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SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQDES 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  MORALE 


SUR    LE    CONCOUBS 


POUR  LE  PRIX  STASSÂRT, 


Messieurs, 

Des  devoir^s  et  des  droits  de  l'État  et  de  la  famille  en  ma- 
tière d'enseignement  et  d'éducation  :  telle  était  la  question 
proposée  pour  le  prix  fondé  par  M.  le  baron  de  Stassart. 
Ce  beau  sujet  a  été  souvent  traité  dans  l'antiquité  et  dans 
les  temps  modernes;  mais  il  n'a  jamais  excité  un  intérêt 
plus  vif  et  plus  pressant  que  de  nos  jours.  Il    ne  s'y  atta- 
chait autrefois  aucune  idée  de  conflit  entre  deux  autoritps 
rivales.  Que  l'on  fit  appel  au  zèle  de  la  famille  ou  à  celui  de 
l'État  pour  l'éducation  de  l'enfance,  on  voyait  des  deux  côtés 
des  devoirs  à  remplir,  plutôt  que  des  droits  à  faire  pré- 
valoir et  à  défendre.  On   développait  ces  devoirs,  on  les 
exaltait,  on  les  exagérait  même,  sans  paraître  soupçonner 
qu'ils  pouvaient  entrer  en  lutte.  Le  mot  de  Danton,  qui 
nous  fait  frémir  :  «  L'enfant  appartient  à  la  République 
avant  d'appartenir  à  ses  parents,  »  est  un  mot  de  l'antiquité, 
souvent  répété  dans  les  temps  modernes,  avant  la  Révolu- 
tion. Dans  la  discussion  même  où  Danton  s'en  fit  un  argu- 
ment en  faveur  du  plan  tyrannique  de  Michel  Le  Peletier, 
Thibeaudeau,  qui  défendit  avec  autant  de  bon  sens  que  d'é- 
loquence les  idées  de  liberté,  répète  le  même  mot,  comme 
une  maxime  incontestée,  qu'il  ne  croit  pas  en  contradic- 
tion avec  sa  thèse.  L'omnipotence  de  l'État  en  matière  d'en- 
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seignement  et  d'éducation  était  d'autant  plus  aisément  ac- 
ceptée en  théorie  que  les  abus  s'en  étaient  rarement  fait 
sentir  dans  la  pratique.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'eût  vu  trop 
souvent  des  enfants  arrachés  à  leurs  parents  par  des  ordres 
ou  au  nom  d'un  pouvoir  sans  scrupules  et  sans   frein;  mais 
ces  actes  de  tyrannie  étaient  des  effets  du  fanatisme  reli- 
gieux ou  de  l'intérêt  politique  :  les  protestations  qu'ils  sou- 
levaient ne  posaient;  pas  dans  les  consciences  la  question 
propre  de  la  liberté  d'enseignement.  Ce  n'est  pas  non  plus 
que  l'exercice  du  droit  d'enseigner  n'eût  souvent  donné 
lieu  à  de  graves  conflits;  mais  ces  conflits  se  produisaient 
entre  des  corporations  plus  ou  moins  indépendantes,  qui  se 
disputaient  des  privilèges.  L'État  intervenait,   au  nom  de 
son  autorité  souveraine  ;  mais  il  ne  cherchait  qu'à  régler 
le  différend,  nou  à  s'approprier,  pour  l'exercer  directement, 
le  droit  en  litige.  L'organisation  de  l'instruction  publique, 
sous  l'autorité  directe  du  pouvoir  central,  est  un  fait  tout 
moderne,  dont  la  France  a  donné  le  premier  exemple.  Les 
assemblées  de  la  Révolution  en  avaient  eu  la  conception 
sans  pouvoir  et  même,  on  peut  le  dire,  sans  oser  la  réaliser. 
L'Empire  fut  plus  hardi  :  il  créa  l'Université,  en  lui  attri- 
buant le  monopole  de  l'enseignement,  et  une  telle  créa- 
tion, devant  laquelle  avait  reculé  la  dictature  jacobine, 
parut  bientôt  si  naturelle  et  si  légitime  que  Royer-Collard, 
sous  la  Restauration,  n'hésitait  pas  à  l'assimiler  au  monopole 
de  la  justice,  tel  que  l'exercent  les  tribunaux,  et  à  celui  de 
la  force  publique,  tel  qu'il  est  confié  à  l'armée.  Toutefois 
cette  justification  même  du  monopole  universitaire  répon- 
dait à  des  objections  qui  commençaient  à  se  produire  avec 
vivacité  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  diviser  et  à  passionner 
les  esprits.  L'omnipotence  de  l'État  en  toute  matière  est 
plus  contestée  dans  les  sociétés  modernes  et  particulière- 
ment dans  une  société   démocratique  qu'elle  ne  pouvait 
l'être  sous  l'ancien  régime,  parce  que  l'État  dépend  davan- 
tage  des  opinions  et  des  partis  et  aussi  parce  que  ses 
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droits  sont  plus  directement  en  contact  avec  les  droits  des 
individus.  Si  le    monopole  universitaire  s'était  constitué 
sous  l'ancien  régime,  il  se  serait  surtout  heurté  à  l'opposi- 
tion d'un  certain  nombre  de  corporations,  qu'il  aurait  dé- 
possédées de  leurs  privilèges.  Ces  privilèges  n'existent  plus 
aujourd'hui;  la  plus  puissante  des  corporations,   l'Église 
catholique,  ne  peut  elle-même  rien  réclamer  en  dehors  des 
conditions  légales  de  l'exercice  du  culte;  la  seule  société 
qui  puisse  se  poser  en  rivale  de  l'État  pour  l'exercice  de 
droits  généraux  est  la  petite  société  de  la  famille  :  c'est 
donc  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  familles  que  devait  natu- 
rellement s'engager  dans  notre  siècle  la  lutte  pour  la  li- 
berté d'enseignement.  D'autres  intérêts  étaient  sans  doute 
en  jeu  dans  cette  lutte  et  y  avaient  même  une  part  prépon- 
dérante; mais  toutes  les  fois  qu'on  a  invoqué  des  droits  et 
des  devoirs,  les  adversaires  des  prétentions  de  l'État  n'ont 
voulu  et  n'ont  pu  être  que  les  défenseurs  officieux  des  fa- 
milles. C'est  ainsi  que  le  sujet  proposé  par  l'Académie  n'a 
pas  cessé  depuis  soixante  ans  de  servir  d'aliment  aux  polé- 
miques des  partis  et  de  se  débattre  avec  ardeur,  soit  dans 
la  presse  périodique  et  dans  des  écrits  de  toute  nature,  soit 
devant  les  assemblées  parlementaires.   La  suppression  du 
monopole  n'a  pas  mis  fin  aux  discussions;  elle  n'a  fait  que 
susciter  de  nouvelles  causes  de  conflits  entre  l'enseigne- 
ment de  l'État  et  les  enseignements  rivaux  et,  dans  ces 
conflits,  la  même  question  s'est  toujours  posée  :  quels  sont 
les  devoirs  et  les  droits  respectifs  de  l'État  et  des  familles 
en  matière  d'enseignement  et  d'éducation. 

C'est  un  avantage,  mais  c'est  aussi  un  péril  pour  une 
étude  scientifique  de  porter  sur  un  sujet  auquel  est  acquis 
un  intérêt  général  et  présent.  On  risque  de  n'y  pas  con- 
server la  sérénité  d'esprit  que  demaiïde  une  étude  de  ce 
genre;  on  risque  aussi  de  ne  s'attacher  qu'aux  parties  du 
sujet  qui  intéressent  les  passions  du  moment  et  de  négliger 
ou  de  laisser  dans  l'ombre  quelques-uns  de  ses  éléments 
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essentiels.  Les  auteurs  des  mémoires  que  nous  avons  eu  à 
examiner  n'ont  pas  su  éviter  ces  deux  écueils.  Ils  ont  con- 
sulté trop  souvent  des  œuvres  de  polémique  plutôt  que  des 
œuvres  de  pure  science  et  ils  ne  se  sont  pas  toujours  tenus 
en  garde  contre  les  passions  politiques  ou  religieuses  qui 
les  ont  inspirées.  Ils  se  sont  également  laissé  entraîner  à  se 
faire,  d'après  de  telles  œuvres,  une  conception  étroite  et  in- 
complète du  sujet  qui  leur  était  proposé. 

Ce  sujet  portait  à  la  fois  sur  les  devoirs  et  sur  les  droits 
de  l'État  et  des  familles.  Or,  dans  les  polémiques  des  partis, 
il  n'est  guère  question  que  des  droits  :  la  plupart  des  con- 
currents se  sont  aussi  beaucoup  plus  attachés  à  la  discus- 
sion des  droits  qu'à  l'exposition  des  devoirs.  L'intérêt  des 
familles,  dans  ces  discussions,  n'est  souvent  qu'un  prétexte  ; 
on  l'oppose,  d'une  manière  générale,  aux  prétentions  de 
l'État;  on  ne  l'examine  pas  en  lui-même,  dans  l'ensemble 
des  conditions  et  des  éléments  qui  lui  sont  propres  :  cet  in- 
térêt et  les  devoirs  qui  s'y  rapportent  ne  reçoivent  aussi, 
dans  la  plupart  des  mémoires,  que  des  développements  très- 
incomplets.  Enfin,  dans  les  polémiques  les  plus  récentes, 
l'instruction  primaire  a  tenu  la  première  place  :  elle  tient 
aussi  la  place  la  plus  considérable  dans  les  mémoires; 
quelques-uns  des  concurrents  ont  paru  croire  qu'ils  avaient 
surtout  à  rechercher,  après  les  Chambres  françaises,  si 
l'enseignement  primaire  doit  être  gratuit,  obligatoire  et 
laïque.  Par  un  effet  des  mêmes  préoccupations,  plusieurs 
n'ont  vu  dans  le  sujet  que  la  France  et  ses  institutions  sco- 
laires. 

Malgré  ces  critiques,  nous  sommes  heureux  de  recon- 
naître que  le  concours  a  donné  lieu  à  de  très-estimables 
travaux.  Sur  sept  mémoires  envoyés  à  l'Académie,  trois 
seulement  ont  dû  être  absolument  écartés  comme  ne  présen- 
tant que  des  ébauches  incomplètes  et  sans  valeur. 

Le  mémoire  n°  3  ne  porte  aucune  épigraphe.  C'est  une 
dissertation  ou  plutôt  une  divagation  de  vingt  pages  sur 
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l'enseignement  primaire  obligatoire.  L'auteur  glorifie  la 
loi  votée  par  la  Chambre  des  Députés  et  il  se  plaît  à  saluer, 
au  moment  où  il  écrit,  dans  l'éminent  rapporteur  de  cette 
loi,  «  notre  sj-mpathique  ministre  de  l'instruction  publique.  » 

Le  mémoire  n*  1  a  pour  épigraphe  :  Fîrmum  et  ienacem 
proposai  virum.  Il  contient  50  pages  in-quarto.  Les  vers 
s'y  mêlent  à  la  prose  pour  exposer  les  devoirs  de  l'Etat  en- 
vers les  familles  et  envers  lui-même  eu  matière  d'enseigne- 
ment et  d'éducation.  L'État  se  doit  à  lui-même  de  faciliter 
par  l'instruction  le  recrutement  des  diverses  carrières;  il 
doit  aux  familles  une  bonne  hygiène  pour  le  corps  et  pour 
l'esprit  et  le  respect  des  croyances  religieuses.  Quant  aux 
devoirs  des  familles  il  n'en  est  pas  question.  L'auteur  ter- 
mine en  rappelant,  d'après  le  moine  de  Saint-Gall,  les  en- 
couragements donnés  par  Charlemagne  à  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  mémoire  n°  2  contient  trente  pages  grand  in-quarto 
avec  cette  épigraphe  ;  Ille  verilaiis  defeyisor  esse  débet  qui, 
quum  recte  sentit,  loqui  née  metuit  née  erubescit.  L'auteur 
s'applique  à  lui-même  cette  épigraphe  en  s'attaquant  réso- 
lument aux  privilèges  «  tyranniques  »  de  l'Université.  Il 
n'accuse  pas  d'ailleurs  l'Université  elle-même,  mais  le  lé- 
gislateur qui  lui  a  imposé  ces  privilèges,  en  partant  d'une 
fausse  idée  des  droits  de  l'État.  Ces  droits,  en  principe,  se 
réduisent  à  la  police.  Ils  exigent  l'entretien  d'une  armée  et 
d'un  corps  de  fonctionnaires.  Ils  permettent  donc  à  l'État 
de  pourvoir  à  l'instruction  de  ses  fonctionnaires  et  de  ses 
futurs  soldats.  L'instruction  donnée  au  nom  de  l'État  doit 
être  gratuite  à  tous  les  degrés,  mais  elle  ne  doit  pas  être 
obligatoire.  Elle  ne  comporte  point  d'internats.  Il  faut  sup- 
primer les  internats  publics  et,  tout  en  respectant  la  liberté 
d'enseignement,  fermer  les  internats  privés,  particulière- 
ment ceux  des  congrégations  religieuses,  si  on  les  juge  im- 
moraux. Le  baccalauréat  doit  disparaître  et  faire  place  à 
des  examens  spéciaux  pour  les  diverses  fonctions  publi- 
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ques.  Quant  aux  professions  libres,  telles  que  celles  d'avo- 
cat et  de  médecin,  l'État  ne  doit  leur  imposer  aucun  examen. 
Ses  droits  sont  encore  moins  étendus  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  des  filles,  pour  lesquelles  l'auteur  ne  voudrait 
que  quelques  écoles  professionnelles.  Il  goûte  peu  l'instruc- 
tion littéraire  pour  les  femmes  et  il  voudrait  les  soustraire 
au  «  nihilisme  »  religieux.  Il  craint  l'affaiblissement  des 
croyances  religieuses,  tant  que  la  science  n'est  pas  en  état 
de  les  remplacer.  «  Il  nous  semble,  dit-il  en  terminant,  que 
nous  avons  dit  toute  la  vérité  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  la  famille  et  ceux  de  l'État.  »  Nous  ne  voulons  pas  exa- 
miner s'il  a  dit  «  toute  la  vérité  >  ;  mais,  vraies  ou  fausses, 
ces  propositions,  présentées  d'ailleurs  sur  un  ton  de  bonho- 
mie, sont  de  pures  affirmations  sans  développements  et  sans 
preuves. 

Avec  le  mémoire  n°  7  nous  sommes  en  présence  d'une 
œuvre  beaucoup  plus  sérieuse  et  plus  distinguée.  Ce  mé- 
moire est  le  mieux  composé  et  le  mieux  écrit.  Il  eût  disputé 
une  récompense  si  le  sujet  y  était  plus  complètement  traité 
et  si  l'auteur  n'avait,  plus  qu'aucun  de  ses  concurrents, 
mérité  le  reproche  de  s'être  enfermé  dans  le  cercle  étroit 
des  polémiques  contemporaines  sur  les  questions  d'ensei- 
gnement. Le  style  est,  d'ailleurs,  trop  souvent  déclama- 
toire. 

Le  mémoire  n"  7  forme  un  in-quarto  de  170  pages  avec 
cette  épigraphe  :  Maxima  dehetur  puero  revereniia.  L'au- 
teur prend  l'enfant  au  berceau  et  il  voit  se  produire  dès  sa 
naissance  le  conflit  entre  la  famille  et  l'État  pour  son  éduca- 
tion. Il  rappelle  la  prosopopée  des  lois  dans  le  Criion,  le 
premier  et  le  plus  éloquent  manifeste  des  revendications 
de  l'État.  Dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  siècles  se  pose 
la  question  du  partage  à  faire  entre  ces  revendications,  ap- 
puyées sur  les  considérations  les  plus  légitimes,  et  les  droits 
que  donne  à  la  famille  la  procréation  même  de  l'enfant. 
L'État  est  tout  puissant  à  Sparte.  La  famille  est  maîtresse 
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absolue  à  Rome.  Au  moyen  âge,  «  une  puissance  nouvelle, 
celle  de  l'Église,  se  substitue  à  l'État  en  ruines,  à  la  famille 
impuissante.  >  La  toute-puissance  de  l'Etat,  personnifiée 
dans  la  royauté  de  droit  divin,  reprend  faveur  à  la  Renais- 
sance, sous  la  triple  influence  des  légistes,  des  lettrés  et 
des  sectes  protestantes.  La  Révolution,  avec  Talleyrand, 
avec  Condorcet,  professe  d'abord  des  théories  libérales. 
Elle  les  abandonne  sous  la  Convention,  pour  des  maximes 
tyranniques,  qu'elle  prétend  surtout  appliquer  à  l'instruc- 
tion primaire  et  que  Napoléon  lui  emprunte  pour  les  au- 
tres degrés  d'enseignement,  lorsqu'il  fonde  l'Université.  La 
querelle  entre  le  monopole  universitaire  et  la  liberté  d'en- 
seignement remplit  le  règne  de  Louis-Philippe.  Une  sage 
transaction  intervient  avec  la  loi  du  15  mars  1850;  mais  la 
querelle  recommence  vingt  ans  plus  tard.  L'esprit  de  per- 
sécution retrouve  des  partisans  et,  en  face  de  lui,  se  dres- 
sent des  réclamations  non  moins  excessives  en  faveur  do 
la  liberté.  La  vraie  solution,  suivant  l'auteur  du  mémoire 
n"  7,  doit  être  cherchée,  en  dehors  de  ces  prétentions  oppo- 
sées, dans  l'intérêt  de  l'enfant. 

L'éducation  de  la  première  enfance  appartient  exclusi- 
vement à  la  famille.  Personne  aujourd'hui  ne  songe  à  la  lui 
disputer.  L'Etat  ne  doit  intervenir  que  pour  la  répression 
des  plus  graves  abus  et  pour  certaines  fondations  utiles, 
telles  que  les  salles  d'asile  et  les  crèches.  Avec  l'instruction 
primaire  proprement  dite,  le  rôle  de  la  famille  diminue  et 
celui  de  l'État  peut  grandir.  Il  peut  imposer  l'instruction 
obligatoire,  comme  il  pourra  plus  tard  imposer  le  service 
militaire.  Nul  principe  ne  s'oppose  à  cette  institution  et 
elle  se  recommande  par  les  plus  graves  raisons  de  patrio- 
tisme et  d'intérêt  public  ;  mais  c'est  une  réforme  qu'il  faut 
ajourner  jusqu'à  ce  que  la  liberté  d'enseignement  soit  plei- 
nement reconnue  et  qu'elle  ait  porté  tous  ses  fruits.  Ren- 
dre l'enseignement  obligatoire  et  fermer  les  écoles  libres, 
c'est  le  pire  des  despotismes  ;  c'est  un  despotisme  hypocrite 
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et  celui  qui  se  rend  coupable  d'un  attentat  aussi  odieux 
«  n'est,  dans  l'ordre  moral,  autre  chose  qu'un  voleur  d'en- 
fants. »  L'instruction  obligatoire  ne  doit  pas  être  l'école 
obligatoire  :  elle  doit  encore  moins  être  l'athéisme  obliga- 
toire. Les  consciences  religieuses  ne  sauraient  l'admettre 
tant  qu'on  voudra  faire  de  l'instituteur  «  l'anti-curé.  »  Elle 
sera,  d'un  autre  côté,  incompatible  avec  la  liberté  d'ensei- 
gnement, dans  les  communes  qui  ne  comportent  qu'une 
seule  école,  tant  que  l'école  dépendra  du  pouvoir  central, 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  «  l'école  des  pères  de  familles, 
l'école  de  la  commune  et  non  l'école  de  l'État.  »  Sans  vou- 
loir discuter  les  thèses  de  l'auteur,  nous  craignons  qu'il  ne 
se  fasse,  sur  ce  dernier  point,  d'assez  grandes  illusions. 
Les  minorités  trouvent  peut-être  encore  moins  de  garan- 
ties contre  des  exigences  tyranniques  dans  les  autorités  lo- 
cales que  dans  le  pouvoir  central,  et  le  régime  électif,  de 
quelque  façon  qu'il  soit  organisé  dans  les  communes,  pour 
la  nomination  des  conseils  municipaux  ou  des  commissions 
scolaires,  est  très-loin  de  mettre  un  frein  au  despotisme 
des  majorités.  N'y  a-t-il  pas  aussi  quelque  illusion  dans  le 
dédain  qu'affecte  l'auteur  pour  les  «  jacobins  attardés  »  qui 
rêvent  encore  le  rétablissement  direct  ou  plus  ou  moins 
déguisé  du  monopole  universitaire?  Le  législateur  de  1850 
a,  suivant  lui,  «:  fondé  à  jamais  la  liberté  d'enseignement.  » 
L'espérance  est  peut-être  excessive.  L'auteur  du  mémoire 
n°  7  n'admire  pas  d'ailleurs  sans  réserve  l'œuvre  de  1850. 
Il  sacrifierait  sans  répugnance  la  lettre  d'obédiencCj  pourvu 
qu'il  lui  fût  substitué  quelques  garanties  pour  les  membres 
des  congrégations  religieuses.  Il  voudrait  surtout  que  l'en- 
seignement libre  fût  soustrait  à  la  juridiction  des  conseils 
universitaires,  qui  est  devenue  un  instrument  de  tyrannie, 
se  prêtant  à  «  des  interprétations  devant  lesquelles 
pâliraient  les  plus  grandes  audaces  de  l'école  d'Escobar'?  » 
Quant  à  l'enseignement  public,  l'auteur  en  reconnaît  la 
nécessité,  sous  la  condition  d'une  large  décentralisation. 
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qui  enlève  aux  préfets  la  nomination  des  instituteurs  pour 
la  contier  à  des  conseils  élus  par  les  pères  de  famille.  Il 
repousse  la  gratuité  absolue,  où  il  ne  voit  qu'un  principe 
socialiste  et  une  atteinte  aux  devoirs  de  la  famille.  Il  re- 
pousse également  la  laïcité,  à  laquelle  il  oppose  malheu- 
reusement des  déclamations  plutôt  que  des  raisons.  Ce  nom 
«  barbare  »  signifie,  suivant  lui,  le  triomphe  de  la  «  bar- 
barie >  par  la  proscription  du  nom  de  Dieu  et  de  toute  idée 
religieuse  et  par  la  suppression  de  tout  enseignement 
moral  digne  de  ce  nom.  Sur  une  question  qui  divise  les 
meilleurs  esprits,  il  ne  croit  pas  nécessaire  de  présenter  des 
arguments;  il  se  borne  à  prononcer  des  anathèmes.  Il  ne 
distingue  pas  entre  la  neutralité  purement  théologique  de 
l'école,  qui  écarte  seulement  les  dogmes  des  religions  po- 
sitives, et  la  neutralité  philosophique,  dont  l'effet  serait  de 
bannir  toute  doctrine  religieuse  ou  morale.  Il  devait  d'au- 
tant plus  tenir  compte  de  cette  distinction  que  lui-même 
n'est  pas  éloigné  de  l'admettre  ;  car  il  veut  que  «  l'ensei- 
gnement spécial  du  credo,  de  l'évangile  et  du  catéchisme 
demeure  contié  au  clergé,  »  qui  le  donne,  «  sur  la  demande 
des  parents,  soit  dans  la  maison  d'école,  soit  partout  ail- 
leurs. »  Une  telle  formule  pourrait  être  acceptée  comme  la 
formule  même  de  la  laïcité,  telle  que  l'ont  entendue,  avec 
le  gouvernement  lui-même,  ses  défenseurs  les  plus  modérés 
dans  le  Parlement  français. 

Ces  considérations  sur  l'instruction  primaire  remplissent 
la  plus  grande  partie  du  mémoire  n°  7.  11  n'a  que  deux 
courts  chapitres  sur  l'instruction  secondaire  et  sur  l'instruc- 
tion supérieure.  Dans  le  premier,  l'auteur  défend  encore 
la  loi  de  1850  et  il  s'élève  surtout  contre  l'atteinte  portée  à 
cette  loi  par  la  proscription  dont  on  a  prétendu  frapper 
l'enseignement  congréganiste.  Il  voudrait,  pour  l'enseigne- 
ment public,  la  simplification  des  programmes  et  la  sup- 
pression des  internats.  Quant  à  l'instruction  supérieure,  il 
y  réclame  la  liberté  sous  deux  formes  :  la  création  de  fa- 
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cultes  libres  et  l'introduction  du  Privat-docentism  dans  les 
facultés  de  l'État.  Il  résout  la  question  des  grades  en  dis- 
tinguant entre  le  grade  scientifique,  dont  la  collation  de- 
vrait appartenir  aux  professeurs  libres  aussi  bien  qu'aux 
professeurs  publics,  et  le  titre  professionnel,  qui  ne  peut 
être  conféré  que  par  l'État,  soit  pour  les  fonctions  pu- 
bliques, soit  pour  l'exercice  de  la  médecine.  Quant  à  la 
profession  d'avocat,  il  en  réclame  le  libre  exercice. 

Dans  un  dernier  chapitre,  qui  sert  de  conclusion  au  mé- 
moire, l'auteur  se  prononce  de  nouveau  contre  l'omnipo- 
tence de  l'État,  qui  supposerait  son  infaillibilité.  Il  demande 
surtout  le  respect  absolu  des  consciences.  Il  montre  d'ail- 
leurs, à  la  fin  comme  dans  le  cours  de  son  travail,  une 
pleine  confiance  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  Il  ne  croit 
pas  que  certaines  tentatives  pour  détruire  les  croyances 
religieuses  puissent  aboutir  et  il  n'appelle  sur  leurs  auteurs 
d'autre  châtiment  que  «  la  risée  publique.  » 

On  a  pu  voir,  par  cette  analyse,  quelles  sont  les  qualités 
du  mémoire  n°  7  et  ce  qui  lui  manque  pour  que  l'Académie 
puisse  y  trouver  l'œuvre  excellente  qu'elle  attendait  de  ce 
concours.  Le  sujet  est  très-bien  posé;  mais  il  est  bientôt 
perdu  de  vue  pour  faire  place  à  la  discussion  des  questions 
qui  s'agitent  de  nos  jours  entre  l'État  et  l'Eglise  plutôt 
qu'entre  l'État  et  les  familles.  L'auteur  montre,  en  général, 
dans  cette  discussion,  un  esprit  sensé  et  libéral  ;  mais  la  po- 
lémique l'occupe  seule  ;  il  ne  fait  pas  œuvre  de  savant  et  de 
philosophe  ;  il  a  écrit  un  remarquable  article  pour  une  re- 
vue politique  plutôt  qu'un  très-bon  mémoire  pour  une  Aca- 
démie. 

Les  mémoires  n°  4  et  n°  6  présentent  une  étude  plus  com- 
plète et  plus  approfondie  du  sujet.  Leurs  auteurs  font 
preuve  d'une  science  beaucoup  plus  étendue,  mais  leur  ju- 
gement est  moins  sûr  et  leur  style  plus  défectueux. 

Le  mémoire  n"  6  se  compose  de  neuf  cahiers  in-folio  for- 
mant un  ensemble  de  813  pages.  L'épigraphe  est  empruntée 
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à  Balzac  :  «  Tous  les  pouvoirs,  dans  l'ordre  de  la  nature,  ont 
chacun  leur  fonction,  leur  vertu,  leur  fin  spéciale.  Le  bien 
nécessaire  des  êtres  qui  eu  dépendent  exige  que  ciiaque 
pouvoir  reste  dans  son  domaine  propre  pour  y  accomplir 
fidèlement  sa  mission;  sans  envahir  le  domaine  et  sans  se 
charger  de  la  mission  d'autrui.  » 

Le  mémoire  est  divisé  en  trois  livres,  dont  le  premier  est 
une  introduction  philosophique  et  historique  ;  le  second 
traite  de   la   famille,   et  le  troisième,  de  l'État.  Chacun  de 
ces  livres   comprend  plusieurs  chapitres,  subdivisés  eux- 
mêmes  en  un  grand  nombre  de  paragraphes.  L'auteur  s'ef- 
force de  procéder  avec  méthode;   mais,  malgré  le  luxe  de 
ses  divisions  et  de  ses  subdivisions,  les  mêmes  idées  levien- 
nent  sans  cesse  avec  des   développements  semblables.  Des 
démonstrations  qui  paraissaient  achevées  se  reproduisent 
plusieurs  fois  sans  apporter  de  nouvelles  lumières.  Ces  dé- 
monstrations remontent  aux  principes  les  plus  éloignés.  Là 
où  il  ne  s'agit  que  d'éducation  et  d'enseignement,  l'auteur 
recherche  le  fondement  du  droit  naturel,  le  fondement  de 
la  famille,  le  fondement  de  l'État.  11  a  deux  longs  chapitres 
sur  le  mariage,  où  il  discute  les  questions  de  la  polygamie 
et  du  divorce.  Il  reviendra  encore  sur  le  mariage  en  trai- 
tant des  droits  de  l'État  et  il  discutera  le  mariage  civil.  Ar- 
rive-t-il  au  sujet  spécial  de  l'éducation,   il  fera  un  traité 
complet  de  pédagogie,  pour  servir  de  base  à  l'exposition 
des  devoirs  et  des  droits  de  la  famille  et  de  l'État  en  cette 
matière.  Fait-il  appel  à  l'histoire,  il  ne  nous  fait  grâce  d'au- 
cun peuple,  depuis    les  Perses  dans  l'antiquité,  jusqu'aux 
Islandais  dans  les  temps  modernes.   Il  ne  sait  pas  non  plus 
se  borner  dans  ses  citations,  qu'il  emprunte  sans  nécessité, 
non  seulement  à  quelques  penseurs  éminents,  mais  aux  plus 
obscurs  écrivains.  C'est  donc  une  œuvre  extrêmement  dif- 
fuse; mais  si  on  surmonte  l'ennui  des  répétitions  conti- 
nuelles et  des  développements  surabondants,  cette  œuvre 
intéresse  par  l'esprit  libéral  qui  l'anime  d'un  bout  à  l'autre, 
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par  une  élévation  constante  et  une  certaine  force  de  pen- 
sée, enfin  par  l'accent  d'une  entière  sincérité. 

L'auteur  du  mémoire  n°  6  se  place,  avec  moins  de  me- 
sure, au  même  point  de  vue  que  l'auteur  du  mémoire  n°  7. 
Comme  ce  dernier,  il  se  préoccupe  surtout  des  intérêts  re- 
ligieux. La  plupart  de  ses  citations  sont  empruntées  aux 
écrivains  catholiques.  Ses  guides  préférés  sont,  pour  la  pM- 
losophie,  lepèreLiberatore;  pour  le  droit,  M.  Lucien  Brun; 
pour  les  questions  pédagogiques,  Mgr  Dupanloup.  Il  cite 
a^ussi  des  écrivains  d'un  caractère  plus  laïque,  surtout  les 
écrivains  de  l'école  libérale.  Tocqueville,  M.  Jules  Simon, 
M.  Laboulaye  ;  mais  il  semble  quelquefois  ne  les  connaître 
que  de  seconde  main.  Ainsi,  il  citera  d'après  un  M.  Larcher 
le  livre  exquis  de  M.  Janet  sur  la  famille.  Il  s'efforce,  dans 
son  introduction  historique  et  dans  les  autres  parties  de 
son  mémoire,  de  mettre  en  lumière  le  grand  rôle  de 
l'Église  catholique  au  moyen-âge  et  dans  les  temps  mo- 
dernes, soit  pour  la  diffusion  de  l'instruction  à  tous  ses  de- 
grés, soit  pour  la  conquête  et  pour  la  défense  de  la  liberté 
d'enseignement.  Il  fait  honneur  au  christianisme,  avec 
M.  Fustel  de  Coulanges,  de  la  conception  moderne  de  l'État, 
qui  n'est  plus  l'expression  complète  et  omnipotente  de  la 
société  soumise  à  ses  lois ,  mais  qui  est  forcé  de  recon- 
naître en  face  de  lui,  sur  le  même  territoire,  une  société  dis- 
tincte, ayant  son  gouvernement  et  ses  lois  propres  :  la  so- 
ciété des  âmes  qu'unit  une  foi  commune.  Que  le  christia- 
nisme ait  été  un  principe  de  liberté,  nul  esprit  éclairé  et 
impartial  ne  saurait  le  contester.  Que  l'Église  catholique 
ait  souvent  et  avec  succès  protesté  contre  tousjles  genres 
d'oppression,  cela  n'est  pas  davantage  douteux.  Mais,  pour 
nous  renfermer  dans  le  sujet  propre  du  mémoire,  l'Église, 
avant  notre  siècle,  a-t-elle  soutenu,  en  eux-mêmes  et  pour 
eux-mêmes,  les  droits  des  familles  et  la  liberté  d'enseigne- 
ment? L'auteur  reconnaît  loyalement  que  le  seul  et  constant 
souci  de  l'Église  a  été  l'intégrité  de  la  foi.  Elle  a  toujours 


RAPPORT   SUR   LE   PRIX   STASSART.  17 

refusé  à  l'État  le  droit  de  se  faire  juge  des  doctrines  ;  mais 
elle  ne  lui  a  jamais,  pendant  tout  l'ancien  régime,  contesté 
le  droit  d'établir,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  le  mo- 
nopole de  l'enseignement,  pourvu  qu'elle  gardât  la  juridic- 
tion suprême  sur  les  doctrines  enseignées.  Et  quand  elle 
faisait  cette  réserve,  elle  invoquait  son  autorité  souveraine 
en  matière  doctrinale,  non  les  droits  des  pères  de  famille. 
Ces  droits  se  confondent  pour  elle  avec  ses  propres  droits 
s'il  s'agit  de  familles  catholiques  ;  elle  n'a  pas  à  s'en  occu- 
per s'il  s'agit  de  familles  infidèles.  Tout  au  plus  répudiera- 
t-elle,  à  l'égard  des  non-chrétiens,  certains  abus  du  prosé- 
lytisme religieux.  L'auteur  aime  à  rappeler  que  saint  Tho- 
mas a  condamné  le  baptême  des  enfants  juifs  ou  païens 
contre  le  gré  de  leurs  parents  :  il  oublie  d'ajouter  que  le 
baptême  ainsi  donné  a  toujours  été  considéré  par  l'autorité 
religieuse,  non  seulement  comme  valable,  mais  comme  in- 
firmant les  droits  des  parents  sur  l'enfant,  devenu  ainsi  par 
force  ou  par  ruse  un  enfant  de  l'Église. 

Comment  l'Église,  depuis  la  chute  de  l'ancien  régime,  a- 
t-elle  été  amenée  à  revendiquer  d'une  manière  générale  les 
droits  des  familles  en  matière  d'enseignement  et  d'éduca- 
tion ?  Elle  n'a  fait,  suivant  l'auteur  du  mémoire  n"  6,  que 
demander  à  la  société  nouvelle  de  se  montrer  fidèle  à  son 
principe.  La  société  civile  ayant  cessé  de  se  confondre  avec 
la  société  religieuse,  cette  dernière,  pour  sauver  les  inté- 
rêts qui  lui  sont  chers,  n'a  plus  d'autre  arme  que  la  liberté, 
et  comme  elle  n'a  plus  le  droit  de  la  revendiquer  pour  elle 
seule,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  religion  d'État,  elle  ne  peut 
faire  autrement  que  de  la  réclamer  pour  tous.  On  recon- 
naît, sous  une  forme  un  peu  moins  brutale,  la  maxime  que 
Montalembert  prêtait  à  certains  ultramontains  :  «  Quand 
nos  adversaires  sont  au  pouvoir,  nous  leur  demandons  la 
liberté,  parce  que  c'est  leur  principe  :  quand  nous  sommes 
au  pouvoir,  nous  la  leur  refusons,  parce  que  ce  n'est  pas  le 
nôtre.  » 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   XIX.  2 
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L'auteur  du  mémoire  n°  6  est  loin  de  s'approprier  cette 
maxime.  On  sent  qu'il  excuse  plutôt  qu'ilne  justifie  la  con- 
duite de  l'Église  dans  le  passé.  Il  montre  qu'elle  a  été  dupe 
de  sa  condescendance  pour  les  prétentions  de  l'État.  Dès  les 
premières  années  du  xiv'^  siècle,  les  légistes  cherchent  à 
mettre  l'État  au-dessus  de  l'Eglise,  même  en  matière  de 
doctrines.  La  déclaration  de  1682  consomme  l'usurpation. 
D'un  autre  côté,  les  Universités  privilégiées  ont  toujours 
travaillé  à  se  rendre  indépendantes  et  de  l'Eglise  et  de 
l'État,  s'appuyant  tour  à  tour  sur  chacun  des  deux  pou- 
voirs pour  se  défendre  contre  l'autre.  Elles  aussi  se  sont 
attribué  une  autorité  doctrinale,  qu'elles  ont  prétendu 
imposer  et  à  l'État  et  à  l'Église.  L'Église  aurait  donc  eu 
intérêt,  dès  l'ancien  régime,  à  ne  se  confier  que  dans  les 
principes  de  liberté. 

L'auteur  déduit  ces  principes,  en  ce  qui  concerne  l'édu- 
cation et  l'enseignement,  de  la  nature  et  de  la  destination 
de  la  famille.  La  famille  est  le  concours  de  l'homme  et  de  la 
femme  pour  la  formation  de  nouveaux  membres  de  l'espèce 
humaine.  Son  rôle  ne  se  borne  pas  à  mettre  au  monde  des 
enfants  :  il  embrasse  toute  leur  éducation,  jusqu'à  ce  qu'elle 
en  ait  fait  des  hommes  dans  le  sens  complet  du  mot.  Les 
parents  sont  responsables  de  cette  éducation,  non  devant 
l'État,  qui  n'a  aucune  part  à  l'œuvre  propre  de  la  famille, 
mais  devant  Dieu,  qui  les  a  créés  et  qui  par  eux  a  créé 
leurs  enfants.  Seul  entre  tous  les  mémoires  envoyés  au  con- 
cours, l'auteur  s'étend  sur  les  devoirs  des  parents  dans 
toutes  les  parties  de  l'éducation.  Il  considère  successive- 
ment l'éducation  du  corps,  l'éducation  de  l'intelligence  et 
de  ses  diverses  facultés,  l'éducation  de  la  volonté  et  du  ca- 
ractère, l'éducation  morale  et  religieuse.  Il  indique  aux 
parents  leurs  obligations,  non  seulement  quand  ils  élèvent 
eux-mêmes  leurs  enfants,  mais  quand  ils  les  confient  à 
des  maîtres.  Il  veut  que  partout,  même  dans  la  soumission 
exigée  de  l'enfant,  sa  dignité  future  soit  respectée  et  qu'il 
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soit  de  plus  en  plus  fait  appel,  à  mesure  qu'il  avance  en 
âge,  à  sou  libre  concours  dans  réducation  qui  lui  est  don- 
née. Il  n'attache  d'ailleurs,  dans  cette  exposition  des  de- 
voirs de  la  famille,  qu'une  importance  secondaire  à  l'ins- 
truction proprement  dite  ;  même  l'instruction  primaire  ne 
lui  paraît  pas  indispensable,  et  quant  aux  degrés  supérieurs 
d'instruction,  il  n'y  voit,  en  dehors  de  leur  utilité  profes- 
sionnelle, que  l'ornement,  non  le  but  de  la  vie. 

Des  devoirs  des  parents  il  fait  découler  leurs  droits. 
L'État  est  obligé  de  s'incliner  devant  ces  droits.  Son  inter- 
vention n'est  légitime  que  pour  en  réprimer  les  abus. 
L'État  n'est  pas  la  fin  générale  et  complète,  il  n'est  qu'une 
des  fins  de  l'homme  et  il  n'a  de  droits  que  dans  les  limites 
des  fonctions  qui  lui  sont  propres.  Il  est  d'ailleurs  l'œuvre 
des  hommes  et  il  ne  représente  que  les  volontés  de  ses  cons- 
tituants, non  d'une  manière  générale,  mais  pour  l'objet 
spécial  qu'ils  se  sont  proposé.  Nous  ne  pouvons  ici  nous 
dispenser  de  faire  remarquer  que  l'auteur  s'engage  sur  un 
terrain  assez  dangereux,  car  toutes  les  usurpations  pour- 
raient être  justifiées  par  la  volonté  expresse  ou  présumée 
du  pouvoir  constituant.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  trouve 
du  moins,  dans  les  constitutions  modernes  et  dans  les  dé- 
clarations de  droits  qui  leur  ont  servi  de  préambule  ou 
qu'elles  ont  implicitement  maintenues,  des  principes  libé- 
raux, qu'il  est  heureux  de  pouvoir  opposer  aux  revendica- 
tions d'un  nouveau  césarisme.  Il  admet  la  surveillance  de 
l'État  sur  l'enseignement  et  les  conditions  imposées  pour 
l'ouverture  des  maisons  d'éducation  ;  mais  il  demande  que 
ni  cette  surveillance  ni  ces  conditions  ne  portent  sur  les  doc- 
trines. Les  dispositions  de  nos  codes  lui  paraissent  sufli- 
santes  pour  marquer  les  limites  et  pour  réprimer  les  abus 
de  l'autorité  paternelle.  Il  n'admet  pas  que  les  parents  puis- 
sent être  obligés  par  la  loi  de  donner  à  leurs  enfants  l'ins- 
truction proprement  dite.  Il  reconnaît  cependant  que  cer- 
taines circonstances  pourraient  autoriser  la  consécration 

2. 
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légale  d'une  telle  obligation.  Il  accorde  à  l'État  le  droit  de 
fonder  et  d'entretenir  des  écoles,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
dans  un  but  de  concurrence,  pour  ruiner  les  écoles  libres. 
Il  admet  même,  comme  une  éventualité  qui  pourrait  deve- 
nir légitime,  une  réquisition  des  instituteurs  pour  le  ser- 
vice des  écoles  publiques.  Tout  ce  qu'il  exige,  c'est  qu'en 
dehors  de  ses  écoles,  l'État  professe  le  respect  le  plus  ab- 
solu pour  la  liberté  d'enseignement.  Dans  une  série  de 
chapitres,  qui  sont  la  meilleure  partie  du  mémoire,  il  com- 
bat, par  des  arguments  excellents,  tout  retour,  soit  franc  et 
direct,  soit  détourné  et  déguisé,  au  monopole  de  l'État.  Il 
repousse  surtout  la  prétention  d'imposer  aux  familles  l'en- 
seignement de  l'État  pour  assurer  le  maintien,  soit  dô  l'unité 
morale  de  la  nation,  soit  du  caractère  national,  soit  d'une 
doctrine  nationale.  Il  montre  qu'une  telle  prétention,  si 
elle  pouvait  aboutir,  n'aurait  pour  effet  qu'une  uniformité 
de  sentiments  et  de  pensées,  qui  serait  à  la  fois  une  odieuse 
tyrannie  et  le  pire  obstacle  à  tous  les  progrès.  Il  va  toute- 
fois trop  loin  quand  il  conteste  absolument  à  l'État  la  ca- 
pacité d'enseigner  ;  car  il  se  met  en  contradiction  avec  le 
droit  qu'il  a  reconnu  à  l'État  de  fonder  des  écoles.  Il  cher- 
che vainement  à  lever  cette  contradiction  en  demandant  à 
l'État  de  ne  se  considérer  dans  ses  écoles  que  comme  l'agent 
des  familles,  dont  les  vœux  doivent  toujours  être  consultés, 
soit  pour  le  choix  des  instituteurs,  soit  pour  la  rédaction 
des  programmes  :  à  moins  de  supposer  un  accord  constant 
et  complet  entre  toutes  les  familles,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'une  assez  large  part  restera  nécessairement  à  l'action 
propre  de  l'État. 

L'auteur  traite  encore,  mais  d'une  manière  assez  som- 
maire, les  questions  de  la  collation  des  grades,  de  la  gra- 
tuité et  de  la  laïcité.  11  refuse  à  l'État  toute  collation  de 
grades  ;  il  n'admet  que  des  concours  spéciaux  pour  les  fonc- 
tions publiques  et  encore  craint-il  qu'ils  ne  portent  atteinte 
à  la  liberté  d'enseignement.  Il  repousse  la  gratuité  abso- 
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lue  comme  un  empiétement  sur  les  devoirs  des  parents  et 
comme  un  privilège  injuste  au  profit  des  écoles  de  l'État. 
Il  croit,  d'ailleurs,  qu'une  instruction  entièrement  g-ratuite 
n'aura  jamais  pour  les  familles  la  valeur  d'une  instruction 
payée.  Enfin,  il  se  prononce  d'une  façon  encore  plus  abso- 
lue que  l'auteur  du  mémoire  n"  7  contre  la  laïcité,  où  il  ne 
voit  que  l'athéisme  légal  imposé  aux  familles  contre  le  vœu 
de  la  plupart  d'entre  elles  et  contre  l'intérêt  le  plus  évi- 
dent d'une  bonne  éducation  morale.  S'il  faut,  dit-il,  chasser 
Dieu  de  l'école  par  égard  pour  l'instituteur  athée,  «  peut- 
être  serait-il  plus  juste  de  conclure  que  c'est  l'instituteur 
athée  qu'il  faut  en  bannir.  » 

Malgré  l'étendue  considérable  de  ce  mémoire,  l'auteur 
n'est  guère  sorti  des  considérations  générales.  Lorsqu'il 
touche  à  certaines  questions  spéciales,  il  ne  fait  quer  les  ef- 
fleurer. L'éducation  seule  obtient  son  intérêt  ;  il  semble  dé- 
daigner l'instruction  et  il  néglige  de  distinguer  entre  les 
divers  degrés  d'enseignement.  S'il  a  développé  à  l'excès, 
quoique  souvent  avec  bonheur,  certaines  parties  du  sujet 
que  la  plupart  de  ses  concurrents  ont  laissées  dans  l'ombre, 
il  reste  sur  d'autres  tout-à-fait  insuffisant.  Il  serait  dési- 
rable qu'une  œuvre  de  cette  importance  et  de  cette  valeur 
fût  publiée  ;  mais  elle  aurait  besoin  d'un  remaniement  com- 
plet avec  beaucoup  de  retranchements  et  quelques  addi- 
tions. Le  style  aussi,  trop  négligé  sans  être  proprement  in- 
correct, demanderait  une  révision  sévère. 

Les  mêmes  vœux  peuvent  être  exprimés  pour  le  mémoire 
n°  4.  C'est  l'œuvre  très-savante  et,  à  bien  des  égards,  assez 
distinguée  d'un  penseur  indépendant;  mais  c'est  aussi 
une  œuvre  beaucoup  trop  confuse,  mal  distribuée  dans  ses 
diverses  parties  ,  malgré  la  multiplicité  des  divisions  et  des 
subdivisions.  Les  développements  surabondent  sur  certains 
points  et  sont  à  peine  indiqués  sur  d'autres.  Enfin  le  style 
est  souvent  incorrect  :  l'auteur  abuse  particulièrement  du 
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pronom  démonstratif  celui  ou  celle  suivi  d'un  adjectif  ou 
d'un  participe. 

Le  mémoire  n°  4  est  un  in-folio,  cartonné,  de  395  pages, 
avec  cette  épigraphe  empruntée  à  Sismondi  :  «  Il  n'y  a  au- 
cun pouvoir  dans  l'État  auquel  on  puisse  confier  le  droit  de 
mettre  des  bornes  à  la  pensée  ;  c'est  au  contraire  à  la  pen- 
sée de  contrôler  tous  les  pouvoirs.  »  Il  comprend,  outre  une 
conclusion,  douze  chapitres,  presque  tous  divisés  en  un 
grand  nombre  d'articles. 

Comme  dans  le  mémoire  précédent,  le  sujet  est  rapporté 
aux  principes  les  plus  éloignés.  Nous  avons  non  seulement 
des  théories  de  l'État,  de  la  famille,  de  l'éducation  en  géné- 
ral, mais  une  revue  de  toutes  les  doctrines  philosophiques. 
Suivant  l'auteur,  le  trait  commun  de  ces  doctrines,  à  l'épo- 
que actuelle,  serait  une  tendance  panthéistique,  à  laquelle 
le  mysticisme  et  le  pessimisme  seraient  seuls  étrangers. 
Elles  se  ramèneraient  au  matérialisme,  représenté  par 
Strauss,  au  sensualisme,  représenté  par  M.  Herbert  Spen- 
cer, et  à  un  nouveau  spiritualisme,  représenté  par  M.  de 
Hartmann.  Quant  au  vieux  spiritualisme,  il  serait  désor- 
mais sans  vitalité  propre.  Tout  ce  préambule  philosophique, 
si  étrange  en  lui-même,  est  d'autant  moins  à  sa  place  que 
l'auteur  l'abandonne  aussitôt  pour  ressusciter  le  spiritua- 
lisme classique,  dont  il  vient  de  dresser  l'acte  de  décès,  et 
pour  déclarer  qu'il  faut  s'attacher  aux  deux  doctrines  du 
libre  arbitre  et  de  l'immortalité  de  l'âme,  contre  lesquelles 
aucun  argument  n'a  pu  jusqu'ici  prévaloir.  Ces  deux  doc- 
trines constitueraient  en  quelque  sorte  la  religion  philoso- 
phique de  l'État.  Elles  seraient  le  fondement  de  son  pou- 
voir spirituel,  qui  réside,  suivant  l'auteur,  non  dans  une 
religion  positive,  mais  dans  l'ensemble  des  forces  morales 
auxquelles  obéissent  les  individus.  Ce  pouvoir  spirituel  n'a 
point,  d'organes  propres,  comme  le  pouvoir  temporel.  Il 
peut  cependant  se  personnifier  dans  certaines  collectivités 
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et,  avant  tout,  dans  la  famille.  La  commune  et  la  province 
peuvent  aussi  le  représenter,  à  un  moindre  degré  que  la 
famille,  mais  à  un  plus  haut  degré  que  le  gouvernement 
central.  Les  chocs  sont  inévitables  entre  le  pouvoir  tempo- 
rel et  le  pouvoir  spirituel,  le  premier  exagérant  l'esprit 
d'autorité,  le  second  l'esprit  de  liberté.  La  conciliation  n'est 
pas  dans  un  appel  au  suffrage  universel,  qui  ne  serait  qu'un 
appel  à  la  force  brutale  du  nombre  :  elle  est  dans  l'esprit  de 
charité,  par  lequel  le  christianisme  a  modifié  la  notion  ro- 
maine du  droit.  Elle  est  aussi  dans  une  distinction  nette  et 
précise  des  fonctions  respectives  de  chaque  pouvoir. 

Cette  distinction,  l'auteur  prétend  l'établir  philosophi- 
quement, non  pour  tel  peuple  déterminé,  à  tel  moment  do 
son  histoire,  mais  pour  un  peuple  idéal.  Il  réduit  le  rôle 
du  pouvoir  temporel  à  la  protection  des  droits  et  à  Toxécu- 
tion  de  tout  ce  qui  est  intérêt  commun  ou  général.  Toute- 
fois, quand  l'intérêt  n'est  que  général,  le  gouvernement 
ne  peut  y  pourvoir  qu'en  vertu  du  consentement  des  inté- 
ressés. L'éducation  ne  rentre  qu'à  ce  dernier  titre  dans 
les  devoirs  de  l'État,  considéré  comme  pouvoir  temporel; 
avant  de  subir  son  intervention,  elle  appartient  en  propre 
à  la  famille  et  au  pouvoir  spirituel. 

Arrivant  ainsi,  par  un  long  détour,  au  sujet  de  son  mé- 
moire, l'auteur  définit  la  famille  et  l'éducation  comme  il  a 
défini  l'État.  La  famille  est  instituée  pour  la  reproduction 
de  l'espèce,  pour  l'éducation  des  enfants,  pour  l'éducation 
des  parents  eux-mêmes.  Les  époux  exercent  l'un  sur  l'autre 
une  infliuence  considérable,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  d'en- 
fants et,  s'ils  en  ont,  les  soins  qu'ils  leur  doivent  sont  pour 
eux-mêmes  un  instrument  de  perfectionnement  moral.  La 
famille  est  comprise  dans  l'État,  mais  elle  le  dépasse  infini- 
ment, au  point  de  vue  moral,  par  la  complexité  plus  grande 
des  liens  qui  unissent  ses  membres  et  des  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir.  Elle,  n'est  subordonnée  à  l'État  que  pour  les  devoirs 
qui  sont  susceptibles  de  contrainte  :  l'État  lui  est  subordonné 
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au  contraire  pour  tous  ceux  qui  ne  relèvent  que  de  la  con- 
science et  de  la  liberté.  Cesontces  derniersqui  dominentdans 
l'éducation.  L'éducation  a  pour  but  la  formation  d'une  per- 
sonne libre  et  responsable.  Son  domaine  principal  est  l'en- 
fance, mais  elle  s'étend  à  toute  la  vie.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  toutes  les  distinctions  que  l'auteur  introduit  dans  la 
science  de  l'éducation  et  dans  l'éducation  elle-même.  Il  dis- 
tingue la  pédagogie  spéculative  et  la  2iédagogie  pratique, 
cette  dernière  divisée  en  téléologie  et  méthodologie,  et  la  mé- 
thodologie elle-même  subdivisée  en  diététique  (éducation 
physique),  didactique  (éducation  intellectuelle),  et  hodégé- 
iique  {èàwc^iWoYi  morale).  Si  l'auteur  du  mémoire  n°  6  a  sur- 
tout étudié  les  écrivains  catholiques,  l'auteur  du  mémoire 
n°  4  s'est  nourri  jusqu'à  satiété  de  science  allemande.  Il  suit 
particulièrement,  tout  en  le  combattant  quelquefois,  le 
docteur  Stoy,  auteur  d'une  Encyclopédie  de  la  pédagogie.  Il 
lui  emprunte  des  divisions  et  des  subdivisions  sans  fin  ;  mais 
il  lui  emprunte  aussi  et  il  sait  tirer  en  même  temps  de  son 
propre  fond  des  considérations  intéressantes,  alors  même 
qu'elles  sont  discutables,  dont  le  développement  mérite 
d'être  dégagé  de  tout  ce  fatras  scolastique. 

L'auteur  du  mémoire  n°  4  ne  sépare  pas  l'instruction  de 
l'éducation  ;  car  l'enseignement,  suivant  lui,  vaut  moins 
par  son  objet  que  par  son  influence  sur  le  développement 
des  facultés  intellectuelles  et  morales.  Il  veut  que  l'éduca- 
tion, à  tous  ses  degrés,  soit  générale  et  qu'elle  garde  autant 
que  possible  son  caractère  encyclopédique,  alors  même 
qu'elle  prend  un  caractère  professionnel.  Il  lui  demande 
enfin  de  suivre  l'ordre  de  développement  des  facultés  de 
l'enfant,  en  s'appliquant  d'abord  à  former  sa  sensibilité  et 
en  s'appuyant  de  plus  en  plus,  à  mesure  qu'elle  éclaire  son 
intelligence  et  dirige  sa  volonté,  sur  son  initiative  person- 
nelle. 

Pour  une  telle  oeuvre,  quel  peut  être  le  rôle  de  l'État? 
Cette  œuvre  n'appartient  pas  naturellement  à  l'État;  mais 
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il  y  est  intéressé  par  rimportance  sociale  de  l'éducation, 
par  la  place  qu'y  tiennent  les  devoirs  publics  des  citoyens, 
enfin  par  son  devoir  général  de  protection,  soit  contre  les 
excès  de  la  puissance  paternelle,  soit  contre  les  abus  qui 
pourraient  être  commis  dans  les  maisons  d'éducation.  Pour 
ce  .dernier  objet,  qui  rentre  seul  dans  ses  attributions 
propres,  L'État  doit  user  de  beaucoup  de  circonspec- 
tion ;  car  il  risquerait  d'affaiblir  l'autorité  des  parents  et 
des  maîtres  par  une  inten-ention  trop  fréquente  et  trop 
active.  Dans  les  deux  autres,  il  ne  doit  intervenir  qu'indi- 
rectement. Ce  qui  lui  appartient,  c'est  de  doter  largement 
l'instruction,  tout  en  laissant  aux  écoles  de  tous  les  degrés 
la  libre  administration  de  toutes  les  ressources  dont  elles 
disposent  et  la  personnalité  civile  pour  pourvoir  elles- 
mêmes  à  l'accroissement  de  ces  ressources.  Ce  qui  lui  ap- 
partient aussi,  c'est  un  contrôle  constant  sur  l'enseigne- 
ment, mais  ce  contrôle,  il  ne  doit  l'exercer  qu'en  respectant 
absolument  la  pleine  liberté  des  doctrines  et  des  méthodes, 
soit  dans  les  écoles  fondées  et  entretenues  par  les  particu- 
liers, soit  dans  celles  mêmes  dont  il  a  pris  à  sa  charge  la 
fondation  et  l'entretien.  Il  doit  renoncer  à  tout  monopole 
direct'ou  indirect.  Il  doit  s'abstenir  de  peser,  par  la  colla- 
tion des  grades,  sur  les  divers  degrés  d'enseignement.  Des 
examens  professionnels  suffisent  pour  les  fonctions  publi- 
ques, ainsi  que  pour  la  médecine,  qui  seule,  parmLles  pro- 
fessions libres,  appelle  une  condition  de  ce  genre.  En  vain 
invoque-t-on,  pour  justifier  l'ingérence  de  l'État,  l'intérêt  do 
l'unité  nationale  :  la  division  des  esprits  est  un  argument 
de  plus  en  faveur  de  la  liberté.  En  vain  invoque-t-on  aussi 
l'enseignement  des  devoirs  civiques,  dont  l'État  ne  saurait 
se  désintéresser.  Cet  enseignement,  dans  ce  qu'il  a  de  gé- 
néral, appartient  à  l'éducation  morale,  qui  n'est  pas  une 
fonction  de  l'État,  et,  dans  ce  qu'il  a  de  spécial,  dans  ce  qui 
se  rapporte  aux  institutions  particulières  du  pays,  c'est  à 
l'armée,  sous  des  guides  dévoués  et  dégagés  de  tout  esprit 
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do  parti,  que  de  telles  connaissances  devraient  s'acquérir. 
Enfin,  s'il  s'agit  d'assurer  la  neutralité  religieuse  et  poli- 
tique de  l'enseignement,  c'est  un  idéal  irréalisable,  pour 
lequel  on  ne  peut  pas  plus  compter  sur  l'impartialité  de 
l'éducation  officielle  que  sur  celle  de  l'éducation  libre. 

En  principe,  l'éducation  devrait  appartenir  exclusive- 
ment à  la  famille  et  à  ses  délégués.  Elle  impose  à  la  famille 
des  devoirs  spéciaux,  que  l'auteur  énumère,  sans  rien  ajou- 
ter de  nouveau  aux  considérations  qu'il  a  déjà  présentées 
sur  l'éducation  en  général.  Il  repousse  la  thèse  de  la  mo- 
rale indépendante  et  il  insiste  sur  la  nécessité  d'une  éduca- 
tion à  la  fois  morale  et  religieuse,  qu'il  voudrait  non  seule- 
ment théologique  mais  philosophique,  pour  que  les  ministres 
des  cultes  ne  soient  pas  seuls  à  former  l'âme  des  enfants  et 
à  leur  enseigner  leurs  devoirs.  Les  parents  sceptiques  eux- 
mêmes  ne  doivent  pas  se  refuser  pour  leurs  enfants  à  cette 
éducation  religieuse.  Ils  doivent  attendre,  pour  leur 
permettre  de  faire  un  choix  éclairé,  l'instruction  supé- 
rieure, où  toutes  les  questions  pourront  être  librement  dis- 
cutées. 

L'éducation  purement  domestique  n'est  possible  que  pour 
un  très-petit  nombre  d'enfants  et,  pour  ceux-mêmès  qui 
peuvent  la  recevoir,  l'éducation  commune  est  souvent  pré- 
férable. Il  faut  donc  des  maisons  d'éducation  et  il  en  faut 
de  publiques,  aux  frais  de  l'État,  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  institutions  libres.  L'instruction  publique  n'est 
pas  seulement  une  nécessité ,  elle  a  de  grands  avantages 
comme  pouvant  seule  se  rendre  indépendante  de  l'esprit  de 
parti  et  des  intérêts  privés  ;  mais  comment  peut-elle,  dans 
les  idées  de  l'auteur,  se  concilier  avec  rincompétence  de 
l'État  pour  tout  enseignement  doctrinal,  pour  toute  inter- 
vention directe  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral  ?  Il  veut 
que  l'instruction  publique  reste  en  majeure  partie  sous  la 
dépendance  générale  des  familles  et  des  forces  sociales  qui 
constituent,  suivant  lui,  le  pouvoir  spirituel,  et  il  propose, 
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dans  ce  but,  un  système  ingénieux,  assez  compliqué,  dont 
voici  les  principaux  points.  L'instruction  publique  serait 
dirigée  par  quatre  ordres  de  conseils  :  des  conseils  locaux, 
pour  l'enseignement  primaire  ;  des  conseils  régionaux,  ]}Out 
l'enseignement  secondaire;  des  conseils  universitaires, 
pour  l'enseignement  des  facultés,  et  un  conseil  supérieur, 
pour  la  direction  générale.  Les  deux  premiers  se  composent 
1°  de  membres  élus  par  les  pères  de  famille,  soit  de  chaque 
canton,  soit  de  chaque  région;  2°  de  délégués  du  conseil 
immédiatement  supérieur,  c'est-à-dire  de  délégués  d'un 
conseil  universitaire  pour  les  conseils  régionaux  et  de 
délégués  d'un  conseil  régional  pour  les  conseils  locaux. 
Les  veuves  mères  de  famille  et  les  célibataires-hommes 
en  âge  de  se  marier  sont  assimilés  pour  l'élection  aux 
pères  de  famille.  Les  conseils  universitaires  sont  placés 
près  de  chaque  université.  L'auteur  ne  dit  pas  comment  il 
les  compose,  mais  il  paraît  les  former  exclusivement  de 
professeurs.  Ces  conseils  universitaires  ne  dirigent  pas 
seulement  l'enseignement  supérieur;  ils  participent  à  la 
direction  de  l'enseignement  secondaire  par  les  délégués 
qu'ils  envoient  aux  conseils  régionaux,  par  la  rédaction 
des  programmes  et  enfin  par  la  collation  des  grades.  Ils 
participent  aussi,  dans  une  moindre  mesure,  à  la  direction 
de  l'enseignement  primaire,  dont  les  programmes  sont  sou- 
mis à  leur  approbation,  après  avoir  été  rédigés  par  les 
conseils  régionaux.  Enfin,  le  conseil  supérieur  est  composé 
de  délégués  des  universités  et  de  représentants  directs 
de  l'État,  ces  derniers  en  minorité.  Les  représentants  de 
l'État  sont  choisis 'dans  le  conseil  d'État  et  dans  les  plus 
hautes  fonctions. 

Une  telle  organisation  n'est  guère  en  harmonie  avec  nos 
institutions  scolaires  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'au- 
teur ne  légifère  pas  pour  la  France  ou  pour  un  pays  déter- 
miné, mais  pour  un  peuple  idéal.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  ses  conseils  inférieurs  ont  leurs  analogues  dans 
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plusieurs  pays  et  particulièrement  dans  les  pays  les  plus  li- 
bres, en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  la  direction  de 
renseignement  primaire  et  de  l'enseignement  secondaire 
est  indépendante  des  autorités  politiques  et  administratives. 
Ses  conseils  universitaires  représentent  l'autonomie  des 
Universités,  telle  qu'elle  existe  dans  d'autres  pays  et  telle 
que  beaucoup  de  bons  esprits  la  souhaitent  dans  le  nôtre. 
Enfin,  son  conseil  supérieur  répond  aux  idées  qui  avaient 
présidé  à  l'institution  de  notre  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  dans  les  lois  de  1850  et  de  1873.  Il  réunit 
les  mêmes  éléments  :  des  représentants  des  hautes  études 
et  des  grands  intérêts  sociaux.  Quant  à  la  hiérarchie  qu'il 
établit  entre  ces  divers  conseils,  c'est  l'organisation,  pour 
l'instruction  publique,  de  ce  que  les  théoriciens  politiques 
appellent  la  Société,  en  opposition  à  l'État  proprement  dit. 
Les  principes  nouveaux  qui  ont  été  introduits  dans  nos  lois 
scolaires  engagent  l'État  dans  de  telles  diflicultés  qu'il  sen- 
tira peut-être  un  jour  le  besoin  de  s'y  soustraire  par  une 
étroite  limitation  de  sa  responsabilité  propre.  Plusieurs 
des  mémoires  soumis  à  notre  examen  sont  d'accord  avec 
le  mémoire  n°  4  pour  lui  donner  ce  conseil.  Le  système  pro- 
posé par  ce  dernier  mémoire  n'est  donc  pas  sans  présenter, 
dans  son  esprit  sinon  dans  sa  lettre,  un  certain  intérêt 
pratique. 

Lors  même  que  ce  S3^stème  ne  garderait  qu'un  intérêt 
spéculatif,  il  faudrait  féliciter  l'auteur  de  l'effort  qu'il  a  fait 
pour  traiter  son  sujet  d'une  façon  toute  philosophique,  en 
se  tenant  en  dehors  de  nos  polémiques  contemporaines. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  points  qui  sont 
traités  dans  les  derniers  chapitres  du  mémoire.  La  plupart 
sont  peu  développés.  L'auteur  veut  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement à  tous  ses  degrés.  Il  repousse  l'obligation  de  l'ins- 
truction primaire.  Dans  l'instruction  secondaire,  il  con- 
damne les  internats  et  il  se  montre  peu  favorable  à  la 
suprématie  des  études  littéraires.  Il  veut  une  instruction 
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encyclopédique,  embrassant  à  la  fois  les  lettres  et  les  scien- 
ces et  faisant  à  chaque  ordre  d'études  une  part  proportion- 
nelle à  son  importance.  Il  fonde  l'enseignement  supérieur 
sur  ce  qu'il  appelle  la  «  trilogie  »  de  la  science,  de  la  phi- 
losophie et  de  la  religion.  Il  réclame  pour  tous  les  cours  une 
entière  liberté,  même  sur  les  questions  théologiques.  Enfin, 
il  demande  pour  les  filles,  comme  pour  les  garçons,  une 
instruction  encyclopédique,  sous  la  condition  qu'elle  tienne 
compte,  dans  la  distribution  de  ses  matières,  des  aptitudes 
naturelles  de  leur  sexe.  Il  propose  aussi,  à  l'usage  des 
femmes,  des  écoles  professionnelles  et  même  des  écoles  de 
ménage  et  des  écoles  maternelles,  où  elles  pourront  ap- 
prendre leurs  devoirs  de  maîtresses  de  maison  et  de  mères 
de  famille. 

En  résumé,  ce  mémoire  appellerait  de  grandes  réserves 
pour  le  fond  des  idées,  qui  sont  souvent  incohérentes  et 
confuses  et  où  l'esprit  d'utopie  a  peut-être  une  trop  large 
part.  Il  en  appellerait  de  plus  grandes  encore  pour  la  com- 
position et  le  style.  Il  exigerait  un  remaniement  complet 
pour  être  digne  d'être  publié  ;  mais,  malgré  ses  défauts, 
c'est  un  travail  considérable,  qui  se  recommande  à  l'Acadé- 
mie par  de  sérieuses  qualités  de  science  et  de  pensée. 

Nous  trouvons  enfin,  dans  le  mémoire  n°  5,  l'œuvre  d'un 
esprit  sage  et  libéral,  toujours  maître  de  sa  pensée,  sa- 
chant l'enfermer  dans  une  composition  bien  ordonnée  et 
l'exprimer  dans  un  style  généralement  ferme  et  précis.  Ce 
n'est  pas  toutefois  une  œuvre  irréprochable.  Nous  ne  par- 
lons pas  de  quelques  expressions  impropres,  qu'il  sera  aisé 
de  faire  disparaître,  mais  de  graves  lacunes  dans  le  déve- 
loppement même  du  sujet.  L'auteur  ne  s'occupe  guère  que 
des  devoirs  et  des  droits  de  l'État.  Il  laisse  entièrement  de 
côté  les  devoirs  de  la  famille  et  il  ne  traite  même  qu'inci- 
demment de  ses  droits.  Il  s'étend  presque  exclusivement  sur 
l'instruction  primaire.  Des  huit  chapitres  du  mémoire  un 
seul  est  consacré  aux  deux  autres  degrés  d'enseignement. 
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Dans  les  parties  mêmes  qu'il  a  le  mieux  développées,  son 
argumentation  ne  va  pas  au-devant  de  toutes  les  objections 
et,  sur  les  points  les  plus  contestables,  elle  se  contente  trop 
souvent  d'une  démonstration  superficielle.  Enfin,  quoiqu'il 
fasse  preuve  en  général  d'une  érudition  solide  et  qu'il  con- 
naisse très-bien  l'état  des  questions  d'enseignement  dans  les 
divers  pays  de  l'Europe  et  en  Amérique,  il  fait  trop  d'em- 
prunts à  des  écrits  de  circonstance,  à  des  articles  de  jour- 
naux, à  des  discours  prononcés,  non  seulement  devant  les 
Chambres,  mais  dans  des  réunions  publiques.  Il  n'apporte 
pas  toujours  dans  ses  citations  une  critique  assez  sûre:  ainsi 
il  prendra  au  sérieux,  d'après  un  journal,  un  extrait  plein 
de  sagesse  d'un  livre  écrit  par  un  soi-disant  membre  de  la 
Commune  de  Paris.  Il  avoue  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  réussi  à 
trouver  le  volume.  Il  est  un  fait  du  moins  dont  il  lui  était 
facile  de  s'assurer,  c'est  que  le  nom  de  Pierre  Laroque,  in- 
diqué comme  l'auteur  de  cet  écrit,  n'a  jamais  figuré  sur 
la  liste  des  membres  de  la  Commune. 

Le  mémoire  n"  5  est  un  in-folio,  cartonné,  de  211  pages, 
avec  cette  épigraphe  :  Die  in  amicitiam  coeant  et  fœdera 
jungmit.  Il  s'ouvre  par  une  excellente  introduction  histo- 
rique. L'auteur  ne  s'y  attache  qu'aux  sociétés  qui  ont  exercé 
une  influence  réelle  sur  la  nôtre.  C'est  d'abord  la  société 
antique,  où  l'État  est  tout  et  où  l'individu  n'a  de  droits  que 
comme  citoyen.  L'éducation  n'y  était  conçue  que  comme 
une  préparation  aux  devoirs  patriotiques  et  c'est  ainsi  que 
l'ont  entendue  également  les  théoriciens  de  la  Révolution, 
tout  nourris  d'idées  grecques  et  romaines.  La  société  féo- 
dale oppose  à  l'omnipotence  de  l'État  l'instinct  germanique 
de  la  liberté  personnelle  et  l'idée  chrétienne  de  la  sépara- 
tion des  droits  de  Dieu  et  des  droits  de  César  ;  mai;  l'indi- 
vidu ne  s'affranchit  du  joug  de  l'État  que  pour  tomber,  avec 
l'État  lui-même,  sous  celui  de  l'Église.  L'instruction  est  aux 
mains  du  clergé,  qui  n'a  souci  que  de  l'instruction  reli- 
gieuse. Il  n'a  également  souci  que  de  l'orthodoxie  religieuse 
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et  la  pensée  est  moins  libre  que  dans  l'antiquité.  Toutefois 
la  domination  du  clergé  provoque  déjà,  par  une  réaction 
naturelle,  les  efîorts  des  individus  et  de  l'État  pour  assurer 
leur  émancipation.  Cette  émancipation  est  l'œuvre  de  la 
société  moderne,  telle  que  l'ont  fondée  la  Renaissance,  la 
Réforme,  les  révolutions  d'Angleterre  et  d'Amérique  et  sur- 
tout la  Révolution  française.  La  société  moderne,  dans  tous 
les  États  qui  sont  plus  ou  moins  animés  de  -son  esprit,  tend 
à  devenir  de  plus  en  plus  démocratique  et  laïque.  C'est  son 
caractère  général;  mais,  dans  l'unité  de  ce  caractère,  se 
manifestent  deux  tendances  opposées,  l'une  qui  exagère, 
l'autre  qui  réduit  outre  mesure  les  droits  de  l'État.  Ces  deux 
tendances  sont  en  lutte  dans  les  questions  d'instruction  pu- 
blique comme  dans  tout  le  reste;  mais  là,  du  moins,  sui- 
vant l'auteur  du  mémoire  n°  5,  il  est  possible  de  les  mettre 
d'accord  en  s'attachant  à  certains  points,  qui  semblent  dé- 
sormais hors  de  contestation.  Ces  points  sont  :  la  reconnais- 
sance des  droits  individuels;   la  limitation  de  l'action  de 
l'État  aux  œuvres  pour  lesquelles  l'initiative  privée  est  im- 
puissante  ou   insuffisante  ;  l'abolition  de  tout  privilège  au 
profit  d'une  classe  quelconque  de  citoyens  ;  la  neutralité  de 
l'État  dans  les  questions  qui  divisent  les  citoyens  et  particu- 
lièrement dans  les  questions  religieuses  ;  enfin,  le  respect 
des  droits  de  la  famille  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'éducation 
proprement  dite. 

Si  l'État  moderne  respecte  les  droits  de  la  famille  il  ne 
saurait  méconnaître  ses  propres  droits,  sinon  dans  les 
questions  d'éducation,  du  moins  dans  celles  d'enseignement. 
Ces  questions  l'intéressent  à  tous  les  titres.  Il  a  le  devoir  de 
faire  observer  la  loi  civile,  qui  oblige  les  parents,  non-seu- 
lement à  nourrir,  mais  à  élever  leurs  enfants,  ce  qui  im- 
plique l'obligation  de  V instruction.  Il  a  également  le  devoir 
d'assurer  à  la  nation  les  éléments  de  prospérité  qu'elle  ne 
peut  trouver  que  dans  le  développement  des  intelligences. 
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Il  doit  aussi,  sans  .se  charger  de  l'éducation  proprement 
dite,  lutter  contre  l'ignorance  dans  l'intérêt  de  la  moralité 
publique.  Enlin,  sous  un  régime  démocratique,  l'instruction 
est  nécessaire,  non-seulement  pour  éclairer  les  citoyens 
dans  leur  participation  au  gouvernement,  mais  pour  les 
mettre  en  garde  contre  ces  dangereuses  erreurs  qui  sédui- 
sent trop  souvent  les  masses  ignorantes. 

Ces  vérités  sont  encore  contestées  par  quelques  écono- 
mistes; mais  ils  ont  contre  eux  le  mouvement  même  des 
sociétés  modernes,  qui,  partout,  même  dans  les  pays  les 
plus  réfractaires  à  l'extension  des  droits  de  l'État,  comme 
l'Angleterre  et  les  États-Unis,  tend  à  l'organisation  et  au 
développement  d'un  système  d'instruction  publique.  Ce  sys- 
tème est  nouveau  dans  le  monde.  L'antiquité  ne  l'avait  pas 
connu.  L'Église,  au  moyen-âge,  l'avait  conçu  à  son  profit  et 
sous  sa  direction.  Quelques  pays  protestants  en  avaient  jeté 
les  bases,  dans  les  derniers  siècles,  par  un  accord  entre 
l'État  et  les  Églises.  La  France,  dans  notre  siècle,  l'a  créé 
de  toutes  pièces.  Tous  les  autres  États,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  large,  tendent  à  se  l'approprier. 

Ces  principes  posés,  l'auteur,  comme  nous  l'avons  re- 
marqué, s'étend  longuement  sur  l'instruction  primaire. 
L'État  peut  y  intervenir,  soit  par  des  subventions,  soit  par 
des  fondations  directes.  Tous  les  pays,  sauf  l'Angleterre, 
préfèrent  le  second  mode.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  prononcer 
d'une  manière  absolue  entre  les  deux  systèmes.  Il  faut 
tenir  compte  des  besoins  scolaires  dans  chaque  pays  et  des 
facilités  ou  des  obstacles  qu'y  rencontre,  dans  l'état  des 
mœurs,  l'initiative  privée.  L'idéal  serait  un  système  inter- 
médiaire qui  consulterait  les  vœux  des  différents  groupes 
de  familles  pour  assurer  à  chacun  d'eux,  aux  frais  de  l'État, 
les  écoles  qui  auraient  ses  préférences  ;  mais,  dit  l'auteur 
du  mémoire  n°  5,  «  peut-on  espérer  de  rencontrer  beau- 
coup de  gouvernements  assez  larges  dans  leurs  vues,  assez 
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libéraux  et  nous  dirions  presque  assez  humbles  pour  con- 
sentir à  partager,  en  quelque  sorte,  avec  les  citoyens  la  di- 
rection de  l'instruction  publique  ?  » 

La  plupart  des  États  ont  reconnu  la  nécessité  d'établir 
lobligation  légale  de  l'enseignement  primaire.  L'auteur  dé- 
fend cette  institution,  en  reproduisant  la  plupart  des  argu- 
ments que  l'on  fait  d'ordinaire  valoir  en  sa  faveur.  Il  pro- 
duit aussi  son  témoignage  personnel.  Il  a  vu,  dans  un  pays 
voisin  de  la  France,  où  le  goût  de  l'instruction  était  déjà 
très-répandu,  introduire  dans  la  loi  l'enseignement  obliga- 
toire, sans  que  les  populations  en  aient  paru  étonnées  ou 
mécontentes.  Là  où  le  milieu  serait  moins  favorable,  il 
estime  que  certains  tempéraments  suffiraient  pour  prévenir 
teute  tentative  de  résistance.  Il  repousse  d'ailleurs*l'école 
obligatoire.  Il  se  confie,  pour  les  enfants  qui  ne  fréquen- 
tent pas  l'école  officielle,  dans  la  surveillance  exercée  sur 
les  écoles  libres  et,  au  besoin,  dans  des  examens.  Il  admet 
enfin,  comme  sanction  de  l'enseignement  obligatoire,  des 
pénalités  contre  la  négligence  des  parents.  Il  considérerait 
comme  tout-à-fait  injuste  cette  autre  sanction  qui  frappe- 
rait, dans  leurs  droits  futurs,  les  enfants  eux-mêmes,  vic- 
times innocentes  de  l'ignorance  dans  laquelle  les  aurait 
laissés  l'incurie  ou  le  mauvais  vouloir  de  leurs  familles. 

L'école  officielle,  sans  être  légalement  obligatoire,  s'im- 
posera, par  la  force  des  choses,  à  la  très-grande  majorité 
des  familles.  Il  faut  donc  qu'elle  ne  blesse  en  rien,  soit  leurs 
consciences,  soit  leurs  intérêts.  L'auteur  du  mémoire  n°  5 
veut  qu'elle  remplisse  dans  ce  but  trois  conditions  :  la  neu- 
tralité religieuse  et  politique,  la  gratuité  et  la  facilité  des 
communications. 

Il  entend  la  neutralité  religieuse  dans  le  sens  le  plus  ab- 
solu. Il  ferme  l'école  à  tout  enseignement  religieux,  soit 
confessionnel,  soit  rationnel.  Il  la  ferme  même  atout  ensei- 
gnement moral,  de  peur  que  les  idées  religieuses  ne  se  glis- 
sent par  cette  porte.  Il  la  ferme  enfin  à  tout  représentant 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XIX.  3 


34  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  DOLITIQUES. 

d'un  culte  quelconque,  dans  la  crainte  qu'il  n'enseigne,  par 
la  seule  vue  de  sa  robe,  les  dogmes  prohibés.  Il  veut  en  un 
moi,  la  com-^Veie  laïcité  des  programmes  et  du  personnel. 
En  soutenant  cette  thèse  radicale,  il  est  très-loin  d'obéir  à 
ces  passions  irréligieuses  que  quelques-uns  de  ses  concur- 
rents supposent  trop  volontiers  chez  les  partisans  de  la  laï- 
cité. Il  se  montre  animé  d'un  respect  sincère  pour  les  croyan- 
ces qu'il  bannit  de  l'école,  et  ce  respect  est  même  le  prin- 
cipal argument  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse.  Nous  ne 
voulons  pas  plus  discuter  cette  thèse  que  nous  n'avons  dis- 
cuté la  thèse  contraire  dans  d'autres  mémoires.  Nous  ferons 
seulement  remarquer  que,  telle  qu'elle  est  présentée,  elle 
ne  va  ^s  jusqu'au  bout  du  principe  sur  lequel  elle  repose. 
L'auteur,  en  repoussant  l'enseignement  de  la  morale,  n'en- 
tend par  là  qu'un  enseignement  didactique.  Il  craint  qu'un 
tel  enseignement  ne  mette  l'instituteur  dans  la  redoutable 
alternative  ou  de  blesser  les  consciences  religieuses  en  pro- 
fessant une  morale  sans  Dieu  ou  de  mécontenter  les  libres 
penseurs  en  donnant  place  dans  ses  leçons  aux  idées  de 
l'ordre  surnaturel.  Il  veut  cependant  conserver  un  enseigne- 
ment pratique  de  la  morale  ;  il  demande  à  l'instituteur  de 
saisir  toutes  les  occasions  que  lui  offriront  ses  divers  ensei- 
gnements pour  donner  à  ses  élèves  de  bons  préceptes  de 
conduite.  Or  de  tels  préceptes  ramèneront  inévitablement 
l'alternative  qu'il  prétend  écarter.  Une  mère  de  famille  ne 
fait  pas  un  cours  de  morale  ;  elle  ne  fait  aussi  que  donner 
des  préceptes  chaque  fois  qu'elle  en  trouve  l'occasion,  et 
en  les  donnant,  si  elle  n'est  pas  tout-à-fait  athée,  rien  ne 
lui  paraîtra  plus  naturel  et  plus  utile  que  de  faire  inter- 
venir l'idée  de  Dieu.  L'éloquent  orateur  dont  l'auteur  du 
mémoire  n°  5  rappelle  lui-même  les  efforts  pour  maintenir 
l'idée  de  Dieu  dans  l'enseignement  moral  de  l'école  ne  vou- 
lait pas  non  plus  un  cours  suivi  ;  il  ne  voulait  que  des  pré- 
ceptes et  sa  foi  de  philosophe  y  réclamait  énergiquement 
une  part  pour  le  sentiment  religieux.  11  faut  donc  se  ré- 
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signer  à  chasser  de  l'école  la  morale  sous  toutes  ses  formes, 
si  l'on  veut  ôter  tout  motif  ou  tout  prétexte  de  plainte, 
soit  aux  croyants,  soit  aux  incrédules. 

La  neutralité  politique  soulève  moins  d'objections.  L'au- 
teur lui  donne  avec  raison  pour  garantie  l'indépendance 
politique  de  l'instituteur.  Il  voudrait  que  l'instituteur 
cessât  de  dépendre,  pour  sa  nomination  et  pour  sa  situation, 
d'un  pouvoir  arbitraire,  toujours  plus  ou  moins  dominé  par 
des  intérêts  de  parti.  Comme  la  plupart  de  ses  concurrents 
il  aimerait  mieux  le  placer  sous  l'autorité  d'un  conseil  local, 
soumis  lui-même  au  contrôle  du  gouvernement. 

Il  n'est  pas  moins  radical  sur  la  question  de  la'  gratuité 
que  sur  celle  de  la  laïcité.  Il  passe  en  revue  et  il  s'applique 
à  réfuter  un  grand  nombre  d'objections  contre  la  gratuité 
absolue;  mais  il  omet,  sinon  la  principale,  du  moins  celle 
qui  touche  le  plus  les  familles  :  la  situation  privilégiée  que 
la  gratuité  fait  aux  écoles  officielles,  au  détriment  des 
écoles  libres.  Ceux  qui  préfèrent  ces  dernières  écoles  ne 
peuvent  s'empêcher  de  crier  à  l'injustice,  quand  ils  ont  à 
payer  double  subvention  pour  l'instruction  primaire  :  par 
l'impôt,  pour  assurer  le  bénéfice  de  la  gratuité  aux  écoles 
dont  ils  ne  veulent  pas,  et  par  un  subside  volontaire,  pour 
soutenir  les  écoles  qui  ont  leurs  préférences.  Sans  nous 
prononcer  sur  le  fond  de  la  question,  nous  regrettons  que 
l'auteur  du  mémoire  n°  5  ait  laissé  de  côté  une  objection 
aussi  considérable.  Il  devait  d'autant  moins  la  négliger  que 
lui-même  l'a  implicitement  admise.  En  effet,  dans  plusieurs 
passages  et  particulièrement  quand  il  traite  de  la  liberté 
d'enseignement,  il  demande  à  l'État  de  ne  pas  peser  sur  le 
choix  des  familles  par  des  avantages  ou  des  privilèges  ac- 
cordés aux  écoles  officielles.  Or  quel  plus  grand  avantage 
que  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  aux  frais  des 
contribuables  ? 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  dernières  condi- 
tions que  l'auteur  impose  aux  écoles  de   l'État.  Il  veut 

3. 
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qu'elles  soient  facilement  accessibles,  qu'il  y  soit  pris  le 
plus  grand  soin  de  l'hygiène,  que  le  travail  n'y  soit  pas  ex- 
cessif. Enfin,  il  voit  plutôt  des  avantages  que  des  incon- 
vénients à  la  réunion  des  deux  sexes   dans  une  même 

école. 

En  face  de  l'école  officielle,  il  accepte,  au  nom  des  droits 
de  la  famille  et  des  intérêts  de  l'enseignement  lui-même,  la 
libre  concurrence  des  écoles  particulières.  Rien  ne  lui  fait 
plus  honneur  et  ne  prouve  mieux  son  entière  bonne  foi 
que  ce  chapitre  sur  la  liberté  d'enseignement.  11  ne  voit 
qu'inconséquence  ou  duplicité  chez  ceux  qui  réclament  la 
neutralité  de  l'école  publique  au  nom  de  la  liberté    des 
consciences  et  qui  refusent  à  la  liberté  des  consciences  la 
garantie  de  l'enseignement  libre.  Il  repousse  énergiquement 
tout  retour  au  monopole,  dans  un  intérêt  de  propagande 
politique.  Comme  nous  l'avons  indiqué  à  propos  de  la  gra- 
tuité, il  ne  veut  pas  que  la  concurrence  entre  les  écoles 
officielles  et  les  écoles  libres  soit  entravée  par  des  avan- 
tages attribués  aux  premières.  Il  flétrit  particulièrement 
la  prétention  d'exiger,  pour  les  emplois  publics,  des  études 
dans  les  écoles  de  l'État.  Il  demande  une  complète  égalité 
de   traitement  entre  les  deux   catégories   d'écoles    pour 
l'obligation  légale  de  l'enseignement,  et  il  n'admet  pas  que 
le  bénéfice  de  cette  égalité  soit  retiré  à  certaines  écoles, 
sous  prétexte  que  leur  enseignement  paraîtrait  insuffisant. 
Des  examens  peuvent  être  imposés  aux  élèves  des  diff'é- 
rentes  écoles,  comme  aux  enfants  qui  sont  instruits  dans 
leurs  familles  ;  mais  les  familles  seules  doivent  rester  juges 
de  la  capacité  des  maîtres.  Par  suite  du  même  respect, 
peut-être  exagéré,  pour  le  libre  choix  des  familles,  l'auteur 
n'est  pas  partisan  de  l'exigence  d'un  brevet  pour  les  insti- 
tuteurs libres.  Encore  moins  est-il  partisan  de  l'exclusion 
systématique  de  certaines  catégories  d'instituteurs.  Quoi 
qu'il  ne  soit  pas  sans  préventions  contre  les  congrégations 
religieuses,  il  prend  leur  défense  au  nom  de  la  liberté  d'en- 
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seigneirent.  S'il  ne  s'agit  que  de  restreindre,  d'une  manière 
générale,  en  dehors  des  questions  d'enseignement,  le  droit 
d'association,  il  ne  s'en  occupera  pas,  car  ce  n'est  pas  son 
sujet;  il  ne  contestera  pas  davantage  les  peines  dont  les 
congrégations  pourraient  être  frappées,  au  nom  du  droit 
commun,  si  elles  étaient  reconnues  coupables  des  divers 
méfaits  dont  les  accusent  leurs  adversaires  ;  mais,  sur  le 
terrain  propre  de  l'enseignement,  l'État  ne  doit  pas  distin- 
guer entre  les  communautés  religieuses  et  les  associations 
laïques;  la  neutralité  la  plus  absolue  en  morale,  en  reli- 
gion, en  politique,  doit-être  sa  règle  dans  ses  rapports 
avec  l'enseignement  libre,  comme  dans  son  propre  ensei- 
gnement. Les  convictions  des  minorités  ont  le  même  droit 
à  son  respect  que  celles  de  la  majorité.  Il  doit  enlin,  en 
dehors  même  de  ce  respect,  reconnaître  les  bienfaits  de  la 
concurrence  pour  le  but  élevé  qu'il  se  propose  en  instituant 
un  enseignement  public  ;  car  la  rivalité  des  écoles  les  ar- 
rache de  part  et  d'autre  à  l'esprit  de  routine,  et  elle  de- 
vient ainsi  la  plus  sûre  condition  du  progrès  des  études. 

Le  dernier  chapitre  du  mémoire,  consacré  à  l'enseigne- 
ment secondaire  et  à  l'enseignement  supérieur,  est  loin 
d'avoir  la  valeur  du  précédent.  Non  seulement  ce  chapitre 
est  écourté,  mais  l'auteur  y  perd  plusieurs  pages  à  rassurer 
les  esprits  chagrins  ou  arriérés  qui  craindraient  que  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  ne  nuisît  aux  métiers  ma- 
nuels. Il  reconnaît  que  cette  crainte  ne  serait  pas  tout  à 
fait  sans  fondement  dans  l'état  actuel;  mais  ce  n'est,  sui- 
vant lui,  qu'un  état  transitoire  et  plus  tard,  grâce  aux  pro- 
grès de  l'industrie,  les  métiers  manuels,  devenus  moins  pé- 
nibles, pourront  plus  aisément  se  concilier  avec  un  degré 
élevé  de  culture  intellectuelle. 

Il  applique,  sous  certaines  réserves,  à  l'enseignement 
secondaire  et  à  l'enseignement  supérieur,  les  principes 
qu'il  a  posés  pour  l'enseignement  primaire.  L'obligation  n'y 
est  pas  possible  ;  mais  il  y  voudrait  la  gratuité  absolue. 
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Quant  à  la  neutralité,  il  la  croit  inconciliable  avec  les 
droits  de  la  science  dans  l'enseignement  supérieur.  Il  no 
veut  bannir  de  cet  enseignement  aucune  doctrine,  même 
religieuse  ou  politique;  il  n'en  veut  bannir  également  au- 
cun maître,  même  revêtu  de  l'habit  religieux.  Il  ne  com- 
prendrait pas  une  loi  qui  exclurait  d'une  faculté  de  l'État 
un  savant  tel  que  le  père  Secchi.  Il  ne  se  montre  pas  aussi 
libéral  pour  l'enseignement  secondaire,  où  il  réclame  la 
même  neutralité  que  dans  l'enseignement  primaire.  Il  n'ex- 
plique pas  comment  il  concilie  cette  neutralité  avec  cer- 
tains enseignements,  tels  que  ceux  de  la  philosophie  et  de 
l'histoire,  dont  le  premier  est  impossible  et  le  second  bien 
difficile,  si  le  professeur  doit  s'abstenir  d'exprimer  une  opi- 
nion quelconque  sur  toute  question  de  morale,  de  religion 
naturelle  et  de  politique.  Pour  la  nomination  des  profes- 
seurs, comme  pour  celle  des  instituteurs,  il  préférerait  des 
conseils  indépendants  à  l'action  directe  du  pouvoir  central. 
Enfin,  il  veut,  pour  les  deux  plus  hauts  degrés  d'enseigne- 
ment, la  même  liberté  que  pour  le  degré  inférieur,  et  il 
admettrait  même  certains  établissements  libres  au  partage 
de  la  collation  des  grades. 

Il  insiste,  dans  ses  conclusions,  sur  l'esprit  libéral  dont  il  a 
été  constamment  animé  dans  cette  étude  des  devoirs  et  des 
droits  del'État  en  matière  d'enseignement  et  d'éducation,  et 
il  déclare  que,  s'il  fallait  choisir,  il  aimerait  mieux  un 
gouvernement  désarmé  qu'un  gouvernement  omnipotent. 
Cette  proposition  est  excessive;  car  un  gouvernement  om- 
nipotent, s'il  peut  tout  pour  le  mal,  peut  tout  aussi  pour  le 
bien,  tandis  qu'un  gouvernement  désarmé,  c'est  l'anar- 
chie, dont  on  ne  peut  attendre  que  des  maux  de  toute 
sorte. 

Votre  section  de  morale  a  placé  au  premier  rang  le  mé- 
moire n°  5,  à  une  assez  grande  distance  des  autres  mé- 
moires, mais  elle  a  jugé  qu'il  laissait  trop  à  désirer  sur 
certains  points  pour  mériter  le  prix.  Elle  vous  propose 
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toutefois  de  prélever  sur  le  montant  du  prix  une  somme  de 
deux  mille  francs^  qui  serait  attribuée  à  l'auteur  de  ce 
mémoire,  à  titre  de  récompense  pour  plusieurs  parties  ex- 
cellentes et  'pour  les  qualités  de  pensée,  de  composition  et 
de  style  qui  distinguent  l'ensemble  de  son  œuvre.  Il  reste- 
rait ainsi  disponible  une  somme  de  mille  francs,  que  la 
section  vous  propose  de  partager,  également  à  titre  de  ré- 
compense, entre  les  auteurs  des  mémoires  n"  4  et  n°  6.  Enfin, 
elle  vous  propose  d'accorder  une  mention  honorable  au  mé- 
moire n"  7. 

Le  rapporteur, 
Emile  Beaussire. 


RAPPORT 


SUR  LE  CONCOURS 


POUR  LE  PRIX  WOLOWSKI. 


M'ne  wolowski,  011  soiiveiiir  de  son  mari,  notre  regretté 
confrère,  M.  Louis  Wolowski,  a  fait  donation  à  l'Académie, 
le  F""  mars  1878,  d'une  rente  annuelle  de  mille  francs  pour 
fonder  un  prix  triennal  de  trois  mille  francs,  destiné  au 
meilleur  ouvrage  de  législation  ou  d'économie  politique. 
Les  deux  sections  que  cela  concernait  particulièrement  se 
sont  réunies,  et  s'inspirant  de  la  pensée  de  la  donatrice, 
ont  mis  au  concours  la  question  des  rapports  entre  le  droit 
et  l'économie  politique  en  indiquant  qu'on  devait  «  consta- 
«  ter  ces  rapports,  en  préciser  le  caractère,  étudier  et  si- 
«  gnaler  les  causes  qui  les  déterminent.  » 

Trois  mémoires  se  sont  présentés  pour  ce  concours  ;  ils 
ne  sont  pas  assurément  sans  mérite,  malheureusement,  au- 
cun d'eux  n'a  paru  répondre  au  programme  qui  était  tracé. 
Pour  dire  un  mot  de  chacun,  en  suivant  leur  numéro  d'or- 
dre, nous  prendrons  d'abord  le  n°  1  qui  porte  pour  épigra- 
phe :  Fiat  lux.  Ce  mémoire  de  130  pages  in-folio  est  divisé 
en  trois  parties  ;  —  dans  la  première,  on  traite  des  origines 
du  droit,  dans  la  deuxième,  on  examine  le  caractère  de 
l'économie  politique  et  dans  la  troisième,  la  plus  courte,  on 
indique  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  deux 
sciences.  Dans  la  première,  pour  montrer  l'origine  du  droit 
et  ses  développements  à  travers  les  âges  de  l'histoire,  l'au- 
teur passe  successivement  en  revue  ce  qu'il  appelle  le  droit 
patriarcal;  puis  le  droit  religieux  ou  théocratique,  le  droit 
féodal,  pour  arriver  enfin  à  l'égalité  civile  et  politique,  d'où 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  WOLOWSKI.  41 

est  né  le  droit  moderne.  Cette  partie  est  évidemment  trop 
longue  et  un  pou  inutile  pour  le  sujet  qui  était  à  traiter:  on 
ne  demandait  pas  les  origines  du  droit,  ni  les  phases  diver- 
ses par  lesquelles  il  a  passé,'  mais  bien  son  état  actuel  et 
dans  cet  état  les  rapports  qu'il  présente  avec  une  autre 
science  qu'on  appelle  l'économie  politique.  C'est  là  ce  qu'il 
fallait  particulièrement  démontrer  et  l'auteur,  en  faisant  la 
digression  que  nous  venons  de  signaler,  s'est  écarté  du  but. 

Dans  la  deuxième  partie,  à  propos  de  l'économie  poli- 
tique, il  est  plus  sobre  de  développements  sur  les  origines 
de  cette  science  ;  il  en  trace  l'histoire  dans  une  douzaine  de 
pages  seulement  ?  et  pour  établir  les  rapports  qu'elle  a  avec 
le  droit,  il  s'en  réfère  aux  articles  du  Code  civil  qui  traitent 
des  moyens  d'acquérir  et  de  transmettre  la  propriété  et, 
par  les  développements  qu'il  donne,  il  fait  plutôt  un  com- 
mentaire du  droit,  qu'un  exposé  de  la  science  économique  ; 
ciiose  bizarre,  même  quand  il  aborde  les  questions  de  cette 
dernière  science,  il  prend  celles  qui  ont  le  moins  de  rapport 
avec  le  droit  :  ainsi  les  questions  de  monnaie,  de  crédit  et 
même  d'impôts.  S'il  s'agissait  de  juger  le  mémoire  à  fond 
nous  aurions  bien  quelques  critiques  à  faire  sur  les  opi- 
nions qui  y  sont  exprimées,  notamment  en  fait  d'impôts, 
on  pourrait  aussi  discuter  les  questions  de  droit,  mais  le 
travail  nous  a  paru  trop  insuffisant  pour  exiger  un  long 
examen. 

Nous  passons  au  n°  2,  qui  porte  la  devise  suivante  :  «  Le 
droit  et  V économie  politique  ont  une  liaison  si  yiécessaire 
qu'on  7ie peut  les  séparer,  soit  en  théorie,  soit  en  pratique, 
sans  dommage  évident  pour  Vune  ou  pour  l'autre.  »  L'épi- 
graphe est  bonne,  mais  les  développements  du  mémoire  ne 
la  mettent  pas  suffisamment  en  relief.  C'est  pourtant  un  tra- 
vail considérable,  de  773  pages,  in-quarto.  Seulement  l'au- 
teur reste  à  peu  près  constamment  à  côté  du  sujet.  Le  mé- 
moire est  divisé,  comme  le  précédent,  en  trois  parties.  Dans 
la  première  on  examine  la  qualité  des  personnes  vivant  en 
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société,  les  droits  qu'elles  possèdent.  Dans  la  seconde,  on 
parle  des  moyens  d'acquérir  et  de  transmettre  la  propriété, 
on  étudie  la  nature  des  différents  contrats  ;  c'est  encore  un 
véritable  commentaire  du  Code  civil  »qui,  bien  qu'assez 
étendu,  ne  nous  a  pas  paru  avoir-rien  de  neuf.  La  troisième 
partie  seule,  intitulée  le  travail,  peut  se  rapporter  aux  liens 
qui  unissent  l'économie  politique  et  le  droit  ;  mais,  c'est  la 
plus  courte,  et  l'auteur,  au  lieu  de  se  mettre  à  un  point  de 
vue  élevé  et  d'aborder  les  idées  générales  et  philosophiques 
de  la  question,  a  préféré  s'en  tenir  à  quelques  détails  d'ap- 
plication, sans  grande  importance  et  qui  sont  plutôt  du  do- 
maine de  l'économie  politique  que  de  celui  de  la  législation. 
Ainsi,  il  se  prononce  pour  la  liberté  absolue  du  travail  et  il 
combat  en  conséquence  tous  les  monopoles.  C'est  à  mer- 
veille, mais,  un  instant  après,  il  se  contredit  lui-même  et  il 
est  obligé  de  reconnaître  qu'il  y  a  des  monopoles  néces- 
saires, il  en  accepte  même  un  qui  est  particulièrement  dis- 
cuté en  ce  moment,  celui  des  chemins  de  fer.  Toutefois  cette 
partie  n'est  pas  mal  traitée  et  elle  renferme  surtout  quel- 
ques idées  excellentes  à  propos  du  congé  en  matière  du  con- 
trat de  fermage,  et  fait  bien  ressortir  les  inconvénients  qui 
résultent  de  la  rupture  trop  brusque  des  engagments  entre 
patrons  et  ouvriers  ;  il  voudrait  que,  sauf  les  cas  extraordi- 
naires, quand  cette  rupture  a  lieu,  en  dehors  des  délais 
suffisants,  la  partie  lésée  pût  exiger  des  dommages  et  inté- 
rêts, comme  cela  se  pratique  en  Suisse.  En  somme,  ce  mé- 
moire, bien  quetrès-étendu  et  ayant  coûté  beaucoup  de  tra- 
vail à  son  auteur,  ne  paraît  pas  répondre,  plus  que  le  pre- 
mier, au  programme  du  concours. 

Reste  le  troisième.  Celui-ci  est  le  plus  court,  il  n'a  que 
68  pages  in-quarto  et  porte  pour  épigraphe  :  «  Alierum  non 
lœdere,  suum  cuique  tribuere.  L'auteur  n'est  pas  tombé  dans 
les  défauts  que  nous  avons  signalés  pour  les  deux  premiers 
mémoires,  il  n'a  point  fait  de  commentaires  du  Code  civil, 
ni  tracé  d'histoire  de  l'économie  politique,  il  s'est  attaché 
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aux  principes  seuls  et  à  ceux  qui  unissent  d'une  façon  in- 
contestable les  deux  sciences.  Il  montre  que  l'économie  po- 
litique et  le  droit  proviennent  tous  les  doux  de  la  même 
source  qui  est  la  loi  morale  ;  c'est  la  loi  morale  qui  inspire 
la  législation  et  c'est  elle  aussi  qui  constitue  l'ensemble  des 
principes  sur  lesquels  reposent  ou  doivent  reposer  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux.  L'auteur  explique  encore  que 
les  deux  sciences  dérivent  du  droit  naturel,  non  pas  de  ce 
droit  sauvage,  tel  que  l'entendait  J.-J.  Rousseau;  mais  de 
celui  qui  prend  pour  base  la  nécessité  où  sont  les  hommes  de 
vivre  en  société  ;  de  là  le  droit  de  propriété  que  la  législa- 
tion sanctionne,  et  qu'elle  ne  crée  pas,  et  qui  est  une  con- 
séquence forcée  de  la  liberté  humaine.  Ces  principes  sont 
bien  exposés,  mais  l'auteur  a  eu  le  tort,  à  son  tour,  de  s'en 
tenir  trop  aux  généralités  ;  s'il  était  descendu  un  peu  dans 
l'application  et  qu'il  eût  montré  par  quelques  exemples  bien 
choisis  et  bien  précis  les  rapports  nécessaires  qui  existent 
entre  l'économie  politique  et  le  droit,  il  aurait  donné  beau- 
coup plus  de  valeur  à  son  travail  et  se  serait  approché  plus 
que  ses  concurrents  du  programme  du  concours.  Tel  qu'il 
est,  ce  mémoire  est  trop  incomplet   pour  être  récompensé. 
Dans  ces  conditions,  les  deux  sections  réunies  de  législation 
et  d'économie  politique  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  re- 
mettre la  question  au  concours,  d'autant  plus  qu'il  s'agit 
d'un  prix  d'une  certaine  importance,  3,000  francs  :  et  que 
l'Académie    n'a  à  le  décerner  que  tous  les  trois  ans  ;  elle 
peut  espérer  que  dans  l'intervalle,  il  lui  sera  présenté  un 
travail  qui  méritera  mieux  ses  suffrages. 

Le  Rapporteur, 
Victor  Bonnet. 


LE 

MOUVEMENT  D'OPPOSITION  CONTRE  ROME 

ET  LES  PREMIERS  VŒUX  DE  RÉFORME 

sous 

L£S  PONTIFICATS  DE  GRÉGOIRE  IX  ET  D'INNOCENT  IV  <" 

(1227-1254). 


La  mort  de  Grégoire  IX  parut  amener,  pour  un  moment, 
une  modification  dans  les  plans  de  Frédéric  IL  Au  dire  d'un 
contemporain,  ce  monarque  aurait  tenté  de  faire  nommer  un 
pape  à  sa  dévotion,  avec  la  pensée  qu'il  obtiendrait  du  nou- 
veau pontife  l'abandon  de  son  pouvoir  temporel  (2).  Mais  il 
échoua  dans  cette  entreprise.  Soit  que  les  cardinaux  fussent 
effrayés  de  la  responsabilité  d'un  choix  que  l'empereur  vou- 
lait leur  imposer,  soit  que,  divisés  sur  la  conduite  à  tenir, 
ils  ne  pussent  parvenir  à  s'entendre,  ils  portèrent  sur  le 
Saint-Siège  Célestin  IV,  que  son  âge  et  ses  infirmités  desti- 
naient à  une  fin  prochaine,  et  dont  la  nomination  laissait  aux 
événements  toute  leur  incertitude.  Célestin  mourut  en  eflfet 
seize  jours  après  son  élection.  A  peine  le  pontife  défunt  était- 
il  inhumé,  que  les  cardinaux  s'éloignaient  de  Rome  en  hâte 
et  se  dispersaient  dans  l'État  ecclésiastique,  sans  qu'il  fût 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XVIII,  p.  839. 

(2)  Albert  de  Behara,  Cf.  Vie  de  Pierre  de  la  Vigne,  p.  183-197. 
«  Papam  creare  gestivit;...  summum  molitus  est  creare  pontificem  ac 
sedem  apostolicam  subjicere  ditioni..  » 
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possible  de  les  réunir  de  nouveau.  Alors  commença  une  va- 
cance de  près  de  vingt  mois,  prélude  de  ces  longs  inter- 
règnes dont  la  chaire  apostolique  devait  plus  d'une  fois  par 
la  suite  oflfrir  le  scandaleux  spectacle.  On  conçoit  le  profond 
discrédit  qu'une  vacance  aussi  prolongée  dut  jeter  sur  la  cour 
de  Rome  (1).  Le  désordre  que  cet  interrègne  produisait 
dans  l'Eglise  excitait  des  plaintes  d'autant  plus  vives,  que 
l'Europe  venait  d'être  mise  en  alarmes  par  l'approche  des 
Tartares  qui  étaient  apparus  sur  ses  frontières  orientales  et 
avaient  ensanglanté  la  Hongrie.  Cédant  en  apparence  aux 
vœux  de  la  catholicité,  Frédéric,  qui,  durant  cet  intervalle, 
avait  essayé  vainement  de  se  rendre  maître  de  Rome,  écri- 
vit aux  cardinaux  une  lettre  où  il  se  faisait  l'interprète  du 
sentiment  général.  •«  Vous  devriez  être  le  pivot  et  l'arc- 
boutant  du  Saint-Siège,  leur  mandait-il,  et,  par  vos  dissen- 
sions, vous  vous  rendez  le  mépris  du  monde.  L'Eglise,  privée 
de  chef,  tombe  dans  l'abaissement;  la  foi  s'altère;  le  peuple 
croit  que  Dieu  vous  a  enfin  abandonnés,  et  que  c'est  le 
prince  des  ténèbres  qui,  à  sa  place,  réside  au  milieu  de 
vous  (2).  »  Saint  Louis,  —  si  l'on  en  croit  un  écrit  qui  lui  est 
communément  attribué,  —  adressa,  de  son  côté,  des  repro- 
ches non  moins  vifs  aux  cardinaux  (3).  Une  lettre  plus  si- 
gnificative est  celle  que  leur  envoyèrent  les  barons  de 
France.  «  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  satisfaire  aux  vœux  des 
chrétiens,  disaient-ils,  nous  nommerons  nous-mêmes  en 
deçà  des  monts  un  pape  auquel  la  France  obéira  (4).  »  Cette 
menace  de  rendre  l'Eglise  de  France  indépendante  de  Rome, 
menace  qui  rappelait  à  certains  égards  les  vues  de  Fré- 
déric sur  le  spirituel,  était  un  nouvel  indice  de  ces  idées 

(1)  Matth.  Paris  IV,  p.  164,  170  ;  172  ;  194. 

(2)  Eist.  dipl,  t.  VI,  p.  44,  59. 

(3)  Eist.  dipl,  t.  VI,  p.  70. 

(4)  Matth.  Paris,  IV,  p.  249. 
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de  réforme  vers  lesquelles  peu  à  peu  se  portaient  les  esprits. 
Enfin,  au  mois  de  juin  1243,  les  cardinaux,  réunis  à 
Anagni,  élurent  pour  pape  Innocent  IV.  D'un  caractère 
opiniâtre  comme  son  prédécesseur,  et  jaloux,  eomme  lui, 
de  son  autorité,  le  nouveau  pontife  portait  dans  sa  conduite 
moins  de  passion,  mais  plus  d'habileté.  Étant  cardinal,  il 
avait  su  se  ménager  l'amitié  de  Frédéric,  tout  en  se  conser- 
vant la  faveur  de  Grégoire.  Dès  qu'il  fut  en  possession  du 
Saint-Siège,  il  devint  pour  l'empereur  un  adversaire  aussi 
intraitable  que  l'avait  été  Grégoire.  Au  début  toutefois  il 
y  eut,  de  part  et  d'autre,  d'apparents  efiorts  pour  arriver 
à  une  réconciliation.  Mais  Innocent  demandait  que  les 
Lombards,  dont  l'indépendance  était  la  sauvegarde  de  son 
pouvoir  temporel,  fussent  compris  dans  la  paix,  tandis  que 
Frédéric  voulait  à  tout  prix  leur  soumission.  Ce  dissenti- 
ment rompit  les  négociations.  Reprises  en  1244  sur  des 
bases  différentes,  elles  échouèrent  de  même,  parce  que 
l'empereur  n'entendait  pas  se  dessaisir  des  terres  ecclésias- 
tiques avant  d'être  relevé  de  l'excommunication,  et  que  le 
pape  en  exigeait,  au  contraire,  la  restitution  immédiate  (1). 
Une  proposition  faite  alors  incidemment  par  Frédéric,  et 
qui  eût  pu  amener  dans  le  régime  de  la  papauté  un  chan- 
gement considérable,  mérite  d'être  signalée.  C'était  que  le 
pape  conservât  la  souveraineté  nominale  sur  Rome  et  les 
provinces  ecclésiastiques,  dont  l'administration  effective 
eût  été  transférée  à  l'empereur  moyennant  un  cens  annuel 
que  celui-ci  aurait  payé  au  Saint-Siège  (2).  En  d'autres 
.termes,  Frédéric  demandait  au  pontife,  en  échange  d'un 
revenu  fixe,  le  total  abandon  de  son  pouvoir  temporel;  car 
nul  doute  qu'il  n'eût  agi  pour  les  États  de  l'Eglise  comme 

(1)  Matth.  Paris,  IV,  p.  331-336;  353-355. 

(2)  ffist.  dipl,  VI,  p.  200.  —  Cf.  Vie  de  Pierre  de  la  Vigne,  p.  173, 
174. 
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il  ayait  agi  pour  la  Sicile  où  la  suzeraineté  apostolique  était 
alors  annulée  de  fait.  Il  ne  paraît  pas  que  cette  proposition 
ait  été  discutée  sérieusement  dans  les  conseils  du  pape; 
mais  elle  ne  fut  pas  perdue  pour  l'avenir,  et  on  la  verra 
reprise  plus  tard  par  les  ministres  de  Philippe-le-Bel. 

En  réalité,  à  la  cour  du  pape  comme  à  celle  de  l'empe- 
reur, la  paix  était  dans  les  paroles,  la  guerre  dans  les 
esprits.  De  même  que  Grégoire  IX,  In-nocent  IV  avait  com- 
pris que  l'unique  moyen  de  triompher  de  Frédéric  était  de 
tourner  contre  lui  l'Eglise  universelle.  Mais,  plus  avisé  que 
son  devancier,  il  sentit  que  la  cour  ponticale  devaif,  avant 
tout,  se  placer  hors  des  atteintes  de  son  ennemi,  et  il  ré- 
solut de  s'éloigner  de  l'Italie.  Ayant  quitté  Rome  sous  pré- 
texte de  mieux  suivre  les  négociations  dans,  le  voisinage  de 
l'empereur,  il  partit  une  nuit  de  Sutri  déguisé  en  soldat, 
gagna  Civita-Vecchia,  et  se  rendit  par  mer  en  la  ville  dé- 
vouée de  Gènes,  d'où  il  se  prépara  à  passer  les  Alpes.  Cette 
fuite  déjouait  tous  les  plans  de  Frédéric,  qui  essaya  vaine- 
ment, par  de  nouvelles  propositions  de  paix,  de  retenir  le 
pape  sur  la  terre  italienne.  Innocent  avait  d'abord  pensé  à 
se  retirer  en  France,  et  il  fît  demander  à  Louis  IX  de  le 
recevoir  en  son  royaume,  comme  jadis  son  aïeul  Louis  YII 
y  avait  reçu  Alexandre  III  fuyant  devant  Barberousse.  Mais 
il  put  constater  combien,  depuis  cette  époque,  s'étaient 
modifiés  les  sentiments  des  princes  à  l'égard  de  l'Eglise  ro- 
maine. Le  roi  répondit  au  pape  qu'il  ne  pouvait  lui  offrir 
un  asile  en  ses  Etats  sans  l'assentiment  de  ses  barons,  et 
ceux-ci,  qui  craignaient  l'influence  d'un  tel  hôte  sur  l'es- 
prit du  monarque,  refusèrent  leur  adhésion  (1).  Une  dé- 
marche analogue  faite  auprès  du  roi  d'Aragon,  n'eut  pas 
un  meilleur  résultat.  Quelques  cardinaux  écrivirent  alors 
au  roi  d'Angleterre,  Henri  III,  et  lui  insinuèrent  de  de- 

-  (1)  .Matth.  Paris,  IV,  391,  392. 
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mander  lui-même  au  pape  de  choisir  l'Angleterre  comme 
lieu  de  sa  résidence.  «  Nous  savons,  disaient-ils,  que  le 
Saint-Père  verrait  volontiers  les  beautés  de  l'Eglise  de 
Westminster  et  les  richesses  de  Londres.  »  Mais  les  con- 
seillers de  ce  prince  le  détournèrent  de  cette  démarche, 
disant  que  le  royaume  était  déjà  assez  appauvri  par  les 
exactions  des  Romains,  sans  que  le  pape  vînt  encore  par  sa 
présence  l'appauvrir  davantage  (1). 

Repoussé  de  ces  divers  côtés,  Innocent  résolut  enfin  de 
se  retirer  à  Lyon.  Cette  ville,  qui  appartenait  de  droit  à 
l'Empife,  mais  s'en  trouvait  détachée  de  fait,  avait  son  ar- 
chevêque pour  prince,  et,  par  sa  situation  entre  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Italie,  semblait  convenir  aux  vues  du  pon- 
tife. Des  lettres  de  convocation  pour  le  concile  furent 
aussitôt  envoyées,  et  le  pape  fit  lui-même  son  entrée  à  Lyon 
au  mois  de  décembre  1244.  Les  prélats  appelés  à  cette 
assemblée  ne  tardèrent  pas  à  se  présenter  à  leur  tour.  Ils 
vinrent  en  moins  grand  nombre  qu'on  ne  s'y  était  attendu. 
On  ne  comptait  guère  que  cent  quarante  archevêques  ou 
évêques,  avec  des  ecclésiastiques  d'un  ordre  inférieur  et  les 
délégués  des  chapitres,  venus  la  plupart  de  France,  d'An- 
gleterre et  d'Espagne.  Encore  les  Espagnols  étaient-ils  les 
plus  nombreux  (2).  La  composition  de  ce  concile,  où  l'Alle- 
magne et  l'Italie  se  trouvaient  elles-mêmes  à  peine  repré- 
sentées, attestait  que  le  clergé  en  Europe  était  divisé  sur 
les  vues  qui  animaient  le  Saint-Siège.  En  Angleterre,  un 
certain  nombre  d'évêques  ou  d'abbés,  alléguant  leur  âge  ou 
leurs  infirmités,  s'étaient  fait  excuser  (3).  En  France  avait 
eu  lieu  un  incident  qui  dénotait  également,  de  la  part  du 
clergé,  plus  d'une  hésitation.  A  son  arrivée  à  Lyon,  le  pape 

(1)  Matth.  Paris,  IV,  409,  410. 

(2)  Matth.  Paris,  IV,  p.  430-432. 

(3)  Matth.  Paris,  IV,  p.  414. 
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avait  ordonné  de  publier  de  nouveau  la  sentence  d'excom- 
munication portée  contre  Frédéric.  Un  curé  d'une  des  pa- 
roisses de  Paris,  s'adressant,  un  jour  de  fête  solennelle,  aux 
fidèles  qui  remplissaient  l'église  :  «  J'ai  reçu  l'ordre,  dit-il, 
de  dénoncer  comme  excommunié  l'empereur  Frédéric.  Je 
ne  connais  pas  la  véritable  cause  qui  a  motivé  cette  sen- 
tence; je  sais  seulement  qu'il  y  a  un  grave  différend  entre 
le  pape  et  lui.  J'ignore  d'ailleurs  lequel  des  deux  a  tort  ou 
raison;  mais,  autant  que  j'en  ai  le  pouvoir,  j'excommunie 
celui  qui  a  tort,  et  j'absous  l'autre.  »  Ces  mots,  dans  lesquels, 
dit  un  chroniqueur,  on  reconnaissait  l'esprit  railleur  des 
français,  parvinrent  aux  oreilles  du  pontife,  qui  infligea  au 
curé  une  sévère  punition  (1). 

Le  concile  s'ouvrit  le  28  juin  1245  dans  l'église  Saint- 
Jean.  Bien  que,  d'après  les  lettres  de  convocation,  diverses 
questions  dussent  y  être  traitées,  telles  que  le  recouvre- 
ment de  la  Terre  sainte,  l'union  des  Eglises  grecque  et  ro- 
maine et  l'expulsion  des  Tartares,  en  réalité  les  dissenti- 
ments entre  le  Saint-Siège  et  l'Empire  occupèrent  presque 
uniquement  l'assemblée.  Les  rois  de  France  et  d'Angleterre 
s'étaient  fait  représenter  par  des  ambassadeurs.  L'empe- 
reur avait,  de  son  côté,  député  quelques-uns  de  ses  con- 
seillers en  vue  de  tenter  une  dernière  fois  les  moyens  de 
conciliation.  Mais  le  concile  avait  été  réuni  moins  pour 
juger  Frédéric  que  pour  le  condamner.  Cette  condamna- 
tion était  si  bien  résolue  dans  l'esprit  du  pontife,  que,  la 
veille  de  l'ouverture  du  concile,  il  la  notifiait  par  avance 
dans  une  lettre  à  l'archevêque  de  Maj'ence  (2).  Toutefois 
on  put  constater,  à  divers  signes,  que  les  intentions  du 
Saint-Siège  ne  rencontraient  pas  dans  l'assemblée  une  en- 
Ci)  Mattb.  Paris,  IV,  p.  407. 

(2)  27  juin  1245.   Reg.  Inn.  IV,   Lib.  III,  n»  28.  Cf.  Chemer,   Hist. 
deà  empereurs  de  la  maison  de  Souahe,  II,  p.  293,  note  .3. 
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tière  adhésion.  Dès  la  seconde  session,  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  demandèrent  que  l'empereur  fût 
invité  à  venir  lui-même  présenter  sa  défense,  et  ils  appor- 
tèrent à  leur  requête  une  telle  insistance,  que  le  pape  dut 
remettre  à  une  troisième  session  le  prononcé  de  son  juge- 
ment. Quant  aux  prélats,  s'ils  ne  montrèrent  pas  des  dispo- 
sitions contraires  aux  desseins  du  pontife,  ils  s'abstinrent 
du  moins  d'appeler  sur  l'empereur  les  sévérités  aposto- 
liques. Seul,  un  évêque  de  la  Terre  de  Labour,  chassé  de 
son  diocèse  par  Frédéric,  et,  avec  lui,  quelques  prélats 
Espagnols,  qui  reprochaient  à  ce  prince  de  protéger  les 
Sarrazins  en  Sicile  tandis  qu'on  leur  faisait  la  guerre  au- 
delà  des  Pyrénées,  élevèrent  la  voix  pour  accuser  l'empe- 
reur. Enfin^  à  la  troisième  session,  et  sans  attendre  même 
que  Frédéric  eût  notifié  sa  réponse  à  l'invitation  qui  lui 
avait  été  adressée.  Innocent  rendit  sa  sentence.  Vainement 
l'un  des  envoyés  de  Frédéric,  Thaddée  de  Sessa,  en  appela- 
t-il  au  futur  pape  et  à  un  concile  plus  général.  Le  pontife, 
après  avoir  énuméré  tous  les  actes  de  l'empereur  qui,  de- 
puis l'avènement  de  Grégoire  IX,  avaient  motivé  les  res- 
sentiments du  Saint-Siège,  déclara  que  Frédéric,  rendu  par 
ses  crimes  indigne  de  l'autorité  suprême,  était  destitué  de 
la  couronne  impériale,  que  ses  vassaux  et  ses  sujets  étaient 
libérés  de  tout  serment  envers  lui,  et  que  les  princes  de 
l'Allemagne  seraient  invités  à  élire  un  autre  souverain. 
«  Quant  au  royaume  de  Sicile,  ajoutait-il,  nous  aurons  soin 
d'y  pourvoir,  selon  que  nous  le  jugerons  convenable.  » 
Cette  sentence  prononcée,  il  se  hâta  de  dissoudre  le  concile; 
et,  comme  Thaddée  de  Sessa  protestait  une  dernière  fois  ; 
«  J'ai  fait  mon  devoir,  répliqua  Innocent  ;  que  Dieu  accom- 
plisse sa  volonté  (1).  » 

(1)  Voir  sur  ce  concile  le  récit  qu'en  fait  M.  Mignet.  Journal  des  Sa- 
vants, année  1863,  p.  758-763. 
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Bien  que,  selon  les  doctrines  ecclésiastiques,  les  attentats 
de  Frédéric  contre  l'Eglise  fussent  notoires  et  méritassent 
un  châtiment,  en  réalité  la  condamnation  dont  il  était 
frappé  avait  surtout  pour  but  de  préserver  l'autorité  tem- 
porelle du  Saint-Siège,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  est  permis 
de  dire  que  le  concile  de  Lyon  avait  bien  moins  un  carac- 
tère spirituel  qu'un  caractère  politique.  On  voit  ainsi  combien 
avaient  dégénéré  ces  assises  générales  de  la  catholicité  prési- 
dées par  les  pontifes.  Soit  qu'Innocent  eiit  voulujustifier,  aux 
yeux  de  la  chrétienté,  la  sentence  qu'il  avait  prononcée, 
soit  plutôt  qu'il  obéît  à  cette  tendance  qui  porte  les  pouvoirs 
à  s'affirmer  d'autant  plus  qu'ils  se  sentent  plus  menacés, 
il  écrivit,  un  mois  après  la  clôture  du  concile,  une  ency- 
clique où  il  parlait  de  la  toute-puissance  du  Saint-Siège  en 
des  termes  qui  dépassaient  le  langage  déjà  si  altier  de  Gré- 
goire EX.  «  Il  est  faux  de  prétendre,  disait-il,  que  la  chaire 
apostolique  tient  son  autorité  temporelle  de  la  donation 
de  Constantin.  En  succédant  à  Jésus-Christ  qui,  selon 
l'ordre  de  Melchisedech,  est  le  vrai  roi  et  le  vrai  prêtre, 
les  papes  ont  reçu  par  cela  même  l'empire  de  la  terre  et  du 
ciel.  Constantin  n'a  fait  que  résigner  entre  les  mains  de 
l'Eglise  un  pouvoir  dont  il  usait  sans  droit  quand  il  était  en 
dehors  d'elle;  et,  une  fois  incorporé  dans  son  sein,  il  a  ob- 
tenu, par  la  concession  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  une  au- 
torité qui  seulement  alors  est  devenue  légitime.  C'est  dans 
l'Eglise  que  sont  déposés  les  deux  glaives,  emblème  des 
deux  pouvoirs.  Celui  donc  qui  ne  fait  point  partie  de  l'Eglise 
ne  peut  posséder  ni  l'un  ni  l'autre;  et  les  princes  séculiers, 
en  exerçant  leur  puissance,  ne  font  qu'user  d'une  force  qui 
leur  a  été  transmise  et  qui  demeure  dans  le  sein  de  l'Eglise 
à  l'état  latent  et  potentiel  (1).  » 

Certes  on  ne  pouvait  dire  en  termes  plus  nets  que  le 

(1)  Août-septembre   1245.  Albert  de  Beham,  Regest  ap.  Bihl.  liter. 
des  Vereins  in  Stuttgart,  t.  XVI,  pars,  n,  p.  88. 
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pape  était  le  souverain  de  l'univers.  De  semblables  doc- 
trines étaient  un  défi  jeté  à  tous  les  rois,  et,  proférées  au 
nom  d'une  Eglise  ou  plutôt  d'une  cour  attaquée  de  tous 
côtés  et  dont  les  vices  étaient  notoires,  elles  indiquaient 
cette  sorte  de  témérité  à  laquelle  conduit  l'excès  de  la  puis- 
sance. Ce  double  point  de  vue  n'échappa  point  à  la  saga- 
cité de  Frédéric.  Il  adressa  aux  princes  de  l'Europe  deux 
lettres,  qui  étaient  tout  ensemble  une  réponse  à  cette  en- 
cyclique et  une  protestation  contre  la  sentence  dont  il  ve- 
nait d'être  frappé.  Dans  la  première,  où  il  essayait  de  se 
justifier  des  torts  que  lui  imputait  le  Saint-Siège,  il  déniait 
formellement  au  pape  le  double  pouvoir  que  celui-ci  pré- 
tendait s'attribuer,  et,  abdiquant  cette  fois  toute  réserve, 
appelait  ouvertement  les  princes  à  combattre  des  entre- 
prises qui  les  menaçaient  eux-mêmes.  «  D'après  les  doc- 
trines de  l'Eglise,  disait-il,  nous  devons   reconnaître   au 
pape  la  plénitude  de  la  puissance   dans  les  choses  spiri- 
tuelles, mais  aucune  loi  divine  ou  humaine  ne  lui  a  con- 
féré le  droit  de  disposer  des  empires  et  de  punir  tempo- 
rellement  les  princes  par  la  perte  de  leurs  États.  Il  lui 
appartient  sans  doute  de  nous  sacrer;  mais  seuls  les  princes 
de  l'Empire  ont  le  droit  de  nous  élever,  de  nous  maintenir 
et  de  nous  abaisser.  Prenez  garde  aux  suites  d'une  telle 
témérité.  On  commence  par  nous;  on  finira  par  vous.  Déjà 
l'on  se  vante  de  n'avoir  plus  de  résistance  à  craindre  après 
nous  avoir  abattu.  Défendez- donc  notre  cause,  qui  est  aussi 
la  vôtre,  et  veillez  dès  à  présent  aux  intérêts  de  vos  suc- 
cesseurs. (I).  » 

Dans  la  seconde  lettre,  Frédéric  reproduisait,  avec  plus 
de  force  qu'il  ne  l'avait  encore  fait,  les  attaques  tant  de  fois 
dirigées  contre  la  cupidité  et  la  corruption  de  la  cour  ro- 
maine ;  mais,  ce  qui  était  plus  grave,  il  y  arborait  haute- 
ment les  idées  de  réforme  et  conviait  les  princes  à  s'associer 

(1)  Hist  dipl.  t.  VI,  p.  332. 
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à  lui  pour  changer  la  constitution  de  l'Église.  «  Comment, 
s'ècriait-il,  pouvez-vous  obéir  aux  fils  de  vos  propres  sujets, 
à  ces  prêtres  hypocrites  qui  s'engraissent  des  aumônes, 
s'enrichissent  de  vos  libéralités,  et  dont  l'avidité  est  telle 
qu'ils  voudraient  que  le  Jourdain  coulât  tout  entier  dans 
leur  bouche?  Si  vous  étiez  ou  moins  simples  ou  moins  cré- 
dules, que  de  hontes  nous  pourrions  vous  dévoiler  dans 
cette  cour  de  Rome  que  peuplent  les  scribes  et  les  phari- 
siens? C'est  vous  qui  causez  leur  démence,  en  leur  prodi- 
guant sans  mesure  les  revenus  de  vos  États.  Et  de  quelle 
gratitude  paient-ils  vos  bienfaits  ?  Si  vous  leur  tendez  la 
main,  ils  ne  prennent  pas  seulement  votre  main  ;  ils  attirent 
votre  bras  jusqu'au  coude,  et,  une  fois  engagés  dans  leurs 
filets,  vous  êtes  comme  l'oiseau  qui,  en  cherchant  à  se  dé- 
gager, s'enlace  de  plus  en  plus.  Notre  dessein,  nous  vous  le 
déclarons,  a  toujours  été  de  ramener  les  ecclésiastiques  et 
principalement  les  plus  grands  dans  les  voies  de  la  primi- 
tive Église.  Autrefois  les  prêtres  du  Seigneur  voyaient  les 
anges,  guérissaient  les  malades,  rendaient  la  vie  aux  morts, 
et  leur  sainteté  seule  leur  soumettait  les  rois.  Aujourd'hui 
rÉglise  est  livrée  au  siècle,  et  ses  ministres,  enivrés  des 
jouissances  terrestres,  ne  se  soucient  plus  de  religion. 
C'est  pourquoi  nous  croyons  faire  une  œuvre  de  charité  en 
ôtant  à  ces  hommes  les  richesses  dont  ils  sont  chargés  au 
détriment  de  leur  salut,  et  votre  devoir  est  de  travailler  à 
cette  œuvre  avec  nous  (1).  » 

Quelque  part  qui  puisse  être  faite  à  la  passion  dans  ces 
violentes  récriminations,  Frédéric  n'eût  certes  pas  osé  les 
produire,  s'il  n'eût  pensé  qu'elles  trouveraient  un  écho  en 
Europe.  A  la  vérité,  il  échoua  en  son  dessein  d'entraîner  les 
princes  dans  une  ligue  contre  les  envahissements  de  la 
puissance  pontificale;  encore  plus  devait-il  échouer  dans 
son  appel  à  des  idées  de  réforme  auxquelles  les  esprits 

(1)  Hist.  dipl.  t.  VI,  p.  391-393. 
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n'étaient  encore  que  faiblement  préparés.  Mais  du  moins 
aucun  souverain  ne  prit  parti    pour  le  Saint-Siège,    et 
ce  fait  seul  était  un  indice  de  l'opinion.  Louis  IX,  lui-même, 
dont  la  piété  était  alors  respectée  dans  toute   l'Europe, 
désapprouva  la  sentence  qui  déposait  le  chef  de  l'Empire. 
Il  fit  plus  ;  sur  la  prière  de  Frédéric,  il  se  rendit  auprès  du 
pape  et  lui  demanda  de  pardonner  à  l'empereur,  dont  le 
concours,  disait-il,  pouvait- être  profitable  au  recouvrement 
de  la  Terre-Sainte.  Le  pontife  se  montra  inflexible,  et  le 
pieux  monarque  revint  dans  ses  États,  irrité,  dit  une  chro- 
nique, de  n'avoir  trouvé  ni  humilité  ni  clémence  dans  le 
serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  (1).  Non  seulement  le  pape 
refusa  de  pardonner  à  Frédéric,  mais,  par  l'entremise  de 
ses  légats,  en  Sicile,  dans  l'Italie  centrale,  en  Lombardie, 
en  Allemagne,  partout  il  appela  les  fidèles  à  une  croisade 
contre  l'ennemi  de  l'Église,  accordant  à  tous  ceux  qui  s'en- 
gageraient dans   cette  guerre,   les  indulgences  réservées 
pour  la  Terre-Sainte.  Gagnés  par  ses  promesses  ou  cédant 
à  ses  menaces,  plusieurs  prélats  et  seigneurs  de  l'Empire 
consentirent  enfin  à  élire  comme  roi  des  Romains  le  land- 
grave Henri  de  Thuringe  (2),  qui  leva  des  troupes  avec  de 
l'argent  fourni  par  le  pontife  ;  et  dès  lors  commença  une 
guerre  civile  dont  les  suites  devaient  être  fatales  à  Frédéric 
et  à  sa  race,  mais  ne  devaient  l'être  pas  moins,  par  d'autres 
côtés,  au  Saint-Siège  et  à  l'Église. 

Tandis  que,  par  cet  appel  à  la  guerre  civile  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire,  l'Église  de  Rome  allait  nécessaire- 
ment exciter  contre  elle  de  nouveaux  ressentiments,  en  An- 
gleterre les  abus  croissants  de  son  autorité  donnaient  lieu 
à  une  manifestation  d'une  gravité  particulière.  Déjà,  au 
concile  de  Lyon,  les  ambassadeurs  de  Henri  III  avaient  osé 
faire  entendre  de  publiques  réclamations  au  sujet  de  ces 

(1)  Matth.  Paris,  t.  IV,  p.  522-524. 

(2)  20  mai,  1246. 
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abus.  Ces  réclamations  étant  demeurées  sans  effet,  un  parle- 
ment se  tint  à  Londres  au  mois  de  mars  1246,  à  la  suite  du- 
quel des  lettres  furent  adressées  au  pape  et  aux  cardinaux 
au  nom  du  clergé,  des  barons  et  du  peuple  d'Angleterre. 
Dans  ces  lettres  il  était  dit  que,  non  content  du  denier  de 
saint  Pierre,  le  pontife  soumettait  le  clergé  à  des  contribu- 
tions outrées  et  que,  contrairement  aux  libertés  du  royaume, 
il  prélevait  des  taxes  sur  les  populations  (ï)  sans  l'assenti- 
ment du  roi.  On  s'y  plaignait  aussi  d'un  préjudice  qui  déjà, 
sous  Grégoire  IX,  avait  provoqué  de  vifs  mécontentements, 
à  savoir  que  les  bénéfices  vacants  fussent  conférés  par  le 
pape  à  des  Italiens  qui  ne  connaissaient  pas  leurs  ouailles, 
ne  savaient  pas  la  langue  du  pays,  et  dont  tout  l'office  con- 
sistait à  percevoir  des  revenus.  On  se  plaignait  enfin  d'une 
clause  qui  commençait  à  devenir  fréquente  dans  les  lettres 
pontificales,  de  la  clause  non  obstanie.  par  laquelle  le  pape 
annulait  de  sa  propre  autorité  les  coutumes,  les  statuts,  les 
privilèges  et  en  général  tous  les  actes  contraires  aux  déci- 
sions qu'il  lui  plaisait  de  notifier.  «  Nous  sommes  décidés  à 
ne  plus  tolérer  ces  abus,  disaient  à  Innocent  les  auteurs  de 
ces  lettres,  et,  si  vous  n'y  portez  remède,  non  seulement  le 
peuple  peut  se  soulever  contre  le  roi,  dont  il  réprouve  la 
complaisance  envers  vous,  mais  un  schisme  peut  naître  qui 
séparera  l'Angleterre  de  l'Église  romaine  (2).  > 

Presque  au  même  moment  se  formait  en  France  une 
ligue  de  tous  les  grands  du  royaume  en  vue  de  restreindre 
la  juridiction  du  clergé.  Quarante  et  un  seigneurs  adhé- 
rèrent par  serment  à  un  écrit  dans  lequel  il  était  déclaré 
qu'aucun  séculier  ne  devait  à  l'avenir  accepter  la  compé- 
tence des  tribunaux  ecclésiastiques,  sinon  pour  les  causes 
d'hérésie,  de  mariage  et  d'usure,  et  que  quiconque  n'obser- 
verait pas  ces  conditions  serait  puni  de  la  confiscation  de 

(L)  «  Taillas  générales.  » 

(2)  Matth.  Paris,  t.  IV,  526-536. 
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ses  biens  et  de  la  mutilation  d'un  membre.  Dans  les  consi- 
dérants qui  accompagnaient  cette  déclaration,  l'on  retrou- 
vait quelques-unes  des  idées  de  réforme  exprimées  par 
Frédéric,  ce  qui  un  instant  fit  craindre  au  pape  que  ces 
seigneurs  ne  fussent  d'intelligence  avec  l'empereur.  «  Il 
faut,  y  lisait-on,  que  ces  clercs  enrichis  à  nos  dépens,  que 
ces  fils  de  serfs  qui  prétendent  juger  selon  leurs  lois  les 
hommes  libres  et  les  enfants  des  hommes  libres,  il  faut 
qu'ils  soient  ramenés  dans  les  voies  de  la  primitive  Église, 
et  que,  nous  laissant  la  vie  active  qui  est  dans  notre  rôle, 
ils  retournent  à  la  vie  contemplative  et  fassent  enfin  re- 
naître les  miracles  dont  le  monde  n'est  plus  témoin  depuis 
longtemps  (1).  » 

Bien  que  cette  ligue  des  barons  de  France  parût  dirigée 
uniquement  contre  le  clergé  du  royaume,  par  l'effet  des 
liens  de  subordination  qui  unissaient  le  clergé  de  tous  les 
États  au  siège  apostolique,  elle  atteignait  nécessairement 
l'Église  romaine.  Certes  il  est  difficile  de  méconnaître  le 
mouvement  de  rébellion  qui,  sous  des  formes  ou  pour  des 
causes  diverses,  croissait  partout  en  Europe  contre  la  pa- 
pauté. Les  contemporains  eux-mêmes  la  remarquaient,  et 
jusque  dans  la  cour  de  Rome  on  en  était  frappé.  Comme  le 
pape,  irrité  de  la  résistance  que  l'Angleterre  opposait  à  ces 
exigences  financières,  annonçait  l'intention  de  mettre  le 
royaume  en  interdit,  un  cardinal,  anglais  de  naissance  et 
qui  avait  été  moine  de  Citeaux,  lui  parla  en  ces  termes  : 
«  Nous  traversons  des  jours  mauvais  et,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  vous  devez,  pour  cette  raison,  vous  montrer 
modéré.  Considérez  que  la  Terre-Sainte  est  en  péril  ;  que 
l'Église  grecque  s'est  séparée  de  nous  ;  que  Frédéric,  le  plus 
puissant  parmi  les  princes  de  la  chrétienté,  est  devenu  notre 
ennemi  ;  que  vous-même  et  nous  avec  vous  sommes  chassés 
d'Italie  et,  pour  ainsi  dire,  en  exil.  Considérez  que  la  Hon- 

(1)  Hist.  dipL,  t.  VI,  p.  468. 
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n-rie  et  les  contrées  voisines  sont  menacées  par  les  Tartares; 
que  l'Allemagne  est  déchirée  par  les  guerres  intestines. 
Ajoutez  que  l'Angleterre,  fatiguée  depuis  longtemps  de  nos 
exactions,  commence  enfin  à  parler  et  à  se  plaindre,  et  que 
la  France  elle-même,  appauvrie  par  nos  exigences,  a  cons- 
piré contre  nous.  Ainsi  nous  nous  sommes  rendus  odieux  à 
tout  le  monde,  et  tout  le  monde  nous  liait  (1).  » 

Il  semblait  que,  par  un  enchaînement  fatal,  tout  se  tour- 
nât alors  contre  l'Église  de  Rome.  Les  ordres  mendiants, 
nés  sous  Honorius  du  sentiment  des  périls  que  traversait  la 
foi,  et  qui,  par  certains  côtés  de  leur  institut,  répondaient 
à  des  besoins  naissants  de  réforme,  étaient  devenus  une 
cause  de  division  et  de  trouble.  Entièrement  soumis  à  la 
direction  du  Saint-Siège  dont  ils  servaient  aveuglément  les 
intérêts  ou  les  ressentiments,  protégés  par  lui  contre  les 
évêques,  exerçant,  à  leur  détriment  une  influence  de  plus 
en  plus  prépondérante,  ces  ordres  nouveaux  constituaient 
en  quelque  sorte  des  églises  particulières  dans  l'Église.  Déjà 
avaient  commencé  entre  eux  et  l'épiscopat  ces  rivalités,  ces 
querelles,  qui  devaient  donner  lieu  par  la  suite  à  de  si  fré- 
quents scandales.  «  Ces  moines  sont  devenus  nos  maîtres, 
écrivaient  à  l'empereur  certains  membres  du  haut  clergé, 
et  ils  ont  tellement  diminué  nos  droits  que  nous  sommes 
réduits  à  rien  (2).»  Ce  n'était  pas  seulementpar  un  ascendant 
contraire  à  toute  hiérarchie  que  les  frères  mendiants  con- 
tribuaient aux  maux  qui  affligeaient  l'Église.   Ils  étaient 
totalement  déchus  du  principe  de  leur  institut.  Un  contem- 
porain s'étonnait  même  d'une  décadence  aussi  rapide.  «  Il 
n'y  a  guère  que  vingt-cinq  ans  qu'ils  ont  commencé  de 
s'établir  en  Angleterre,  écrivait  le  moine  Matthieu  Paris,  et 
déjà  leurs  bâtiments  s'élèvent  partout  comme  des  palais. 
Ces  hommes  qui,  au  début,  semblaient  fouler  aux  pieds  les 

(1)  Matth.  Paris,  t   IV,  p.  578,  579. 

(2)  Petr.  de  Vinea,  I,  epist.  37. 
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vanités  du  monde,  on  les  voit  entrer  à  l'envi  dans  les  con- 
seils des  rois  et  des  grands.  C'est  par  eux  que  se  nouent  les 
négociations,  que  se  décident  les  mariages.  Avides  de  gain 
et  d'influence,  ils  sollicitent  des  privilèges,  assistent  à  la 
mort  des  riches  et  captent  les  testaments  (1).  »  Les  Frères 
mineurs,  dont  les  commencements  évangéliques  avaient 
donné  jadis  de  si  grandes  espérances,  ne  se  montraient  pas 
moins  déchus  que  les  Frères  prêcheurs.  Tel  était  leur  re- 
lâchement qu'en  1247,  un  homme  d'une  piété  austère,  Jean 
de  Parme,  ayant  été  élu  général  de  l'ordre,  l'un  des  disci- 
ples encore  survivants  de  saint  François  d'Assise  lui  dit: 
«  Vous  êtes  le  bienvenu,  mon  père,  mais  vous  arrivez  bien 
tard  (2).  » 

On  conçoit  comment,  dans  cette  situation  des  esprits  et  au 
milieu  des  graves  événements  qui  troublaient  alors  l'Eu- 
rope, le  zèle  des  croisades  pour  la  Terre-Sainte,  déjà  si 
affaibli,  s'éteignit  enfin  tout  à  fait.  En  1244,  Jérusalem  avait 
été  enlevée  pour  jamais  aux  fidèles  à  qui  Frédéric  l'avait 
rendue  quinze  ans  auparavant.  Cet  événement,  qui  ne  causa 
parmi  les  chrétiens  d'Occident  qu'une  émotion  passagère, 
n'eût  sans  doute  été  suivi  d'aucun  nouvel  effort  contre  les 
Sarrazins,  si  un  prince,  aussi  fervent  dans  sa  piété  que 
fidèle  à  sa  parole,  le  roi  de  France,  Louis  IX.,  n'avait  fait 
vœu,  dans  une  maladie  où  il  fut  à  toute  extrémité,  de  se 
croiser  pour  la  Palestine.  On  était  si  fatigué  de  ces  loin- 
taines entreprises,  que  non  seulement  aucun  autre  souve- 
rain ne  se  joignit  à  Louis  IX,  mais  qu'en  France  la  mère  de 
Louis,  les  grands  du  royaume,  l'évêque  de  Paris  lui-même, 
s'efforcèrent  de  détourner  le  roi  de  cette  expédition,  au 
point  de  lui  dire  qu'ayant  contracté  ce  vœu  en  état  de 
maladie  il  n'avait  pas  à  ce  moment  la  conscience  de  ses 

(1)  Matth.  Paris,  IV,  279,  280. 

(2)  Act.  sanct.  19  mart.,  t.  III,  p.  59:  «  Benè  venisti,  inquit,  pater, 
eed  tardé  ;  »  innuens  multa  irrepisse,  quge  remedium  non  haberent. 
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actes.  Le  pape,  qui,  au  concile  de  Lyon,  avait  ordonné  de 
prêcher  la  croisade  pour  le  recouvrement  des  lieux  saints, 
essaya,  de  son  côté,  de  combattre  les  projets  du  monarque, 
l'exhortant  tout  au  moins  à  différer  son  départ  jusqu'à  ce 
que  Dieu  eût  décidé,  disait-il,  du  sort  de  Frédéric.  Louis  IX 
partit  toutefois.  Son  exemple,  ses  discours,  l'appât  nouveau 
d'une  solde,  entraînèrent  avec  lui  la  noblesse  française;  et, 
au  mois  d'août  1248,  il  s'embarquait  à  Aigues-Mortes,  mon- 
trant ainsi  à  toute  l'Europe  qu'il  y  avait  alors  plus  de  piété 
dans  le  cœur  d'un  roi  que  dans  celui  du  chef  même  de 
l'Église  (1). 

Cependant  la  lutte  avait  éclaté  dans  toute  sa  force  entre 
Innocent  et  Frédéric.  Dans  cette  lutte,  où,  d'un  côté,  les 
moyens  de  corruption  et,  de  l'autre,  ceux  d'une  cruauté 
systématique  ne  furent  que  trop  souvent  mis  en  œuvre,  le 
parti  impérial  eut  d'abord  l'avantage.  Demeuré  en  Italie, 
tandis  que  son  fils  Conrad  gardait  l'Allemagne,  Frédéric 
tint  les  Lombards  en  échec,  comprima  en  Sicile  un  soulève- 
ment concerté  avec  la  cour  pontificale,  et,  faisant  face  tout 
à  la  fois  à  ses  ennemis  du  nord  et  du  midi,  sut  rester 
maître  de  l'Italie  centrale.  En  Allemagne,  le  sort  des  armes 
lui  fut  également  favorable.  Le  landgrave  de  Thuringe, 
vaincu  par  Conrad  sur  les  bords  du  Danube,  s'enfuit  dans 
ses  domaines  où  il  mourait  le  17  février  1247.  Ayant  ainsi 
triomphé  des  premiers  périls,  Frédéric  essaya  encore  une 
fois  de  négocier  avec  le  pape.  Mais,  loin  de  se  prêter  à  une 
réconciliation,  le  pontife  suscita  à4'empereur  un  nouvel  ad- 
versaire dans  la  personne  de  Guillaume,  comte  de  Hollande, 
qu'il  fit  élire  roi  des  Romains,  et  tous  ceux  qui  s'étaient 
croisés  pour  la  Terre-Sainte  furent  autorisés  à  s'acquitter 
de  leur  vœu  tout  en  soutenant  celui-ci  par  les  armes.  Fré- 
déric projeta  alors  un  coup  hardi  et  tenta  de  faire  à  l'égard 

(1)  Le  Nain  de  Tillemont,  Vie  de  saint  Louis,  III,  p.  58-53.  —  Cf.  Sa- 
limbene,  p.  87. 
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d'Innocent  IV  ce  qu'il  avait  été  sur  le  point  de  faire  à  l'égard 
de  Grégoire  IX.  Il  résolut  de  marcher  sur  Lyon  et  d'y  sur- 
prendre le  pape  (1).  Mais,  au  moment  de  franchir  les  Alpes, 
il  dut  revenir  sur  ses  pas  pour  mettre  le  siège  devant  la  ville 
de  Parme,  dévouée  jusqu'alors  à  ses  intérêts,  et  qui  venait 
de  tomber  au  pouvoir  des  pontificaux.  Il  y  trouva,  avec  la 
défaite,  la  fin  de  sa  fortune.  Quelques  mois  après,  l'État  ec- 
clésiastique lui  échappait,  la  Sicile  s'agitait  de  nouveau,  et, 
en  Allemagne,  Guillaume  de  Hollande,  mieux  soutenu  ou 
plus  heureux  que  le  landgrave  de  Thuringe,  s'emparait 
d'Aix-la-Chapelle,  où,  le  1*'"  novembre  1248,  il  se  faisait 
couronner  dans  l'église  de  Charlemagne. 

Ce  n'est  pas  que  Frédéric  ne  conservât  des  adhérents  en 
Allemagne.  Si,  gagnés  par  le  pape,  les  prélats  de  l'Empire 
s'étaient  alors  ralliés  pour  la  plupart  à  la  cause  du  Saint- 
Siège,  un  certain  nombre  de  princes  séculiers  se  montraient 
encore  attachés  à  Frédéric.  Les  populations  elles-mêmes, 
bravant  les  foudres  pontificales  qui  frappaient  ses  parti- 
sans, ne  laissaient  pas,  sur  plusienrs  points  de  l'Allemagne, 
de  lui  rester  fidèles.  Dans  cette  circonstance.  Innocent  put 
se  rendre  compte  à  quel  degré,  en  déchaînant  la  guerre  ci- 
vile, il  avait  contribué  lui-même  à  ébranler  son  autorité. 
A  Ratisbonne,  le  peuple  expulsa  son  évêque,  qui,  selon  les 
ordres  du  pape,  avait  mis  la  ville  en  interdit,  et  défense  fut 
faite,  sous  peine  de  la  vie,  de  se  montrer  dans  les  rues  avec 
le  signe  de  la  croisade  prêchée  contre  Frédéric  (2).  Dans 
une  autre  ville  épiscopare,  placée  aussi  sous  l'interdit,  les 
habitants  avaient  pris  le  parti  de  se  passer  du  clergé.  Ils  en- 
terraient eux-mêmes  leurs  morts  au  son  des  trompettes,  et 
telle  était  leur  audace,  qu'après  avoir  chassé  leur  évêque, 
et  ses  partisans,  ils  avaient  élu  des  laïques  pour  évêque, 
pour  prévôt  et  pour  doyen  (3).  Ailleurs  le  mépris  des  cen- 

(1)  Mignet,  Journal  des  Savants,  année  1864,  p.  24. 

(2)  Raynald.,  Annal,  eccles.,  ad  ann.  1248,  §  x-xii. 

(3)  Chronic.  Erphord,  ap.  Bœhmer,  Fontes,  t.  II,  p.  401. 
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sures  pontificales  fut  poussé  jusqu'à  l'hérésie  ouverte.  On 
vit  des  inconnus  parcourir  la  Souabe  et,  entrant  dans  les 
églises,  déclarer  eu  chaire  que  le  pape  et  les  évêques  étaient 
autant  d'hérétiques  vivant  dans  le  pèche  et  coupables  de  si- 
monie ;  qu'aucun  homme  n'avait  le  droit  d'interdire  la  cé- 
lébration des  offices  divins,  et  que  depuis  longtemps  le 
monde  était  trompé  par  ceux  qui  se  prétendaient  ses 
guides.  «  Seuls,  nos  amis  et  nous,  disaient-ils,  nous  venons 
vous  enseigner  la  vérité  et  la  foi  selon  la  justice.  Qu'il  ne 
soit  plus  question  du  pape  ;  c'est  un  homme  si  pervers  et 
d'un  si  mauvais  exemple,  qu'il  vaut  mieux  se  taire  sur  son 
compte.  Priez  plutôt  pour  le  seigneur  empereur  Frédéric 
et  pour  son  fils  Conrad  ;  ceux-là  sont  les  parfaits  et  les 
justes  (1).  » 

Après  l'échec  qu'il  avait  essuyé  sous  les  murs  de  Parme, 
Frédéric  s'était  résigné  à  demander  encore  une  fois  la 
paix,  offrant  même  de  passer  en  Terrr-Sainte  si  on  le  rele- 
vait de  l'anathème.  Mais  le  pape,  inébranlable  dans  sa  sévé- 
rité, avait  déclaré  que  l'Eglise  universelle,  organe  de  la 
volonté  divine,  avait  déposé  Frédéric,  et  qu'aucun  pouvoir 
humain  ne  réformerait  le  jugement  de  Dieu.  Il  alla  plus 
loin  ;  frappant  le  monarque  rebelle  jusque  dans  ses  en- 
fants, if  signifia  que  jamais  aucun  prince  issu  de  cette  race 
de  vipères  ne  serait,  du  consentement  du  Saint-Siège,  em- 
pereur ou  roi  (2).  Frédéric  essaya  de  lutter  encore.  De  nou  - 
veau,  il  tenta  d'entraîner  dans  une  ligue  les  princes  de 
l'Europe.  En  1249,  à  l'occasion  d'un  complot  tramé  contre 
sa  personne  et  dont,  égaré  par  la  passion,  il  accusa  ouver- 
tement le  pape  d'avoir  été  l'instigateur  (3),  il  adressa  aux 
souverains  de  la  chrétienté  une  lettre  dans  laquelle  il  di- 

(1)  Alb.  Stadens,  Chronic.  ad  ann.  1248. 

(2)  Raynald.,  Annal,  eccles.  aà  ann.  1248. 

(3)  Pour  cette  conspiration,  sur  laquelle  plane  beaucoup  d'incertitude, 
voy.  Chômer,  ouvrage  cité,  t.  Il,  p.  370  et  suiv. 


62  ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

sait  :  «  Innocent,  ce  pontife  grand  et  pacifique,  ce  direc- 
teur de  la  foi,  non  content  de  semer  partout  la  révolte,  a 
couronné  ses  œuvres  en  chercliant  à  nous  ôter  la  vie.  Con- 
sidérez la  gravité  d'un  tel  crime  ;  considérez  les  excès  et 
l'orgueil  de  ces  prélats  qui,  non  satisfaits  du  domaine  spiri- 
tuel, veulent  encore,  par  les  moyens  les  plus  coupables, 
chasser  les  princes  du  domaine  temporel.  Résistez  donc  à 
leur  cupidité  insatiable  ;  empêchez  qu'ils  ne  se  glorifient 
dans  leurs  vices  ;  assistez-nous  contre  eux  de  votre  force  et 
de  votre  courage,  afin  qu'abaissant  leur  orgueil  nous  affer- 
missions l'Église  notre  mère  en  lui  donnant  des  guides  plus 
dignes  de  la  diriger,  et  que  nous  puissions,  comme  c'est 
notre  oflîce,  la  réformer  et  l'améliorer  pour  la  gloire  de 
Dieu  (1).  » 

Ce  manifeste,  où  Frédéric  faisait  entendre  encore  une 
fois  le  cri  de  réforme,  fut  le  dernier  qu'il  adressa  aux 
princes  de  l'Europe.  Depuis  ce  moment,  son  courage  dé- 
clina, comme  avait  décliné  sa  fortune.  N'ayant  pu  ni  vaincre 
ni  apaiser  le  pontife  qui  avait  juré  sa  perte,  voyant  s'éten- 
dre les  révoltes,  se  produire  les  défections,  en  proie  à  la 
défiance,  ne  s'entourant  plus  que  de  Sarrazins,  épuisé  par 
les  longs  efforts  de  cette  terrible  lutte,  il  tomba  enf^n  ma- 
lade non  loin  de  Lucéra  et  mourut  le  13  décembre  1250. 
Cette  mort,  qui,  en  délivrant  le  pape  de  son  puissant  en- 
nemi, aurait  dû  le  porter  à  des  idées  d'apaisement  et  lui 
inspirer  la  pensée  généreuse  de  pacifier  l'Empire,  ne  sem- 
bla que  l'animer  davantage  à  poursuivre  ses  desseins.  Se 
servant  pour  abattre  Conrad  des  mêmes  armes  dont  il 
s'était  servi  pour  triompher  de  Frédéric,  il  fit  prêcher  la 
croisade  contre  lui,  non  seulement  en  Allemagne  où  ce 
prince  essayait  de  se  soutenir  encore,  mais  en  Brabant,  en 
Flandre  et  dans  les  provinces  de  France  limitrophes  de 
l'Empire.   Il  porta  la  passion  jusqu'à  promettre  pour  cette 

(1)  Hist.  dipl,  t.  VI,  p.  706-707. 
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croisade  des  indulgences  supérieures  à  celles  qui  étaient  ac- 
cordées pour  la  guerre  de  Palestine,  et,  après  qu'il  eut 
ajouté  ainsi  aux  troubles  de  l'Allemagne,  il  se  disposa  à 
passer  lui-même  en  Italie,  afin  d'enlever  le  royaume  de  Sicile 
au  fils  de  Frédéric. 

En  France,  où  l'on  était  alors  sous  l'émotion  des  revers 
que  Louis  IX  avait  éprouvés  en  Egypte,  ces  nouvelles  vio- 
lences du  pontife  excitèrent  le  mécontentement.  «  Le  pape 
ne  pense  qu'à  étendre  sa  domination,  disaient  les  nobles, 
et  il  oublie  le  roi,  notre  seigneur,  qui  souffre  pour  la  foi.  » 
A  cette  occasion,  se  produisit  un  événement  qui  montra 
combien  de  plus  en  plus  s'ébranlait  dans  les  esprits  le 
respect  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège.  Des  hommes,  venus  de 
Flandre  et  de  Picardie,  parcoururent  les  provinces,  appe- 
lant partout  les  populations  à  une  croisade  pour  aller  se- 
courir le  roi  et  reconquérir  la  Terre  sainte.  Ces  hommes 
s'attribuaient  audacieusement  les  fonctions  du  sacerdoce; 
ils  bénissaient,  confessaient,  remettaient  les  péchés.  Entraî- 
nant de  préférence  avec  eux  les  habitants  des  campagnes, 
ils  arrivèrent  par  milliers  jusqu'à  Paris,  où  un  de  leurs 
chefs  prêcha  publiquement  dans  l'église  Saint-Eustache 
habillé  en  évêque.  Ils  ne  se  contentaient  pas  d'usurper  les 
fonctions  spirituelles;  dans  tous  leurs  discours,  ils  décla- 
maient contre  le  clergé.  Ils  reprochaient  aux  évêques  leur 
vie  profane  et  leurs  richesses,  traitaient  les  religieux  et  en 
particulier  les  moines  mendiants  de  vagabonds  et  d'impos- 
teurs. Mais  c'était  surtout  à  la  cour  de  Rome  qu'ils  adressaient 
leurs  plus  violents  outrages,  et,  dit  un  contemporain,  «  le 
peuple,  déjà  prévenu  de  mépris  et  de  haine  pour  le  clergé, 
n'applaudissait  que  trop  à  leurs  prédications  (1).  » 

Dans  le  moment  qu'éclatait  en  France  ce  mouvement  des 

(1)  Le  Nain*  de  Tillemont,  Vie  de  saint  Louis,  année  1251,  t.  III, 
p.  429-439. 
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Pastoureaux,  Innocent  rentrait  en  Italie.  La  lutte  engagée 
depuis  bientôt  vingt-cinq  années  entre  le  Saint-Siège  et 
l'Empire  approchait  de  son  dénouement.  Pendant  que  le 
pape  s'efforçait  d'enlever  la  Sicile  à  Conrad,  celui-ci,  s'éioi- 
gnant  de  l'Allemagne  où  il  se  voyait  abandonné  de  presque 
tous  les  princes  de  l'Empire,  gagnait  par  mer  le  sud  de 
l'Italie.  Son  dessein  était  d'y  ramener  à  l'obéissance  les 
populations  hésitantes  ou  rebelles,  et,  après  avoir  raffermi 
sa  domination  dans  le  royaume  de  Sicile,  de  rentrer  en 
Allemagne  avec  de  nouvelles  forces.  Il  exécuta  la  première 
partie  de  ce  dessein.  Un  siège  de  dix  mois  lui  rouvrit  les 
portes  de  Naples  que  le  pape  avait  réussi  à  soulever  contre 
lui,  et  il  se  vit  bientôt  le  maître  incontesté  de  toute  l'Italie 
méridionale.  En  présence  des  succès  du  fils  de  Frédéric,  le 
pontife  résolut  d'appeler  à  la  tête  du  royaume  de  Sicile  un 
prince  étranger  qui  lui  devrait  son  élévation.  Il  offrit  la 
couronne  successivement  au  frère  du  roi  d'Angleterre, 
Richard,  comte  de  Cornouailles,  à  Charles  d'Anjou,  l'un  des 
frères  du  roi  de  France,  puis  à  Henri  III  d'Angleterre,  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  son  second  fils  Edmond.  Cette  der- 
nière offre  fut  enfin  acceptée,  et  Innocent  fit  expédier  les 
lettres  qui  en  marquaient  les  conditions  (1).  Mais  un  évé- 
nement plus  favorable  eut  lieu  pour  le  Saint-Siège.  Conrad, 
après  avoir  pacifié  la  Sicile,  s'apprêtait  à  repasser  en  Alle- 
magne, lorsqu'il  mourut  au  mois  de  mai  1254,  laissant 
pour  unique  postérité  un  fils,  Conradin,  âgé  de  deux  ans 
et  demi  (2). 

Cette  mort  de  Conrad  assurait  le  triomphe  d'Innocent  IV. 
La  Sicile  se  trouvait  alors  sans  véritable  roi  ;  l'Allemagne, 
011  l'élu  du  Saint-Siège,  Guillaume  de  Hollande,  n'avait  pu 
réussir  à  implanter  son  autorité,  était  en  proie  à  une  anar- 

(1)  13  mai  1254,  Rymer,  t.  I,  p.  511-516. 

(2)  Heuri,  le  frère  aîné  de  Conrad,  était  mort  depuis  douze  ans. 
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chie  d'où  elle  ne  devait  sortir  de  longtemps;  quant  aux 
Républiques  italiennes,  dont  la  lutte  entre  le  sacerdoce  et 
l'Empire  avait  augmenté  les  divisions  et  les  rivalités,  elles 
n'allaient  pas  tarder  à  se  jeter  d'elles-mêmes  sous  le  joug 
de  petits  tyrans.  Trouvant  sa  force  dans  l'anarchie  ou  la 
faiblesse  des  Etats  environnants,  le  pouvoir  temporel  du 
Saint-Siège  semblait  désormais  affermi,  et,  quand  Inno- 
cent IV  mourut  à  son  tour,  au  mois  de  décembre  1254,  il 
put  s'applaudir  de  son  œuvre.  Mais,  si  la  papauté  parais- 
sait triompher  dans  les  faits,  elle  ne  triomphait  pas  dans  les 
idées.  En  1253,  un  des  plus  saints  prélats  de  ce  temps,  Ro- 
bert Grosse-Tête,  évêque  de  Lincoln,  se  voyant  sur  le  point 
de  mourir,  rassemblait  autour  de  lui  les  clercs  de  son 
église  et,  en  leur  présence,  se  répandait  en  plaintes  amères 
sur  l'abaissement  où  Innocent  IV  avait  mis  la  religion.  Il 
reprochait  au  pape  ses  exactions,  ses  actes  arbitraires,  son 
mépris  des  règles  ecclésiastiques  ;  il  lui  reprochait  d'élever 
à  répiscopat  des  pasteurs  indignes,  d'avoir  lui-même  con- 
tribué à  l'abaissement  des  ordres  mendiants  et  de  trans- 
former en  collecteurs  d'impôts  des  hommes  qui  fuj-aient  le 
siècle  pour  se  consacrer  à  Dieu.  «  J'ai  vu,  disait-il,  j'ai  vu 
moi-même  entre  leurs  mains  des  lettres  pontificales  où  il 
était  dit  que  quiconque  ferait  un  testament  obtiendrait  de 
l'Eglise  des  indulgences  d'autant  plus  grandes  qu'il  laisse- 
rait plus  d'argent  au  Saint-Siège.  Jésus-Christ,  ajoutait-il, 
est  venu  en  ce  monde  pour  sauver  les  âmes.  Or,  dites-moi, 
celui  qui,  contrairement  à  cet  exemple  divin,  ne  craint  pas 
de  perdre  les  âmes  ne  mérite-t-il  pas  le  nom  d'Anté- 
christ (1)?  »  En  même  temps  que  s'élevait  en  Angleterre 
cette  voix  accusatrice,  le  cri  de  réforme,  qui  jusque-là  ne 
s'était  fait  entendre  qu'en  Allemagne,  retentissait  en 
France,  et  cette  fois  il  partait   du   clergé.  Dans   l'année 

(1)  Matth.  Paris,  ad  ann.  1253. 
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même  où  mourait  Innocent  IV,  on  commençait  à  expliquer 
publiquement  à  Paris  un  livre  attribué  au  frère  mineur 
Jean  do  Parme  et  intitulé  VÉvangile  éternel  (1).  Dans  ce 
livre  on  annonçait  pour  une  date  prochaine  une  transfor- 
mation religieuse  du  monde.  On  y  disait  que  le  monde 
avait  déjà  passé  par  deux  états  successifs;  qu'il  avait  d'a- 
bord été  soumis  à  la  loi  du  Père,  ensuite  à  celle  du  Fils, 
et  que  les  temps  approchaient  où  il  allait  être  soumis  à 
celle  du  Saint-Esprit;  que,  de  même  que  l'Ancien  Testa- 
ment avait  été  remplacé  par  le  nouveau,  celui-ci  allait 
être  remplacé  par  l'Évangile  du  Saint-Esprit  ou  l'Évangile 
éternel;  que  le  souverain  pontificat  et  les  autres  prélatures 
n'étaient  plus  qu'un  régime  transitoire  destiné  à  dispa- 
raître et  qu'enfin  il  y  aurait  bientôt  un  autre  Évangile  et 
un  autre  sacerdoce. 

(1)  Hist.  littér.,  t.  XXIV,  p.  112-118.  —  Cf.  Vie  de  Pierre  de  la  Vigne 
p.  189,  190. 
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Lorsque  nous  éprouvons  une  sensation,  soit  externe,  soit 
interne,  nous  la  rapportons  la  plupart  du  temps  à  un 
endroit  déterminé  du  corps  que  nous  appelons  siège  de  la 
sensation.  Sommes-nous  piqués  ou  brûlés,  nous  savons 
immédiatement  où  nous  avons  été  piqués  ou  brûlés. 
L'éblouissement  causé  par  le  soleil  nous  affecte  les  yeux  ; 
le  bruit  d'un  canon,  les  oreilles  ;  la  saveur  d'un  vin, 
le  palais  et  la  bouche.  Nous  rapportons  la  migraine  à  la 
tête,  la  colique  aux  entrailles,  etc.  Ainsi  de  toutes  nos  sen- 
sations. 

Le  fait  que  nous  venons  de  décrire  s'appelle  la  locali- 
sation des  sensations.  Comment  cette  localisation  a-t-elle 
lieu?  Est-elle  un  fait  primitif,  constitutif  de  la  nature  hu- 
maine ?  Est-elle,  au  contraire  le  résultat  de  l'expérience  et 
de  l'habitude?  Nous  retrouvons  ici  le  débat  qui  a  été  sou- 
tenu principalement  à  l'occasion  de  la  vision.  La  théorie 
de  la  vision  a  suscité  deux  écoles  ;  l'école  i^inéistique  ou 
natimstique,  comme  l'appelle  Helmholtz,  laquelle  attribue 
la  plus  grande  part  des  phénomènes  de  la  vision  aux  dispo- 
sitions innées  de  la  vue,  et  l'école  empiristique  qui  explique 
au  contraire  le  plus  qu'elle  peut,  les  perceptions  visuelles 
par  l'association  des  idées,  par  l'induction  et  par  l'expé- 
rience. C'est  ainsi  que,  suivant  cette  dernière  école,  la  vue  ne 
percevrait  primitivement  que  des  plans  ;  l'expérience  seule, 
aidée  du  toucher  et  du  mouvement  lui  apprendrait  à  discer- 
ner les  distances  et  les  reliefs.  C'est  l'expérience  qui  nous 
ferait  reconnaître  la  forme  et  la  figure,  qui  redresserait 
pour  nous  les  objets  primitivement  renversés,  qui   peut- 

5. 


68  ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

être  même,  nous  montrerait  comme  simples  des  objets  qui 
d'abord  nous  auraient  paru  doubles  ;  on  sait  enfin  que, 
suivant  cette  école,  ce  sont  les  différentes  apparences  lu- 
mineuses qui  sont  les  signes  des  objets  réels.  Au  contraire, 
suivant  l'école  innéistique,  l'expérience  peut  bien  servir 
à  perfectionner  et  à  éclaircir  ces  diverses  notions;  mais  elle 
ne  les  produit  pas  ;  et  la  vue  toute  seule  aurait  en  elle- 
'  même  la  faculté  de  nous  faire  connaître  toutes  les  modifi- 
cations de  rétendue  aussi  bien  que  de  la  couleur. 

Le  même  problème  peut  être  posé  à  l'égard  de  la  locali- 
sation des  sensations.  Au  point  de  vue  de  l'homme  adulte 
réfléchissant  sur  ses  états  de  conscience,  il  semble  bien  que 
rien  n'est  plus  spontané  et  plus  naturel  que  la  localisation 
de  nos  sensations.  C'est  immédiatement,  sans  aucune  étude, 
ni  réflexion  que  nous  rapportons  à  la  tête  ou  au  ventre  les 
douleurs  diverses  dont  ces  organes  sont  le  siège.  Sommes- 
nous  piqués  ou  brûlés  dans  l'obscurité,  nous  n'hésitons  pas 
à  porter  tout  de  suite  la  main  à  la  partie  aff'ectée  et  nous 
ne  nous  trompons  généralement  point.  Qui  a  jamais  cru 
qu'un  mal  de  dents  fût  dans  le  pied  ?  Rarement  et  seule- 
ment dans  les  parties  profondes  nous  avons  quelque  doute 
sur  le  point  précis  de  la  sensation  ;  mais  nous  ne  nous 
trompons  guère  sur  la  région  affectée. 

C'est  cette  association  étroite  et  invincible  de  la  sensation 
et  de  l'organe  qui  rend  si  diflîcile  à  comprendre  pour  les 
jeunes  gens,  et  en  général  pour  les  personnes  étrangères 
aux  études  philosophiques,  ce  que  nous  appelons  le  point 
de  vue  psychologique  ou  subjectif,  c'est-à-dire  la  séparation 
du  fait  de  conscience  et  de  la  partie  matérielle  à  laquelle 
nous  le  rapportons.  Pour  le  sens  commun,  c'est  l'organe  qui 
sent  ;  et  tout  ce  que  nous  pouvons  obtenir  de  lui,  c'est  de 
consentir  à  dire  que  le  moi  se  sent  dans  l'organe.  Rien  ne 
paraît  donc  au  premier  abord  plus  évident  et  plus  conforme 
à  l'expérience  que  la  doctrine  d'une  puissance  innée  et 
spontanée  de  localisation. 
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Cependant  la  psychologie  nous  a  appris  à  nous  défier  de 
ces  prétendues  évidences  et  de  ces  soi-disant  innéités,  qui, 
considérées  de  plus  près  ne  sont  que  des  résultats  de  l'ha»^ 
bitude  et  de  l'association.  Voyons  comment  on  pourrait 
expliquer,  comment  on  a  expliqué  en  effet  dans  l'école 
empirique  les  faits  précédents. 

Primitivement,    dirait-on,  le  moi  ne  connaît    que  lui- 
même  et  ses  états  de  conscience  :  pour  lui,  il  n'y  a  pas  en- 
core de  corps,  pas  plus  de  corps  propre  que  de  corps  exté- 
rieurs. Quand     il  commence    à  distinguer  quelque  chose 
d'extérieur,  son  propre  corps  est  confondu  par  lui  avec  les 
autres,  et  il  ne  les  perçoit  que  comme  il  perçoit  les  autres 
corps,   c'est-à-dire  par  la  vue  et  par  le  toucher  ;  mais  il 
s'habitue  peu  à  peu  à  discerner  une  certaine  portion  de 
matière  qui  accompagne  toujours  ses  sensations,  et  dont  il 
ne  se  sépare  jamais.  Il  arrive  par  là  à  distinguer  ce  corps 
des  autres  corps,  et  à  se  l'attribuer  d'une  manière  plus  par- 
ticulière ;  il  sent  que  ce  corps  est  à  lui,  comme  un  instru- 
ment habituel  et   nécessaire  ;  mais  ce  corps  ne  lui  est  ce- 
pendant pas  plus  qu'un  autre  instrument.  Si  un  enfant  était 
né  manchot  ou  mutilé  d'une  jambe  et  qu'on  remplaçât  cette 
jambe  ou  ce  bras  qui   manquent  par  un  membre  postiche, 
il  s'habituerait  à  ce  membre  postiche,  comme  il  le  fait  à  ses 
bras  et  à  ses  jambes,  et  il  croirait  que  ces  instruments  fac- 
tices font  partie  de  lui-même.  Bossuet  distingue  à  la  vérité 
entre  les  instruments  ordinaires  et  le  corps  humain  :  «  Qu'on 
brise  le  pinceau  d'un  peintre,  ou  le  ciseau  d'un  sculpteur, 
dit-il,  ils  ne  sentent  pas  les  coups  dont  ils  sont  frappés  ; 
mais  l'âme  sent  tous  ceux  qui  blessent  le  corps,  et  au  con- 
traire, elle  a  du  plaisir  quand  on  lui  donne  ce  qu'il  faut  pour 
l'entretenir.  »  Mais  si  l'on  appliquait  à  un  enfant  aussitôt  né 
des  lunettes  pour  lui  garantir  la  vue,  lorsque  ces  lunettes 
seraient  brisées,  il  éprouverait  une  douleur  vive  par  suite 
de  réblouissement,  et  peut-être  par  habitude  placerait-il 
cette  douleur  dans  l'organe  brisé.  Plusieurs  faits  semblent 


70  ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

indiquer  qu'il  pourrait  bien  en  être  ainsi.  Ainsi,  par  exem- 
ple, nous  sommes  tellement  habitués  à  nos  vêtements  qu'ils 
semblent  presque  faire  partie  de  notre  corps.  Notre  moi 
n'est  pas  seulement  l'âme  et  le  corps  réunis,  c'est  le  corps 
habillé;  et  ce  qui  fait  que  nous  ne  nous  confondons  pas 
tout-à-fait  avec  nos  vêtements,  c'est  que  nous  les  ôtons, 
nous  les  changeons,  et  que  même  dans  certains  cas,  comme 
dans  le  bain,  nous  les  quittons  tout-à-fait.  Mais  si  l'on  sup- 
posait un  enfant  qui  n'eût  jamais  quitté  ses  habits,  c'est  une 
question  de  savoir  si  pour  lui  les  habits  ne  feraient  pas 
partie  du  moi.  On  sait  que  celui  qui  a  pris  l'habitude  de 
marcher  avec  une  canne  se  sent  comme  incomplet  et  mu- 
tilé lorsque  cette  canne  vient  à  lui  manquer.  Même  l'illu- 
sion qui  consiste  à  sentir  dans  l'organe  ne  manque  pas 
d'une  certaine  analogie  dans  le  cas  d'un  instrument  artifi- 
ciel ;  car  quand  on  se  sert  d'un  bâton  pour  toucher  un  ob- 
jet dur  ou  mou,  il  semble  bien  que  l'on  sent  la  dureté  on  la 
mollesse  au  bout  du  bâton  ;  et  maintenant  même,  où  j'écris 
ces  lignes,  je  sens  la  résistance  du  papier  au  bout  de  la  plume 
et  non  au  bout  des  doigts  (1).  Enfin,  un  argument  souvent 
employé  et  qui  a  une  grande  force,  c'est  le  fait  de  l'am- 

(1)  «  Si  de  naissance  un  bâton  avait  été  soudé  à  l'une  de  nos  mains, 
comme  les  longs  poils  sensitifs  et  exploratenrs  du  chat  sont  soudés  à 
ses  joues  et  à  ses  lèvres,  comme  le  bois  du  cerf  est  soudé  à  son  front, 
comme  la  barbe  et  les  dents  sont  soudés  à  notre  peau,  nous  situerions 
nos  heurts  au  bout  du  bâton,  comme  très-probablement  le  chat  situe 
ses  attouchements  au  bout  de  sa  moustache  et  le  cerf  au  bout  de  ses 
coriies,  comme  très-oertainement  nous  situons  nos  contacts  au  bout  de 
nos  poils  de  barbe  et  de  nos  dents.  »  (Taine,  de  l'Intelligence,  1.  II,  ch. 
II,  3®  édit.,  tome  II,  p.  135.)  —  A''oir  dans  ce  chapitre  un  grand  nombre 
de  :faits  en  faveur  de  l'opinion  précédente  empruntés  à  Muller  (jphysio- 
logie,  1.  III,  sect.  3,  ch.  ii),  à  Weher  (Handwârterbuch,  de  Rod.  Wag- 
ner, art.  Tattsînn,  2°  part.,  p.  488  et  suiv.)  —  Vulpian  (expériences  de 
Paul  Bert  sur  la  greffe  animale,  Leçons  sur  la  physiologie  du  système 
nerveux). 
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putè,  souffrant  au  membre  qu'il  n'a  plus.  Dans  les  expé- 
riences de  rhinoplastie,  où  l'on  prend  une  partie  de  la  peau 
du  front  pour  faire  un  nez,  il  arrive  que  si  l'on  éprouve 
ensuite  quelque  sensation,  une  démangeaison  par  exemple, 
au  bout  du  nez,  on  rapporte  la  sensation  à  l'endroit  primi- 
tif, c'est-à-dire  au  front.  Ces  illusions  du  sens  localisateur 
ne  déposent-elles  pas  contre  l'innéité  de  ce  sens,  do  même 
que  dans  la  théorie  de  la  vision,  les  illusions  de  la  perspec- 
tive déposent  contre  les  partisans  de  la  théorie  innéistique. 

La  doctrine  précédente  paraît  bien  être  celle  que  Des- 
cartes expose  au  YP  livre  des  Médifaiions,  lorsqu'il  dit  : 

«  Mais  il  y  a  plusieurs  autres  choses  qu'il  semble  que  la 
nature  m'ait  enseignées,  lesquelles  toutefois  je  n'ai  pas  vé- 
riiablement  apprises  d'elle,  mais  qui  se  sont  introduites 
dans  mon  esprit  par  une  ceviaine coutume  que  j'ai  de  juger 

inconsidérément  des  choses Je  remarque  que  la  nature 

du  corps  est  telle  qu'aucune  des  parties  ne  peut  être  mue 
par  une  autre  partie  un  peu  éloignée  qu'elle  ne  le  puisse 
être  aussi  delà  même  sorte  par  chacune  des  parties  qui  sont 
entre  deux,  quoique  cette  partie  plus  éloignée  n'agisse 
point...  De  sorte  que,  s'il  y  a  quelque  cause  qui  excite  non 
dans  le  pied,  mais  dans  quelqu'une  des  parties  du  nerf  qui 
est  tendu  depuis  le  pied  jusqu'au  cel^veau,  le  mêtûe  mou- 
vement qui  se  fait  ordinairement  quand  le  pied  est  mal  dis- 
posé, on  sentira  de  la  douleur  comme  si  elle  était  dans  le 
pied,  et  le  sens  sera  naturellement  trompé.  » 

D'après  cette  théorie,  comment  s'expliquerait  donc  la 
localisation  ?  Par  une  association  que  l'habitude  éta- 
blirait entre  la  sensation  éprouvée  et  la  perception  objec- 
tive de  l'organe  affecté.  Par  exemple,  la  sensation  du  mal 
de  tête  n'apporte  par  elle-même  aucune  notion  de  tête; 
mais  l'expérience  nous  apprend  que  lorsque  nous  éprou- 
vons cette  douleur,  nous  la  soulageons  en  portant  la  main 
à  cette  partie  de  nos  organes  appelée  tête  ;  que  nous  la  sou- 
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lageons  encore  en  déposant  notre  tête  sur  un  oreiller,  et  en 
lui  mettant  des  compresses  d'eau  froide,  etc.  ;  cette  associa- 
tion une  fois  établie,  si  nous  éprouvons  de  nouveau  la 
même  sensation,  nous  penserons  nécessairement  à  la  tête, 
et  nous  dirons  que  nous  avons  mal  à  la  tête.  De  même,  pour 
la  colique,  pour  le  mal  de  dents,  etc,  un  cataplasme  sur  le 
ventre  soulage  la  colique  ;  donc  elle  a  lieu  dans  le  ventre; 
l'extraction  d'une  dent  enlève  la  douleur  ;  donc  elle  avait 
son  siège  dans  la  dent. 

Cette  théorie  est  très-nettement  résumée  par  l'un  des 
philosophes  les  plus  distingués  de  l'école  empiristique, 
M.  Taine  :  «  c'est  une  loi,  dit-il,  qu'une  sensation  nous  pa- 
raît située  à  l'endroit  où  nous  avons  coutume  de  rencon" 
trer  sa  cause  ou  condition  ordinaire;  et  cet  endroit  est  celui 
où  le  toucher  explorateur  peut,  en  agissant,  interrompre 
ou  modifier  la  sensation  commencée.  (1)  » 

Le  même  philosophe  tire  de  cette  loi  les  conséquences 
suivantes  :  1°  le  jugement  localisateur  est  toujours  faux; 
car  jamais  le  toucher  ne  peut  aller  dans  les  centres  sensi- 
tifs,  interrompre  ou  modifier  la  sensation  commencée  ;  — 
2"  Le  plus  souvent  le  jugement  localisateur  doit  situer  la 
sensation  à  peu  près  à  l'extrémité  extérieure  des  nerfs,  car 
si  l'excitation  de  tout  le  cordon  nerveux  est  l'antécédent 
normal  de  la  sensation,  notre  toucher  ne  peut  atteindre  que 
les  environs  de  son  extrémité  extérieure;  —  3"  le  jugement 
localisateur  ne  doit  pas  situer  la  sensation  à  l'endroit  exact 
où  se  trouve  l'extrémité  du  nerf  ébranlé,  mais  aux  envi- 
rons; car  le  toucher  n'atteint  pas  à  l'endroit  exact  ;  —  4°  en 
plusieurs  cas,  le  jugement  localisateur  doit  être  vague,  car 
il  y  a  des  endroits  où  le  toucher  n'atteint  pas,  par  exemple, 
l'intérieur  des  membres  et  du  corps  ;  partant,  nous  ne  si- 
tuons que  par  approximation  et  vaguement  les  sensations 

(1)  Taine,  De  V Intelligence,  1.  II,  ch.  ii,  3^  édit.,  tome  II,  p.  143. 
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dont  le  point  de  départ  est  dans  le  ventre;  la  poitrine,  l'es- 
tomac, non  plus  que  les  sensations  partielles  dont  se  compose 
une  sensation  totale  musculaire  (1).  » 

On  voit  qu'un  grand  nombre  de  faits  et  des  inductions 
très-plausibles  paraissent  autoriser  l'hypothèse  d'une  loca- 
lisation acquise  et  artificielle  des  sensations.  Et  cependant, 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  théorie  soit  la  vraie;  nous 
croyons  au  contraire  que  la  faculté  de  localiser  est  innée, 
sans  nier  toutefois  qu'elle  puisse  se  perfectionner  par  le 
concours  des  sens  externes.  Tous  les  faits  invoqués  en 
faveur  de  l'hypothèse  empiristique  peuvent  s'expliquer 
dans  la  théorie  contraire;  et,  en  revanche,  il  est  un  certain 
nombre  de  faits  significatifs,  et,  comme  Bacon  les  appe- 
lait, de  faits  cruciaux,  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que 
dans  la  théorie  de  l'innéité,  et  qui  par  conséquent  doivent 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  cette  seconde 
opinion. 

A  quelles  conditions  des  sensations  qui,  seraient  par  hy- 
pothèses purement  subjectives  pourraient-elles  à  l'aide  de 
l'expérience  et  de  l'habitude,  être  localisées  dans  telle  ou 
telle  partie  du  corps?  C'est  évidemment  à  la  condition  d'être 
différentes  suivant  les  différentes  parties  du  corps,  et  par 
conséquent  de  pouvoir  en  devenir  les  signes  lorsqu'elles  se 
renouvellent;  c'est,  en  second  lieu,  à  la  condition  que  nous 
les  ayons  déjà  éprouvées,  et  que  nous  les  reconnaissions 
lorsqu'elles  reparaissent,  de  telle  sorte  qu'elles  ramènent 
avec  elles  l'image  de  la  partie  du  corps  antérieurement 
affectée.  Mais  s'il  nous  arrivait  de  localiser  sans  erreur  sen- 
sible des  sensations  identiques  dans  toutes  les  parties  du 

(1)  M.  Taine  est  le  philosophe  qui  a  le  mieux  étudié  le  fait  de  la 
localisation  des  sensations,  et  qui  a  soutenu  avec  plus  de  force  sur  ce 
point  la  théorie  empiristique.  Il  a  eu  cependant  le  tort  de  réunir  ici  deux 
questions  distinctes  à  savoir,  la  localisation  des  sensations  dans  notre 
propre  corps  et  la  localisation  dans  l'espoir  en  dehors  de  nous. 
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corps,  ou  des  sensations  que  nous  n'avons  pas  encore  res- 
senties, il  faudrait,  selon  nous,  reconnaître  que  la  faculté 
de  localisation  est  innée.  Car  de  quels  signes  pourrait-elle 
se  servir  pour  diversifier  les  sièges  de  ces  sensations  ? 

Ainsi  deux  sortes  de  faits  témoigneraient,  selon  nous,  en 
faveur  de  l'hypothèse  innéistique  :  1°  les  sensations  homo- 
gènes; 2°  les  sensations  éprouvées  pour  la  première  fois,  à 
la  condition  que  dans  ces  deux  cas  il  y  eût  localisation  : 
or  c'est  ce  qui  a  lieu.  Examinons  ces  deux  sortes  de  faits. 

1°  Sensations  homogènes.  —  Rappelons-nous  l'explica- 
tion précédente.  Une  sensation  est  éprouvée:  le  toucher 
explorateur  vient  empêcher,  modifier  cette  sensation  : 
l'idée  de  cette  sensation  s'associe  à  celle  de  la  partie  du 
corps  que  le  toucher  explorateur  nous  a  désignée  (par 
exemple,  mal  de  tête  soulagé  par  la  main  froide)  ;  si  cette 
sensation  se  renouvelle,  nous  penserons  à  la  tête  ;  et  ces 
deux  idées  n'en  feront  plus  qu'une  qui  sera  le  mal  de  tête. 
Soit;  mais,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  le  mal  de  tête  est  une 
sensation  spécifique,  sui  generis,  que  nous  ne  confondons 
avec  aucune  autre;  autrement,  cette  sensation  venant  à  re- 
paraître, comment  saurions-nous  qu'elle  a  lieu  dans  la  tête 
plutôt  que  dans  tout  autre  partie  du  corps  où  nous  aurions 
pu  également  l'éprouver?  C'est  pourquoi  l'expérience  peut 
nous  apprendre  à  localiser  des  sensations  dissemblables  : 
par  exemple  le  mal  de  tête,  le  mal  de  dents,  la  colique,  etc., 
parce  que  ce  sont  des  sensations  très-distinctes  que  nous 
n'éprouvons  que  dans  certaines  parties  déterminées  et  dont 
chacune  restant  toujours  la  même  est  très-reconnaissable. 
Personne,  en  effet,  ne  confond  ces  trois  sensations  :  par 
conséquent  quand  elles  se  reproduisent,  elles  ramènent 
avec  elles  l'idée  de  places  distinctes  et  séparées.  Mais  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi.  Il  y  a  un  bon  nombre  de  sensations 
que  j'appellerai  homogènes,  qui  sont  les  mêmes  dans  toutes 
les  parties  du  corps,  et  que  nous  localisons  cependant  avec 
une  entière  certitude.  Par  exemple,  une  piqûre,  une  cou- 
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pure,  une  déchirure,  une  brûlure,  nous  donnent  toujours 
la  même  sensation  dans  quelque  partie  du  corps  que  nous 
la  ressentions.  Une  piqûre  à  la  main  droite  ne  diffère  en 
rien  d'une  piqûre  à  la  main  gauche  ;  une  brûlure  ou  une 
coupure  au  pied  ne  diffèrent  en  rien  d'une  brûlure  ou  d'une 
coupure  à  la  main.  Supposons  donc  que  nous  ayons  éprouvé 
une  première  fois  telle  de  ces  sensations  et  que  le  toucher 
explorateur  ou  la  vue  nous  en  aient  fait  remarquer  le  siège 
dans  la  main  gauche  ;  la  seconde  fois  que  nous  serons  pi- 
qués ou  brûlés,  si  nous  ne  voyons  pas  l'organe  blessé,  nous 
croirons  encore  que  c'est  à  la  main  gauche  ;  mais  peut-être 
sera-ce  à  la  main  droite,  ou  au  pied,  ou  à  telle  autre  partie; 
plusieurs  expériences  de  ce  genre  ayant  été  faites,  l'asso- 
ciation étant  rompue  à  chaque  fois  entre  la  sensation  et 
l'organe,  nous  devrons  prendre  l'habitude,  selon  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  théorie  associationiste  de  ne  plus  loca- 
liser du  tout.  Voilà  ce  qui  devrait  arriver  dans  le  cas  de 
sensations  homogènes,  c'est-à-dire  identiques  dans  toutes  les 
parties  du  corps.  Mais  l'expérience  nous  apprend  au  contraire 
que  non  seulement  nous  continuons  à  localiser,  même  dans 
ce  cas,  mais  même  que  nous  le  faisons  sans  nous  tromper 
jamais  d'une  manière  appréciable  :  jamais  personne  n'a  con- 
fondu une  piqûre  à  droite  et  une  piqûre  à  gauche,  lors  même 
que  cette  sensation  a  lieu  dans  l'obscurité.  En  quelque  partie 
du  corps  qu'on  soit  piqué,  coupé,  brûlé,  on  reconnaît  immé- 
diatement le  siège  de  la  sensation.  Il  en  est  de  même 
des  démangeaisons,  qui  sont  également  des  sensations  ho- 
mogènes :  nulle  différence  entre  une  démangeaison  à 
gauche  ou  adroite,  à  la  main  ou  à  la  jambe,  dans  telle  ou 
telle  partie  du  corps.  Cependant  est-il  une  sensation  plus 
facile  à  localiser?  en  est-il  qui  demande  moins  de  ré- 
flexion, moins  de  comparaison  ?  En  parlant,  en  écrivant,  en 
marchant,  sans  y  penser  même,  on  sent  la  plus  légère  dé- 
mangeaison, et  on  porte  la  main,  sans  se  tromper,  à  la 
partie  affectée  (comme  à  l'oreille,  par  exemple,  au  moment 
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OÙ  j'écris  ces  lignes)  (1).  La  localisation  est  donc  certaine, 
presque  infaillible,  à  quelques  lignes  près;  et  cependant,  la 
sensation  est  absolument  homogène  dans  toutes  les  parties 
du  corps. 

Mais  peut-être  ne  comprendra-t-on  pas  bien  pourquoi 
une  sensation  homogène  ne  pourrait  pas  être  localisée  par 
l'expérience:  car,  dira-t-on,  si  j'ai  senti  une  impression  à 
la  main  gauche,  je  devrai  dire,  lorsque  je  la  ressentirai  de 
nouveau  :  c'est  une  sensation  à  la  main  gauche.  Oui,  sans 
doute,  mais  seulement  s'il  y  a  eu  localisation  dès  la  première 
fois;  si,  entre  la  sensation  et  la  place,  il  y  a  une  associa- 
tion primitive,  innée,  venant  du  dedans  :  dans  ce  cas  là,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  vue  et  le  toucher  explorateur  ne 
viennent  fortifier,  préciser  l'association,  en  y  joignant 
l'image  d'une  main,  ce  que  la  sensation  par  elle  seule  ne 
nous  donne  pas  :  car  il  est  certain  que  d'être  piqué  ne  peut 
pas  nous  apprendre  que  nous  avons  cinq  doigts  :  la  locali- 
sation consiste  donc  simplement  en  ce  que  nous  situons  la 
sensation  à  gauche  et  non  à  droite,  à  telle  ou  à  telle  distance 
du  centre,  et  cela  avec  assez  de  précision  pour  porter  l'autre 
main  précisément  à  l'endroit  affecté,  mais  cela  sans  aucune 
représentation  objective  du  corps.  Le  toucher  et  la  vue,  en 
nous  donnant  cette  représentation  objective  contribuent 
donc  pour  leur  part  d'une  manière  certaine  à  la  localisa- 
tion; mais  ils  ne  la  constituent  pas. 

Sans  cet  élément  de  localisation  innée,  impossible  de  s'ex- 
pliquer comment  des  sensations  homogènes  peuvent  de- 
venir signes  de  places  différentes.  Rappelons-nous  l'usage 
que  l'on  fait  de  l'explication  empiristique  dans  la  théorie 
de  la  vision.  On  prétend  que  les  différences  de  distance  ou 
de  relief  ne  sont  pas  perçues  directement  par  la  vue,  mais 
qu'elles  sont  simplement  induites  des  différences  de  lumière 

(1)  On  dira  que  j'ai  provoqué  la  sensation  rien  qu'en  en  parlant  : 
cela  est  vrai  ;  mais  je  ne  l'ai  pas  provoquée  à  l'oreille  plutôt  qu'ailleurs. 
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et  d'ombre,  ou  des  différences  de  couleur  qui  les  accom- 
pagnent; soit,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  des  différences  dans  la 
distribution  des  lumières  et  des  ombres,  dans  la  distribu- 
tion des  couleurs  ;  car  si,  à  toutes  les  distances,  les  sensa- 
tions de  couleur  ou  de  forme  étaient  identiques,  elles  ne 
pourraient  plus  servir  de  signes  pour  discerner  les  degrés 
de  la  profondeur;  et  alors  ou  bien  la  vue  n'aurait  aucune 
perception  de  ce  genre,  ou  il  faudrait  reconnaître  qu'une 
telle  perception,  si  elle  existait,  est  une  perception  spon- 
tanée et  innée.  C'est  là  précisément  le  cas  des  sensations  ho- 
mogènes dans  le  corps  humain  :  étant  les  mêmes  dans  toutes 
les  places,  elles  ne  peuvent  devenir  le  signe  d'aucune  d'elles 
en  particulier.  Habitués  à  la  théorie  empiristique,  et  entraî- 
nés par  cette  théorie,  les  philosophes  de  cette  école  finissent 
par  l'appliquer,  sans  s'en  apercevoir,  même  au  cas  où  la 
condition  fondamentale  fait  défaut. 

Peut-être  pour  éluder  ces  conséquences  évidentes,  se 
résoudra-t-on  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  de  sensations  rigou- 
reusement homogènes,  et  qu'il  y  a  toujours  de  petites  diffé- 
rences, qui  les  diversifient  suivant  les  places  ;  nous  aurions 
conscience,  dirait-on,  de  ces  différences  :  et  cela  suflîrait 
pour  autoriser  des  inductions  différentes  suivant  les  cas. 
J'accorde  qu'il  n'y  a  pas  de  sensations  rigoureusement  ho- 
mogènes, d'après  le  principe  des  indiscernables  de  Leibniz  : 
mais  les  différences  tiennent  aux  différences  de  cause  et 
non  aux  différences  de  place  :  par  exemple,  nous  distin- 
guerons bien  une  piqûre  d'épingle  et  une  piqûre  d'aiguille; 
mais  deux  piqûres  dues  à  une  même  cause  n'ont  entre 
elles  aucune  différence  quelle  que  soit  leur  place.  Supposer 
ces  différences  dans  l'intérêt  de  la  théorie,  c'est  faire  de  la 
psychologie  conjecturale,  non  expérimentale.  C'est  d'ailleurs 
remplacer  le  mystère  par  le  mystère  :  car  on  n'écarte  l'in- 
néité  que  par  la  crainte  du  mystérieux  :  or  quoi  de  plus 
mystérieux  que  des  différences  infinitésimales,  inaccessi- 


78  ACADÉMIE  DES    SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

bles  à  la  conscience,  et  servant  de  base  aux  inductions  les 
plus  précises  et  les  plus  certaines  ? 

2"  D'ailleurs  cette  hypothèse,  elle-même  si  peu  vraisem- 
blable, viendrait  à  son  tour  échouer  devant  cet  autre  fait  : 
c'est  que  nous  localisons  avec  une  absolue  certitude  des  sen- 
sations que  nous  éprouvons  pour  la  première  fois  :  car 
alors  on  ne  peut  plus  invoquer  l'expérience,  l'habitude, 
la  comparaison  des  différences.  Or,  il  est  des  sensations  de  ce 
genre  :  ce  sont,  par  exemple,  les  sensations  morbides,  nées 
de  blessures  internes.  Par  exemple,  celui  qui  a  pour  la  pre- 
mière fois  une  fluxion  de  poitrine  ou  une  pleurésie,  éprouve 
ce  que  l'on  appelle  un  point  pulmonique,  ou  pleurétique, 
qu'il  n'a  jamais  ressenti  auparavant  et  qu'il  ne  peut  par 
conséquent  avoir  associé  par  habitude  avec  telle  ou  telle 
place;  et  cependant  le  malade  sait  parfaitement  dire  s'il 
ressent  ce  point  à  droite  ou  à  gauche,  en  haut  ou  en  bas 
du  poumon;  sans  doute  la  localisation  est  ici  moins  précise 
que  pour  les  sensations  extérieures  ;  nous  ne  nions  pas  en 
effet,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  que  la  représentation 
objective  de  l'organe  par  le  moyen  de  la  vue  et  du  toucher 
ne  contribue  notablement  à  la  précision  de  la  localisation. 
La  région  affectée  nous  paraît  donc  plus  vague  en  dedans 
qu'en  dehors.  Mais,  en  général,  le  champ  d'erreur  n'est 
pas  très-large  ;  et  il  y  a  une  sufïisante  exactitude  pour  que 
l'on  dise  que  la  sensation  est  réellement  localisée.  Celui  qui 
a  une  lésion  au  cœur  éprouvera  une  sensation  vive  de  dou- 
leur, qu'il  localisera,  même  la  première  fois,  dans  cet 
organe  et  non  dans  le  foie  ou  dans  la  vessie  ;  et  de  même 
pour  les  sensations  douloureuses  de  ces  deux  organes.  Il 
est  un  mal  peu  grave,  mais  accompagné  d'une  douleur  très 
vive,  que  l'on  appelle  le  coup  de  fouet',  c'est  le  sentiment 
vif  et  aigu  éprouvé  dans  le  mollet  et  qui  ressemble  au  cin- 
glement  subit  d'un  coup  de  fouet  :  ceux  qui  sont  atteints  de 
cette  affection  qui  est  rare,  n'hésitent  pas   à  la  rapporter 
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immédiatement  à  la  partie  blessée,  quoiqu'ils  ne  l'aient 
jamais  ressentie  auparavant.  Que  viennent  faire  ici  l'expé- 
rience et  l'habitude,  puisqu'il  s'agit  d'une  première  sen- 
sation ? 

Tous  ces  faits  prouvent,  selon  nous,  une  faculté  natu- 
relle et  spontanée  de  localisation.  Sans  doute,  cette  faculté 
n'est  pas  absolument  exacte  :  elle  désigne  souvent  plutôt 
une  région  qu'un  point  précis:  il  peut  y  avoir  une  erreur 
de  quelques  millimètres:  à  3  millimètres  par  exemple,  deux 
pointes  de  compas  sont  senties  comme  une  seule.  Ces  faits 
ne  prouvent  nullement  que  la  faculté  de  localisation  ne  soit 
pas  innée,  car  c'est  là  un  fait  commun  à  tous  nos  sens  ;  dans 
tous,  quand  il  s'agit  de  sensations  très-rapprochées,  il  y  a 
un  champ  plus  ou  moins  indistinct  où  elles  se  confondent. 
Combien  de  personnes  ne  savent  pas  distinguer  une  cou- 
leur d'une  autre,  une  saveur  d'une  autre,  quand  elles  sont 
très-rapprochées,  par  exemple,  deux  crus  différents 
quand  il  s'agit  de  vins?  Combien  sont  incapables  de  distin- 
guer un  dièse  d'un  bémol  ou  même  deux  demi-tons  ?  En 
conclut-on  que  la  vue  est  impropre  par  elle-même  à  re- 
connaître les  couleurs,  l'ouïe  à  reconnaître  les  sons,  et  le 
goût  les  saveurs?  On  dira  que  l'habitude  et  l'exercice  y  font 
beaucoup  :  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  c'est  l'habitude  et 
l'exercice  du  sens  lui-même  et  non  pas  son  association  avec 
un  autre.  Chaque  sens  s'instruit  lui-même,  voilà  la  vérité,  et 
cela  n'est  pas  contraire  à  la  doctrine  de  l'innéité;  mais  la 
vue  n'a  pas  besoin  de  toucher  pour  apprendre  à  distinguer 
une  couleur,  ni  le  goût  de  la  vue'^pour  distinguer  une  sa- 
veur, ni  l'ouïe  d'aucun  autre  sens  pour  distinguer  un  son. 
Le  I  sens  localisateur  peut  donc  avoir  une  certaine  indé- 
termination, sans  qu'on  en  puisse  conclure  qu'il  n'est  pas 
inné. 

Et  d'ailleurs,  qui  peut  dire  quel  est  le  minimum  appré- 
ciable d'une  sensation?  On  s'étonne  que  deux  pointes  de 
compas  nous  en  paraissent  une  seule?  Mais  qu'est-ce  donc 
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déjà  qu'une  pointe  de  compas?  Elle  nous  paraît  un  point 
indivisible  :  mais  en  réalité,  cependant,  c'est  déjà  un  com- 
posé qui  a  une  étendue  réelle,  et  qui  affecte  un  certain 
nombre  de  parties  distinctes  que  nous  ne  pouvons  pas  dis- 
cerner :  de  même  tout  point  lumineux,  au-dessous  duquel 
il  n'y  a  plus  rien  pour  la  vision,  n'est  cependant  qu'un 
composé  de  points  lumineux  que  nous  ne  distinguons  pas 
les  uns  des  autres.  La  conséquence  à  tirer  de  ces  faits,  c'est 
que  la  perception  sensible  n'a  jamais  qu'une  valeur  rela- 
tive et  approximative,  mais  non  pas  que  chaque  sens  n'ait 
pas  ses  perceptions  propres  et  naturelles  qui  lui  sont  vérita- 
blement innées?  Pour  la  même  raison,  on  devra  accorder  que 
le  sens  localisateur  n'a  lui-même,  comme  les  autres,  qu'une 
valeur  relative,  qu'il  présente  au-dessous  de  certaines 
limites,  une  certaine  indétermination;  mais  on  n'en 
conclura  pas  que  ce  sens  localisateur  n'est  pas  un  sens  na- 
turel au  même  titre  que  les  autres.  D'ailleurs,  si  le  sens  lo- 
calisateur n'était  pas  naturel  en  nous,  ce  ne  serait  pas 
seulement  à  une  distance  très-petite  que  les  deux  pointes 
du  compas  devraient  être  senties  comme  une  seule  ;  ce  se- 
rait à  une  distance  quelconque  :  car  les  deux  pointes  pro- 
duisant une  sensation  absolument  identique,  il  n  'y  a  au- 
cune raison  de  les  distinguer  l'une  de  l'autre,  si  ce  n'est  par 
la  différence  des  places  ;  on  devrait  donc  les  confondre  tou- 
jours, ce  qui  n'a  pas  lieu.  Le  fait  signalé .  constitue  une 
limite  mais  non  une  erreur  de  la  faculté  localisatrice. 

Il  n'en  est  pas  de  même  cependant  de  toutes  les  illu- 
sions de  cette  faculté;  quelques-unes,  il  faut  le  reconnaître, 
sont  de  véritables  erreurs,  comme  par  exemple,  l'illusion  de 
l'amputé  qui  sent  la  douleur  au  membre  qu'il  n'a  plus.  Com- 
ment concilier  un  tel  fait  avec  l'hypothèse  d'une  faculté 
innée  de  localisation?  Nous  pensons  que  c'est  ici  qu'il  faut 
faire  intervenir  la  théorie  associationiste.  L'association, 
dont  la  théorie  contraire  à  la  nôtre  se  sert  pour  expliquer 
la  perception  proprement  dite,  la  perception  normale,  nous 
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semble  devoir  être  réservée  exclusivement  à  l'explication 
de  la  perception  erronée.  Ici  deux  observations  sont  néces- 
saire, pour  arriver  à  la  solution  de  la  question. 

La  première  que  nous  avons  déjà  indiquée  plusieurs 
fois,  c'est  que  tout  en  soutenant  une  faculté  innée  de  loca- 
lisation, on  n'est  pas  engagé  à  soutenir  que  l'association  n'y 
joue  aucun  rôle:  on  soutient  seulement  ceci,  c'est  que  l'âme 
quand  elle  éprouve  des  sensations,  les  situe  dans  un  certain 
espace  auquel  elle  est  u  nie,  et  dont  elle  ne  se  sépare  pas,  mais 
elle  ne  donne  pas  à  cette  espace  une  forme  déterminée.  Elle 
ressent  une  douleur  qu'elle  localise  en  un  certain  point,  à 
la  main,  par  exemple,  mais  elle  ne  sait  pas  que  c'est  une 
main  :  en  même  temps  qu'elle  a  ce  sentiment  inné  et  sub- 
jectif de  localisation,  elle  a  des  sens  externes,  la  vue  et  le 
toucher,  qui  lui  représentent  la  main  d'une  manière  ob- 
jective comme  les  autres  corps:  elle  associe  donc  ce  senti- 
ment subjectif  de  localisation,  sentiment  toujours  plus  ou 
moins  vague  à  la  représentation  objective  de  main,  de 
pied,  etc.,  et  cette  association  donne  évidemment  une  bien 
plus  grande  précision  à  la  localisation.  Si  c'est  là  ce  que 
veulent  dire  les  partisans  du  toucher  explorateur,  ils  ont 
raison.  Mais  évidemment  ils  veulent  dire  quelque  chose 
de  plus  ;  ils  entendent  que  ce  n'est  pas  seulement  la  préci- 
sion de  la  perception  qui  vient  de  l'association,  mais  la  per- 
ception même,  à  savoir  la  perception  dans  un  lieu,  ou  loca- 
lisation. C'est  au  contraire  de  cette  perception  en  elle- 
même  sans  en  déterminer  le  degré  de  précision,  que  nous 
soutenons  l'innéité. 

La  seconde  observation  importante  pour  expliquer  les 
erreurs  de  localisation,  c'est  qu'il  ne  faut  point  s'étonner 
que  nous  admettions  une  faculté  perceptive  naturelle  et 
cependant  plus  ou  moins  indéterminée,  ayant  besoin  du  con- 
cours des  autres  sens  pour  arriver  à  la  détermination  et  à  la 
précision.  En  effet,  autre  chose  est  percevoir,  autre  chose  est 
mesurer.  Une  faculté  peut  ne  pas  avoir  en  elle-même  sapropre 
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mesure,  sans  perdre  par  là  son  titre  à  être  une  faculté  per- 
ceptive indépendante.  Par  exemple,  personne  ne  contes- 
tera que  la  perception  du  temps  et  de  la  durée  ne  soit  due  à 
la  conscience  ;  et  cependant  la  conscience  par  elle-même 
ne  nous  donne  pas  la  mesure  exacte  du  temps  ;  et  pour 
cette  mesure  nous  avons  besoin  de  recourir  aux  sens  exté- 
rieurs, par  exemple,  à  la  vue.  Nous  pouvons  même  nous 
tromper  gravement  quant  à  cette  mesure.  Si  par  exemple, 
pendant  que  nous  sommes  occupés  à  travailler  avec  une 
grande  contention  d'esprit,  la  pendule  de  notre  cabinet  se 
trouve  par  une  raison  quelconque  avancée  ou  retardée, 
nous  pourrons  nous  tromper  de  quelques  heures  sans  nous 
en  douter.  Et  cependant,  est-il  un  psychologue  qui  soutien- 
drait que  la  vue  nous  fournit  la  notion  du  temps  ?  La  cons- 
cience donne  le  temps  ;  mais  elle  ne  le  mesure  pas.  Elle 
nous  dit  seulement  qu'il  s'est  écoulé  un  certain  temps  et 
que  les  diverses  parties  de  ce  temps  sont  les  unes  hors  des 
autres  ;  quant  à  la  représentation  objective  de  ce  temps, 
elle  est  due  au  sens  extérieur.  Ne  peut-on  point  appliquer 
la  même  doctrine  au  sens  de  l'étendue  interne?  La  cons- 
cience nous  apprend  que  nos  sensations  sont  dans  l'étendue 
et  qu'elles  sont  les  unes  hors  des  autres  ;  mais  la  forme  de  cette 
étendue,  la  représentation  totale  de  ce  groupe  de  sensa- 
tion ne  se  forme  qu'à  l'aide  de  la  vue  et  du  toucher.  Il  y  a 
donc  deux  procédés  de  localisation  qui  travaillent  concur- 
remment dans  l'enfant  nouveau-né  :  c'est  le  sens  du  dedans 
et  le  sens  du  dehors,  et  c'est  de  leur  concours  que  se  forme 
la  perception  de  notre  propre  corps,  et  la  localisation  ac- 
tuelle de  nos  sensations. 

D'après  ces  principes,  il  n'est  plus  difficile  d'expliquer 
les  illusions  signalées.  Le  sens  localisateur  interne  ayant 
pris  l'habitude  de  s'appuyer  sur  le  sens  localisateur  externe 
et  trouvant  même  dans  celui-ci  une  clarté  représentative 
qui  lui  manque  à  lui-même,  se  laisse  peu  à  peu  déposséder 
de  sa  fonction  propre  et  se  subordonne  au  sens  extérieur, 
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de  même  que  chez  la  plupart  des  hommes  le  toucher  se 
haisse  subordonner  à  la  Yue,  et  perd  par  là  les  qualités  de 
précision  dont  il  serait  susceptible  et  qu'il  retrouve  chez 
les  aveugles  de  naissance.  Cela  étant,  lorsque  tel  organe 
a  disparu,  la  représentation  de  cet  organe  ne  laisse  pas 
que  de  subsister,  au  moins  pendant  un  certain  temps,  et 
le  sens  interne  continue  à  revêtir  sa  propre  sensation  de 
la  forme  du  sens  externe  ;  il  dira  donc  toujours  :  J'ai  mal 
au  pied,  j'ai  mal  à  la  main,  sans  qu'il  y  ait  ni  main,  ni  pied  ; 
néanmoins  la  localisation  dans  l'espace,  et  à  une  distance 
indéterminée  du  centre  n'en  reste  pas  moins  l'opération 
innée  du  sens  interne.  L'erreur  n'est  pas  une  erreur  de 
perception,  mais  une  erreur  de  précision.  Je  puis  percevoir 
très-nettement  qu'un  lieu  n'est  pas  un  autre,  sans  pouvoir 
dire  avec  précision  quel  intervalle  il  y  a  entre  eux. 

Pour  le  dire  en  passant,  l'explication  précédente  pour- 
rait s'appliquer  peut  être  à  d'autres  cas,  par  exemple,  à  la 
perception  de  la  distance.  On  refuse  cette  perception  à  la 
vue  en  invoquant  les  erreurs  qu'elle  commet  dans  ce  genre, 
et  en  particulier  les  illusions  de  la  perspective  et  de  la 
peinture.  Mais  ne  peut-il  pas  se  faire  que  la  vue  ait  le 
sentiment  de  la  troisième  dimension  comme  des  deux 
autres,  sans  en  avoir  la  mesure?  Ne  peut-on  pas  distinguer 
avec  un  philosophe  américain,  ce  qu'il  appelle  le  quale 
et  le  quantum  dans  l'espace.  Le  quale,  c'est  ce  qui  constitue 
l'espace,  à  savoir  les  trois  dimensions;  le  quantum,  c'est  la 
détermination  et  la  mesure.  Or,  que  dans  un  espace  qui  en 
soi  est  homogène  et  qui  ne  fournit  aucun  point  de  repère, 
la  vue  ait  besoin  de  signes  indicateurs,  par  exemple,  de  cou- 
leurs, de  lumière  ou  d'ombre  pour  évaluer  et  déterminer 
les  distances,  cela  se  comprend  de  soi  :  mais  s'ensuit-il  que 
l'espace  en  général,  avec  ses  trois  dimensions,  ne  préexiste 
pas  dans  l'acte  inné  de  la  vue.  Nous  inclinons  pour  nous 
à  le  croire,  et  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  à  réviser  ce 
que  l'on  appelle  la  doctrine  de  Berkeley,  appuyée  de  l'ex- 
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périence  de  Cheselden  ;  ici  encore  l'hypothèse  innéiste  de- 
vrait reprendre  l'avantage. 

Pour  en  revenir  à  notre  question,  nous  devons  nous 
borner  ici  à  des  considérations  purement  psychologiques. 
Nous  n'avons  pas  voulu,  en  effet,  franchir  les  limites  de  la 
psychologie.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  nous  touchons 
au  problème  le  plus  délicat  et  le  plus  profond  de  la  méta- 
physique, à  savoir  au  problème  de  l'union  de  l'âme  et  du 
corps.  Comment  l'âme  perçoit-elle  son  propre  corps  et  se 
l'attribue-t-elle  en  propre?  L'âme  est-elle  dans  le  corps 
comme  un  pilote  dans  son  navire,  ou  lui  est-elle  intime- 
ment unie?  Le  composé  humain  comme  l'appellent  les  sco- 
lastiques, est-il  un  être  par  accident,  comme  disait  un  dis- 
ciple de  Descartes,  ou  un  tout  naturel,  comme  le  dit  Bossuet? 
Le  moi  est-il  exclusivement  réduit  à  la  partie  subjective  et 
pensante  de  notre  être,  ou  est-il,  comme  le  croit  le  sens 
commun,  l'âme  et  le  corps  réunis?  Quel  est  le  siège  de 
l'âme  ?  Est-elle  unie  au  corps  tout  entier,  ou  à  une  seule 
partie  et  même  à  un  seul  point  ?  La  conscience,  si  elle  nous 
donne    immédiatement   l'étendue  interne  de  notre  corps 
peut-elle  donc  atteindre  atteindre  le  vrai  moi?  La  cons- 
cience diffuse  dans  tout  le  corps,  est-elle  du  même  ordre 
que  la  conscience  de  la  monade  dominante  qui  est  le  siège 
de  la  pensée  et  de  la  volonté?  Y  a-t-il  lieu  à  admettre  avec 
certains  physiologistes  et  psychologues  récents  des  moi  se- 
condaires et  des  sous-consciences  subordonnés  au  moi  hu- 
main et  àjla  conscience  proprement  dite?  Nous  ne  vou- 
lons pas  ici  entrer  dans  toutes  ces  questions  qui  sont  d'un 
autre  domaine.  Nous  avons  voulu  nous  circonscrire  sur  un 
point  très-précis,  où  il  nous  semble  que  l'on  peut  dire  quel- 
que chose  de  positif.  Nous  croyons  avoir  démontré  par  des 
faits,  inexplicables  dans  toute  autre  hypothèse,  l'existence 
d'une  faculté  innée  de  localisation.  Nous  ne  voulons   pas 
dépasser  cette  conclusion  qui  paraît  par  elle-même  assez 

importante. 

P.  Janet. 
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LES  ORIGINES 

(1) 


DU  COSTUME  DE  LA  MAGISTRATURE  . 


Messieurs, 

Pendant  l'été  de  l'année  1858,  la  chaleur  fut  accablante  à 
Londres.  L'élévation  de  la  température  se  faisait  tout  parti- 
culièrement sentir  dans  les  salles  des  séances  des  hautes 
cours  de  justice.  A  l'audience  de  l'une  de  ces  cours,  celle  de 
l'Echiquier,  un  avocat  distingué,  qui  plaidait  depuis  plu- 
sieurs heures  une  longue  et  difficile  affaire,  épuisé  par  la 
chaleur,  se  hasarda  à  demander  très-timidement  au  prési- 
dent une  faveur  exceptionnelle,  celle  d'ôter  sa  perruque. 
On  sait  qu'en  Angleterre,  magistrats  et  hommes  de  loi  doi- 
vent porter  cet  ornement  dans  l'exercice  de  leurs  charges 
et  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  soustraire  à  cet 
usage  séculaire.  Le  lord  juge,  président  de  l'Echiquier, 
interrompit  l'avocat  et  lui  dit  gravement  :  «  Connaissez- 
vous  un  précédent?  »  L'avocat  n'en  put  citer  aucun;  il  dut 
garder  sa  perruque. 

Nous  rions  volontiers  des  exigences  de  l'étiquette  et  du 
costume.  Peut-être  serait-il  plus  sage  d'en  rechercher  la 
cause.  Sans  doute,  on  a  parfois  abusé  de  la  pompe  et  des 
solennités;  certains  princes  se  plaisaient  autrefois  à  offi- 
cier et  à  parader  toute  la  journée;  quelques  magistrats 
imitaient  cet  exemple  et  recevaient  chez  eux  en  robe, 
comme  au  Palais.  On  disait  de  l'avocat  général  Barentin 
qu'il  faisait  tout  en  simarre.  Mais  nous  sommes  peut-être 
aujourd'hui  menacés  par  l'excès  contraire,  et  notre  soif  in- 

(1)  Lu  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies  du  25 
octobre  1882. 
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satiable  d'égalité  nous  conduit  à  la  vulgaire  et  monotone 
uniformité.  II  est  vrai  que  la  robe  ne  donne  pas  au  magis- 
trat la  sagesse  ni  la  science,  mais  elle  lui  assure  le  respect  ; 
elle  l'oblige  à  veiller  lui-même,  sans  cesse,  et  jusque  dans 
sa  tenue,  à  la  dignité  de  son  caractère. 

II  y  a  dans  toute  fonction  publique  une  partie  imposante 
qu'il  ne  faut  jamais  négliger,  même,  je  dirais  volontiers 
surtout,  dans  les  démocraties.  «  La  plus  belle  fonction  de 
l'humanité,  écrivait  Voltaire,  est  celle  de  rendre  lajustice  ;  » 
admirable,  en  effet,  par  la  grandeur  qu'elle  présente,  effra- 
yante par  les  vertus  qu'elle  exige.  Le  magistrat  doit  être 
l'organe  austère  et  impassible  de  la  loi.  Cela  ne  suffit  pas  • 
il  faut  qu'il  paraisse  encore  ce  qu'il  est.  On  a  essayé,  à  une 
certaine  époque,  de  supprimer  le  costume  des  juges;  la  ten- 
tative n'a  pas  réussi,  et,  après  des  tâtonnements,  on  a  repris 
la  robe  des  siècles  passés.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de 
rappeler  cette  expérience,  en  remontant  d'abord  à  l'origine 
du  costume  de  la  magistrature. 

Aux  onzième  et  douzième  siècles,  l'usage  s'introduisit  en 
France,  pour  les  hommes,  de  porter  de  longues  robes 
comme  les  femmes.  Cet  usage  venait  d'Italie. 

Malgré  l'invasion  des  Barbares,  l'Italie  n'avait  jamais 
cessé  de  demander  à  Byzance  tout  ce  qui  tenait  à  la  parure, 
au  luxe  et  aux  arts  ;  elle  était  restée  en  relations  suivies 
avec  l'empire  d'Orient  et  y  avait  même  été  un  instant  rat- 
tachée par  Justinien.  A  son  tour,  elle  transmettait  ses 
goûts  et  ses  usages  dans  le  Midi  de  notre  pays,  jusqu'en 
G-ascogne.  Dans  le  Nord,  Robert  Courte-Heuse,  duc  de 
Normandie,  adopta,  l'un  des  premiers,  la  coutume  des  lon- 
gues robes  et  la  fit  accepter  par  les  nobles  de  son  entou- 
rage. Orderic  Vital  reproche  à  ce  prince  de  tolérer  que  les 
jeunes  gens  de  sa  cour  s'habillent  à  la  façon  des  femmes, 
d'encourager  les  chevaliers  à  paraître  la  nuque  chargée  de 
frisures  et  le  corps  enveloppé  de  vêtements  qui  balayent  le 
carreau.  Les  Normands  avaient,  sans  aucun  doute,  em- 
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prunté  cette  forme  de  vêtement  à  leurs  compatriotes 
établis  dans  la  Fouille  et  en  Sicile,  avec  lesquels  ils  étaient 
restés  en  relations  suivies. 

En  France  comme  en  Italie,  les  hommes  de  presque 
toutes  les  conditions,  nobles,  bourgeois,  magistrats,  fonc- 
tionnaires, adoptèrent  la  robe  longue,  aussi  bien  dans  la 
vie  privée  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  Italie, 
les  étoffes  de  couleur  écaiiate,  les  fourrures  d'hermine  ou 
de  vair  étaient  exclusivement  réservées  à  la  noblesse, 
comme  signe  de  souveraineté;  d'ailleurs,  les  femmes  nobles 
jouissaient  de  ce  privilège  comme  les  hommes.  Le  doge  de 
Venise  portait  une  robe  écarlate;  son  bonnet  ducal,  de 
même  couleur,  était  ornementé  de  bandes  d'hermine.  L'ha- 
billement des  sénateurs  vénitiens  et  celui  des  docteurs  es 
lois  des  universités  se  rapprochaient  bien  plus  encore  de 
celui  qui,  dans  la  suite,  devint  le  costume  des  conseillers 
et  présidents  de  nos  anciens  parlements. 

Les  docteurs  es  lois  des  universités  avaient  obtenu  le  pri- 
vilège de  se  revêtir  des  étoffes  rouges  et  de  l'hermine  ré- 
servées aux  nobles,  à  cause  de  l'éclat  de  l'enseignement  du 
droit  en  Italie  à  cette  époque.  En  France,  la  couleur  écar- 
late fut  également  considérée  comme  un  signe  de  souverai- 
neté ;  on  la  réserva,  à  ce  titre,  au  roi  et  à  quelques-uns  des 
magistrats  ou  dignitaires  du  royaume.  Les  nobles  et  les 
bourgeois  portaient  de  longues  robes  de  diverses  autres 
couleurs.  La  ressemblance  était  telle,  au  treizième  siècle, 
entre  le  costume  des  hommes  et  celui  des  femmes,  que  des 
antiquaires,  même  expérimentés,  ont  plus  d'une  fois  con- 
fondu les  sexes  sur  les  monuments.  Au  siècle  suivant,  l'es- 
prit militaire  de  l'époque  s'attaqua  au  vêtement  traînant. 
A  la  longue  tunique  on  substitua,  sous  le  nom  de  jaquette, 
une  étroite  camisole  qui  n'atteignait  pas  le  genou.  Cette 
nouvelle  mode  souleva  les  protestations  de  la  cour,  du 
clergé  et  des  lettrés  :  «  Grand  étoit  aussi,  dit  le  chroniqueur 
de  Saint-Denis,  la  deshonnesteté  des  habits  qui  couroient 
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par  le  royaulme; les  robes  étoient  si  étroites  qu'il  fal- 

loit  aide  pour  les  vestir  et  les  despouiller  et  sembloient  que 
on  escorchoit  les  gens  quand  on  les  despouilloit.  »  Le  juris- 
consulte Philippe  de  Mézières  reproche  au  nouvel  habit  de 
comprimer  l'estomac  au  point  de  devenir  une  gêne  aux 
heures  de  repas,  de  troubler  la  digestion,  de  ne  pas  pré- 
server du  froid  et  d'occasionnelr  souvent  des  maladies  mor- 
telles. La  mode  n'en  avait  pas  moins  changé  ;  les  robes 
furent  abandonnées  pour  jamais. 

Mais  au  moment  où  les  nobles  et  les  bourgeois  renon- 
çaient à  l'ancienne  mode,  les  magistrats  de  toutes  sortes, 
les  hommes  de  loi,  ceux  des  universités,  les  administra- 
teurs, les  membres  des  corporations  et  d'autres  encore, 
peut-être  sous  l'influence  du  roi  et  de  la  cour,  qui  n'avaient 
pas  accepté  ce  nouvel  usage,  conservèrent  l'ancienne  robe 
longue  et  ample.  Celle-ci  devint  alors  le  costume  spécial  do 
la  magistrature  et  de  certaines  autres  personnes  de  qualité; 
on  distingua  désormais  des  gens  de  robe  courte  et  des  gens 
de  robe  longue. 

Jusque  vers  les  derniers  temps  du  moyen  âge,  la  forme 
et  la  couleur  des  robes  ne  furent  pas  fixées  par  des  mesures 
réglementaires,  sauf  pour  le  Parlement  qui  paraît  avoir 
toujours  adopté  l'usage  de  la  robe  rouge.  L'Église  avait 
prescrit  aux  membres  des  universités  de  porter  des  cou- 
leurs sombres  et  effacées.  Les  peintures  les  représentent, 
en  effet,  habillés  de  gris,  de  bleu  passé,  de  vert  foncé, 
d'amarante  obscure.  Le  portrait  d'un  recteur  de  l'université 
de  Paris  au  seizième  siècle  nous  montre  ce  grave  person- 
revêtu  d'une  robe  bleu  foncé  ;  sa  toque  est  de  même  cou- 
leur. Les  docteurs  en  médecine  avaient  adopté  la  robe 
noire  et  une  coiffure  en  forme  d'éteignoir.  Les  robes  des 
magistrats  populaires  étaient  ordinairement  mi-parties, 
c'est-à-dire  d'une  couleur  à  droite  et  d'une  autre  à  gauche. 
Mais  ces  couleurs  variaient  à  l'infini.  G-aignière  nous  a  con- 
servé la  miniature  d'un  prévôt  des  marchands  dont  la  robe 
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est  moitié  rouge,  moitié  violette.  Il  nous  présente  encore 
un  grand  nombre  d'autres  personnages  vénérables,  admi- 
nistrateurs, membres  du  Conseil  du  roi,  clercs  du  trésor, 
maîtres  des  comptes,  notaires,  tous  revêtus  de  robes  longues. 
Les  membres  des  juridictions  inférieures  se  reconnaissaient 
au  temps  de  Charles  V,  à  leur  robe  lie  de  vin,  à  leur  toque 
noire  et  à  leur  chaperon  de  même  couleur.  Ce  chaperon 
était  devenu  un  des  insignes  distinctifs  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  et  des  docteurs;  il  conservait  encore  la 
forme  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un  capuchon. 
La  partie  inférieure  de  l'ouverture,  renversée  sur  le  haut 
de  la  poitrine,  laissait  voir  la  fourrure  dont  le  chaperon 
était  doublé. 

Nous  possédons,  dans  la  collection  de  Gaignière,  la  repro- 
duction d'une  vieille  image  représentant  les  assises  tenues 
par  le  roi  Philippe  VI  de  Valois,  dans  la  ville  d'Amiens,  le 
neuvième  jour  de  juin  de  l'an  de  grâce  1329,  pour  le  juge- 
ment du  procès  criminel  fait  à  Robert  d'Artois,  comte  de 
Beaumont.  Dans  le  haut  de  la  salle,  le  roi  préside,  assis  sur 
son  trône;  sa  robe  est  bleue  avec  ornements  d'hermine  ;  il 
est  assisté  à  sa  droite  du  roi  de  Navarre,  revêtu  d'un  cos- 
tume semblable.  Du  même  côté,  mais  plus  loin  et  plus  bas, 
siègent  les  pairs  laïques,  également  en  robes  bleues  avec 
hermine  ;  en  face  et  à  gauche,  les  pairs  ecclésiastiques  ;  au 
fond,  les  hommes  de  loi,  et,  au  milieu  d'eux,  l'accusé.  Tous 
ces  hommes  de  loi  portent  deux  robes  :  l'une  rouge,  l'autre 
bleue.  Mais  les  uns  ont  mis  la  robe  bleue  sous  la  robe  rouge, 
tandis  que  les  autres  ont  fait  de  celle-ci  la  robe  de  dessous  ; 
quelques-uns  seulement  sont  ornés  de  manteaux  ;  on  cons- 
tate la  même  diversité  pour  l'hermine.  Tous  laissent  leurs 
chaperons  rabattus;  un  seul  s'en  est  recouvert  la  tête.  Les 
autres  peintures  de  l'époque  parvenues  jusqu'à  nous  attes- 
tent la  même  variété.  Voici  un  de  ces  magistrats  du  règne 
deCharles  V  revêtu  d'une  robe  bleue  doublée  d'hermine  :  sa 
robe  de  dessous  est  rouge  avec  des  manches  en  forme  de  pa- 
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Villon  de  trompette.  L'usage  de  porter  deux  robes  superpo- 
sées était  général.  Quelques-uns  de  ces  graves  personnages 
s'étaient  pourtant  décidés  à  endosser  des  vêtements  courts 
sous  une  robe  longue.  Nous  connaissons  d'une  manière  pré- 
cise les  costumes  des  membres  du  parlement  créé  à  Tou- 
louse par  le  roi  Philippe  le  Bel.  Cette  nouvelle  juridiction 
fut  le  premier  démembrement  du  parlement  de  Paris,  mais 
elle  ne  dura  pas.  Le  parlement  de  Toulouse  ne  tarda  pas  à 
disparaître,  soit  que  les  habitants  du  Midi  aient  préféré, 
comme  par  le  passé,  porter  leurs  appels  au  parlement  de 
Paris,  malgré  son  éloignement,  soit  plutôt  que  la  royauté 
ait  craint  de  ne  plus  exercer  une  influence  assez  directe 
sur  un  grand  corps  judiciaire  établi  à  une  pareille  distance. 
Ce  parlement  éphémère  fut  ouvert  par  le  roi  en  personne. 
Philippe  le  Bel  était  revêtu  d'une  robe  de  douze  aunes  de 
drap  d'or  frisé  sur  un  fond  rouge  broché  de  soie  violette, 
parsemé  de  fleurs  de  lis  d'or  et  fourré  d'hermine.  Après  la 
lecture  des  lettres  patentes,  le  roi  fit  remettre  aux  mem- 
bres du  nouveau  Parlement,  par  le  héraut,  les  costumes  qui 
leur  étaient  destinés.  Les  présidents  reçurent  des  man- 
teaux d'écarlate  fourrés  d'hermine,  des  bonnets  de  drap  de 
soie,  bordés  d'un  galon  d'or,  des  robes  de  pourpre  violette 
et  des  chaperons  d'écarlate  fourrés  d'hermine.  On  distribua 
aux  conseillers  laïques  des  robes  rouges  aux  parements  vio- 
lets, des  robes  de  dessous  ou  soutanes  de  soie  violette,  des 
chaperons  d'écarlate  parés  d'hermine.  Les  conseillers  clercs 
obtinrent  des  manteaux  de  pourpre  violette,  étroits  par  le 
haut,  sortes  de  capes  rondes,  ouvertes  seulement  pour  pas- 
ser la  tête  et  les  bras.  Leurs  soutanes  étaient  d'écarlate 
ainsi  que  les  chaperons.  On  donna  au  procureur  du  roi  un 
costume  semblable  à  celui  des  conseillers  laïques  ;  mais  le 
grefiîer  obtint  une  robe  spéciale  ;  elle  était  formée  de  ban- 
des d'écarlate  et  d'hermine. 

Il  était  d'usage  que  le  roi  et  les  grands  seigneurs  donnas- 
sent des  robes  aux  gens  de  leur  cour,  à  certaines  fêtes  de 


ORIGINES   DU   COSTUME   DE  LA   MAGISTRATURE.  91 

l'année  ou  dans  des  circonstances  solennelles,  à  l'occasion 
du  mariage  de  leur  fille  aînée,  le  jour  où  leur  fils  était  armé 
chevalier.  Il  parait  même  que  les  membres  du  Parlement 
de  Paris  et  ceux  de  la  Chambre  des  comptes  abusèrent  de 
ce  privilège  :  sous  prétexte  de  décence,  ils  réclamèrent  un 
costume  complet  chaque  année  ;  ces  abus  furent  réprimés 
par  des  ordonnances  de  janvier  1407  et  de  mai  1413. 

A  partir  du  quinzième  siècle,  sous  l'influence  d'usages 
devenus  séculaires  et  aussi  en  vertu  de  règlements  géné- 
raux ou  spéciaux,  le  costume  des  magistrats  prend  définiti- 
ment  la  forme  et  la  couleur  qu'il  conservera  jusqu'à  la  Ré- 
volution. L'ouvrage  si  savant  et  si  curieux  du  président  de 
la  Roche  Flavin  nous  donne  à  ce  sujet  des  indications  pré- 
cieuses. Le  stj'le  de  ce  traité  sur  les  Parlements  de  France 
rappelle,  par  son  charme  naïf,  celui  d'Amyot  et  de  Montai- 
gne, dont  les  ouvrages  ne  précèdent  le  sien  que  de  quelques 
années.  Qui  le  croirait,  ces  Treize  Livres  des  Parlements, 
fruit  de  longues  recherches,  ouvrage  inspiré  par  les  plus 
nobles  intentions,  fut  condamné  par  le  Parlement  de  Tou- 
louse lui-même,  auquel  appartenait  son  auteur.  L'arrêt  du 
12  juillet  1617  ordonne  que  tous  les  exemplaires  de  ce  beau 
livre  seront  rompus  et  lacérés,  et  le  procès-verbal  d'au- 
dience nous  apprend  que  cette  décision  fut  lue  en  présence 
de  la  Roche  Flavin,  que  le  greflSer  rompit  ensuite  et  lacéra 
un  des  exemplaires.  On  ne  connaît  pas  encore  les  motifs 
secrets  qui  ont  pu  déterminer  le  Parlement  de  Toulouse  à 
une  pareille  injustice.  Quelques-uns  de  ses  membres  ont-ils 
été  froissés  par  des  observations  un  peu  sévères  sur  la 
science  des  magistrats  ?  La  Roche  Flavin  compare  les  juges, 
à  la  fois  savants  et  rompus  à  la  pratique  des  aâaires,  à  une 
eau  vive  et  limpide  qui  purifie  les  procès  les  plus  noirs,  mais 
il  dit  des  autres  qu'ils  sont  eau  de  citerne.  La  Roche  Flavin 
n'abuse  toutefois  pas  de  ces  traits  malins  ;  l'honnêteté  et  la 
bienveillance  de  l'écrivain  se  révèlent,  au  contraire,  à  chaque 
page.  A  la  mamère  dont  il  nous  parle  de  la  confiance  et  de 
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l'estime  qui  doivent  régner  entre  collègues,  il  est  aisé  de 
voir  qu'il  avait  siégé  au  Conseil  du  roi,  aujourd'hui  rem- 
placé par  la  cour  de  cassation  où,  comme  dans  d'autres 
compagnies  encore,  ces  bonnes  traditions  n'ont  jamais  cessé 
d'exister.  La  Roche  Flavin  recommande  à  ceux  qui  s'occu- 
pent des  affaires  de  la  République,  comme  aux  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire,  l'union  et  la  concorde.  «  Pour  la  tui- 
tion  et  la  défense  de  la  République,  dit-il,  les  magistrats 
doivent  être  d'accord  et  unis  en  bonne  amitié,  et  ne  pas 
imiter  surtout  Agésilaiis,  roi  des  Lacédémoniens,  qui, 
quoiqu'il  fût  des  plus  illustres  qui  furent  oncques,  pour  ra- 
valer le  crédit  et  autorité  de  Lysandre,  cassait  toutes  ses 
sentences  et  jugeait  tout  le  contraire,  comme  il  dit,  en  dé- 
pit de  lui  seulement.  »  Ce  livre  est  vraiment  l'Évangile  de  la 
magistrature.  Rien  de  ce  qui  concerne  la  justice  n'est  in- 
différent à  son  auteur.  Il  ne  se  borne  pas  à  tracer  les  grands 
devoirs  des  magistrats  ;  les  détails  les  plus  familiers  l'inté- 
ressent; le  costume  lui  apparaît  comme  un  des  meilleurs 
moyens  de  garantir  la  dignité  des  juges  et  d'établir  entre 
eux,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  véritable  éga- 
lité extérieure,  sans  distinction  d'origine  ni  de  fortune. 

La  Roche  Flavin  constate  que  le  rouge  est  la  couleur 
royale,  le  signe  de  la  souveraineté  ;  comme  telle,  elle  est 
réservée  aux  Parlements.  Le  sieur  de  la  Terrasse,  maître 
des  requêtes,  président  du  présidial  de  Toulouse,  s'étant 
permis  de  sortir  en  robe  rouge,  le  Parlement  lui  expédia 
deux  huissiers  qui  le  firent  changer  de  vêtement.  Les  ma- 
gistrats des  sièges  non  souverains,  comme  aussi  les  avocats, 
procureurs,  huissiers,  portaient  la  robe  noire,  et  les  membres 
du  Parlement  avaient  également  l'habitude  de  la  revêtir 
pour  les  audiences  ordinaires.  Le  chaperon  avait  cessé 
d'être  une  coiffure  pour  devenir  un  ornement  ;  les  magis- 
trats le  portaient  maintenant  abattu  sur  l'épaule  ;  le  chef 
était  couvert  d'une  barrette.  Quant  aux  manteaux,  mor- 
tiers, robes  et  chaperons  fourrés,  ils  étaient  devenus  le  pri- 
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vilége  exclusif  du  chancelier  et  des  présidents  des  parle- 
ments. Le  mortier  était  un  chapeau  rond  et  plat,  en  velours, 
passementé  d"or  ;  on  l'appelait  ainsi  à  cause  de  sa  forme.  Ce 
costume  des  présidents  était,  sauf  le  sceptre  et  la  couronne, 
celui  dont  se  parait  le  roi  de  France  dans  les  grandes  cir- 
constances. La  Roche  Flavin  ne  parle  pas  de  l'usage  du  ra- 
bat qui,  en  effet,  n'existait  pas  encore  de  son  temps  ;  il  date 
seulement  du  règne  de  Louis  XIV  et  tient  à  la  suppression 
de  la  barbe. 

C'est  au  seizième  siècle  que  l'on  cessa  en  France  de  se  ra- 
ser le  visage.  Le  pape  Jules  II  et  l'empereur  Charles-Quint 
laissaient  croître  leur  barbe.  François  I"  imita  cet  exemple, 
sous  prétexte  de  cacher  une  cicatrice  qui  lui  avait  été  faite 
par  un  courtisan,  le  capitaine  de  Lorges,  dans  un  divertis- 
sement. Nobles  et  bourgeois  se  hâtèrent  de  suivre  un  exem- 
ple qui  était  donné  par  un  roi,  un  empereur  et  un  souve- 
rain pontife.  Mais  la  magistrature  résista  d'abord  ;  le  Par- 
lement de  Paris  défendit  même  par  un  arrêt  de  1535,  à 
tous  autres  qu'aux  gentilshommes,  officiers  royaux  et  mi- 
litaires, de  laisser  croître  leur  barbe.  Toutefois  les  chan- 
celiers ne  tardèrent  pas  à  suivre  la  mode.  Brantôme  nous 
dépeint  L'Hôpital  avec  sa  grande  barbe  blanche,  qui  lui 
donnait  l'air  de  Caton  le  Censeur.  Cet  exemple  des  chefs  de 
la  magistrature  fut  bientôt  suivi  par  les  gens  de  robe  et 
l'usage  de  la  barbe  fut  général  jusque  sous  Louis  XIII.  La 
Roche  Flavin  déplore  cette  innovation  ;  il  se  plaint  de  ce 
«  qu'il  y  a  déjeunes  magistrats  conseillers  qui  portent  une 
barbe  taillée  presque  au  ras  du  menton,  la  surmontent  de 
grandes  moustaches  fort  relevées,  retroussées  et  frisées  avec 
certains  fers  chauds,  à  la  manière  turquesque.  »  Pendant  le 
règne  de  Louis  XIII,  la  barbe  fut  détrônée  par  la  mousta- 
che et  la  royale  ;  puis  la  mode  des  grandes  perruques  amena 
sous  Louis  XIV  la  suppression  complète  de  la  barbe,  et  c'est 
alors  qu'apparut  seulement  l'usage  du  rabat  ou  col  de  che- 
mise rabattu,  puis  de  la  cravate  à  bords  flottants,  et  bientôt 
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du  rabat  tel  que  le  portent  aujourd'hui  les  ecclésiastiques. 
Sous  Louis  XV  et  surtout  sous  Louis  XVI,  la  coiffure  s'éleva 
à  la  hauteur  d'un  art,  et  les  perruquiers  conçurent  une  si 
haute  idée  de  leur  science,  de  leur  adresse  et  de  leur  goût, 
qu'ils  inscrivirent  effrontément  sur  les  devantures  de  leurs 
boutiques  le  mot  Académie.  M.  d'Angevilliers,  surintendant 
des  bâtiments,  fit  défendre  aux  perruquiers  de  placer  sur  la 
façade  de  leur  boutique  un  titre  aussi  ambitieux.  Quant  à  la 
magistrature,  elle  refusa  obstinément  de  suivre  ce  nouveau 
caprice  de  la  mode.  Elle  continua  à  porter  pendant  quel- 
que temps  les  longues  perruques  du  règne  de  Louis  XIV, 
qui  ressemblaient  plutôt  à  des  crinières  qu'à  des  coif- 
fures ;  plus  tard,  elle  se  contenta  d'une  perruque  simple  et 
courte. 

Notre  ancienne  magistrature  attachait  une  grande  im- 
portance à  tous  ces  détails  du  costume  ;  elle  obligeait  les 
juges  et  les  hommes  de  loi  à  observer  rigoureusement  les 
usages  consacrés,  même  dans  leur  tenue.  Un  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  donné  aux  Grands  Jours  de  Moulins,  le 
6  octobre  1550,  défendit  à  tous  juges  royaux,  avocats,  en- 
quêteurs et  procureurs,  d'entrer  au  barreau  avec  des  robes 
trop  courtes;  il  leur  prescrivit  de  porter  à  l'avenir  des  robes 
longues,  honnêtes  et  décentes.  Le  bailli  de  Nemours  s'étant 
permis  de  tenir  le  siège  en  robe  courte,  avec  l'épée  et  la 
dague,  toutes  les  procédures  qui  s'étaient  accomplies  de- 
vant lui,  tous  les  jugements  qu'il  avait  prononcés  furent 
cassés  par  arrêt  du  Parlement  du  22  février  1569.  Cette  me- 
sure avait  toutefois  le  tort  d'atteindre  les  plaideurs  plus 
encore  que  le  juge.  Le  Parlement  de  Toulouse  fut  mieux 
inspiré  lorsque,  le  22  août  1078,  il  condamna  le  juge  de  la 
ville  de  Nulet  à  cinquante  livres  d'amende  envers  le  viguier 
pour  l'avoir  assisté  sans  robe  et  sans  bonnet.  Un  conseiller 
au  Parlement,  dont  les  ancêtres  avaient,  dit-on,  porté  la 
livrée,  osa  paraître  devant  le  premier  président  de  Harlay 
avec  une  culotte  de  la  couleur  réservée  aux  laquais.  Ce  ma- 
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gistrat  s'en  aperçut  et  lui  dit  :  «  Je  ne  suis  point  surpris  de 
vous  voir  cet  habillement  cavalier  ;  on  aime  ces  couleurs 
dans  votre  famille.  » 

Ces  questions  d'étiquette  soulevaient  parfois  aussi,  sur- 
tout de  la  part  des  avocats,  des  difficultés  sérieuses  et  aux- 
quelles on  attachait  une  importance  exagérée.  Tantôt  les 
avocats  prétendaient  qu'au  Parlement  ils  avaient  le  droit 
de  porter  la  robe  rouge;  une  autrefois,  ils  revendiquaient 
le  privilège  des  avocats  généraux  de  plaider  les  mains  gan- 
tées. Il  fallut  un  arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne  (10  mai 
1610)  pour  leur  interdire  de  paraître  à  l'audience  avec  des 
gants,  soit  en  été,  soit  même  en  hiver.  Le  Parlement  de  Pa- 
ris était  moins  rigoureux,  et  pour  ne  pas  mettre  cependant 
les  avocats  au  même  rang  que  les  gens  du  roi,  il  leur  per- 
mettait de  plaider  une  main  gantée. 

La  pompe  des  audiences  du  Parlement  de  Paris  et  aussi 
l'éloquence  des  avocats  y  attiraient  un  grand  nombre  de 
curieux.  Presque  tous  les  souverains  et  princes  étrangers 
qui  venaient  à  Paris  allaient  rendre  visite  au  Parlement, 
et,  dans  ces  circonstances,  les  magistrats  devaient  revêtir 
leurs  fourrures,  même  en  plein  été,  pour  donner  plus  de 
solennité  à  la  réception.  Le  roi  Henri  IV  accompagna  lui- 
même  le  duc  de  Savoie  à  une  audience  du  Parlement;  tous 
deux  assistèrent  aux  plaidoiries,  et  lorsque  les  avocats  eu- 
rent terminé,  Henri  IV,  qui  avait  suivi  l'afifaire  avec  une 
grande  attention,  fort  embarrassé,  ne  put  s'empêcher  de 
dire  :  «  Ils  ont  raison  tous  les  deux.  »  La  reine  Marie- 
Christine  de  Suède  en  1656,  Pierre  le  Grand  en  1717,  le  roi 
de  Danemark  en  1768,  Joseph  II  en  1780,  assistèrent  à  de 
grandes  audiences  du  Parlement.  Cet  usage  était  fort  an- 
cien. Louis  XII  ne  recevait  pas  un  roi  ou  un  prince  étran- 
ger qu'il  ne  le  menât  à  la  salle  des  «  plaitz  »,  où  il  lui  disait 
avec  orgueil  :  «  N'est-ce  pas  heureux  d'être  roi  de  France  ?  » 
Rabelais  n'oublie  pas  non  plus  d'envoyer  Pantagruel  visi- 
ter ceux  qu'il  appelle  les  Chats  fourrés,  présidés  par  le  ter- 
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rible  Grippeminaud.  Il  nous  décrit  leurs  costumes  à  sa  ma- 
nière :  «  Les  Chats  fourrés  sont  bestes  moult  horribles  et 
espouvantables  :  ils  mangent  les  petits  enfants,  et  paissent 

sus  des  pierres  de  marbre Ils  ont  le  poil  de  la  peau  non 

hors  sortant,  mais  au  dedans  caché,  et  portent  pour  leur 
symbole  et  devise  touts  et  chalcun  d'eulx  une  gibbessière 

ouverte Ont  aussi  les  gryphes  tant  fortes,  longues  et 

acérées  que  rien  ne  leur  échape  depuis  qu'une  fois  l'ont  mis 
entre  leurs  serres.  Et  se  couvrent  les  testes  aulcuns  de  bon- 
nets à  quatre  gouttières  ou  braguettes,  aultres  de  bonnets  à 
revers,  aultres  de  mortiers,  aultres  de  caparassons  morti- 
fiés. »  Le  plus  affreux,  c'est  Grippeminaud  :  «  Les  mains 
avoit  pleines  de  sang,  les  gryphes  comme  de  harpye,  le  mu- 
seau à  bec  de  corbin,  les  dents  d'un  sanglier  quadrannier, 
les  yeulx  flamboyant  comme  yeulx  d'une  gueule  d'enfer, 
tout  couvert  de  mortiers  entrelassés  de  pilons  :  seulement 
apparoissoient  les  gryphes.  » 

Notre  ancienne  magistrature,  avec  ses  avocats,  procu- 
reurs et  autres  hommes  de  loi,  disparut  à  la  Révolution. 
L'Assemblée  constituante  organisa  la  justice  sur  des  bases 
nouvelles  :  les  magistrats  furent  élus  pour  un  certain  temps; 
il  y  eut  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  de  district,  des 
tribunaux  de  commerce,  un  tribunal  de  cassation.  Les  tri- 
bunaux d'appel  ne  furent  créées  que  plus  tard.  Les  corpo- 
rations d'hommes  de  loi  disparurent  ;  le  nom  même  d'avo- 
cat fut  supprimé.  «  Les  hommes  de  loi,  ci-devant  appelés 
avocats,  portait  la  loi  du  II  septembre  1790  (art.  10),  ne  de- 
vant former  ni  ordre  ni  corporation,  n'auront  aucun  cos- 
tume particulier  dans  leurs  fonctions.»  Ces  mots  jetés  né- 
gligemment dans  une  loi  sur  le  costume  firent  disparaître, 
pour  quelque  temps,  l'ordre  des  avocats.  La  question  de  sa- 
voir si  les  juges  seraient  sédentaires  ou  ambulants  fut  aussi 
tranchée  en  partie  par  des  raisons  tenant  au  costume.  Ga- 
rât se  prononça  contre  l'institution  de  juges  ambulants  d'as- 
sises :  selon  lui,  les  magistrats  qui  viennent  juger  en  poste 
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et  en  bottes  manquent  de  la  gravité  de  caractère  et  de  tenue 
qui  convient  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  ;  d'ailleurs  la 
mission  du  juge  exige  du  recueillement;  or  les  juges  voya- 
geurs seraient  exposés  à  des  distractions  continuelles.  Ces 
raisons  déterminèrent  l'Assemblée  nationale  à  se  pronon- 
cer pour  la  création  de  tribunaux  sédentaires. 

Elle  ne  voulut  pas  laisser  à  ces  tribunaux  les  costumes 
portés  sous  l'ancienne  monarchie.  On  ne  donna  d'abord  aux 
juges  de  paix  aucune  marque  distinctive  :  ils  pouvaient 
néanmoins  porter,  attaché  au  côté  gauche  de  l'habit,  un  mé- 
daillon ovale  en  étoffe,  bordure  rouge,  fond  bleu,  sur  lequel 
étaient  inscrits,  en  lettres  blanches,  ces  mots  :  La  Loi  ci  la 
Paix.  Les  juges  des  tribunaux  de  district  reçurent  un  cos- 
tume duquel  on  eut  soin  d'exclure  la  robe  des  siècles  précé- 
deuts.  Ils  portaient,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  l'habit 
noir,  le  manteau  de  drap  ou  de  soie  noire,  avec  parements 
de  la  même  couleur,  et  un  ruban  en  sautoir  aux  trois  cou- 
leurs de  la  nation  auquel  pendait  une  médaille;  sur  la  mé- 
daille étaient  gravés  ces  mots  :  La  Loi.  Ils  avaient  la  tête 
couverte  d'un  chapeau  rond,  relevé  par  le  devant  et  sur- 
monté d'un  panache  de  plumes  noires.  Le  costume  des  com- 
missaires du  roi  était  à  peu  près  semblable,  mais  le  greffier 
était  privé  du  panache.  On  ne  laissa  même  pas  la  longue 
robe  aux  membres  du  tribunal  de  cassation  :  la  manie  ridi- 
cule de  se  séparer  absolument  du  passé  conduisit  le  législa- 
teur à  les  affubler  du  costume  bizarre  que  portaient  les  ma- 
gistrats des  tribunaux  de  district. 

Les  hommes  de  la  Constituante  étaient  pleins  d'admira- 
tion pour  leur  œuvre.  A  cette  époque  d'illusion  sur  les  nou- 
velles institutions  de  la  France,  on  croyait  naïvement  que 
les  justices  de  paix  allaient  faire  régner  le  bonheur  et  la 
concorde  dans  les  campagnes.  Les  orateurs  de  la  Consti- 
tuante firent  de  cette  institution  des  descriptions  touchan- 
tes; l'un  d'£ux  rappelait  celle  où  Fléchier  avait  peint  M.  de 
Lamoignon  accommodant  ses   vassaux,    «plus  content  en 
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lui-même  et  peut-être  plus  grand  aux  yeux  de  Dieu  lorsque, 
dans  le  fond  d'une  allée  sombre  et  sur  un  tribunal  de  gazon, 
il  avait  assuré  le  repos  d'une  pauvre  famille,  que  lorsqu'il 
décidait  des  fortunes  les  plus  éclatantes  sur  le  premier 
trône  de  la  justice.  »  Mais  tout  juge  de  paix  n'est  pas  un  La- 
moignon.  Il  y  eut  de  nombreux  mécomptes  ;  on  ne  tarda  pas 
à  se  convaincre  que  le  retour  à  la  justice  des  patriarches 
n'était  qu'une  utopie.  Les  juges  de  paix  se  permirent  des 
excès  de  pouvoir,  dos  abus  d'autorité  ;  élus  à  temps  et  par 
les  citoyens  de  la  localité,  ils  en  partageaient  les  passions  et 
les  égarements;  ils  n'étaient  pas  non  plus  suffisamment  res- 
pectés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On  leur  reprochait 
même  de  ne  pas  toujours  tenir  leurs  audiences  avec  la  di- 
gnité dont  doit  s'entourer  tout  magistrat,  même  le  moins 
élevé  de  l'ordre  judiciaire.  Pour  leur  donner  une  certaine 
gravité  extérieure,  le  législateur  du  Directoire  imagina  de 
leur  attribuer,  comme  marque  distinctive,  une  branche  d'oli- 
vier en  métal,  suspendue  sur  la  poitrine  par  un  ruban 
blanc  légèrement  liseré  de  bleuet  de  rouge.  Tout  juge  de 
paix  devait  tenir  à  la  main,  pendant  l'audience,  un  grand 
bâton  blanc,  surmonté  d'une  pomme  d'ivoire,  et  sur  la 
pomme  était  peint  un  œil  noir  ;  cet  œil  était  celui  de  la 
Justice.  On  laissa,  sous  le  Directoire,  aux  tribunaux  civils, 
devenus  tribunaux  de  département,  le  costume  prescrit  par 
la  Constituante  ;  mais  on  leur  attribua  une  marque  distinc- 
tive; c'était  aussi  un  œil,  mais  en  argent  et  porté  sur  la 
poitrine,  suspendu  par  un  ruban  blanc  liséré  de  rouge  et  de 
bleu.  Les  tribunaux  de  commerce  n'avaient  ni  costume  ni 
marque  distinctive.  La  robe  était  rendue  aux  magistrats  du 
tribunal  de  cassation.  Toutefois,  leur  costume  changea  de 
couleurs;  il  prit  celles  de  la  nation  :  ceinture  rouge,  man- 
teau blanc,  robe  et  toque  bleu  clair. 

Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire^  la  magistrature  fut  en- 
core une  fois  réorganisée  ;  le  premier  consul,  bientôt  em- 
pereur, la  reconstitua  en    s'inspirant  parfois  du  passé  :  le 
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barreau  fut  rétabli  ;  les  grands  corps  judiciaires  reparurent 
sous  le  nom  de  cours  d'appel;  le  tribunal  suprême  devint 
la  cour  de  cassation  ;  enfin  l'ancien  costume  fut  rendu  aux 
magistrats.  L'empereur,  toutefois,  se  contenta  de  promettre 
l'inamoTibilitè  sans  la  donner.  Ce  ne  ne  futpasnon  plus  sans 
hésitation  qu'on  se  décida  à  revenir  à  cet  ancien  costume. 
On  s'était  d'abord  borné  à  prescrire  que  tous  les  magistrats 
et  greffiers  fussent  vêtus  de  noir;  ils  devaient  porter,  à 
l'exception  des  greffiers,  dans  les  cérémonies  publiques,  un 
manteau  court  de  soie  noire  à  collet  rabattu,  une  cravate 
de  batiste  pendant  sur  la  poitrine,  et  un  chapeau  à  trois 
cornes.  On  ayait  supprimé  dans  ce  costume  les  prétentieux 
panaches  de  1790  et  les  rubans  sj'mboliques  du  Directoire  ; 
mais  il  prêtait  encore  à  la  critique  par  plus  d'un  côté.  Aussi, 
un  arrêté  du  2  nivôse  an  XI  rendit  enfin  la  robe  aux  juges 
et  à  leurs  auxiliaires. 

La  magistrature  a  repris  avec  un  légitime  orgueil  ses  in- 
signes séculaires  qui  évoquent  devant  elle  un  illustre  passé. 
Cette  robe,  les  Harlay,  les  Séguier,  les  Mole,  l'ont  portée  ; 
c'est  celle  de  toute  cette  admirable  magistrature  des  xv^  et 
x^T  siècles,  recrutée  dans  la  bourgeoisie,  aussi  remarqua- 
ble par  la  simplicité  et  par  la  pureté  de  ses  mœurs  que  par 
sa  science  et  son  équité.  La  vénalité  des  offices  de  judica- 
ture,  mauvaise  chose  en  soi,  contribua  cependant  à  établir 
d'abord,  à  consolider  ensuite,  ce  que  les  Anglais  appellent 
l'indépendance  de  la  magistrature,  et  cette  indépendance 
a  donné  aux  magistrats  de  ces  temps  assez  de  force  pour 
lutter,  tantôt  avec  la  royauté  contre  des  ambitions  rivales, 
tantôt  contre  la  royauté  au  profit  de  la  liberté.  On  peut 
donc  dire  que,  pour  notre  magistrature,  la  robe  rappelle 
l'austérité,  la  science,  l'indépendance  et  le  dévouement  à 
la  justice. 

Glasson. 


MATIÈRE  Eï  FORGE. 


Force  et  matière  :  Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  de  science 
et  de  philosophie  matérialiste  que  M.  Sarcey  a  nommé  le 
Manuel  du  Matérialisme  contemporain  et  que  son  auteur, 
le  docteur  Louis  Bùchner,  eût  dû,  plus  logiquement,  inti- 
tuler :  Force-Matière  puisque,  dans  sa  pensée,  ces  deux 
termes  n'en  font  qu'un  ;  la  force  lui  semblant  être  essen- 
tiellement inhérente  à  la  matière,  et  produite  exclusi- 
vement par  elle. 

Bûchner  commence  son  livre  par  cette  citation  de  Moles- 
chott,  son  professeur  et  son  maître,  derrière  lequel  il  abrite 
la  plupart  de  ses  doctrines  et  de  ses  opinions  matérialistes  : 

«  La  force  n'est  pas  un  Dieu  donnant  l'impulsion  du  de- 
hors, elle  n'est  pas  un  être  séparé  de  la  substance  maté- 
rielle des  choses.  C'est  la  propriété  inséparable  de  la  ma- 
tière, qui  lui  est  inhérente  àQ  toute  éternité.  Une  force  qui 
ne  serait  pas  attachée  à  la  matière,  qui  planerait  librement 
au-dessus  d'elle,  serait  une  idée  absurde.  » 

Vogt  a  cru,  sans  doute,  préciser  plus  scientifiquement 
cette  brutale  et  vague  formule,  quand  il  a  écrit  : 

«  Le  cerveau  secrète  la  pensée,  comme  le  foie  secrète  la 
bile  et  comme  les  reins  sécrètent  l'urine.  » 

Mais  cette  claire  définition,  en  sortant  des  termes  géné- 
raux et  prudents  de  Moleschott,  prêtait  à  des  objections 
trop  embarrassantes.  On  pouvait  répondre  à  son  auteur, 
par  exemple:  Comme  tous  les  autres  matérialistes,  vous 
commencez  par  décréter,  de  votre  propre  autorité,  l'unité 
fondamentale  et  l'inséparabilité  absolue  de  la  matière  et  de 
la  force  ;  et  vous  ne  vous  apercevez  pas  qu'en  assimilant  la 
pensée  à  des  sécrétions  matérielles,  vous  la  comparez  vous- 
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même  à  des  produits  qui  ont  clairement  leur  individualité 
propre  et  qui  sont  manifestement  séparables  et  distincts  des 
organes  mêmes  où  ils  ont  pris  naissance.  Pourquoi  donc 
voulez-vous,  alors,  qu'il  doive  en  être  autrement  de  Tàme? 

Or,  si  cette  séparabilité  possible  de  la  pensée  et  de  la  ma- 
tière, avait  été  admise  ou  reconnue,  elle  eût  été,  dès  le  dé- 
but, la  ruine  et  la  condamnation  de  la  prétendue  unUé  ma- 
térialiste; aussi  Biichner,  malgré  sa  constante  admiration 
pourYogt  et  les  nombreuses  citations  qu'il  fait  de  ses  ou- 
vrages, se  sépare-t-il  de  lui  sur  ce  point  caractéristique,  en 
disant  : 

«  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que  la  compa- 
raison de  Vogt  n'est  pas  heureuse.  Malgré  le  plus  scrupu- 
leux examen,  nous  ne  pouvons  trouver  une  analogie  entre 
la  sécrétion  de  la  bile  ou  celle  de  l'urine,  et  le  procédé  par 
lequel  se  forme  la  pensée  dans  le  cerveau.  L'urine  et  la  bile 
sont  des  matières  palpables,  pondérables,  visibles,  et  de 
plus  des  matières  excrémentielles  que  le  corps  a  usées  et 
qu'il  rejette. 

«  La  pensée,  l'esprit,  l'âme  au  contraire  n'ont  rien  de 
matériel  ;  ce  ne  sont  pas  des  substances,  mais  un  enchaîne- 
ment de  forces  divet^ses  formant  une  unité,  l'effet  du  con- 
cours de  beaucoup  de  substances  douées  de  forces  et  de 
qualités.  » 

Ici  nous  prions  instamment  le  lecteur  de  s'arrêter  un 
moment,  et  de  relire  avec  attention  les  façons  diverses  dont 
un  point  capital  de  la  doctrine  se  trouve  défini  ou  jugé  par 
trois  des  chefs  les  plus  considérables  et  les  plus  incontestés 
du  matérialisme. 

Moleschott  affirme,   sans  pouvoir  le  démontrer,  que  la 
matière  et  la  force  sont  inhérentes  l'une  à  l'autre  et  insé- 
parables. Il  déclare  arbitrairement  que  l'idée  d'une  force 
séparée  de  la  matière  est  absurde. 
'   Vogt,  plus  soucieux  de  la  précision,  définit  clairement  la 
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pensée  commune.  Biichner  réfute  Vogt,  et  nie  la  similitude 
de  la  pensée  ou  de  l'âme  et  des  autres  productions  de  la 
matière. 

Ainsi,  sur  la  même  question  :  affirmation  arbitraire  pure 
et  simple,  définition  inacceptable,  et  négation  :  tel  est  ici, 
comme  partout  ailleurs,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite, 
le  bilan  de  la  théorie  matérialiste.  Mais  examinons  d'abord 
l'opinion  de  Biichner,  qui  adopte  la  vague  formule  de  Mo- 
leschotttout  en  combattant  la  définition  de  Vogt. 

Au  premier  aperçu  beaucoup  de  spiritualistes,  se  con- 
tentant de  la  réfutation  même  de  Biichner,  se  demanderont 
avec  surprise  comment  un  philosophe  qui  déclare  que 
l'âme  est  une  unité  composée  de  forces  diverses  qui  n'ont 
rien  de  matériel,  peut  nier  la  dualité  de  l'âme  et  de  la  ma- 
tière sans  tomber  dans  la  plus  formelle  inconséquence  ? 
Nous  avons  partagé  leur  étonnemont,  mais  nous  n'avons 
trouvé  partout,  dans  «  Force  et  Matière  »,  que  des  contra- 
dictions analogues.  Partout  nous  avons  vu  et  senti  l'esprit  de 
système  et  l'idée  préconçue  s'occupant  beaucoup  moins  de 
la  réalité  des  faits,  que  du  soin  de  faire  passer  leurs  propres 
suppositions,  par  des  affirmations  sans  preuves,  des  décla- 
rations vagues,  ou  d'habiles  subtilités.  Nous  y  avons  vu 
aussi  la  vérité  scientifique,  souvent  masquée,  dénaturée  ou 
incomplètement  exprimée.  Enfin  nous  y  avons  habituelle- 
ment rencontré  l'obscur  et  l'indéterminé  philosophiques 
de  Moleschott,  remplaçant  la  clarté  et  la  précision  scienti- 
fiques. 

Analysons  en  effet  ce  que  nous  dit  ici  Biichner,  dans  sa 
condamnation  de  Vogt  :  Il  nous  dit,  et  à  ce  sujet  chacun 
sera  de  son  avis,  que  l'âme  yi'a  rien  de  matériel,  tandis  que 
la  bile  et  l'urine  sont  des  matières  excrémentielles  que  le 
corps  a  usées  et  qu'il  rejette.  Mais  nous  nous  demandons 
de  suite,  avec  la  physiologie  :  Pourquoi  donc,  parmi  toutes 
les  matières  du  corps,  Biichner  fait-il  cette  distinction, 
inexacte  ou  incomplète,  d'une  matière  qu'il  appelle  spécia- 
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lement  excrémentielle  parce  que  le  corps  la  rejette  après 
l'avoir  usée;  et  comme  s'il  l'opposait,  dans  son  esprit,  à  une 
matière  imaginaire  qui  reste  et  ne  s'use  pas  ?  Pourquoi  donc 
ne  pas  dire  de  suite,  au  contraire,  avec  la  médecine,  l'ana- 
tomie  et  la  science  exacte,  que  toute  la  matière  du  corps, 
sans  aucune  exception  ;  aussi  bien  celle  de  la  bile,  de  l'urine, 
du  foie  et  des  reins,  que  celle  du  cerveau,  du  sang,  des  os, 
des  dents,  de  la  peau,  des  muscles,  etc.;  que  tout  Vêtre 
matériel,  en  un  mot,  n'est  composé  que  de  matière  excré- 
mentielle qui  ne  peut  servir  qu'une  seule  fois  à  la  manifes- 
tation vitale,  et  qui  est  successivement  usée  et  rejetée  hors 
du  corps  avec  une  surprenante  rapidité;  tout  en  se  renou- 
velant, comme  l'eau  d'une  cascade,  au  fur  et  à  mesure  de 
son  écoulement  ? 

Que  peut  valoir  aussi,  scientifiquement,  cette  obscure  et 
vague  indication,  qui  se  borne  à  affirmer  que  l'âme  est  une 
unité  formée  par  l'effet  du  concours  de  beaucoup  de  sub- 
stances douées  de  forces  et  de  qualités  !  Enfin  surtout,  com- 
ment pourrait-on  logiquement  expliquer,  d'après  les  pré- 
misses de  Bùchner,  la  conclusion  à  laquelle  il  arrive, 
comme  Molescbott,  que  le  cerveau  est  inséparable  des  forces 
qui  s'y  développent,  et  «  qu'il  est  le  principe,  la  source  et 
Yunique  cause  de  l'esprit  et  de  la  pensée  sans  en  être,  pour 
cela,  l'organe  sécréteur  ?  » 

Nous  reviendrons  avec  plus  de  détails  sur  ces  importantes 
questions  quand  nous  nous  occuperons,  dans  d'autres  cha- 
pitres, de  la  formation  successive  et  de  Vécoulement  inin- 
terrompu de  cette  quasi-illusion  qu'on  appelle  le  corps  ma- 
tériel !  corps  éphémère  qui  ne  saurait  conserver  plus  de 
deux  mois  les  plus  fixes  de  ses  molécules  momentanément 
constitutives  (celles  de  ses  os  ou  de  ses  dents),  et  dont  pour- 
tant les  arguties  du  matérialisme  voudraient  faire  l'homme 
tout  entier. 

■Qu'est-ce  que  la  matière?  Et  qu'est-ce  que  la  force?  Il  est 
nécessaire  de  poser,  sans  plus  tarder,  cette  double  question; 


104        ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

car  il  est  beaucoup  plus  difficile  qu'on  ne  le  pense  commu- 
nément de  s'entendre  loyalement,  avant  toute  discussion, 
sur  la  valeur  réelle  ou  conventionnelle  et  sur  la  portée  des 
mots. 

La  science  la  plus  profonde  de  l'humanité  ignore  complè- 
tement ce  que  sont,  d'une  façon  absolue,  la  matière  et  la 
force.  Aussi,  pour  éviter  les  abstractions  inutiles  ou  pure- 
ment imaginatives,  devons-nous  rester  ici  dans  le  détermi- 
nisme scientifique,  ou  dans  la  science  relative  et  anthropo- 
morphique  qui  est  seule  accessible  à  notre  esprit.  C'est 
cette  science  qui,  sous  des  noms  divers,  étudie  les  matières 
et  les  forces,  soit  séparément,  soit  dans  leurs  accouple- 
ments variés  ;  accouplements  sans  lesquels  notre  organisme 
humain  ne  sait  apprécier  ni  leur  existence,  ni  leurs  mani- 
festations. 

D'une  façon  générale  on  appelle  matière,  tous  les  corps 
pondérables  accessibles  à  nos  sens  et  que  la  nature  nous 
présente  sous  l'un  des  trois  états:  solide,  liquide  ou  gazeux. 
On  appelle  force,  toutes  les  actions  impondérables  ou  non 
matérielles  qui  tendent  à  modifier  l'état  de  la  matière  ;  à 
la  combiner,  à  la  maintenir,  à  la  dissocier,  à  la  mouvoir,  à 
arrêter  ou  à  modifier  les  mouvements  qu'elle  a  déjà  re- 
çus, etc..  Mais  dès  que  nous  sortons  des  généralités,  l'em- 
barras commence  :  ainsi  la  chimie  nous  apprend  qu'il  y  a, 
et  qu'on  découvre  encore,  de  temps  en  temps,  un  grand 
nombre  de  corps  simples  qui  nous  semblent  nettement  dis- 
tincts les  uns  des  autres.  Elle  nous  montre  que  ces  corps 
simples  peuvent  se  réunir  pour  former  une  multitude  de 
corps  composés.  Enfin,  elle  nous  prouve,  par  la  théorie  des 
équivalents,  que  des  corps  peuvent  en  remplacer  d'autres 
dans  diverses  combinaisons,  pour  former  des  composés  nou- 
veaux. 

La  physique,  elle  aussi,  établit  de  grandes  divisions  dans 
les  forces  ou  dans  les  phénomènes  non  matériels.  Elle  dis- 
tinguo notamment,  la  pesanteur,  la  chaleur,  le  magnétisme. 
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rèlectricité,  rélectro-magnétisme,  l'action  moléculaire,  le 
son,  la  lumière  et  tous  les  mouvements.  Mais,  comme  la  chi- 
mie, elle  nous  montre  encore  là  des  distinctions,  des  com- 
binaisons et  des  équivalences  :  le  mouvement  peut  se  trans- 
former en  son,  en  chaleur,  en  lumière,  en  électricité,  en 
magnétisme  ;  et  réciproquement  ces  derniers  peuvent  se 
transformer  les  uns  dans  les  autres,  et  en  mouvement. 

Par  la  force,  nous  entendrons  donc  toutes  les  forces  ; 
comme  par  matière,  nous  comprendrons  toutes  les  ma- 
tières. En  donnant  aux  mots  cette  interprétation  claire  et 
synthétique  nous  simplifierons  l'étude  des  phénomènes,  et 
nous  resterons  d'autant  mieux  dans  la  vérité  saisissable  et 
scientifique  que  les  récents  progrès  de  la  science  tendent 
de  plus  en  plus  à  démontrer,  contrairement  à  la  multipli- 
cité des  apparences,  l'unité  réelle  des  forces,  aussi  bien  que 
l'unité  des  corps  matériels. 

Mais  ces  deux  grandes  unités,  probables  ou  possibles,  des 
forces  et  des  matières,  sont-elles  distinctes  ou  indistinctes 
l'une  de  l'autre?  La  force  est- elle  un  principe  différent  de 
la  matière  :  ou  bien,  comme  l'assurent  Bûchner,  Moles- 
chott  et  tous  les  matérialistes,  est-elle  inséparable  de  la 
matière  et  lui  est-elle  intransmissiblement  inhérente  de 
toute  éternité  ? 

Le  système  matérialiste,  soit  qu'il  conserve  son  étiquette, 
soit  qu'il  se  dissimule  plus  ou  moins  derrière  les  sous-ti- 
tres ^^positivisme OM^Q  naturalisme,  repose  tout  entier  sur 
cette  dernière  affirmation.  C'est  la  clef  de  voûte  de  tout 
rédifice,  et  les  matérialistes  instruits  reconnaissent  tous 
que  la  transmission  isolée  de  la  force  impliquerait  néces- 
sairement son  existence  propre,  c'est-à-dire  le  renverse- 
ment intégral  de  leur  système.  Examinons  donc  cette  pré- 
tendue inséparaMlité  de  la  matière  et  de  la  force,  avec 
l'attention  qu'elle  comporte  : 

«  La  matière,  dit  Dubois-Reymond,  n'est  pas  un  coche 
auquel,  en  guise  de  chevaux,  on  mettrait  ou  on  ôterait  al- 
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ternativement  les  forces.  Une  parcelle  de  ier  est  et  reste  la 
même  chose,  soit  qu'elle  parcoure  l'univers  dans  un  aéro- 
lithe,  qu'elle  résonne  sur  la  voie  ferrée,  ou  qu'elle  jaillisse 
en  globule  sanguin  aux  tempes  d'un  poète.  Ses  propriétés 
sont,  de  toute  éternité,  inaliénables  et  intransmissibles.  » 

«  Bûchner  ajoute  :  Nous  ne  connaissons  dans  le  monde 
physique  aucun  exemple  d'un  atome  qui  ne  soit  doué  de 
forces,  et  c'est  au  moyen  de  ces  forces  qu'il  joue  le  rôle  qui 
lui  est  assigné.  Intellectuellement,  si  nous  pensons  à  une 
matière  primitive,  quelle  qu'elle  soit,  il  faudra  toujours 
qu'il  y  ait,  entre  ses  moindres  particules,  un  système  d'at- 
traction et  de  répulsion  sans  lequel  elles  s'annuleraient  (?) 
et  disparaîtraient  dans  l'espace. 

«  La  notion  d'une  force  sans  matière  est  également  vide  et 
sans  fondement.  Si  c'est  une  loi  générale  qu'une  force  ne 
peut  se  manifester  que  dans  la  matière,  il  s'ensuit  que  la 
force  ne  peut  être  qu'une  propriété  inhérente  à  la  matière. 
C'est  pourquoi,  comme  le  soutient  Mulder  avec  raison,  des 
forces  ne  peuvent  être  communiquées  mais  seulement 
éveillées.  S'il  n'y  avait  jamais  eu  de  particules  susceptibles 
d'être  électrisées,  il  n'y  aurait  jamais  eu  d'électricité.  La 
chaleur,  la  lumière,  le  magnétisme,  etc.,  ne  sont  que  des 
modifications  de  l'état  d'agrégation  de  la  matière,  modifi- 
cations qui  se  communiquent  d'un  corps  à  un  autre  par 
une  sorte  de  contagion.  (?)  La  chaleur  est  la  dilatation  des 
petites  molécules,  le  froid  la  contraction  de  ces  molé- 
cules. » 

Nous  pourrions  ajouter  à  ces  déclarations  beaucoup 
d'affirmations  de  la  même  nature  et  de  la  même  valeur 
scientifique  ;  mais  ce  serait  fatiguer  sans  utilité  l'attention 
du  lecteur,  car  les  citations  qui  précèdent  contiennent  tout 
le  germe  de  l'opinion  matérialiste. 

Nous  dirons  comme  Dubois-Reymond,  et  avec  la  science  : 
Oui  une  parcelle  de  fer,  de  soufre,  d'oxygène,  ou  toute 
autre,  est  et  reste  la  même,  matériellement,  quel  que  soit  le 
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corps  dont  elle  provient.  Nous  dirons  encore  avec  Môhr 
(un  autre  matérialiste  cité  par  Biichner),  que  nous  ne  con- 
cevons pas  la  force  et  la  matière  séparées  eniièreynent. 
parce  que  nous  ne  connaissons  aucune  matière  tout  à  fait 
dépourvue  de  forces  ou  de  mouvement  ;  et  aussi  parce  que 
les  forces  ne  deviennent,  pour  nous,  sensibles  et  appré- 
ciables que  par  l'entremise  de  la  matière  et  des  sens.  Nous 
dirons  enfin,  avec  la  nature  elle-même  et  avec  tous  les  sa- 
vants (sans  distinction  d'opinions  philosophiques),  que  la 
matière  et  la  force  prises  dans  leur  ensemble  ne  peuvent, 
scientifiquement,  diminuer  ni  augmenter;  qu'elles  ne  peu- 
vent et  ne  font  que  se  tranformer,  c'est-à-dire  passer  d'un 
corps  ou  d'un  milieu  quelconque,  dans  un  autre. 

Mais  là  où  la  science  et  le  simple  bon  sens  se  séparent 
nettement  de  l'opinion  matérialiste,  c'est  dans  la  confusion, 
volontaire  ou  inconsciente,  que  fait  celle-ci,  entre  la  force 
générale  ou  universelle,  et  les  forces  distinctes  ou  par- 
tielles  ;  entre  la  matière  et  les  matières,  entre  Vabsûlu  et 
le  relatif. 

Ce  que  le  bon  sens  et  la  science  condamnent  encore,  c'est 
cette  nécessité,  devenue  impérieuse  pour  le  matérialisme, 
de  confondre  arbitrairement  et  sans  vérité,  Veffet  avec  la 
cause  qui  lui  a  donné  naissance.  C'est  aussi  ce  ton  doctoral 
et  cette  immense  vanité  qui  se  rencontrent  partout,  dans 
les  affirmations  aussi  bien  que  dans  les  négations  les 
plus  injustifiées  de  la  philosophie  matérialiste.  Ainsi  Biich- 
ner,  par  exemple,  en  combattant  son  célèbre  compatriote 
Liébig  qui  appuie  sur  la  chimie  et  la  physique  son  admis- 
sion d'une  force  vitale  indépendante  du  corps  purement 
matériel  :  «  Biichner  nous  prévient  péremptoirement 
«  qu'en  cette  matière  et  en  dernière  analyse, 'Je  jugement 
«  appartient  à  la  physiologie  et  à  la  médecine.  »  Nous 
croyons,  nous,  que  ce  jugement  ne  saurait  appartenir  à 
aucune  science  isolée,  et  qu'il  n'appartient  qu'au^bon  ;sens 
^'^rp'Tant  sur  toutes  les  sciences  ;  ou  à  la  saine  et  impar- 
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tiale  philosophie,  qui  ne  peut  être  autre  chose  que  la  syn- 
thèse de  toutes  les  vérités  scientifiques. 

Examinons  maintenant,  au  creuset  de  l'expérience,  les 
prétendues  unité,  inséparabilité  et  intransmissibilité  de  la 
force  et  de  la  matière,  si  absolument  affirmées  par  le  maté- 
rialisme. 

Prenons  entre  mille  exemples  possibles,  celui  d'un  vase 
ouvert,  rempli  d'eau  à  la  température  ambiante  et  dans  les 
conditions  ordinaires.  Un  observateur  superficiel  n'y  re- 
marquera rien  de  particulier;  mais  un  savant  saura  que 
cette  eau  est  soumise  à  des  affinités,  à  des  températures,  à 
des  pressions,  en  un  mot  à  des  forces  diverses  miérieures  et 
extérieures  qui  déterminent  son  apparence  actuelle  et  son 
état.  Il  saura  que  sa  tranquillité  n'est  que  le  résultat  d'un 
équilibre  momentané  des  forces  de  toute  nature  qui  la  solli- 
citent. 

Faisons  alors  deux  expériences  inverses  :  commençons 
par  entourer  notre  vase  d'eau  d'un  mélange  réfrigérant. 
L'équilibre  de  température  entre  l'intérieur  et  l'extérieur 
se  trouvant  rompu,  une  partie  de  cette  force  particulière 
que  nous  nommons  la  chaleur  de  l'eau  va  passer  dans  le 
mélange  réfrigérant  ;  et  bientôt  un  grand  changement 
d'état,  la  congélation^  va  devenir  la  conséquence  et  la  ma- 
nifestation visible  de  l'abandon  de  l'eau  par  une  partie  de 
la  force  calorifique  qui  la  maintenait  précédemment  à  l'état 
liquide.  Et  remarquons  bien  que  cette  chaleur,  cette  force  ou 
ce  fluide  impondérable,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  veuille 
lui  donner,  sera  sorti  de  l'eau,  et  se  retrouvera  intégra- 
lement dans  le  mélange  réfrigérant. 

Renversons  alors  les  précédentes  conditions  ;  remplaçons 
le  froid  par  un  fourneau  allumé.  L'équilibre  nouveau  et 
momentané  est  encore  rompu,  mais  inversement  à  la  pre- 
mière expérience.  La  force  calorifique  passe  alors  du  foj^or 
dans  l'eau,  qui  redevient  bientôt  liquide,  puis  se  met  à 
bouillir,  et  enfin  finit  par  disparaître  entièrement  du  vase, 
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associée  momentanément  à  cotte  puissance  mystérieuse  qui 
a  pénétré  en  elle,  et  a  écarté  ses  molécules  pour  en  faire 
une  vapeur  aériforme. 

Eh  bien  !  est-ce  que,  dans  la  première  expérience,  une 
partie  de  la  force  ou  de  la  chaleur  qui  se  trouvait  dans 
l'eau,  ne  s'en  est  séparée  pour  passer  dans  le  mélange  ré- 
frigérant qu'elle  a  réchaufïé  ?  Est-ce  que  dans  la  deuxième 
expérience,  la  chaleur  du  foyer  ne  s'en  est  pas  séparée 
pour  passer  dans  l'eau  et  dans  la  vapeur  ?  Est-ce  que,  sans 
l'influence  de  sa  voisine,  chaque  substance  en  contact  se 
serait  également  réchauffée  ou  refroidie  toute  seule?  Est-ce 
que  ces  séparations  constantes,  quoique  partielles,  des 
forces  et  des  matières,  ne  sont  pas  la  négation  absolue  et 
rigoureusement  scientifique  de  la  prétendue  unité  et  de  la 
prétendue  inséparaMliié  qui  forment  la  base,  sine  qua  non, 
de  la  doctrine  matérialiste  ? 

Est-ce  que  ces  forces  du  Soleil  que  nous  nommons  la 
chaleur,  la  lumière  et  l'électricité,  qui  nous  pénètrent, 
nous  agitent  et  nous  font  vivre,  sont  des  propriétés  intrans- 
missibles, et  inhérentes  de  toute  éternité  à  notre  matière 
corporelle,  qui  périrait  si  elle  cessait  un  seul  instant  de  les 
recevoir  de  cet  astre  vivifiant? 

Lorsque  par  des  milliers  de  combinaisons  nous  constatons 
partout  avec  la  science  et  l'expérience,  qu'une  addition 
de  chaleur,  venue  du  dehors,  dilate  les  molécules  maté- 
rielles des  corps,  et  qu'une  soustraction  de  cette  même 
force  les  contracte,  est-ce  que  nous  ne  prouvons  pas  scien- 
tifiquement que  Blichner  confond  l'effet  avec  la  cause 
quand  il  dit  :  «  La  chaleur  est  la  dilatation  des  petites  mo- 
lécules, le  froid  est  la  contraction  de  ces  molécules.  >?  Et 
si  au  lieu  de  chaufî'er  des  corps  gazeux,  pour  les  dilater, 
nous  les  dilatons  simplement  sous  le  récipient  d'une  ma- 
chine pneumatique,  est-ce  que  nous  voyons  s'éveiller  en 
eux  cette  chaleur  qu'on  nous  assure  être  la  dilatation  ?  Est- 
ce  que  nous  ne  prouvons  pas,  en  même  temps,  l'erreur  de 
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Dubois-Reymond,  quand  il  affirme  que  les  forces  qui  appa- 
raissent dans  les  corps  matériels  ou  qui  les  quittent,  et 
qu'il  appelle  improprement  leurs  propriétés,  sont  de  toute 
éternité  inaliénables  et  intransmissibles  ?  Est-ce  qu'enfin 
nous  ne  démontrons  pas  péremptoirement  la  complète  ina- 
nité de  cette  pensée  obscure  et  confuse  que  Bûchner  sou- 
tient avec  Mulder  :  «  que  des  forces  ne  peuvent  être  com- 
muniquées, mais  seulement  éveillées.  »  ? 

Ce  n'est  donc  pas  nous,  c'est  la  science  expérimentale 
elle-même  et  c'est  aussi  le  bon  sens,  qui  détruisent  de  fond 
en  comble  cette  base  illusoire  de  la  prétendue  unité  ou  in- 
séparabilité  de  la  force  et  de  la  matière,  sur  laquelle  il  a 
fallu  asseoir  fatalement  tous  les  systèmes  matérialistes  ou 
sceptiques,  et  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  conserver 
aucun  prétexte  ni  aucune  raison  d'être. 

Il  nous  reste  à  examiner  deux  affirmations  matérialistes 
de  moindre  importance  : 

«  Si  c'est  une  loi  générale,  a  dit  Bûchner,  qu'une  force 
ne  peut  se  manifester  que  dans  la  matière,  il  s'ensuit  que 
la  force  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  propriété  inhé- 
rente à  la  matière.  »  En  vérité  nous  nous  demandons  avec 
surprise  comment  un  savant,  de  la  valeur  du  docteur  Bûch- 
ner, peut  se  permettre  de  présenter  de  telles  déductions, 
comme  étant  des  conséquences  indiscutables  et  logiques 
de  faits  qui,  évidemment,  ne  les  justifient  en  aucune  façon. 
Comment  !  parce  que  la  chaleur  ou  une  force  quelconque, 
en  pénétrant  du  dehors  dans  un  corps  matériel,  ou  en  sor- 
tant de  ce  corps  pour  passer  dans  un  autre,  aura  manifesté 
sa  présence  ou  son  action  momentanée  en  plus  ou  moins 
grande  quantité,  par  des  modifications  de  l'apparence  de 
cette  matière,  il  s'ensuivrait  que  cette  force  est  une  pro- 
priété inhérente  à  ce  corps  ?  Comment  !   parce  qu'un  fil 
métallique  aura  reçu,  à  l'une  de  ses   extrémités  et  aura 
transmis  par  l'autre  bout,  une  force  mécanique  quelconque, 
ou  un  courant  électrique  développé  d'ab^ord  par  une  pile, 
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il  s'ensuivrait  que  cette  force  ou  que  cette  électricité  est 
inhérente  à  la  matière  du  fil  ! 

C'est  absolument  insensé.  Et  pourtant  c'est  toujours  ainsi, 
comme  nous  le  verrons  partout  ailleurs  dans  l'étude  scien- 
titîque  du  matérialisme,  que  l'effet  est  arbitrairement  con- 
fondu avec  la  cause.  Enfin  c'est  encore  le  même  raisonne- 
ment et  c'est  la  même  erreur  qui  arrivent,  de  proche  en 
proche,  à  faire  déclarer  aux  difi'érents  chefs  du  matéria- 
lisme que  la  pensée,  la  mémoire,  l'àme  et  la  vie  sont  aussi 
des  propriétés  exclusivement  inhérentes  à  la  matière  cor- 
porelle. 

Nous  montrerons,  dans  les  chapitres  suivants,  que  ces 
nouvelles  affirmations  ne  sont  que  des  confusions  arbitraires 
et  n'ont  pas  plus  de  valeur  que  les  précédentes.  «  S'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  particules  susceptibles  d'être  électrisées, 
nous  a  dit  Btichner,  il  n'y  aurait  jamais  eu  d'électricité.  La 
chaleur,  la  lumière,  le  magnétisme  etc.,  ne  sont  que  des 
modifications  de  l'état  d'agrégation  de  la  matière,  modifi- 
cations qui  se  communiquent,  d'un  corps  à  un  autre,  par 
une  sorte  de  contagion.  » 

C'est  toujours,  on  le  voit  aisément,  la  même  confusion 
arbitraire  de  la  cause  et  de  refl"et.  C'est  toujours  la  même 
négation  présomptueuse  et  erronée  d'une  cause  embarras- 
^>ante,  dont  on  se  permet  de  nier  l'existence  malgré  ses 
manifestations,  parce  qu'on  se  sent  impuissant  à  expliquer 
son  origine  et  ses  procédés  d'action.  Mais  quand  il  s'agit 
d'affirmations  dont  les  conséquences  peuvent  être  si  graves, 
nous  est-il  permis  de  nous  contenter  d'équivoque,  d'obscu- 
rité, d'orgueil,  de  négation  arbitraire,  ou  de  subtilités  anti- 
scientifiques? 

Pour  que  l'on  puisse  au  moins  essayer  de  vous  suivre  et  de 
vous  comprendre,  dirons-nous  au  docteur  Biichner,  pour- 
quoi donc  ne  nous  apprenez-vous  pas,  clairement  et  intelli- 
giblement, ce  que  c'est  que  cette  espèce  de  contagion  que 
vous  vous  bornez  à  énoncer  et  qui,  pourtant  et  selon  vous- 
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même,  communique  d'un  corps  à  un  autre  sa  chaleur,  son 
électricité,  son  magnétisme,  en  un  mot  sa  force  ou  une 
partie  de  sa  force?  C'est  que  cela  vous  obligerait,  malgré 
votre  système  préconçu,  à  reconnaître  logiquement,  comme 
vous  le  faites  d'ailleurs  dans  d'autres  parties  de  votre 
ouvrage,  que  ces  prétendues  contagions  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  autre  chose  que  les  forces  mêmes  qui  pénètrent  dans 
les  corps  matériels.  Vous  pouvez  bien  penser,  avec  d'autres 
savants,  que  cette  pénétration  se  fait  par  des  vibrations; 
vous  pouvez  imaginer  "qu'elle  s'opère  par  une  espèce  de 
contagion,  ou  tout  autrement;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
faire  qu'elle  ne  soit  pas!  Or  sa  réalité  seule  ^vo\xsq  scien- 
tifiquement la  séparaMliié,  c'est-à-dire  l'existence  propre 
de  la  force,  et  la  complète  inanité  de  votre  système. 

Mais  comment  encore  osez-vous  aflirmer  que  s'il  n'y 
avait  pas,  ou  plutôt  si  vous  ne  connaissiez  pas  sur  la  terre, 
de  matière  susceptible  d'être  éclairée,  chauffée,  électrisée 
magnétisée;  la  lumière,  la  chaleur,  l'électricité,  le  magné- 
tisme n'existeraient  pas?  Qu'en  savez-vous?  Et  que  pouvez- 
vous  en  savoir  ? 

Précisons  bien  votre  pensée;  car  elle  veut  dire  que  nous 
avons  le  droit  de  nier  tout  ce  qui  n'est  pas  accessible  à  nos 
sens,  ou  elle  ne  veut  rien  dire  :  elle  signifierait,  par 
exemple,  qu'une  foule  de  vérités  que  les  savants  trouvent 
parfaitement  claires  et  démontrées,  pourraient  être  légiti- 
mement niées  par  les  ignorants.  Mais  prenons  même  des 
exemples  précis  plus  favorables,  en  apparence,  à  votre 
manière  de  voir  :  D'après  votre  système  un  aveugle  a  le 
droit  de  nier  la  lumière,  et  un  sourd  peut  nier  le  son. 
Certes  nous  comprenons  très-bien  que,  pour  le  sourd  et 
l'aveugle,  le  son  et  la  lumière  sont  inconnus  et  sont  comme 
s'ils  n'existaient  pas;  mais  demandez  à  tous  ceux  qui  voient 
et  entendent,  ce  qu'ils  penseraient  de  la  négation  complète, 
pure  et  simple  de  la  lumière  et  du  son  :  négation  qui,  si 
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VOUS  étiez  sourd  et  aveugle,  deviendrait  cependant  pour 
vous-même  la  conséquence  logique  de  votre  absolutisme  ? 

Fn  vérité  tous  ces  raisonnements  sj'stématiques,  étran- 
ges, alambiqués  ou  obscurs;  ces  confusions  volontaires  ou 
inconscientes^  ces  affirmations  et  ces  négations  purement 
arbitraires  et  Imaginatives,  sont  aussi  déplorables  et  hon- 
teux pour  l'humanité,  qu'ils  sont  clairement  indignes  de  la 
véritable  science  sous  la  quelle  on  voudrait  essayer  de  les 
abriter.  Ils  ne  servent,  en  réalité,  qu'à  obscurcir  systéma- 
tiquement les  questions,  et  à  entraîner  fatalement  les 
masses  ignorantes  dans  un  scepticisme  inexplicable  et 
athée,  également  funeste  à  elles-mêmes  et  aux  autres. 

Ainsi,  par  exemple,  en  disant  :  «  L'homme  seul  est  le  Sau- 
veur véritable  !  L'homme  seul  est  notre  Dieu,  notre  juge^ 
notre  rédempteur?  »  Feuerbach  s'est  efforcé  de  remplacer 
les  dogmes  spiritualistes  par  V antliropolatrie.  En  écrivant, 
à  la  suite  de  l'exposé  de  son  système  :  «  Chacun  a  droit  à 
tout,  et  chacun  est  à  soi-même  son  Dieu  !  »  Max-Stirner  à 
inauguré  Vauiolatrie,  le  culte  du  moi  !  La  religion  funeste 
et  honteuse  de  Végoïsme  ! 

Telle  est  la  pente  fatale,  et  telle  est  l'ornière  fangeuse 
vers  lesquelles  le  matérialisme  qui  se  prétend  faussement 
scientifique,  pousse  l'humanité. 

L'école  matérialiste  a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  une 
assez  grande  importance  en  Allemagne,  en  Angleterre  et 
en  France.  Elle  y  a  contracté  l'habitude  de  traiter  avec  dé- 
dain toutes  les  conceptions  religieuses  et  dogmatiques;  et 
comme  les  dogmes  soutiennent  ou  défendent  les  idées  spi- 
ritualités, avec  le  sentiment  et  la  révélation  plutôt  qu'avec 
la  froide  et  claire  raison  scientifique,  le  matérialisme  a 
trouvé  dans  cette  lutte  et  dans  son  adulation  des  plus  mau- 
vais instincts  de  l'homme,  une  singulière  puissance.  Toute- 
fois cette  importance  factice  il  l'a  surtout  acquise  en  s'af- 
firmant  avec  audace,  et  en  se  présentant  arbitrairement, 
comme  le  véritable  champion  de  la  science  et  de  la  raison. 

NOUVELLE    SÉRIE.   —   XIX.  8 
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C'est  donc,  aujourd'hui  surtout,  à  la  raison  vraiment 
scientifique  qu'il  incombe  et  qu'il  appartient  d'examiner 
attentivement  les  prétentions  des  matérialistes  et  de  déter- 
miner leur  véritable  valeur.  C'est  ce  que  nous  avons  com- 
mencé à  faire  dans  ce  chapitre;  c'est  ce  que  nous  nous 
efforcerons  de  continuer  dans  ceux  qui  vont  suivre. 


Nous  avons  expliqué,  dans  d'autres  parties  de  nos  tra- 
vaux, lesraisonsdeterminantes.de  notre  grande  division 
de  la' nature  en  ses  deux  éléments  constitutifs  :  la  matière 
pondérable  et  la /brce.  Nous  avons  également  montré  que 
la  plupart  de  nos  théories  scientifiques  sont  basées  sur  des 
hypothèses,  et  que  nous  ignorons,  d'une  façon  générale,  ce 
que  sont  les  forces  ou  les  fluides  impondérables  aussi  bien 
que  la  matière  elle-même  ;  et  cela  parce  que  la  connais- 
sance de  l'absolu  est  clairement  au-dessus  de  noti-e  portée 
intellectuelle.  Enfin  en  constatant,  toujours  et  partout,  que 
les  faits  seuls  restent  invariables,. pendant  que  les  théories 
passent  et  se  succèdent:  nous  avons  reconnu  qu'au  point 
de  vue  philosophique,  qui  nous  occupe  plus  particulière- 
ment ici,  ce  qui  importe  gravement  à  l'humanité,  ce  n'est 
pas  précisément  de  se  demander,  par  exemple,  si  l'âme  ^  est 
une  force  particulière  ou  un  fluide  imaginaire  impondéra- 
ble ;  mais  bien  de  savoir  si  elle  existe  personnellement  et 
si  elle  peut  se  séparer  du  corps  matériel. 

Avant  de  terminer  ces  études  nous  croyons  devoir  si- 
gnaler encore  quelques  points  philosophiques  qui  nous  ont 
paru  ^es  plus  curieux.  Ces  points,  tout  en  étant  parfaite- 
ment d'accord  avec  la  sience,  ne  nous  semblent  pas  avoir 
été  jusqu'ici  complètement  approfondis  par  les  philosophes, 
les  législateurs  et  les  savants  : 

i  Nous  voulons  parler  d'abord  du   renouvellement  inces- 
sant, ou  do  la  disparition  rapide  et  totale  de  la  matière  du 

corps  humain  pendant  la  vie.  Nous  voulons  parler  aussi  de 
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l'influence  légitime  que  cette  disparition  complète,  aujour- 
d'hui scientifiquement  bien  connue,  devrait  exercer,  selon 
nous,  sur  les  idées  philosophiques,  sur  les  divers  jugements 
et  même  sur  les  lois  pénales  des  hommes. 

Essayons  donc  de  bien  préciser  notre  peilsée  : 

Nous  croyons  avoir  clairement  démontré,  dans  nos  pré- 
cédents travaux,  qu'il  suffit  à  l'homme  vivant,  d'un  délai 
d'environ  f?^i^a7  mois  pour  voir  s'opérer  le  remplacement 
total  de  sa  substance  corporelle  par  de  la  matière  toute 
nouvelle  qui  lui  vient  du  dehors,  et  qui  y  retourne  bientôt 
à  son  tour,  transformée  et  entraînée  dans  les  torrents  di- 
vers et  continus  de  la  circulation  animale.  En  d'autres  ter- 
mes nous  avons  prouvé,  d'après  les  plus  belles  et  les  plus 
sûres  découvertes  de  la  physiologie  moderne,  que  si  après 
une  absence  de  plus  de  deux  mois  nous  revoyons  des  per- 
sonnes que  nous  avons  quittées  pendant  ce  court  laps  de 
temps,  il  ne  peut  plus  exister  ni  dans  ces  personnes  ni  en 
nous-mêmes,  un  seul  des  atomes  matériels  qui  constituaient 
nos  corps  deux  mois  auparavant.  Nous  devenons  donc  tous, 
pendant  ce  court  délai  de  deux  mois,  et  malgré  l'illusion 
qui  résulte  pour  nous  de  la  mutation  de  la  matière  et  de 
la  fixité  relative  de  la  forme,  des  êtres  matériellement  tout 
nouveaux. 

Or  si  après  nous  être  bien  pénétrés  de  la  féconde  vérité 
qui  précède  nous  essayons  d'examiner  logiquement,  par 
exemple,  la  situation  d'un  condamné  à  mort,  qui  a  été 
exécuté  plus  de  deux  mois  après  son  crime  ;  que  consta- 
tons-nous tout  d'abord  avec  la  science  et  avec  la  physio- 
logie ? 

Ces  sciences  nous  prouvent  très-nettement,  et  sans  au- 
cun doute  possible,  que  l'être  purement  matériel  qui  a 
commis  le  crime  a  totalement  disparu  avant  Veœécution, 
et  nous  voyons  clairement  que  c'est  un  autre  être  substan- 
tiel qui  a  été  privé  de  la  vie.  Si  la  matière  seule  pouvait 
être  responsable  ou  coupable,  il  est  certain  que  la  loi,  dans 
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ce  cas,  se  serait  trompée;  puisque  la  science  nous  montre 
qu'elle  aurait  frappé  un  être  matériellement  tout  nouveau, 
c'est-à-dire  nécessairement  innocent. 

Mais  pour  mieux  analyser  ce  fait  capital,  examinons-le 
rapidement  aux  deux  points  de  vue  du  matérialisme  et  du 
spiritualisme  scientifiques  : 

La  doctrine  matérialiste  prétend  que  l'âme  n'existe  pas 
parce  que,  comme  toutes  les  forces,  elle  est  une  propriété 
strictement  inhérente  à  la  matière,  et  qu'elle  ne  peut  en 
rien  s'en  séparer  :  Elle  affirme  aussi  que  la  substance  qui 
quitte  nos  corps,  aussi  bien  que  celle  qui  s'y  introduit,  ne 
peuvent  acquérir  ou  transmettre  aucune  espèce  de  force  ; 
il  semblera  donc  scientifiquement  logique  pour  elle,  dans 
le  cas  du  condamné  dont  nous  venons  de  parler,  que  lors 
que  l'être  matériel  qui  a  commis  le  crime  aura  totalement 
disparu  par  la  mutation  de  la  matière,  l'être  nouveau  qui 
l'aura  remplacé  ne  pourra  plus  avoir  rien  de  commun  avec 
son  prédécesseur  et  ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  rendu 
responsable  de  ses  actes  ! 

Mais  cette  singulière  et  funeste  théorie,  dont  l'avènement 
serait  le  complet  renversement  de  toutes  les  bases  sociales, 
nous  avons  démontré  partout  jusqu'ici  qu'elle  n'est,  bien 
manifestement,  qu'une  violation  de  la  science,  de  l'expé- 
rience et  de  la  raison.  Elle  ne  conduit  qu'à  la  négation  in- 
justifiable de  la  responsabilité,  au  2?ar^2-pW5  purement  ar- 
bitraire et  à  la  perversion  du  sens  moral,  en  apportant  à 
l'égoïsme  humain  l'excuse  illusoire  d'une  fatalité  chimé- 
rique ! 

Pour  le  spiritualisme  scientifique  le  problème  est  plus 
complexe.  Cette  doctrine,  sur  laquelle  sont  fondées  les  ins- 
titutions sociales  des  peuples  civilisés,  admet  l'existence 
propre,  la  responsabilité  relative  et  l'immortalité  de  l'âme 
humaine.  Ces  sociétés  ont  basé  théoriquement  tous  leurs 
actes  sur  le  respect  des  majorités,  et  elles  ont  prétendu 
créer  la  loi  d'abord  dans  l'intérêt  de  tous,  ensuite  dans 
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rintérèt  du  plus  grand  nombre,  enfin  et  en  dernier  lieu 
dans  l'intérêt  "de  chacun.  La  loi  ainsi  comprise  est  bien  vite 
devenue,  pour  les  peuples,  le  synonyme  de  la  Jusiice. 

Une  société  sans  loi  est  un  navire  sans  boussole  ;  mais  il 
faut  que  la  loi  soit  et  se  maintienne  d'accord  avec  les  don- 
nées exactes  de  la  science  et  de  la  raison  ;  sans  quoi  elle  ne 
tarderait  pas  à  compromettre  son  légitime  prestige  et  à 
tomber  peu  à  peu  dans  un  discrédit  mérité. 

Il  est  bien  clair,  par  exemple,  que  la  loi  ne  peut  punir 
légitimement  que  de  vrais  coupables  ;  il  est  évident  aussi 
qu'elle  ne  peut,  honnêtement,  infliger  que  des  punitions 
dont  elle  est  bien  nettement  en  état  d'apprécier  elle-même 
la  nature  exacte,  la  gravité  et  les  conséquences.  Or  que 
fait  la  loi  des  sociétés  spiritualistes  lorsqu'elle  détermine  la 
peine  de  mort?  Elle  libère  une  âme  malade  ou  gangrenée, 
et  elle  ne  sait  pas,  scientifiguement,  ce  que  cette  âme  va 
devenir. 

Il  y  a  là  certainement  un  redoutable  inconnu,  bien  fait 
pour  inquiéter  la  conscience  des  juges.  La  science  nous 
prouve  en  effet  que  le  corps  matériel,  pris  isolément, 
échappe  aussi  bien  par  son  inertie  propre  que  par  son  com- 
plet et  rapide  écoulement,  à  l'action  pénale  ;  aussi  en  le 
privant  de  la  vie  n'est-ce  pas  lui  que  la  loi  humaine  entend 
frapper,  mais  bien  l'être  moral,  le  Moi  pensant  et  respon- 
sable qui  a  conçu  ou  prémédité  le  mal  ;  c'est-à-dire  l'àme 
mystérieuse  à  laquelle  ce  corps  fugitif  est  momentanément 
accouplé. 

Certes  on  ne  saurait  contester  aux  sociétés,  plus  qu'aux 
individus,  le  droit  de  la  légitime  défense  ;  mais  n'y  a-t-il 
pas  une  distinction  nécessaire  à  établir  entre  l'acte  pour 
ainsi  dire  bestial,  instinctif  et  passionné  de  la  défense  indi- 
viduelle et  les  actes  froidement  réfléchis  de  la  préservation 
sociale  ?  Nous  ne  croj^ons  pas,  quant  à  nous,  que  les  sociétés 
humaines  aient  le  droit  moral  d'agir  au  hasard,  et  nous 
pensons  que  les  législateurs  doivent  voir  avant  tout,  dans 
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les  moyens  répressifs  qu'ils  imaginent,  non  des  actes  de 
vindicte  publique  mais  des  institutions  à  la  fois  préserva- 
iives  et  moralisatrices. 

Le  mal  venant  clairement  de  l'être  moral,  c'est  à  l'être 
moral  que  doit  surtout  penser  le  législateur.  La  prison  con- 
sidérée uniquement  comme  moyen  d'expiation  nous  semble- 
rait être  une  erreur.  La  loi  doit  avoir  en  vue,  avant  tout, 
la  réhabilitation  intellectuelle  et  morale  du  prisonnier. 

Or  il  y  a  sur  la  terre  un  grand  moralisateur  vraiment  tu- 
télaire  :  le  travail  !  C'est  avec  lui  qu'il  faut  mettre  aux  pri- 
ses l'être  déchu.  11  faut  incessamment  occuper  ses  membres 
et  son  esprit  ;  il  faut  s'efforcer  d'assainir  en  même  temps 
son  âme  et  son  corps.  Ce  grand  problème,  qui  a  préoccupé 
tous  les  âges  et  tous  les  peuples,  nous  reconnaissons  com- 
bien il  est  difficile  de  le  résoudre  ;  mais  il  se  dresse  devant 
toutes  les  sociétés  comme  une  nécessité  de  premier  ordre, 
et  quelques  fois  même  il  se  pose  devant  elles  comme  une 
questionde  vieou  de  mort:  ilest  donc  impossible   de   lui 
échapper.  Eh  bien  !  n'avons-nous  pas  partout  démontré  dans 
nos  ouvrages,  et  n'est-il  pas  manifeste,  pour  tous  ceux  qui 
savent  logiquement  remonter  des  effets  aux  causes  et  qui 
ne  ferment  pas  volontairement  leurs  yeux  à  la  lumière, 
qu'un  seul  adversaire  aveuglément  implacable  se    montre 
sans  cesse  à  rencontre  do  la  solution  du  plus  grand  de   nos 
problèmes  sociaux,  et  que  cet  adversaire,  c'est  le  matéria- 
lisme ! 

Les  matérialistes  instruits  qui,  tout  en  niant  le  libre  ar- 
bitre et  la  responsabilité  humaine,  ont  du  moins  la  sagesse 
de  ne  pas  violer  la  loi  qu'ils  discréditent  par  leurs  théories; 
ceux  qui  demandent  au  travail  leurs  moyens  d'existence  ou 
de  plaisir  ;  ceux  qui  étudient,  qui  écrivent  et  qui  s'enrichis- 
sent souvent  en  infusant  leurs  funestes  doctrines  dans  les 
grandes  masses  populaires,  dont  ils  excusent  et  excitent 
en  même  temps  toutes  les  passions  et  les  convoitises  :  ces 
quelques    matérialistes    s'imaginent-ils  bien    sincèrement 


II 
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répondre  aux  griefs  qu'on  adresse  à  leur  système  lorsqu'ils 
s'écrient  :  «  Nous  vivons  aussi  honnêtement  que  les  spiri- 
tualistes,  nous  nous  inclinons  devant  la  force  sociale  et 
nous  savons  rester  en  bonne  intelligence  avec  la  loi  ?  » 

Nous  avons  déjà  réfuté  ces  affirmations  plus  ou  moins 
subtiles;  mais  nous  ajouterons  encore  que  nous  voulons 
bien  supposer  que  certains  matérialistes  seront  assez  bons, 
assez  consciencieux,  assez  justes,  assez  moraux,  pour  oppo- 
ser méritoirement  à  leurs  passions  une  résistance  coura- 
geuse ;  pour  faire  silencieusement  le  bien  autour  d'eux, 
pour  respecter  la  femme  et  le  bien  d'autrui,  pour  repous- 
ser dignement  la  fortune  équivoque  ;  en  un  mot,  pour  sa- 
crifier tout  ou  partie  de  leur  bien  personnel  au  bien  de 
quelques  autres  ou  au  bien  de  tous  :  mais  alors  nous  di- 
rons logiquement  à  ces  prétendus  matérialistes  qu'ils  sont, 
quoi  qu'ils  en  disent,  des  spiritualistes  honteux  ou  incons- 
cients. 

Nous  leur  dirons  surtout  qu'ils  ne  font  pas  le  bien  parce 
qu'ils  sont  matérialistes,  mais  parce  qu'il  reste  en  eux,  à 
leur  insu  et  à  l'état  plus  ou  moins  latent,  une  conscience 
voilée,  mais  présente,  qui  agit  sur  leur  volonté.  Nous  leur 
demanderons:  Si  vous  niez  sincèrement  la  conscience,  la 
morale,  la  justice,  le  libre  arbitre  et  la  responsabilité  rela  ■ 
tive,  pourquoi  donc  vous  sacrifiez-vous  ?  Qu'est-ce  que  pour- 
raient être  enfin  une  conscience,  une  justice  et  une  mo- 
rale sans  sanction,  sans  cause,  sans  but  et  sans  raison  ? 

Eh  bien  !  ce  sont  pourtant  ces  chefs  d'école,  ces  hommes 
qui  s'indignent  souvent  qu'on  puisse  douter  de  leur  mo- 
rale, de  leur  dévouement,  de  leur  conscience,  qui  ne  crai- 
gnent pas  d'écrire  et  de  publier,  comme  le  docteur 
Bûchner : 

«  La  vertu  sociale  n'est  qu'une  hypocrisie  déguisée  sous 
le  voile  de  la  morale.  Quelles  que  soient  nos  idées  sur  le 
monde  et  l'immortalité,  la  société  n'en  périra  pas  ;  si  on  ne 
pouvait  pas  débarrasser  la  société  de  ses  préjuges  sans  lui 
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causer  dommage,  la  philosophie  empirique  pourrait  tou- 
jours répondre  que  la  vérité  (?)  est  au-dessus  des  choses  di- 
vines et  humaines,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  assez  fortes 
pour  la  repousser.  » 

Et  nous,  nous  répondrons,  comme  nous  l'avons  déjà  mon- 
tré jusqu'ici,  que  la  vérité  n'a  rien  de  commun  aveales 
affirmations  arbitraires,  les  négations  et  les  contradictions 
systématiques  du  matérialisme.  Nous  dirons  encore  à  ses 
chefs  :  Si  vos  idées  causent,  en  effet,  un  mal  incalculable 
partout  où  elles  se  propagent,  nous  espérons  cependant  que 
la  Société  aura,  le  courage  de  cicatriser  ce  cancer  moral  et 
qu'elle  pourra  lui  survivre  ;  enfin  nous  leur  affirmerons 
qu'à  côté  de  la  triste  vertu  sociale  qu'ils  imaginent  et  qu'ils 
décrivent,  il  en  est,  très-certainement,  une  autre  qui  pro- 
duit la  vaillante  abnégation  de  la  sœur  de  charité,  le  dé- 
vouement du  médecin,  l'héroïsme  patriotique  du  soldat  et 
du  citoyen,  tous  les  merveilleux  désintéressements  de  la 
foi,  de  l'amour,  de  l'amitié,  de  la  conscience;  et  que  toutes 
ces  vertus  sociales-là  ne  sont  pas,  quoiqu'ils  en  pensent,  des 
hypocrisies  déguisées! 

Mais  il  est  temps,  bientôt,  d'en  finir  avec  toutes  ces  dé- 
plorables aberrations,  et  nous  le  ferons  d'autant  plus  légi- 
timement que  les  philosophes  les  plus  sceptiques,  eux- 
mêmes,  pour  essayer  de  faire  adopter  leurs  vaines  déclara- 
tions, se  laissent  souvent  entraîner,  malgré  eux  et  comme 
à  leur  insu,  à  s'appuyer  sur  Vesprit  humain,  sur  Vessence 
individuelle,  sur  le  libre  arbitre,  et  sur  toutes  ces  facultés 
morales  et  intellectuelles  dont  ils  se  servent  les  premiers, 
dans  leurs  raisonnements,  après  avoir  nié  imperturba- 
blement leur  existence. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous  trouvons  encore  sous 
la  plume  du  docteur  Biichner:  «  La  force  vitale  opère  par 
une  sorte  de  contagion  (?)  qui  transmet  les  rapports  molé- 
culaires aux  substances  à  assimiler,  de  la  même  manière 
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que  nous  voyons  passer,  dans  le  monde  inorganique,  des 
forces  de  certaines  substances  à  d'autres  substances.  » 

Donc,  dirons-nous  ici,  vous  reconnaissez  bien  quelques 
fois,  contrairement  à  vos  propres  théories  fondamentales, 
la  transmissibiliié  des  forces. 

«  Moleschott,  dit  encore  Biichner,  va  trop  loin  lorsqu'il 
désigne  la  volonté  comme  n'étant  que  l'expression  indis- 
pensable d'un  état  du  cerveau  déterminé  par  les  actions 
extérieures.  «  S'il  en  était  ainsi,  continue-t-il,  nous  ne  se- 
rions pas  bien  supérieurs  aux  automates.  Mais  il  est  certain 
que  dans  le  cours  de  son  évolution  matérielle,  VÉtre  intel- 
lectuel acquiert  une  substantialité  qui  lui  permet  d'effec- 
tuer, entre  deux  hypothèses  également  possibles,  un  choix 
dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  directions.  » 

Donc,  dirons-nous  encore  ici,  quelles  que  soient  les  li- 
mites que  vous  lui  assigniez,  vous  reconnaissez  aussi  quel- 
quefois le  libre  arbitre. 

«  La  forme  la  plus  ordinaire,  continue  Bûchner,  sous  la- 
quelle la  force  nous  apparaît,  est  la  lumière  et  la  chaleur 
des  corps  centraux  de  l'univers.  Toutes  les  forces  qui  s'of- 
frent à  nous  sur  la  terre  peuvent  être  dérivées  du  soleil.  A 
l'aide  du  rayonnement  dans  les  espaces  froids  du  monde,  la 
chaleur  quitte  la  terre  après  y  avoir  fait  une  apparition 
momentanée,  jusqu^à  ce  qu'elle  réapparaisse  dans  un  autre 
corps  sous  forme  de  chaleur  ou  de  force  mécanique.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  demander  davantage  au  ma- 
térialisme, pour  lui  voir  détruire  de  ses  propres  mains  tout 
son  fragile  échafaudage  philosophique.  Et  en  efifet,  du  mo- 
ment qu'il  est  contraint  de  reconnaître,  vaincu  par  l'évi- 
dence même  des  faits,  la  trans^nission  de  la  force,  le  libre 
arbitre  relatif,  et  les  échanges  incessants  des  forces  du  so- 
leil à  la  terre,  et  de  celle-ci  aux  espaces  extérieurs  ;  il  n'y  a 
plus  scientifiquement,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  théorie  ma- 
térialiste. 
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On  a  déjà  dit  et  on  peut  répéter,  avec  vérité,  que  la 
science  et  rintelligence  sont  sœurs;  ou  bien  que,  comme 
l'œuf  et  la  poule,  elles  s'enfantent  réciproquement;  aussi 
est-il  manifeste  que  c'est  à  la  vérité  scientifique  bien  éta- 
blie, que  nous  devons  demander  la  rectitude  du  jugement. 
N'est-ce  pas  la  science,  en  effet,  qui  nous  afiirme  et  qui  nous 
montre  l'absolu,  l'éternel  et  l'infini,  tout  en  reconnaissant 
loyalement  que  leur  intelligence  et  leur  définition  exactes 
sont  hors  de  sa  portée  ?  N'est-ce  pas  elle  qui  nous  prouve,  à 
côté  de  toas  les  effets,  la  rigoureuse  nécessité  des  causes? 
N'est-ce  pas  elle  qui  définit  le  caractère  essentiellement  re- 
latif et  les  limites  naturelles  de  sa  propre  action?  N'est-ce 
pas  elle  enfin  qui  nous  montre  clairement  que  si  nous  som- 
mes mécaniquement,  selon  la  juste  expression  de  Tyndall, 
des  enfants  du  soleil  ;  nous  sommes  aussi  intellectuellement, 
des  productions  de  nos  sens  personnels  ? 

Or  nous  l'avons  dit  précédemment,  c'est  surtout  cette  der- 
nière condition  delà  vie  humaine  qui  détermine  les  limites, 
la  nature  exacte  et  le  double  caractère,  relatif  et  anthropo- 
morphique,  de  notre  intelligence.  C'est  elle  qui  fait  que 
nous  dépendons  étroitement  de  notre  disposition  senso- 
riale,  car  nos  sens  seuls  peuvent  rendre  sensibles,  pour 
nous,  des  impressions  ou  des  mouvements  spéciaux  déter- 
minés en  eux  par  les  forces  de  la  nature. 

La  science  humaine  ne  sait  pas,  et  il  estsupposable  qu'elle 
ne  saura  jamais  ce  qu'est  la  force  absolue;  mais  elle  sait 
que  dans  l'immense  et  mystérieux  réservoir  des  forces  uni- 
verselles, notre  œil,  par  exemple,  doit  à  sa  composition  et 
à  sa  conformation  particulières  la  faculté  de  puiser,  à  notre 
usage,  les  impressions  spéciales  que  nous  appelons  la  lu- 
mière. Elle  sait  que,  dans  ce  même  réservoir,  notre  sys- 
tème auditif,  seul,  peut  nous  procurer  les  impressions  so- 
nores; elle  sait  encore  que  c'est  à  des  dispositions  ner- 
veuses d'un  autre  ordre  que  nous  devons  les  sensations  si 
diverses  du  toucher,  du  goût  et  de  l'odorat. 
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La  science  sait  tout  aussi  bien  que  certains  fluides,  dits 
impondérables,  ou  certaines  forces,  qui  lui  semblent  plus 
spécialement  définissables,  comme  l'électricité,  par  exem- 
ple, peuvent  impressionner  à  la  fois  tous  nos  sens,  en  pro- 
duisant en  eux  les  phénomènes  les  plus  différents,  c'est-à- 
dire  toujours  les  effets  qui  leur  sont  exclusivement  propres 
à  chacun  :  la  lumière  pour  nos  yeux,  le  son  pour  nos 
oreilles,  etc.  C'est  l'étude  attentive  de  ces  curieux  phéno- 
mènes qui  a  fait  dire  à  MûUer,  dans  son  traité  de  physiologie: 

«  La  même  cause  peut  produire  des  sensations  diffé- 
rentes dans  les  diverses  espèces  de  nerfs.  Les  causes  les  plus 
différentes  produisent  une  même  sensation  dans  chaque 
catégorie  de  nerfs.  » 

Ce  n'est  donc  pas  d'une  manière  absolue,  que  nous  pou- 
vons dire  qu'il  existe  dans  l'univers,  de  la  force,  de  la  cha- 
leur, de  la  lumière,  du  son,  etc.;  tout  ce  que  nous  savons, 
scientifiquement,  c'est  que  les  phénomènes  déterminés 
par  ces  forces  existent  pour  notre  intelligence  relative  ; 
c'est-à-dire  pour  nous  et  pour  les  êtres  doués  des  mêmes 
sens  que  nous.  Nous  n'en  savons  pas  davantage  !  Mais  en 
présence  de  la  variété  d'êtres  vivants  que  l'activité  solaire 
fait  pulluler  autour  de  nous  sur  la  terre,  nous  comprenons 
aisément  qu'il  serait  absolument  ridicule  à  notre  huma- 
nité de  prétendre  imposer  à  la  nature  universelle  les  li- 
mites si  clairement  bornées  de  nos  conceptions  relatives  et 
personnelles.  Ainsi,  de  même  que  nous  savons  que  des  êtres 
ayant  une  certaine  intelligence  peuvent  naître  et  vivre 
sourds  et  aveugles;  de  même  nous  pouvons  légitimement 
supposer  que  d'autres  êtres,  mieux  doués  que  nous,  peuvent 
avoir  été  dotés  par  la  nature,  dans  d'autres  mondes,  de 
sens  différents,  plus  nombreux  ou  plus  parfaits  que  les 
nôtres  ;  sens  qui  peuvent  sans  doute,  en  utilisant  mieux  ou 
autrement  les  forces  universelles,  déterminer  chez  eux  un 
développement  intellectuel  dont  nous  ne  saurions  pas,  ici- 
bas,  nous  faire  une  juste  idée. 
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Admirons  donc  les  belles  conquêtes  et  la  marche  inces- 
sante de  notre  science  relative  qui,  avec  ses  éléments  si 
bornés,  est  déjà  parvenue  à  élever  l'esprit  humain  jusqu'à 
la  splendide  conception  de  Vabsolu.  Ses  progrès  ne  s'ar- 
rêteront pas,  mais  ils  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  que 
l'intelligence  humaine  a  des  limites  étroites;  que  dans  l'in- 
finité des  temps,  la  vie  de  l'honime  ne  tient  pas  plus  de 
place  qu'un  seul  de  ses  rêves,  et  que  ce  n'est  pas  sur  cette 
petite  existence  seule  que  doivent  se  concentrer  logique- 
ment toutes  les  nobles  aspirations  de  sa  pensée  et  de  son 
âme  immortelle  ! 

La  science  nous  dit  et  nous  montre,  par  exemple,  que  la 
force  se  manifeste  à  nous  en  imprimant  aux  atomes  maté- 
riels des  mouvements  plus  ou  moins  rapides,  qu'elle  a  appe- 
lés des  ondulations,  des  oscillations,  des  vibrations,  etc. 
D'après  elle,  les  mouvements,  relativement  lents,  qui  pro- 
curent à  la  matière  de  35  à  72,000  vibrations  par  seconde, 
et  qui  se  transmettent  en  certains  corps  avec  des  vitesses 
de  300  à  5,000  mètres  dans  le  même  temps,  nous  apportent 
les  impressions  que  nous  appelons  sonvres  parce  qu'elles 
ont  la  propriété  particulière  de  faire  vibrer  nos  oreilles. 
Lorsque  les  mouvements  ondulatoires  de  la  force  atteignent 
de  450  à  730  trillions  par  seconde  et  se  propagent,  en  même 
temps,  avec  des  vitesses  de  plus  de  300,000  kilomètres,  ils 
ont  alors,  mais  seulement  alors,  la  faculté  d'impressionner 
notre  système  visuel  en  nous  faisant  apprécier  toute  la 
gamme  des  couleurs,  et  en  nous  procurant  la  sensation  de 
la  lumière. 

Mais  à  côté  de  ces  constatations  plus  ou  moins  précises, 
par  deux  de  nos  sens,  de  quelques  mouvements  que  nous 
nommons  sonores  et  lumineux  ;  que  se  passe-t-il  en  deçà  et 
au  delà  des  ondulations  spéciales  qui  ont,  seules,  la  pro- 
priété de  faire  vibrer  nos  yeux  et  nos  oreilles? 

Les  mouvements  vibratoires  produits  par  la  force,  ne 
sont  perçus  par  nos  sens  que  dans  une  mesure  bien  peu 
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étendue  :  les  vibrations  qui  précèdent  celles  qui  nous  ap- 
portent les  sons  graves,  toutes  celles  qui  suivent  immé- 
diatement les  sons  aigus,  aussi  bien  que  celles  qui  précèdent 
et  qui  suivent  la  série  plus  rapide  de  nos  impressions  lumi- 
neuses ;  toutes  ces  vibrations,  encore  à  peu  près  inconnues 
des  hommes,  sont  perdues  pour  nos  oreilles  et  nos  3'eux,  et 
nous  n'avons  pas  de  sens  spéciaux  qui  nous  permettent 
d'en  apprécier  clairement  la  valeur  et  les  effets.  Aussi,  à 
part  quelques  mouvements  intermédiaires  qui  affectent  plus 
ou  moins  notre  sensibilité  tactile,  ou  d'autres  plus  rapides 
que  la  lumière  qui  déterminent,  autour  de  nous,  diverses 
combinaisons  chimiques,  nous  sommes,  par  rapport  à  la 
grande  masse  des  mouvements  vibratoires  de  la  force,  dans 
la  situation  même  où  sont  les  aveugles  et  les  sourds  au  sujet 
des  ondulations  spéciales  qui  font  vibrer  nos  oreilles  et  nos 
yeux. 

Quand  les  véritables  savants  se  rendent  bien  compte  des 
obstacles  naturels  qui  s'opposent  à  notre  complète  intelli- 
gence des  choses,  ils  comprennent  bien  vite  que  la  connais- 
sance de  Vadsolu  n'est  pas  de  notre  domaine  et  que  notre 
premier  devoir  est  d'être  modestes  ;  car  la  modestie  con- 
vient à  ceux  qui  savent  peu  et  surtout  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  bien  sûrs  du  peu  qu'ils  savent. 

Cependant  au  milieu  des  manifestations  diverses  de  la 
force  universelle,  la  science  distingue  clairement  un  fait 
considérable  :  c'est  la  formation  progressive  chez  les  êtres 
vivants  et  plus  particulièrement  chez  l'homme,  d'un  être 
moral  et  sensible  ;  u7iUé  pensante,  raisonneuse  et  active 
que  nous  avons  déjà  nommée  l'intelligence  ou  Vâme. 

Cet  être,  ou  cette  force  spéciale,  se  montre  à  nous  comme 
une  essence  supérieure  ou  bien  comme  une  7^ésultanie 
durable  de  l'action  combinée  des  autres  forces  et  de  leur 
impression  sur  notre  organisation  sensoriale.  Mais  l'intel- 
ligence nous  présente  encore  cette  différence  caractéris- 
tique avec  les  forces  physico-chimiques  de  la  nature,  de  ;se 
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transmettre  sans  s'user  et  de  se  répandre  à  profusion  sans 
paraître  abandonner  son  point  d'origine.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  nous  voyons  les  hommes  se  communiquer 
constamment  les  uns  aux  autres  leurs  connaissances  scien- 
tifiques, ou  autres,  non-seulement  sans  les  perdre  eux- 
mêmes,  mais  encore  en  les  inculquant  plus  profondément 
dans  leurs  propres  esprits. 

N'est-ce  pas  là  le  caractère  manifeste  d'une  incontesta- 
ble ^ni&ssince  person7ieUe  ?  Être  réel,  qui  ne  disparaît  pas 
avec  la  matière  à  laquelle  il  a  été  momentanément  accou- 
plé, car  fZ  se  soitmen^:  puissance  spontanée,  admirable  et 
volontaire,  dont  nous  ne  trouvons  pas  d'analogue  dans  les 
simples  forces  physiques  analysées  par  la  science.  Et  n'est- 
ce  pas  cette  résultante  supérieure,  qui  se  dégage  de  nos 
sens  et  de  l'action  des  forces  universelles,  qui  constitue 
nos  individualités  mystérieuses  et  qui  forme  bien  seule, 
dans  sa  mobile  et  grandissante    unité,  la  personne  hu- 

^nO/ine  ? 

Si  nous  essayons  maintenant  de  résumer  les  diverses 
questions  que  nous  avons  successivement  étudiées  dans  cet 
exposé,  nous  reconnaîtrons  clairement  que  c'est  toujours 
la  vraie  science  humaine  qui  est  d'accord  avec,  les  faits  de 
la  nature  lorsqu'elle  nous  montre  et  nous  prouve  que  la 
matière  et  la  force  sont  deux  choses  absolument  distinctes,  j 
C'est  aussi  la  science  qui,  en  forçant  successivement  le  maté- 
rialisme sceptique  dans  tous  ses  retranchements  imaginai-  1 
res,  l'a  acculé  à  cette  affirmation,  purement  hypothétique 
et  arbitraire,  mais  indispensable  à  sa  théorie,  de  Vmsépara- 
Mlité  prétendue  de  la  force  et  de  la  matière. 

Et  ici,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  nous  parlons  du 
système  des  matérialistes  instruits  ou  savants,  qui  raison- 
nent ou  qui  déraisonnent  :  car  ce  sont  les  seuls  qui  ont 
réellement  la  conscience  ou  la  responsabilité  de  leur  doc- 
trine et  dont  on  peut  sérieusement  examiner  les  théories. 
Mais  hélas  !  à  côté  de   ces  rares  chefs  d'école,  l'immense 
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majorité  des  soi-disant  matérialistes  ne  sait  même  pas 
exactement  en  quoi  peut  consister  ce  singulier  système  et 
ne  soupçonne  nullement  la  fragilité  de  ses  prétendues  bases 
scientifiques. 

Oh  !  si  tous  ceux  qui  se  contentent  de  croire  simplement, 
sur  parole,  Moleschott,  Vogt,  Biichner,  Auguste  Comte, 
Max-Stirner  et  tant  d'autres,  étudiaient  et  comparaient 
leurs  ouvrages  :  s'ils  examinaient  leurs  discordes,  leurs  lut- 
tes intestines,  leurs  contradictions  et  leurs  conclusions  di- 
verses; ils  seraient  certainement  bien  embarrassés  d'expo- 
ser, avec  un  peu  de  logique,  en  quoi  consiste  leur  maté- 
rialisme particulier  ;  car  ils  s'apercevraient  alors,  peut-être 
avec  surprise,  qu'il  y  a  autant  de  systèmes  matérialistes 
que  d'auteurs. 

Mais  si  l'on  montrait  nettement  à  tous  ces  croyants  d'un 
nouveau  genre,  que  c'est  à  la  suite  de  la  discussion  scienti- 
fique la  plus  irréfutable  que  leurs  maîtres  ont  été  forcés  de 
reconnaître  qu'on  ne  peut  plus  nier  scientifiquement  l'es- 
prit et  la  force,  qu'en  afl^rmant  leur  unité  avec  la  matière 
et  en  décrétant  arbitrairement  leur  absolue  inséparahilité. 
Si  on  leur  disait  aussi  que  cette  prétendue  unité  de  la  force 
et  de  la  matière  veut  dire,  par  exemple,  que  nous  ne  pou- 
vons recevoir,  du  soleil,  ni  chaleur,  ni  lumière,  ni  force 
d'aucune  espèce  ;  qu'elle  affirme  que  l'eau  placée  sur  le  feu 
s'échauffe  toute  seule  sans  emprunter  ni  chaleur  ni  force 
quelconque  au  combustible  ;  qu'elle  signifie  que  le  fil  télé- 
graphique produit  l'électricité  et  ne  la  transmet  pas;  que 
la  chaleur,  comme  l'assure  Biichner,  ne  dilate  pas  les  corps 
mais  que  c'est  la  dilatation  qui  est  la  chaleur  ;  que  l'homme 
qui  est  tué  par  le  poignard,  par  la  foudre  ou  par  un  pro- 
jectile ne  doit  sa  mort  qu'aux  forces  qui  appartiennent  à 
sa  propre  substance  et  qui  lui  sont  inhérentes  de  toute 
éternité!...  Oh!  si  on  disait  et  si  on  montrait  clairement 
cela  aux  matérialistes  peu  instruits  :  leur  simple  bon  sens 
suflirait  certainement  pour  leur  faire  repousser  de  telles 
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aberrations.  Pour  nous,  nous  leur  dirons  :  lisez  bien  vos 
auteurs  et  vos  maîtres  et  vous  n'y  verrez  pas  autre  chose  ; 
mais  nous  leur  dirons  encore  :  étudiez  le  pour  et  le  contre 
et  alors  vous  pourrez  légitimement  vous  former  une  opi- 
nion réfléchie,  personnelle  et  respectable.  Et  cette  étude 
approfondie  vous  montrera  indubitablement  l'erreur,  si- 
non le  ridicule  d'une  philosophie  qui  ne  peut  et  ne  veut 
voir  partout,  dans  la  nature,  que  des  effets  sans  causes. 

L'homme  a  certainement  mieux  et  plus  à  faire  ici  bas, 
qu'à  admirer  uniquement,  et  à  diviniser  sa  petite  et  chétive 
personne.  11  est  capable  de  comprendre,  avec  sa  seule 
science  relative,  que  s'il  n'est  personnellement  qu'une 
unité  passagère  dans  l'humanité,  la  terre  elle-même  n'est 
qu'une  unité  des  plus  modestes,  et  passagère  comme  lui, 
dans  l'innombrable  quantité  des  mondes  sidéraux.  Quand 
l'homme  essaie  de  mesurer  scientifiquement  les  quelques 
années  qui  constituent  sa  vie  terrestre,  il  se  demande  avec 
inquiétude  ce  que  peut  être  cette  existence  éphémère,  dans 
l'éternité  des  temps  ?  Alors,  voyant  clairement  tout  borné 
dans  son  esprit,  tout  incommensurable  au  dehors;  il  peut 
s'étonner  un  moment  de  découvrir  en  lui  des  aspirations 
naturelles  irréalisables  en  ce  monde  ;  mais  il  sent  bientôt 
que  la  justice  supérieure  et  divine  ne  saurait  avoir  déposé, 
dans  son  âme  immortelle,  des  germes  qui  ne  devraient 
jamais  éclore  ! 

«  Pour  certains  hommes,  dit  Jules  Simon,  expliquer  c'est 
tout  uniment  décrire;  pour  d'autres,  plus  savants,  c'est 
généraliser;  pour  d'autres  enfin,  les  plus  intelligents,  c'est 
rattacher  l'effet  à  la  cause  (1).  » 

C'est  en  eff"et  ce  besoin  orgueilleux  d'expliquer  et  de  gé- 
néraliser sans  vouloir  tenir  un  juste  compte  des  limites 
naturelles  des  sens  et  de  l'esprit  humain,  qui  a  enfanté  cette 
forme  aussi  impuissante  que  raisonneuse  de   l'athéisme, 

(1)  Jules  Simon,  la  Religion  naturelle  (Hachette  et  C'^). 


MATIERE  ET   FORCE.  129 

qui  s'efforce  arbitrairement  d'effacer  la  cause  pour  ne  con- 
sidérer que  l'efïet  immédiat  et  visible,  et  qui  a  reçu  le  nom 
de  panthéisme.  Mais  quel  que  soit  l'aveuglement  de  cette 
vaniteuse  doctrine,  elle  ne  peut  pas  méconnaître  et  elle  ne 
méconnaît  pas,  dans  les  simples  œuvres  humaines,  la 
preuve  manifeste  de  l'intelligence,  de  l'action  et  de  la  pré- 
sence des  hommes  ;  et  cela  seul,  nous  l'avons  déjà  vu,  suffit 
à  démontrer  scientifiquement  son  erreur  et  sa  complète 
inanité. 

Tous  les  systèmes  de  philosophie  matérialiste  sont  donc, 
bien  manifestement,  en  contradiction  flagrante  avec  la 
science  et  avec  la  raison.  Ils  ne  reposent  que  sur  des  er- 
reurs et  des  confusions,  volontaires  ou  inconscientes  :  con- 
fusion de  l'œuvre  avec  l'ouvrier,  de  la  loi  avec  le  législateur, 
de  l'effet  avec  la  cause.  Ils  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autres 
bases  que  la  négation  et  l'affirmation  purement  arbitraires. 

Quand  nous  voyons  partout  la  nature  régler,  avec  la 
même  sollicitude  et  la  même  harmonie,  tous  les  phéno- 
mènes physiques  et  intellectuels  ;  quand  nous  l'apercevons, 
réunissant  sous  des  lois  communes  et  encore  mystérieuses 
pour  nous,  les  infiniments  petits,  aussi  bien  que  les  mondes 
gigantesques  répandus  dans  l'espace,  nous  reconnaissons 
bien  clairement  que  nous  ignorons  scientifiquement  le 
pourquoi  des  choses;  mais  nous  sentons  invinciblement 
qu'il  y  a  une  cause  suprême,  une  intelligence  absolue,  une 
raison  et  un  but  correspondant  nécessairement  à  tous  ces 
merveilleux  efforts  ! 

Si  nous  jetons  encore  un  dernier  regard  sur  cet  ouvrage, 
nous  nous  demandons  s'il  remplira  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé,  et  si  son  utilité  répondra  bien  à  l'ardeur 
de  nos  désirs,  à  l'indépendance  et  à  la  sincérité  de  nos  con- 
victions ? 

Certains  lecteurs,  sans  doute,  habitués  aux  conclusions 
dogmatiques,  ou  à  celles  également  affirmatives  et  hardies 
de  la  philosophie  purement  métaphysique,  pourront  trouver 
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que  nous  avons  négligé  d'indiquer  des  théories  plus  ou  moins 
sentimentales  et  des  raisonnements  importants  dans  notre 
réfutation  des  systèmes  matérialistes  :  Nous  nous  inclinons 
volontiers  devant  ces  critiques  car,  en  effet,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  rééditer  ici,  quelque  intéressants  qu'ils  fussent, 
la  plupart  des  arguments  habituels  des  doctrines  spiritua- 
listes.  Tout  ce  que  la  raison  aidée  du  sentiment  peut  ima- 
giner, a  été  exposé  dans  les  divers  ouvrages  du  spiritua- 
lisme, et  le  scepticisme  prétendu  scientifique  n'en  a  pas 
été  atteint  aussi  gravement  qu'on  aurait  pu  le  supposer  ; 
car  ce  funeste  système  semble  être  devenu,  en  Europe,  plus 
florissant  que  jamais. 

Nous  avons  cherché  consciencieusement,  dans  les  au- 
teurs, la  raison  de  cette  surprenante  vitalité,  et  nous  l'a- 
vons trouvée  partout  dans  les  prétentions  hasardées,  dans 
les  confusions,  ou  dans  les  arguties  habilement  calculées 
dont  s'entoure  habituellement  le  matérialisme,  et  au  moyen 
desquelles  il  s'afllrme,  audacieusement  et  toujours,  comme 
étant  le  véritable  représentant  de  la  science  positive.  Aussi 
est-ce  sur  le  terrain  scientifique  que  nous  nous  sommes 
surtout  placé  pour  le  démasquer  ou  le  combattre  ;  et  c'est 
en  prenant  ses  déclarations  mêmes,  ou  en  analysant  ses 
propres  raisonnements,  que  nous  avons  essayé  d'en  faire 
clairement  ressortir  l'inanité,  ou  apparaître  l'erreur. 

Sans  les  présenter  aucunement  comme  un  système,  nous 
avons  encore  indiqué,  dans  nos  travaux  précédents  et  à 
l'ombre  du  doute  légitime  de  la  science,  quelques-unes  des 
tendances  les  plus  générales  de  la  philosophie  spéculative. 

Enfin  nous  avons  tenu  à  nous  appuyer,  le  plus  souvent 
possible,  sur  les  témoignages  des  véritables  princes  de  la 
science,  et  nous  avons  montré  que  les  travaux  et  les  dé- 
couvertes de  ces  grands  génies  ne  les  ont  jamais  conduits 
au  matérialisme. 

Ainsi,  par  exemple,  c'est  dans  l'étude  profonde,  libre  et 
scientifique,  que  Newton  a  compris  Dieu  dans  les  lois  de 
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la  gravitation  universelle.  C'est  encore,  par  l'examen  pa- 
tient et  attentif  des  mouvements  et  des  lois  de  la  nature, 
que  Kepler  a  proclamé  l'absolue  nécessité  d'une  cause  pre- 
mière, ou  d'un  esprit  recteur  sidéral  grâce  auquel  seule- 
ment dit-il,  «  les  planètes  suivent  dans  l'espace  des  courbes 
savantes  sans  heurter  les  astres  qui  fournissent  d'autres 
carrières,  et  sans  troubler  l'harmonie  réglée  par  le  divin 
géomètre.  » 

C'est  toujours  la  science  véritable  qui  nous  montre  ce 
qu'est  notre  petit  globe  au  milieu  des  milliards  de  systèmes 
solaires  qui  nous  entourent,  et  qui  nous  confondent  aussi 
bien  par  leurs  merveilleuses  variétés  que  par  leurs  dimen- 
sions colossales.  Aussi,  quand  le  télescope  dévoile  à  nos  re- 
gards surpris  des  systèmes  gigantesques  et  mystérieux  com- 
posés de  plusieurs  soleils,  de  couleurs  ou  d'âges  différents, 
qui  répandent  sur  leurs  innombrables  satellites  des  flots  de 
lumière  blanche,  violette,  jaune,  bleue  ou  verte;  nous  nous 
demandons  vainement,  mais  nous  nous  demandons  irrésis- 
tiblement ce  que  doit  être  la  vie  dans  ces  systèmes  lointains, 
privilégiés  ou  extraordinaires  ? 

Cependant  si  nous  ne  pouvons  pas  encore  comprendre 
clairement  ces  grands  problèmes  ;  si  notre  intelligence 
bornée  reste  confondue  devant  les  splendeurs  de  ces  prodi- 
gieuses immensités,  et  si  Dieu  nous  apparaît  toujours  de 
plus  en  plus  grand,  devant  toutes  les  conquêtes  de  notre 
science  grandissante  ;  l'esprit  humain  puise  au  moins  dans 
ces  contemplations  le  sentiment  vrai,  salutaire  et  invin- 
cible de  son  rôle  éphémère  et  de  sa  petitesse.  Il  comprend 
que  cette  vie  universelle,  ces  lois  générales,  cette  éternelle 
et  souveraine  harmonie,  sont  nécessairement  l'œuvre  de 
la  Toute-Puissance  et  de  la  justice  infaillibles  ;  et  il  se 
console  plus  aisément  des  épreuves,  des  injustices,  ou  des 
erreurs  passagères  de  ce  petit  monde,  dans  le  sentiment 
profond  et  inéluctable  de  la  bonté  et  de  la  justice  divines! 

E.  Maldant,    . 

Ingénieur  civil. 


LA 
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On  a  souvent  comparé  la  science  à  ces  édifices  lentement 
élevés,  auxquels  chaque  génération  tient  à  honneur  d'avoir 
travaillé,  et  qui  traversent  les  siècles,  toujours  debout  et 
toujours  inachevés.  L'image  est  grande  et  juste.  La  science, 
si,  par  une  abstraction  d'ailleurs  légitime,  on  ne  voit  en  elle 
que  l'ensemble  des  vérités  qui  y  ont  pris  place  avec  le  temps, 
ressemble  de  tout  point  en  effet  aux  ouvrages  de  l'industrie 
humaine  :  comme  eux  elle  subsiste,  ne  fût-ce  que  dans  des 
livres  ou  dans  la  mémoire  des  hommes;  comme  eux  encore, 
elle  se  construit  du  dehors  pour  ainsi  dire,  par  une  addition 
successive  de  parties  extérieures  les  unes  aux  antres  ;  mais 
pas  plus  qu'eux,  elle  n'est  vivante.  Mais  si,  serrant  la  réalilé 
de  plus  près,  on  ne  sépare  pas  la  vérité  des  intelligences 
auxquelles  elle  est  apparue,  ni  la  science  elle-même  du  tra- 
vail au  prix  duquel  elle  s'est  constituée,  ce  n'est  plus  à  une 
matière  morte,  minéral  on  édifice  humain,  qu'il  faut  la  com- 
parer :  elle  se  développe  à  la  manière  d'un  organisme  vi- 
vant, a  comme  lui  sa  croissance  naturelle,  sa  vitalité  plus 
ou  moins  énergique,  et  on  peut  dire  avec  toute  raison  qu'elle 
aussi  est  vivante.  Vivrait-elle  donc  par  la  seule  puissance 
de  la  vérité? 

La  vérité  n'est  que  l'objet  d'un  savoir  actuel  ou  possible  ; 
lui  prêter  la  vie  et  le  pouvoir  de  la  communiquer,  c'est  vou- 
loir qu'un  texte  parle  de  lui-même^  que  le  sens  qu'il  ren- 
ferme soit  entendu   par   cela  même  qu'il  est   exprimé.  Il  en 
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est  de  la  science  comme   du  savoir;  l'esprit  seul  peut  faire 
qu'elle  vive,  parce  que  seul  il  porte  la  vie  en  lui  et  peut  la 
répandre  autour  de  lui.  Création  de  l'esprit,  c'est  dans  le 
commerce,  dans  l'union  toujours  plus  étroite  de  l'esprit  et 
de  la  vérité  qu'est  le  secret  de  sa  fécondité  et  le  gage  de  sa 
durée.  Que  le  sens  critique,   que    l'esprit  de  recherche  et 
d'examen  qui  l'a  faite,  cesse  de  la  vivifier,  elle  décline  fata- 
lement, car,  de  même  qu'avec  lui  elle  pouvait  tout  pour  la 
vérité,   elle  ne  peut  rien  sans   lui  contre  l'erreur.   Mais  ce 
premier  désordre  n'est  que  le  signal   d'une  altération  plus 
profonde.  L'erreur  du  moins  la  corromprait  sans  la  détruire; 
ce  qui  lui  est  mortel,   ce  sont   les  thèses  convenues,  les  sys- 
tèmes artificiels  qui,  se  substituant  insensiblement  aux  réa- 
lités dont  le  sens   est  perdu,  en   arrivent  à  fausser  tous  les 
reesorts  de  la  méthode  et  à  tarir  toutes  les  sources  du  sa- 
voir. A  ce  moment  la  science  est  morte  pour  la  vérité;  im- 
mobihsée  dans  des  formules  qui,  comme  une  végétation  pa- 
rasite,   ne   recouvrent  que    des    ruines,    qu'elle    s'appelle 
doctrine  ou  fiction,  elle  n'est  plus  que  l'obstacle  qu'il  tant 
écarter  pour  rentrer  dans  la  réalité  des  choses  ou  des  idées. 
Certes  toute  science  a  ses  parties   faibles,    ses  théories 
chancelantes  ou  discréditées  ;  en  cela,  elle  témoigne  à  sa  ma- 
nière des  défaillances   inévitables  du  génie  humain.  Elle  vit 
cependant,  et  se  développe,  parce  que  chaque  génération  lui 
apporte  sa  part  d'accroissements  et  de  rectifications,  et  que 
précisément  c'est  ce  double  travail  d'assimilation  et  d'élimi- 
nation, appliqué   ici  à  la  vérité  comme  il  l'est  ailleurs  à  la 
m.alière,  qui  constitue  le  rhylhme  de  la  vie.  Mais  quand  tout 
mouvement  a  cessé,   que  les  formules  ont  pris  la  place  des 
idées,  et  qu'au  lieu  d'un  savoir   personnel  et  vivant  l'on  n'a 
devant  soi  que  le  simulacre  d'un  savoir  qui  n'est  plus,  est-ce 
la  vie  qui  se   suspend^  la  vie  qui   peut  encore  se  réveiller  ? 
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est-ce  la  décompositiun  qui  commence?  mais  c'est  déjà  la  ri- 
gidité de  la  mort. 

Par  quel  concours  de  circonstances  la  logique  en  est-elle, 
ou  du  moins  en  était-elle  il  y  a  peu  d'années  encore,  à  ce 
point?  Je  n'ai  pas  à  la  rechercher;  le  seul  fait  que  je  doive 
constater,  parce  que  les  questions  qui  font  l'objet  de  ce  tra- 
vail appartiennent  à  l'histoire,  et  que  ce  sont  les  solutions 
mêmes  qu'elle  me  fournit  que  je  me  propose  de  discuter, 
c'est  qu'au  moment  oii,  dans  d'autres  pays,  les  études  lo- 
giques se  relèvent  de  leur  abaissement  séculaire  et  sont  plus 
que  jamais  en  faveur  et  en  progrès,  nous  en  sommes  à  peu 
de  chose  près  (je  parle  de  l'immense  majorité  de  ceux  qui 
parmi  nous  ont  encore  le  souci  de  ces  questions),  avec  la 
subtile  curiosité  et  la  foi  naïve  en  moins,  au  formalisme 
énigmatique  que  nous  a  légué  la  scholastique.  Il  y  a,  nous 
commençons  à  l'entrevoir,  une  logique  anglaise  ou  alle- 
mande; il  n'y  a  pas,  il  n'y  a  jamais  eu,  à  proprement  parler, 
une  logique  française,  je  veux  dire  un  corps  de  doctrines 
mûrement  élaborées  et  faisant  autorité,  ou  à  leur  défaut, 
(car,  plus  qu'il  n'y  paraît,  le  sujet  prête  à  la  controverse,  et 
une  absolue  conformité  d'idées  en  ces  matières  trahirait 
plutôt  l'absence  d'une  pensée  propre  qu'une  adhésion  réflé- 
chie à  une  pensée  commune),  cet  ensemble  de  recherches,  de 
tendances,  de  vues  originales,  qui  prépare  la  science,  s'il  ne 
la  constitue  pas.  L'incertitude  et  la  confusion,  la  soumission 
à  la  tradition  sans  la  confiance  en  elle,  quelque  complaisance 
tout  au  plus  pour  les  nouveautés  d'outre-Manche  et  d'outre- 
Rhin,  ce  préjugé  peut-être  que  la  logique  est  faite  depuis 
longtemps  et  qu'une  œuvre  que  les  siècles  ont  consacrée  ne  'j 
comporte  ni  accroissements  ni  rectifications,  tel  est  très-géné- 
ralement parmi  nous  l'état  des  esprits  à  l'égard  d'une  science 
qui  devrait  être  la  science  française  par  excellence. 
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Le  mouvement  contemporain  des  idées  n'est,  je  le  sais, 
rien  moins  que  favorable  à  ces  éludes.  On  a  de  tout  temps 
signalé  cette  sorte  de  déplacement,  d'ordinaire  insensible, 
de  l'axe  de  nos  facultés,  qui  fait  que  peu  à  peu  objets  et 
problèmes  changent  d'aspects,  prennent  d'autres  propor- 
tions, offrent  un  intérêt  différent  ;  à  aucune  époque  ce  phé- 
nomène n'a  été  plus  sensible,  et  il  frappe  aujourd'hui  les 
moins  attentifs.  Faut-il  s'étonner  dès  lors  que  ce  qui  pas- 
sionnait nos  pères  nous  laisse  indifférents?  La  logique,  con- 
sidérée comme  la  reine  des  sciences  dans  un  temps  où  la 
science  à  vrai  dire  n'existait  pas,  n'est  plus  qu'une  majesté 
déchue  et  se  perd  dans  la  foule  ;  ainsi  le  veut  la  loi  du  pro- 
grès. Ne  serait-on  pas  tenté,  par  exemple,  de  voir  dans  ce 
discrédit  un  signe  de  plus  de  l'influence  dépressive  exercée 
sur  les  hautes  facultés  et  les  curiosités  désintéressées  de 
l'esprit  par  les  doctrines  positivistes  et  utilitaires?  Il  est  fa- 
cile de  tenir  pour  frivoles  et  onéreuses  des  recherches  dont 
on  ne  veut  pas  voir  le  côté  élevé.  Mais  surtout,  il  faut  bien 
l'avouer,  l'intérêt  tout  abstrait  qui  s'attache  à  ces  questions 
n'est  pas  fait  pour  ramener  l'attention  sur  elles,  au  moment 
où  la  science,  par  l'éclat  de  ses  découvertes  et  l'importance 
croissante  de  ses  problèmes,  attire  à  elle  toutes  les  intelli- 
gences avides  de  vérité,  mais  passionnées  en  même  temps 
pour  les  réalités  de  la  nature  et  de  la  vie,  s'impose  aux  mé- 
ditations du  philosophe  comme  à  la  rêverie  du  poète  et  de 
l'artiste,  et,  croyants  ou  athées,  éveille  dans  l'âme  de  tous, 
au  spectacle  de  merveilles  que  nos  regards  n'avaient  point  en- 
core entrevues,  que  notre  pensée  n'eût  jamais  osé  soupçonner, 
le  même  sentiment  de  religieuse  admiration. 

On  se  ferait  illusion  toutefois,  si  l'on  se  flattait  d'expli- 
quer par  là  l'état  de  choses  que  nous  signalons  ;  ces  causes 
l'ont  aggravé  sans  doute,   elles  tendent  î\  l'aggraver  chaque 
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jour  :  elles  ne  l'ont  pas  créé.  La  vérité,  dont  Taveu  peut 
nous  coûter,  mais  que  nous  ne  devons  pas  craindre  de  nous 
faire  entendre  à  nous-mêmes,  ne  fût-ce  que  pour  ôter  aux 
autres  le  droit  de  nous  la  rappeler,  est  qu'il  se  lie  étroi- 
tement à  notre  histoire,  et  que,  si  la  forme  qu'il  affecte 
aujourd'hui  est  en  effet  propre  à  notre  époque,  pris  en  lui- 
même,  il  se  confond  avec  la  tradition  de  notre  génie  natio- 
nal. C'est  lui  qui  l'a  créé  en  haine  d'une  domination  qui  ré- 
voltait tous  ses  instincts,  et  qui,  cette  dominition  abattue  ,  l'a 
obstinément  maintenu  par  mépris  pour  la  science  elle- 
même  Il  suffit  'pour  s'en  convaincre  d'étudier  d'un  peu 
près  (et  la  tâche  est  aisée,  car  tout  en  lui,  qualités  et  dé- 
fauts, est  net  et  franc,  et  il  est  également  incapable  de  se 
montrer  autre  qu'il  n'est  et  de  ne  pas  se  montrer  tel  qu'il 
est),  ce  génie  fait  de  lumière  et  de  décision,  si  naturellement 
logique  qu'on  pourrait  le  définir  la  logique  en  action  ,  si  pro- 
fondément sensé  que  le  bon  sens  semble  être  sa  faculté  maî- 
tresse, et  non  moins  pratique  que  sensé.  Considérez-le  sous 
ses  aspects  multiples  ;  voyez  ses  aptitudes  diverses  se  com- 
pléter l'une  par  l'autre,  ses  tendances  antagonistes  se  com- 
penser sans  se  neutraliser,  et  de  cette  fusion  de  nuances,  de 
cet  équilibre  de  forces,  se  dégager  cette  physionomie  ex- 
pressive et  mobile,  ce  caractère  ferme  et  souple  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  lui  !  Où  trouver  conception  plus  prompte 
et  plus  nette,  jugement  plus  solide,  raisonnement  plus  fort 
et  plus  délié?  Voyez-le  cependant,  plus  soucieux  d'user  des 
choses,  et  d'en  user  bien,  que  d'en  raisonner;  toujours 
allant  droit  au  but  et  dans  les  moyens  ne  prisant  que  le  ré- 
sultat ;  sans  goût  pour  les  recherches  qui  n'aboutissent  pas, 
pour  les  raisonnements  qui  ne  concluent  pas,  et  ne  deman- 
dant à  la  théorie  qu'un  surcroît  de  lumière  et  de  force  pour 
l'action.  Redouterait-il  la  spéculation  ?  Non,  plus  qu'aucun 
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autre,  il  est  docile  à  la  raison,  élevé,  simple,  généralisateur  ; 
jamais  il  ne  séparera  le  fait  de  l'idée,  car  il  a  au  même  de- 
gré le  souci  des  principes  et  le  sentiment  des  réalités.  Ega- 
lement éloigné  de  l'esprit  de  chimère  et  de  l'esprit  de  rou- 
tine, en  toutes  choses  il  conçoit  le  mieux  et  le  veut  :  rési- 
gné à  l'attendre,  s'il  n'est  que  désirable,  il  ne  craindra  pas 
de  hâter  l'heure  et  de  brusquer  l'événement  si,  au  contraire, 
la  raison  le  réclame  impérieusement.  Avec  cela,  alerte,  prime- 
sautior,  fertile  en  ressources,  largement  ouvert,  d'assimila- 
tion prompte,  mais  partout  lui-même,  et  sans  autre  origina- 
lité peut-être  que  la  diversité  même  de  ses  aptitudes  multi- 
ples et  leur  constant  équilibre,  marquant  à  son  empreinte 
toutes  choses,  jusqu'à  ses  emprunts  les  moins  déguisés,  et 
donnant  à  tout  ce  qu'il  touche  ce  cachet  de  solide  bon  sens, 
de  goût  ingénieux  et  délicat,  de  belle  humeur  qui  n'est  qu'à 
lui.  Par  dessus  tout  libre,  ne  s'enchaînant  jamais  qu'à  demi; 
partout,  en  iait  de  mœurs,  d'institutions,  de  conventions 
sociales  comme  de  religion  et  de  gouvernement,  formulant 
ses  réserves  et  s'assurant  son  franc-parler  ;  distinguant  d'ins- 
tinct la  discipline  qui  facilite  l'effort  et  ménage  le  succès  de 
celle  qui  n'est  qu'une  entrave  ou  ne  vaut  que  pour  la  forme  ; 
en  garde  contre  tout  ce  qui  sent  la  subtilité  ou  l'artifice  : 
aussi  ne  s'est-il  jamais  laissé  prendre  aux  lacs  de  la  scholas- 
que,  et  n'y  a-t-il  jamais  vu  qu'un  piège  pour  les  simples, 
un  refuge  pour  la  sottise  sous  le  masque  du  pédantisme, 
le  contraire  même  de  ce  qu'il  faut  savoir  et  faire  pour  bien 
penser  et  pour  avancer  dans  la  vérité  ;  portant  jusqu'au 
scrupule  le  souci  delà  méthode  dans  ses  œuvres,  mais  la  ré- 
duisant, en  tant  que  discipline,  avec  Descartes,  avec  Pascal, 
avec  Gondillac,  à  quelques  règles  aussi  simples  que  fécondes. 
Quant  à  la  logique  de  l'école,  il  n'a  jamnis  voulu  la  connaître  : 
avec  Rabelais,  Ramus,  Molière  et  tout  le  xviii*  siècle,  il  lui 
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fait  une  guerre  meurtrière  ;  ou  si,  par  occasion,  il  se  hasarde 
à  y  pénétrer,  avec  Port-Royal,  avecBossuetlui-méme,  il  avouera 
qu'il  n'y  a  pas  entendu  grand'chose,  et  qu'au  demeurant  le 
plus  sûr  est  de  ne  pas  s'y  aventurer.  Qui  ignorerait  l'es- 
prit français,  et  n'aurait  sous  les  yeux  que  ces  marques 
de  son  indifférence  et  de  sn  défiance  constantes  à  l'endroit  de 
la  logique,  n'hésiterait  pas  à  reconnaître  chez  lui,  non  certes 
une  inaptitude  originelle,  mais  une  répugnance  native  pour 
ce  genre  d'études  ;  et  pour  nous  qui  le  connaissons,  cette 
conclusion  est  l'évidence  même. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  désespérer  de  nous-mêmes? 
Il  s'en  faut  bien,  et  le  jour  où  nous  serons  convaincus 
qu'une  science,  toute  faite  et  bien  faite  qu'elle  soit,  que  cesse  - 
de  vivifier  l'esprit  de  recherche  et  d'examen,  est  une  science 
morte;  que  la  logique,  constituée  définitivement  sur  certains 
points,  est  à  rectifier  ou  à  compléter  sur  d'autres  ;  que 
nous  devons  à  la  vérité,  que  nous  nous  devons  à  nous- 
mêmes',  puisque  le  sens  logique  est  le  premier  don  de  notre 
esprit  national,  de  tenter  sur  nous-mêmes  cet  effort,  —  ce 
jour-là  nous  rougirons  de  notre  indifférence,  et  nous  aurons 
à  cœur  de  concourir  nous  aussi  au  développement  d'une 
science  qui  peut  encore  recevoir  l'empreinte  de  notre  génie. 

La  difficulté  n'est  pas  certes  pour  nous  arrêter.  Encore 
est- il  sage  de  ne  pas  l'exagérer.  Or  il  est  facile  de  s'assurer 
que  le  plus  souvent  elle  est  moins  dans  les  questions  elles- 
mêmes  que  dans  les  idées  préconçues  qui  les  faussent  ou  les 
obscurcissent  à  plaisir.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que 
celte  théorie  du  syllogisme,  tour  à  tour  surfaite  et  décriée, 
et  aujourd'hui  encore  si  vivement  controversée.  Il  y  a  là 
des  questions  techniques  qui  n'intéressent  à  aucun  degré 
la  science  de  l'esprit  humain,  non  plus  que  celle  de  la  mé- 
thode; il  n'en  serait   pas  moins  désirable  qu'elles  fussent 
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résolues  à  la  commune  satisfaction  des  logiciens.  Mais  à  côté 
de  ces  questions  spéciales,  il  en  est  de  plus  générales  et  de 
plus  élevées,  auxquelles  nul  esprit  éclairé,  pour  peu  qu'il 
soit  curieux  de  ce  qui  le  concerne,  ne  saurait  refuser  son 
attention.  Celles-ci,  il  suffit  de  les  aborder  avec  quelque  li- 
berté d'esprit,  pour  être  frappé  de  l'incertitude  et  de  la 
confusion  qui  régnent  à  leur  égard,  de  la  facilité  avec  la- 
quelle des  thèses  qui  ne  sont  rien  moins  qu'établies  sont 
partout  données  pour  des  vérités  de  sens  commun.  Là 
où  l'on  s'attendrait  à  trouver  des  idées  nettes  et  arrêtées, 
un  enseignement  qui  s'impose  par  l'évidence  des  solu- 
tions et  la  force  des  raisons,  il  faut  se  résigner  à  subir 
des  assertions  arbitraires  ou  manifestement  erronées,  à 
moins  que  l'on  ne  s'enhardisse  à  traiter  pour  son  propre 
compte  un  sujet  dont  les  difficultés  sont  beaucoup  moindres 
qu'il  ne  le  semble  au  premier  abord.  C'est  ce  qu'a  fait  ré- 
cemment M.  Janet,  et  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  à  mon 
tour. 

Le  syllogisme  est-il  la  condition  implicite  de  la  déduction, 
le  nerf  secret  du  raisonnement?  Ledictiimde  omni  et  nullo 
en  est-il  le  fondement  véritable?  Mais  surtout,  car  c'est  sur 
ce  point  que  l'attaque  et  la  défense  ont  porté  leur  principal 
effort,  que  penser  de  sa  validité?  Et  si  ce  sont  les  objec- 
tions de  Stuart  Mill  elles-mêmes  qu'il  faut  tenir  pour  SO' 
phistiques,  quels  sont  les  côtés  faibles,  les  témérités  captieuses 
de  son  argumentation?  Quelle  est  cette  ignorance,  invo- 
lontaire ou  calculée,  des  éternelles  lois  de  la  pensée 
qui  fait  que,  loin  de  porter,  comme  il  s'en  flatte,  un  coup 
mortel  au  syllogisme,  elle  s'embarrasse  dans  ses  propres 
subtilités  et  se  détruit  elle-même?  Sur  tous  ces  points, 
M.  Janet  prend  décidément  parti  pour  la  doctrine  tradition- 
nelle. Mais  les  thèses  qu'il  soutient,  les  raisons   dont  il  les 
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appuie  comportent,  je  le  crains,  de  sérieuses  réserves  que  je 
vais  essayer  de  motiver. 

I.  Valeur  du  syllogisme.  —  On  se  rappelle  la  manière 
dont  Stuart  Mill  conçoit  le  rôle  de  la  majeure  dans  le  syllo- 
gisme :  elle  n'est  plus  le  principe  réel  du  raisonnement, 
mïiis  un  simple  mémorandum;  elle  résume  une  foule  d'expé- 
riences et  d'inductions  antérieures  et  les  fixe  dans  la  mé- 
moire sous  une  forme  abréviative.  C'est  sur  celles  ci  que 
s'appuie  directement  la  conclusion,  et  ce  sont  elles  qui  en 
font  toute  la  valeur. Entre  elles  et  la  conclusion,  la  majeure 
s'interpose,  non  comme  partie  intégrante  du  raisonnement, 
mais  comme  un  lieu  de  halte  pour  l'esprit  qui,  avant  de  con- 
clure, se  recueille,  mesure  en  quelque  sorte  le  terrain  par- 
couru et  s'assure  de  la  portée  des  faits  qui  l'y  autorisent. 
Stuart  Mill  voit  à  cette  manière  d'entendre  le  rôle  de  la  ma- 
jeure un  double  avantage  :  la  pétition  de  principe,  flagrante 
tant  que  la  majeure  sert  de  preuve  à  la  conclusion,  est  évitée; 
le  syllogisme  cesse  d'être  une  anomalie  :  comme  le  raisonne- 
ment, dont  il  n'est  qu'une  forme  spéciale,  il  conclut  du  par- 
ticulier au  particulier.  —  M.  Janet  remarque  très-justement 
que  des  deux  procédés  auxquels  cette  théorie  ramène  l'es- 
sence du  syllogisme,  l'un  est  absolument  illégitime  (passage 
du  particulier  au  particulier),  et  l'autre,  qui  ne  sert  qu'à 
nous  fournir  la  majeure  (induction),  est  une  opération  anté- 
rieure et  distincte.  Ainsi  entendu,  le  syllogisme  n'a  que  la 
forme  d'un  argument  :  ou  il  masque  l'opération  qui  a  lieu 
lorsque  l'esprit  croit  déduire  syllogistiquement,  alors  qu'en 
réalité  il  fait  tout  autre  chose,  ou  si  la  déduction  est  réelle 
et  légitime,  rien  n'y  ressemble  moins  que  l'induction  dé- 
guisée qui  affecte  cette  forme.  La  discussion  de  M.  Janet  ne 
aisse  rien  à  désirer  sur  ce  point.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
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réfutation  préliminaire;  Mill  lui-même  n'a  peut-être  pas  une 
foi  absolue  dans  sa  propre  théorie;  ce  qui  ne  fait  pas  doute 
à  ses  yeux,  c'est  la  faiblesse  de  la  théorie  classique  et  la 
force  de  l'argumentation  qu'il  lui  oppose.  C'est  le  vrai  point 
du  débat;  or,  c'est  précisément  à  ce  moment  décisif  que  la 
discussion  de  M.  Janet  va  faiblir. 

Quelle  est,  en  substance,  l'objection  de  Stuart  Mill?  Le 
syllogisme,  dit-il,  est  radicalement  vicieux,  en  ce  que  la 
majeure  suppose  la  conclusion  qu'elle  sert  à  prouver.  Lors- 
que je  pose  cette  majeure  :  Tous  les  hommes  sont  mortels, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  je  sais,  non  de  chaque  homme  en 
particulier,  de  Socraie  par  exemple,  chose  impossible,  mais 
de  tout  homme  quelconque  qu'il  est  mortel,  ou  ne  le  sa- 
chant pas,  je  suis  réduit  à  le  supposer.  Dans  le  second  cas, 
ma  conclusion  :  Socrate  est  mortel,  reste  en  question  faute 
de  preuve;  dans  le  premier,  elle  paraît  prouvée,  sans  l'être 
davantage.  Je  ne  fais  en  effet  que  reproduire  sous  une  forme 
différente,  c'est-à-dire  explicitement,  l'affirmation  contenue 
dans  ma  majeure  :  je  dis  :  Socrate,  au  lieu  de  dire  :  un 
homme  quelconque;  mais  ai-je  une  preuve  de  plus  de  la 
mortalité  de  Socrate  ?  Les  raisons  que  j'ai  d'y  croire  ne 
sont-elles  pas  exactement  celles  que  j'ai  de  croire  à  la 
morlaUté  de  tout  homme  quelconque,  et  si  elles  valent  pour 
tous,  n'est-ce  pas  qu'elles  valent  précisément  pour  lui?  Si 
je  pouvais  avoir  un  doute  à  son  égard,  pourrais-je,  dans 
ma  majeure,  affirmer  de  tous  les  hommes  ce  dont  je 
.douterais  quant  à  lui  ?  Je  ne  prouve  donc  pas  ma  conclusion 
à  l'aide  de  ma  majeure;  tout  au  contraire,  en  énonçant  dans 
celle-là  un  cas  particulier,  je  parais  oublier  que  c'est  la 
somme  de  ces  cas  particuliers  qui  fait  toute  l'autorité  de 
celle-ci;  ce  que  je  regarde  comme  conclusion  est  en  réalité 
le  principe  de  mon  raisonnement,  et  ce  dont  j'en  fais  la  ma- 


142        ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

jeure  n'est  qu'une  conclusion,   la  plus   générale  possible. 
Que  répond  M.  Janet?  «  Le  point  vicieux  de  l'objection, 
dit-il,  c'est  de  ne  pas  voir  que  la  conclusion  n'est  contenue 
et  accordée  dans  les   prémisses   qu'en   tant   qu'elles  sont 
réunies;  elle  ne  l'est  pas  en  tant  qu'elles  sont   séparées.   » 
Je  pose  A  =  B  et  B  =  G;  j'ignore  à  ce  moment  que  A  égale  G, 
et  ne  puis  le  savoir,  puisque  ce  dernier  rapport  résulte  pré- 
cisément (pour  moi  du  moins)  du  rapprochement  des  deux 
autres.  Mais  ai-je  le  droit  de  conclure  du   syllogisme  parti- 
culier que  je  viens  de  prendre  pour  exemple  (et   celui  sur 
lequel  s'appuie  M.  Janet,  n'en  diffère  que  dans  les  termes  ; 
le  rapport  qui  les  unit  est  exactement  le  même)  à  tout  syllo- 
gisme quelconque?  En  d'autres   termes,  la  question  qu'il 
faut  tenir  pour  résolue  quant  au  syllogisme  d'égalité  ou  d'é- 
quivalence, l'est-elle  pour  le   syllogisme  de  contenance  qui 
est  le  syllogisme  ordinaire?  Nullement,  et  si   M.  Janet  n'en 
convient  pas  formellement,  la  suite  de  sa  discussion  montre 
assez  que  sur  ce  point  il  est  bien  près  de  penser  comme  nous. 
Le  propre  du  syllogisme  de  contenance,  en  eiïet;,  c'est  que 
la  majeure  y  contient  la  conclusion,  ou  qu'elle  en  est,  selon 
l'expression  de  Stuarl  Mill,   une  affirmation   implicite  ;   or, 
ajoute  Mill,  une  affirmation  implicite  n'est  qu'une  aifirma- 
lion  sans  examen,  une  surprise.  Si  cette  allégation  était  fon- 
dée,   toute  délense  du  syllogisme  serait  vaine  :  on  use  ou  on 
abuse  d'un    argument  captieux;  personne  n'a  la  prétention 
de  le  justifier.  Aussi  M.  Janet  ne  s'en  tient-il  pas  à  sa  pre- 
mière explication  ;  comme  s'il  la  jugeait  lui-même  insuffi- 
sante, il  s'attaque  directement  à  l'allégation  de  Stuart  Mill, 
dont  il  n'a  pas  de  peine  d'ailleurs  à  faire  justice.  <  Je  puis, 
dit-il,  penser  à  la  classe  sans  penser  expressément  à  tel  ou 
tel  des  individus  contenus  dans  la  classe.   »  Rien   de  plus 
juste;  mais  ne  se  fait-il  pas  illusion  sur  la  portée  de  cette 
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rectification?  Au  fond,  que  prétend  Stuarl  Mill  ?  Car,  pour 
avoir  raison  de  son  argumentation,  ce  n'est  point  assez  de 
là  prendre  en  défaut  sur  tel  ou  tel  point  particulier;  ce 
qu'il  faut,  c'est  ruiner  sa  thèse  fondamentale  ;  rien  n'est  fait, 
tant  que  celle-ci  reste  debout.  Le  syllogisme,  dit  Mill,  ren- 
ferme une  double  pétition  de  principe.  En  se  donnant  pour 
un  instrument  de  probation,  il  s'écarte  deux  fois  de  la  vé- 
rité. D'abord,  il  ne  prouve  pas;  car  ce  n'est  pas  prouver  une 
assertion  que  de  la  détacher,  de  l'extraire  d'un  j2[roupe  d'as- 
sertions similaires  ou  identiques;  c'est  tout  simplement 
l'énoncer  deux  fois,  une  première  fois  in  abstracto,  la  se- 
conde in  concreto.  En  second  lieu,  que  vaut  cette  assertion 
générale  ou  collective,  si  chacune  des  assertions  particulières 
dont  elle  se  compose  peut  être  mise  en  question  ?  Ne  les 
suppose-t-elle  pas  au  contraire  établies,  et,  loin  de  leur 
communiquer  une  force  qui  résiderait  virtuellement  en  elle, 
n'est-ce  pas  d'elles  qu'elle  tire  toute  sa  force  ?  Telle  est  au 
fond  l'argumentation  de  Sluart  Mill;  il  ne  me  semble  pas 
que  M.  Janet  l'ait  serrée  d'assez  près;  c'est  ce  que  je  vais 
essayer  de  faire. 

La  question  doit  être  examinée  à  deux  points  de  vue  : 
\°  du  point  de  vue  de  la  logique  pure  ou  formelle  ;  2°  du 
point  de  vue  de  la  logique  objective. 

\°  Point  de  vue  subjectif.  —  Le  syllogisme  n'a  point  à 
justifier  ses  prémisses.  Il  lui  suffit  qu'elles  soient  admises, 
fût  ce  à  titre  d'hypothèses,  pour  que  sa  conclusion  s'impose, 
nécessaire  non  en  elle-même  sans  doute,  mais  par  rapport 
à  elles,  nécessaire  pour  qui  les  a  une  fois  admises,  et  cela  en 
vertu  du  principe  de  contradiction. 

Mais  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  poser  ces  prémisses,  cette 
majeure?  C'est  une  autre  question;  elles  posées,  j'ai  le  de- 
voir de  rester  d'accord  avec  moi-même  ;  autrement,  je  pour- 
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rais  penser  fort  bien,  mais  je  cesserais  de  raisonner;  je  ne 
pourrais  donc  sans  inconséquence  rejeter  la  conclusion 
qu'elles  m'imposent. 

Sluart  Mill  ne  s'en  prend  qu'au  syllogisme.  Son  objection 
a  une  tout  autre  portée  :  si  elle  vaut  contre  le  syllogisme, 
elle  ne  vaut  pas  moins  contre  la  déduction  ;  elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  supprimer  tout  raisonnement.  Car  si,  pour 
avoir  le  droit  de  poser  un  principe,  je  devais  m'être 
préalablement  assuré  de  la  vérité  de  chacune  des  conséquences 
qu'il  comporte,  il  y  en  a  peu  assurément  que  je  fusse  en  droit 
de  poser,  et  dans  la  plupart  des  cas  je  devrais  renoncer  à 
raisonner.  ^ 

Il  y  a  deux  manières  de  procéiler  à  l'établissement  d'un 
principe.  L'une,  de  beaucoup  la  plus  lente  et  la  moins  sûre, 
—  et  c'est  la  seule  que  semble  reconnaître  Stuart  Mill,  con- 
séquent en  cela  avec  son  système  d'empirisme  à  outrance,  —  f 
consiste  à  l'éprouver  dans  ses  conséquences,  à  le  vérifier  à  la 
manière  d'une  hypothèse,  en  vertu  de  cet  axiome  que  la  vé- 
rité des  conséquences  garantit  celle  du  principe.  Mais  cette 
méthode  est  loin  d'avoir  la  rigueur  qu'on  serait  porté  à  lui 
attribuer.  D'abord,  l'omission  d'une  seule  conséquence  (et 
comment  se  flatter  de  les  atteintre  toutes?)  peut  compro- 
mettre l'exactitude  du  résultat;  c'est  ainsi  que  la  décou- 
verte d'un  phénomène  nouveau  oblige  souvent  à  renoncer  à 
une  hypothèse  qui  jusqu'à  ce  moment  avait  parfaitement  ré- 
pondu à  toutes  les  exigences  de  la  science.  En  second  lieu, 
ni  la  logique,  ni  le  bon  sens,  ni  la  science  n'autorisent  à  con- 
clure d'une  manière  absolue  de  la  vérité  des  conséquences  à 
celle  du  principe  ;  car  a  priori  rien  ne  prouve  que  d'autres 
conséquences  également  vraies,  les  mêmes  peut-être,  ne  dé- 
coulent pas  d'un  principe  différent,  ou  du  moins  ne  soient 
compatibles  avec  lui.  Tant  que  l'on  conserve  les  doutes  sur  la 
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valeur  d'un  principe,  le  mieux  que  l'on  puisse  l'aire  assuré- 
ment, c'est  de  le  soumettre  i  cette  sorte  de  vérification.  Mais 
si  sa  vérité  peut  être  directement  et  sûrement  établie,  on  n'a 
que  laire  d'y  recourir.  Or  un  principe  peut  être  évident  de 
lui-même,  ou  être  la  conséquence  d'un  autre  principe  plus 
général  et  plus  simple  dont  la  venté  ne  fait  pas  doute.  Dans 
les  deux  cas  force  est  de  l'admettre,  quelques  conséquences 
qu'il  puisse  comporter. 

Une  objection  est  cependant  possible.  Les  conséquences 
syllogistiques,  pourrait  dire  Sluart  Mill,  sont  d'une  nature 
toute  spéciale,  à  raison  du  rapport  qui  unit  la  conclusion  à 
la  majeure.  Ce  rapport  est  celui  de  la  partie  au  tout,  de  l'es- 
pèce au  genre.  Or,  d'une  part  les  parties  d'un  tout,  les  es- 
pèces d'un  genre,  sont  en  nombre  limité;  de  l'autre,  toute 
asserliou  relative  au  tout,  au  genre,  est  nécessairement  em- 
pruntée aux  parties,  aux  espèces,  n'a  de  valeur  que  par  elles, 
et  par  conséquent  doit  elle-même  rester  en  question  si  elle 
fait  doute  pour  une  seule  de  celles-là.  Je  réponds  que  du 
point  de  vue  de  la  logique  formelle  l'objection  n'est  pas  re- 
cevable  ;  encore  une  fois,  quant  à  la  validité  du  raisonne- 
ment, déduction  ou  syllogisme,  peu  importent  l'origine  et  la 
valeur  du  principe  posé  ;  ses  conséquences  valent  ce  qu'il 
vaut;  c'est  tout  ce  qu'on  petit  demander  au  raisonnement. 
Que  je  pose  en  principe  ces  deux  égalités  A=B,  B=G,  ou  celte 
majeure  :  Tous  les  hommes  sont  mortels,  la  situation,  pour 
moi  qui  raisonne,  est  exactement  la  même  ;  c'est  affaire  à 
moi  d'assurer  le  principe  de  mon  raisonnement;  mais  le 
principe  admis,  j'ai  le  droite  le  devoir  même  d'en  accepter 
les  conséquences,  quel  que  soit  le  rapport  qui  existe  entre 
elles  et  lui,  qu'elles  résultent  d'un  rapprochement  de  pré- 
misses, ou  de  l'analyse  d'une  prémisse  unique.  Je  remarque 
même  que  dans  le  second  cas  ma  conclusion  est  en  quelque 
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SOI  te  plus  immédiate,  puisque  je  l'extrais  directement  du 
principe  dans  lequel  elle  se  trouve  engagée,  ce  qui,  si  j'ai 
vraiment  foi  en  lui,  exclut,  quant  à  elle,  toute  appréhension 
d'erreur  possible. 

2<'  Point  de  vue  objectif.  —  Conclure  syllogistiquement, 
dit  Stuart  Mill,  c'est  ou  en  imposer,  ou  se  faire  illusion  à  soi- 
même.  Leurre  ou  sophisme,  le  syllogisme  n'a  que  la  forme 
d'un  argument  ;  au  fond,  il  est  impuissant  à  prouver  quoi 
que  ce  soit.  La  majeure,  en  effet,  y  présuppose  la  conclusion. 
Pour  avoir  le  droit  de  poser  celle-là,  il  faudrait  s'être  préala- 
blement assuré  de  la  vérité  de  celle-ci.  Si  vous  ignorez  que 
telle  propriété  appartient  à  chacune  des  espèces  du  genre,  de 
quel  droit  l'affirmez-vous  de  toutes ,  du  genre  tout  entier  ? 
Qui  vous  dit  que  l'espèce  en  question  n'est  pas  précisément 
l'une  de  celles  auxquelles  elle  fait  défaut?  Que  si  vous  le  sa- 
vez au  contraire,  que  ne  vous  bornez-vous  à  l'affirmer  de 
celle-là?  Certain  déjà  du  cas  particulier  dont  vous  avez  pris 
directement  connaissance,  qu'avez-vous  besoin  d'étayer  cette 
première  certitude  d'une  certitude  nouvelle,  et  qu'espérez- 
vous  y  gagner?  Que  dis-je nouvelle?  Ne  voyez-vous  pas  que  la 
certitude  de  votre  majeure  n'est  que  la  somme  d'un  certain 
nombre  de  certitudes  partielles,  desquelles  fait  partie  la  certi- 
tude de  votre  cas  particulier,  de  sorte  que  l'opération  illu- 
soire à  laquelle  vous  vous  livrez,  et  de  laquelle  vous  attendez 
un  bénéfice,  se  réduit  positivement  à  recevoir  d'une  main  ce 
que  vous  donnez  de  l'autre  ? 

L'objection  est  spécieuse  :  je  ne  crois  pas  impossible  d'y 
répondre.  Et  d'abord  on  s'abuse  sur  sa  portée;  ce  n'est  pas  le 
syllogisme  lui-même,  comme  on  le  croit,  qu'elle  met  en 
question  ;  c'est  l'une  seulement  dô  ses  formes  possibles,  le 
syllogisme  de  contenance.  Celle-ci,  fût-elle  reconnue  défec- 
tueuse,  on  ne  serait  pas  en  droit  d'en  conclure  à  une  infir- 
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mité  radicale  du  syllogisme  lui-même.  L'objection  en  effet  ne 
s'applique  pas  au  syllogisme  d'égalité  ou  d'équivalence,  dont 
les  prémisses,  prises  séparément,  loin  de  contenir  la  conclu- 
sion, ne  permettent  même  pas  de  soupçonner  qu'elle  puisse 
en  être  inférée.  Qu'au  lieu  de  simples  signes  comme  A,  B  et 
C,  et  de  rapports  purement  conventionnels,  je  rapproche  syllo- 
gistiquement  des  idées  qui  s'impliquent  l'une  l'autre^  à  titre  de 
condition  ou  de  conséquence  l'une  de  l'autre,  comme  les 
idées  de  raisonnable,  de  libre  et  de  responsable,  le  double 
rapport:  Tout  raisonnable  est  libre.  Tout  libre  est  respon- 
sable, me  conduit  à  un  rapport  nouveau  :  Tout  raisonnable 
est  responsable,  qu'évidemment  aucun  d'eux  ne  présupposait, 
mais  qui  au  contraire  résulte  directement  et  exclusivement 
de  leur  rapprochement. 

Est-ce  bien  même  le  syllogisme  de  contenance  dans  ce 
qu'il  a  d'essentiel  que  vise  l'objection?  N'ea  est-ce  pas  plutôt 
un  cas  particulier,  celui  dans  lequel  la  majeure,  étant  une 
proposition  inductive,  est  inférée  d'une  suite  d'expériences, 
desquelles,  au  dire  de  Sluart  iMill,  on  conclurait  par  analo- 
gie à  toutes  celles  de  même  nature  qui  n'ont  pas  été  faites, 
et  particulièrement  à  celle  dont  le  résultat  éventuel  se  trouve 
énoncé  dans  la  conclusion,  au  lieu  de  tirer  directement  celle- 
ci,  comme  on  le  croit  et  comme  on  se  croit  autorisé  à  le  faire, 
de  cette  même  proposition  inductive  prise  alors  comme  ma- 
jeure ?  Mais  il  peut  arriver  aussi  que  la  majeure  soit,  non 
seulement,  comme  Stuart  Mill  veut  bien  le  reconnaître,  une 
thèse  conventionnelle,  telle  qu'un  texte  de  loi,  c'est«à  dire 
une  pure  hypothèse,  mais  une  thèse  posée  par  la  conscience, 
le  goût  ou  la  raison,  soit  en  vertu  de  son  évidence  propre, 
soit  à  raison  de  sa  conformité  avec  leurs  tendances  essen- 
tielles, avec  leurs  principes  constitutifs,  une  thèse  par  con- 
séquent possédant,  à  leurs  yeux  du  moins,  une  valeur  pro- 

10. 


148        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pre,  indépendamment  des  applications  auxquelles  elle  se 
prête,  des  conséquences,  à  ce  moment  inconnues,  que  le  rai- 
sonnement pourra  en  faire  sortir.  La  raison  ou  la  preuve  de 
celles-ci  sera  donc  bien  le  principe  lui-même  ;  car  lui  ignoré, 
elles  le  sont  elles-mêmes;  certain  ou  douteux,  elles  le  sont  en- 
core; en  un  mot  elles  n'existent  pour  l'esprit,  ne  se  soutien- 
nent dans  la  pensée^  elles  n'ont  de  vérité  et  d'autorité  que 
par  lui.  Où  donc  est  le  sophisme  à  conclure  de  lui  à  elles,  à  les 
prouver  par  lui  ?  Ou  il  faut  s'interdire  de  juger  et  de  raison- 
ner, ou  il  faut,  reconnaître  que  dans  ces  conditions  le  rai- 
sonnement, sous  quelque  forme  qu'il  se  produise,  déduction 
ou  syllogisme,  est  la  démarche  la  plus  légitime  que  puisse 
faire  l'esprit,  s'il  a  vraiment  foi  en  lui-même,  c'est-à-dire 
dans  les  principes  auxquels  il  adhère,  la  seule  à  laquelle  il  ne 
puisse  se  refuser  sans  inconséquence,  une  fois  sa  certitude 
formée  à  leur  égard. 

Arrivons  au  cas  où  la  majeure  est  une  proposition  inductive; 
reprenons  l'exemple  de  Stuart  Mill.  Est-il  vrai  que  cette  ma- 
jeure :  Tous  les  hommes  sont  mortels,  ne  puisse  être  donnée 
comme  preuve  de  cette  conclusion  :  Socrate  est  mortel, 
parce  que,  pour  être  en  droit  de  la  poser,  il  faudrait  savoir, 
non  de  Socrate  sans  doute  qui  pourrait  être  inconnu,  qui 
même  à  la  rigueur  aurait  pu  ne  pas  exister,  mais  virtuelle- 
ment de  chacun  des  hommes  possibles,  comme  une  propriété 
inhérente  à  sa  nature,  qu'il  est  mortel?  Or  si  dans  ce  sens  on 
le  sait  de  chacun  d'eux,  on  le  sait  par  là  même  de  Socrate  ; 
si  on  ne  le  sait  pas  de  lui,  on  ne  le  sait  donc  pas  de  tous. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  rien  à  prouver  ;  dans  le  second, 
on  ne  peut  rien  prouver  du  tout.  Dans  les  deux  cas,  la  ma- 
jeure n'est  donc  pas  et  ne  peut  pas  être  la  preuve  de  la  con- 
clusion. 

La  question  est  donc  de  savoir  comment  nous  connaissons 
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cette  majeure  :  Tous  les  hommes  sont  mortels,  et  jusqu'à  quel 
point  la  connaissance  de  la  mortalité  de  l'espèce  est  liée  ou 
subordonnée  à  celle  de  la  mortalité  des  individus.  Or  il  n'est 
pas  douteux  que,  si  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  tel  ou  tel 
homme,  Socrate,  par  exemple,  est  mortel,  c'est  que  je  sais, 
ou  suis  convaincu,  que  tous  les  hommes,  sans  exception, 
doivent  mourir.  Cette  conviction  ou  celte  connaissance  est 
donc  la  raison  déterminante  de  mon  affirmation,  sinon  la 
preuve  de  sa  validité.  C'est  fort  d'elle,  qu'en  présence  d'un 
individu  dont  je  ne  sais  qu'une  chose,  à  savoir  qu'il  est 
homme,  je  n'hésite  pas  à  affirmer  qu'il  doit  mourir.  Car  com- 
ment le  saurais-je  directement  de  lui  ?  RéJuit  à  juger  de  lui 
d'après  lui-même,  je  devrais  attendre,  pour  me  prononcer, 
le  moment  de  sa  mort.  Il  suffit,  au  contraire,  que  je  sache 
ou  que  je  croie  que  l'attribut  mortel  est  inhérent  à  sa  na- 
ture d'homme,  pour  que  je  me  juge  en  druit  de  l'affirmer  de 
lui.  Au  fond,  il  suffit  que  nous  soyons  assurés  que  telle  pro- 
priété, pour  employer  le  langage  de  Stuart  Mill,  coexiste  in- 
variablement avec  une  autre,  pour  que  nous  n'hésitions  pas, 
quelque  part  que  nous  rencontrions  l'une,  à  attendre  l'autre. 
Et  cette  assurance,  de  quelque  manière  que  nous  l'ayons  ob- 
tenue, est  la  raison  tout  à  la  fois  suffisante  et  déterminante 
de  notre  attente,  comme  les  motifs  sur  lesquels  elle  repose 
en  sont,  à  nos  yeux,  la  justification. 

Quels  sont  ces  motifs  ?  Comment  nous  élevons-nous  à  celte 
majeure  induciive  :  Tous  les  hommes  sont  mortels  ?  Et,  pour 
y  parvenir,  jusqu'à  quel  point  avons-nous  besoin  de  connaître 
les  individus?  Poser  ces  questions,  c'est  demander  à  l'induc- 
tion son  secret.  Bornons-nous  à  rappeler  que,  si  elle  est  ana" 
lytique,  l'étude  de  l'organisme  humain,  la  recherche  des  con- 
ditions de  la  vie  dans  une  porlion  minime  de  l'espèce,  prou- 
vera jusqu'à  l'évidence  qu'un  être,  que  tout  cire  ainsi  cons- 
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litué  doit  fatalement  périr  à  bref  délai  ou  à  long  terme  ;  que» 
si  elle  est  empirique,  le  nombre  infini  pour  ainsi  dire  des 
cas  de  mort  dans  le  passé,  sans  un  seul  cas  contraire,  impo- 
sera la  conviction  irrésistible  que  la  mortalité  est  inhérente 
à  la  nature  humaine,  quelle  qu'en  soit  la  raison.  Mais  que 
l'induction  soit  empirique  ou  analytique,  les  individus,  ici 
peu  nombreux,  là  innombrables,  ne  vaudront  jamais  que 
comme  représentants  ou  échantillons  du  type  spécifique  ; 
c'est  sa  nature,  ce  sont  ses  propriétés  qu'elle  s'applique  à 
déterminer,  parce  que  ce  qu'est  le  type,  il  l'est  et  ne  peut 
manquer  de  l'être,  en  chacun  des  individus  dans  lesquels  il 
s'est  réalisé  déjà  ou  se  réalisera  un  jour. 

Et  maintenant,  je  le  demande,  où  est  le  sophisme  à  con- 
clure de  la  connaissance  générale  ainsi  obtenue  la  connais- 
sance particulière  qui  en  dérive,  ce  que  fait  la  déduction;  à 
appliquer  ce  principe,  cette  règle  de  nos  jugements  aux  cas 
qui  dans  notre  pensée  en  relèvent,  ce  que  fait  le  syllogisme, 
à  prouver  leur  vérité  par  sa  vérité  à  elle,  en  un  mot  à  sou- 
mettre les  réalités  de  la  nature  à  cette  loi  dont  la  nature  elle- 
même  témoigne  et  à  laquelle  elle  obéit  elle-même  ? 

Au  fond,  et  du  point  de  vue  de  la  logique  objective  (sauf 
bien  entendu  le  cas  où  la  majeure  du  syllogisme  est  un  prin- 
cipe rationnel,  dont  la  réalité  n'a  point  à  témoigner,  qu'elle 
ne  saurait  ni  confirmer  ni  infirmer  parce  qu'il  la  dépasse  et 
que,  loin  qu'il  ait  en  elle  la  raison  de  sa  vahdité,  c'est  elle 
peut-être  qui  doit  recevoir  de  lui  une  forme  qu'elle  n'aurait 
pas  d'elle-même,  et  qui  soit  en  elle  comme  la  marque  de  la 
raison),  la  question  de  la  validité  du  syllogisme  se  lie  étroite- 
ment à  celle  de  l'existence  et  de  la  détermination  des  lois  de 
la  nature.  Si  le  hasard,  un  aveugle  et  inexplicable  caprice  ne 
décide  pas  de  tout  dans  le  monde,  si  la  nature  a  des  lois 
et  si  riiouiaie  peut  les  connaîlie,  l'ussenl-elles  en  petit  nom- 
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bre  et  trés-particulières,  le  syllogisme  trouve  en  elles  à  ce 
moment,  dans  ces  coexistences  et  séquences  invariables  dont 
parle  Stuart  Mill,  dans  le  déterminisme  des  phénomènes, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  des  principes,  des  majeures, 
doublement  précieuses,  par  leur  généralité  d'abord,  grâce  à 
laquelle  elles  comportent  une  extrême  multiplicité  de  con 
clusions  ;  par  leur  haute  valeur  objective  ensuite,  car  si,  du 
point  de  vue  de  la  réalité,  elles  peuvent  n'éire  pas  rigoureu- 
sement exactes,  elles  approchent  déjà  du  moins  de  bien  près, 
et,  par  des  rectifications  ultérieures,  se  rapprocheront  chaque 
jour  davantage  de  la  vérité;  et  celte  valeur,  elles  la  transmet- 
tent à  leurs  conclusions.  Or,  si  les  lois  de  la  nature  sont  la  rai- 
son déterminante  des  faits,  les  majeures  qu'elles  fournissent 
sont  bien,  elles  aussi,  les  raisons  déterminantes,  c'est-à-dire 
les  preuves  de  la  vérité,  non  plus  seulement  subjective  cette 
fois,  mais  objective,  de  leurs  conclusions.  Oui,  dira-t-on,  si 
leur  vérité  est  indubitable;  mais  si  elles  n'étaient  que  pro- 
bables elles-mêmes,  que  vaudraient  ces  conclusions?  Exacte- 
ment autant  qu'elles.  Encore  une  fois,  c'est  affaire  à  celui  qui 
raisonne  de  s'assurer  du  degré  de  crédibilité  de  ses  prin- 
cipes; fixé  sur  ce  point,  il  sait  ce  qu'il  peut  et  doit  attendre 
de  ses  raisonnements. 

Th.  Bernard. 

(La  fin  à  une  prochaine  livraison,) 


LA 

STATISTIQDE  DU  RECRDTEMENT  DE  L'ARMÉE 

CONSIDÉRÉE  SOUS  LE  RAPPORT  DÉMOGRAPHIQUE. 


La  statistique  du  recrutement  de  l'année  fournit  à  l'homme  d'État, 
au  général,  ainsi  qu'au  démographe,  un  important  moyen  d'apprécier 
le  nombre  et  les  aptitudes  physiques  des  jeunes  hommes,  la  valeur 
quantitative  et  qualitative  de  la  population  masculine  adulte.  S'il  im- 
porte à  une  nation  de  connaître  ses  ressources  alimentaires^  agricoles, 
commerciales,  industrielles^  il  ne  lui  importe  pas  moins  de  se  connaître 
elle-même  :  ^vwQî  «jsauTÔv.  Cette  connaissance  d'elle-même  devient  d'au- 
tant plus  nécessaire  pour  la  France  que,  d'après  le  dernier  dénom- 
brement, notre  po^înlation  décroît  dans  34  de  nos  87  départements,  bien 
qu'elle  s'accroisse  annuellement  dans  son  ensemble  de  41.4  sur  10,000 
habitants  (1)  ;  proportion  presque  double  de  celle  de  22  sur  10,000, 
d'abord  déduite  de  ce  même  dénombrement  trop  hâtivement  publié  (2). 

La  statisque  du  recrutement,  ainsi  que  les  dénombrements  quinquen- 
naux et  les  mouvements  annuels  de  la  population,  peuvent  devenir  la 
base  de  la  géographie  démographique,  do  la  géographie  médicale,  qui  en 
1869  attirait  l'attention  du  ministre  de  l'instruction  publique  (3).  La 
statistique  du  recrutement  peut  concourir  à  l'enquête  sur  la  situation 
de  notre  population  ;  enquête  qu'en  1876  demandait  M.  Léonce  de 
La  vergue  (4). 

Quoique  jusqu'à  la  loi  du  27  juillet  1872,  le  recrutement  ne  portât 
que  sur  des  catégories  fort  restreintes  de  jeunes  gens,  cette  statistique, 
considérée  dans  son  ensemble,  a  permis  de  connaître  le  nombre  croissant 

(1)  Dénombrement  de  la  population  du  18  décembre  1881  :  Journal  offi 
ciel,  10  août  1882,  p.  4414,  etc. 

(2)  Dénombrement  :  Revue  générale  d'administration.  —  Le  Temps, 
31  mars  1882,  p.  2,  col.  3.  —  La  Liberté,  16  août  1882,  p.  1,  col.  6. 

(3)  Voir  Ely  :  Gazette  hebdomad.  de  méd.,  5  février  1869,  p.  95. 

(4)  Léonce  de  Lavergne  :  Le  ralentissement  de  la  population  en  France  : 
Journal  de  la  Société  de  stalistiqve  de  Paris,  octobre  1876,  p.  253,  etc. 
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ou  décroissant  des  hommes  valides  dont  la  nation  peut  disposer,  et 
d'apprécier  l'influence  que  les  guerres  grandes  et  prolongées  ont  sur 
l'accroissement  et  le  développement  physique  de  la  population.  Cette 
statistique,  considérée  dans  ses  parties,  a  permis  de  constater  que  dans 
tels  départements,  les  habitants  étaient  grands  et  vigoureux,  que  dans 
tels  cantons,  les  jeunes  gens  étaient  petits,  infirmes,  ne  pouvaient  suffire 
à  fournir  le  contingent  proportionnel. 

Cette  statistique  du  recrutement  de  l'armée  est  cependant  loin  d'être 
parfaite.  A  diverses  repripes,  des  modifications  ont  été  demandées.  De- 
puis longtemps,  MM.  Hipp.  Larrey  et  J.  Bergeron  ont  insisté  sur  l'im- 
portance qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  documents  statistiques  relatifs  au 
recrutement  fussent  recueillis  par  cantons  ^1).  En  effet,  le  département 
est  une  unité  territoriale  beaucoup  trop  étendue  pour  que  tous  les  ha- 
bitants puissent  se  trouver  dans  des  conditions  analogues.  Dans  un 
même  département  se  trouvent  de  grandes  balles,  des  manufactures  où 
les  habitants  s'étiolent  moins  par  la  malnria  urbana  que  par  la  vie  trop 
sédentaire,  des  vallées  alpestres  où  se  montre  le  crétinisme,  des  régions 
marécageuses  où  règne  l'endémie  palustre,  des  bois,  des  plaines  riches 
et  fertiles,  parfaitement  salubres.  Dans  le  même  département  se  trouvent 
des  éléments  ethniques  très-différents,  non  seulement  mêlés  et  croisés  à 
divers  degrés,  mais  parfois  plus  ou  moins  distincts.  Dans  le  départe- 
ment du  Nord,  les  habitants  de  certains  arrondissements,  de  certains 
cantons  sont  d'origine  flamande,  alors  que  ceux  des  arrondissements 
ou  cantons  voisins  sont  d'origine  wallone  ou  gauloise.  Pareillement  dans 
le  département  des  Côtes-du-Nord,  à  côté  de  cantons  peuplés  de  Bra- 
tons-Bretonnants,  se  trouvent  d'autres  cantons  peuplés  de  Bretons- 
Gallots.  Le  canton,  unité  territoriale  plus  restreinte,  permet  de  mieux  re- 
connaître les  conditions  ethnographiques,  topographiques,  pathologiques 
des  populations  ;  races  et  milieux  y  présentent  moins  de  différences. 

Toutefois  deux  objections  peuvent  être  faites  à  la  publication  par  can- 
tons des  documents  statistiques  relatifs  au  recrutement.  D'abord,  si  l'on 
veut  donner  pour  chaque  canton  les  inscrits,  les  examinés,  les  admis,  les 
ajournés,  les  exemptés  pour  les  diverses  infirmités,  au  lieu  de  former  un 
fascicule,  la  statistique  annuelle  du  recrutement  deviendra  un  énorme 
volume,  car  la  France  comprend  2,868  cantons  (2),  tandis  qu'actuelle- 

(1)  Bergeron,  Larrey  :  Discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  : 
Bull,  de  l'Acad.  de  méd.,  t.  XXXIL  p.o30  et  678,  avril  1867. 

(2)  Journal  officiel,  10  août  1882.  p.  4414. 
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ment  dans  les  comptes-rendus  du  recrutement,  chaque  département 
n'est  même  pas  divisé  en  ses  arrondissements,  mais  seulement  en  deux 
ou  trois  subdivisions  de  la  région  militaire,  dont  ce  département  fait 
partie.  Du  rapprochement  de  semblables  volumes  annuels,  il  sera  diffi- 
cile de  déduire  des  résultats  un  peu  généraux. 

Ensuite,  si  l'on  publie  les  documents  annuels  par  cantons  au  lieu  de 

les  publier  par  départements,  ces  documents  porteront  sur  des  nombres 

trop  restreints,  ainsi  que  me  le  faisait  très-justement  observer  un  membre 

de   cette  Académie,  [M.  Maurice  Block.'  Or,  les  documents  statistiques 

n'ont  de  valeur  que  lorsqu'ils  portent  sur  des  collectivités  nombreuses. 

Pour  tenir  compte  de  cette  dernière  remarque  et  pour  éviter  des  pu- 
blications inutiles,  on  pourrait  continuer  à  publier  chaque  année  les 
documents  par  départements,  mais  recueillant  dans  les  Préfectures  les 
documents  par  cantons,  ainsi  que  cela  se  fait  déjà,  comme  le  remarque 
M.  Hector  Bertrand  (1),  on  pourrait  publier  tous  les  dix  ans  ces  docu- 
ments cantonaux.  Portant  sur  des  nombres  suffisamment  élevés,  ces 
documents  publiés  de  dix  en  dix  ans  fourniraient  pour  toute  la  France 
d'utiles  renseignements,  analogues  à  ceux  qu'avec  peine,  sur  des  feuilles 
manuscrites,  ont  rassemblés  MM.  Broca  (2),  Guibert,  Guiche  (3), 
Duché  (4),  Guelliot  (5),  Allaire,  H.  Bertrand,  Costa,  Peruy,  Eueff,  Moullié, 
Pitou,  Eichon  pour  les  départements  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme, 
des  Ardennes,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  d'Indre-et- 
Loire,  de  l'Indre,  du  Cher,  de  l'Yonne,  de  la  Moselle,  de  la  Haute-Loire, 
de  l'Aude,  de  la  Corse,  etc.,  etc.  (6). 

Aussi,  lorsque  récemment,  à  plusieurs  reprises,  je  fus  chargé  de  faire 

(1)  H.  Bertrand  :  De  la  géographie  médicale  et  de  la  carte  médicale  de 
laFi'ance  :  Recueil  de  mém.  de  méd.  et  chir.  militaires ,  t.  XII,  p.  185,  1869. 

(2)  Broca  :  Anthropologie  de  la  Basse-Bretagne  :  Mém.  de  la  Soc.  d'an- 
throp.,  t.  III,  p.  169,  etc.,  décembre  1866. 

(3)  Guibert  :  Ethnologie  armoricaine.  Saînt-Brieuc,  1868. 

(4)  Duché  :  Question  de  race  appliquée  au  département  de  l'Yonne  •' 
Journal  la  Constitution,  17  novembre  1860. 

(5)  Guelliot  :  Topographie  ,  statistique  médicale  de  l'arrondissement  de 
Vouziers,  1877. 

(6)  Voir  la  plupart  de  ces  mémoires  dans  Recueil  de  mém.  de  méd., 
chir.  etphar.  militaires,  3e  série,  t.  VII,  p.  130,  1862;  t.  XIV,  p.  289,  1865; 
t.  XVII,  p.  193  et  467,  1866;  t.  XVIII,  p.  81  et  273,  1867;  t.  XXII,  p.  97. 
1869,  etc.,  etc. 
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desiapports  sur  des  statistiques  du  recrutement  recueillies  par  MM.  Costa, 
Moullié,  Dardignac  et  Antony  dans  les  départements  du  Nord,  du 
Tarn-et-Garonne,  de  la  Marne  (1),  ai-je  proposé  et  obtenu  de  l'Aca- 
démie de  Médecine'  qu'elle  demandât  au  Ministre  de  la  Guerre  de  vou- 
loir bien,  à  l'avenir,  charger  le  Conseil  de  Santé  des  Armées,  de  faire 
rassembler  et  coordonner  par  cantons  tous  les  documents  statistiques 
relatifs  aux  opérations  du  recrutement  (2). 

Les  documents  statistiques  par  départements  devant  être  publiés 
chaque  année,  les  documents  statistiques  par  cantons  ne  devant  l'être 
que  tous  les  dis  ans,  quels  devraient  être  ces  documents? 

Dans  une  population  considérable  comme  celle  de  la  France,  la  mor- 
talité proportionnelle  de  0  à  21  ans,  le  développement  physique  des 
jeunes  gens  varient  beaucoup  suivant  les  régions  et  les  conditions  so- 
ciales. Aussi,  importe-t-il  d'indiquer,  non  seulement  le  nombre  des  jeunes 
hommes,  et  leurs  professions,  mais  aussi  le  nombre  des  naissances  mas- 
culines légitimes  et  Ulégitimes  21  ans  auparavant. 

C'est  en  rapprochant  les  nombres  des  naissances  masculines  légitimes 
et  illégitimes  de  1832  à  1848,  des  nombres  des  jeunes  gens  survivant 
vingt  et  un  ans  après,  de  1853  à  1869  que  Chenu  et  Ely  ont  montré 
qu'en  France  de  0  à  21  ans  100  enfants  légitimes  perdent  de  33  à 
34  décédés,  alors  que  100  enfants  illégitimes  en  perdent  74,  plus  du 
double  (3)  ;  triste  conséquence  de  l'abandon  et  de  la  misère.  Si  telles 
sont  pour  la  France  en  général  ces  mortalités  proportionnelles,  elles 
peuvent  vraisemblablement  se  modifier.  En  tous  cas  on  pourrait  appré- 
cier les  différences  présentées  par  la  mortalité  de  nos  jaunes  compa- 
triotes dans  les  diverses  régions  urbaines  ou  rurales,  industrielles  ou 
agricoles.  Récemment  M.  Guiraud  montrait  combien  à  Montauban  la 
mortalité  était  élevée  dans  le  jeune  âge  (4). 

Indiquer  les  professions  des  jeunes  gens   composant  le  contingent 

(1)  Dardignac  :  Etude  stat.  et  méd.  du  département  de  Tarn-et-Garonne 
Toulouse  1881.  —  Les  mémoires  de  Moullié,  Costa,  Antony  sur  les  dé- 
partements de  Tarn-et-Garonne,  du  Nord,  de  la  Marne  sont  encore  ma- 

nuscrits. 

(2)  Bull,  de  l'Acad.  de  médecine  du  30  mai  1882. 

(3)  Chenu:  RecruUrnent  de  l'armée  et  population  de  la  France,  p.  55- 
57,  1867.  —  Ely  :  Recrutement  :  Diction,  encycl.  des  sciences  méd.,  p.  642. 

-  (4)  Guiraud  :  Etude  de  statistique  démographique;  des  mouvements  do 
population  dMo>itoi';6«H,  Paris,  1881.  Extrait  des  Annales  de  Démographie 
internationale. 
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de  l'armée  active  et  de  ceux  renvoyés  dans  le  service  auxiliaire^  ainsi 
que  le  font  les  comptes-rendus  (1),  est  incontestablement  très-utile 
pour  pouvoir  répartir  les  hommes  selon  leurs  aptitudes  professionnelles 
dans  tel  ou  tel  corps,  dans  telle  ou  telle  compagnie  de  dépôt  ;  mais  il 
ne  serait  pas  moins  utile  d'indiquer  pour  chaque  canton  le  nombre  des 
jeunes  gens  exerçant  telle  ou  telle  profession,  et  de  mettre  en  regard 
les  nombres  des  jeunes  gens  admis  au  service  actif,  renvoyés  au  service 
auxiliaire,  ajournés  ou  exemptés.  Bien  que  certains  métiers  exigeant 
un  déploiement  peu  considérable  de  forces,  comme  les  métiers  de  tail- 
leurs, de  cordonniers,  de  vanniers,  de  tisserands,  de  fileurs,  etc,  sem- 
blent souvent  choisis  de  préférence  par  les  individus  de  constitution 
délicate,  ces  métiers  paraissent  peu  favorables  au  développement  phy- 
sique, et  par  suite  semblent  retarder  l'accroissement  de  la  stature  et 
porter  atteinte  à  la  conformation  normale.  Il  importe  donc  de  recon- 
naître les  relations  existant  entre  certaines  professions,  et  certaines  in- 
firmités, faiblesses  de  constitution  ou  insuffisances  de  développement. 
Non  seulement  la  croissance  est  plus  ou  moins  rapide  selon  nos  races, 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Champouillon  (2),  mais  elle  semble 
retarder  par  certaines  conditions  de  misère  physiologique,  qui  dépend 
parfois  d'une  alimentation  insuffisante,  souvent  aussi  d'occupations  trop  sé- 
dentaires dans  une  atmosphère  confinée  ou  humide,  peu  propre  à  favo- 
riser l'hématose  et  l'assimilation.  Rappelant  les  recherches  statistiques 
de  Quételet,  de  MM.  Ducpétiaux,  Cowel,  Bowditch,  Pagliani  (.3),  sur 
de  jeunes  individus,  soit  riches,  aisés,  soit  pauvres,  employés  dans  des 
fabriques  ou  détenus  dans  des  pénitenciers,  M.  Daily  a  fait  voir  qu'à 
égalité  d'âge  de  9  à  19  ans,  ils  peuvent  présenter  une  différence  de  taille 
de  8  à  14  centimètres  suivant  qu'ils  se  trouvent  dans  de  bonnes  ou 
mauvaises  conditions  de  milieu,  (4)  bien  que  la  taille  finale,  définitive,  dé- 
pende principalement  de  la  race,  ainsi  que  l'ont  montré  Boudin  (5)  etBroca. 

(1)  Comptes-rendi(.s  sur  le  Recrutement,  tableau  R  et  R' 

(2)  Champouillon  :  Etude  sur  le  développement  de  la  taille  et  de  la 
constitution  dans  la  population  et  dans  Fai'mée  en  France  :  Recueil  de 
mém.  de  méd.,  chir.  et  jjhann.  militaires,  3°  série,  t.  XXII,  p.  249  et  202, 
1869. 

(3)  Pagliani  :  Sojyra  alcuni  fattori  dello  svilicppo  umano,  Turin,  1867  — 
Etudes  anthropométriques  :  Démographie  italienne,  Rome,  1878. 

(4)  Daily  :  Croissance  :  Dict.  encycl.  des  sciences  méd.,  p.  380-381. 

(5)  Boudin,  Mém.  de  la  Soc.  d'anthrop.  t.  II,  p.  233,  mai  1863. 
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Dans  les  comptes-rendus  du  recrutement,  non  seulement  on  devrait 
indiquer  les  individus  reconnus  aptes  au  service,  et  ceux  renvoyés  au 
service  auxiliaire,  ajournés  pour  la  première  ou  la  deuxième  fois  pour 
développement  insuflBsant  ou  exemptés  pour  diverses  infirmités,  mais 
on  devrait  aussi  indiquer  toutes  les  infirmités  pouvant  motiver  le  renvoi 
dans  le  service  auxiliaire,  l'ajournement  ou  l'exemption,  le  même  homme 
pouvant  présenter  plusieurs  motifs  de  renvoi,  d'ajournement  ou  d'ex- 
emption. On  apprécierait  ainsi  plus  exactement  la  répartition  propor- 
tionnelle de  telle  ou  telle  infirmité,  et  l'on  pourrait  mieux  se  rendre 
compte  des  prédispositions  ethniques,  des  conditions  topographiques, 
hygiéniques  et  professionnelles  paraissant  les  déterminer. 

La  célérité  avec  laquelle  se  fait  l'examen  des  jeunes  gens  explique 
parfaitement  que  l'on  ne  cherche  pas  à  déterminer  tous  les  motifs  de 
renvoi,  d'ajournement  ou  d'exemption  qu'ils  peuvent  présenter.  On  se 
contente  de  noter  le  premier  motif  qui  paraît  suffisant.  Aussi,  comme 
l'a  très-bien  établi  M.  Arth.  Chervin,  on  est  mal  renseigné  sur  la  pro- 
portion réelle  des  infirmités  (1),  sur  l'état  sanitaire  des  jeunes  gens.  Si 
le  personnel  chargé  de  l'examen  des  jeunes  hommes  était  plus  nom- 
breux, une  notation  plus  complète  serait  facile.  D'ailleurs,  ainsi  que  le 
rappelle  M.  Morache  (2),  l'instruction  ministérielle  du  28  avril  1873 
prescrit  d'attacher  deux  ou  plusieurs  médecins  aux  conseils  de  révision 
lorsqu'ils  opèrent  dans  des  cantons  populeux. 

La  taille  des  jeunes  gens  devrait  être  indiquée,  qu'ils  soient  aptes  aux 
services  actif  et  auxiliaire,  qu'ils  soient  exemptés  pour  infirmités  ou 
causes  légales.  Un  membre  de  cette  Académie,  M.  Lelut,  n'a  pu  déter- 
miner qu 'approximativement  la  taille  moyenne  de  l'homme  en  France  (3), 
et  Broca  a  montré  combien  était  incomplète,  et  par  suite  imparfaite  et 
variable  l'appréciation  de   la  taille  de  nos  populations  (4).    Cependant 

(1)  Arth.  Chervin  :  Essai  de  géographie  médicale  de  la  France  :  Asso- 
ciation pour  l'avancement  des  sciences,  session  de  Paris,  1878,  p.  794,  etc. 
—  Annales  de  démographie  internationale,  p.  9-83,  4°  année,  1880. 

(2)  Morache  :  Militaii'e  (hygiène)  :  Dict.  encycl.  des  sciences  inéd.,]i.  719 
du  t.  III  de  la  2'  série. 

(3)  Lélut  :  Essai  d'une  détermination  ethnologique  de  la  taille  moyenne 
de  rhomme  en  France  :  Annales  d'hygiène  publique  et  de  méd.  légale, 
t.  XXXI,  p.  296-316,  1844. 

(4)  Broca  :  Sur  quelques  questions  relatives  au  recrutement  de  l'armée 
et  à  l'appréciation  de  la  taille  des  populations  :  Mémoires  d'anthropolo- 


158  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
des  documents  statistiques  plus  complets,  relatifs  à  la  taille,  permet- 
traient non  seulement  de  mieux  connaître  la  répartition  sur  notre  sol  des 
individus  de  races  grandes  ou  petites,  mais  aussi  de  mieux  apprécier 
l'influence  des  bonnes  ou  mauvaises  conditions  de  milieu,  topogra- 
phiques,  bromatologiques,  professionnelles  sur  le  développement  phy- 
sique plus  ou  moins  parfait,  plus  ou  moins  rapide. 

Depuis  longtemps,  la  vigueur,  la  force  de  résistance  des  hommes  a 
paru  être  en  rapport  avec  le  développement  des  organes  respiratoires, 
avec  l'amplitude  du  thorax.  Aussi,  MM.  Vallin  (1),  AUaire  (2),  Dé- 
siré Bernard  (3),  Chassagne  (4),  ont-ils  montré  l'importance  qu'il  y 
avait  à  tenir  compte  du  périmètre  thoracique  proportionnellement  à  la 
taille.  M.  le  professeur  Arnoult,  en  particulier,  a  fait  voir  que  parfois 
les  jeunes  gens  de  l'école  de  Saint-Cyr,  sont  loin  de  présenter  un  péri- 
mètre thoracique  suffisant  (5)  ;  fâcheuse  conséquence  de  l'insuffisance 
des  exercices  physiques  en  usage  dans  nos  lycées  d'où  sortent  ces 
jeunes  militaires.  L'instruction  ministérielle  du  3  avril  1873  recommande 
aux  médecins  de  refuser  tout  individu  dont  le  périmètre  thoracique 
n'atteint  pas  0.784  millimètres.  Vourquoi  donc  en  regard  de  la  taille 
n'indiquerait-on  pas  le  périmètre  thoracique  de  chaque  homme  ?  Pro- 
portionnellement plus  développé  chez  les  individus  de  race  petite  que 
chez  ceux  de  race  grande,  il  deviendrait  un  caractère  ethnique  diffé- 
rentiel, et  fournirait  une  importante  donnée  pour  la    répartition   des 

gie,  t.  I,  p.  435,  etc.,  1871.  —Recherches  sur  l'ethnologie  de  la  Bretagne  : 
Bull,  de  la  Soc.  d'anthrop.,  t.  V,  p.  146-153,  1864. 

(1)  Vallin  :  De  la  mensuration  du  thorax  et  du  poids  du  corps  des 
Français  de  21  ans  :  Recueil  de  mém.  de  méd.,  chir.  militaire,  3«  série, 
t.  XXXII,  p.  401  et  569,  1876. 

(2)  Allaire  :  Etude  sur  la  taille  et  le  poids  de  l'homme  dans  le  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  de  la  garde  :  Recueil  de  mém.  de  méd.,  chir. 
militaire,  t.  X,  p.  161,  1863,  et  tirage  à  part. 

(3)  Désiré  Bernard  :  Etude  sur  la  taille  et  le  poids  du  soldat  français  : 
Recueil  de  mém.  de  méd.,  chir.  et  pharm.  militaire,  t.  XX,  p.  371,  1868. 

(4)  Chassagne  :  De  l'influence  précise  de  la  gymnastique  sur  le  déve- 
loppement de  la  poitrine,  des  muscles  et  de  la  force  de  l'homme  :  Société 
de  méd.  publique.  27  avril  1881;  Revue  dliygiéne,  20  mai  1881,  p.  412. 

(5)  Arnoult  :  Considérations  sur  le  degré  d'aptitude  physique  du  recru- 
tement de  l'Ecole  spéciale  militaire  :  Recueil  de  mém.  de  méd.  chir.  mili 
taire,  3'  série,  t.  XXXI,  p.  1,  etc..  1875. 
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jeunes  recrues  dans  des  corps  de  troupes  où  l'agilité  et  la  force  de  ré- 
sistance sont  plus  ou  moins  nécessaires. 

a  II  serait  temps,  dit  M.  le  professeur  Morache,  que  l'on  cherchât  à  uti- 
liser en  France  les  opérations  du  recrutement  pour  l'appréciation  d'une 
foule  de  questions  ethnologiques,  qui  ne  se  peuvent  trancher  que  par 
l'examen  d'un  grand  nombre  de  cas  particuliers.  Il  suffirait  pour  cela  de 
préparer  pour  chaque  individu  une  fiche  portant  un  certain  nombre  de 
questions  d'après  un  modèle  rigoureusement  uniforme  (1).  » 

Dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  MM.  Guibert  et  Guiche  ont 
ainsi  mesuré  l'indice  céphalique,  et  noté  la  coloration  des  yeux  et  des 
cheveux  de  jeunes  conscrits  (2). 

Plus  désireux  que  nous  de  connaître  les  caractères  anthropologiques 
de  leurs  compatriotes,  les  Allemands,  les  Belges,  les  Américains,  se 
sont  livrés  à  de  vastes  et  intéressantes  enquêtes.  En  Allemagne, 
la  coloration  des  yeux  et  des  cheveux  notée  sur  5,619,728  écoliers, 
à  un  âge,  il  est  vrai,  où  cette  coloration  est  loin  d'être  définitive  dans 
certaines  de  nos  races  d'Europe,  a  néanmoins  fourni  à  M.  le  professeur 
Virchow  et  à  M.  de  Hœlder,  de  curieuses  indications  sur  la  répartition 
des  éléments  ethniques  dans  ce  vaste  pays  (3). 

En  Belgique,  pareilles  notations  recueillies  sur  608,698  enfants  ont 
permis  à  M.  Léon  Vanderkindere  de  constater  les  rapports  existant 
entre  la  répartition  territoriale  de  ces  caractères  anthropologiques,  et  celle 
des  langues  flamande  et  wallonne  (4). 

En  Amérique,  M.  Benjamin  Apthorp  Gould  (5),  non  seulement  a  donné 
la  taille  de  1,232,256  soldats  des  Etats-Unis,  mais  a  également  indiqué 
la  coloration  des  yeux  et  des  cheveux  de  plus  de  668,000  hommes,  tout 
en  relatant  d'autres  notations  et  mensurations,  recueillies,  au  moyen  de 


(1)  Morache  :  Militaire  (hygiène)  :  Dict.  encycl.  des  sciences  niéd., 
3'  série,  t.  VU,  p.  736. 

(2)  Guibert  :  Ethnologie  armoricaine,  1868. 

(3)  Virchow,  de  Hœlder  ;  Vil'  Congrès  des  anthropologistes  allemands, 
à  léna,  août  1878  :  Revue  d'anthrop.,  t.  VI,  p.  338-340,  1877. 

(4)  Vanderkindere  :  Nouvelles  recherches  sur  l'ethnologie  de  la  Bel- 
gique; enquête  anthropologique  sur  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux. 
Ext.  dans  Revue  d'anthrop.,  2°  série,  t.  V,  p.  532  etc.,  1882. 

(5)  Gould  :  Investigations  in  the  military  and  anthropological  statistics 
of  american  Soldiers,  New-York,  1849,  p.  90,  188,  196,  232,  etc. 
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fiches  individueUes   fort   détaillées,  sur  plus  de  8,000  individus,   par 

MM.  Buckley,  Kisler  et  Fairchild. 

A  la  suite  des  tableaux  statistiques  décennaux  par  cantons,  relatifs 
aux  nombres  proportionnels  des  jeunes  hommes  légitimes  ou  illégi- 
times arrivés  à  vingt  et  un  ans,  de  ceux  admis  dans  le  service  actif,  de 
ceux  renvoyés  dans  le  service  auxiliaire,  de  ceux  ajournés,  et  de  ceux 
exemptés,  à  la  suite  du  tableau  indiquant  les  tailles,  les  caractères 
anthropologiques,  les  infirmités  de  ces  jeunes  gens,  il  importerait  que 
l'on  consignât  les  remarques  des  médecins  militaires  relatifs  aux  rap- 
ports paraissant  exister  entre  les  caractères  physiques  et  les  origines 
ethniques,  entre  les  infirmités  et  les  conditions  topographiques,  hygié- 
niques ou  professionnelles. 

Enfin,  il  importerait  que  les  principales  statistiques  fussent  accom- 
pagnées de  cartes,  qui,  pour  donner  le  plus  exactement  possible  l'ex- 
pression graphique  de  ces  documents  statistiques,  qu'ils  soient  ou  non 
sous  la  dépendance  des  races  ou  des  climats,  des  conditions  topogra- 
phiques, bromatologiques,  professionnelles  ou  de  toutes  autres  condi- 
tions de  milieu,  devraient  représenter  les  différences  existant  entre  les 
cantons  par  des  teintes  nombreuses  régulièrement  graduées  depuis  le 
blanc  jusqu'au  noir  absolu,  chaque  teinte  plus  ou  moins  foncée  étant 
proportionnelle  à  l'intensité  plus  ou  moins  grande  du  fait  ou  du  phéno- 
mène observé. 

Gustave  L agneau. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

La  Croix-Rouge,  son  passé,  son  avenir, 

Par  M.  Gustave  Moynier. 

M.  F.  Passy  :  —  Un  homme  de  cœur  et  un  homme  de  sens, 
bien  connu  de  quelques-uns  d'entre  nous,  M.  Gustave  Moynier,  ancien 
président  de  la  Société  d'utilité  publique  de  Genève  et  président  du  Co- 
mité international  de  la  Croix-Rouge,  vient  de  publier,  sans  autre  préten- 
tion que  de  donner  une  histoire  exacte  d'une  œuvre  à  laquelle  depuis 
le  premier  jour  il  n'a  cessé  de  fournir  le  plus  actif  concours,  un  vo- 
lume qui  ne  porte  d'autre  titre  que  ces  mots  au-dessus  de  l'emblème 
qu'ils  rappellent  :  la  Croix-Rouge. 

Il  m'a  prié  d'en  faire,  en  son  nom,  hommage  à  l'Académie;  non  sans 
lui  rappeler,  avec  une  respectueuse  gratitude,  que  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'à  raison  de  ses  travaux  philanthropiques  il  est  admis  à 
l'honneur  d'être  nommé  devant  elle. 

En  1869,  en  effet  (le  15  mai),  un  premier  ouvrage  de  M.  Moynier, 
la  Convention  de  Genève^  était  l'objet  d'un  très-sympathique  rapport  de 
M.  Cauchy  :  je  n'aurais  presque,  pour  apprécier  au  point  de  vue  huma- 
nitaire la  nouvelle  publication  que  je  présente,  qu'à  reprendre  les  paroles 
par  lesquelles  notre  savant  et  regretté  confrère  saluait  alors  a.  le  mé- 
morable exemple  donné  au  monde  »  par  cet  heureux  <  essai  de  réforme 
du  droit  des  gens,  »  et  applaudissait  à  ce  qu'il  appelait  «  un  pas  en 
avant  dans  le  domaine  de  la  charité  >  effective  et  de  la  vraie  civilisa- 
tion. 

La  Convention  de  Genève,  ou  plutôt  la  Conférence  de  Genève,  qui  à 
quelques  mois  d'intervalle  l'avait  précédée  et  provoquée,  a  été  le  point 
de  départ  de  ce  grand  mouvement  de  pitié  générale  et  d'assistance  mu- 
tuelle qui  a  saisi  le  monde  civilisé  à  la  suite  des  révélations  horribles 
d'un  Souvenir  de  Solférino,  et  dont  l'œuvre  de  la  Croix-Kouge  est  restée 
Tune  des  manifestations   durables  non   moins  qu'éclatantes.  Ce  sont  les 
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mêmes  hommes  d'ailleurs,  il  faut  le  dire  à  leur  louange,  qui  ont  donné 
le  signal  de  l'une  et  qui  travaillent  à  l'autre  ;  ayant  crié  quand  il  fallait 
crier,  agi  quand  il  fallait  agir,  et  résolus  à  ne  cesser  de  le  faire  que  le 
jour  où  il  n'y  aura  plus  utilité  à  le  faire,....  ce  qui  ne  sera  pas  demain. 
Ce  qui  est  fait,  quelqu'en  soit  le  mérite,  ne  peut  être,  ils  le  savent  bien, 
regardé  que  comme  un  commencement.  Et  M.  Moynier,  en  publiant  son 
livre,  s'est  bien  moins  proposé  de  glorifier,  par  l'étalage  du  bien  accompli, 
le  passé  de  la  Croix- Rouge,  que  de  contribuer,  par  l'indication  du  bien  à 
-faire,  à  en  préparer  l'avenir. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  passé,  tout  insuffisant  qu'il  soit,  est 
considérable  :  l'on  reste  confondu,  en  lisant  ces  pages,  de  la  grandeur 
des  sacrifices  réalisés,  depuis  dix-huit  ans,  par  la  charité  internationale, 
et  de  l'immensité  comme  de  la  variété  des  secours  répandus  de  toutes 
parts,  et  au  milieu  même  des  fureurs  de  la  guerre,  sur  les  victimes  de  la 
guerre.  C'est  par  millions  et  par  dizaines  de  millions  que  se  chiffrent,  en 
toute  occasion,  chez  les  peuples  aux  prises,  et  chez  les  neutres  aussi 
(car  les  neutres  ne  sont  ni  les  moins  actifs  ni  les  moins  généreux),  les 
sommes  fournies  par  les  souscriptions  volontaires.  Le  comité  central 
allemand,  en  1870-71,  dispose  de  plus  de  70  millions  de  ce  chef  ;  et  la 
Société  française  de  secours  aux  blessés,  malgré  les  circonstances  défa- 
vorables dans  lesquelles  elle  fonctionne,  en  a  près  de  8,  sans  compter, 
bien  entendu,  les  locaux  de  toutes  sortes  mis  à  sa  disposition,  et  les 
dons  en  nature  les  plus  variés.  Elle  évacue  hors  de  Paris,  dès  les  pre- 
miers jours  de  l'armistice,  10,000  blessés,  en  fait  revenir  9,000  d'Alle- 
magne, et  ne  soulage  pas,  en  fin  de  compte,  moins  de  110,000  hommes, 
dont  25,000  directement  par  les  mains  de  son  personnel  presque  impro- 
visé. 

Ce  qui  n'empêche  pas,  hélas  !  les  secoureurs,  tant  Français  qu'étran- 
gers, d'être  insuffisants  et  souvent  tardifs  :  à  Gravelotte,  notamment,  ils 
arrivèrent  trop  tard,et  à  Sulz  les  blessés  restèrent  trois  jours  sans  soins. 

L'Angleterre,  de  son  côté,  donne  7,500,000  francs  en  espèces  et  envoie, 
pendant  des  semaines  et  des  mois,  des  convois  entiers  d'objets  divers, 
vivres,  vêtements,  outils,  grains  pour  semence,  animaux  de  trait  et  de 
culture,  vaches,  chèvres,  chevaux,   et  jusqu'à  des  charrues  à  vapeur  et 
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leurs  guides  pour  remettre  plus  vite  en  état  les  champs  ravagés  des  dé- 
partements de  l'Est.  Un  détail  fait  comprendre  l'intelligente  activité 
avec  laquelle  cette  vaste  assistance  était  organisée  :  250  lits  sont  de- 
mandés par  dépêche  pour  Pont-à-Mousson  :  vingt-quatre  heures  après, 
ils  étaient  arrivés. 

La  Suède,  où  les  petits  mousses  eux-mêmes  font  des  collectes  pour 
nos  malheureux  compatriotes  ;  la  Hollande  et  ses  colonies  de  l'extrême 
Asie,  l'Inde,  la  Chine,  Java,  avec  les  races  diverses  qui  peuplent  ces 
régions,  prennent  part  au  mouvement. 

Quant  à  la  Suisse,  berceau  de  la  Croix-Rouge,  on  sait  ce  qu'elle  a 
fait,  et  comment  une  armée  entière,  notre  pauvre  armée  de  l'Est,  a  été 
par  elle  accueillie  et  recueillie. 

Dès  juillet  1870,  une  agence  internationale,  établie  à  Bâle,  et  qui  ne 
cessa  de  fonctionner  que  lorsquelle  n'eut  plus  d'emploi,  s'était  ingéniée 
à  multiplier  les  services,  organisant  des  bureaux  de  renseignements  pour 
les  familles,  se  chargeant  de  faire  parvenir  les  correspondances  et  les 
valeurs,  relevant  les  listes  des  morts  et  des  blessés,  recherchant  les  dis- 
parus, rapatriant  les  uns,  envoyant  les  autres  avec  des  parcours  gratuits 
aux  eaux  dont  ils  avaient  besoin,  distribuant  des  membres  artifi- 
ciels, etc,  etc. 

La  France  a  contracté  alors,  envers  la  grande  petite  nation  helvé- 
tique, une  de  ces  dettes  de  gratitude  qui  ne  se  peuvent  ni  oublier,  ni 
payer  :  et,  ne  fût-ce  que  pour  cette  raison,  le  livre  et  le  nom  de 
Thomme  qui  a  été  à  la  tête  de  ses  Comités  de  secours  ne  saurait  nous 
trouver  indifférents. 

Mais  la  guerre  de  1870,  quelque  place  prépondérante  qu'elle  tienne 
malheureusement  dans  nos  souvenirs  et  dans  nos  regrets,  n'est  pas  la 
seule  à  l'occasion  de  laquelle  la  Croix- Rouge  ait  droit  à  notre  attention. 
(M.  Moynier  constate  que,  des  vingt -huit  Sociétés  de  secours  actuel- 
lement existantes,  il  y  en  a  jusqu'à  vingt-trois  qui  dans  ces  dix-huit 
années  auraient  eu  des  compatriotes  à  soigner). 

La  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  par  exemple,  en  1877,  pen- 
dant laquelle  on  vit,  sous  le  croissant  Rouge,  comme  sous  la  Croix-Rouge, 
musulmans  et  chrétiens   se  rencontrer  sur  le  terrain  commun  de  la  cha- 

11. 
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rite,  a  mis  à  son  tour  en  évidence  la  nécessité  et  la  grandeur  de  l'œuvre 
internationale  de  secours.  Nous  la  rencontrerions  encore  en  action, 
si  nous  voulions  suivre  M.  Moynier  dans  son  intéressant  et  consciencieux 
historique,  en  Serbie,  au  Monténégro,  dans  le  Transvaal,  en  Asie,  en 
Amérique  et,  dans  ces  derniers  temps  (est-il  besoin  de  le  dire  ?),  en 
Tunisie  et  dans  l'extrême  sud  de  l'Algérie. 

Partout  ce  sont  les  mêmes  bienfaits,  la  même  ingénieuse  sollicitude, 
le  même  infatigable  dévouement.  Partout,  hélas,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, la  même  douloureuse  insuffisance  en  face  de  l'écrasante  immen- 
sité du  mal. 

C'est  la  goutte  d'eau  que  le  supplicié  de  l'Evangile  implore  pour  hu- 
mecter sa  bouche  dévorée  par  le  feu  qui  ne  s'éteint  point  ;  goutte  d'eau 
sans  prix,  mais  goutte  d'eau  dans  un  océan  de  flammes  et  de  sang.  Et 
partout,  en  présence  de  cette  gigantesque  contradiction  de  maux  volon- 
taires et  d'efEorts  pour  les  adoucir,  en  face  de  ce  double  courant  de  fu- 
reur héroïque  et  savante  pour  massacrer  et  détruire,  et  d'infatigable  et 
non  moins  héroïque  empressement  à  sauver  et  à  relever,  la  même 
question  revient  comme  d'elle-même  sur  les  lèvres  du  philosophe  comme 
sur  celles  de  l'ignorant.  Pourquoi  ces  déchaînements  de  la  violence  et 
de  la  haine,  puisqu'on  rivalise  d'ardeur  pour  en  atténuer  les  conséquen- 
ces ?  Pourquoi  ces  luttes  sans  pitié  dont  on  se  fait  gloire,  puisqu'on  se 
fait  gloire  ensuite  d'avoir  pitié  des  victimes  ?  Pourquoi,  comme  un  poète 
le  fait  dire  naïvement  à  un  enfant  : 

«  Pourquoi  les  blesse-t-on,  puisqu'on  les  soigne  après  ?  » 

Pourquoi  la  guerre,  en  d'autres  termes?  Et  l'humanité,  qui  plus  que 
jamais  la  maudit  et  en  même  temps  l'exalte,  qui  en  ce  siècle  a  tant  fait 
à  la  fois  contre  elle  et  pour  elle,  n'aura- t-elle  donc  jamais  la  sagesse  et 
la  force  de  la  répudier  ?  S'arrêtera-t-elle  toujours  aux  effets  et  ne 
saura-t-elle  jamais  aller  jusqu'aux  causes  ? 

Cette  question,  qu'il  ne  pouvait  éviter,  M.  Moynier  la  pose.  II  ne  la 
résout  pas  ;  et  je  n'essaierai  pas  non  plus  do  la  résoudre  ici.  Mais  il 
laisse  entrevoir,  du  moins,  de  quel  côté  sont  ses  vœux,  on  peut  dire  ses 
espérances  ;  espérances  vagues  et  lointaines,  comme  celles  de  la  chanson 
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de  Béranger,  si  l'on  veut,  pour  l'an  deux  mil,  sinon  trois  mil,  mais  es- 
pérances après  tout.  Et  qu'est-ce  donc  que  l'histoire,  à  bien  dire,  sinon 
une  double  leçon  de  patience  infatigable  d'une  part  et  d'inébranlable 
espérance  de  l'autre  ?  Le  présent  est  dur  ;  il  faut  le  supporter  en  ne 
négligeant  rien  pour  l'améliorer.  L'avenir  est  loin  ;  il  faut  savoir  l'attendre 
en  n'épargnant  rien  pour  le  hâter  et  le  préparer.  Ainsi  pense  le  sage  :  et 
il  fait  sa  tâche,  et  laisse  le  temps  faire  la  sienne.  Il  sème  ;  la  moisson 
lèvera  quand  il  plaira  à  Dieu  et  aux  hommes. 

C'est  bien  ainsi  que  l'entend  M.  G.  Moynier,  qui  est  avant  tout 
un  esprit  pratique  ;  et  je  ne  saurais  mieux  terminer  ces  quelques  pages 
qu'en  le  citant  lui-même  : 

«  Les  grands  maux,  dit-il,  ont  précédé  de  beaucoup  les  grands  re- 
mèdes dans  l'ordre  des  temps.  Aussi  loin  que  remontent  les  traditions 
de  l'homme,  on  lui  voit  subir  les  dures  épreuves  des  bouleversements 
de  la  nature,  des  épidémies,  des  famines,  de  l'esclavage,  des  guerres  ; 
et  pendant  des  milliers  d'années  il  en  a  accepté  avec  résignation  les  dé- 
sastreuses conséquences,  comme  s'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  les 
prévenir  ou  de  les  atténuer.  Rien  peut-être  ne  prouve  mieux  la  supé- 
riorité de  la  société  moderne  sur  la  société  ancienne  que  la  lutte  enga- 
gée actuellement  contre  ce  qu'on  appelait,  presque  jusqu'à  notre  temps, 
des  fatalités.  On  a  compris  enfin  que  ces  géants  malfaisants  devaient 
avoir  une  place  vulnérable  ;  et  les  efforts  pour  les  vaincre  n'ont  pas  été 
infructueux,  bien  que  la  lutte  soit  loin  d'être  achevée.  î 

Achevée,  elle  ne  le  sera  jamais  ;  et  c'est  là  qu'est  l'illusion  des  uto- 
pistes. Inutile,  elle  ne  saurait  l'être,  non  plus  que  sans  mérite  ;  et  c'est 
là  qu'est  l'aveuglement  des  sceptiques.  Le  monde  marche  lentement  et 
d'un  pas  maladroit,  pede  claudo  ;  mais  il  marche.  Et,  comme  l'a  dit  un 
jour  ici  M.  Guizot,  et  comme  le  répète  notre  confrère  M.  Léon  Say,  à  la 
fin  d'un  article  qui  fait  en  ce  moment  grand  bruit,  et  qu'on  n'a  pas  craint 
d'accuser  de  pessimisme,  «  il  n'y  a  que  les  optimistes  qui  fassent  quel- 
que chose  ici-bas.  »  La  raison  en  est  aussi  simple  que  décisive.  Il  n'y  a 
que  ceux  qui  tendent  au  mieux  qui  ne  se  fassent  pas  les  complices  du 
mal. 
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Hygiène  sociale  contre  le  paupérisme, 

Par  M.  Ad.  Coste. 

M.  Garnot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  Adolphe  Coste,  un  volume  intitulé  :  Hygiène  sociale  contre 
le  Paupérisme. 

C'tist  un  des  mémoires  envoyés  au  concours  Péreire.  Je  nie  félicite 
d'avoir  siégé  dans  le  jury  de  ce  concours,  qui  lui  a  décerné  un  prix  de 
6,000  francs. 

L'auteur  avait  placé  cette  devise  sur  son  manuscrit  comme  signe 
de  reconnaissance  :  «  Ce  qui  met  l'ordre  dans  l'homme  peut  seul  le 
mettre  dans  les  états.  »  Je  ne  sais  pourquoi  il  l'a  effacée  à  l'impres- 
sion, car  elle  nous  semble  exprimer  la  pensée  dominante  du  livre  : 
chercher  à  résoudre  le  problème  du  paupérisme  par  le  perfectionnement 
de  l'éducation  générale,  plutôt  que  par  des  combinaisons  économiques 
ou  législatives. 

Il  n'y  a  pas  un  esprit  généreux  qui  n'ait  admis  un  moment  la  possi- 
bilité d'une  organisation  sociale,  où  toutes  les  forces  individuelles  seraient 
habilement  coordonnées  et  employées  à  l'avantage  de  tous  et  de  chacun. 

C'est  là  le  socialisme,  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  les  doc- 
trines communistes  ou  collectivistes. 

L'auteur  de  VHygiènc  sociale  combat  le  socialisme  par  une  argumen- 
tation frappante,  que  nous  résumons  ainsi  : 

Le  socialisme  est  une  forme  plus  compliquée  et  plus  raffinée  que  l'in- 
di\'idualisme  ;  il  suppose  une  multiplicité  de  roiiages  que  le  vulgaire  des 
hommes  ne  saurait  discerner;  et  d'autre  part  l'obéissance  aveugle  ne 
peut  être  imposée  à  nul  d'entre  eux  sans  le  dégrader.  La  pratique  du 
socialisme  exigerait  aussi  un  développement  de  puissances  morales,  une 
somme  de  dévoûment  et  d'abnégation  plus  difficiles  encore  à  obtenir 
que  des  efforts  intellectuels.  Il  faudrait  inculquer  aux  associés,  non  pas 
seulement  les  vertus  domestiques  et  nationales,  mais  les  vertus  néces- 
saires à  une  famille  universelle.  L'individualisme  n'a  besoin  pour  pros- 
pérer que  d'une  dose  d'intelligence  proportionnée  aux  plus  étroites 
sphères. 
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Le  socialisme  n'est  donc  point  un  régime  dont  on  puisse  attendre  la 
suppression  du  désordre  et  de  la  misère,  ainsi  qu'on  essaye  de  le  faire 
croire  à  des  foules  ignorantes.  Ce  n'est  point  un  spécifique  contre  le  mal 
présent  ;  c'est,  en  perspective,  une  Société,  qui,  par  des  prodiges  d'édu- 
cation, serait  parvenue  à  concilier  ces  deux  termes  :  liberté  et  autorité. 

Une  des  causes  du  paupérisme,  suivant  l'auteur  du  livre  que  nous 
analysons,  est  dans  le  progrès  irrégulier  de  la  civilisation,  qui  a  laissé 
une  trop  grande  distance  entre  les  premiers  et  les  derniers  degrés  de 
l'échelle  morale  et  intellectuelle.  Il  importe  de  faciliter  leur  rapproche- 
ment, afin  que  la  circulation  s'établisse  d'une  façon  plus  normale.  L'é- 
ducation doit  combler  ces  lacunes,  pour  préparer,  s'il  est  possible,  un 
véritable  socialisme.  Aujourd'hui,  la  généralité  des  travailleurs  n'est  pas 
même  arrivée  à  comprendre  et  à  bien  apprécier  les  conquêtes  de  la 
science  et  de  l'expérience  ;  à  plus  forte  raison  celles  que  les  plus  hardis 
penseurs  ne  font  qu'entrevoir  avec  timidité. 

Telle  est,  si  je  puis  employer  ce  mot  îa  philosophie  de  Vhygime 
sociale. 

Ces  principes  étant  posés,  l'auteur  cherche  les  moyens  pratiques  de 
remédier,  autant  que  faire  se  peut,  sans  une  transformation  de  la  société, 
aux  maux  du  paupérisme. 

L'assistance  publique  et  privée  n'est,  selon  lui,  qu'un  palliatif,  utile 
sans  doute,  mais  insuffisant.  Elle  a  même  le  danger  d'amortir,  au  lieu 
de  le  développer,  l'instinct  de  la  prévoyance  individuelle.  Les  meil- 
leures choses  ont  ainsi  leurs  défauts  quand  on  les  poursuit  au  delà  de 
l'indispensable. 

C'est  dans  la  prévoyance  et  dans  l'association  que  M.  Coste  met  toute 
sa  confiance  ;  c'est  dans  le  développement  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, des  Sociétés  coopératives  et  amicales,  de  tous  les  modes  de  groupe- 
ment qui  cultivent  chez  l'homme  les  habitudes  de  la  prévoyance  en  même 
temps  que  ceux  de  le  bienveillance  réciproque.  Dans  son  étude  des  asso- 
ciations, exclusivement  attaché  au  caractère  de  mutualité,  il  écarte 
les  associations  de  capitaux,  qui  sont  des  spéculations  industrielles  ou 
commerciales,  de  même  que  les  associations  religieuses  ou  politiques, 
poursuivant  un  but  général,  auquel  l'individu  doit  savoir  se  sacrifier  au 
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besoin  :  il  considère  l'association  au  seul  point  de  vue  de  la  réciprocité, 
ayant  pour  objet  de  garantir  les  intéressés  contre  les  adversités  de  la  vie. 
De  telles  associations  ne  sont  en  lutte  avec  personne,  elles  n'exploitent 
personne  et  ne  sacrifient  personne. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  la  partie  technique  de  son  travail, 
qui  occupe  au  moine  les  deux  tiers  du  volume,  partie  très-étudiée  ;  très- 
complète,  où  il  fait  un  historique  intéressant  des  institutions  fondées 
soit  en  France  soit  à  l'étranger,  en  signalant  les  causes  de  leurs  succès 
ou  de  leurs  insuccès. 

Enfin,  revenant  à  sa  pensée  favorite,  qui  tient  d'ailleurs  une  grande 
place  dans  le  beau  programme  d'Isaac  Pereire,  l'auteur  de  V Hygiène  so- 
ciale consacre  ses  derniers  chapitres  à  l'enseignement,  et  s'écrie  ;  »  toutes 
les  conditions  du  progrès  exigent  une  initiation  préalable  ;  il  faut  être 
instruit.  » 

Que  l'éducation  s'attache  donc  à  préparer  dès  l'enfance  celui  qui  doit 
être  homme  et  citoyen  ;  qu'elle  le  prépare,  dit-il,  par  une  morale  vi- 
vante, plus  encore  que  par  des  préceptes. 

Ceci  le  conduit  à  ce  qu'il  nomme  l'éducation  sociologique,  un  mot  trop 
savant,  ce  me  semble,  dans  cet  endroit.  Il  s'agit  de  l'apprentissage  de 
la  vie,  que  la  plupart  de  nos  enfants  commencent  dans  leurs  premiers 
jeux  et  leurs  premières  luttes,  mais  qui'est  ici  envisagé  par  ses  côtés 
graves  :  les  rapports  des  hommes  entre  eux,  la  connaissance  des  condi- 
tions du  monde  qui  nous  entoure,  du  fonctionnement  de  nos  institutions 
privées  et  publiques. 

La  plus  petite  école,  dit  M.  Coste,  offre  des  ressources  pour  un  tel 
enseignement  :  c'est  la  caisse  d'épargne  scolaire,  c'est  l'administration 
et  la  comptabilité,  ce  sont  les  approvisionnements,  toutes  choses  [aux- 
quelles on  peut  de  bonne  heure  initier  les  enfants  ;  c'est  aussi  le  travail 
de  l'atelier,  «  il  faut  réveiller  le  gcût  de  l'atelier  »  dit-il  ;  et  il  ap- 
prouve tout  à  fait  l'introduction  du  travail  manuel  dans  l'école  primaire, 
usage  d'autant  plus  utile  que  les  professions  industrielles  seront  tou- 
jours les  plus  nombreuses. 

Ces  dernières  observations  attestent  que  si  l'auteur  de  V Hygiène  so- 
ciale aborde  des  théories  élevées,  il  ne  néglige  pas  non  plus  les  consi- 
dérations pratiques. 
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Le  droit  commercial  italien  exposé 
systématiquement  (en  italien), 

Par  M.  Alberto  Marghiebi. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  Alberto  Marghieri,  chargé  de  l'ensei- 
gnement du  droit  commercial  et  de  l'histoire  du  commerce  à  l'Université 
royale  de  Naples,  le  tome  premier  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  droit  com- 
inercial  italien  exposé  systématiquement  (i7  diritto  commerciale  italiano 
esposito  sistematicamenté)  (1). 

11  s'opère  en  Italie,  depuis  quelques  années,  un  grand  mouvement 
d'idées  parmi  les  juristes.  La  partie  éclairée  de  la  nation  cherche  avec 
persévérance  à  refondre  un  bon  nombre  de  ses  lois  ;  les  jurisconsultes  la 
stimulent,  la  poussent  dans  cette  voie  et  concourent  avec  une  grande  ar- 
deur à  ce  nouveau  développement,  je  devrais  dire  à  cette  évolution 
de  la  législation  italienne  contemporaine.  Il  entre,  à  vrai  dire,  nous 
Sommes  forcés  de  le  reconnaître,  dans  ce  mouvement  des  esprits,  une 
part  de  réaction  contre  l'influence  française.  C'est  à  l'Allemagne  qu'on 
demande  des  leçons,  c'est  sur  le  type  du  droit  germanique  que  se  mo- 
dèle de  plus  en  plus  la  conception  du  nouveau  droit  italien.  Mais  ce  qui 
enflamme  avant  tout  l'Italie,  c'^st  le  désir  passionné  de  n'être  devancée 
en  quoi  que  ce  soit  par  aucune  autre  nation  européenne.  Très-jalouse 
et  très-fière  de  son  unité,  elle  tient  à  prouver  au  monde  sa  récente 
grandeur,  non  seulement  par  le  développement  de  son  armée  ou  de  sa 
marine,  mais  par  l'amélioration  constante  de  ses  lois,  convaincue  d'ail- 
leurs qu'une  législation  meilleure,  en  harmonie  avec  les  vœux  et  les 
besoins  de  la  société  contemporaine,  est  un  grand  instrument  de  pro- 
grès. 

C'eet  dans  cet  esprit  que  les  pouvoirs  publics  ont  procédé  à  la  re- 
fonte de  la  loi  commerciale.  Le  dernier  code  de  commerce,  assez  sem- 
blable au  nôtre,  ne  datait  que  de  1865.  On  le  jugea  bientôt  insuffisant 
et  l'on  se  mit  à  l'œuvre.  Pendant  cette  période  de  labeur,  nous  ne  trou- 

(l)'Napoli,  Riccardo  Marghieri  di  Gius,  via  Rome,  140. 
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vions,  pas  même  en  Fnmcc,  le  loisir  de  soumettre  au  pouvoir  législalif 
un  trcs-rcmarquable  projet  de  révision  du  livre  II  du  code  de  commerce 
terminé  en  1867  parla  commission  extraparlementaire  qu'avait  instituée 
M,  Béhic,  et  l'on  peut  encore  aujourd'hui  même  sr  demander  si  deux 
.  ou  trois  projets  qui  modifient  ou  complètent  cette  partie  du  code  fran- 
çais finiront  par  être  convertis  en  lois.  L'Italie  nous  donne  un  autre 
exemple.  Un  projet  de  code  de  commerce,  rédigé  sur  un  plan  nouveau 
par  les  hommes  les  plus  compétents,  fut  soumis  aux  deux  Chambres 
qui,  après  l'avoir  fait  examiner  et  amender  par  leurs  commissions,  vo- 
tèrent tout  en  bloc,  réservant  seulement  au  l'oi,  par  une  loi  du  2  avril 
1882,  la  faculté  de  coordonner  par  simple  décret  le  texte  définitif  avec 
celui  des  autres  codes  ou  des  lois  spéciales,  et  d'y  introduire  des  dispo- 
sitions transitoires.  Le  nouveau  code  italien  a  été  définitivement  pro- 
mulgué le  31  octobre  1882. 

Ces  projets  de  réforme  et  ces  travaux  législatifs,  conduits  avec  tant  de 
vigueur  et  de  ténacité,  ont  donné  sur  toute  la  surface  de  l'Italie  un  nou- 
vel élan  aux  jurisconsultes.  Parmi  ceux  qui  suivent  et  communiquent  à 
leur  tour  cette  impulsion,  figure  au  premier  plan  M.  Alberto  Marghieri. 

L'ouvrage,  dont  le  premier  volume  vient  d'être  édité  à  Naplcs,  n'est 
pas  un  commentaire  du  nouveau  code  italien.  M.  Marghieri,  très-versé 
dans  la  littérature  juridique  allemande,  emprunte  aux  Allemands  leur 
méthode  habituelle.  Dédaignant  l'exégèse,  il  reconstruit  sur  un  plan  idéal 
l'édifice  entier  du  droit  commercial  :  il  en  expose  ainsi  les  principes  non 
dans  l'ordre  conçu  par  le  législateur,  mais  à  sa  guise,  à  son  heure  et 
dans  un  ordre  systématique.  Ce  procédé  d'enseignement  a  ses  inconvé- 
nients et  ses  avantages.  Comme  la  science  du  droit  n'est  pas  exclusive- 
ment théorique,  il  n'est  pas  inutile  de  le  combiner  avec  un  procédé  plus 
siiuple  et  plus  propre  à  graver  dans  tous  les  esprits  les  injonctions  de  la 
législation  positive,  mais  il  ouvre  de  larges  aperçus,  donne  aux  étudiants 
l'habitude  des  classifications  scientifiques,  et  les  instruit  d'abord  à  dis- 
cerner les  vrais  principes,  ensuite  à  tirer  de  ces  principes  toutes  leurs 
déductions, 

M.  Marghieri  a  divisé  ce  premier  tome  en  deux  parties,  dont  la  pre 
mière  est  intitulée  :  le  commerce,  les  choses  et  les  actes  qui  en  sont  Vobjet. 
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Après  avoir  donné  une  notion  générale  du  commerce  et  de  l'industrie,  il 
étudie  les  choses  en  tant  qu'elles  sont  Vohjet  du  commerce  (in  quanto  sono 
obbietto  del  commercio),  c'est-à-dire  parmi  les  biens  meubles,  les  den- 
rées, l'argent  monnayé,  les  titres  publics  ou  privés  (rentes  sur  l'Etat , 
obligations  de  diverses  natures,  billets  de  banque,  chèques,  lettres  de 
voiture,  etc),  les  navires,  les  biens  incorporels  (propriété  littéraire,  pro- 
priété industrielle,  etc.),  la  clientèle  d'un  fonds  de  commerce.  Il  passe 
ensuite  aux  actes  de  commerce,  qu'il  définit  et  classe. 

La  seconde  partie  est  intitulée:  Le  sujet  (il  soggetto).  Établissements 
créés  pour  l'exercice  du  cojnmerce.  M..  Marghieri  y  traite  successivement 
de  la  capacité  commerciale  (tit.  I),  des  commerçants  (du  commerçant  en 
général  et  de  celui  qui  s'adonne  au  commerce  maritime)  (tit.  II),  de 
l'exercice  du  commerce  (tit.  III),  des  auxiliaires  (tit.  IV)  qu'il  subdi- 
dise  en  préposés  (tels  que  les  commis  sédentaires  ou  voyageurs  et  le 
capitaine  de  navire)  et  auxiliaires  indépendants  (tels  que  les  courtiers 
et  généralement  tous  les  intermédiaires)  (titre  IV),  enfin  des  établisse- 
ments créés  pour  l'exercice  du  commerce,  tels  que  les  magasins  géné- 
raux, les  entrepôts,  les  foires  et  marchés,  les  bourses,  les  banques 
d'émission,  les  chambres  de  compensation,  les  chambres  de  commerce 
(titre  V). 

On  voit  que  la  conception  du  nouvel  ouvrage  est  originale  et  forte. 
Il  faut,  pour  imaginer,  coordonner  et  terminer  ces  sortes  de  synthèses, 
un  véritable  effort  d'esprit.  M.  Marghieri  a  entrepris  intrépidement  cette 
tâche  difiicile  et  la  mènera  sans  nul  doute  à  bonne  fin.  Ce  tome  premier 
ne  contient  pas  seulement  une  large  exposition  des  principes  élémen- 
taires ;  il  est  enrichi  de  notes  en  petit  texte  où  sont  discutées  avec  soin 
beaucoup  de  questions  importantes  qui  divisent  non  seulement  en  Italie, 
mais  en  France  et  en  Allemagne  les  jurisconsultes  contemporains.  Enfin 
l'auteur  paraît  avoir  mené  de  front  les  études  économiques  et  les  études 
juridiques  ;  il  possède  la  langue  de  l'économie  politique  et  s'inspire  vo- 
lontiers de  ses  préceptes.  C'est  là,  pour  un  jurisconsulte  qui  s'est  voué 
au  droit  commercial,  un  appui  précieux  et  un  dernier  élément  de 
succès. 
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Thémis  et  les  divinités  de  la  justice  en  Grèce, 

Par   M.  André  Morillot. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  M.  André  Morillot,  docteur 
en  droit  et  licencié  ès-lettres,  avocat  général  à  Besançon,  me  prie  d'offrir 
à  l'Académie  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer,  devant  la  cour,  à  l'au- 
dience solennelle  de  rentrée.  Ce  discours  est  l'œuvre  d'un  érudit  et  d'un 
lettré  ;  il  atteste  une  connaissance  véritable  de  la  littérature  et  de  la 
mythologie  grecques,  en  même  temps  qu'il  est  écrit  avec  beaucoup 
d'élégance  et  de  grâce.  C'est  à  raison  de  ces  qualités  exceptionnelles 
que  je  me  suis  chargé  de  vous  le  présenter. 

«  Thémis  et  les  divinités  de  la  justice  en  Grèce,  »  tel  est  le  titre  du 
discours.  Quelques-uns  de  mes  auditeurs  pourraient  croire  que  M.  Mo- 
rillot, en  choisissant  ce  sujet  mythologique,  a  voulu  traiter,  sous  un 
voile  discret  et  transparent,  certaines  questions  délicates^  agitées  depuis 
quelque  temps  par  les  journaux,  et  soumises,  en  ce  moment  même,  à  la 
discussion  de  nos  assemblées.  Je  tiens  à  les  détromper;  mon  jeune  col- 
lègue entend  ignorer  jusqu'à  l'existence  de  ces  débats  contemporains  : 
«  Je  veux  simplement  honorer  nos  ancêtres,  dit-il,  ce  qui  était  déjà 
l'un  des  commandements  de  la  r/ieo^ome  d'Hésiode,  et  fêter  nos  saints, 
qui  sont  d'ailleurs  depuis  longtemps  devenus  laïques.  ))Si  quelque  leçon 
se  dégage  de  cet  opuscule,  ce  n'est  pas  lui,  ce  sont  les  Grecs  qui  l'en 
auront  tirée. 

La  Grèce  antique  n'imagine  pas  la  justice  comme  une  invention  des 
hommes.  Elle  la  regarde  au  contraire  comme  un  attribut  de  la  divinité, 
et-  pense  que,  dans  la  divinité  même,  réside  la  souveraine  justice.  C'est 
pourquoi  Zeus,  roi  de  l'Olympe,  est  à  ses  yeux  le  législateur  par  excel- 
lence (Zîùç  T^yoïtîûç,  nio)ijov;;^Of),  le  gardien  du  serment  et  de  la  bonne  foi 
dan  s  les  transactions  civiles  (Zeùç  éçi-)iiioç,  '^ivioç)  et,  par  conséquent,  le 
Dieu  suprême  de  la  justice  civile  et  criminelle  (ôî/xt'ffTtoj,  §iy.ci.anôloç). 
Si,  comme  le  dit  Hésiode,  Zeus  a  permis  aux  oiseaux  rapides  et  aux 
animaux  sauvages  de  se  dévorer  les  uns  les  autres,  il  a  donné  aux  hom- 
mes la  justice,  le  plus  précieux  des  biens,  et  leur  a  imposé  la  loi  de  re- 
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noncer  pour  toujours  à  la  ^'iolence  (1).  C'est  en  son  nom  que  les  juges 
doivent  rendre  leurs  arrêts  et,  sous  ses  auspices,  le  respect  des  lois  est 
assuré  par  la  surveillance  continuelle  de  nombreuses  divinités  auxi- 
liaires. 

La  première  et  la  plus  connue  de  ces  di^ânités  est  l'antique  Thémis, 
la  déesse  qui  met  et  maintient  toutes  choses  en  leur  place  (2).  Zeus 
l'avait  épousée  dans  sa  jeunesse,  aussitôt  après  sa  victoire  sur  les  Ti- 
tans. Cet  hymen,  M.  Morillot  se  hâte  de  nous  en  prévenir,  n'eut  rien  de 
commun  avec  certains  mariages  morganatiques  où  nous  voyons  figurer 
Niobé,  Alcmène  et  tant  d'autres.  On  n'a  jamais  cessé  de  le  regarder 
comme  une  union  toute  spirituelle,  et  Junon  elle-même  ne  s'en  offensa 
pas.  Zeus  épousant  Thémis,  c'est  la  loi  éternelle  de  proportion  et  d'har- 
monie qui  s'unit  à  la  force.  Elle  siège  donc  à  côté  du  souverain  maître 
et  le  conseille.  Elle  personnifie  ainsi  le  droit  dans  l'Olympe  et  sur  la 
terre.  Elle  maintient  Tordre  là  haut  dans  les  assemblées  des  dieux,  ici- 
bas  dans  les  assemblées  des  rois  et  des  peuples.  Elle  inspire  à  tous  les 
humains  les  résolutions  équitables,  fondement  et  lien  de  la  vie  sociale. 
Elle  est  enfin  et  par-dessus  tout  la  justice  criminelle,  gardienne  patiente 
et  inflexiole  de  la  morale,  protectrice  et  vengeresse  des  opprimés,  ainsi 
que  la  désignent  Eschyle  et  Pindare,  inflexible  pour  les  coupables, 
qu'elle  finit  toujours  par  atteindre,  alors  même  qu'elle  aurait  paru 
d'abord  sommeiller. 

De  son  union  avec  Zeus  sont  issues  les  Thémides,  les  Parques,  les 
Hespérides  et  les  Heures.  L'une  de  ces  dernières  est  Dikê,  c'est-à-dire 
encore  la  justice,  que  les  poètes  des  1;emps  moins  reculés  ont  souvent 
confondue  avec  sa  mère.  Hésiode  nous  la  représente  assise  à  côté  de 
Zeus,  son  père,  et  lui  dénonçant  les  crimes  qu'elle  voit  se  commettre.  Ce 
qui  la  fait  surtout  frémir,  ce  sont  les  criminels  an-êts  que  rendent  des 
juges  corrompus  et  mangeurs  de  présents  (Swpoya^ot).  «  Alors,  couverte 
«  d'un  nuage,  elle  parcourt  en  pleurant  les  cités,  apportant  le  malheur 
«  à  ceux  qui  l'ont  chassée  et  n'ont  pas  jugé  avec  droiture  (3).  > 

(1)  Hésiode,  Op.  et  Dies,  éd.  Didot,  v.  274  et  s,,  471,  472, 

(2)  Le  mot  ©èpttj  vient  de  -ziBri^iy  placer. 

(3)  Hésiode,  op  et  cl.,  39,  217-266.  V.  les  autres  autorités  dans  l'opus- 
cule de  M.  Morillot,  p.  24. 
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Les  Grecs,  dont  l'imagination  était  inépuisable,  après  avoir  donné  des 
enfants  à  Thémis,  en  faisaient  une  déesse  à  plusieurs  faces.  Néniésis  ou 
Adrastée  n'est  autre,  dans  l'orthodoxie  mythologique,  que  Thémis 
elle-même,  mais  Thémis  particulièrement  chargée  de  maintenir  ou  de 
rétablir  l'équilibre  du  monde,  menacé  par  les  excès  de  l'orgueil  hu- 
main. Elle  punit  non  seulement  les  infractions  à  la  loi  religieuse,  comme 
l'inceste,  l'adultère,  l'outrage  aux  parents,  l'insulte  aux  malheureux  et 
l'insulte  aux  suppliants,  mais  les  paroles  ou  même  les  pensées  entachées 
de  superbe  ou  d'impiété.  Elle  frappe  sans  merci  les  Esculape,  les  Pro- 
méthée,  Xerxès  lui-même,  enfin  quiconque,  né  homme,  oublie  la  condi- 
tion humaine,  et  cherche  à  escalader  le  ciel. 

Derrière  Thémis  se  presse  un  cortège  de  divinités  subalternes,  telles 
que  le  Serment  (ôpxoj),  fils  de  la  Discorde,  frappant,  au  témoignage 
d'Hésiode,  les  hommes  injustes,  et  spécialement  les  parjures  et  les  juges 
iniques,  la  Renommée,  les  Erinnyes,  qu'on  appela  plus  tard  «  Eumé- 
nides,  »  spécialement  chargées  de  poursuivre  les  crimes  qui  ensan- 
glantent la  famille,  ces  terribles  vengeresses  qui  s'indignent  de  voir  les 
jeunes  dieux  porter  atteinte  au  vieux  droit  de  la  nature,  et  demandent 
fièrement  au  nouvel  Olympe  de  ne  pas  réviser  leurs  jugements.  Enfin  la 
séparation  des  pouvoirs  n'est  pas,  même  dans  ce  nouvel  Olympe,  aussi 
tranchée  que  le  vulgaire  se  l'imagine.  Bacchus,  Bacchus  lui-même  est 
invoqué  comme  le  protecteur  de  la  liberté  civile  et  politique  ;  la  blonde 
Cérès  ne  préside  pas  seulement  aux  moissons  ;  c'est  par  elle  que,  au 
moment  d'entrer  en  fonctions,  juraient  les  Héliades. 

Il  ne  nous  déplaît  pas  de  voir  fes  Grecs,  race  intelligente,  peuple 
libre,  unir  aussi  intimement  la  religion  à  la  justice.  Est-ce  que  tous 
ces  mythes  ne  cachent  pas  une  part  de  vérité  V  Ces  païens,  de  quelque 
façon  qu'ils  eussent  divinisé  l'image  de  Dieu,  se  trompaient-ils  en 
croyant  que,  si  l'homme  trouve  en  soi  la  notion  du  juste,  mais  doit  se 
résigner  à  l'appliquer  imparfaitement,  une  justice  supérieure  rend  à 
chacun  ce  qui  lui  est  dû  et  que  Dieu  lui-même  est  le  foyer  de  cette  jus- 
tice ?  «  Si  nous  considérons  l'enchaînement  des  pensées,  a  dit  un  illustre 
«  philosophe  (1),  nous  le  voyons  comme  la  vérité  première...  Si  c'est  la 

(1)  M.  Jules  Simon,  le  Devoir,  HI,  ch,.  ii. 
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(c  beauté  qui  nous  occupe,  elle  ne  nous  donne  les  grandes  joies  et  les 
grandes  pensées  de  l'art  que  quand  réternelle  beauté  rayonne  au  fond 
ii.  de  nous-mêmes...  Enfin,  si  nous  délibérons  sur  l'usage  de  la  liberté, 
((  l'image  de  celte  sainteté  parfaite  introduit  dans  nos  délibérations 
«  l'idée  du  devoir,  et  le  Dieu  que  nous  voyons  alors  s'appelle  l'éter- 
4.  nelle  justice.  » 


Commentaire  théorique   et  pratique  du  livre   II 
du    code  de  commerce. 

Par  M.  Lucien  de   Valroger. 

M.  A.  Des.iardinS:  —  M.  Lucien  de  Valroger,  avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  me  prie  d'offrir  à  l'Académie 
les  deux  premiers  volumes  d'un  commentaire  théorique  et  pratique  du 
livre  II  du  code  de  commerce,  dont  il  commence  la  publication. 

Ce  qui  distingue  ce  nouvel  ouvrage  de  ceux  qui  l'ont  immédiatement 
précédé,  c'est  que  l'auteur  s'attache  à  la  foi  me  du  commentaire.  «  La 
«  forme  du  traité,  dit-il  lui-même  dans  son  avant-propos,  ne  fait-elle 
«  pas  perdre  un  peu  de  vue  le  texte,  qui  seul  est  la  loi  ?  L'auteur,  von- 
«  lant  suivre  la  route  qu'il  s'est  tracée,  ne  peut  toujours  s'arrêter  aux 
«  nombreuses  difficultés  du  texte  et  aux  questions  si  diverses  qu'il 
«  soulève.  ))  Je  ne  saurais  adopter  cet  avis,  au  moins  quand  il  s'agit  du 
droit  commercial  maritime  français.  Le  livre  II  de  notre  code  de  com- 
merce n'est  pas  seulement  défectueux  et  suranné  ;  il  est  fort  incomplet. 
Il  n'aborde  pas  même  toutes  les  questions  qu'avait  résolues  l'ordonnance 
de  1681  ;  à  plus  forte  raison  n'effleure-t-il  pas  celles  que  devaient  ré- 
soudre, depuis  1807,  une  foule  de  lois  spéciales.  Croit-on  par  exemple, 
qu'un  commentaire,  si  complet  qu'on  le  suppose,  du  titre  du  Capitaine 
puisse  donner  aux  capitaines  une  idée  exacte  de  leurs  devoirs  et  de 
leurs  droits  avant  le  départ  du  navire,  pendant  le  voyage  et  après  le 
voyage?  Croit-on  qu'il  suffise  d'exposer  toutes  les  difficultés  suscitées 
par  le  texte  du  titre  suivant  {de  l'engagement  et  des  loyers  des  matelots  et 
gens  de  l'équipage)  pour  tracer  un  tableau  de  notre  législation  commer- 
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ciale  maritime  concernant  les  gens  de  mer?  Je  reste  convaincu  que, 
non  seulement  au  point  de  vue  scientifique,  mais  au  point  de  vue  pra- 
tique, la  meilleure  solution  est  celle-ci  :  s'abstenir  de  bouleverser,  dans 
un  traité  de  droit  commercial  maritime  français,  le  plan  général  du  code, 
aborder  le  plus  souvent  chacune  des  matières  qu'il  traite,  conformément 
à  ce  plan  général;  mais,  dans  l'examen  de  ces  diverses  matières,  se  faire 
un  cadre  aussi  large  et  aussi  simple  que  possible  où  chaque  question 
vienne  se  ranger  naturellement  et  à  sa  place.  Les  cadres  tout  faits  da- 
tent de  deux  siècles;  ils  éclatent  de  tous  les  côtés. 

Cette  réserve  faite,  le  commentaire  mérite  des  éloges.  M.  de  Valroger 
a  fort  bien  plaidé,  depuis  qu'il  appartient  au  barreau  de  la  Cour  de  cas- 
sation, plusieurs  grandes  affaires  maritimes  et  possède  ces  matières.  Il 
a,  sous  chaque  article  et  dans  l'ordre  même  du  Code,  très-exactement 
groupé  toutes  les  questions  que  suscite  en  1882  l'interprétation  de  cet 
article.  Quelques-unes  d'entre  elles  sont  l'objet  d'un  examen  plus  com- 
plet que  dans  n'importe  quel  ouvrage  antérieur.  L'auteur  met  sans  doute 
à  profit  les  travaux  de  tous  ses  devanciers,  mais  sans  abdiquer  devant  qui 
que  ce  soit.  Il  a  particulièrement  étudié  la  jurisprudence  des  grands 
ports  français,  ce  guide  nécessaire  de  quiconque  veut  connaître  la  véri- 
table coutume  commerciale  et  parler  ou  écrire  sur  les  rapports  de  la 
coutume  et  de  la  loi.  Chose  rare  !  Son  commentaire  est  nourri  sans  être 
jamais  prolixe.  L'auteur  évite  à  dessein  tout  ce  qui  est  d'érudition  pure 
et  toute  discussion  qui  pourrait  ressembler  à  un  plaidoyer.  Il  a  le  goût, 
j'allais  dire  la  passion  de  la  sobriété  :  si,  dans  un  très-petit  nombre  de 
passages,  cette  qualité  dégénère  en  défaut,  c'est  un  admirable  défaut 
chez  un  avocat. 

Au-dessous  des  mots  ce  commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II 
du  code  de  commerce,  »  on  lit  :  c<  Législations  comparées  »  et  ce  titre 
est,  sous  la  plume  de  M.  de  Valroger,  particulièrement  exact.  Plusieurs 
de  ses  devanciers,  après  avoir  exposé  les  prescriptions  du  droit  français, 
ont  tenté  d'esquisser  un  résumé  de  l'ensemble  des  législations  mari- 
times :  tâche  ingrate  et  périlleuse.  Connaissant  le  droit  anglais  et  sur- 
tout le  droit  allemand,  M.  de  Valroger  s'en  est  avant  tout  servi  pour 
éclairer  et  contrôler  le    nôtre.  Les  rapprochements  auxquels  il  se   livre 
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entre  tel  ou  tel  texte  français  et  quelques  autres  textes,  italien,  belge, 
finlandais,  etc.,  sont  faits,  en  général,  avec  un  véritable  discernement, 
faciles  à  saisir  et  propres  à  guider  tantôt  le  praticien,  tantôt  le  législa- 
teur lui-même,  quand  il  s'agira  soit  d'interpréter,  soit  de  réformer  notre 
loi  maritime. 


Traité  des  avaries  communes. 

Par  M.  Paul  Govare. 

M.  A.  Desjardins  :  —  M.  Paul  Govare,  docteur  en  droit,  avo- 
cat à  la  cour  de  Paris,  me  prie  d'offrir  à  l'Académie  un  Traité  des  ava- 
ries communes,  qu'il  vient  de  publier. 

Je  signale  volontiers  cet  ouvrage  à  l'Académie^  La  matière  des  ava- 
ries communes  est  une  des  plus  délicates  et  des  plus  difficiles  que  con- 
tienne le  livre  II  du  code  de  commerce.  M.  Govare  a  fait  une  étude 
approfondie  non  seulement  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  françaises, 
mais  des  législations  étrangères.  Il  a  tout  particulièrement  montré, 
dans  son  examen  comparé  du  droit  anglais  et  du  droit  français,  un  véri- 
table esprit  d'investigation  et  d'analyse  méthodique.  C'est  peu  que 
d'avoir  beaucoup  lu  et  beaucoup  appris,  si  l'on  ne  parvient  à  dégager 
des  documents  accumulés  un  véritable  corps  de  doctrine  et  à  mettre  la 
vérité  juridique  en  pleine  lumière.  M.  Govare  l'a  compris.  Entièrement 
maître  de  son  sujet,  il  l'a  distribué  très-beureusement  en  cinq  parties  : 
I.  Théorie  de  la  contribution.  II.  Caractères  de  l'avarie  grosse.  III.  Des 
principales  avaries  grosses.  IV.  De  la  contribution.  V.  De  l'action  en 
contribution.  Le  cadre  est  bon.  Toutes  les  questions  que  soulève  l'ap- 
plication de  la  loi  commerciale  viennent  s'y  ranger  naturellement.  Elles 
sont  traitées  avec  toute  la  netteté  désirable  et  généralement  résolues 
avec  sagacité. 
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La  Navarre  française. 

Par  M.  DE  Lagrèze. 

M.  Fustel  de  Goulanges  :  -  J'ai  l'honneur  de  présenter 
à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  de  Lagrèze,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Pau,  un  ouvrage  intitulé  :  la  Navarre  française.  Je  regrette 
que  M.  Giraud  ne  soit  plus  au  milieu  de  nous  ;  c'est  lui  qui  vous  aurait 
présenté  ce  livre,  comme  il  avait  fait  pour  un  ouvrage  antérieur  du 
même  auteur,  VHistoire  du  Droit  dans  les  Pyrénées,  dont  il  faisait  ici 
même  un  grand  éloge  en  1870. 

C'est  un  ouvrage  du  même  genre  que  M.  de  Lagrèze  vient  de  publier 
aujourd'hui.  Il  se  compose  de  deux  volumes.  Le  premier  contient  la 
géographie,  l'ethnographie,  et  l'histoire  du  pays.  Je  n'oserais  pas  dire 
qu'il  contienne  beaucoup  de  vérités  nouvelles.  Mais  le  second  volume, 
qui  traite  des  institutions,  do  l'organisation  politique  et  du  droit  en  Na- 
varre, a  plus  d'originalité  et  d'importance. 

On  sait  que  ce  petit  pays,  qui  ne  forme  aujourd'hui  qu'une  partie 
d'un  département  français,  a  eu,  jusqu'en  1789,  un  droit  propre.  Plus 
que  cela,  chaque  petite  ville  et  presque  chaque  village  avait,  sur  cer- 
tains points,  son  droit  particulier.  Les  monuments  du  droit  navarrais 
s'appellent  des  fors,  fueros.  Ce  ne  sont  pas  proprement  des  codes  de 
lois  ;  ils  n'ont  pas  été  édictés  par  l'autorité  publique.  De  même  que  les 
Établissements  de  Saint-Louis  et  beaucoup  d'autres  monuments  de 
même  nature,  ils  sont  l'œuvre  de  praticiens,  œuvre  d'ailleurs  imper- 
sonnelle, ces  praticiens  n'ayant  d'autre  préoccupation  que  de  repro- 
duire la  coutume  qu'ils  voyaient  appliquer.  C'est  pour  cela  que  ces  fors 
sont  rédigés  sans  beaucoup  d'ordre,  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux,  et  qu'ils  adoptent  souvent,  au  lieu  de  la  forme  impérative 
qu'aurait  la  loi,  la  forme  assez  naïve  du  dialogue. 

Les  fors  de  Ijfavarre  ont  été  imprimés,  et  il  en  a  été  publié  un  texte 
officiel  par  l'ordre  du  roi  d'Espagne  en  1686  ;  mais  il  s'est  conservé  quel- 
ques manuscrits  antérieurs  à  cette  publication,  'et  l'on  comprend  qu'ils 
contiennent  des  dispositions  que  le  texte  officiel  a  supprimées  ou  modi- 
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dées.  M.  de  Lagrèze  n'a  pas  manqué  de  faire  la  comparaison  entre  l'an- 
cien droit,  tel  qu'il  ressort  des  manuscrits,  et  le  droit  plus  récent,  plus 
monarchique  aussi,  qui  ressort  des  imprimés  et  des  textes  officiels. 
Parmi  les  manuscrits,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  antérieur  au 
XIV*  siècle;  ils  étaient  connus  depuis  longtemps,  et  Pierre  de  Marca, 
président  du  parlement  de  Pau,  puis  archevêque  de  Toulouse,  s'en  était 
servi  dans  son  histoire  du  Béarn  publiée  en  1640.  Ces  manuscrits  n'ont 
pas  tous  une  égale  valeur  historique.  Il  en  est  un,  plus  important  que 
tous  les  autres,  que  Baluze  avait  déjà  signalé,  mais  qui  depuis  s'était 
perdu.  M.  de  Lagrèze  l'a  retrouvé.  Or,  ce  manuscrit,  sans  être  plus  an- 
ciens que  les  autres  à  en  juger  par  l'écriture,  paraît  plus  ancien  par 
son  contenu  ;  c'est-à-dire  qu'il  paraît  être  copié  sur  un  original  plus  an- 
cien. Il  se  trouve  donc  que  nous  possédons,  par  delà  les  recueils  offi- 
ciel qui  ne  sont  que  du  xvii®  siècle,  plusieurs  manuscrits  qui  sont 
du  XIV®,  et  l'un  de  ces  manuscrits  reproduit  une  législation  plus 
vieille  et  noas  reporte,  selon  toute  vraisemblance,  au  xe  et  au 
XI®  siècles.  M.  de  Lagrèze  a  donc  pu,  sur  chaque  matière,  établir  les  di- 
verses dispositions  d'un  droit  ancien,  d'un  droit  intermédiaire,  et  enfin 
d'un  droit  moderne. 

L'ancien  droit  de  la  Navarre  est  particulièrement  digne  d'attention. 
En  ce  qui  concerne  le  droit  public,  nous  trouvons  une  royauté  hérédi- 
taire, mais  un  roi  qui  n'est  roi  qu'après  avoir  prêté  serment  à  ses  su- 
jets ;  il  leur  jure  de  maintenir  leurs  coutumes  et  de  ne  régner  que  pour 
les  défendre.  Les  sujets  prêtent  ensuite  serment  d'obéir.  Ils  ont  d'ail- 
leurs leurs  assemblées,  leurs  cortès  dont  on  ne  connaît  pas  l'origine, 
mais  que  tout  Navarrais  croit  plus  anciennes  que  la  royauté  et  par  con- 
séquent plus  sacrées.  Les  conditions  sociales  sont  las  mêmes,  à  peu  de 
chose  près,  que  dans  toute  l'Europe  du  moyen  âge.  La  société  est  di- 
visée en  classes.  Il  y  a  les  ricombres,  qui  sont  à  la  fois  les  nobles  et  les 
grands  propriétaires  ;  leurs  domaines  s'appellent  des  onors;  c'est  le  mot 
honores  des  documents  carolingiens.  Il  y  a  ensuite  ceux  qu'on  appelle 
hidalgos  et  infançons,  qui  sont  la  petite  noblesse.  Puis  viennent  les  diffé- 
rentes classes  du  peuple;  en  tête  les  francos,  dont  l'origine  reste  obs- 
cure, au-dessous  les  villains  et  les  laboureurs  qui  possèdent  des  tenures 
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héréditaires  et  qui  payent  des  droits  seigneuriaux.  On  ne   voit  pas  de 
véritables  serfs  ni  d'esclaves,  à  moins  que  ce  ne  soit  des  esclaves  maures 
pris  à  la  guerre. 

Pour  ce  qui  est  du  droit  civil,  nous  reconnaissons  dans  les  fors  na- 
varrais  des  restes  encore  visibles  de  vieilles  coutumes  qui  ont  été  com- 
munes à  tous  les  peuples  de  race  aryenne  à  leur  premier  âge.  Ainsi  le 
mariage  est  un  contrat  qui  se  forme  entre  deux  familles,  avec  les  mêmes 
formalités  que  tout  autre  contrat,  c'est-à-dire  avec  cautions  et  arrhes  ; 
on  peut  comparer  à  cela  le  sponsio  des  Romains,  le  sou  et  le  denier  de 
la  loi  salique.  La  femme  doit-être  donnée  à  l'époux  par  ses  parents  ; 
c'est  la  traditio.  M.  de  Lagrèze  croit  trouver  un  vestige  du  vieil  achat  de 
la  femme  ;  mais  il  ne  cite  sur  ce  point  qu'un  seul  texte,  qui  nous  laisse 
quelque  doute  (p.  174).  Ce  qui  se  voit  mieux  c'est  la  règle  qui  veut  que, 
la  femtne  apportant  une  dot  au  mari,  le  mari  lui  fasse  un  présent  pro- 
portionnel, mais  moindre  (p.  181).  A  côté  du  mariage,  nous  rencontrons 
une  sorte  de  demi-mariage,  quelque  chose  comme  le  concuhinatus  des 
Romains  ;  la  loi  navarraise  le  tolère,  le  reconnaît  et  donne  même  des 
droits  aux  enfants  qui  en  sont  issus. 

Le  droit  de  propriété  a  conservé  quelques-uns  de  ses  caractères  an- 
tiques. La  distinction  en  biens  meubles  et  en  biens  immeubles  est  secon- 
daire; ce  qui  est  plus  important  dans  le  droit  navarrais,  c'est  la  distinc- 
tion en  biens  patrimoniaux  ou  avitins  et  en  acquêts.  Des  seconds, 
l'homme  dispose  à  sa  volonté  ;  il  les  vend,  les  donne,  les  lègue  libre- 
ment ;  des  premiers,  il  n'est  presque  qu'un  dépositaire  ;  les  ayant  reçus 
de  la  famille,  il  doit  les  laisser  à  la  famille.  Pour  en  conserver  l'intégrité, 
la  loi  les  donne  à  l'aîné,  sans  partage.  L'aîné  des  fils  en  est  co-proprié- 
taire  avec  le  père.  Nous  avons  montré  ailleurs  que  ce  principe  avait 
régné  dans  le  très-ancien  Droit  romain  ;  dans  le  Droit  navarrais, 
c'est  plus  qu'un  principe,  c'est  une  réalité.  L'ainé,  du  jour  où  il 
se  marie,  devient  effectivement  co-propriétaire  des  biens  patrimoniaux, 
de  moitié  avec  son  père,  avec  qui  il  vit  ;  il  en  partage  «  la  seigneurie  » 
et  l'administration  ;  il  dispose  de  la  moitié  des  revenus.  Le  père  n'a  le 
droit  de  déshériter  son  fils  qu'au  cas  où  celui-ci  serait  gravement  coupable 
à  son  égard,  et  il  faut  qu'il  le  prouve.  Des  biens  patrimoniaux  on  ne  peut 
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faire  testaïueut,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  de  celui  qui 
devrait  en  hériter.  On  ne  peut  pas  non  plus  les  vendre  ;  tout  au  plus 
est-il  permis  de  les  vendre  avec  l'autorisation  du  fils  ou  de  l'héritier  na- 
turel. Le  propriétaire,  avant  de  vendre,  doit  offrir  le  bien  à  ses  frères  ; 
après  eus,  à  ses  parents  ;  ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  peut  s'adresser  aux 
étrangers,  et  encore  la  famille  a-t-elle  durant  40  ans  le  droit  de  rachat. 
Tout  cela  est  visiblement  le  reste  d'un  temps  où  la  propriété,  surtout  la 
propriété  foncière,  appartenait  plutôt  à  la  famille  qu'à  l'individu.  D'ail- 
leurs, le  droit  de  propriété  sur  le  sol  est  conçu  avec  toute  l'étendue 
qu'on  peut  imaginer  ;  il  s'applique,  non- seulement  à  la  terre  arable,  mais 
à  la  prairie,  à  la  forêt,  aux  terres  vagues,  aux  eaux  courantes.  Il  n'y  a 
nul  vestige  d'un  régime  de  communauté  du  sol. 

Le  droit  criminel,  dans  les  fors  navarrais,  a  aussi  une  saveur  antique. 
Encore  au  xiv®  siècle,  les  crimes  se  payent  en  argent.  Chaque  sorte  de 
meurtre,  avec  les  circonstances  qui  l'attéauent  ou  qui  l'aggravent,  est 
taxée,  et  la  vie  humaine  est  tarifée  suivant  le  rang  de  la  personne.  Cette 
pratique,  que  M.  de  Lagrèze  appelle  improprement  Wehrgeld,  est,  à 
vrai  dire,  la  composition  ou  le  rachat  du  crime,  que  nous  connaissons 
chez  les  anciens  Germains,  que  nous  trouvons  aussi  dans  le  très-vieux 
droit  grec,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  étranger  au  droit  romain  primi- 
tif, et  qui  reprit  vigueur  dans  toute  l'Europe  dans  la  première  partie  du 
moyen  âge.  La  procédure  navarraise,  même  au  xrv*  siècle,  avait  encore 
pour  principaux  moyens  l'ordalie  et  le  duel  judiciaire,  l'un  et  l'autre  dé- 
coulant de  cette  idée  que  Dieu  intervient  dans  toutes  les  actions  des 
hommes  et  que,  lorsqu'un  duel  est  conduit  d'une  certaine  façon,  entouré 
de  certaines  prières,  et  combattu  en  quelque  sorte  en  présence  de  Dieu, 
Dieu  ne  peut  pas  manquer  de  donner  la  victoire  à  l'innocent.  L'accusé 
se  purge  aussi  par  le  serment  ;  mais  on  entend  bien  qu'il  s'agit  ici, 
comme  dans  tout  le  moyen  âge,  d'un  serment  prêté  devant  Dieu  et  de- 
vant les  saints  et  par  lequel  l'âme  s'engage,  serment  redoutable  qu'on 
ne  suppose  pas  qu'un  coupable  ait  la  force  de  prêter. 

Tels  sont  les  principaux  traits  qui  ressortent  de  cette  étude.  Je  re- 
grette que  l'auteur  n'ait  pas  publié  à  la  suite  de  son  travail  le  texte  in- 
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tégral  du  for  qu'il  a  trouvé.  Ce  serait  une  excellente  pièce  justificative 
qui  permettrait  de  contrôler  et  de  compléter  ses  assertions.  Telle  qu'elle 
est,  cette  étude  offre  un  véritable  intérêt  pour  le  juriste  autant  que  pour 
l'historien. 


Les  comédiens  à  la  Cour  de  France, 

Par  M.  Baschet. 

M.  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  Armand  Baschet,  le  volume  qu'il  vient  de  publier  sur  les  co- 
médiens à  la  Gourde  Frauce  sous  Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV  et 
Louis  XIII. 

L'Académie  connaît  de  longue  date  cet  érudit  curieux  et  sagace  qui 
semble  avoir  le  don  des  découvertes  et  qui  unit  la  science  la  plus  sûre 
^  la  persévérance  la  plus  fine.  Il  a  fait  ses  preuves  d'historien  en  nous 
faisant  pénétrer  dans  les  secrets  de  la  Chancellerie  vénitienne  au  xvi®  siè- 
cle, il  nous  a  amusés  et  instruits  en  soulevant  à  l'aide  des  dépêches  des 
ambassadeurs  les  mystères  du  mariage  de  Louis  XIII,  avec  lui  nous 
avons  assisté  au  Concile  de  Trente,  et  nous  avons  vu  Catherine  de  Mé- 
dicis  toute  jeune  à  Florence  ;  l'an  dernier,  il  surprenait,  bien  avant  son 
entrée  sur  la  scène  du  monde,  le  secret  des  ambitions  de  l'évêque  de  Luçon 
consigné  dans  un  mémoire  écrit  de  sa  main.  Enfin  notre  reconnaissance 
aurait  mauvaise  grâce  à  oublier  que  dans  cette  vie  de  patient  investigateur 
il  y  a  une  action  d'éclat  :  c'est  lui  qui  a  démontré  la  présence  aux  af- 
faires étrangères  des  manuscrits  inédits  de  Saint-Simon  dont  les  gardiens 
jaloux,  las  de  refuser  aux  historiens  la  communication,  avaient  pris  le 
parti  quelque  peu  imprudent  de  nier  l'existence.  C'est  à  lui  que  notre 
temps  doit,  à  n'en  pas  douter,  les  mesures  libérales  qui  ont  rendu  ce  tré- 
sor à  l'histoire. 

Aujourd'hui  M.  Baschet  se  repose  de  ses  vastes  recherches  sur  la  po- 
litique du  xvi®  siècle,  en  nous  montrant  comment  princes  et   ambassa- 
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deurs  se  reposaient  eux-mêmes  de  leurs  grands  desseins.  C'est  à  la  Cour 
du  duc  de  Mantoue  qu'était  fixée  la  plus  remarquable  troupe  de  comâp 
diens.  C'est  à  ce  prince,  ami  du  plaisir  et  des  lettres,  que  les  souverains 
demandaient  de  leur  prêter  les  comédiens.  Les  archives  de  Mantoue 
fouillées  par  l'auteur  en  vue  d'un  tout  autre  travail  ont  donc  offert  à 
M.  Baschet  une  singulière  correspondance.  En  venant  en  France,  Cathe- 
rine et  Marie  de  Médicis  avaient  amené  avec  leurs  amies  et  leurs  com- 
mensaux de  Florence,  les  distractions  des  cours  italiennes.  Avec  elles, 
sont  entrés  à  Paris  et  à  Blois,  à  Fontainebleau  et  au  Louvre,  le  goût  du 
théâtre  et  ces  interprètes  de  la  Comedia  dell'arte^  improvisation  dévelop- 
pée suivant  les  caprices  de  l'esprit  qui  a  précédé  la  Comedia  sostenuta 
composée  et  récitée  seulement  par  l'acteur.  Née  à  Venise  vers  1526,  cette 
forme  de  la  comédie  qui  était  une  création  du  comédien  se  répandit  rapi- 
dement. Elle  par\nnt  en  France  en  1571,  lors  des  fêtes  qui  précédèrent 
l'entrée  à  Paris  de  Charles  IX.  Les  comédiens  y  furent  appelés  par  le  duc 
deNevers,  frère  du  duc  de  Mantoue.  A  partir  de  cette  époque,  M.  Armand 
Baschet  ne  les  quitte  plus.  Il  les  montre  appelés  par  Henri  III  qu'ils 
avaient  charmé  lors  de  son  passage  à  Venise,  il  les  suit  aux  Etats  de 
Blois  alternant,  dans  la  salle  même  des  Etats^  avec  les  courageuses  re- 
montrances des  députés,  il  les  découvre  au  fond  du  Béarn  lorsque  le  roi 
de  Navarre  reçoit  la  Reine-Mère^  il  arrive  avec  eux  auprès  d'Henri  IV, 
H  faut  lire  ici  les  documents  cités  :  on  ne  peut  analyser  les  dépêches 
royales  et  l'esprit  du  roi  aux  prises  avec  les  réparties  d'Arlequin.  M.  Bas- 
chet rapporte  toutes  les  dépêches,  car  il  faut  leur  donner  ce  titre,  toutes 
les  dépêches  des  princes  français  ou  italiens  aux  comédiens  pour  les  at- 
tirer en  France  ou  les  faire  revenir  en  Italie.  Ce  livre  est  la  peinture  la 
plus  intéressantes  des  mœurs  des  comédiens,  de  leur  vie  nomade,  de 
leur  art,  en  un  mot,  si  l'on  peut  employer  ce  tenue  un  demi  siècle  avant 
Molière. 
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Statistique  générale  du  royaume  d'Italie. 

Par   M.  BoDio. 

M.  LevaSSeur  :  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  L.  Bodio,  directeur  de  la  statistique  générale  du  royaume  d'Italie 
deux  volumes  de  statistique  internationale  qui  font  honneur  à  l'activité 
intelligente  du  directeur  et  aux  efforts  de  l'Italie  pour  enrichir  de  don- 
nées nouvelles  la  statistique  comparée. 

Le  premier  est  intitulé  :  Statistîca  délia  emigrasione  italiano  all'estero 
nel  18S1.  Confrontata  con  quella  degli  anni  precedenti  et  colV  emigrazione 
avvenuta  da  altri  stati.  Ce  volume  avait  déjà  été  distribué  en  épreuves 
pendant  le  congrès  international  de  géographie  tenu  à  Venise  en  1881, 
Il  a  été  révisé,  complété,  illustré  de  diagrammes  et  le  volume  que  je 
remets  à  l'Académie  est  l'édition  définitive.  Il  renferme,  en  premier  lieu, 
une  statistique  comparée  de  l'émigration  des  pays  européens  remontant 
à  l'année  1850  pour  certains  Etats  et  de  l'immigration  dans  les  pays 
hors  d'Europe,  remontant  à  la  même  date  ;  en  second  lieu,  des  docu- 
ments intéressants  sur  l'émigration  et  l'immigration  fournis  la  plupart 
par  les  consuls  italiens  ;  enfin  une  introduction  dans  laquelle  les  docu- 
ments et  les  chiffres  sont  rapprochés  et  qui  forme  une  des  études  les 
plus  instructives  sur  la  question  par  la  précision  relative  des  données 
et  par  les  conclusions  de  l'auteur. 

Le  deuxième  est  intitulé  :  Popolazione  Movimento  dello  stato  civile 
1880.  Confronti  intemazionali  per  gli  anni  1865-1880.  J'ai  déjà  plusieurs 
fois  offert  à  l'Académie  cette  publication  que  la  statistique  de  l'Italie 
a  d'abord  donnée  tous  les  ans  et  donne  maintenant  tous  les  deux  ans. 
La  statistique  générale  de  France  avait,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
introduit  quelques  tableaux  de  statistique  comparée  dans  les  volumes 
du  mouvement  de  la  population.  L'Italie  a  repris  cette  tradition  et  a 
donné  à  cette  étude  un  développement  qui  en  fait  un  des  documents 
les  plus  importants  de  la  démographie.  Je  ne  veux  pas  essayer  d'ana- 
lyser ici  un  travail  qui  embrasse  les  mouvements  de  la  population 
dans  tous  les  Etats  civilisés  depuis  dix-neuf  ans  (plusieurs  statistiques 
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remontent  à  l'année  1862)  ;  je  me  contente  de  dire  qu'il  est  au  nombre 
des  ouvrages  indispensables  à  tous  ceux  qui  veulent  aujourd'hui  traiter 
des  questions  de  démographie  et  que  le  bureau  de  la  statistique  italienne, 
en  se  faisant  à  cet  égai-d  l'exécuteur  testamentaire  du  Congrès  inter- 
national de  statistique,  a  rendu  à  la  science  un  service  dont  la  science 
doit  lui  être  reconnaissante. 


La  carte  du  ministère  des  travaux  publics 

(2°  livraison), 

Par  M.  Cheysson. 

M.  LevaSSeur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
la  seconde  ]i\Taison  de  la  carte  au  200,000*  du  ministère  des  travaux 
publics,  comprenant  les  feuilles  de  Fécamp,  de  Caen,  de  Laon.  J'ai  déjà 
présenté  la  première  livraison  de  cette  carte  qui  est  dressée  sous  la  di- 
rection de  M.  Cheysson,  et  j'ai  eu  occasion  de  dire  quels  étaient  les  mé- 
rites de  ce  travail  et  quel  intérêt  il  avait  particulièrement  pour  notre 
Académie.  Je  n'ai  pas  à  répéter  ce  que  j'ai  dit  :  la  carte  continue  à  jus- 
tifier les  mêmes  éloges. 


Les  Douanes  françaises, 

Par  M.  Henri  Bacquès. 

M.  Maurice  BlOCk  :  — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Henri  Bacquès,  un  livre  intitulé  :  Les  Douanes 
françaises  (Paris,  Guillaumin,  3®  édition  1882).  Ce  livre  esquisse  le  ré- 
gime des  douanes  sous  l'ancienne  monarchie  ;  il  rappelle  les  phases  par 
lesquelles  a  passé  l'administration  depuis  1789.  Il  indique  ensuite  le 
rôle  de  cette  administration,  ses  attributions  et  les  services  rendus  par 
son  nombreux  personnel. 

M.  Henri  Bacquès,  qui  est  l'un  des  chefs  de  bureau  les  plus  distingués 
de  l'administration  des  douanes  a  été  souvent  témoin  des  faits  qu'il  ra- 
conte, et  il  en  parle  en  historien  impartial  et  en  même  temps  bienveillant. 
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Le  public  accueillera  cette  troisième  édition  avec  non  moins  de  faveur 
que  les  deux  précédentes,  d'autant  plus  que  l'auteur  a  enrichi  ce  volume 
de  plusieurs  documents  précieux,  tels  qu'une  liste  de  lois  et  de  décrets 
relatifs  aux  douanes,  un  tableau  des  recettes  de  ce  service  depuis  1791 
jusqu'à  nos  jours,  enfin  une  table  chronologique  des  traités  de  commerce 
de  la  France  avec  les  puissances  étrangères. 


La  pose  du  premier  câble, 

Par  M.  Wilfrid  de  Fonvielle. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  d'un  ouvrage  intitulé  :  La  pose  du  premier 
câble.  L'auteur  est  M.  Wilfrid  de  Fonvielle,  bien  connu  par  ses  travaux 
sur  l'électricité  et  sur  l'aérostation.  Le  premier  câble  dont  M.  de  Fon- 
vielle raconte  l'histoire  est  celui  qui,  en  1866,  a  relié  pour  la  première  fois 
l'Europe  à  l'Amérique,  l'Angleterre  aux  Etats-Unis.  Les  détails  donnés 
par  l'auteur  sur  les  difficultés  presqu'insurmontables  de  cette  entreprise 
hasardeuse  sont  pleins  du  plus  vif  intérêt,  et  ils  méritent  d'être  lus 
par  tous  ceux  qui  comprennent  l'immense  utilité  de  ces  communications 
internationales.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  pense  que  l'histoire  des 
sciences  fait  partie  du  domaine  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  qui,  seule  dans  l'Institut  de  France,  peut  s'en  occuper  comme 
il  convient.  C'est  à  ce  titre  qu'il  lui  présente  l'ouvrage  de  M.  de  Fon- 
vielle, et  il  le  loue  aussi  de  se  guider  dans  tous  ses  travaux  scientifiques 
par  les  principes  du  spiritualisme  le  plus  éclairé. 
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SÉANCE  DU  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Bulletin  des  séances  de  la  société  nationale  d'agriculture^  juil- 
let 1882  ;  —  Annales  de  la  société  d'émulation  du  département  des  Vosges, 
1882. 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  de  M.  Richard  de  Kaufmann, 
professeur  de  Faculté  à  Aix-la-Chapelle,  intitulé  :  Les  finances  de  la 
France  (en  allemand).  C'est  un  ou^Tage  complet,  impartial  et  appro- 
fondi, dont  les  matériaui  ont  été  puisés  aux  sources  françaises,  et  qui 
traite  de  l'administration  financière,  des  impôts  et  autres  revenus^  des 
dépenses,  de  la  situation  financière  tant  de  l'Etat  que  des  départements 
et  des  communes. 

M.  Glasson  fait  hommage  du  quatrième  volume  de  son  Histoire  du 
droit  et  des  institutions  de  l'Angleterre,  et  d'une  traduction  en  langue 
grecque,  par  M.  Photiadès,  de  ses  Éléments  du  droit  français. 

M.  Dareste  ofce  à  l'Académie  deux  ouvrages  de  M.  Delecroix,  avocat 
du  barreau  de  Lille.  L'un  est  un  Commentaire  des  modifications  apportées 
à  la  loi  du  21  avril  1810,  par  celle  du  27  juillet  1880,  avec  une  étude  sur 
les  chemins  de  fer  d'embranchement  créés  pour  l'exjjloitation  des  mines  en 
France  et  en  Belgique.  L'autre  est  un  Traité  des  sociétés  de  mines  et  sp)é- 
cialement  des  sociétés  houillères,  en  France  et  en  Belgique.  M.  Dareste 
appelle  l'attention  de  l'Académie  sur  ces  ouvrages  intéressants,  non  seu- 
lement pour  le  jurisconsulte,  mais  encore  pour  l'économiste  et  l'histo- 
rien. 

M.  Frédéric  Passy  présente,  au  nom  de  M.  Georges  Salomon,  un  tra- 
vail intitulé  :  La  liberté  des  mesures  contre  les  accidents  industriels. 

M.  Léon  Say  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Josat,  d'un  livre 
mtitulé  :  Le  ministère  des  finances,  son  fonctionnement. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  ofEre  les  tomes  III  et  IV  de  l'Histoire 
d'Angleterre  au  xwiW  siècle,  par  M.  Hartpole  Lecky. 
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M.  Aucoc  présente,  au  nom  de  M.  Alfred  Durand-Claye,  une  carte 
représentant  l'accroissement  de  la  population  de  la  Seine  et  dans  les  par- 
ties limitrophes  du  département  de  Seine- et- Oise,  d'après  le  recensement  de 
1881. 

M.  Léon  Say  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  budget  répu- 
blicain. 

Séance  du  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  Bulletin  de 
la  société  des  agriculteurs  de  France,  V  novembre  1882. 

M.  Léon  Say  offre,  au  nom  du  traducteur,  M.  Lesage,  une  édition 
nouvelle  de  la  traduction  des  voyages  d'Arthur  Young  en  France,  tomes 
I  et  II. 

M.  Maurice  Block  fait  hommage,  en  son  nom,  dé  la  39«  année  (1882) 
de  l'Annuaire  de  V économie  politique  et  de  la  statistique. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  Secrétaire  perpétuel  en  rempla- 
cement de  M.  Mignet,  démissionnaire.  Il  y  a  43  membres  présents  dont 
6  membres  libres,  M.  Jules  Simon  obtient  40  voix,  M.  Picot  obtient 
une  voix.  Il  y  a  deux  bidletins  blancs.  M.  Jules  Simon  est  déclaré  élu. 
Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  Eé- 
publique. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  M.  Mignet  est  nommé  à  l'una- 
nimité Secrétaire  perpétuel  honoraire. 

M.  Gréart  lit  un  mémoire  sur  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  année  1881.  —  Exposé 
de  la  situation  du  royaume  de  Belgique,  de  1861  à  1875,  10*^  fascicule. 
—  Mouvement  de  l'état  civil  dans  le  royaume  d'Italie,  1880.  — Recense- 
ment de  la  population  du  royaume  d'Italie  (SI  décembre  1881).  —  Mi- 
nistère  de  l'agriculture.  Bulletin.  Documents  officiels.  Statistique.  Rap- 
ports, etc.,n°  4.  —  Statistique  du  royaume  de  Prusse.  1880,   1881,  1882. 

M.  Maurice  Block  présente  un  livre  sur  les  Douanes  française,  par 
M.  H.  Bacquès. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu    présente,  au   nom  de  son  frère,  M.  Anatole 
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Leroy-Beaulieu,  le  second  volume  de  l'ouvrage  intitulé  :  L'Empire  des 
Tsars  et  les  Russes. 

Le  premier  volume  était  consacré  «  au  pays  et  aux  habitants,  »  c'est-à- 
dire  aux  conditions  extérieures  de  la  vie  de  la  nation  russe  ;  ce  second 
volume  traite  des  institutions. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  analyse  brièvement  les  matières  contenues 
dans  cet  important  travail  dont  la  conclusion  est  que  l'on  ne  pourrait  re- 
tarder plus  longtemps  sans  péril  l'introduction  d'un  régime  politique 
libéral  en  Russie. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  prie,  en  outre,  en  son  propre  nom,  l'Acadé- 
mie de  vouloir  bien  agréer  l'hommage  de  la  seconde  édition  de  son  ou- 
vrage sur  la  Répartition  des  richesses  et  sur  la  tendance  à  une  moindre 
inégalité  des  conditions. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, en  date  du  18  novembre,  par  lequel  l'élection  de  M.  Jules  Simon 
comme  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Po- 
litiques, en  remplacement  de  M.   Mignet,  démissionnaire,  est  approuvée. 

M.  le  Président  communique  ensuite  la  lettre  suivante  que  lui  a  adres- 
sée M.  Mignet  : 

Aix,  le  15  novembre  1882. 
Monsieur  le  Président,   très-cher  et  très-honoré  Confrère, 

«  J'ai  reçu  avec  une  vive  satisfaction,  la  lettre  par  laquelle  vous  m'a- 
«  vez  annoncé  le  11  novembre,  en  des  termes  si  affectueux  pour  moi  et 
«  en  m'exprimant  de  la  part  de  l'Académie  des  sentiments  qui  m'ont 
«  profondément  touché,  l'élection  de  mon  successeur  aux  fonctions  de 
((  Secrétaire  perpétuel.  Cette  élection,  à  laquelle  j'applaudis,  est  celle  du 
«  savant  confrère  qui  avait  bien  voulu  me  remplacer  au  Bureau  pen- 
ce dant  une  absence  et  qui  avait  prononcé  avec  tant  de  succès  le  bel  éloge 
«  historique  de  M.  de  Rémusat  dans  la  séance  publique  annuelle  de 
«  l'Académie.  Des  mérites  rares  et  variés,  un  grand  talent  où  la  sou- 
«  plesse  s'unit  à  la  solidité,  ont  désigné  M.  Jules  Simon  au  choix  d'une 
«  Compagnie    qui  tout   en    étant   divisée   par  les  travaux  divers  de  la 
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n  science,  reste  animée  du  même  esprit  et  agit  d'un  commun  accord 
«  dans  les  occasions  importantes.  Aussi  est-ce  pour  ainsi  dire  d'un  vote 
«  unanime  qu'elle  a  nommé  son  nouveau  Secrétaire  perpétuel.  C'est 
«  aussi  avec  unanimité  qu'elle  a  voulu  reconnaître  les  longs  services  - 
«  de  son  ancien  Secrétaire  perpétuel  et  ne  pas  se  séparer  tout-à-fait  de 
«  lui  en  lui  conférant  le  titre  de  Secrétaire  perpétuel  honoraire.  Ces  pré- 
«  cieux  témoignages  de  son  approbation  et  de  sa  confiance  persévérantes, 
«.  elle  vous  a  chargé,  et  vous  vous  êtes  empressé  de  me  les  transmettre. 
((  J'en  ai  été  bien  touché  et  j'en  demeure  fort  reconnaissant.  Veuillez, 
«  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président  et  très-honoré  confrère,  faire 
«  agréera  notre  savante  compagnie,  l'expression  de  ma  gratitude  et  de 
«  mon  dévouement. 

«  Veuillez  aussi  agréer  vous-même  l'assurance  de  mes  sentiments  de 
«  haute  et  d'affectueuse  considération. 

Signé:    MIGNET. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  livre  de  M.  Moynier,  intitulé  :  La 
Croix-Rouge,  son  passé  et  son  avenir. 

M.  Jules  Simon  offre,  de  la  part  de  M.  Charles  Nauroy,  un  volume 
qui  a  pour  titre  :  Les  Secrets  des  Bourbons;  il  présente  en  outre  une 
note  en  anglais  sur  la  statistique  criminelle  de  V Angleterre,  de  V Ecosse 
et  de  l'Irlande,  par  M.  Léon  Lévi. 

M.  A.  Desjardins  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Servan. 

SÉANCE  DU  25.  —  M.  Le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  l'Académie 
les  publications  suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  15  novembre  1882  ;  —  Ministère  du  commerce.  Annuaire  statis- 
tique de  la  France,  5e  année.  1882;  — Ministère  des  travaux  publics. 
Album  de  statistique  graphique  de  1882. 

M.  Faustin  Hélie  fait  hommage  du  discours  prononcé  par  M.  Georges 
du  Moiron,  avocat  général,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la 
Cour  d'appel  d'Alger,  le  2  octobre  1882.  Ce  discours  a  eu  pour  sujet  : 
les  juridictions  frunçaisis  en  Oritnt  et  les  tribunaux  internationaux  en 
Egypte. 
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M.  A.  Desjardins  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Servait. 

M.  Edouard  Lefebvre,  notaire  à  Paris,  adresse  à  l'Académie,  l'extrait 
d'un  testament  par  lequel  M.  Le  Fevre  Deumier,  décédé  le  23  juillet 
1882,  «  donne  et  lègue  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
«  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une  rente  annuelle 
«  et  perpétuelle  de  4,000  fr.  Cette  rente  servira  à  la  fondation  d'un 
«  prix  de  20,000  fr.  qui  sera  décerné  tous  les  cinq  ans  alternativement 
((  par  chacune  de  ces  deux  académies,  en  sorte  que  l'Académie  des  ins- 
«  criptions  et  belles-lettres  distribuera  ce  prix  tous  les  dix  ans  et 
«  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  tous  les  dix  ans.  Le 
«  premier  prix  quinquennal  devra  être  distribué  par  l'Académie  des 
«  sciences  morales  et  politiques.  Ce  prix  sera  distribué  à  l'ouvrage  le 
«  plus  remarquable  sur  les  Mythologies,  philosophies  et  religions  com- 
«  parées.  Les  dites  Académies  ne  jouiront  de  ces  rentes  dont  le  capital 
«  leur  appartiendra  en  nue  propriété,  qu'après  un  délai  de  quinze 
«  années  à  partir  du  décès  du  testateur.  » 

Après  cette  communication,  l'Académie  décide  qu'elle  accepte  provi- 
soirement le  legs  qui  lui  est  fait  et  charge  son  Secrétaire  perpétuel  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  du  Conseil  d'Etat  l'auto- 
risation de  l'accepter  définitivement. 

M.  Levasseur  fait  un  rapport  sur  le  pris  Rossi  dont  le  capital  pro- 
duit 3,925  fr.  et  non  5,000  qu'on  a  donnés  jusqu'à  présent.  Il  propose 
de  prélever  sur  le  reliquat  disponible  la  somme  nécessaire  pour  acheter 
75  fr.  de  rente  afin  d'arriver,  par  ce  moyen,  à  porter  le  revenu  —  ou 
le  prix  —  à  4,000  fr.  Cette  proposition  et  adoptée. 

M.  Levasseur  propose  ensuite,  pour  le  concours  Rossi,  de  1886,  le 
sujet  suivant  : 

LA  QUESTION  DES  SALAIRES. 

<  Montrer  par  des  exemples  et  des  statistiques  choisies  dans  des 
«  lieux  et  dans  des  temps  divers  et  dans  des  conditions  économiques 
«  diverses  quelles  ont  été  les  variations  du  taux  des  salaires,  quelles 
a  causes  ont   produit   ces  variations,   quelle  influence  exercent  à  cet 


192      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

«  égard,  l'abondance  ou  la  rareté  du  capital  et  des  bras,  le  progrès  des 

«  inventions,  les  institutions  et  les  lois.  » 

L'Académie  adopte  le  sujet  qui  lui  est  proposé.  Les  Mémoires  devront 
être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1885. 

M.  Picot  présente,  au  nom  de  M.  Armand  Baschet,  un  livre  intitulé  : 
Les  comédiens  italiens  à  la  cour  de  France  sous  Charles  IX,  Henri  III, 
Henri  IV et  Louis  XIII. 

M.  Picot  lit  ensuite  un  mémoire  sur  le  Dépôt  légal. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vekgé. 


LES  IMPOTS  INDIRECTS 

CHEZ  LES  ROMAINS'", 


Dans  toute  l'antiquité  ce  que  nous  connaissons  le  moins, 
ce  sont  les  finances  romaines.  Quelques  indications  éparses 
dans  les  historiens  et  les  écrivains  purement  littéraires, 
quelques  solutions  proposées  incidemment  par  les  juriscon- 
sultes sur  certaines  questions  de  di'oit  auxquelles  la  per- 
ception des  impôts  pouvait  donner  lieu,  c'est  tout  ce  que 
nous  avons  possédé  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Heureuse- 
ment les  récentes  découvertes  de  l'épigraphie  ont  fourni  de 
nouvelles  données,  et  rajeuni  le  sujet.  C'est  là  sans  doute  ce 
qui  a  déterminé  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
à  mettre  au  concours  la  question  des  impôts  indirects  chez 
les  Romains,  et,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  M.  Gagnât 
est  arrivé  à  des  résultats  incomplets  sans  doute,  mais,  du 
moins,  précis  et  positifs.  Par  un  singulier  hasard,  le  jour 
même  où  l'auteur  terminait  l'impression  de  son  ouvrage, 
l'Académie  des  inscriptions  recevait  les  estampages  d'une 

(1)  Voir  sur  ce  sujet,  K.  Gagnât:  Étude  historique  sur  les  impôts  indi- 
rects chez  les  Romains  jusqu'aux  invasions  des  Barbares.  A  l'ouvrage  de 
M.  Gagnât,  il  convient  de  joindre  les  dissertations  suivantes  :  Humbert, 
Mémoires  sur  les  douanes  et  les  octrois  chez  les  Romains,  dans  le  Recueil 
de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  1867,  p.  67-134.  —  Naquet, 
Des  impôts  indirects  chez  les  Romains,  sous  la  république  et  sous  Vemjpire 
(1875).  —  Vigie,  Fragment  sur  la  vicesima  Ubertatis,  la  vicesirna  heredi- 
tatiiim  et  la  centesima  auctionum,  dans  la  Revue  générale  de  droit  de 
1881.  —  De  la  Ménardière,  De  l'impôt  du  vingtième  sur  l'affranchissement 
des  esclaves,  Poitiers,  1872.  Le  mémoire  de  M.  Vigie  a  été  couronné  en 
même  temps  que  celui  de  M.  Gagnât.  Nous  regrettons  qu'il  n'en  ait  en- 
core publié  que  des  fragments. 
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grande  inscription  trouvée  dans  les  ruines  de  Palmyre, 
contenant  un  tarif  de  douane  et  un  règlement  sur  la  per- 
ception de  l'impôt.  C'est  un  nouveau  chapitre  à  écrire. 
Bientôt  ce  ne  sera  peut-être  pas  le  seul,  car  M.  Gagnât 
vient  d'être  envoyé  en  mission  à  Tunis,  et  il  n'aurait  pas  la 
main  heureuse  si  de  cette  terre  si  peu  fouillée  il  ne  rappor- 
tait pas  quelque  texte  inédit. 

Les  principales  taxes  indirectes  chez  les  Romains  étaient 
les  péages  (portoria),  l'impôt  sur  les  successions,  l'impôt 
sur  les  afîranchissements  et  l'impôt  sur  les  ventes  mobi- 
lières. 

Le  portoriuyn  comprenait  tout  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui douanes,  octrois  et  péages,  mais  à  proprement 
parler,  c'était  surtout  un  droit  de  péage  ou  de  circulation. 
Les  Romains  n'avaient  pas  d'industrie  nationale  ni  de  con- 
currence étrangère  à  soutenir.  Ils  n'ont  jamais  songé  à 
établir  des  tarifs  protecteurs.  Les  tarifs  n'étaient  pas  non 
plus  calculés  de  manière  à  atteindre  les  consommations  lo- 
cales, comme  le  sont  nos  tarifs  d'octroi.  On  prenait  les 
marchandises  au  passage,  sans  s'inquiéter  de  la  provenance 
ni  de  la  destination. *0n  les  prenait  non  pas  à  la  frontière, 
mais  partout  :  au  débouché  des  routes  les  plus  fréquentées, 
à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  grandes  villes  ou  des  princi- 
paux ports.  Ce  n'était  pas  seulement  aux  marchandises 
que  la  taxe  était  imposée  ;  on  l'exigeait  souvent  des  simples 
voyageurs,  de  leurs  esclaves,  de  leurs  voitures  ou  de  leurs 
chevaux. 

Le  portorium  était  à  Rome  un  impôt  très-ancien.  Il 
n'était,  d'ailleurs,  pas  d'invention  romaine.  On  le  trouve  en 
effet  partout  :  en  Orient,  en  Egypte,  en  Grèce.  Les  orateurs 
athéniens  parlent  souvent  de  la  taxe  du  cinquantième  qui 
était  perçue  sur  toutes  les  cargaisons,  à  l'entrée  du  Pirée. 
Les  Romains  suivirent  cet  exemple  et  se  gardèrent  bien 
d'abolir  les  taxes  établies  dans  les  pays  annexés.  Ils  se  con- 
tentèrent de  les  exploiter  à  leur  profit,  sauf  à  laisser  une 
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part  aux  provinces  ou  aux  cités  qu'ils  voulaient  favoriser. 
Un  instant  même  ils  se  crurent  assez  riches  pour  suppri- 
mer Vq portorium  en  Italie.  Ce  fût  l'objet  de  la  loi  Cœcilia 
(an  60  avant  Jésus-Christ),  mais  bientôt  après,  César  fut 
obligé  de  revenir  sur  cette  mesure  et  créa  un  droit  d'entrée 
sur  toutes  les  marchandises  importées  des  provinces  en 
Italie,  principalement  sur  les  objets  de  luxe.  Sous  l'empire, 
les  portoria  devinrent  une  des  ressources  les  plus  abon- 
dantes du  Trésor.  Néron  voulut  les  supprimer.  La  mesure 
eîit  été  populaire,  mais  le  Sénat  s'y  opposa  et  réussit  à  l'em- 
pêcher. M.  Cagnat  paraît  croire  que  le  projet  fut  repris  et 
exécuté  par  l'empereur  Pertinax.  Cette  suppression  n'aurait 
pas  été  de  longue  durée,  car  le  portorium  continua  d'être 
perçu  dans  tout  l'empire,  sous  les  successeurs  de  Pertinax 
et  jusqu'au  vi^  siècle  au  moins.  Mais  le  texte  d'Hérodien  dit 
que  Pertinax  supprima  tous  les  péages  imaginés  pendant  la 
tyrannie,  c'est-à-dire  sans  doute  sous  le  règne  de  Com- 
mode, son  prédécesseur. 

Le  taux  primitif  du  portorium  était  de  2.50  p.  %  OLd  va- 
lorem. De  là  le  nom  de  quadragesima  qui  lui  est  donné  par 
les  anciens  auteurs  et  qui  se  trouve  encore  au  v''  siècle  dans 
une  lettre  de  Symmaque.  Un  certain  nombre  de  constitu- 
tions impériales  insérées  dans  le  code  de  Justinien,  et  dont 
la  plus  ancienne  remonte  à  l'an  227,  remplacent  le  nom  de 
quadragesima  par  celui  ài'oGtava,  ce  qui  donne  un  taux 
quintuple  (12.50  p.  7o)-  M  Cagnat  pense  que  le  taux  du  pior- 
torîum  fut  effectivement  quintuplé  par  une  mesure  géné- 
rale qui  serait  postérieure  au  règne  de  Théodose,  et  que  si 
le  mot  ^'octava  se  trouve  dans  des  documents  antérieurs, 
c'est  par  interpolation.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'il 
ne  faut  pas  attacher  tant  d'importance  aux  mots  de  quadym- 
gesima  et  à'octava.  Le  taux  de  l'impôt  variait  suivant  les 
provinces.  Ainsi  au  temps  de  Cicéron  il  était  d'un  vingtième 
en  Sicile,  Il  était  également  d'un  vingtième  en  Afrique,  au 
milieu  du  V  siècle,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure, 

13. 
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et  d'un  cinquantième  seulement  en  Espagne  (1).  D'ailleurs, 
à  côté  de  la  règle  générale,  il  y  avait  les  tarifs  spéciaux 
qui  frappaient  certaines  march.andises  de  droits  moins  éle- 
vés. Enfin,  le  texte  même  d'une  des  constitutions  où  il  est 
parlé  du  huitième  prouve  que  ce  taux  n'avait  rien  d'absolu  : 
«  qui  octavam,  dit  l'empereur  Léon,  vel  aliquid  veciigalis 
causa...  susceperit...»  De  même  en  France,  avant  1789,  la 
dîme  se  percevait  à  des  taux  qui  n'étaient  pas  toujours  le 
dixième. 

Les  limites  des  circonscriptions  douanières  et  l'emplace- 
ment des  s iationes  Siiix  bureaux  de  perception  nous  seraient 
presque  entièrement  inconnus  sans  les  inscriptions.  Grâce 
aux  renseignements  qu'elles  fournissent,  M.  Cagnat  a  pu 
tracer  des  cartes  qui  permettent  d'embrasser  d'un  coup 
d'œil  l'organisation  du  service.  Les  circonscriptions  doua- 
nières étaient  au  nombre  de  dix,  savoir:  la  Bretagne,  les 
Gaules,  l'Illyricum,  l'Espagne,  l'Afrique,  l'Egypte,  l'Asie, 
la  Bithynie  et  le  Pont,  la  Sicile,  et  enfin  l'Italie. 

Voici  le  tableau  des  stationeSj  tel  qu'il  résulte  des  re- 
cherches de  M.  Cagnat  : 

L  Bretagne:  Londres.  —  IL  Illyricum  :  Atrans  (Saint- 
Oswald),  Larix  (Saifnitz),  Loncium  (Mauthen),  Vipitenum 
(Sterzing),  Partschins,  Boiodurum  (Passau),  Intercisa  (Duna 
Pentele),  Pons  Augusti  (Veczel),  Pœtovio  (Pettau),  Savaria 
(Steim-am-Anger),  statio  Escensis  (Ischl?),  Lezan  près  de 
Nikopoli,  Semendria,  Tsierna,  Almus  (Lom).  —  III.  Gaules  : 
Lugdunum  Convenarum  (Saint-Bertrand-de-Commin-ges), 
lUiberis  (Elne),  Arelate  (Arles),  Pedo  (Borgo-San-Dalraazzo), 
Piasco,  Fines  Cottii  (Avigliana),  ad  Publicanos  (près  d'Al- 
bertville), Tarnadse  (Saint-Maurice),  Magia  (Mayenfeld), 
Turicura  (Zurich),  Divodurum  (Metz).  Les  Germanies  étaient 

(1)  Nous  ne  parlons  pas  du  \quart  qui,  selon  Arrien  (Perîpl.  mar. 
Erythr.),  aurait  été  perçu  en  Egypte  dans  les  ports  de  la  mer  Rouge.  Il 
faut  lire  évidemment  TSTTo.pay.oaz-nç  au  lieu  de  Terûprinç. 
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en  dehors  de  la  ligne  du  portorium.  Nous  savons  aussi  par 
Strabon  que  \e  portorium  était  perçu  sur  toutes  les  denrées 
passant  de  Bretagne  en  G-aule  et  réciproquement.  A  Tinté- 
rieur,  on  trouve  encore  Nemausus  (Nîmes),  Cularo  (Gre- 
noble), Yienna  (Vienne),  Lugudunum  (Lyon),  —  R'.  Es- 
pagne :  une  station  dont  le  nom  reste  inconnu.  —  V.  Afrique  : 
Rusicada  (Philippeville);  ad  portum,  ou  Zarai  (Zraïa,  près 
de  Sétif).  —  VI.  Egypte  :  Schedia  (près  d'Alexandrie), 
S\'ène,  Leukè  Comè  sur  la  mer  Rouge,  Hermopolis,  une 
station  anonyme  à  l'entrée  de  la  Thébaïde,  enfin  un  péage 
local  sur  l'exportation  des  blés  à  Hermonthis  (Ernent).  — 
VIT.  Asie:  Milet.  —  VIII.  Bithynie  et  Paphlagonie...  — 
IX.  Sicile...  —  X.  Italie  :  Puteoli  (Pouzzoles),  Brundisium 
(Brindisi),  Tergesta  (Trieste)  et  enfin  Aquileia. 

A  ces  données  des  inscriptions,  auxquelles  il  faut  ajouter 
la  ville  de  Palmyre,  on  peut  joindre  quelques  indications 
fournies  par  les  auteurs,  et  qui  ont  échappé  aux  recherches 
de  M.  Gagnât.  Ainsi,  en  Numidie,  il  existait  une  station  à 
Colua  (Collo),  d'après  une  constitution  de  l'empereur  Va- 
lentinien  III  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout  à  l'heure. 
M.  Gagnât  lui-même  cite  une  inscription  où  il  est  question 
'à.\x  portorium  deGirta  (Gonstantine).  En  Asie,  il  se  trouvait 
une  station  au  lieu  appelé  Zeugma,  pont  sur  l'Euphrate,  à 
l'entrée  de  la  Mésopotamie,  sur  la  route  d'Antioche  à  Édesse. 
C'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  Philostrate  dans  la  Vie 
d'Apollonius  de  Tyane.  «  Quand  ils  entrèrent  en  Mésopo- 
«  tamie,  dit  Philostrate,  le  fermier  du  péage  établi  au  pont 
«  de  l'Euphrate  les  conduisit  devant  l'aflîche  du  tarif  et  leur 
«  demanda  ce  qu'ils  emportaient  avec  eux.  «  J'emporte,  ré- 
«  pondit  Apollonius,  la  continence,  la  justice,  la  force,  la 
«  tempérance,  la  bravoure,  la  patience,  »  et  il  énuméra  en- 
«  core  plusieurs  vertus  dont  les  noms  sont  au  féminin.  Le 
«  percepteur,  ne  songeant  qu'à  son  profit,  lui  dit  :  «  Dé- 
«  clarez  donc  toutes  ces  esclaves  —  Non  pas,  s'écria  Apol- 
«  lonius,  ce  ne  sont  pas  des-  esclaves,  ce  sont  des  mai- 
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«  tresses  (1).  »  Cela  se  passait  sotis  le  régne  de  Néron.  Apol- 
lonius se  rendait  chez  les  Parthes,  et  la  Mésopotamie  n'était 
pas  encore  province  romaine.  Le  droit  qu'on  lui  réclamait 
était  donc  un  droit  de  sortie,  ou  d'exportation. 

Plus  tard,  Eudémon  de  Nicomédie,  présente  requête  à 
l'empereur  Antonin.  Il  se  plaint  de  ce  qu'ayant  fait  nau- 
frage près  de  l'île  d'Icaria  il  a  été  dépouillé  par  les  publi- 
cains  des  Cyclades  (2).  Le  jurisconsulte  Scsevola  parle  d'un 
navire  qui  avait  été  frété  pour  porter  de  l'huile  et  du  fro- 
ment de  la  province  de  CjTène  au  port  d'Aquilée,  et  dont  le 
chargement  fut  confisqué,  pour  contravention,  dans  le  port 
de  départ  (3). 

Il  y  avait  un  bureau  à  Tyra,  sur  les  bords  du  Dniester,  un 
autre  à  Passala,  port  de  la  cité  de  Mylasa,  en  Carie  ;  en  Ga- 
lilée, à  Capharnaûm,  sur  les  bords  du  lac  de  Génésareth. 
Enfin,  dans  une  formule  mérovingienne  qui  paraît  em- 
pruntée à  un  acte  de  la  fin  du  \T  siècle  on  voit  qu'il  existait 
des  péages  à  Marseille,  Toulon,  Fos,  Arles,  Avignon,  Sor- 
gues.  Valence,  Vienne,  Lj^on  et  Chalon-sur-Saône  (4).  Le 
témoignage  est,  sans  doute,  postérieur  à  l'époque  romaine, 
mais,  en  fait  d'administration  et  de  finances,  les  Francs 
n'ont  rien  changé  à  ce  que  les  Romains  avaient  établi. 
N'est-on  pas  fondé  dès  lors  à  admettre  que  les  localités 
dont  il  s'agit  avaient  chacune,  dès  l'époque  romaine,  une 
slatio  quadragesimœ  ? 

La  perception  àw.  poriorium  était  confiée  à  des  fermiers. 
Ces  fermiers  étaient  d'ordinaires  des  représentants  de  puis- 
santes compagnies  financières  dont  la  constitution,  analogue 

(1)  Philostiate,  Vie  d'Apollonius,  1,  20. 

(2)  L.  9  D.,  de  lege  Rhodia  de  jactu.  (Volusius  Maecianus  ex  lege 
Rhodia).   Nous?  lisons,  avec  Godefroy,  èv  'ixapt'a,  au  lieu   de  iv  'izoàix. 

(3)  L.  61  D.,  locati  conducii  (Scsevola,  libro  VII,  Digestoruin). 

(4)  Prœceptum  de  navibus  et  teloneis,  formule  32  bis  du  recueil  de 
Rozière. 


LES   IMPOTS   INDIRECTS  CHEZ   LES  ROMAINS.  190 

à  celle  de  nos  sociétés  par  actions,  mériterait  une  étude 
particulière.  En  traitant  avec  elles,  FÉtat  prenait  soin  de  se 
réserver  des  droits  bien  définis  et  des  garanties  énergiques. 
La  principale  de  ces  garanties  étaient  la  cauiio  prœdibus 
prœdiisque,  qui  permettait  à  l'État  de  se  mettre  en  posses- 
sion des  immeubles  du  fermier,  sans  aucune  intervention 
de  la  justice  ordinaire.  Cette  partie  du  droit  public  romain 
est  aujourd'hui  bien  connue,  et  nous  n'en  parlons  que  pour 
mémoire.  Mais  ce  qu'on  a  longtemps  ignoré,  jusqu'aux  ré- 
centes découvertes  de  l'épigraphie,  c'est  que,  sous  l'empire, 
la  gestion  des  fermiers  fut  soumise  à  une  surveillance 
étroite.  L'empereur  mit  partout  un  procurateur  à  côté  du 
fermier,  commandant  comme  ce  dernier  à  un  nombreux 
personnel,  libre  et  esclave.  II  y  eut  à  Rome  une  adminis- 
tration spéciale  chargée  de  réviser  et  de  contrôler  tous  les 
actes  du  service,  et  la  décision  suprême  fut  réservée  à 
l'empereur.  Depuis  Dioclétien  ce  droit  de  l'empereur  fut 
attribué  au  cornes  sacrarum  largitionum,  qui  remplissait, 
comme  on  sait,  les  fonctions  de  ministre  des  finances.  Un 
fait  intéressant  à  signaler,  c'est  que  les  employés  en  rap- 
port avec  le  public  étaient  toujours  des  esclaves,  et  M.  Ga- 
gnât en  donne  la  raison.  Il  fallait  des  hommes  que  l'on  put, 
au  besoin,  mettre  à  la  question. 

Quels  étaient  les  objets  soumis  à  l'impôt?  En  général 
tout  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme  marchandise. 
D'ordinaire  on  laissait  passer  sans  paj'er  les  objets  qui 
étaient  à  l'usage  personnel  des  voyageurs.  «  Servos  quos 
«  domimi  quis  ducet  suo  usu,  pro  his  portorium  ne  daio.  » 
Ainsi  s'exprimait  la  leœ  censoria  du  portorium  de  Sicile  ; 
toutefois  l'exception  était  maintenue  dans  d'étroites  limites, 
car  une  interprétation  trop  large  aurait  donné  à  la  fraude 
des  facilités  regrettables.  11  fallut  une  constitution  impé- 
riale pour  assimiler  aux  objets  d'usage  personnel  les  ins- 
truments du  matériel  agricole.  La  loi  exemptait  aussi,  du 
moins  en  général,  les  moyens  de  transport,  instrumenta 


200        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

itineris.  Il  va  sans  dire  que  les  objets  appartenant  au  fisc, 
ou  transportés  pour  le  service  des  armées,  ne  payaient  au- 
cun droit. 

Le  jurisconsulte  Marcien  avait  inséré  dans  son  traité  des 
délateurs  une  liste  d'objets  soumis  a,u  poriorhun.  Ce  frag- 
ment a  été  admis  dans  le  Digeste,  et  jusqu'à  ces  dernières 
années  on  ne  connaissait  pas  d'autre  monument  du  même 
genre.  Les  objets  compris  dans  cette  liste  sont  ou  des  subs- 
tances employées  en  médecine,  ou  des  épices,  telles  que  le 
poivre,,  la  cannelle,  le  gingembre,  ou  des  tissus  et  four- 
rures, ou  des  métaux  et  pierres  précieuses,  ou  des  tein- 
tures, comme  la  pourpre,  ou  enfin  des  eunuques  et  des  ani- 
mjiux  vivants,  lions,  panthères  et  léopards.  Il  s'agit,  comme 
on  le  voit,  de  marchandises  de  prix.  Peut-être  .étaient-elles 
seules  soumises  au  portorîum  en  Italie.  Nous  savons  aussi 
par  Cicéron  que  le  portorîum  de  Sicile  frappait  les  métaux 
et  les  tissus  précieux,  les  objets  d'art,  le  blé  et  le  miel. 

Le  tarif  de  Zraïa,  qui  a  été  trouvé  en  1858  en  Algérie,  près 
de  Sétif,  est  pour  nous  beaucoup  plus  instructif.  II  se  di- 
vise en  quatre  chapitres,  à  savoir;  1°  droits  sur  les  esclaves 
et  le  bétail,  à  payer  par  tête  ;  2°  droits  sur  les  étoffes  étran- 
gères; 3°  droits  sur  les  cuirs;  4°  objets  de  consommation  et 
matières  premières.  Ces  droits  sont  établis  non  ad  valorem, 
mais  par  unité  ou  au  poids.  Ils  sont  très-modérés,  car  un 
esclave,  un  cheval,  un  mulet,  un  manteau  de  table,  sont 
taxés  à  un  denier  et  demi,  c'est-à-dire  à  1/2  p.  %  de  la  va- 
leur, d'après  les  prix  qui  nous  sont  connus.  Les  bestiaux 
destinés  au  marché,  les  animaux  qui  se  rendent  au  pâtu- 
rage, et  enfin  .les  bêtes  de  somme  sont  exempts  de  tout 
droit.  Ce  tarif  est  de  l'an  202  après  Jésus-Christ  sous  le 
règne  de  Septime  Sévère. 

Un  texte  connu  depuis  longtemps,  mais  négligé  par  les 
auteurs  qui  ont  traité  cette  matière,  se  trouve  dans  une 
novelle  de  Valentinien  III,  qui  porte  la  date  de  l'an  445. 
La  province  de  Numidie  venait  d'être   restituée  à  l'empire 
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par  les  Vandales.  Elle  sollicita  et  obtint  de  l'empereur  un 
allégement  de  ses  charges.  Spécialement  en  ce  qui  concerne 
le  telonium,  c'est-à-dire  le  péage,  l'empereur  décide  que 
le  produit  de  l'impôt  qui  est  au  taux  de  5  p.  0/0,  soit  un 
vingtième,  sera  partagé  entre  le  trésor  impérial,  qui  pren- 
dra les  trois  cinquièmes,  et  les  villes  de  Rusicada  et  de  Co- 
lua  (Philippeville  et  Collo),  qui  prendront  les  deux  cinquiè- 
mes. Par  une  disposition  spéciale,  six  espèces  de  marchan- 
dises restent  soumises  à  un  tarif  particulier,  moins  élevé 
que  le  tarif  général.  Ce  sont  le  sel,  l'alun,  le  marbre;  la  ga- 
rance, le  lin  en  étoupe,  et  le  bois  de  citronnier  en  pièces  (1). 
Enfin  il  est  interdit  aux  municipalités  de  se  mêler  de  la 
perception,  qui  sera  désormais  exclusivement  réservée  aux 
agents  de  l'État. 

Le  diplôme  mérovingien  dont  nous  avons  déjà  parlé  con- 
fère une  immunité  pour  le  transport  de  la  cire  destinée  à 
l'éclairage  d'une  église.  On  peut  en  conclure  que  la  cire 
était  imposée,  probablement  aux  conditions  du  tarif  géné- 
ral pour  la  Gaule. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  analyser  ici  la  grande  ins- 
cription bilingue,  en  grec  et  en  palmyrénien,  qui  vient 
d'être  découverte  à  Palmyre,  par  le  prince  Abamelek  La- 
zarew.  L'estampage  a  été  envoyé  à  l'Institut  de  France,  et, 
on  peut  espérer  que  le  texte  palmyrénien  sera  publié  pro- 
chainement dans  le  Corpus  i7iscripii07ium  semiticmmm. 
Quant  au  texte  grec,  en  attendant  la  publication  promise 
par  le  prince  Lazarew,  nous  n'en  connaissons  qu'une  ving- 
taine de  lignes,  données  à  titre  de  spécimen  dans  la  der- 
nière livraison  du  Bulletin  de  corresponda7îce  hellénique 
(mai-juin  1882).  Ce  fragment  nous  apprend  déjà  plusieurs 
choses  importantes.  L'inscription  est  du  mois   d'avril   137, 

(1)  Le  texte  est  assez  corrompu,  mais  les  restitutions  de  Ha;nel  pa- 
raissent certaines.  Il  n'y  a  guère  de  difficulté  que  pour  le  mot  charactere, 
où  nous  lisons,  avec  Hfenel,  carraria. 
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SOUS  le  règne  de  l'empereur  Hadrien.  C'est  un  décret  du 
sénat  de  Palmyre,  qui  ordonne  une  nouvelle  publication  du 
tarif,  complété  par  l'indication  de  toutes  les  perceptions 
fondées  sur  un  simple  usage,  à  défaut  de  loi,  et  codifie  en 
quelque  sorte  des  dispositions  provenant  d'origines  diver- 
ses. Tel  article  a  été  approuvé  par  Germanicus,  tel  autre  par 
Corbulon,  un  troisième  par  un  affranchi  de  l'empereur, 
nommé  Cilix.  La  taxe  est  due  par  la  résine  apportée  au 
marché.  Elle  est  due  aussi  sur  toutes  les  denrées  de  con- 
sommation solides  (|3pw-â),  qui  entrent  ou  qui  sortent,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  celles  que  les  cultivateurs  du  pays  ap- 
portent chez  eux  ou  emportent  de  chez  eux.  Il  y  a  aussi  un 
droit  d'un  denier  par  chameau,  chargé  ou  non.  Enfin,  pour 
toutes  les  contestations  entre  le  fermier  et  les  redevables,  il 
y  a  attribution  de  juridiction  à  un  magistrat  établi  à  Pal- 
myre. 

Étaient  exempts  du  portorium  pour  les  objets  à  leur 
usage  :  l'empereur,  les  gouverneurs  de  province,  les  sol- 
dats, les  vétérans,  les  namcularii  chargés  de  transporter  à 
Rome  les  blés  de  l'Afrique  ou  de  l'Asie.  Il  y  avait  aussi  des 
exemptions  personnelles,  comme  celle  que  l'empereur 
Hadrien  accorda  au  rhéteur  Polémon  et  à  ses  descendants. 
Une  exemption  curieuse  est  celle  des  citoyens  de  la  ville 
de  Tyra,  sur  la  rive  droite  du  Dniester.  Les  empereurs 
Septime  Sévère  et  Caracalla  leur  accordent  le  privilège  de 
ne  payer  aucun  ^oHormm,  même  pour  les  marchandises, 
à  charge  toutefois  de  faire  la  déclaration  desdites  marchan- 
disefj  au  bureau  établi  dans  la  ville.  C'était-là,  sans  doute, 
un  des  moyens  employés  par  le  gouvernement  romain 
pour  attirer  des  colons  dans  les  provinces  du  Danube. 

La  déclaration  dont  nous  venons  de  parler,  professio, 
était  exigée  de  tous  les  voyageurs  et  devait  comprendre  tous 
les  objets  transportés,  même  ceux  qui  étaient  exempts  de 
droit.  Elle  était  enregistrée  par  le  percepteur,  qui  liquidait 
ensuite  le  droit  à  payer  et  inscrivait  la  somme  sur  ses  li- 
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vres.  Tout  objet  non  déclaré,  ou  faussement  déclaré,  ou  in- 
troduit en  fraude,  était  saisi  ou  confisqué  (commissum) . 
Du  reste  les  transactions  étaient  permises,  comme  elles  le 
sont  chez  nous.  Les  moyens  de  vérification  étaient  aussi  les 
mêmes.  Enfin  le  fermier  était  responsable  de  son  fait  et  du 
fait  de  ses  employés.  La  partie  lésée  s'adressait  à  Rome  au 
préteur,  dans  les  provinces  au  légat  impérial  ou  au  pro- 
consul, et  ce  magistrat  pouvait  statuer  directement,  extra 
0)''dinem,  sans  renvoyer  l'affaire  devant  un  juge.  La  con- 
damnation était  portée  au  double  lorsque  l'action  était  in- 
tentée dans  l'année.  S'il  y  avait  eu  extorsion  par  violence, 
le  fermier  était  condamné  au  triple. 

M.  Cagnat  distingue  du  portorium  les  péages  établis  à 
l'intérieur  de  l'empire,  sur  certaines  routes  ou  sur  des 
ponts,  et  les  octrois  établis  dans  certaines  villes  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins  municipaux.  Nous  ne  pouvons  parta- 
ger cette  manière  de  voir.  La  distinction  dont  il  s'agit  est 
toute  moderne.  Les  Romains  ne  faisaient  aucune  différence 
entre  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  douanes,  péages  et 
octrois.  Les  octrois,  par  exemple,  sont  une  taxe  établie  sur 
les  consommations  locales,  perçue  à  l'entrpe  d'une  ville  et 
même  sur  les  objets  de  consommation  qui  sont  récoltés, 
préparés  ou  fabriqués  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Dans 
l'empire  romain  nous  ne  trouvons  rien  de  pareil.  Le  por- 
ioriwn  municipal  était  perçu  à  la  sortie  comme  à  l'entrée, 
et  sur  les  mêmes  objets  que  leportorhun  fiscal.  Aussi  n'y 
avait-il  à  proprement  parler  qu'une  taxe  dont  les  produits 
étaient  partagés  entre  les  municipalités  et  le  trésor  public. 
Quant  aux  péages,  tout  ce  qu'on  peut  concéder  à  M.  Ca- 
gnat, c'est  qu'en  certains  endroits  la  taxe  frappait  non  seu- 
lement les  marchandises,  mais  encore  les  voyageurs,  les 
passants  et  leurs  chevaux  et  voitures,  mais  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  croire  que  cette  circonstance  se  produisît  seu- 
lement à  l'intérieur  des  provinces.  Si  chaque  bureau  de 
porloinum  avait  un  tarif  différent,   il  n'en  est  pas  moins 
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vrai  que  la  taxe  perçue  était  toujours  et  uniquement  le  ??or- 
toriwn. 

Tout  au  plus  admettrions-nous  une  exception  pour  la 
ville  de  Rome,  où  il  existait  une  taxe  sur  les  comestibles, 
taxe  de  marché  à  vrai  dire,  mais  aussi  taxe  d'octroi  en  ce 
sens  qu'elle  se  percevait  à  l'entrée  sous  le  nom  de  vectigal 
foricularii  et  ansarii  promercalium.  Les  inscriptions  qui 
nous  font  connaître  l'existence  de  cet  impôt  nous  appren- 
nent en  même  temps  deux  circonstances  remarquables.  En 
premier  lieu,  l'impôt  n'était  perçu  qu'une  fois,  semel  ditm- 
iaxat  exigundo,  à  la  différence  du  portorium  qui  était  dû 
autant  de  fois  qu'on  passait.  En  second  lieu,  il  n'était  perçu 
qu'à  l'entrée,  et  seulement  sur  les  comestibles  destinés  à 
être  vendus  au  marché  :  quidquid  usuarium  invehiiur 
ansariumnon  débet. 

A  côté  du  portorium  les  Romains  avaient  d'autres  impôts 
indirects  sur  lesquels  nous  possédons  quelques  données.  Et 
d'abord  la  vicesima  libertatis,  taxe  d'un  vingtième  sur  tous 
les  affranchissements.  Etablie  en  357  avant  Jésus-Christ, 
elle  fut  perçue  jusqu'aux  réformes  financières  de  Dioclé- 
tien.  Sous  la  République,  le  produit  de  cette  taxe  avait  une 
affectation  particulière.  Il  était  converti  en  lingots  d'or,  dé- 
posés dans  YœrariumSaiurnisanctius,  et  mis  en  réserve  pour 
les  besoins  extraordinaires  de  l'État.  Comme  \q portorium,  la 
vicesima  liberiatis  était  primitivement  affermée,  à  Rome  et 
dans  chaque  province,  mais  à  partir  du  ii*'  siècle  les  ins- 
criptions nous  montrent  partout  des  procurateurs  à  la  place 
des  fermiers.  L'impôt,  désormais,  est  perçu  directement. 

Les  inscriptions  nous  révèlent  l'existence  de  bureaux  de 
perception  pour  la  vicesima  libertatis  :  à  Rome  d'abord, 
puis  à  Capoue,  Vérone  et  Aquilée,  pour  l'Italie  ;  en  Espa- 
gne, à  Cadix  et  Tarragone  ;  en  Gaule,  à  Aoste  et  à  Poitiers, 
en  Germanie,  à  Finthen,  près  de  Mayence;  en  Dacie,  à 
Dorstadt;  en  Achaïe,  à  Athènes;  et  enfin,  en  Afrique,  à 
Cirta. 
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M.  Gagnât  pense  que  l'impôt  était  dû  soit  par  le  maître, 
soit  par  l'esclave,  suivant  que  l'affrancliissement  avait  lieu 
à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Les  textes  qu'il  cite  ne 
nous  paraissent  pas  conduire  à  cette  distinction.  Selon  nous, 
l'impôt  pouvait  être  exigé  soit  du  maître,  soit  de  l'esclave, 
indistinctement  et  solidairement.  Quant  à  l'incidence  de 
l'impôt,  elle  était  réglée  par  les  conventions  des  parties, 
conventions  qui,  à  l'égard  du  fisc,  étaient  res  intet"  alios 
acta. 

En  l'an  208  avant  Jésus-Christ,  au  plus  fort  de  la  deuxième 
guerre  punique,  le  Sénat  eut  recours  à  la  réserve  de  Vau- 
rum  vicesimarium^  et  se  procura  ainsi  un  poids  de  quatre 
mille  livres  d'or.  Si  l'on  admet  que  cet  emploi  ait  été  le 
premier,  comme  la  vicesima  était  perçue  depuis  cent  qua- 
rante-huit ans,  il  suffit  de  diviser  la  somme  par  148  pour 
trouver  le  produit  moyen  annuel  de  la  taxe.  On  arrive  par 
ce  calcul  à  une  somme  d'environ  30,000  francs  de  notre 
monnaie  ;  mais  rien  ne  prouve  que  le  dépôt  fût  resté  intact 
pendant  cette  longue  période.  En  tout  cas  le  produit  de 
l'impôt  a  dû  singulièrement  augmenter  sous  l'empire,  à  rai- 
son de  l'extension  du  territoire  et  de  la  multiplication  des 
aifranchissements. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'impôt  sur  les  successions, 
vicesima  hereditatium,  dont  l'origine  remonte  peut-être  à 
la  loi  Voconia,  mais  qui  ne  fut  définitivement  établi  que 
sous  Auguste,  en  vue  d'alimenter  la  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée  (œrariwn  miliiare).  Il  ne  frappait  que  les  ci- 
toyens romains  et  s'appliquait  à  toutes  les  successions  ainsi 
qu'aux  legs.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  parents 
les  plus  proches  et  les  indigents,  ulh-j  rwv  uâv-j  auyyevwv  «  x-A 
cjrvrîTwv,  dit  Dion  Cassius.  Le  chifiFre  caractéristique  de  l'in- 
digence fut  déterminé  par  une  constitution  de  Trajan.  C'est 
tout  ce  que  nous  en  savons.  Quant  à  la  proche  parenté, 
elle  comprenait  probablement  les  personnes  désignées  dans 
la  honorum  possessio  unde  decem  personœ.  Cette   conjec- 
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ture,  mise  en  avant  par  Rudorflf",  est  de  toutes  la  plus  vrai- 
semblable. Pline  nous  apprend  que  l'exception  fut  quelque 
peu  étendue  par  Nerva  et  par  Trajan.  Hadrien  codifia  tou- 
tes les  règles  relatives  à  la  vicesima  hereditatium,  et  le  ju- 
risconsulte ^milius  Macer  écrivit  sur  cet  édit  un  commen- 
taire en  deux  livres,  dont  le  Digeste  donne  quelques  frag- 
ments. Caracalla  doubla  le  taux  de  l'impôt,  qu'il  porta  au 
dixième,  soumit  tous  les  provinciaux  à  la  taxe  en  leur  con- 
férant le  droit  de  cité,  et  supprima  l'exemption  légale  ac- 
cordée aux  proches  parents.  Ces  innovations  furent  abro- 
gées par  Macrin,  qui  laissa  seulement  subsister  l'extension 
du  droit  de  cité  à  tous  les  habitants  de  l'empire.  L'impôt 
dura  ainsi  quelque  temps  encore  et  disparut,  probablement 
dans  les  réformes  financières  de  Dioclétien. 

La  perception  de  la  vicesima  hereditatium  avait  d'abord 
été  mise  en  ferme,  comme  celle  des  autres  impôts.  Sous 
l'empire,  et  probablement  sous  le  règne  d'Hadrien,  elle  fut 
confiée  à  des  agents  du  fisc,  ou  procurateurs,  formant  une 
hiérarchie  dont  l'empereur  était  le  chef  suprême,  yEmilius 
Macer  nous  apprend  que  ces  procurateurs  ne  pouvaient 
transiger  sans  avoir  soumis  l'affaire  au  prince.  Hs  étaient 
étroitement  liés  par  les  règlements. 

M.  Gagnât  a  fait  pour  cet  impôt  le  même  travail 
géographique  et  statistique  que  pour  le  portorium  et  la  vi- 
cesima libertatis.  l\  a  constaté,  d'après  les  inscriptions, 
l'existence  d'un  bureau  central  ou  direction  générale  à 
Rome.  Le  directeur  général,  magister  ou  même  simplement 
procurator,  était  pris  parmi  les  chevaliers  et  recevait  un 
traitement  de  100,000,  peut-être  de  200,000  sesterces  (21,000 
ou  42,000  francs).  Le  sous-directeur,  pro  magisiro,  était 
aussi  un  chevalier,  et  recevait  un  traitement  de  60,000 
sesterces  (12,600  francs).  Les  employés  inférieurs  étaient 
pris  parmi  les  affranchis,  et  portaient  les  noms  de  tabularii, 
avec  un  princeps  tabularius,  de  proximi  ou  adjutores,  de 
tabellarii  ou  courriers  chargés  de  porter  la  correspon- 
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dance,  avec  un  prœposiins  tabellariomim.  Enfin  on  trouve 
la  mention  d'un  caissier,  dispensator,  qui  était  esclave  de 
César. 

Outre  la  ville  de  Rome  qui  formait  à  elle  seule  une  cir- 
conscription particulière,  il  y  avait  en  Italie  quatre  cir- 
conscriptions pour  la  perception  de  la  vicesima  heredi- 
tatiimi.  Elles  coïncidaient  apparemment  avec  les  quatre 
circonscriptions  judiciaires  créées  par  Hadrien. 

En  dehors  de  l'Italie,  les  circonscriptions  étaient  les  sui- 
vantes: 1°  Espagne  citérieure;  2°  Espagne  bétique  et  Lusi- 
tanie  ;  3°  Gaule  narbonaise  et  Aquitaine  ;  4°  Gaule  lyon- 
naise, Belgique  et  Germanies;  5°  les  deux  Pannonies; 
6"  Achaïe;  7'' Asie  ou  Pamphylie,  Lycie,  Phrygie,  Galatie, 
Cyclades;  8«  Pont,  Bithynie,  et  Paphlagonie  ;  9°  Syrie.  Dans 
chaque  circonscription  on  trouve  un  bureau  principal  établi 
dans  un  chef-lieu,  et  un  certain  nombre  de  bureaux  secon- 
daires avec  un  sous-procurateur.  On  a  reconnu  l'existence 
de  ces  bureaux  secondaires  à  Émérita  en  Lusitanie,  à  Plai- 
sance en  Italie,  à  Vienne  en  Gaule.  Le  personnel  des  bu- 
reaux de  province  était  organisé  comme  celui  de  la  di- 
rection centrale,  avec  cette  différence  que  le  traitement  du 
procurator  pouvait  n'être  que  de  60,000  sesterces,  et  que 
la  fonction  pouvait  être  confiée  à  un  affranchi.  On  trouve 
aussi  des  employés  désignés  sous  les  noms  de  co^nmenta- 
rienses  et  de  tabularîî,  et  des  agents  inférieurs  appelés 
villici  ou  arcarii.  Ces  derniers  étaient  pris  parmi  les  es- 
claves de  César. 

Pour  assurer  la  perception  de  l'impôt,  autant  que  pour 
sauvegarder  les  droits  des  héritiers,  la  loi  ordonnait  de  pro- 
céder à  l'ouverture  des  testaments,  du  troisième  au  cin- 
quième jour.  Pour  calculer  la  somme  soumise  au  droit,  on 
évaluait  la  succession  par  les  moyens  ordinaires  habituelle- 
ment employés  pour  la  fixation  de  la  quarte  Falcidie,  et 
l'on  déduisait  les  frais  funéraires  et  les  legs.  Quant  aux 
dettes,  rien  n'indique  qu'il  en  fût  fait  déduction  ;  mais  cela 
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paraît  probable,  car  on  en  tenait  compte  dans  le  calcul  de 
la  Falcîdîe,  et  nous  venons  de  voir  que  le  calcul  de  la 
vicesima  se  faisait  par  les  mêmes  moyens.  Le  droit  sur  les 
legs  était  à  la  charge  des  légataires,  mais  le  testateur 
pouvait  imposer  à  son  héritier  l'obligation  de  délivrer  les 
legs  francs  de  tout  droit.  C'est  encore  ainsi  qu'on  procède 
aujourd'hui  chez  nous. 

Nous  n'avons  malheureusement  aucune  donnée  pour 
calculer,  même  approximativement,  le  rendement  de  la 
vicesima  hereditatium.  Il  est  toutefois  probable  que  cet 
impôt  était  un  des  plus  productifs.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Gagnât,  mais  il  se  trompe  quand  il  ajoute  que  la  quarte 
Falcidie  n'était  pas  soumise  à  l'impôt.  Cette  quarte  était  une 
réserve  faite  non  au  profit  des  plus  proches  héritiers  du 
sang,  à  rencontre  des  successeurs  testamentaires,  mais 
au  profit  de  l'héritier  institué,  à  rencontre  des  légataires. 
Elle  ne  profitait  donc  pas  de  l'exemption  introduite  au  profit 
des  decem  personœ. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  l'impôt  du  centième  sur 
les  ventes  à  l'encan.  Établi  par  Auguste  pour  les  besoins  de 
la  caisse  militaire,  il  fut  réduit  aux  deux  centièmes  par 
Tibère  et  enfin  supprimé  pour  l'Italie  par  Caligula.  Mais  il 
continua  d'être  perçu  dans  les  provinces,  comme  nous  le 
voyons  par  le  témoignage  d'Ulpien,  au  Digeste.  Il  était 
encore  perçu  au  temps  de  Justinien,  qui  en  exempte  cer- 
tains fonctionnaires  de  son  palais.  La  perception  s'effectuait 
facilement  par  le  moyen  des  auctionatores  ou  ofiîciers  pu- 
blics chargés  de  faire  les  ventes  à  l'encan. 

Les  ventes  d'esclaves  étaient  soumises  à  une  taxe  spé- 
ciale d'un  vingt-cinquième  du  prix.  Cet  impôt  avait  été 
établi  par  Auguste,  pour  subvenir  aux  frais  entraînés  par  la 
création  du  corps  des  vigiles. 

Rappelons  aussi,  pour  mémoire,  qu'un  impôt  sur  les  pro- 
cès fut  créé  par  Caligula.  Il  s'élevait  à  2  p.  %  et  fut  proba- 
blement supprimé  par  Galba.  Enfin,  lavante  du  sel  fut  long- 
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temps  soumise  au  monopole  de  TÉtat,  mais  ce  monopole 
paraît  avoir  été  abandonné  dès  le  commencement  de  l'em- 
pire. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  nous  savons  sur  les  impôts 
indirects  chez  les  Romains.  C'est  peu  de  chose,  sans  doute, 
en  comparaison  de  ce  que  nous  ignorons.  Toutefois  on  peut 
affirmer  dès  à  présent  que  ces  impôts  étaient  judicieuse- 
ment établis,  que  la  perception  en  était  soumise  à  des 
règles  fixes  et  précises,  enfin  que  le  produit  en  était  consi- 
dérable sans  que  le  taux  en  fût  exagéré.  L'impôt  du  porto- 
riwn,  même  dans  les  derniers  temps  de  l'empire,  ne  dé- 
passait pas  11  1/2  p.  %  au  maximum,  et  restait  d'ordinaire 
bien  au-dessous;  la  taxe  des  successions  atteignait  unifor- 
mément 5  p.  7o,  mais  les  cas  d'exception  étaient  nombreux. 
Les  autres  taxes  étaient  également  modérées,  et  en  somme 
la  charge  résultant  de  ces  impôts  était  moindre  que  celle 
qui  résulte  pour  nous  des  impôts  actuels.  Il  serait  certaine- 
ment injuste  de  dire  que  l'exagération  de  ces  taxes  ait  con- 
tribué pour  une  part  quelconque  à  la  ruine  financière  et  à 
la  chute  de  l'empire  romain. 

R.  Dareste. 
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SERVAN  ET  L'INSTRUCTION  CRIJIINEILE. 


I 


Je  n'ai  pas  l'intention  d'examiner  toute  la  vie  ni  tous  les 
ouvrages  de  Servan,  Servan  sut  écrire;  mais  ses  productions 
purement  littéraires,  son  Recueil  de  Pensées,  par  exemple,  ou 
ses  Etudes  sur  Montaigne  ne  le  placent  pas  au  rang  de  nos 
premiers  écrivains.  Il  fut,  à  coup  sûr,  un  excellent  avocat 
général,  quoique  prolixe,  trop  ami  des  grandes  phrases  et  des 
périodes  à  grand  effet;  mais  ce  style  déclamatoire  et  cetle 
chaleur  un  peu  factice,  qui  caractérisent  à  la  fin  du 
xviii^  siècle  l'éloquence  judiciaire,  rebutent  aujourd'hui  tout 
le  monde  et,  s'il  fallait  étudier  les  conclusions  de  Servan,  ce 
serait  peut-être  uniquement  pour  montrer  aux  avocats  géné- 
raux duxix''  siècle  qu'il  ne  leur  est  plus  permis  de  suivre  un 
si  pompeux  modèle.  Ce  fut  encore,  on  peut  le  croire,  un  es- 
prit politique;  car  il  jugea  très-exactement,  soit  dans  sa  lettre 
aux  commettants  du  comte  de  Mirabeau,  soit  dans  ses  lettres  à 
Rabaut  de  Saint-Etienne,  plusieurs  des*  fausses  conceptions 
qui  paralysèrent  l'exécution  et  provoquèrent  l'avortement  de 
notre  première  constitution  monarchique  ;  mais  il  n'exerça 
d'influence  sur  les  événements  ni  par  cette  partie  de  ses 
écrits,  ensevelie  dans  un  oubli  profond,  ni  par  ses  actes, 
puisque,  élu  député  du  tiers  aux  Etats-Généraux  de  1789,  il 
se  démit  sur-le-champ,  comme  il  se  démit  plus  tard  quand 
le  sénat  conservateur,  au  lendemain  du  18  brumaire,  l'ap- 
pela au  corps  législatif.  Enfin  Servan  s'adonna  beaucoup  à 
la  philosophie,  mais  sans  participer  à  la  direction  du  mou- 
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vement  philosophique  ;  il  s'appropria  quelques  idées  de  ses 
coniemporains,  par  exemple  celles  de  Rousseau  sur  le  con- 
trat social  (\),  sans  lancer  de  nouveau  système:  au  demeu- 
rant, s'il  philosopha,  ce  fut  en  jurisconsulte  et  en  homme 
pratique,  c'est-à-dire  pour  faire  servir  les  travaux  des  mora- 
listes à  l'amélioration  des  lois  et  pour  asseoir  sur  un  fonde- 
ment solide  ses  projets  de  réforme- 

C'est  par  là  que  Servan  lient  une  place  dans  l'iiistoire  du 
dernier  siècle  et  qu'il  a  survécu.  Quand  il  prononça,  en  1766, 
devant  le  parlement  de  Grenoble  son  discours  de  rentrée 
sur  l'adminislration  de  la  justice  criminelle,  la  législation 
pénale  de  la  France  était  l'objet  de  critiques  à  peu  près  gé- 
nérales. Elle  ne  répondait  pas  plus  au  progrès  des  esprits 
qu'à  l'adoucissement  des  mœurs  et  choquait  tous  les  gens 
éclairés  non  moins  par  ses  incohérences  et  ses  lacunes  que 
par  ses  rigueurs  surannées.  Or  Servan  était  mieux  placé 
qu'un  autre  pour  signaler  ces  antiques  abus  et  pour  en  de- 
mander la  réformation. 

M.  Laboulayea  dit  :  «  Les  jurisconsultes  sont  utiles;  c'est 
un  élément  modérateur:  ils  maintiennent  les  droits  du  passé; 
mais,  quant  à  l'avenir,  ce  ne  sont  jamais  eux  qui  le  récla- 
ment, mais  des  gens  qui  ne  sont  pas  de  métier  et  qui  vien- 
nent du  dehors.  »  Il  est  vrai  que  Voltaire^  même  avant  de 
commenter  le  Traité  des  délits  et  des  yeines,  avait  signalé 
plusieurs  erreurs  judiciaires,  persilflé  les  parlements  et 
discrédité  l'ancienne  législation  pénale  ;  que  le  marquis 
de  Beccaria  lui-même  ne  fut  pas  un  magistrat  ni,  à  pro- 
prement parler,  un  jurisconsulte.  Mais  les    réformes  qu'a- 

(1)  Voir  le  Discours  sur  V administration  de  la  justice  criminelle,  II,  p. 
G  et  77,  et  le  Discours  sur  le  jyrogrès  des  connaissances  humaines,  III,  p. 
164(édit.de  1825). 

14. 
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vail  réclamées  Beccaria  n'allaient  pas  beaucoup  au-delà, 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Esmein  (l),  de  ce  qu'avait  de- 
mandé jadis,  dans  les  conférences  qui  précédèrent  la  rédac- 
tion de  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  un  homme  du  mé- 
tier^, le  président  de  Lamoignon.  Montesquieu,  qui  fut  d'abord 
conseiller,  puis  président  au  parlement  de  Bordeaux,  avait, 
avant  Voltaire  et  Beccaria,  jeté  dans  VEsprit  des  Lois  (2) 
les  plus  vives  clartés  sur  les  vrais  principes  du  droit  pénal  et 
de  la  procédure  pénale.  Enfin  Servan,  qui  avait  fait  ses 
études  de  droit,  précéda  de  plusieurs  années  Brissot,  qui 
n'avait  pas  terminé  les  siennes  (3).  Il  y  a  donc  même  parmi 
les  gens  «  de  métier  »,  à  côté  de  ceux  qu'entraîne  le  respect 
du  passé  ou,  si  l'on  veut,  que  séduit  la  routine,  ceux  qui  rê- 
vent un  meilleur  état  de  choses ,  la  loi  plus  parfaite,  la  di- 
gnité de  l'homme  plus  respectée,  l'innocence  mieux  protégée, 
la  faiblesse  mieux  défendue.  Quand  il  s'en  rencontre  de  cette 
sorte,  ils  sont,  à  coup  sûr,  les  plus  compétents  des  réforma- 
teurs. Les  philosophes  excellent  pour  signaler  en  grand  des 
contradi(itions  de  la  loi  positive  et  des  principes  d'où  cette 
loi  dérive;  mais,  quand  il  s'agit  de  remédier  aux  abus,  c'est- 
à-dire  de  subtituer  une  pratique  nouvelle  à  l'ancienne,  il  est 
indispensable  que  les  gens  de  métier  paraissent  aussi  sur  la 
scène.  Ceux  qui  viennent  *  du  dehors  »  savent  à  peine  ce 
qu'on  peut  supprimer  sans  inconvénient^  mais  beaucoup 
moins  comment  remplacer  ce  qu'ils  suppriment.  Je  me  borne 
à  parler  ici,  bien  entendu,  de  l'instruction  criminelle.  Ainsi 

(1)  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  364. 

(2)  Livres  VI  et  XII. 

(3)  On  sait  que  le  girondin  Brissot  publia,  avant  la  révolution  fran- 
çaise deux  mémoires  intitulés,  l'un  :  «  Théorie  des  lois  criminelles,  » 
et  l'autre  :  «.  Les  moyens  d'adoucir  la  rigueur  des  lois  pénales  en  France 
sans  nuire  à  la  sûreté  publique.  » 
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s'expliquent   le    prodigieux  succès   de  Servan  et  l'influence 
qu'il  exerça  pendant  un  quart  de  siècle. 

Les  philosophes  comprirent  sur-le-champ  le  prix  d'une  pa- 
reille alliance.  Ce  magistrat,  dont  la  renommée  commençait 
à  poindre,  épousait  au  grand  jour  quelques-unes  de  leurs 
idées  et,  les  exposant  à  l'audience  solennelle  d'un  parlement, 
leur  amenait  des  troupes  nouvelles  et  les  meilleures,  celles 
qui  décident  le  gain  des  batailles.  Ces  attaques  et  ces  plaintes 
n'étaient  donc  pas  l'œuvre  de  rêveurs  en  quête  d'une  chi- 
mère et  d'utopistes  avides  de  reconstruire  à  tout  prix  sur  un 
plan  nouveau  la  cité  moderne!  C'étaient  les  juges,  les  «  gens 
du  roi  »  qui  signalaii^t  eux-mêmes  le  mal  et  se  lassaient 
d'appliquer  ou  de  faire  appliquer  les  mauvaises  lois  dont  ils 
avaient  le  dépôt.  Aussi  d'Alembert,  Buffon,  Helvétius,  d'Hol- 
bach accablent-ils  Servan  de  leurs  éloges.  Voltaire  lui  écri- 
vait, dès  le  9  mai  1766  (sans  doute  à  l'occasion  de  la  mer- 
curiale sur  les  avantages  de  la  véritable  philosophie,  consi- 
dérée dans  ses  rapports  avec  les  devoirs  du  magistrat)  :  «  Je 
vous  avouerai  franchement  que  je  ne  connais  parmi  les  dis- 
cours prononcés  au  parlement  de  Paris  rien  qui  mérite  d'être 
lu,  excepté  peut-être  un  ou  deux  discours  de  M.  d'Agues- 
seau  :  tout  ce  qu'on  a  fait  depuis  lui  est  sec  et  mal  écrit; 
tout  ce  qu'on  a  fait  auparavant  est  de  l'éloquence  de  Thomas 
Diafoirus...  Vous  et  moi  nous  sommes  Allobroges  :  je  m'in- 
téresse à  vos  succès  comme  compatriote  et,  en  celte  qualité, 
je  vous  demande  la  continuation  de  vos  bontés.  Autrefois  la 
cour  donnait  le  ton  à  Paris  et  Paris  aux  provinces,  il  me  pa- 
raît que  c'est  à  présent  tout  le  contraire.  »  C'est  bien  fort,  et 
du  parlement  ou  de  Servan,  le  parlement  n'est  pas  le  plus  à 
plaindre.  Toutefois,  après  le  Discours  sur  r administration  de 
la  justice  criminelle,  l'enthousiasme  du  philosophe  redouble  : 
«  Si  l'éloquence  peut  servir  au  bonheur  des  hommes,  écrit-il 
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le  14  février  1767  à  notre  avocat  général,  ils  seront  heureux 
par  vous.  Les  cinquante  dernières  pages  surtout  m'ont  ravi 
en  admiration  et  m'ont  fait  répandre  des  larmes  d'attendris- 
sement :  sept  ta  huit  personnes  qui  étaient  à  Ferney  ont 
éprouvé  les  mêmes  transports...  »  Bientôt  il  le  cite  dans 
y  Homme  aux  quarante  cous  et,  pour  comble  d'honneur,  y 
annonce  expressément  que  le  fameux  discours  a  été  dicté  par 
l'éloquence  à  l'humanité  (1)  :  «  Je  vous  ai  donné  mon  cœur  », 
lui  écrira-t-il  tout  uniment  le  6  décembre  1769,  et  plus  tard, 
le  9  février  1772,  quand  Servan  se  démettra  de  ses  fonc- 
tions :  «  En  quelque  lieu  que  vous  soyez ,  vous  serez  sur  un 
grand  théâtre  ;  vous  nous  instruirez  sur  le  droit  public  des 
nations  au  lieu  de  vous  enrhumer  à  résumer  les  procès  des 
Dauphinois,  dont  le  reste  de  la  terre  se  soucie  médiocre- 
ment; vous  parlerez  au  genre  humain  au  lieu  de  parler  à  des 
conseillers  de  Grenoble:  les  rayons  de  votre  gloire  iront  à 
Pétersbourg,  au  heu  qu'une  partie  peut-être  se  serait  per- 
due dans  le  Grésivaudan.  » 

Voltaire  ne  s'était  pas  mépris  et,  dès  1772,  les  philoso- 
phes avaient  retiré  de  cette  coopération  tout  ce  qu'ils  s'en 
étaient  promis.  Le  magistrat  accomplissait  l'œuvre  qu'ils 
avaient  ébauchée  :  ce  témoin  des  abus,  en  dénonçant  les 
abus,  ouvrait  les  yeux  aux  moins  clairvoyants.  Ce  n'était 
plus  seulement  le  monde  des  lettrés  qui  se  jetait  à  la  suite 

(1)  «Ces  fragments,  que  l'éldqiience  avait  dictés  à  l'humanité,  rempli- 
rent le  cœur  de  mon  ami  d'une  douce  consolation.  Il  admirait  avec  ten- 
dresse. Quoi  !  disait-il  dans  son  transport,  on  fait  des  chefs-d'œuvre  en 
province  !  On  m'avait  dit  qu'il  n'y  a  que  Paris  dans  le  monde.  Il  n'y  a 
que  Paris,  lui  dis-je,  où  l'on  fasse  dos  opéras -comiques  ;  mais  il  y  a  au- 
jourd'hui dans  les  provinces  beaucoup  de  magistrats  qui  pensent  avec  la 
même  vertu  et  qui  s'expriment  avec  la  même  force.  »  (L'' Homme  aux 
quarante  écus.J 
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de  quelques  lettrés  ;  les  praticiens,  les  gens  de  robe  se  révol- 
tent à  leur  tour  contre  une  législation  vieillie,  et  les  idées  de 
réforme  pénétraient  toute  la  nation.  On  s'en  aperçoit  en 
ouvrant  les  cahiers  des  États-Généraux  de  1789:  on  y  re- 
trouve, à  chaque  page,  les  théories  mêmes  de  Servan  et  jus- 
qu'aux expressions  qu'il  avait  employées. 

Servan  fut  d'autant  plus  hardi  dans  ses  critiques  qu'il 
n'avait  prévu  ni  la  chute  de  la  monarchie  ni  même  la  révolu- 
tion française.  Les  ambitieux  et  les  démagogues  montent 
d'autant  plus  volontiers  à  l'assaut  des  lois  qu'ils  voient  les 
pouvoirs  publics  plus  faibles  et  les  secousses  politiques  plus 
prochaines.  Il  est,  à  coup  sûr,  très-difficile  aux  honnêtes  gens 
(et  Servan  fut  le  plus  désintéressé  des  hommes)  de  signaler 
en  toute  liberté  les  vices  de  l'instruction  criminelle  quand  la 
justice  même  peut  être  désorganisée  d'une  manière  irrémé- 
diable et  quand  la  moindre  critique  peut  servir  de  prétexte 
aux  attaques  les  plus  dangereuses.  Servan  n'eut  pas  celte 
crainte  et  put  se  donner  à  lui  même  un  libre  essor.  Il  avait 
déjà,  dans  ses  «  éclaireissements  demandés  à  messieurs  les 
commis  des  postes  préposés  à  «  décacheter  les  lettres,  »  dé- 
peint Louis  XVI  comme  «  assis  sur  un  trône  inébran- 
lible.  u  En  1781,  dans  le  Discours  sur  le  progrès  des  con- 
naissances humaines,  qu'il  prononça  devant  l'Académie  de 
Lyon,  il  exprima  toute  sa  pensée  :  «  A  la  moindre  innova- 
tion, dit-il,  le  mensoge  crie  aux  rois  :  vous  risquez  votre  au- 
torité !  0  vérité  !  ô  notre  ange  tutélaire  !  si  jamais  on  di- 
sait à  nos  rois  une  telle  imposture,  ah  !  dites-leur  bien 
que^  dans  cette  patrie  de  la  monarchie,  un  bon  roi  pourrait 
redouter  peut-être,  pour  sa  propre  sagesse,  l'idolâtrie  de 
ses  sujets,  mais  jamais,  jamais  leur  indocilité  pour  sa  puis- 
sance. Qu'un  roi  nous  fasse  quelque  bien,  non,  qu'il  veuille 
seulement  nous  en  faire,  et   tout  Français,   en  offrant  son 
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cœur,  offrira  sa  tête  pour  garant  de  tous  les  autres  cœurs  !  » 
Moins  l'éloquent  avocat  général  avait  pressenti  les  excès 
de  la  révolution  française  et  plus,  à  vrai  dire,  il  se  re- 
pentit (le  son  imprévoyance  lorsqu'il  s'aperçut,  du  fond  de 
son  exil,  que  les  abus  de  l'ancienne  législation  criminelle 
venaient  d'être  cent  fois  dépassés.  Il  s'en  explique  lui-même 
dans  un  fragment  de  son  journal,  écrit  en  Suisse  :  «  Si  j'ai 
manqué  de  lumières,  je  puis  pourtant  me  rendre  le  témoi- 
gnage que  ma  bonne  foi  était  entière,  mon  intention  par- 
faitement pure  et  sans  aucune  ambition  pour  moi.  Mais 
est-ce  assez  pour  me  disculper  aux  yeux  des  autres;  je  dis 
plus,  aux  miens  mêmes?  Un  médecin  qui,  de  bonne  foi, 
mais  par  ignorance,,  assassine  son  malade,  calme-t-il  bien  sa 
conscience  en  disant:  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  su?  Que  n'en 
appreniez-vous  davantage,  lui  crie  sa  conscience  avec  tous 
les  amis  du  défunt;  ou,  si  vous  ne  pouviez  pas  apprendre, 
pourquoi  pratiquiez-vous  un  art  que  vous  ne  saviez  pas?... 
Vous  n'étiez  qu'un  homme  de  cabinet,  vous  ne  connaissiez 
point  assez  les  hommes,  'h  jeu  et  le  danger  de  leurs  pas- 
sions... » 

Servan  se  méconnaît  lui-même  et  se  reproche  des  torts 
chimériques.  Ni  ses  vues  générales  et  philosophiques  sur 
l'administration  de  la  justice  criminelle,  ni  ses  attaques  di- 
rectes contre  un  certain  nombre  d'anciennes  lois  pénales,  ni 
même  les  conseils,  à  coup  sûr  très-modérés,  qu'il  put  don- 
ner en  1789  aux  électeurs  du  Dauphiné,  ne  hâtèrent  la  dis- 
solution de  l'ancienne  monarchie  et  ne  préparèrent  l'institu- 
tion des  tribunaux  révolutionnaires.  Ses  travaux  survécurent 
à  celte  période  sanglante  et  servirent  soit  à  juger  les  mau- 
vaises lois  de  la  Convention,  soit  à  les  réparer  par  la  rédac- 
tion de  lois  plus  douces,  plus  conformes  aux  principes  de 
l'équité  naturelle  et  aux  données  de  la  raison. 
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C'est  pourquoi  nous  nous  sommes  proposé  de  résumer 
les  vues  de  cet  honnête  homme  sur  l'instruction  criminelle. 
Il  nous  sera  facile  de  retrouver  la  trace  de  ses  premiers 
écrits  dans  nos  lois  modernes  Peut-être  même,  à  une 
époque  où  beaucoup  de  gens  sensés  croient  que  le  code 
français  de  4808  n'est  pas  le  dernier  effort  de  l'esprit  hu- 
main, nos  contemporains  pourraient-ils  mettre  à  profit 
quelques-uns  de  ses  conseils.  Servan  s'est  d'ailleurs  trompé 
beaucoup  moins  souvent  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  eu 
égard  au  temps  où  il  a  vécu.  Quoiqu'associé  au  mouvement 
philosophique  de  son  siècle^  il  a  déclaré  qu'il  fallait  se  gar- 
der, dans  la  réforme  des  lois^  contre  l'abus  de  l'esprit  philo- 
sophique (1).  Tout  en  prêchant  aux  juges  l'amour  de  l'hu- 
manité (2),  il  a  lui-même  reconnu  qu'il  ne  fallait  pas 
désarmer  systématiquement  la  société  (3).  Ce  serait  enfin  se 
tromper  que  de  le  juger  exclusivement  par  la  harangue  re- 
tentissante où  il  plaida,  comme  disait  d'Holbach  en  1767, 
«  la  cause  du  genre  humain.  »  Il  faut  rapprocher  du  Dis- 
cours sur  r administration  de  la  justice  criminelle  le  traité 
dogmatique  «  De  Vin/luence  de  la  philosophie  sur  l'instruc- 
tion criminelle,  »  publié  seulement  en  1825,  mais  qui  fut 
écrit  quelques  années  après  sa  démission,  probablement  entre 
1780  et  1788  (4).  Les  questions  y  sont  traitées  avec  plus  de 

(1)  V.  notamment  t.  IV,  p.  11,  12,  13. 

(2)  V.  notamment  la  Mercuriale  sur  les  avantages  de  la  véritable  philo- 
sophie ,111,  p.  11. 

(3)  «  L'adoucissement  des  peines  a  son  époque  comme  il  a  sa  mesure; 
et  la  philosophie,  en  avançant  trop  cette  époque,  ne  s'est  pas  moins 
trompée  qu'en  resserrant  trop  leur  mesure.  »  (IV,  p.  32.) 

(4)  Il  est  probable  que  ce  traité  fut  écrit  un  certain  nombre  d'années 
après  le  mémoire  pour  M.  de  Vocance  (1772),  Servan  y  combattant  la 
thèse  de  l'unanimité  dans  les  décisions  du  jury,  qu'il  avait  défendue  à 
cette  époque.  II  semble  qu'il  n'y  parle   plus  de  la  question  préparatoire, 
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calme,  sur  un  Ion  moins  déclamatoire,  d'une  façon  plus  mé- 
thodique et  plus  large  :  c'est  encore,  à  coup  sûr,  l'orateur 
de  1766,  avec  sa  soif  de  justice  et  son  amour  du  bien  pu- 
blic ;  mais  les  années,  la  pratique  des  hommes  et  des  choses, 
les  réflexions  et  les  déceptions  ont  mûri  sa  parole  et  sa 
pensée. 


II 


Il  y  a,  dans  presque  tous  les  ouvrages  composés  à  cette 
époque,  un  fonds  de  lieux  communs  auxquels  il  ne  faut  pas 
prêter  une  grande  attention.  C'est  ainsi  que,  dans  le  dis- 
cours sur  les  mœurs,  prononcé  en  1769  à  la  rentrée  du  par- 
lement de  Grenoble  et  qui  fut  peut-être,  de  tous  ses  ouvrages, 
du  moins  à  Grenoble  même,  le  plus  chaudement  accueilli, 
Scrvan  gémit  sur  la  nécessité  des  lois  écrites  (i).  C'est  encore 
ainsi  que,  dans  le  discours  de  1781  à  l'Académie  de  Lyon  (2), 
il  voue  toutes  les  lois  de  procédure  à  l'exécration  publique, 
déclarant  que  «  noire  procédure  est  une  espèce  de  paralysie 
qui  gêne  tous  les  mouvements  de  la  justice  »  et  que  «  la 
forme  et  le  fond  sont  presque  devenus  dans  la  langue 
ordinaire  les  synonynes  du  juste  et  de  l'injuste,  »  Il  ne 
faut  pas  prendre  au  sérieux  ces  sortes  de  tirades  :  Servan 

8up2)rimée  en  1780,  et  se  borne  (IV,  p.  7)  à  réclamer  l'abolition  de  la 
question  préalable,  qui  ne  devait  ietre  supprimée  qu'en  1788.  Il  cite 
(p.  25),  Dupaty,  dont  le  MémoÎTe  pour  trois  hommes  condamnés  à  la  roue 
ne  parut  qu'en  1785.  On  peut  même  se  demander  si  quelques  passages 
n'ont  pas  été  retouchés  après  1789.  (V.  notamment  IV.  p.  15  et  33.) 

(1)  «  D'où  vient  cette  foule  indigeste  de  nos  lois  écrites  ?  unique- 
ment du  défaut  de  mœurs.  La  bonne  foi  s'est  perdue. . . ,  l'écriture  est 
venue  fixer  la  parole  ;  et  l'écriture,  qu'a-t-elle  fait?  Des  faussaires.. . 
Bonne  et  antique  foi  de  nos  pères,  sortez  de  leurs  tombeaux,  etc.,  etc.  » 

(2)  m,  p.  132  et  172. 
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n'eût  pas  composé  son  traité  De  l'influence  de  la  philosophie 
sur  Vinstruciion  criminelle  s'il  n'avait  été  convaincu  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  lois  pénales  sans  une  procédure  pénale  et 
que  \a  forme,  dont  on  s'est  tant  moqué,  est,  dans  bien  des 
cas,   le  rempart  du  droit  lui-même. 

Ce  qui  appartient  en  propre  à  Servan,  c'est  d'avoir  com- 
pris que  les  mêmes  lois  d'instruction  criminelle  ne  conve- 
naient pas  indistinctement  au  genre  humain  tout  entier. 
C'est  ici  qu'apparaît  la  supériorité  du  magistrat  philosophe 
sur  le  philosophe  proprement  dit.  En  dépit  de  ses  théories 
sur  l'état  de  nature  et  l'homme  artificiel  (1),  il  évite  ici  l'er- 
reur que  commettront  un  peu  plus  tard^  à  la  Constituante  et 
à  la  Convention,  dans  la  rédaction  des  lois  constitutionnelles, 
les  disciples  de  Rousseau.  Il  entend  introduire  dans  la  légis- 
lation française  de  très-larges  réformes,  mais  non  raisonner 
sur  un  type  abstrait  et  comme  si  tout  datait,  en  France,  de 
son  raisonnement  même.  Il  déclore  expressément  que  les 
lois  de  procédure  pénale  ne  doivent  pas  être  réduites  «  à  un 
système  général  et  commun  »  et  que  tous  les  peuples  ne 
sont  pas  aptes  à  recevoir  le  même  code  d'instruction  crimi- 
nelle (2). 

Toutefois  il  a  lui-même  inscrit  au  frontispice  du  code  cette 
règle  d'humanité  :  «  En  général,  l'esprit  de  toute  bonne  loi 
criminelle  est  de  concilier,  autant  qu'il  est  possible,  le 
moindre  châtiment  du  coupable  avec  la  plus  grande  utilité 
publique.  Le  point  indivisible  où  ces  deux  choses  se  touchent 
est  le  seul  qu'il  faut  marquer  (3).  »  Ce  langage  est  équitable 
autant  que  libéral.  On  sacrifie  le  droit  individuel  en  soumet- 
tant soit  l'accusé,   soit  le  coupable^   à  des  mesures   de  ri- 

(1)  m,  p.  208. 

(2)  IV,  p.  17. 

(3)  Disc,  sur  Vadm.  de  la  justice,  etc^  II,  p.  81. 
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guear  que  n'exige  pas  l'ulililé  publique;  on  sacrifie  le  droit 
social  en  s'abslenanl,  par  une  commisération  outrée,  de  ce 
qu'exige  l'utilité  publique  en  ce  qu'elle  a  de  compatible  avec 
la  justice.  Le  difficile  est  de  trouver,  comme  ditServan,  «<  le 
point  indivisible  »  et  de  s'y  tenir. 

La  tâcbe  du  criminaliste  était  d'ailleurs,  sous  l'ancien  ré- 
gime, beaucoup  plus  simple  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  La 
terrible  ordonnance  de  1670  a  été  transformée  par  la  loi 
d'octobre-novembre  1789,  puis  remplacée  par  la  loi  de  sep- 
tembre 1791.  Si  son  influence  a  pénétré  quelques  chapitres 
du  code  de  1808  et,  par  exemple,  dicté  la  détestable  institu- 
tion des  cours  spéciales,  issues  des  anciennes  juridictions 
prévôtales,  le  code  de  1808  a  été  lui-même  modifié  par  la 
charte  de  1830,  par  la  loi  de  1832,  par  les  lois  de  1856,  de 
1863,  de  1805,  du  19  juin  1881,  etc.  On  peut  donc,  de  bonne 
foi,  se  demander  si  Ton  n'a  pas  touché  «  le  point  indivisible  » 
et  si,  en  faisant  de  nouveaux  efforts  pour  donner  aux  accu- 
sés un  surcroît  de  g  irauties,  on  ne  va  pas  dépasser  le  but 
que  s'étaient  proposé  les  réformateurs  sensés  du  xv!!!""  siècle. 
4u  xviir  siècle,  alors  qu'il  ne  s'agissait,  au  demeurant,  que 
de  prononcer  sur  l'ordonnajice  de  1670,  comment  un  esprit 
élevé,  généreux,  indépendant,  eût-il  pris  parti  pour  Pussort 
contre  Lamoignon?  «  Si  l'on  voulait  comparer  notre  procé- 
dure criminelle  à  celle  des  Romains  et  des  autres  nations» 
avait  dit  Lamoignon  dans  une  des  conférences  qui  précé- 
dèrent la  rédaction  de  cette  ordonnance  (1),  on  trouverait 
qu'il  n'y  en  a  point  de  si  rigoureuse  que  celle  qu'on  observe 
en  France.  »  Servan  pensait  de  môme  et  ne  pouvait  guère 
penser  autrement.  <*  On  Irémit,  dit-il  en  1781  (2),  en  com- 
parant l'offense  et   le  supplice  ;  mais  on  frémit  bien  davan- 

(1)  Proc.  verb.,  p.  163. 

(2)  111,  p.  177. 
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tage  en  comparant  la  facilité  de  l'accusation  et  les  difficultés 
de  la  défense.  »  C'est  évidemment  sous  l'empire  de  cette 
pensée  générale  et  constante  qu'il  réclame  l'amélioration  de 
de  notre  procédure  criminelle.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de 
l'entendre,  au  lendemain  de  sa  démission,  dans  son  mémoire 
pour  M.  de  Vocance,  demander  que  le  magistrat  instructeur 
soit  nommé  désormais  «  juge  inquisiteur  de  l'innocence  (J).  » 
Ce  litre  pompeux  ne  vaut  rien  du  tout,  car  le  magistrat 
instructeur  n'est  pas  chargé  de  découvrir  l'innocence  plutôt 
que  la  culpabilité  d'un  prévenu,  mais  il  caractérise  très-bien 
l'état  général  des  esprits  et  les  préoccupations  de  Servan, 
justifiées  par  les  abus  de  l'ancienne  législation. 

III 

Parmi  ces  abus,  un  des  premiers  consiste  dans  l'injonction 
que  l'ordonnance  de  4670  adresse  aux  archers  d'emprisonner 
sur  le  champ  ceux  qu'ils  surprendront  en  flagraut  délit. 
«  Mais  enfin,  dit  Servan  (2),  faudra-t-il  laisser  évader  un 
homme  surpris  en  flagrant  délit  ?  Nullement.  Mais,  au  lieu 
d'accorder  à  des  archers  le  droit  de  l'emprisonner  de  suite^ 
il  suffirait  de  le  conduire  devant  le  juge.  Alors  ce  magistrat, 
pressé  par  l'occasion,  est  forcé  d'interroger  ce  prétendu 
coupable  et,  sur  ses  réponses,  sur  les  indices  et  les  déposi- 
tions de  ceux  qui  l'ont  saisi,  il  pourra  être  envoyé  provi- 
sionnellement  en  prison.  La  différence,  dira-t-on,  est  légère, 
puisque,  selon  nos  lois,  le  juge  est  obligé  de  l'interroger 
dans  les  vingt-quatre  heures  :  oui^  sans  doute,  le  juge  y  est 
obligé;  mais  rarement  il  le  fait.  N'a  t-on  pas  cent  affaires 

(1)  II,  p.  202. 

(2)  De  l'influence  de  la  philosophie  sur  l'instruction  criminelle^  IV 
p. 231. 
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plus  pressées  que  d'interroger  un  coquin,  qui  d'ailleurs  est 
en  sûreté  dans  une  prison  et  qu'on  retrouvera  toujours? 
Il  n'est  donc  pas  indifférent  de  faire  précéder  l'emprisonne- 
ment par  l'interrogatoire,  et  non  l'interrogatoire  par  l'em- 
prisonnement. En  conduisant  directement  un  délinquant  chez 
le  juge,  on  rétablit  cet  ordre  de  choses,  plus  important  qu'on 
ne  pense.  »  Vous  savez,  Messieurs,  que  ce  vœu  très-pratique 
a  été,  au  bout  de  quatre-vingts  ans,  converti  partiellement 
en  loi  (1).  Tout  individu  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour 
un  fait  puni  de  peines  correctionnelles  est,  aujourd'hui,  con- 
duit immédiatement  devant  le  procureur  de  la  république, 
qui  Vinlerroge,  peut  le  mettre  sous  mandat  de  dépôt,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  traduit  sur  le  champ  à  l'audience  du  tribu- 
nal. En  outre,  aux  termes  de  l'arlicle  101  du  projet  voté  par 
le  sénat  dans  sa  dernière  session,  non  seulement  l'inculpé 
conduit  devant  le  juge  d'instruction  en  vertu  d'un  mandat 
d'amener  devra  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard,  ce  que  prescrit  déjà  le  code  actuel;  mais  il 
doit  être  mis  en  liberté  si,  dans  ce  délai,  on  ne  l'a  pas  fait 
comparaître  ou  si  le  juge  d'instruction  n'a  pas  ordonné 
l'écrou.  C'est  tout  ce  que  Servan  avait  demandé. 

Mais  il  s'en  faut  que  tous  les  coupables  soient  surpris  en 
flagrant  délit,  et  l'instruction  n'est  pas  toujours  une  chose 
aussi  simple. 

«  On  doit  admettre  un  prin'^ipe  en  fait  d'accusation,  dit 
Servan  (^),  c'est  que  nul  homme  ne  peut  être  poursuivi  pour 
l'accusation  d'un  délit  qu'autant  qu'il  est  déjà  probable  qu'il 
l'a  commis.   Le  principe  en  matière  de  jugement  est  que 

(1)  Loi  du  20  mai—  I^"^  juin  18G3.  Cf.  art.  185  du  projet  de  code  ré- 
visé. 

(2)  Début  du  traité  De  Vinfiuence  de  la  philosophie  sur  l'instruction 
criminelle. 
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nul  ne  peut  être  condamné  pour  un  délit  que  sur  la  certi- 
tude qu'il  en  est  coupable.  La  probabilité  est  donc  la 
mesure  de  l'accusation.  Toute  l'instruction  criminelle  doit 
se  réduire  à  ces  deux  questions  :  est-il  probable  que  tel 
homme  ait  commis  tel  délit  ;  et  peut-on  l'en  accuser  ?  est-il 
certain  qu'il  en  soit  coupable  et  peut-on  le  condamner?  » 
Ces  maximes  sont  l'expression  m.ême  de  l'équité  naturelle  et 
de  la  raison.  Le  magistrat  philosophe  en  tire  une  consé- 
quence pratique  :  c'est  qu'on  ne  doit  pas  plus  ouvrir  une 
instruction  qu'on  ne  doit  prononcer  un  jugement  d'acquitte- 
ment ou  de  condamnation  sous  la  direction  de  l'opinion 
publique  (1).  Le  conseil  est  sage  et  peut  être  encore  aujour- 
d'hui l'objet  d'utiles  méditations.  Peut-être  y  avait-il  un 
certain  courage  à  le  donner  dans  cette  période  du  dernier 
siècle,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'opinion  publique,  con- 
duite elle-même  par  les  gens  de  lettres,  avait  la  prétention  de 
tout  conduire.  On  sait  d'ailleurs  que  l'illustre  avocat  général 
ne  plia  pas  sous  ce  joug  et  qu'il  se  démit  de  sa  charge 
après  avoir,  dans  une  cause  célèbre,  pris  parti  contre  une 
chanteuse  de  l'Opéra,  plutôt  que  de  courber  son  jugement 
sous  l'opinion  de  son  parlement  et  de  toute  sa  province  (2). 
Cependant  le  délit  a  été  commis,  et  des  indices  suffisants 
ont  déterminé  le  juge  à  ouvrir  l'instruction.  Servan  demande 
avec  une  grande  énergie  que  cette  instruction  soit  conduite 
avec  diligence  (3)  et  s'étonne  qu'un  devoir  si  important  soit 
si  souvent  négligé,  il  met  successivement  en  scène  la  vic- 
time, qui  sollicite  une  prompte   réparation,   et  la  société, 

(1)  Mémoire  pour  M.  de  Vocance  (ou  Réflexions  sur  quelques  points  de 
nos  lois,  à  l'occasion  d'vm,  événement  important), 11, -ç.  130  à  132. 

(2)  V.  le  plaidoyer   dans    la  cause  du  comte  de  Suze  contre  la  demoi- 
selle Bon,  I,  p.  69. 

(3)  Disc,  sur  Vadm.  de  la  justice  crim,,  II.  p.  18  et  s. 
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blessée  tout  cnlière  dans  la  personne  de  chacun  de  ses  mem- 
bres, demandant  compte  d'un  délai  qui  lui  est  fatal.  Il  in- 
siste, après  Beccaria,  sur  la  nécessité  de  l'exemple,  et  vou- 
drait que  les  citoyens  vissent  «  toujours  le  crime  aussitôt 
puni  que  commis.  »  Si  l'on  punit  tard,  on  punit  inutilement. 
En  vain  l'on  voudrait  rappeler  l'idée  d'un  attentat  éloigné  ; 
une  courte  proclamation  ne  saurait  «  en  réveiller  l'impression 
effacée  par  le  temps,  »  et  le  peuple,  insensible  au  péril  dont  il 
a  perdu  le  souvenir,  ne  s'attendrira  que  pour  le  coupable. 
Je  ne  sache  rien  de  plus  raisonnable  et  de  plus  pratique,  et 
ce  développement  du  célèbre  discours  (1766)  est  un  de  ceux 
que  les  procureurs  généraux,  chargés  de  surveiller  dans  leur 
ressort  l'administration  de  la  justice  criminelle,  doivent 
inflexiblement  faire  passer  de  la  théorie  dans  la  pratique, 
au  risque  de  contrarier,  dans  quelques  départements,  les  ha- 
bitudes de  leurs  auxiliaires  et  de  provoquer  leurs  récrimi- 
nations. La  même  pensée  n'a  pas  cessé  d'animer  les  diverses 
commissions  qui  soit  à  la  chancellerie^  soit  au  Luxembourg, 
ont  travaillé  à  la  révision  de  notre  code  d'instruction  crimi- 
nelle (1). 

Servan  appliquait  ce  principe  général  à  la  question  de  la 
détention  préventive.  Il  demandait  (et  ce  fut,  à  coup  sûr, 
son  erreur  la  moins  pardonnable)  que  l'emprisonnement  fût 
supprimé  comme  peine  {'i)  ;  mais  il  reconnaissait  qu'il  était 
indispensable  comme  mesure  d'instruction,  parce  que  l'éva- 
sion d'un  coupable  pouvait  assurer  son  impunité  (3).  Tou- 
tefois «  la  prison  devrait  être  pour  les  accusés  ce  qu'un 
greffe  est  pour  les  actes  :  l'une  est  un  dépôt  des  hommes 

(1)  V.  notamment  art.  101,  108,  109,  117,  119  du  projet  voté  parle 
sénat  dans  sa  dernière  session. 

(2)  IV,  p.  215. 

(3)  IV,  p.  212. 
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dont  la  justice  veut  s'assurer  pour  les  entendre,  et  l'autre  un 
dépôt  des  papiers  dont  elle  veut  s'assurer  pour  les  lire.  » 
Or  <c  la  prison  n'est  point  un  dépôt,  elle  est  un  lieu  de  sup- 
plice. »  (1)  Servan  s'élève  donc  à  la  fois  contre  la  rigueur  et 
la  trop  longue  durée  de  la  détention  préventive.  On  a  cité 
cent  fois  ce  fragment  du  Discours  sur  V administration  de  la 
justice  criminelle,  où  l'on  sent,  en  dépit  «  de  l'enilure  et  de 
l'enluminure  {"!),  »  percer  une  émotion  véritable  :  «  Jetez 
les  yeux  sur  ces  tristes  murailles  où  la  liberté  humaine  est 
renfermée  et  chargée  de  fers,  où  quelquefois  l'innocence  est 
confondue  avec  le  crime  et  où  l'on  fait  l'essai  de  tous  le?  sup- 
[dices  avani  le  dernier;  approchez,  et  si  le  bruit  horrible  des 
fers,  si  des  ténèbres  effrayantes,  des  gémissements  sourds 
et  lointains,  en  vous  glaçant  le  cœur,  ne  vous  font  reculer 
d'effroi,  entrez  dans  ce  séjour  de  la  douleur...  Si  ces  hom- 
mes sont  coupables,  ils  sont  encore  dignes  de  pitié...  La  loi 
a  prononcé  un  châtiment  public  qui  doit  suffire  à  la  répara- 
tion de  leur  crime...:  ce  long  tourment  d'une  prison  cruelle 
est  une  peine  nouvelle  dont  le  magistrat  surcharge  le  cou- 
pable, et  c'est  violer  la  loi  que  d'en  excéder  la  mesure.... 
Mais  si  ces  hommes  sont  innocents^  ô  douleur  !  ô  pitié  !  A 
cette  idée  l'humanité  pousse  du  fond  du  cœur  un  cri  terri- 
ble et  tendre  !  Quoi  !  Cet  homme  né  libre  gémit  sous  le  poids 
des  fers;  cet  homme  à  qui  la  lumière  et  l'air  du  ciel  étaient 
destinés  respire  à  peine  dans  un  .-iffreux  cachot  ;  ce  père  de 
famille  est  arraché  avec  violence  des  bras  de  son  épouse  et 
de  ses  enfants...  ;  l'innocence  est  dans  le  séjour  du  crime  !... 
Quel  juge  impitoyable,  s'il  est  chargé  d'un  seul  procès  cri- 
minel, pourra  passer  de  sang-froid  devant  une  prison?  C'est 

(1)  Mém.  pour  M.  de  Vocance,  II,  p.  210  et  211. 

(2)  Expressions  du  cardinal  de  Bernia   (Lettre  à  Voltaire  du  30  avril 
1767.) 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIX.  15 
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donc  moi,  qui  retiens  dans  ce  détestable  séjour  mon  sem- 
blable, peut  être  mon  égal,  mon  concitoyen,  c'est  moi  qui 
le  lie  tous  les  jours,  qui  ferme  sur  lui  ces  odieuses  portes... 
Les  lois  me  crient  de  juger,  le  public  me  crie  de  juger,  le 
malheureux  criminel  me  le  crie  aussi  ;  et  moi  je  diffère...  » 

Ces  paroles  retentirent  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France. 
Hélas  !  cette  sombre  peinture  des  lieux  de  détention  n'avait 
rien  d'excessif.  On  entendra  vingt  trois  ans  plus  tard  le  tiers 
étal  de  Nemours,  parlant  la  langue  même  de  Servan,  de- 
mander dans  ses  cahiers  que  les  prisons  «  ne  soient  plus  des 
lieux  de  supplice,  mais  seulement  des  lieux  de  sûreté,  »  la 
noblesse  de  l'Angoumois  signaler  l'état  des  prisons  comme 
«  inhumain  et  indécent,  »  le  bailliage  de  Calais  déclarer 
qu'on  y  respire  un  air  pestilentiel,  la  noblesse  de  Paris 
émettre  le  vœu  qu''elles  «  ne  soient  plus  un  supplice  anti- 
cipé par  leur  construction,  leur  insalubrité,  leur  régime 
vexatoire  (1),  etc.,  etc.  »  Le  magistrat  philosophe  avait,  dans 
cet  ordre  d'idées,  donné  le  branle  <\  un  mouvement  qui  ne 
s'est  pas  ralenti.  On  sait  que  les  gouvernements  modernes, 
dociles  à  l'impulsion  de  la  science  pénitentiaire,  ont  singu- 
lièrement adouci  le  régime  de  la  détention  préventive,  et  le 
sombre  tableau  de  1766  ne  sert  aujourd'hui  qu'à  mieux 
faire  ressortir  cette  transformation. 

Examinant  la  question  plus  rigoureusement  et  de  plus  près 
dans  son  traité  De  V influence  de  la  philosophie  sur  Vinstrudion 
cviminelle,Serw3Ln demande:  l"qu'aucunemprisonnement  pré- 
ventif ne  puisse  être  ordonné  par  le  juge  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  (2),  ce  que  réclameront  encore  les  cahiers  de  1789  ; 

(1)  Cf.  Les  cahiers  des  États- Généraux  en  1789  et  la  législation  cri- 
minelle, par  M.  Albert  Des  jardins,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  p.  474  et  s. 

(2)  «  Remarquons-le  bien  ;  nos  lois  permettent  d'abord  aux  juges   de 
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2"  que  les  gens  domiciliés  soient  moins  facilement  empri- 
sonnés que  les  vagabonds  ;  S'*  que  l'on  fasse  une  différence 
entre  les  oisifs  et  les  gens  adonnés  à  une  profession,  «  entre 
le  célibataire  qui  n'oftre  point  de  gages  au  public  et  le  père 
de  famille  pour  qui  une  femme  et  des  enfants  sont  une  cau- 
tion »  ;  4°  enfin,  d'une  façon  générale,  que  nul  citoyen  ne 
soit  emprisonné  hors  le  cas  où  sa  liberté  serait  très-vraisem- 
blablement plus  nuisible  qu'utile  au  public  (4).  «Quanta  la 
disposition  générale  sur  l'emprisonnement,  dil-il  encore,  je 
serais  porté  à  croire  qu'elle  ne  doit  comprendre  que  les  dé- 
lits punis  de  mort  ou  de  quelqpe  peine  très-capitale.  (2)  » 
Le  code  de  l'an  iv  accueillit  à  peu  près  ce  dernier 
vœu  en  décidant  que  la  mise  en  liberté  provisoire  ne 
serait  pas  admise  quand  il  s'agirait  d'un  crime  emportant 
peine  afflictive  et  qu'elle  serait  de  droit  (quoique  subordonnée 
à  l'engagement  d'une  caution  solvable)  si  la  peine  éventuelle 
n'était  que  correctionnelle  ou  infamante.  Il  est  digne  de 
remarque  que  la  plupart  de  ces  idées  sur  la  détention 
préventive,  après  avoir  momentanément  prévalu  dans  la 
loi  de  septembre  1791  et  dans  celle  de  brumaire  an  IV, 
s'imposèrent  avec  une  force  irrésistible  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-neuvième  siècle.  Servan  eût  applaudi  à  la  loi 
du  4  avril  1855  et  surtout  à  celle  du  14  juillet  1865  qui, 
dépassant  peut-être  son  espérance  la  plus  hardie  permit 
au  juge  moderne  d'accorder  la  liberté  provisoire  «  en  toute 

faire  emprisonner  un  domicilié  dans  tous  les  cas  où  il  échoit  peine 
aflâictive,  et  ces  mêmes  lois  ensuite  laissent,  dans  une  foule  d'occasions, 
les  cas  de  peine  aflSictive  à  l'arbitrage  du  juge  :  il  est  donc  évident  que 
l'emprisonnement  du  citoyen  dépend  très-souvent  de  l'arbitrage  du 
juge.»  (IV,  p.  217.) 

(1)  IV,  p.  229. 

(2)  IV,  p.  244, 

15. 
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matière,  »  s'agît-il  de  «  délits  punis  de  mort  ou  de  quelque 
antre  peine  très-capitale.  » 

Servan  eût  manqué  de  logique,  s'il  n'eût  condamné  les 
lettres  de  cachet.  Il  ne  s'en  est  expliqué  qu'une  fois,  mais 
avec  toute  la  netteté  désirable  (i),  dans  ce  même  traité,  qui 
ne  fui  pas  publié  de  son  vivant.  C'était  là,  d'ailleurs,  à  pro- 
prement parler,  une  question  de  droit  politique  et  constitu- 
tionnel plutôt  qu'une  question  de  procédure  pénale. 

Mentionnons  enfin,  pour  ne  rien  omettre,  les  véhémentes 
critiques  que  Servan  dirigea,  dans  son  mémoire  pour  M.  de 
Vocance,  contre  cette  disposition  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle (2),  aggravée  par  une  jurisprudence  rigoureuse,  qui 
permettait  de  décerner  à  tout  propos  prise  de  corps  contre 
les  domestiques.  Il  se  plaint  amèrement  qu'au  moindre  délit 
commis  dans  une  maison  les  domestiques  soient  plongés  dans 
un  cachot  «  Je  soutiens,  s'écrie-t-il  (3),  que,  pour  décréter 
un  domestique  de  prise  de  corps,  il  faut  des  motifs  aussi  puis- 
sants que  pour  décréter  un  domicilié,  il  faut  des  motifs  aussi 
puissants  que  pour  décréter  son  maître.  »  Toutes  nos  lois  mo- 
dernes, depuis  1789,  l'ont  ainsi  compris  et  l'ont  bien  compris. 

Le  premier  acte  de  l'instruction  proprement  dite,  c'est 
l'interrogatoire.  Servan,  après  Beccaria,  s'élève  de  toute  la 
force  de  son  àme  contre  «  l'art  méprisable  des  interroga- 
tions captieuses  (-4).  »  «  Gel  art  n'est  pas  bien  difficile,  lit- 
on  dans  le  Discours  sur  r administration  de  la  justice  crimi- 
nelle :  on  trouble  la  tête  d'un  malheureux  accusé  par  cent 

(1)  IV,  p.  217  :  «  D'abord  oa  nous  emprisonne  sans  lois  ni  juge- 
ments ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  si  fréquemment  par  des  lettres  de  cachet. 
Mais  ce  n'est  pas  tout. , . .  » 

(2)  Tit.  X,  art.  8. 

(3)  II,  p.  209.  ■  ••  '     ' 

(4)  IL  p.  51. 
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questions  disparates  ;  on  affecte  de  ne  pas  suivre  l'ordre 
des  faits  ;  on  lui  éblouit  la  vue  en  le  faisant  tourner  avec  ra- 
pidité autour  d'une  foule  de  différents  objets  ;  et,  l'arrêtant 
tout  à  coup,  on  lui  suppose  un  aveu  qu'il  n'a  point  fait  ;  on 
lui  lit  :  Voilà  ce  que  tu  viens  de  confesser  ;  tu  le  contredis, 
tu  mens,  et  tu  es  perdu.»  Il  somme  donc  le  juge  instruc- 
teur de  ne  plus  employer  l'artifice  et  le  mensonge  à  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Reprenant  et  développant  cette  thèse  dans 
le  mémoire  pour  M.  deVocance:  «  Suivre  toujours  l'accusé, 
dit-il,  le  guider  quelquefois,  ne  l'égarer  jamais,  voilà  la  règle 
de  l'interrogatoire  (1).  »  Au  rebours  des  lois  anglaises, 
nos  codes  n'avaient  tracé  jusqu'à  ce  jour  aucune  règle  pré- 
cise sur  l'interrogatoire.  Mais  la  commission  extra-parlemen- 
taire, instituée  en  1878  par  M.  Dufaure,  s'est  approprié  ces 
idées  et  les  a  fait  passer  dans  le  projet  de  loi  qui  vient  d'être 
voté  par  la  chambre  haute.  Désormais  le  juge  d'instruction, 
lors  de  la  comparution  sommaire  qui  suit  l'exécution  du 
mandat  d'amener,  interrogerait  l'inculpé  et  recevrait  ses  dé- 
clarations après  l'avoir  averti  «  qu'il  est  libre  de  ne  pas  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  sont  .posées  »  (2).  Servan  n'eût 
pas  autrement  rédigé  l'article  141  du  projet,  placé  sous  la 
rubrique  «  de  l'interrogatoire  de  l'inculpé  »^  et  ainsi  conçu  : 
«  Les  questions  posées  à  l'inculpé  ne  doivent  être  ni  obs- 
cures ni  captieuses.  Elles  doivent  suivre,  autant  que  possi- 
ble, l'ordre  des  dates  et  des  faits.  » 

Parmi  les  opérations  de  l'instruction  préparatoire,  une  des 
plus  délicates  est,  à  coup  sûr,  la  saisie  des  lettres.  L'inviola- 
bilité des  correspondances  privées  fut  un  des  thèmes  favoris 
de  Servan.  «  Il  n'est  permis  ni  en  justice  ni  dans  la  société 
commune,  avait-il  dit  dans  ses  Réflexions  sur  les  confessions 

(1)  II,  p.  201  et  202.  V.  encore  p.  206  et  207. 
(2.)  Article  iOO  du  projet. 
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de  J.-J.  Rousseaiv  ['\],  de  produire  des  lettres  capables  de 
causer  la  peine  la  plus  légère  à  l'un  des  deux  correspondants. 
...  Voilà  la  règle;  elle  est  aussi  bonne  que  générale:  les 
exceptions  justes  sont  infiniment  rares.  »  Soit,  mais  il  y  a 
des  exceptions,  et  l'expérience  que  cet  ancien  magistrat 
avait  acquise  dans  ses  fonctions  judiciaires  le  préserve  d'une 
exagération  commune  h  cette  époque.  Il  revient  sur  ce  sujet 
dans  son  «  commentaire  sur  un  passage  du  livre  de  M.  Necker, 
ou  éclaircissements  demandés  à  Messieurs  les  commis  des 
postes,  préposés  à  décacheter  les  lettres.  »  Après  avoir  com- 
paré (2)  la  révélation  d'une  lettre  en  justice  à  celle  d'un  pa- 
pier où  quelqu'un  aurait  écrit  sa  confession  et  rappelé  que, 
d'après  l'avis  de  tous  les  théologiens  et  de  presque  tous  les 
hommes  d'une  probité  délicate,  il  était  défendu  d'employer 
contre  un  accusé  un  projet  de  confession  écrit  de  sa  main, 
quoique  ce  projet  ne  fiât  pas  la  confession  môme  :  »  Qu'est- 
ce  donc,  dit-il,  qui  révoltait  dans  ce  procédé  de  la  justice  ? 
l'abus  seul  de  la  confiance  et  de  la  bonne  foi,  que  la  justice 

doit  protéger  comme  le  premier  soutien  des  lois  mêmes 

Or  ce  grand  principe  n'est-il  pas  entièrement  applicable  à  la 
foi  et  au  secret  des  lettres  ?  Je  n'en  excepterais,  en  vérité, 
que  les  lettres  écrites  dans  l'intention  expresse  d'exciter  à 
faire  un  grand  mal;  hors  ce  cas,  tout  écrit  scellé  d'un  ca- 
chet doit  être  soustrait  aux  regards  publics.  »  On  sait  que  la 
leçon  a  été  longtemps  perdue  et  que  ces  procédés  d'ancien 
régime,  si  vivement  reprochés  à  Necker,  ont  été  rarement 
dédaignés  par  les  gouvernements  postérieurs  à  la  révolution 
de  1789.  Mais  si  certaines  indiscrétions  administratives  ont 
trompé  jndis  Us  prévisions  des  légistes  et  la  surveillance  des 

(1)  II.  p.  412.  La  question  de  l'inviolabilité  des  lettres  est  longuement 
traitée  dans  cet  opuscule. 

(2)  II,  p.  500. 
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lois,  il  apparlienl  au  code  d'iiisiruction  criminelle  de  régu- 
lariser et  de  restreindre  les  exceptions  à  une  maxime  de  pro- 
bité publique.  C'est  pourquoi  le  projet  de  loi  soumis  à  la  se- 
conde délibération  du  sénat  et  voté  dans  la  session  de  1882 
ne  permet  au  juge  d'instruction  de  faire  saisir  et  de  se  faire 
livrer  par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  «  que 
les  lettres  et  télégrammes  émanant  de  l'inculpé  ou  à  lui 
adressés  (1).  »  Ce  magistrat  prend  seul  (^)  connaissance 
des  lettres  ou  télégrammes  saisis,  dès  que  le  scellé  lui  est 
remis  :  il  maintient  la  saisie  de  ceux  qui  sont  utiles  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  ou  dont  la  communication  serait  de 
nature  à  nuire  à  l'instruction,  et  il  fait  remettre  les  autres  à 
l'inculpé  ou  aux  destinataires.  Les  télégrammes  et  lettres 
dont  la  saisie  est  maintenue  sont  communiqués  dans  le  plus 
bref  délai,  en  original  ou  en  copie,  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'inculpé  ou  aux  destinataires,  à  moins  que  cette  communi- 
cation ne  soit  de  nature  à  nuire  à  l'instruction.  Le  législa- 
teur, à  moins  de  tomber  dans  l'absurde,  ne  pouvait  pas  ren- 
dre un  hommage  plus  complet  aux  principes  défendus  dans 
le  «  Commentaire  sur  un  passage  du  livre  de  M.  Necker.  » 
Fallait-il,  à  un  moment  quelconque  de  l'instruction,  don- 
ner à  l'accusé  communication  des  charges  ?  Cette  question 
passionna  vivement  et  divisa  les  criminalistes  dès  la  fin  du 
xvii^  et  pendant  tout  le  xviii®  siècles.  Seignelay  écrivait  le 
^5  juillet  1677  à  un  magistrat  de  Dieppe  que  les  pièces  d'une 

(1)  Art.  58. 

(2)  Art.  59.  D'après  l'art.  176  du  projet  modifié,  le  procureur  de  la 
République,  au  cas  de  crime  ou  de  délit  flagrant,  peut  rechercher  et 
saisir  à  la  poste  les  lettres  et  interdire  à  l'administration  des  télégraphes 
de  délivrer  aux  destinataires  les  télégrammes  émanant  de  l'inculpé  ou  à 
lui  adressés,  mais  sans  prendre  connaissance  de  ces  lettres  et  télé- 
grammes. 
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procédure  <!  imiriclle  doivent  rcsior  Sf'crètes  cl  ne  {leuvent 
être  communiquées  A  personne  sans  un  ordre  exprès  du 
roi  (1).  Cependant,  en  1771,  le  jurisconsulte  PouUain  du 
Parc  enseigne  timidement  (2)  que  le  texte  de  l'Ordonnance, 
«  quoiqu'il  fasse  naître  une  grande  difficulté  »,  ne  se  pro- 
nonce pas  formellement  contre  l'accusé  (3).  Il  paraît,  d'après 
la  curieuse  discussion  qui  s'engagea  sur  ce  point  en  1790  ii 
la  Constituante,  qu'on  l'entendnit  ainsi  dans  les  ressorts  des 
parlements  de  Rouen  et  de  Toulouse,  Mais  un  membre  de 
l'assemblée,  Fréleau,  déclara  qu'il  avait  failli  être  chassé 
du  parlement  de  Paris  pour  avoir  pris  connaissance  des 
charges  d'une  procédure.  «  Non-seulement,  dit-il,  l'accusé 
n'avait  pas  ce  drjoit,  mais  encore  aucuns  moyens  ne  lui  don- 
naient la  faculté  de  connaître  les  charges.  »  Ecoutons  Servan, 
avocat-général  démissionnaire,  dans  son  mémoire  pour  M.  de 
Vocance  :  «  On  me  demandera  peut-être  :  comment  con- 
naissez-vous ces  interrogatoires  que  vous  prétendez  censu- 
rer? Voici  ma  réponse.  Une  loi  défend  en  Espagne  le  com- 
merce de  l'Amérique  aux  étrangers,  et  le  commerce  de  l'Es- 
pagne ne  subsiste  que  par  la  violation  continuelle  de  cette 
loi.  Une  loi  en  France  interdit  à  l'accusé  la  communication 
des  procédures,  et  l'innocence  n'a  souvent  subsisté  que  parla 
violation  de  celle  loi.  Malheur  au  juge  qui  la  réclame  trop  ! 
ce  n'est  pas  la  loi  qu'il  respecte,  c'est  la  honte  qu'il  re- 
doute. »  Les  cahiers  des  électeurs  aux  États-Généraux  vont 
bientôt  appuyer  une  opinion  si  sage  :  «  Pourquoi,  disent 
très-bien  les  trois  ordres  de  Langres  (4),  refuse-t-on,    après 

(1)  Esmein,  Hist.  de  laproc.  cnw.,  etc.,  p.  342  et  s. 

(2)  Principes  de    droit  français   suivant    les  maximes  du  Parlement  de 
Brctaijne,  t.  XI,  p.  374. 

(.3)  Tel  n'est  pas  l'avis  de  Serpillon  {Code  criminel,  p.  483).    . 
(4)  V.  Albert  Desjardins,  op.  cit.,  p.  281. 
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l'inlciTogaloire  el  la  confronlalion,  de  donner  à  raccusé 
communicalion  des  charges  ?  Craint-on  qu'un  examen  réflé- 
chi ne  lui  fournisse  des  réponses  plus  solides  que  celles  qu'a 
pu  lui  suggérer  ce  premier  aperçu?  »  La  noblesse  et  le 
tiers  du  Calaisis,  le  tiers  état  de  Glermonl-Ferrand,  de  For- 
calquier,  de  la  prévôté  d'Agicourt  tiennent  le  même  langage. 
Aussi  la  Constituante,  à  peine  réunie,  prend-elle  parti  pour 
Servan  contre  le  parlement  de  Paris  :  la  loi  des  8-9  octo- 
bre 1789  ordonne  que  la  copie  de  toutes  les  pièces  de  la 
procédure,  signée  du  greffier,  sera,  aussitôt  après  l'interro- 
gatoire, délivrée  sans  frnis  à  l'accusé  sur  papier  libre^  s'il  la 
requiert.  Le  droit  postérieur  ne  maintient,  il  est  vrai,  la 
communication  des  charges  qu'en  matière  criminelle  et  re- 
cule le  moment  où  la  copie  doit  être  délivrée.  Mais  le  projet 
de  révision  soumis  en  ce  moment  au  pouvoir  législatif  et 
déjà  voté  par  le  sénat,  reprenant  et  développant  le  systêm.e 
de  1789,  exauce  les  vœux  les  plus  hardis  qu'aient  formés 
sur  ce  point  les  philosophes  du  xviii^  siècle  (1). 

(1)  Art.  139.  ce  Avant  de  commencer  l'interrogatoire,  le  juge  d'ins- 
ti'uction  constate  l'identité  de  l'accusé,  et  lui  fait  un  résume  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  autres  que  les  pièces  de  forme  ;  insertion  de  C3 
résumé  est  faite  au  procès-verbal,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  suit.  Néanmoins,  s'il  y  a  eu  interdiction  de  communiquer  dans  les 
termes  de  l'article  1 23,  le  juge  dinstruction  n'est  pas  tenu  de  résumer 
les  interrogatoires  des  co-inculpés.»  Art.  140  §1  :«  Lorqu'il  est  procédé  à 
une  confrontation,  le  juge  d'instruction  n'est  tenu  que  de  donner  à  l'in- 
culpé lecture  de  la  déposition  du  témoin  avec  lequel  il  doit  être  con- 
fronté. -D  Art.  151  ;  «  Le  conseil  de  l'inculpé  peut  prendre  connaissance 
de  la  procédure  si  le  juge  d'instruction  estime  que  cette  communica- 
tion est  compatible  avec  les  nécessités  de  l'instruction.  Hors  le  cas  où 
il  y  a  interdiction  de  communiquer  entre  l'accusé  et  son  conseil, 
dans  les  termes  de  l'article  124,  la  procédure  doit  être  mise  à  la  disposi- 
tion du  conseil  la  veille  de  chacun  des  interrogatoires  que  l'inculpé  doit 
subir.  Quand  il  y  a  eu    interdiction  de   communiquer  entre   l'inculpé  et 
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IV 

A  celle  première  phase  de  la  procédure,  lorsqu'elle  n'est 
pas  close  par  une  ordonnance  de  nun-lieu,  succède  néces- 
sairemenl  une  seconde  phase.  Quand  la  juridiction  d'instruc- 
tion a  terminé  son  rôle,  la  juridiction  de  jugement  com- 
mence le  sien. 

Qui  prononcera  sur  la  liberté,  sur  l'honneur,  sur  la  vie 
des  accusés?  Le  pouvoir  judiciaire.  Il  faut  signaler  ici  l'une 
des  plus  grandes  erreurs  que  Servan  ait  commises  :  «  En 
tout  gouvernement,  dit-il  (1),  je  ne  connais  que  deux  véri- 
tables puissances,  celle  qui  fait  les  lois,  celle  qui  les  fait 
exécuter,  »  et  iJ  blâme  Montesquieu  d'avoir  voulu  distinguer 
«  la  puissance  de  juger  »  delà  puissance  executive. 

En  répudiant  la  théorie  de  Montesquieu,  Servan  ne  s'aper- 
çoit pas  qu'il  porte  à  la  hberté  civile  une  atteinte  irréparable. 
Si  la  puissance  du  juge  n'est  pas  distincte  de  la  puissance 
executive,  pourquoi  ne  recevrait-il  pas  les  ordres  du  prince? 
pourquoi  le  soustraire  à  l'influence  du  pouvoir  exécutif  par 
l'inamovibilité  de  la  fonction?  de  quel  droit  flétrir  cette 
mauvaise  théorie  de  l'ancien  régime,  d'après  laquelle  le  se- 
cret, «  fort  à  souhaiter  dans  les  délibérations  des  tribunaux, 
n'était  et  ne  pouvait  pas  être  pour  Sa  Majesté  (2)  ?»  les  États- 

yon  conseil,  la  communication  de  la  procédure  doit  être  donnée  ati  con- 
seil le  lendemain  du  jour  où  la  défense  est  levée.  En  tout  cas,  il  doit  lui 
être  immédiatement  donné  connaissance  de  toute  ordonnance  du  juge 
par  l'intermédiaire  du  greffier.  »  Art.  152  :  «  Le  juge  d'instruction  n'est 
pas  tenu  de  communiquer  la  procédure  au  conseil  avant  les  confronta- 
tations  ;  mais,  si  la  coumiunication  n'a  pas  eu  lieu,  il  ne  peut  interroger 
l'inculpé  que  sur  les  déclarations  du  témoin  avec  lequel  il  est  con- 
fronté. •» 

(1)  Mémoire  pour  M.  de  Vacance,  II,  p.  266. 

(2)  Réponse  du  roi  aux  remontrances  du  parlement  de  Paris  (1759). 
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Généraux  se  trompaient-ils  donc  en  demandant,  toutes  les 
fois  qu'ils  purent  élever  la  voix,  l'abolition  des  évocations? 
quelle  différence  subsisterait-il  entre  les  tribunaux  proprement 
dits  et  ces  commissions  que  Pussort  lui-même  eût  voulu 
supprimer  en  1670  et  que  les  cahiers  de  1789  proscrivaien 
avec  une  indignation  si  vive(l)  ? 

L'opinion  de  Servan  sur  la  division  des  pouvoirs  publics 
s'explique  par  certains  empiétements  des  anciens  corps  ju- 
diciaires. Il  ne  se  dissimule  aucun  de  ces  empiétements  , 
peut-être  se  les  exagère-t-il,  et  le  juge  lui  paraît  quelquefois 
empiéter  quand  il  se  renferme  dans  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions naturelles. 

On  ne  peut  qu'approuver  Servan  quand  il  dénie  aux  par- 
lements le  droit  de  prescrire  à  leurs  justiciables,  par  des 
arrêts  de  règlement,  ce  qu'une  loi  générale  n'a  pas  prescrit 
à  tous  les  Français  (2).  C'est  légiférer  que  de  prononcer  par 
voie  de  disposition  générale;,  et  les  rédacteurs  de  nos  codes 
ont  pensé,  comme  le  magistrat  philosophe,  qu'il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  deux  législateurs  (3). 

A  plus  forte  raison  les  tribunaux  ne  peuvent-ils  pas  modi- 
fier les  lois  pénales.  «  Modifier  une  loi,  dit-il,  c'est  resserrer 
ou  bien  étendre  ses  effets^  et  par  conséquent,  véritablement 
faire  une  autre  loi  (4).  »  C'est  de  toute  évidence. 

Servan  manquerait  donc  à  la  logique  s'il  ne  condamnait, 
comme  Beccaria,  les  peines  arbitraires.  «  C'est  une  espèce  de 
maxime  que  les  peines  sont  arbitraires  dans  ce  royaume, 
lit-on  dans  le  Discours  sur  V administration  de  la  justice  cri- 
minelle; cette  maxime  est  accablante  et  honteuse. ..  Des  ma- 

(1)  Cf..  Albert  Desjardins,  ojj.  cit.,  p.  214. 

(2)  IL  p.  281  (Mém.  pour  M.  de  Vocance.) 

(3)  Art.  5  du  code  civ. 

(4)  II.  p.  267. 
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gisirats  instruits  des  vraies  maximes  de  la  justice  criminelle 
ne  réclameront  et  ne  regretteront  jamais  la  triste  et  dange- 
reuse liberté  de  choisir  des  supplices...   Cependant  c'est  la 
fatale  nécessité  où  le  magistrat  français  est  réduit,  et  le  sou- 
verain lui  impose  le  devoir  de  régler    les  peines  au  défaut 
(les  lois  (1).  »  Ainsi  parleront  à  leur  tour    les   électeurs  de 
1789,  demandant,  comme  l'avocat  général  du  roi  Louis  XV, 
que  les  délits  et  les  peines  soient  délerminés  avec  une  exacte 
précision  (2).  L'assemblée  législative  et  la  Convention  leur 
répondirent,  on  le  sait,  en  outrant  comme  à  plaisir  le  vague 
dans  les  incriminations  et   l'arbitraire   dans  les    pénalités. 
C'est  le  discours  de  Servan  à   la  main  qu'il  faut  juger  cette 
partie  des  lois  révolutionnaires. 

Enfin  Servan  raisonne  avec  la  même  justesse  quand  il 
invite  le  juge  à  ne  plus  fonder  le  droit  sur  Vusage,  qu'il  s'a- 
gisse de  la  loi  pénale  proprement  dite  ou  de  la  procédure 
criminelle.  Ce  droit  est  vicieux  dans  son  origine  ;  car  lors- 
qu'un usage  commence,  il  n'est  pas  loi,  il  n'est  pas  même 
encore  usage  ;  il  n'en  reçoit  le  caractère  que  de  la  main  du 
temps  et  le  temps  ne  peut  pas  faire  ou  remplacer  la  loi  (3). 

Mais  comment  dénier  aux  juges  la  faculté  d'interpréter  les 
lois?  Que  toute  loi  criminelle  soit  précise  et  «  de  droit 
étroit,  »  comme  disent  les  criminalistes,  rien  de  mieux; 
mais  Servan  va  plus  loin  et  défend  aux  tribunaux  de  détermi- 
ner le  sens  d'un  texte  dès  que  ce  texte  présente  la  moindre 
obscurité  (4).  A-t-il  espéré,  comme  les   rédacteurs  de  quel- 

(1)C£.  II,  I).  78à81. 

(2)  V.  Albert  Desjardins,  op.  cit.,  p.  316. 

(3)  II,  p.  236  à  238.  Tout  ce  développement  de  Servan  est  irrépro- 
chable en  tant  qu'il  se  restreint  aux  matières  criminelles  ;  mais  il  ne  fau- 
drait pas  l'étendre  inconsidérément  aux  matières  civiles  et  surtout  aux 
matières  commerciales. 

(4)  II,  p.  71  et  267. 
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ques  cahiers  se  l'imagineront  en  1789,  qu'on  arriverait,  en 
simplifiant  la  rédaction  des   lois,  h  rendre  toute  interpréta- 
tion désormais  inutile  ?  Il  était  trop  versé  dans  la  pratique 
des  affaires  civiles  et  criminelles  pour  s'être  abandonne  à  ce 
rêve  puéril.  Il  fallait  donc  se  résoudre  à  proposer,  comme  le 
fera  la   communauté  de  Mirabeau  à  la  veille  de  la  révolu- 
tion (1),  qu'on  fût  tenu  de  se  retirer  par  devers  le  pouvoir 
législatif  (2)  pour  qu'il  fût  fait  un  nouvel   article  de  loi  cha- 
que fois  qu'il  y  aurait  une   disposition  législative  à  interpré- 
ter. En  vérité,  les  plaideurs  et  les  prévenus  eussent  attendu 
longtemps,  et  les  réformateurs  n'eussent  eu   désormais  qu'à 
s'en  prendre  à  eux-mêmes  si  les  procès    criminels  s'étaient 
indéfiniment  prolongés.    Servan  ne  peut  pas  croire  que  les 
juges,   auxquels  le  législateur  n'a  pas  fait  ses  confidences, 
ne  substituent  pas  leur  pensée  à  la  sienne,   et  c'est  par  là 
qu'il  se  trompe.  Le  propre    de  l'œuvre  judiciaire,  c'est    de 
chercher    avec  une  patience  infatigable   ei  une   honnêteté 
scrupuleuse   quelle  a  été  la  volonté  du  législateur   et   de 
l'apphquer. 

Fidèle  à  ces  prémisses,  Servan  voudrait  qu'on  cessât  de 
commenter  toutes  les  lois  en  général  et  les  lois  criminelles  en 
particulier.  De  quels  traits  acérés  n'a-t-il  pas  percé,  dés  sa 
première  mercuriale  (3),  «  ces  commentateurs,  sophistes 
dangereux  qui,  abusant  de  l'art  du  raisonnement,  ont  trop 
souvent  égaré  la  vérité  dans  ses  détours  ;  dont  les  mains 
dangereuses  ont  enlevé  aux  lois  en  les  touchant  leur  majes- 
tueuse simplicité,  pour  les  hérisser  de  pointes  et  de  glaives  !» 
C'est  de  la  déclamation  pure  que  Jousse  et  surtout  Muyart 
de  Vouglans  eussent  commenté  l'ordonnance  de  4670  dans 

(1)  Albert  Desjardins,  op.  cit.,  p.  194. 

(2)  «  Le  Roi  et  les  États,  »  dit  le  cahier. 

(3)  III,  p.  22. 
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un  esprit  peu  libéral,  nous  raccordons  sans  peine;  mais  Jean 
Constantin,  Dumoulin,  Ayrault  avaient  jadis  commenté  d'une 
tout  autre  manière  l'ordonnance  criminelle  de  1539. 
Parce  qu'il  se  rencontre  de  mauvais  livres,  devra-t-on 
proscrire  tous  les  livres?  Il  y  a,  même  en  matière  cri- 
minelle, beaucoup  de  lois  qui  ne  sont  accessibles  qu'à 
un  très-petit  nombre  de  gens,  et  les  magistrats  qui  les 
appliquent  seraient  parfois  bien  embarrassés  s'il  leur 
fallait  se  passer  des  commentateurs.  Cette  erreur  fut 
pourtant  des  plus  communes  et  ne  se  dissipa  qu'à  la 
longue.  Le  tiers-état  de  Marseille,  fidèle  écho  de  Servan, 
réclamait  en  4789  la  prohibition  de  tout  commentaire 
sur  c  le  code  unique  et  national  »  sollicité  par  les  Français, 
et  l'on  sait  que  Napoléon  avait  cru  mettre  un  terme  à 
tous  les  commentaires  de  la  loi  civile  en  promulguant  le  code 
civil.  Ce  fut,  peut-être,  on  le  sait  encore,  sa  plus  grande 
illusion. 

Enfin  le  mémoire  pour  M.  de  Vocance  contient  une  dia- 
tribe violente  contre  a  ce  qu'on  appelle  en  France  jurispru- 
dence ou  science  des  arrêts  (i).  >  «  Que  Ton  proscrive^  dira 
la  noblesse  de  Nemours  après  Servan,  dans  son  cahier  de 
1789,  ce  qu'on  appelle  jurisprudence  des  arrêts  d'oîi  il  ré- 
sulte une  espèce  d'arbitraire  dans  les  jugements  (2).  »  Ser- 
van, panégyriste  ardent  des  lois  anglaises,  eût  dû  se  rappeler 
quelle  était  en  Angleterre  l'influence  des  précédents.  Les  lois 
en  étaient-elles  moins  respectées  et  la  liberté  civile  en  rece- 
vait-elle une  atteinte?  Ce  qu'il  fallait  signaler,  c'est  la  diver- 
sité desjnrisprudences  qui  compromettait  à  la  fois  l'intérêt 
des  justiciables  et  l'unité  de  législation.  Mais  il  y  avait  à  cet 
abus  un  remède  que  Servan  n'entrevit  pas  et  que  trouva  la 

(1)  II,  p.  264  et  ?G5. 

(2)  Albert  Desjardins,  o^),  cit.,  p.  194. 
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Constituante.  Le  remède  une  fois  trouvé,  c'est-à-dire  le  tri- 
bunal de  cassation  institué,  la  Jurisprudence  réduite  à  l'unité 
devint  le  meilleur  guide  des  jusliciables  et  le  plus  sûr 
rempart  des  inculpés  contre  les  interprétations  arbitraires 
que  peuvent  susciter  les  fantaisies  de  l'heure  présente,  les 
entraînements  de  l'opinion  publique  ou  le  bon  plaisir  du 
prince. 

Servan  ne  s'était  pas  aperçu  que,  en  serrant  le  pouvoir 
judiciaire  dans  un  pareil  élau,  il  fortifiait  un  des  systèmes 
dont  il  désira  le  plus  vivement,  pendant  toute  sa  vie,  débar- 
rasser la  législation  criminelle  :  le  système  des  preuves  lé- 
gales. A  force  de  restreindre,  par  défiance  et  par  subtilité, 
les  attributions  naturelles  des  tribunaux,  il  eût  fait  du  juge  une 
machine  à  juger;  c'est  pourtant  le  légitime  reproche  qu'il 
adressait  aux  partisans  des  preuves  légales,  avec  Voltaire  et 
la  plupart  de  ses  contemporains. 

Il  en  était  ainsi  depuis  deux  siècles.  On  ne  demandait  pas 
au  juge  quelle  était  sa  conviction  intime;  il  ne  pouvait  con- 
damner sans  que  l'accusation  eût  fourni  certaines  preuves 
déterminées  d'avance  ;  quand  elle  les  avait  fournies,  il  ne 
pouvait  plus  ne  pas  condamner. 

Celte  inconcevable  tyrannie  devait  dicter  des  sentences  ab- 
surdes :  aussi,  quand  l'opinion  publique  commença  de  s'avi- 
ser à  juger  la  justice,  elle  découvrit  un  certain  nombre  d'er- 
reurs judiciaires,  et  chaque  découverte  eut  un  prodigieux 
retentissement.  Des  mémoires  enflammés  conjuraient  le  roi 
Louis  XVI  de  «  prêter  l'oreille  au  sang  innocent  des  Calas, 
des  Montbailly,  des  Langlade,  des  Cahusac,  des  Barreau,  »  et 
les  noms  de  ces  malheureux  et  de  vingt  autres  étaient  dans 
toutes  les  bouches.  Servan,  dans  son  Discours  sur  Vadminis- 
tration  de  la  justice  cri'v.inelle,  avait  supposé  que  toutes  ces 
victimes  s'adressaient  du  fond  de  leur  tombe  aux  magistrats, 
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SCS  contemporains,  et  les  invitaient  à  plus  de  circonspection 
dans  leurs  jugements  (1).  Il  reprend  cette  thèse  dans  son 
mémoire  pour  M.  de  Vocance  ;  «  Si,  par  quelque  fatalité,  dit- 
il  (2),  l'innocent  est  condamné,...  poussons  des  gémissements 
qui  retentissent  dans  la  société  tout  entière.  Ne  cessons  point 
de  montrer  ce  cadavre  à  tous  les  siècles  ;  que  cette  plaie 
de  l'humanité  reste  toujours  sanglante;  et,  quand  la  honte 
voudra  la  cacher,  quand  l'ouhli  voudra  la  fermer,  faisons-la 
saigner  encore,  et  teignons  à  loisir  de  son  sang  les  hommes 
ou  plutôt  les  lois  qui  permirent  cet  attentat  ;  oui,  les  lois, 
car  les  erreurs  des  juges  ne  viennent  guère  que  de  celles  des 
lois.  »  Celte  dernière  proposition  était  exacte  en  1772,  et  le 
meilleur  moyen  de  prévenir  le  retour  des  erreurs  judicaires 
était  de  changer  les  lois,  c'est  à-dire  de  renverser  la  théorie 
(les  preuves  légales  (3). 

Servan  l'attaque  dans  le  discours  sur  l'administration  de 
la  justice  criminelle,  et  y  fait  particulièrement  ressortir  tout 
ce  qu'a  de  dangereux  cette  maxime  si  connue,  «  que  deux 
témoins  directs  suffisent  pour  convaincre  un  accusé  (4).  » 
Il  redouble  ses  coups  dans  le  mémoire  pour  M.  de  Vocance, 
après  s'être  attaché  spécialement  à  démontrer  (5)  qu'il  est 
absurde  de  punir  la  vraisemblance  d'un  grand  crime  par  une 

(1)  II,  p.  39  et  40. 

(2)  II,  p.  283. 

(3)  Servan  a  dit  une  fois,  dans  des  conclusions  prononcées  devant  le 
parlement  de  Grenoble  (I,  p.  42G)  :  «  Partout  il  faut  plusieurs  témoins 
désintéressés  pour  prouver  le  moindre  fait  :  cette  loi  du  cœur  et  de  l'es- 
prit humain  n'est  susceptible  d'aucune  exception  qui  ne  soit  inficiment 
dangereuse.  »  Mais  cette  adhésion  fugitive  à  l'une  des  règles  qui  ren- 
traient dans  le  système  des  preuves  légales  est  unique  dans  les  œuvres 
de  Servan,  et  contredite  par  le  reste  de  ses  écrits. 

(4)  II,  p.  66  et  67. 

(5)  II,  p.  244. 
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peine  plus  légère  que  celle  du  crime  avéré.  «  On  me  dira 
peut-être,  poursuit-il  :  nos  lois  ont  fait  mieux  que  vous  ne 
proposez  vous-même  ;  au  lieu  d'abandonner  l'accusé  aux  di- 
verses mesures  de  certitude  que  chaque  juge  a  dans  sa  tête, 
au  lieu  d'agiter  sa  destinée,  comme  un  dé  dans  des  cornets 
d'inégale  structure,  ces  lois  ont  pris  soin  de  fixer  elles-mêmes 
des  mesures  communes  de  certitude  morale...  Admirable  ins- 
titution !  Ainsi  tel  juge  qui,  plusieurs  lois  dans  sa  vie,  aura 
été  trompé  par  le  concours  de  plusieurs  témoins,  sera  forcé... 
d'envoyer  cet  accusé,  qu'il  ne  croit  point  convaincu,  à  la 
mort  que  deux  témoins  exigent  !  Mais,  indépendamment  de 
l'injustice  de  ces  prétendues  règles,  l'inutilité  en  est  évi- 
dente. C'est  en  vain  que  vous  prétendez  faire  une  règle  de 
jugement  :  pour  bien  appliquer  la  règle  faite  par  un  autre, 
ne  fauL-il  pas  juger  autant  que  pour  s'en  faire  une  à  soi- 
même?  Vous  reculez  la  difficulté,  et  vous  ne  la  détruisez 
pas.  »  Enfin,  dans  le  traité  de  l'influence  de  la  philosophie 
sur  l'instruction  criminelle,  sa  conviction  paraît  s'être  en- 
core affermie.  Beccaria,  après  avoir  énuméré,  dans  son  cha- 
pitre de  l'emprisonnement,  les  indices  qui  peuvent  être  des 
motifs  suffisants  pour  emprisonner  un  citoyen,  avait  ajouté 
que  «  ces  indices  doivent  être  établis  par  la  loi  et  non  par 
le  juge.  »  J'ose,  écrit  Servan  (4),  n'être  pas  de  l'avis  de 
Beccaria.  Une  bonne  loi  sur  les  emprisonnements  ne  doit 
'  pas  s'amuser  à  déterminer  les  indices  de  vraisemblance  ;  elle 
ne  saurait  jamais  en  former  une  règle  générale  pour  guider 
les  juges.  Leur  donner  des  règles  de  certitude,  c'est  leur 
forcer  la  main  quand  leur  cœur  se  révolte,  c'est  les  obliger 
à  rendre  des  jugements  iniques  en  pleine  connaissance  de 
cause.  Devançant  l'œuvre  de  législateur  moderne,  le  magis- 


(1)  IV,  p.  247. 
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tiat  philosophe  propose  de  substituer  le  système  des  preuves 
morales  au  système  des  preuves  légales. 

Débarrassé  d'une  si  lourde  chaîne,  le  juge  pourra  désor- 
mais se  vouer  sans  réserve  à  la  découverte  de  la  vérité,  ne 
négliger  aucune  circonstance,  ni  le  temps,  ni  le  lieu,  ni  les 
personnes,  ni  aucun  des  signes  qui  accompagnent  le  crime, 
observer  ce  crime  partons  les  côtés,  le  caractère  et  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  accusent  (1),  l'intérêt  et  le  caractère  de  l'ac- 
cusé lui-même.  Par  où  cet  accusé  est-il  venu?  vient-il  de 
l'enfer?  viént-il  du  ciel?  A  quoi  bon,  dans  le  système  des 
preuves  légales.,  scruter  ses  antécédents  ?  Dans  le  système 
des  preuves  morales,  le  plus  véridique  des  témoins,  pour 
ou  contre  un  accusé,  c'est  sa  vie  tout  entière  (2).  «  Décom- 
posez avec  soin  chaque  témoignage,  pourra-t-on  dire  enfin 
au  juge  ;  appréciez  sa  valeur  par  la  bonne  foi  du  témoin  et 
par  ses  lumières  ;  décomposez  encore  ces  principaux  élé= 
ments  ;  observez  sa  bonne  foi  dans  ses  intérêts,  ses  habitudes, 
ses  passions,  ses  mœurs  ;  mesurez  ses  lumières  par  sa  pro- 
fession, son  éducation,  ses  talents  et  tant  d'autres  circons- 
tances non  moins  essentielles  :  comparez  ensuite  ces  témoi- 
gnages, observez  leur  conformité  ou  leur  opposition  et,  de 
toutes  les  quantités  qui  se  détruisent,  fixez  celles  qui  vous 
restent...»  Montrer  ainsi  comment  le  juge  doit  arriver  à  la 
certitude,  c'était  porter  un  coup  mortel  au  système  des 
preuves  légales,  qui  succomba  définitivement,  après  un 
débat  suprême,  en  septembre  1791  (3). 

La  torture  avait  été  l'odieux  complément  de  ce  système. 
Les  indices  prochains  ou  semi-preuves  ne  pouvant,  par  eux- 

(1)  Disc,  sur  Vadm.  de  lajust.  crim.,  IL  p.  42  et  43. 

(2)  Mém.  pour  M.  de  Vocance,  II,  p.  167  et  s. 

(3)  Il  n'a  été  maintenu  que  dans  un  petit  nombre  de  matières  spé- 
ciales. 
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mêmes,  motiver  la  condamnation  capitale  d'un  accusé  dont 
on  n'avait  pas  obtenu  l'aveu  volontaire,  on  essayait  d'obtenir 
sa  confession  forcée  au  moyen  de  la  question  prépara' 
toire(\). 

«  Ici,  s'écrie  Servan,  dans  son  discours  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  (2),  un  spectacle  effrayant  se 
présente  à  mes  yeux  :  le  juge  se  lasse  d'interroger  par  la  pa- 
role; il  veut  interroger  par  les  supplices,  impatient  dans  ses 
recherches  et  peut-être  irrité  de  leur  inutilité.  On  apporte 
des  torches,  des  chaînes,  des  leviers,  et  tous  ces  instruments 
inventés  pour  la  douleur.  Un  bourreau  vient  se  mêler  aux 
fonctions  de  la  magistrature,  et  termine  par  la  violence  un 
interrogatoire  commencé  par  la  liberté...  Est-il  bien  vrai 
que  nos  lois  approuvent  cette  méthode  inconcevable,  et  que 
l'usage  la  consacre  ?  Et  nous  reprochons  aux  anciens  leurs 
cirques  et  leurs  gladiateurs,  à  nos  pères  leur  épreuve  de 
l'eau  et  du  feu  !  ah  !  plutôt  que  de  le  livrer  au  bourreau^ 
faisons  combattre  un  accusé  sur  l'arène,  du  moins  il  aura  la 
liberté  de  se  défendre  :  qu'on  le  jette  au  milieu  des  flammes, 
il  aura  du  moins  l'espérance  du  hasard  ou  de  la  fuite.  Cruels 
et  insensés  que  nous  sommes!...  Je  sais  ce  qu'on  doit  aux 
coutumes  anciennes  ;  et  j'étoufferais  ici  le  cri  du  sentiment, 
je  me  défierais  de  mon  jugement  incertain,  si  je  ne  voyais 
les  meilleurs  gouvernements  et  les  peuples  les  plus  sages 
proscrire  avec  horreur  la  question  et  l'insulter  chez  nous 
comme  dans  son  dernier  refuge.  Nos  plus  grands  hommes, 
nos  premiers  génies  l'ont  dénoncée  à  la  raison  humaine,  en 
la  flétrissant  par  avance  dans  leurs  écrits.  Je  me  sens 
honoré,  je  l'avoue,  de  mêler  ma  voix  avec  la  leur,  et  de 

(1)  V.  les  textes  cités  par   M.   Esmein  dans  son  Histoire  de  la  procé- 
dure criminelle,  etc.,  p.  276. 
.    (2)  II,  p.  53  et  s. 

16. 
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rendre  en  public  un  témoignage  favorable  au  genre  humain  ; 
et  si  la  superstition  de  l'usage  me  suscitait  quelque  censeur, 
l'humanité^  qui  m'applaudit  au  fond  du  cœur,  me  consolerait 
des  murmures  du  préjugé.  »  En  admettant  que  notre  avocat 
général  ait  eu  besoin  d'êlre  consolé^  même  en  1766,  il  le 
fut  bientôt  d'une  autre  manière.  Il  vit  cette  idée  prévaloir 
non  seulement  de  son  vivant,  mais  à  une  époque  où  ne 
s'était  pas  encore  amorti  le  bruit  de  sa  mémorable  harangue  : 
Louis  XVI,  par  un  édit  du  24  août  4780,  abolit  la  question 
préparatoire.  Servan  put  l'en  remercier  publiquement  l'année 
suivante  :  «  Que  béni  soit  à  jamais  le  jour  de  ce  bienfait  I 
disait-il  à  l'Académie  de  Lyon  (1),  Voilà,  voilà,  les  victoires 
de  la  paix  :  à  24  ans,  Louis  XIV  n'avait  encore  qu'envahi  la 
Hollande.  » 

Il  ne  restait  plus  à  supprimer  que  la  question  préalable , 
c'est-à-dire  celle  qu'on  donnait  aux  condamnés  pour  les 
forcer  à  révéler  leurs  complices.  Servan  l'a  combattue  en 
d'excellents  termes  dans  son  Traité  de  l'influence  de  la  philo- 
sophie sur  rinstruction  criminelle  (2).  On  sait  qu'un  des  édits 
dont  le  garde  des  sceaux  Lamoignon  requit,  au  nom  du  roi, 
l'enregistrement  sans  discussion  dans  le  Ut  de  justice  du 
8  mai  1788  abroge  également,  à  titre  d'essai,  la  question 
préalable. 

Après  avoir  décrit  les  vices  principaux  de  notre  ancienne 
procédure,  le  Discours  siir  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle (3)  exprimait  le  regret  que  l'accusé  n'eût  pas,  du 
moins,  un  défenseur  capable  de  parler  à  sa  place  et  de  se- 
courir sa  faiblesse.  «  En  matières  criminelles,  avait  dit  l'or- 
donnance de  1539  (art.  162),  ne  seront  les  parties  aucune- 

(1)  m.  p.  179- 

(2)  IV,  p.  8. 

(3)  II,  p.  52. 
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ment  ouyes  par  le  conseil  ne  ministère  d'aucune  personne  ; 
mais  répondront  par  leur  bouche  des  cas  dont  ils  sont  ac- 
cusez. »  En  1670,  Lamoignon  protesta,  mais  inutilement 
contre  cette  exclusion  barbare,  et  l'avocat  général  Séguier, 
quand  il  requit  du  parlement  de  Paris,  en  août  1786,  la  sup- 
pression du  fameux  «  mémoire  pour  trois  hommes  condam- 
nés à  la  roue,  »  répondit  du  même  coup  à  Dupaty  et  à  Servan  : 
«  En  matière  de  grand  criminel,  de  quelle  utilité  un  avocat 
peut-il  âtre  ?  L'expérience  nous  apprend  que,  si  l'on  permet 
un  conseil,  la  preuve  du  crime  s'évanouit  au  milieu  des  for- 
malités prescrites  pour  préparer  le  jugement.  » 

Trois  ans  plus  tard,  la  France  entière  exprimait  le  vœu 
qu'un  défenseur  fût  donné  à  l'accusé,  et  de  très-nombreux 
cahiers  rangeaient  ce  vœu  parmi  ceux  qui  devaient  recevoir 
une  satisfaction  immédiate  (1).  En  effet,  quelques  mois  sont 
à  peine  écoulés,  et  la  Constituante  ordonne  que  l'inculpé 
aura,  dès  son  premier  interrogatoire,  l'assistance  d'un  con- 
seil, donné  d'office  par  le  juge  à  peine  de  nullité,  s'il  ne  peut 
en  avoir  un  par  lui-même  (2).  Ce  conseil  pourra  voir  les 
minutes,  assister  au  récolement  des  témoins,  puis,  au  jour 
du  jugement,  être  présent  pendant  la  séance  entière  et  parler 
pour  la  défense,  après  le  rapport  fini,  les  conclusions  don- 
nés, le  dernier  interrogatoire  prêté.  Pendant  le  siècle  qui  va 
suivre,  le  débat  ne  s'engagera  plus  que  sur  cette  question, 
non  résolue  par  Servan  :  l'inculpé  doit-il  être  assisté  d'un 
conseil  même  pendant  l'instruction  préparatoire?  Mais  on  ne 
contestera  plus  à  l'accusé,  si  ce  n'est  à  l'audience  des  tribu- 
naux révolutionnaires,  le  droit  d'être  librement  défendu 
devant  ses  juges. 

Ceux-ci,  quand  ils  ont  entendu  tour  à  tour  l'accusation  et 

(1)  Albert  Desjardins,  o/j.  cit..  p.  303. 

(2)  V.  la  loi  des  8-9  octobre  1789,  art.  10,  12,  14,  18. 
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la  défense,  semblent  n'avoir  plus  que  deux  partis  à  prendre  : 
condamner  si  la  preuve  est  faite  ;    acquitter    à    défaut  de 
preuve.  Or,  au  xviii"  siècle,  les  cours  souveraines  s'étaient 
arrogé  le  droit  de  ne  prendre  ni  l'un  ni  l'autre  et  de  rendre, 
le  cas  échéant,  une  sentence  de  «  plus  amplement  informé  », 
soit  «  à  temps  »,  soit  «  indéfini.  »  Muyart  de  Vouglans  ex- 
plique (1)  que  l'accusé,  par  là,  demeurait  incerti  et  dubii  sta- 
tus, et  que  le  ministère  public  pouvait  encore  reprendre   la 
poursuite  contre  lui,   le  plus   amplement  informé  étant  la 
peine  non  du  crime,  mais  «  des  présomptions  et  des  indi- 
ces qui  n'ont  point  été  purgés.  »  Servan  atteste  (2)  que,    de 
son  temps,  le  juge  s'arrête  trop  souvent  à  ce  moyen  terme 
sans  avoir  la  moindre  espérance  raisonnable  d'obtenir   des 
preuves   nouvelles   et  n'a  pas  de  peine  à    démontrer  que 
le  plus  ample  informé,  même  à  temps,  ainsi  compris,  est  une 
injustice.   Mais  il  demande  avant  tout  qu'on  en  finisse  avec 
le  plus  amplement  informé  indéfini   et  l'attaque,  avec  une 
rare  vigueur,  dans  son  principe  même. 

«  Il  n'est  point  d'accusation,  dit-il,  dont  on  ne  puisse  ac- 
quérir et  vérifier  les  preuves  dans  un  temps  limité  et,  par 
conséquent,  un  plus  ample  informé  indéfini  est  un  acte  très- 
injuste.  Prononcer  qu'un  homme  restera  accusé  toute  sa 
vie,  c'est  le  condamner  à  présent.  Le  plus  amplement  in- 
formé, considéré  comme  peine,  est  plus  injuste  encore  ;  car 
unir  l'idée  de  peine  à  l'idée  d'une  information  sur  l'inno- 
cence, c'est  unir,  par  l'expression  même,  les  deux  idées  les 
plus  incompatibles  de  la  justice  criminelle;  une  peine  cer- 
taine et  même  indéfinie  pour  une  faute  incertaine.  »  Le  tiers- 
états  d'Orléans  s'appropria  ces  vues  si  sages  lorsqu'il  ex- 
il) Inst.  crim.  p.  363. 
(2)  II,  p.  242  et  8.  (Mémoire  pour  M.  de  Vocance.) 
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prima,  dans  son  cahier,  le  vœu  que  tout  jugement  de  plus 
amplement  informé,  rendu  contradictoirement,  ne  put,  dans 
les  crimes  majeurs,  passer  le  terme  de  trois  années  et  d'un 
an  dans  les  moindres.  Le  tiers  de  Paris  intra  nrnros  fit  mieux 
encore  et,  généralisant  sa  critique,  demanda  que  l'accusé  fût 
purement  et  simplement  absous  des  chefs  sur  lesquels  il  n'y 
aurait  pas  de  preuve  complète.  La  jurisprudence  des  plus  am- 
plement informés  disparut  avec  les  parlements.  Elle  était,  d'ail- 
leurs, à  peu  près  incompatible  avec  l'institution  du  jury. 

Servan,  quoiqu'il  eût  pu  s'abriter  dès  lors  sous  le  grand 
nom  de  Montesquieu,  n'avait  pas  fait  connaître  son  opinion  sur 
le  jury  dans  le  discours  de  4766.  Peut-être  craignait-il  de  heur- 
ter publiquement^  en  audience  solennelle,  un  préjugé  que  la 
magistrature  française  n'avait  pas  encore  dépouillé  en 
l'an  XIII  (1)  et  qui  dominait  assurément,  à  cette  époque,  tous 
les  parlements.  Mais  il  reprend,  après  sa  démission,  toute 
l'indépendance  de  sa  parole,  et  se  dédommage,  dans  son  mé- 
moire pour  M.  de  Vocance,  avec  cet  «  étalage  de  métaphysique 
et  d'éloquence  i»  que  d'Alembert  lui  avait,  quelques  années 
plus  tôt  (2),  inutilement  reproché.  «  Jugement  des  pairs, 
s'écrie-t-il,  procédure  par  les  jurés,  inspiration  du  ciel,  ange 
lutélaire  et  consolateur,  c'est  toi,  oui,  c'est  toi  seul  qui,  dans 
tes  pacifiques  mains,  tiens  le  véritable  pavillon  de  l'Angle- 
terre, celui  dont  toutes  les  nations  doivent  respecter  la  su- 
périorité. Laisse,  laisse  l'empire  des  mers  si,  pour  l'obtenir, 
il  faut  les  rougir  du  sang  des  hommes,  et  contente-toi  de 
l'honneur  de  tes  lois  qui  l'épargnent.  Nation  superbe!  veux- 
tu  nous  humilier?  Dis-nous  seulement  :  j'ai  sauvé  par  mes  lois 

(1)  On  sait  que,  les  cours  d'appel  ayant  été  consultées  à  cette  époque, 
cinq  seulement  demandèrent  formellement  le  maintien  du  jury. 

(2)  Lettre  du  15  juin  1767. 


248       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

des  lioinmos  iunocents,  que  les  vôtres  auraient  peut-être  as- 
sassinés. Que  pourrions-nous  te  répondre?  toute  la  nature 
sera  ton  alliée.  »  Voltaire,  après  avoir  lu  cette  tirade,  n'au- 
rait peut-être  pas  écrit  une  seconde  fois  à  Servan  qu'il  «  ai- 
mait tort,  en  qualité  de  provincial,  avoir  le  bon  goût  renaî- 
tre en  province  »,  mais  il  l'eût  félicité  d'avoir  compris,  mal- 
gré la  répugnance  qu'un  tel  bouleversement  des  juridictions 
inspirait  à  la  magistrature,  qu'il  était  terrible,  qu'il  pouvait 
devenir  impossible  de  conserver  à  quelques  hommes  le  droit 
perpétuel  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  autres  et  qu'on  abo- 
lirait d'ailleurs  en  vain  la  théorie  des  preuves  légales  si  l'on 
n'en  arrivait  pas  au  jury,  parce  que  chaque  tribunal  recom- 
mencerait nécessairement  à  se  créer  des  principes  et  à  se  faire 
un  corps  de  doctrine  sur  les  circonstances  qui  doivent  entraî- 
ner l'absolution  ou  la  condamnation  (1). 

Il  faul  encore,  lit-on  dans  le  même  mémoire  (2),  pour 
épurer  le  tribunal  qui  représente  la  société  aux  yeux  de  l'ac- 
cusé, qu'il  ait  le  droit  de  récuser  tous  ceux  qui  lui  sont  sus- 
pects. Quoi  !  tous  ceux-là  sans  restriction?  C'était,  à  coup 
sûr,  exagérer  un  droit  respectable.  Mais  cette  exagération 
ne  déplut  pas  à  la  Constituante.  Elle  décida  par  la  loi  du 
16  septembre  1791  de  faire  présenter  à  l'accusé  le  tableau 
des  douze  noms  et  de  l'autoriser  à  récuser  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ceux  qui  le  composaient,  lesquels  étaient 
remplacés  par  le  sort.  Il  pouvait  ainsi  exercer  vingt  récusa- 
tions péremptoires  ;  après  quoi,  récuser  encore  indéfiniment, 
mais  en  déduisant  les  causes  de  ses  récusations^  dont  le  tri- 

(1)  Cf.  Observations  du  conseiller  d'Etat  Cretet,  Locré,  t.  XXIV,  p.  30 
et  31.  Servan  se  déclare  une  seconde  fois  partisan  du  jury,  au  criminel, 
dans  son  discours  à  l'Académie  de  Lyon  (III,  p.  177). 

(2)  II,  p.  228. 
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bunal  criminel  jugeait  la  validité.  Ni  Servan  ni  l'assemblée 
n'avaient  aperçu  que,  en  ne  limitant  pas  le  droit  de  l'accusé 
ils  lui  permettaient  d'empêcher,  dans  certains  cas,  la  consti- 
tution du  jury. 

c  Enfin,  ajoute  l'auteur  du  même  mémoire,  il  est  néces- 
saire que  les  suffrages  des  jurés  soient  unamines...  J'ai  dit 
que,  pour  condamner  un  homme  qui  n'a  cédé  sa  liberté  qu'à 
la  société  tout  entière,  il  fallait  un  degré  de  certitude  morale 
tel  qu'il  subjugue  le    corps  entier  de  la  société  ;  mais  à  quel 

caractère  pourrait-on   reconnaître  une  telle  certitude  ? 

C'est  lorsque  le  plus  grand  nombre  d'hommes  désintéressés 
et  éclairés  sur  le  fait  dont  il  s'agit  s'accordent  unanimement 
à  le  déclarer  rnoralement  certain.  Qu'on  porte  ce  nombre  à 
douze,  comme  les  lois  d'Angleterre  :  on  peut  s'en  contenter, 
on  peut  l'étendre  ;  mais  ce  qui  est  invariable,  c'est  l'unani- 
mité des  suffrages.  Rappelez-vous  bien  que  ces  hommes  vous 
représentent  l'opinion  publique,  et  que  vous  n'en  pouvez  ju- 
ger que  par  leur  unanimité.  Si  vous  supposez  douze  juges  et 
que  vous  condamniez  à  la  pluralité  de  sept  contre  cinq, 
alors,  les  cinq  qui  absolvent  en  eff^açant  cinq  qui  condamnent, 
il  n'en  reste  que  deux,  sur  lesquels  vous  prétendez  régler 
toute  l'opinion  publique  :  fussent-ils  Socrate  et  Caton,  c'est 
une  chose  injuste.  »  Tout  est  faux  dans  ce  raisonnement, 
prémisses  et  conséquence  Si  l'on  suppose  une  loi  bien  faite, 
c'est-à-dire  qui  donne  des  jurés  éclairés,  probes  et  libres,  il 
est  souverainement  illogique  de  réunir  ces  douze  hommes 
pour  leur  dire  :  Délibérez,  et  quand  vous  aurez,  à  la  majo- 
rité, déclaré  tel  fait  constant,  tel  accusé  coupable,  on  devra 
présumer  que  le  fait  n'est  pas  constant  et  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable,  c'est-à-dire  que  vous  êtes,  en  majorité,  des 
imbéciles  ou  des  prévaricateurs. 
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Cette  doctrine,  empruntée  par  Servan  à  Rousseau,  ne  pré- 
valut pas  même  en  4791,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'on 
sacrifiait  assez  volontiers  les  droits  du  corps  social  à  ceux 
de  l'accusé.  La  Constituante  n'admit  pas  que  la  décision  du 
jury  dût  être  prise  à  l'unanimité.  Enfin  Servan  lui-même, 
éclairé  par  une  plus  longue  réflexion,  finira  par  se  déjuger 
et  condamnera  dans  son  traité  de  Vinfluence  de  la  'philoso- 
phie sur  Vinstruction  criminelle  cette  disposition  «  bizarre  » 
des  lois  anglaises.  Il  y  reconnaîtra  «  que  si,  en  plusieurs 
cas  où  le  crime  est  évident,  cette  unanimité  peut  s'obtenir, 
la  bizarrerie  dans  l'humeur,  un  engagement  de  dispute, 
l'esprit  de  contrariété,  Vesprit  même  d'humanilé,  enfin  tous 
les  travers  qu'on  trouve  si  fréquemment  chez  les  hommes  à 
côté  de  la  raison  même,  rendraient  le  plus  souvent  impossi- 
ble l'unanimité  des  membres  d'un  jury.  » 

Telles  furent  les  propositions  de  Servan  pour  l'améliora- 
tion de  la  procédure  pénale.  S'il  commit  quelques  erreurs  à 
la  suite  des  philosophes,  il  eut  généralement  une  vue  nette 
des  principaux  abus  qui  viciaient  cette  partie  de  notre  an- 
cienne législation^  et  signala,  le  plus  souvent,  les  remèdes 
qu'il  y  fallait  apporter.  Personne,  après  Voltaire  etBeccaria, 
ne  contribua  plus  utilement  à  propager  les  idées  de  réforme. 
Il  les  servit  par  un  talent  que  gâtent,  à  nos  yeux,  les  ori- 
peaux de  la  rhétorique,  mais  qui  séduisait,  par  ses  défauts 
mêmes,  les  contemporains  de  Thomas.  Sa  bonne  foi  rehaus- 
sait son  talent  :  Louis  XV  lui  avait  inutilement  offert  une 
place  de  maître  des  requêtes,  et  l'on  savait  qu'il  travaillait 
pour  le  public,  non  pour  lui-même.  A  ces  causes  d'in- 
fluence, il  faut  joindre  le  crédit  que  lui  donnait  sa  charge. 
Rien  ne  vaut,  ai-je  dit,  pour  le  succès  des  réformes,  l'adhé- 
sion de  ceux  que  leurs  traditions  de  famille,  leur  éducation. 
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les  intérêts  de  leur  corporation  rattachent  a  la  défense  des 
institutions  existantes.  Aussi  les  philosophes^  dont  il  répan- 
dait les  idées,  répandirent  eux-mêmes  et  vantèrent  ses 
écrits.  C'est  ainsi  que  Servan  fit  à  son  tour  de  nombreux 
disciples  et  que  nous  l'avons  jugé  digne  d'occuper  encore 
votre  attention  pendant  quelques  moments. 

Arthur  Desjardins. 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

DES  JEUNES  FILLES. 


On  ne  ser.ait  pas  fondé  à  dire  aujourd'hui  ce  que  Fénelon 
écrivait  de  son  temps  :  «  Rien  n'est  si  négligé  que  l'éduca- 
tion des  filles.  »  La  loi  du  21  décembre  1880  qui  institue  les 
Lycées  et  Collèges  déjeunes  filles  venait  à  peine  d'être  pro- 
mulguée, qu'une  École  normale  était  fondée  à  Sèvres  pour 
former  le  personnel  enseignant.  Dès  aujourd'hui,  quatre 
établissements  sont  ouverts  :  un  Lycée  (1)  et  trois  Collèges  (2). 
Vingt-six  projets  de  création  ont  été  votés  (3),  et  des  négo- 
ciations sont  engagées  dans  trente-huit  autres  villes  (4), 
parmi  lesquelles  Chartres,  Châlons,  Reims  et  Vitry,  de  l'A- 

(1)  Montpellier. 

(2)  Auxerre,  Grenoble,  Lons-le-Saulnier.  —  Ces  quatre  établisse- 
ments réunissent  246  élèves. 

(3)  Ce  sont,  dans  l'ordre  des  votes  de  création  :  Rouen,  Bordeaux, 
Besançon,  Constantine,  Nice,  Chambéry,  Annecy,  Bonneville,  le  Havre, 
Clermond-Ferrand,  Montauban,  Angoulême  Tournon,  Nantes,  Amiens, 
Villefranche-sur-Saône,  Lille,  Gray,  Saumur,  Louhans,  Abbeville,  Rou- 
baix,  Calais,  Armentières,  la  Fère.  —  Le  lycée  de  Rouen  sera  ouvert 
au  mois  d'octobre  prochain.  La  délibération  du  Conseil  municipal,  qui 
l'a  créé,  —  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi,  —  date  du  9  août 
1880. 

(4)  Reims,  Coutances,  Alençon,  le  Mans,  Guéret,  Montluçon,  Charle- 
ville,  Aurillac,  Toulouse,  Pamiers,  Auch,  Lorient,  Alais,  Béziers,  Car- 
cassoune,  Roanne,  Chartres,  Châlons-sur-Marne,  Vitry-le-François, 
Chalon-sur-Saône,  Saint-Quentin,  Sedan,  Valenciennes,  Laon,  Agen, 
Marseille,  Dijon,  Moulin,  Limoges,  La  Roche-sur- Yon,  Tours,  Brest 
Nîmes,  Lyon,  Mâcon,  Bourg,  Nancy,  Saint-Etienne. 
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cadèmie  de  Paris.  Si  à  Paris  même  la  question  subit  un 
temps  d'arrêt,  elle  ne  peut  tarder  à  être  reprise  et  ré- 
solue (1).  .Jamais  elle  n'a  plus  vivement  préoccupé  les 
esprits. 

Le  mouvement  d'opinion  qui  nous  presse  est  d'autant 
plus  marqué  qu'il  a  été  plus  lent  à  se  produire.  Les  écoles 
de  filles  étaient  comprises  dans  le  cadre  de  l'enseignement 
primaire  tel  que  l'ont  constitué  les  premiers  législateurs 
de  notre  instruction  publique.  Le  principe  de  l'éducation 
des  deux  sexes  avait  été  proclamé;  et  les  projets  d'appli- 
cation s'étaient  succédé  rapidement.  Toutefois,  Talleyrand, 
n'admettait  les  filles  à  l'école,  pour  y  recevoir  une  édu- 
cation commune  avec  les  garçons,  que  jusqu'à  huit  ans 
accomplis;  après  cet  âge,  il  les  laissait  à  la  famille,  sauf  à 
créer  quelques  pensionnats  en  faveur  de  celles  qui  ne  pou- 
vaient être  élevées  dans  la  maison  paternelle  (2).  Condorcet 
demandait  pour  elles  des  écoles  spéciales,  mais  seulement 
dans  les  villes  d'au  moins  1,500  habitants  (3).  Lepelletier  (4), 

(1)  L'Etat  a  acheté^  rue  Saint-André-des-Arts,  n°  45,  un  immeuble 
destiné  au  premier  établissement  qu'il  se  propose  de  créer  de  concert  avec 
la  Ville.  L'acquisition  a  été  faite  au  prix  de  1,638,500  fr. 

(2)  Projet  de  loi  sur  l'instruction  publique,  titre  17  (septembre  1791). 
—  On  trouvera  le  texte  de  ce  document  et  de  tous  ceux  que  nous  ci- 
tons ultérieurement  dans  notre  Recueil  de  la  Législation  de  VInstructinn 
primaire  en  France  de  1789  à  nos  jours. 

(3)  Projet  du  21  avril  1792,  titre  2,  art.  12.  —  Voir  les  décrets  des 
22  frimaire  an  I  (12  décembre  1792)  ;  11  prairial  an  I  (30  mai  1793)  ; 
30  vendémiaire  an  II  (21  octobre  1793)  ;  29  frimaire  an  II  (19  décem- 
bre 1793). 

(4)  Projet  du  25  messidor  an  II  (13  juillet  1793).  —  On  sait  que, 
Lepelletier  étant  mort  avant  d'avoir  pu  présenter  son  projet,  ce  fut  Ro- 
bespierre qui  l'introduisit  à  la  Convention,  et  que,  voté  le  13  août,  le 
décret  fut  rapporté  le  20  octobre  suivant.  Aux  termes  de  la  proposition 
de  Lepelletier,  tous  les  enfants,  les  filles  comme  les  garçons,  les  filles 
de  cinq  à  onze  ans,  les  garçons  de  cinq  à  douze  ans,  devaient  être  élevés 
en  commun  aux  frais  de  l'État  et  recevoir  pendant   six  ou   sept  années 
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Masuyer  (1)  et  les  légistateurs  à  la  suite  ne  font  que  re- 
prendre l'une  ou  l'autre  proposition.  C'est  Lakanal  qui,  le 
premier,  a  mis  véritablement  les  deux  sexes  sur  le  pied 
d'égalité,  en  faisant  décréter  que  chaque  école  primaire 
serait  divisée  en  deux  sections,  l'une  pour  les  garçons,  l'au- 
tre pour  les  filles,  avec  un  instituteur  etune  institutrice  (2). 

Mais  avant  qu'aucune  mesure  sérieuse  d'organisation  eût 
pu  eût  prise,  Fourcroy  en  déposant  sur  la  tribune  du  Corps 
législatif  le  projet  de  la  loi  du  11  floréal  an  X  ne  faisait  pas 
difficulté  de  reconnaître  que  «  la  loi  ne  s'occupe  pas  des 
filles.»  Les  écoles  de  filles  ne  sont  pas  classées  dansle  statut  du 
17  mars  1808  qui  pose  les  bases  de  l'Université  impériale  (3). 
Dépendant  exclusivement  de  l'administration  des  Pré- 
fets, aux  termes  du  décret  du  22  décembre  1789,  qui  les  assi- 
milait aux  établissements  régis  par  les  règlements  de  po- 
lice générale  (4),  elles  étaient  en  réalité  laissées  à  l'abandon. 

Dans  un  rapport  de  vendémiaire  an  IX  (septembre  1800), 
un  des  rares  documents  qui  existent  sur  l'histoire  de  l'en- 


la  même  éducation.  —  Voir  dans  le  Dictionnaire  de  pédagogie  rédigé 
sous  la  direction  de  M.  Buisson,  l'article  Convention.  Cette  substantielle 
et  lumineuse  étude  dans  laquelle  M.  Guillaume  a  résumé  tous  les  projets 
relatifs  à  l'éducation  nationale  a  été  tirée  à  paz't. 

(1)  Projet  du  3  prairial  an  III. 

(2)  Décret  du  4  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795).  —  Voir  les  dé- 
crets des  27  brumaire  an  III  (17  novembre  1794)  et  3  brumaire  an  IV 
(25  octobre  1795). 

(3)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  1,  2,  5.  —  Cf.  la  loi  du  10  mai 
1806,  art.  1,  et  le  décret  du  15  novembre  1811,  art.  191. 

(4)  «  Les  administrations  de  départements  seront  chargées,  sous  l'au- 
torité et  l'inspection  du  Koi  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de 
l'administration  générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette  ad- 
ministration, notamment  de  celles  qui  sont  relatives  à  la  surveillance  de 
l'éducation  publique  et  de  l'enseignement  politique  et  moral.  »  (Décret 
de  l'Assemblée  constituante  relatif  aux  fonctions  des  assemblées  admi- 
nistratives, 22  décembre  1789  ;  section  III,  art.  2.) 
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seignemeiit  primaire  à  Paris  pendant  cette  période,  le  dé- 
légué du  Préfet  constate  qu'il  existait  dans  chacun  des 
douze  arrondissements  deux  écoles  publiques  :  une  de  gar- 
çons et  une  de  filles,  tenues  très-médiocrement,  presque 
sans  élèves,  sans  livres,  sans  mobilier.  Dans  l'une  d'elles 
on  signale,  comme  une  chose  extraordinaire,  un  tableau 
noir  sur  lequel  les  enfants  étaient  exercés  à  épeler.  De 
1810  à  1812,  M"**  de  Genlis,  chargée  de  visiter  les  établisse- 
ments primaires  publics  et  privés  et  les  autres  maisons 
d'éducation  de  filles  du  quartier  de  l'Arsenal,  en  qualité  de 
dame  inspectrice  de  son  arrondissement,  y  découvrait 
«  une  quantité  d'abus  pernicieux  »  et  proposait,  en  vue  de 
remédier  à  ces  abus,  le  plan  «  d'une  école  gratuite  pour  le 
peuple.  »  Sur  la  prière  de  l'Empereur,  elle  renouvelait, 
peu  après,  sa  visite,  employait  quinze  jours  à  voir  toutes 
les  maîtresses  des  écoles  de  Paris,  grandes  et  petites,  sur- 
tout «  les  gardeuses  d'enfants,  »  dont  les  maisons  étaient 
dans  un  état  déplorable,  et  appuyait  sa  proposition  d'un 
nouveau  mémoire.  La  direction  de  l'établissement  dont  elle 
avait  tracé  les  grandes  lignes  lui  était  réservée  (1).  Une 
commission  avait  été  nommée  pour  étudier  le  projet.  Wa- 
terloo l'emporta  avec  tout  le  reste. 
La  Restauration  se  montra,  au  moins  dans  les  disposi- 

(1)  Mémoires,  tome  VI,  page  48  et  suiv.  —  «  M"^^  de  Genlis  avait 
aimé  et  exalté  la  Révolution  ;  elle  sut  profiter  de  toutes  ses  libertés. 
Devenue  vieille,  un  peu  prude  et  dévote,  elle  s'attacha  à  l'ordre  et  ma- 
nifesta pour  cette  raison  ou  sous  ce  prétexte  une  profonde  admiration 
pour  Bonaparte.  Il  en  fut  flatté  ;  il  lui  donna  une  pension  et  l'autorisa 
à  une  sorte  de  correspondance  avec  lui,  dans  laquelle  elle  l'avertissait 
de  ce  qu'elle  lui  croyait  utile...  >>  (Mémoires  de  M™^  de  Rémusat,  1802- 
1808,  publiés  par  son  petit-fils,  Paul  de  Rémusat,  sénateur  ;  tome  II, 
cliap.  XIX,  page  402).  C'est  à  la  suite  d'une  communication  de  cette  na- 
ture, M™^  de  Genlis  le  dit  elle-même,  qu'elle  avait  été  chargée  d'inspec- 
rer  les  écoles  des  filles.  —  Voir  plus  loin,  quelques  renseignements  rela- 
tifs à  ces  inspections. 
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tions  qu'elle  fit  adopter,  plus  favorable  que  l'Empire  au  dé- 
veloppement de  l'éducation  primaire  des  filles,  et  ces  dispo- 
sitions sont  dues,  en  grande  partie,  à  l'initiative  éclairée 
de  la  Société  pour  V instruction  élémentaire  (1)  En  défen- 
dant que  les  enfants  des  deux  sexes  fussent  jamais  réunis 
pour  recevoir  l'enseignement  en  commun,  l'ordonnance  de 
1816  autorisait  l'instituteur,  dans  les  campagnes,  à  rece- 
voir les  garçons  le  matin  et  les  filles  le  soir  (2),  ainsi  qu'il 
est  d'usage  aujourd'hui  en  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève, 
pour  les  cours  d'instruction  primaire  supérieure.  Quatre 
ans  après,  l'ordonnance  du  3  avril  1820,  consacrant  un 
nouveau  progrès,  soumettait  les  écoles  de  filles,  au  même 
titre  que  les  écoles  de  garçons,  à  la  surveillance  des  Comités 
cantonaux  et  de  la  Commission  supérieure  d'instruction 
publique  établie  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur  (3).  C'est 
au  recteur  qu'était  attribué  le  droit  de  délivrer  aux  insti- 
tutrices, comme  aux  instituteurs,  les  brevets  de  capacité  et 
les  autorisations  d'exercer  (4);  comme  les  instituteurs  aussi, 
les  institutrices  ne  pouvaient  être  révoquées  qu'après  une 
instruction  en  Conseil  académique  et  sauf  recours  au  Mi- 
nistre en  Conseil  royal.  Enfin,  en  1828,  l'équité  et  la  né- 
cessité d'un  même  régime  légal  avaient  été,  en  principe, 
nettement  reconnues  (5).  Cependant  l'éducation  des  filles 

(1)  Cette  Société,  dont  faisaient  partie  notamment  MM.  de  Gérando, 
"de  Lasteyrie,  de  Laborde,  Jomard,  Choron  et,  plus  tard,  MM.  Renouard» 
J.-B.  Say,  Francœur,  Lourmand,  etc.,  ne  faisait,  dans  les  mesures  qu'elle 
proposait  ou  qu'elle  prenait,  aucune  distinction  entre  les  écoles  de  filles 
et  les  écoles  de  garçons. 

(2)  Art.  32. 

(3)  La  mesure  avait  déjà  été  autorisée  par  les  circulaires  des  3  juin 
et  29  juillet  1819.  —  Cf.  la  circulaire  du  19  juin  1820. 

(4)  Ordonnance  du  8  avril  1824. 

(5)  Ordonnance  du  21  avril  1828,  art.  21.  —  Cf.  la  circulaire  du 
6  mai  1828.  —  Il  faut  ajouter  cependant  que,  le  6  janvier  1830,  inter- 
venait une  décision  qui  affranchissait  les  écoles  tenues  par  les   commu. 
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compte  encore  si  peu  dans  l'opinion  que  la  première  statis- 
tique de  l'instruction  primaire,  celle  qui,  publiée  en  1831, 
établit  la  situation  de  1829,  fait  à  peine  indirectement  men- 
tion de  son  existence  (1).  Le  seul  renseignement  précis  que 
nous  possédions  pour  cette  époque  date  de  1832,  «  et  de 
tout  ce  qu'on  a  pu  recueillir  »,  disait  plus  tard  M.  de  Sal- 
vandy  (2),  il  résulte  que  le  nombre  des  écoles  de  filles  était 
alors  de  1014. 

La  loi  du  28  juin  1833,  qui  devait  leur  donner  en  même 
temps  qu'aux  garçons  le  droit  de  cité  définitif  dans  le  sys- 
tème agrandi  de  l'éducation  nationale,  —  telles  avaient  été 
la  pensée  première  du  G-ouvernement  et  la  proposition  de 
M.  Guizot,  —  ne  leur  apporta  finalement  qu'une  espérance. 
Le  rapporteur  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  Députés, 
M,  Renouard,  exprimait  avec  une  émotion  généreuse  ses 
propres  sentiments  et  ceux  d'un  certain  nombre  d'esprits 
élevés,  lorsqu'il  disait  (3)  :  «  L'un  et  l'autre  sexe  ont  des 

nautés  religieuses,  des  prescriptions  de  l'ordonnance  du  21  avril  1828, 
et  les  rendait  à  la  surveillance  directe  et  exclusive  des  Préfets  (ordon- 
nance du  3  avril  1820,  art.  2.  —  Cf.  l'avis  du  Conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique  (25  février  1834).  —  Dans  la  réalité,  c'est  l'ordon- 
nance de  1836  (art,  15)  qui  a  définitivement  soumis  les  écoles  de  filles 
aux  mêmes  autorités  que  les  écoles  de  garçons.  —  Cf.  la  circulaire  du 
13  août  1836,  le  Eapport  au  Roi,  1838,  et  la  décision  du  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique  du  27  janvier  1843. 

(1)  Le  nombre  des  élèves  recensés  dans  les  écoles  en  1829  était  de 
1.372.206  sm-  2.401.178  enfants  d'âge  scolaire,  d'après  le  Rapport  au 
Roi  de  1831.  «  Les  garçons  et  les  filles  fréquentant  les  mêmes  écoles  en 
plusieurs  contrées,  écrit  le  IVIinistre  (M.  de  Monta livet),  un  certain  nom- 
bre, d'écoles,  rangées  parmi  les  écoles  de  garçons,  comprend  des  enfants. 
des  deux  sexes...  Tout  porte  à  croii-e  que  les  écoles  spécialement  desti- 
nées aux  filles  ont  été  laissées  dans  une  situation  encore  plus  déplora- 
ble que  celle  des  garçons.  » 

(2)  Rapport  au  Roi,  1848  (1"  jan-vder),  page  13. 

(3)  Rapport  à  la  Chambre  des  Députés,  4  mars  1833.  —  Voir  le  Code 
de  l'Instruction  immaire  de  Kilian,  page  257  et  suiv. 
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droits  égaux  à  profiter  des  bienfaits  de  l'instruction,  et 
l'universalité  d'éducation  n'exisfera  véritablement  parmi 
nous  que  lorsque  le  législateur  aura  pu  étendre  sur  tous 
deux  une  égale  prévoyance.  Nous  hâtons  de  tous  nos  vœux 
le  moment  où  des  expériences  moins  incomplètes  permet- 
tront d'entreprendre  utilement  un  travail  au  succès  duquel 
la  civilisation  de  notre  pays  est  si  vivement  intéressée.  » 
Mais  M.  V.  Cousin  lui  répondait  de  la  Chambre  des  Pairs 
avec  plus  d'autorité  doctrinale  que  de  véritable  sagesse  : 
«  Les  écoles  spéciales  de  filles,  absolument  spéciales  et  te- 
nues exclusivement  par  des  femmes,  sont  presque  des  écoles 
de  luxe,  qui  s'élèveront  seulement  dans  les  grandes  villes. 
On  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  les  campagnes  et  les  petites 
villes,  les  filles  ne  fréquenteraient  pas  les  écoles  primaires 
ordinaires,  publiques  ou  privées.  Il  suffît  que  les  instituteurs 
aient,  pour  les  travaux  du  sexe,  une  sous-maîtresse...  L'ins- 
truction des  filles  deviendrait  par  là  tout  aussi  universelle 
que  celle  des  garçons  (1).  »  Et  telle  était,  au  fond,  la  pensée 
commune  (2).  Soutenue  par  des  raisons  financières  d'un 
ordre  grave,  elle  triompha. 

(1)  Rapport  à  la  Chambre  des  Pairs,  23  mai  1833.  (V.  Cousin,  Frag- 
ments littéraires  (1843),  page  147.) 

(2)  Voir  le  projet  déposé  par  M.  Emmanuel  Las-Cases  (24  octobre 
1831),  art.  10,  et  celui  de  MM.  Salverte,  Laurence,  Taillandier  et  Es- 
chassériaux  (17  novembre  1832),  art.  24.  —  Il  n'est  pas  question  non 
plus  des  écoles  de  filles,  dans  la  grande  enquête  faite  en  i833  sous  la 
direction  de  M.  Laurent.  —  Cf.  Tableau  de  l'Instruction  primaire  en 
France,  d'après  des  documents  authentiques,  et  notamment  d'après  les  rap- 
ports adressés  au  minirdre  de  l'instruction  publique  par  les  inspecteurs 
chargés  de  visiter  toutes  les  écoles  de  France  à  la  fin  de  1833.  Il  est  vrai 
que  cette  enquête  avait  suivi  et  non  précédé,  comme  on  l'a  cru  quel- 
quefois, la  loi  de  1 833  ;  tout  ce  qui  touchait  à  l'enseignement  des  filles 
ayant  été  réservé,  il  n'y  avait  pas  la  même  urgence  à  s'éclairer  sur  ses 
besoins.  Voici  en  quels  termes  M.  Guizot  résume  l'histoire  de  cette 
grande  information  :  «  Un  mois  après  la   promulgation    de   la  loi  j'or- 
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L'ordonnance  de.l836  (23  juin)  qui,  trois  ans  après,  apporta 
la  réparation  ne  la  fournit  qu'incomplète  encore.  (1). 
Elle  déterminait  les  conditions  dans  lesquelles  pouvaient 
être  établies  les  écoles  de  filles;  elle  n'en  rendait  pas  l'éta- 
blissement obligatoire.  En  imposant  la  création  des  écoles  de 
garçons,  la  loi  de  1833  créait  les  ressources  destinées  à  les  faire 
vivre, C^)-  L'ordonnance  de  183G  se  bornait  à  indiquer  les 
moyens.  C'était  un  encouragement  (3),  non  une  sommation. 

L'encouragement  fut  sans  donte,  entendu  et  compris.  En 
moins  de  3  ans,  de  1837  à  1840,  1130  écoles  avaient  été  ou- 
vertes. Mais  l'opinion  libérale  se  montrait  moins  satisfaite 
de  ce  qui  était  fait  que  préoccupée  de  ce  qui  restait  à  faire. 
La  statistique  établissait  ses  comptes.  Elle  constatait  que, 
si,  dans  19,000  communes,  l'insuffisance  des  ressources  lo- 
cales et  la  faiblesse  de  la  population  ne  devaient  permettre 
pendant  longtemps  encore  que  l'établissement  d'une  seule 
école,  il  y  en  avait  près  de  7,000  qui  se  trouvaient  en  état 

donnai  une  inspection  générale  de  toutes  les  écoles  primaires,  publiques 
ou  privées,  de  garçons  du  royaume...  490  personnes,  la  plupart  fonc- 
tionnaires de  l'Université,  se  livrèrent  pendant  quatre  mois  à  ce  rude 
travail  ;  33,456  écoles  furent  effectivement  visitées  et  moralement  dé- 
crites dans  les  rapports  qui  me  furent  adressés.  »  (Mémoires  pour  servir 
à  l'histoire  de  mon  temps,  HT,  xvi.) 

(i)  On  sait  qu'elle  fut  présentée  par  M.  Pelet,  de  la  Lozère. 

(2)  Art.  9. 

(3)  C'est  le  mot  même  qui  était  appliqué  aux  écoles  de  filles,  trois 
ans  auparavant,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1833.  «  Enfin, 
Messieurs,  disait  l'exposé  des  motifs,  vous  achèverez  le  système  entier 
de  l'instruction  primaire  en  étendant  vos  soins  sur  ces  écoles  si  intéres- 
santes, mais  qu'il  est  si  diflicile  d'organiser,  et  qu'on  ne  peut  aborder 
qu'avec  une  circonspection  extrême  ;  nous  voulons  parler  des  écoles 
primaires  de  filles.  Il  est  impossible  d'imposer  à  toute  commune  une 
école  spéciale  de  filles  ;  mais  toute  commune  doit  être  encouragée  à  en 
établir  une,  selon  ses  ressources  et  d'après  le  vœu  du  Conseil  munici- 
pal. (12  janvier  1833.) 

17. 
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de  pourvoir  à  l'entretien  d'une  école  de  filles  et  qui  n'y 
pourvoyaient  point  (1).  On  s'en  prenait  au  Gouvernement. 
«  Rien  n'accuse  plus  la  législation  de  notre  époque,  répétait- 
on  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés,  que  d'avoir  res- 
treint aux  garçons  la  loi  du  28  juin  1833  (2).  »  Le  Gouverne- 
ment protestait  de  ses  intentions.  <  L'instruction  primaire 
des  filles,  écrivait  M.  Villemain,  doit  s'étendre  dans  une  pro- 
portioEi  analogue  à  celle  des  garçons  :  l'une  ne  touche  pas 
moins  que  l'autre  aux  plus  sérieux  intérêts  de  la  société  et 
au  bonheur  des  familles.  Peut-être  même,  dans  les  classes 
les  plus  pauvres,  est-il  spécialement  désirable  que  toute 
femme  acquière  un  premier  degré  d'instruction  qui  lui  as- 
sure un  ascendant  de  persuasion  et  d'utilité,  en  lui  donnant 
plus  de  moyens  de  seconder  son  mari,  d'élever  ses  enfants, 
et  d'adoucir  cette  rudesse  de  mœurs  que  les  professions  les 
plus  pénibles  conserveront  longtemps  (3).  »  Il  était  impos- 
sible de  mieux  dire.  De  son  côté,  le  Conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique  éclairait,  invitait,  pressait  les  communes 
trop  peu  soucieuses  de  leurs  intérêts  (4);  mais  aucune  dé- 
claration, aucun  avis  ne  pouvait  avoir  la  force  légale  d'une 
injonction. 

L'injonction  date  de  la  République  de  1848.  Le  projet  de 
loi  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  obligeait  «  toute  com- 
mune, au-dessus  de  800  âmes  de  population  agglomérée,  à 

(1)  De  l'Instruction  des  filles  à  ses  divers  degrés,  institutions  et 
pensions,  écoles  primaires,  supérieures  et  élémentaires  article  extrtait 
du  Journal  général  de  l'Instruction  publique,  par  Kilian,  chef  de 
bureau  au  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Paris,  P.  Dupont  et 
J.  Delalain,  1842. 

(2)  Rapport  de  M,  Ladoucette,  16  avril  1842. 

(3)  Rapport  au  Roi,  1840. 

(4)  Voir  les  avis  et  décisions  des  26  août  et  4  novembre  1836, 17  mars 
1843.  Le  Conseil  avait,  d'autre  part,  rendu  applicable  aux  écoles  de 
filles  l'organisation  pédagogique  créée  pour  les  écoles  de  garçons  par 
l'arrêté  du  25  avril  1834.  —  Cf.  la  circulaire  du  13  août  1836. 
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entretenir  une  école  de  filles  au  moins  (1).  »  Cette  prescrip- 
tion a  passé  dans  la  loi  du  15  mars  1850  (2),  avec  cette  ré- 
serve toutefois  que  la  création  n'incombait  qu'aux  com- 
munes qui  avaient  le  moyen  d'y  pourvoir  sur  leurs  propres 
ressources.  Du  chilïre  de  800  âmes,  le  législateur  du 
10  avril  1867  a  fait  descendre  la  limite  de  tolérance  à 
500  (3);  en  même  temps,  il  a  remis  au  Conseil  départemen- 
tal, c'est-à-dire  à  un  pouvoir  supérieur  à  celui  de  la  com- 
mune intéressée,  le  droit  d'apprécier  la  nécessité  de  la 
création  ;  et,  pour  rendre  l'application  de  la  loi  plus  facile, 
il  a  autorisé  le  développement  des  ressources  communales 
et  départementales  afiectées  à  l'instruction  primaire  et  en- 
couragé l'institution  des  écoles  de  hameau.  On  sait  enfin 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  juin  1881,  l'obligation  d'en- 
tretenir une  école  de  filles  s'applique  implicitement  aux 
communes  de  plus  de  400  habitants  ;  on  sait  aussi  qu'aux 
termes  de  la  même  loi,  l'État  a  pris  à  sa  charge  toutes  les 
dépenses  qui  dépassent  le  produit  des  quatre  centimes  spé- 
ciaux créés  par  les  lois  antérieures  et  le  cinquième  des  re- 
venus ordinaires  de  la  commune  (4). 

Ainsi  peut  se  résumer  l'histoire  des  progrès  de  l'ensei- 
gnement élémentaire  des  filles  depuis  un  siècle.  Les  me- 
sures si  largement  libérales  de  la  loi  sur  la  gratuité  du 
16  juin  1881  coïncidant  avec  les  nécessités  de  l'application 
de  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'obligation,  ou  a  le  droit  de 
penser  que  le  pays  sera  bientôt  doté  d'écoles  de  filles  dans  la 
mesure  des  besoins.  Mais  les  besoins  sont  grands,  malgré 
l'essor  imprimé  depuis  dix  ans  par  le  gouvernement  de  la 
République  à  toutes  les  institutions  d'éducation  populaire. 
Quelques  chiflres  tirés  de  la  statistique  de  1876  —  la  der- 
nière statistique  générale  —  en  donneront  une  idée. 

(1)  Art.  26.  —  Cf.  le  projet  de  loi  de  M.  Carnot,  art.  16,  17  et  18. 

(2)  Art.  51. 

(3)  Art.  1,  2,  14. 

(4|  Art.  2,  3,  4,  7.  —  Cf.  les  circulaires  des  22  et  25  septembre  1881. 
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Sur  71.547  écoles  que  nous  comptions  en  1876,  42.421  ap- 
partenaient aux  garçons  (2.657  écoles  libres,  39.764  écoles 
publiques,  spéciales  ou  mixtes)  ;  29.126  aux  filles  (9.869  li- 
bres, 19.257  publiques)  :  soit,  pour  les  filles,  relativement 
aux  garçons,  une  proportion,  en  moins,  de  31,34  7o.  Encore 
faut-il  compter  parmi  les  19.257  écoles  publiques  1.568  éco- 
les libres  qui  en  tenaient  lieu  (1). 

Si  pour  l'Académie  de  Paris  prise  à  part,  le  nombre  total 
des  écoles  de  filles  se  rapproche  davantage  de  celui  des  éco- 
les de  garçons  (3.541  contre  4.582),  le  nombre  des  écoles 
mixtes  et  celui  des  écoles  libres  tenant  lieu  d'écoles  publi- 


(1)  Voici  les  chiffres  fournis  par  les  statistiques  antérieures.  On  sait 
que  celles  de  1848  et  de  1850,  la  dernière  surtout,  n'ont  jamais  eu  un 
caractère  pleinement  officiel. 


ANNEES 


1837 
1840 
1843 

1848 
1850 
1863 
1866 
1876 


NOMBRE    DES    ECOLES 


PUBLIQUES 


Garçons. 


29.303 
30.785 
34.890 
35.953 
34.428 
38.386 


Filles. 


5.453 
6.000 
7.830 
7.926 
9.415 
14.059 


Total. 


34.756 
36.785 
42.720 
43.879 
43.843 
52.445 
53.957 
59.021 


Garçons. 


9.417 
8.675 
7.661 
7.861 
4.962 
3.108 
3.599 
2.657 


Filles. 


8.606 
9.882 
9.457 
11.488 
11.774 
13.208 
13.115 
9.869 


Total. 


18.023 

18.55' 

17.118 

10.149 

16.736 

16.316 

16.714 

12.526 


Garçons. 


38.720 
39.460 
42.551 
43.614 
39.390 
41.494 
42.457 
42.421 


Filles. 


14.059 
15.882 
17.287 
19.414 
21.189 
27.267 
28.214 
29.126 


En- 
semble. 


52.779 
55.342 
59.838 
63.028^ 
60.579; 
68.761 
70.671 
71.. 547 


38.858  15.099 
39. 764 119.257 

Ce  qui  fait  que  l'augmentation  du  nombre  des  écoles  est,  dans  les 
dernières  années,  relativement  moins  sensible  qu'on  ne  serait  porté  à 
le  penser,  c'est  qu'il  y  a  eu,  par  le  fait,  plus  de  transformations  d'écoles 
libres  tenant  lieu  d'écoles  publiques  en  écoles  publiques  et  d'écoles 
congréganistes  en  écoles  laï-ques,  que  de  réelles  créations.  Le  véritable 
progrès  i-essort  moins  de  l'état  comparatif  du  total  général  des  écoles 
publiques  et  libres  que  de  celui  du  total  des  écoles  publiques. 
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ques  pour  les  filles  dépasse  de  20,88  %  le  nombre  des  écoles 
publiques  (2.342  contre  1.853)  ;  et,  d'après  une  enquête  ré- 
cente, la  création  de  1.001  établissements  serait  nécessaire 
pour  combler  les  lacunes  reconnues. 

Quand  telle  était  la  situation  de  l'enseignement  primaire 
des  filles,  quelle  pouvait  être  celle  de  l'enseignement  se- 
condaire ? 

II 

A  proprement  parler,  il  n'a  point  existé  jusqu'ici  d'ensei- 
gnement secondaire  public  pour  les  filles  ;  et  les  tentatives 
de  l'enseignement  libre,  rarement  encouragées,  plus  sou- 
vent entravées,  n'ont  pas  abouti,  malgré  d'heureux  résultats 
partiels  et  temporaires,  à  constituer  un  système  qui  rendît 
inutile  l'intervention  de  l'État. 

Les  promoteurs  les  plus  éclairés  des  principes  de  1789 
étaient-ils  même  tous  favorables  à  l'établissement  d'un  de- 
gré supérieur  d'instruction  publique  pour  les  filles,  et  ceux 
qui  en  soutenaient  la  nécessité  ou  l'utilité  ont-ils  laissé  à  ce 
sujet  des  conceptions  bien  nettes?  «  Je  proposerai  peu  de 
choses  sur  l'éducation  des  femmes,  disait  Mirabeau  (1)  :  en 
général,  le  collège  forme  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
de  mérite  que  l'éducation  domestique  la  mieux  soignée  ; 
mais  les  couvents  élèvent  moins  de  femmes  qu'ils  n'en  gâ- 
tent. Je  ne  réclame  pas  cependant  la  suppression  de  toutes 
les  maisons  d'éducation  qui  leur  sont  consacrées  ;  mais 
comme  ces  maisons  ne  peuvent  plus  être  régies  que  par  des 
associations  libres,  je  voudrais  qu'on  en  confiât  le  succès  à 
l'industrie  et  à  la  considération  publique.  Il  suffirait,  d'ail- 

(1)  Travail  sur  V Instruction  publique,  trouvé  dans  les  papiers  de  Mi- 
rabeau, publié  par  Cabanis.  Premier  discours  :  De  l'Instruction  publique 
ou  de  r Organisation  du  Cours  enseignant.  (Œuvres  complètes  de  Caba- 
nis, tome  II,  p.  399  et  403.) 
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leurs,  de  conserver  les  écoles  de  lecture,  d'écriture  et 
d'arithmétique  qui  existent,  et  d'en  former  de  semblables 
dans  toutes  les  municipalités  qui  n'en  ont  pas,  sur  les 
mêmes  bases  que  celles  des  garçons.  »  Condorcet,  .Romme 
et  Lakanal  sont  plus  explicites  et  plus  fermes.  C'est  dans 
leurs  rapports  et  leurs  discours  qu'il  faut  chercher  l'exposé 
des  principes  de  la  Révolution  sur  l'égalité  des  sexes  de- 
vant 1,'instruction  ;  mais  ils  s'en  tiennent  à  des  spéculations 
philosophiques  :  leurs  projets  d'organisation  sont  muets  sur 
tout  ce  qui  dépasse  l'école  primaire.  Les  comptes  rendus  des 
administrateurs  du  département  de  la  Seine,  de  l'an  IV  à 
l'an  VIII,  ne  mentionnent  aucun  établissement  d'un  autre 
ordre.  On  allait  au  plus  pressé. 

Mais  ce  que  l'État  ne  faisait  pas,  l'industrie  privée  avait, 
dès  ce  moment,  commencé  à  l'entreprendre.  «  Quatre  jours 
après  le  9  Thermidor,  écrivait  M""^  Campan  en  1812,  je  pen- 
sai qu'il  fallait  vivre  et  faire  vivre  une  mère  âgée  de 
soixante-dix  ans,  mon  mari  malade,  mon  fils  âgé  de  neuf 
ans  et  une  partie  de  ma  famille  ruinée.  Je  n'avais  plus  rien 
au  monde  qu'un  assignat  de  500  francs.  J'avais  signé  pour 
80,000  francs  de  dettes  de  mon  mari.  Les  monastères  étaient 
fermés,  les  religieuses  dispersées.  Je  choisis  Saint-G-ermain 
pour  y  établir  un  pensionnat.  Je  n'avais  pas  le  moyen  de 
faire  imprimer  mon  prospectus,  j'en  écrivis  cent  et  les  en- 
voyai aux  gens  de  ma  connaissance  qui  avaient  survécu. 
Au  bout  d'un  an,  j'avais  soixante  élèves,  bientôt  après  cent. 
L'année  de  la  paix  avec  l'Angleterre,  j'en  ai  compté  jusqu'à 
cent  quinze  payant  pension  ;  j'en  ai  toujours,  depuis  ce  mo- 
ment, élevé  dix  gratuitement.  Cette  année,  j'eus  20,000  francs 
de  bénéfice  ;  mais  la  guerre  fit  partir  dix  anglaises  de  Saint- 
Germain;  dix  autres  qui  étaient  déjà  arrivées  à  Boulogne  et 
à  Calais  se  rembarquèrent  ;  les  villes  maritimes  n'envoyaient 
plus  d'enfants;  les  pensionnats  se  multiplièrent  à  l'infini, 
les  couvents  se  rouvrirent,  et  les  années  1805,    1806   et 
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1807  furent  très-désavantageuses  à  mon  établissement  (1),  > 
Ces  pensionnats  multipliés  à  l'infini  étaient  sans  doute 
plus  nombreux  que  florissants,  et  ce  n'est  point  par  la  gra- 
vité de  la  direction  qu'ils  chercliaient,  pour  la  plupart,  à 
gagner  la  confiance  des  mères.  L'enseignement  était  pris 
comme  un  métier  facile  à  exercer  :  on  se  faisait  maîtresse 
de  pension  ;  plus  d'une  femme,  rapporte  un  écrivain  du 
temps,  avait  passé  sans  transition  d'une  boutique  à  une 
école.  D'autre  part,  les  établissements  les  plus  sérieux  cé- 
daient aux  entraînements  de  la  mode.  L'éducation  séculière 
n'avait  pas  encore  de  règle,  comme  le  disait  plus  tard  l'une 
de  celles  qui  ont  contribué  à  la  fonder,  M™^  Le  Groing  La 
Maisonneuve  (2)  ;  elle  avait  emprunté  ses  disciplines  et  ses 
usages  à  ces  couvents  mondains  contre  lesquels  Fénelon 
s'élevait  de  son  temps  avec  une  si  pénétrante  éloquence. 
Les  représentations  scéniques,  le  jeu,  la  danse,  y  tenaient 
une  grande  place,  la  plus  grande  peut-être.  M"""  de  Genlis, 
qui  s'était  fait  ouvrir  les  portes  de  tous  les  établissements 
de  Paris,  même  de  ceux  que  son  titre  ne  lui  donnait  pas  le 
droit  de  visiter,  «  en  prenant  le  prétexte,  dit-elle,  d'avoir  des 
enfants  à  y  placer,  »  se  félicitait  publiquement  des  mesures 
de  réforme  sévère  qu'elle  avait  provoquées  par  ses  rap- 
ports. Les  familles  le  plus  souvent  étaient  complices  des 
abus  qu'elle  auraient  dû  être  les  premières  à  réprimer  :  le 
goût  du  luxe,  de  la  frivolité,  du  plaisir  emportait  tout  le 

(1)  De  rÉducation,  par  M""®  Campan,  tome  II.  Lettre  à  Son  Excel- 
lence le  comte  de  L...  1812. 

(2)  Essai  sur  l'Instruction  des  femmes,  par  M™^  la  comtesse  Le  Groing 
La  Maisonneuve,  3®  édition,  dédiée  à  la  mémoire  de  l'auteur  par  ses 
élèves  et  ses  amis  et  augmentée  d'une  notice  biographique,  Tours,  1841. 
—  Le  titre  donné  par  M"^*  La  Maisonneuve  à  son  livre  était  un  peu 
différent.  Le  voici  tel  qu'elle  le  rappelle  elle-même  :  Essai  sur  le  genre 
d'instruction  le  plus  analogue  à  Véducation  des  femmes.  Ce  titre  accuse 
une  certaine  timidité  de  \'ues  ;  il  est  par  là  même  mieux  en  rapport  avec 
le  temps  où  l'ouvrage  a  été  conçu. 
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monde  (1).  Un  décret  avait  dû  intervenir  pour  faire  cesser 
le  désordre,  et  un  grand  nombre  de  maisons  furent  fer- 
mées (2).  Les  mieux  tenues,  d'ailleurs,  avaient  à  compter 

(1)  «  L'établissement  formé  à  Ecouen  et  ceux  projetés  par  S.  M. 
l'Empereur  et  Eoi,  écrivait  M™''  Campan  (20  octobre  1809),  ne  sont 
point  des  imitations  de  Saint-Cyr  et  de  l'Enfant-Jésus.  L'éducation  des 
femmes  françaises  appartenait  jadis  au  clergé  de  France,  sous  la  direc- 
tion des  monastères  de  filles.  Ce  privilège  exclusif  n'est  plus  entre  leurs 
mains  ;  il  ne  peut  pas  non  plus  rester  dans  celles  d'une  foule  de  femmes 
presque  sans  aveu.  Dans  le  premier  cas,  l'empire  des  vieux  préjugés  et 
l'ignorance  trop  forte  à  laquelle  notre  sexe  était  condamné  avaient  tou- 
jours subsisté  ;  dans  le  second,  les  mœurs  avaient  fini  par  en  souffrir. 
La  rivalité  des  pensionnats,  réunie  au  mauvais  goût  et  au  mauvais  ton, 
faisait  à  la  vérité  prendre  trop  le  dessus  aux  talents  superficiels  sur 
l'éducation  des  jeunes  Françaises...  »  Et  ailleurs  (juillet  1810)  :  «L'édu- 
cation est  en  ce  moment  livrée  à  des  dévots  exagérés  ou  quelquefois  à 
dss  femmes  sans  mœurs  :  les  exemples  nombreux  sont  aisés  à  trouver. 
Les  maires  des  arrondissements  de  Paris,  jusqu'à  ce  jour,  ont  laissé 
prendre  l'état  de  maîtresse  de  pension  à  qui  l'a  voulu  prendre...  «  Lettres 
inédites. 

(2)  La  situation  était  la  même  dans  les  pensionnats  de  garçons  créés 
à  coté  des  écoles  centrales,  qui  périrent  avant  d'avoir  pu  être  organisés. 
Plus  de  deux  cents  pensionnats  avaient  trouvé  une  sorte  de  programme 
dans  les  traditions  des  anciens  collèges,  et  dans  ces  programmes  une 
faveur  croissante.  Une  foule  d'hommes,  plus  de  deux  mille,  avaient 
pris  comme  dernière  ressource  le  métier  d'instituteur  et  abusaient  im- 
punément de  la  confiance  et  de  la  crédulité  des  parents.  Ils  exposaient 
tous  les  jours  la  santé  et  les  mœurs  de  leurs  élèves,  en  les  logeant  dans 
des  taudis  infects  ou  en  leur  offrant  le  plus  pernicieux  exemple... 
Lorsque  Frochot  publia  le  règlement  sur  les  écoles  particulières  du  dé- 
partement de  la  Seine,  Fourcroy  lui  répondit  :  ce  J'ai  vu  avec  une  véri- 
table satisfaction  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  réforme  des  abus 
qui  régnaient  dans  les  maisons  d'éducation,  j'applaudis  à  la  sagesse  des 
mesures  que  vous  avez  prises  pour  arriver  à  mieux  faire  ;  vous  n'avez 
qu'à  faire  de  même.  »  Pour  mettre  fin  aux  désordres  dont  ces  pension- 
nats étaient  le  théâtre,  Frochot  fit  fermer  tous  ceux  qui  n'existaient  pas 
avant  1789  ou  qui  n'avaient  pas  été  autorisés  depuis.  {Frochot,  préfet  de 
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avec  la  dépense.  La  profession  rapportait  peu.  M""*  Campan 
déclare  qu'il  lui  fallait  100  élèves  à  1.200  francs  pour  se 
payer  de  ses  frais  (1).  Ses  quatorze  années  d'exercice  «  ne 
lui  avaient  donné  que  le  moyen  de  vivre  sans  le  secours 
d'autrui  (2).  »  Enfin  l'administration  se  montrait  peu  favo- 
rable au  développement  de  l'instruction  chez  les  femmes. 
Napoléon  ne  goûtait  guère  les  écoles  de  «  raisonneuses  ». 
L'éducation  des  congrégations  enseignantes,  qu'il  avait  ré- 
tablies dans  leurs  droits  et  privilèges  (3),  entrait  mieux 
dans  ses  ^'ues, 

Ainsi  s'explique  la  crise  à  laquelle  le  pensionnat  de  M™® 
Campanavait  failli  succomber,  et  qui  dut  entraîner  bien  d'au- 
tres établissements  dont  la  prospérité  n'était  pas  aussi  ferme. 
Cependantcepremier  effortdeconstitutiondel'enseignement 
secondaire  des  filles  ne  fut  pas  perdu.  Lorsque,  au  lendemain 
delà  bataille  d'Austerlitz,  Napoléon  avait  signé  le  décret  qui 
créait  «  des  établissements  spéciaux  pour  l'éducation  gra- 
tuite des  filles,  sœurs  ou  nièces  des  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  (4)  c'est  M""^  Campan  qu'il  avait  invitée  à  en  étu- 

la  Seine,  par  Louis  Passy,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  2^  édition, 
1874,  liv.  III,  chap.  6.) 

(1)  M"®  Campan,  De  l'Education,  VI,  m. 

(2)  Lettre  déjà  citée.  «  Le  nombre  de  50  à  60  élèves,  dit-elle  ailleurs 
(de  VÉducation,  livre  VIII,  chap.  3),  est  indispensable  pour  assurer  aux 
personnes  qui  dirigent  un  pensionnat  les  moyens  de  remplir  tous  leurs 
engagements.  > 

(3)  Décrets  de  1806,  1807,  1810,  1811. 

(4)  Correspondance  de  Napoléon  P"",  tome  XVI.  Lettres  des  1^'  et  22 
octobre  1805,  n"'  13.204  et  14.284.  —  Cf.  A.  Thiers,  le  Consulat  et 
l'Empire,  tome  VII,  livre  XXVI,  page  427. 

L'institution  des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  com- 
prenait, dans  le  projet  primitif  de  M'"^  Campan  (Lettres  inédites,  122), 
une  maison  principale  payante  (le  prix  de  la  pension  étant  de  trois  cents 
francs)  et  quatre  établissements  gratuits  pour  les  filles  absolument 
pauvres,  à  répartir  dans  les  départements.  L'Empereur  dans  un  premier 
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dier  les  statuts  ;  c'est  elle  qu'il  avait  placée  à  la  tête  d'Ecouen 
(décembre  1807)  ;  et,  en  confiant,  trois  ans  plus  tard  (6  no- 
vembre 1810),  la  surintendance  de  la  succursale  de  Saint- 
Denis  à  M"""  Dubouzet,  inspectrice  de  la  maison  d'Ecouen, 
c'était  encore  l'esprit  de  M""^  Campan  qu'il  y  faisait  pénétrer 
avec  elle  (1).  Le  décret  de  fondation  (29  mars  1809)  ne  dé- 
terminait que  les  conditions  relatives  à  l'admission  des 
élèves,  à  l'organisation  du  personnel,  au  régime  intérieur, 

décret  —  16  frimaire  an  XIV  (7  décembre  1805)  —  avait  adopté  «  tous 
les  enfants  de  généraux,  officiers  et  soldats  français  morts  à  la  bataille 
d'Austerlitz,  »  et  décidé  que  ces  enfants  seraient  élevés  et  entretenus  à 
ses  frais,  les  garçons  dans  le  palais  de  Rambouillet,  les  filles  dans  le 
palais  de  Saint-Germain.  Le  Conseil  d'Etat,  dans  une  délibération  du 
9  frimaire  an  XIV  (30  novembre  1805),  avait  proposé  de  créer  seule- 
ment trois  maisons  d'éducation  pour  les  filles  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  et  c'est  le  projet  qu'avait  sagement  adopté  l'empereur  dans 
un  second  décret  signé  à  Schœnbrunn  le  24  frimaire  an  XIV  (15  dé- 
cembre 1805).  —  La  maison  principale  avait  dû  être  établie  d'abord  à 
Saint-Germain,  dans  l'hôtel  d'Harcourt  (c'était  ce  que  demandait  M'^^Cam- 
pan),  puis  à  Versailles  dans  le  couvent  fondé  par  Marie  Leczinska,  le- 
quel, comme  Saint-Cyr,  avait  servi  jusqu'à  la  Révolution  à  l'éducation 
des  filles  des  officiers  attachés  au  service  des  princes  et  que  l'Empereur 
avait  afEectée  à  un  lycée.  Après  le  décret  de  Schœnbrunn,  ce  futà  qui, dans 
la  circonscription  des  seize  cohortes  entre  lesquelles  avait  été  partagée 
l'institution  de  la  Légion  d'honneur,  obtiendrait  un  des  autres  établisse- 
ments. Des  demandes  furent  adressées  de  toutes  parts  au  grand  chance- 
lier. On  proposa  la  maison  de  M"^^  d'Oraison,  à  Aix,  le  couvent  des  Ré- 
collets, près  Bruhl^  Vahhaye  du  Bec,  près  Pont  Eau-de-Mer,  la  Chartreuse 
de  Moulins,  Vahhaye  des  Bénédictines,  près  Saint-Maisent,  le  château  de 
la  Trémouille,  près  Thouars,  le  château  de  Bayonne,  etc.  L'empereur  avait 
désigné  lui-même  Chamhord  (décret  du  2  mai  1806),  et  quelques  mois 
après  Ecouen  (décret  du  10  juillet  1806). 

(1)  Cette  nomination  toutefois  était  imprévue  pour  M""*^  Campan,  qui 
l'avait  espérée  pour  elle.  «  M™®  Campan,  dit  une  de  ses  élèves,  faillit 
devenir  folle  de  désespoir,  lorsque  S.  M.  l'Empereur  fit  M™^  Dubouzet, 
surintendante  de  Saint-Denis.  » 
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au  conseil  d'administration,  au  budget  ;  tout  ce  qui  regar- 
dait réducation  était,  laissé  aux  soins  de  l'ancienne  direc- 
trice du  pensionnat  de  Saint-Germain  (1).  M""*  Campan 
avait  également  action  sur  les  maisons  préparatoires,  les 
Barbeaux  et  les  Loges,  où  les  jeunes  filles  attendaient  leur 
tour  pour  entrer  dans  les  deux  grandes  maisons  (2),  Ses 
vues,  dans  le  projet  primitif  qu'elle  avait  soumis  à  l'empe- 
reur, allaient  même  beaucoup  plus  loin.  Elle  avait  demandé 
la  création  de  plusieurs  établissements  publics  «  pour  éle- 
ver les  filles  de  certaines  catégories  de  serviteurs  de  l'État 
civils  ou  militaires  »,  et  elle  voulait  que  le  Gouvernement 
prit  sous  sa  surveillance  tous  les  établissements  privés. 
Elle  rêvait  pour  les  femmes,  «  une  Université  qui  rem- 
plaçât les  abbayes  et  les  couvents;»  elle  voyait  déjà 
les  maisons  mères  essaimer  dans  tout  l'Empire,  à  Naples, 
à  Munich,  à  Milan.  Si  elle  ne  pouvait  se  flatter  de  don- 
ner à  ces  établissements  la  dernière  main,  elle  espérait 
au  moins  vivre  assez  pour  avoir  le  temps  de  «  tout  nïon- 

(1)  La  délibération  du  Conseil  d'État  approuvant  les  plans  de 
M™^  Campan  réservait  au  Conseil  le  droit  de  dresser  un  projet  de  règle- 
ment sur  l'instruction  des  élèves  ;  mais  ce  soin  avait  été  laissé  à 
M"^  Campan. 

(2)  Un  décret  du  15  juillet  1810  avait  créé  six  maisons  succursales, 
qui  devaient  être  desservies  par  la  congrégation  de  la  Mère  de  Dieu. 
Un  second  décret  (2  septembre  de  la  même  année)  avait  désigné  l'em- 
placement des  quatre  premières  :  Elles  devaient  être  établies  :  à  Paris, 
dans  la  maison  Corberon,  rue  Barbette;  2°  au  Mont-Valérien,  dans  les 
bâtiments  du  Calvaire  ;  3°  près  Fontainebleau,  dans  l'ancienne  abbaye 
des  Barbeaux;  4°  forêt  de  Saint-Germain,  dans  l'ancien  couvent  des 
Loges.  La  première  et  les  deux  dernières  seulement  avaient  été  ou- 
vertes. 

Ces  maisons  formaient  un  Institut,  dont  Napoléon  avait  nommé  pro- 
tectrice d'abord  l'impératrice  Joséphine,  puis  la  reine  de  Hollande  (dé- 
cret du  16  décembre  1809).  Le  premier  décret,  qui  ne  porte  pas  de  date, 
paraît  n'avoir  jamais  reçu  d'exécution. 
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ter.  »  Mais,  après  avoir  adopté  son  plan  (1),  le  G-ouverne- 
ment  impérial  n'en  avait  pas  suivi  l'exécution.  Puis  étaient 
venus  d'abord  un  secret  refroidissement  de  faveur  et,  après 
la  réunion  de  la  maison  d'Ecouen  à  celle  de  Saint-Denis,  la 
diminution,  sensible  à  tous  les  yeux,  du  pouvoir  de  M"^  Cam- 
pan.  L'Empire  tombé,  la  Restauration  avait  laissé  subsister 
Saint-Denis  et  les  deux  succursales  des  Barbeaux  et  des 
Loges. (2);  mais  Ecouen  ayant  été  rendu  à  la  maison  de 
Condé,  l'établissement  avait  disparu  et,  avec  lui,  sa  fonda- 
trice et  ses  projets. 

L'industrie  privée  elle-même  n'avait  pas  déserté  le  ter- 
rain, malgré  les  difficultés  qu'elle  y  rencontrait.  M'""  Mai- 
sonneuve  qui    aurait    pu   prétendre   à   la   surintendance 

(1)  (Délibération  du  Conseil  d'État,  en  date  du  9  frimaire  an  XIV,  30 
novembre  1805).  Voici  les  termes  des  considérants:...  «  Est  d'avis 
qu'au  moment  où  Sa  Majesté  Impériale  et  royale  s'occupe  avec 
un  juste  intérêt  de  l'éducation  des  filles  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
nneur,  elle  pourrait  juger  convenable  de  s'occuper  d'une  surveillance 
à  exercer  sur  les  maisons  d'éducation  établies  en  France  pour  les  filles  ; 
que  cette  surveillance,  dont  le  ministre  de  l'Intérieur  présenterait  le 
système  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  impériale  et  Royale,  aurait  pour 
l'éducation  publique  des  femmes  les  plus  grands  avantages  et  prévien- 
drait les  inconvénients  qui  s'y  sont  fait  remarquer,  et  dont  les  effets,  s'il 
n'était  apporté  aucune  réforme,  pourraient  avoir  une  grande  influence 
sur  les  mœurs  publiques  et  la  prospérité  de  l'Empire,  » 

(2)  Une  première  ordonnance  (19  juillet  1814)  avait  réuni  Ecouen  à 
Saint-Denis  et  supprimé  les  établissements  de  Paris,  des  Barbeaux  et 
des  Loges.  Quelque  temps  après  (27  septembre),  les  établissements  sup. 
primés  avaient  été  rouverts.  Le  14  avril  1815,  le  château  d'Ecouen  avait 
été  à  son  tour  rendu  à  la  Légion  d'honneur  par  Napoléon,  revenu  de 
l'île  d'Elbe.  Le  3  mars  1816,  Louis  XVIII  avait  ordonné  de  nouveau  la 
réunion  d'Ecouen  à  Saint-Denis.  En  même  temps  l'existence  des  éta- 
blissements de  Paris  et  des  Loges  avait  été  confirmée.  Aucune  décision 
n'avait  été  prise  pour  les  Barbeaux  :  ils  furent  définitivement  supprimés 
le  8  avril  1817. 
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d'Ecouen,  si,  à  l'époque  de  la  fondation,  M""®  Campan  n'eût 
possédé  la  pleine  confiance  de  l'Empereur  (1),  avait  mis  à 
profit  cette  sorte  de  disgrâce  en  fondant  à  Paris  un  pension- 
nat, dont  elle  a  fixé  les  principes  dans  un  livre  longtemps 
resté  classique  pour  les  établissements  de  jeunes  filles  (2). 
C'est  vers  le  même  temps  (1811)  qu'une  femme,  qni  a  laissé 
un  nom  dans  les  annales  scolaires  de  la  ville  de  Paris,  M"* 
Sauvan,  créait  à  Chaillot  la  maison  qu'elle  ne  devait  quit- 
ter qu'en  1828,  pour  prendre  peu  après  la  direction  intellec- 
tuelle et  morale  du  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires (3).  Enfin,  parmi  d'autres  noms  restés  plus  obscurs, 
il  faut  citer  celui  de  M"*  Kestner,  une  élève  d'Ecouen,  que, 
pendant  les  quatres  dernières  années  de  sa  vie.  M™"  Campan 
éclaira  et  soutint  presque  jour  par  jour  de  ses  lumières  et 
de  ses  conseils  (4). 

(1)  On  sait  que  M™^  Campan  avait  eu  pour  élèves  dans  son  pension- 
nat de  Saint-Germain,  les  sœurs  et  la  belle  fille  du  premier  Consul.  — 
Voir  i/""^  Campan  à  Ecouen,  étude  historique  et  biographique  d'après  des 
lettres  inédites  et  les  documents  conservés  aux  Archivez  nationales  et  à  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  par  Louis  Bonneville  de 
Maesaxgy,  Paris,  1879.  C'est  de  cet  intéressant  ouvrage  que  nous  avons 
tiré  une  partie  des  renseignements  relatifs  aux  maisons  de  la  Légion 
d'honneur. 

(2)  Voir  plus  haut,  page  265,  note  2. 

(3)  M^^  Sauvan,  première  inspectrice  des  écoles  de  Paris;  sa  vie  et  son 
œuvre,  par  Emile  GossoT,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand. 

(4)  De  l'Éducation.  Lettres  inédites,  tome  II.  —  Voici,  pour  les  an- 
nées 1817  et  1818,  les  noms  des  principales  maisons  qui  existaient  à 
Paris  :  1817.  iDI"»^^  Afforty,  faubourg  du  Pioule,  24  ;  Clément,  rue  des 
MartjTS,  59  :  Chamelot,  faubourg  Poissonnière,  20  ;  Debré,  rue  de  Vau- 
girard,  67  ;  Daubrée,  rue  du  Pot-de-Fer,  8;  Housset,  faubourg  Poisson- 
nière, 98  ;  Lobidel,  rue  Rochechouard,  40  ;  Poupart,  rue  Neuve  Saint- 
Étienne,  8  ;  Thenet,  faubourg  Poissonnière,  103.  —  1818.  MM'"'^»  Afforty, 
faubourg  du  Roule,  24  ;  Clément,  rue  des  Martyrs,  59  ;  Chamelot,  fau- 
bourg Poissonnière,  20;  Daubrée,  rue  du  Pot-de-Fer,  8  ;  de  Gibon,  rue 
Notre-Dame-des-Champs,  24  ;  Desfontaines,  grande  rue  de  Reuilly,  99  ; 
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Les  congrégations,  de  leur  côté,  travaillaient  à  prendre 
rang.  Le  décret  du  16  mai  1816,  qui  reconstituait  les  mai- 
sons de  la  Légion  d'honneur  avait  rétabli  deux  succursales: 
l'une  à  Paris,  rue  Barbette  ;  l'autre  aux  Loges.  C'était  la 
congrégation  de  la  Mère  de  Dieu  qui  y  était  rentrée,  mais 
avec  un  programme  qui  en  relevait  l'enseignement.  Les  cou- 
vents avaient  la  faveur  delà  Restauration ,  et,  l'éducation  des 
femmes'  étant  devenue  l'objet  de  la  sollicitude  publique,  ils 
s'efforçaient  d'en  saisir  la  direction.  Des  sociétés  s'étaient 
formées  pour  soutenir  dans  cette  voie  les  Ursulines,  les  Bé- 
nédictines, les  Visitandines.  En  1815,  le  Conseil  du  Sacré- 
Cœur  avait  entrepris  l'organisation  d'une  maison  destinée 
à  recevoir  300  jeunes  filles.  Le  projet  n'avait  pas  abouti  ; 
mais  en  1820,  après  une  nouvelle  réunion  du  Conseil,  dont 
les  délibérations  avaient  duré  près  de  deux  mois,  le  Sacré- 
Cœur  s'était  installé  sous  la  direction  de  sa  fondatrice, 
M'"'  Barat,  à  l'hôtel  Biron  (1). 

Ces  tentatives,  très-diverses  d'origine  et  d'esprit,  méritent 
d'autant  mieux  d'être  rappelées,  qu'elles  ne  trouvaient 
guère  d'encouragement,  les  maisons  laïques  surtout,  que 
dans  les  sympathies  de  l'opinion  (2).  Aucun  décret,  aucune 
ordonnance,  aucun  règlement  n'avait  encore  classé  l'en- 
seignement secondaire  des  filles.  La  loi  du  11  floréal  an 
X,  qui  remettait  toutes  les  écoles  autres  que  les  écoles  pri- 
maires à  la  surveillance  des  préfets,  et  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  25  pluviôse  an  XII  (15  février  1804), 
qui  réglait  cette  surveillance,  font  allusion  à  l'enseigne- 
ment de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  mais  ils  n'établissent  au- 
cune condition  d'exercice  pour  les  pensionnats  de  jeunes 
filles,  aucune  sanction  pour  l'enseignement. 

Cambin,  rue  Bellef ond,  32  ;  ïïousset,  faubourg  Poissonnière,  98  ;  Lo- 
bidel,  rue  Rochechouart,  40  ;  Maubaret,  rue  Cassette,  29  ;  Poupart,  rue 
Neuve  Saint-Étienne,  8  ;  Salais  de  Maisonneuve,  rue  de  Picpus,  34  ; 
Tlieuet,  faubourg  Poisonnière,  103. 

(1)  Voir  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Baunard,  tome  I,  livre  V,  chap.  P^ 

(2)  Voir  les  Lettres  sur  l'éducation  de  Bonnin  (18;?5), 
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III 

C'est  de  1819  et  de  1820  que  date  ce  qu'on  peut  appeler, 
dans  une  certaine  mesure,  leur  reconnaissance  légale.  Une 
distinction  s'établit  alors  entre  l'école  primaire  proprement 
dite  et  les  autres  écoles  destinées  aux  jeunes  filles,  les- 
quelles prennent  le  nom  de  pensions  ou  d'institutions.  Ce  qui 
constitue  la  différence,  disait  judicieusement  les  circulaires 
administratives  (1),  c'est  le  degré  d'enseignement;  et  le 
degré  d'enseignement  était  marqué  par  le  diplôme  exigé 
des  maîtresses.  Pour  obtenir  le  brevet  primaire,  il  suffi- 
sait «  de  savoir  lire,  écrire,  chiffrer,  et  d'être  en  état  de 
bien  montrer  ces  trois  choses  :  »  c'était  là  tout  l'ensei 
gnement  de  l'école  (2).  La  maîtresse  de  pension  devait  pos- 
séder nécessairement  les  principes  de  la  religion,  la  lec- 
ture, récriture,  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmé- 
tique, les  règles  de  trois  et  de  société,  les  éléments  de  la 
grammaire,  et,  facultativement,  les  éléments  de  l'histoire 
de  France  et  de  la  géographie  (3).  Le  diplôme  de  maîtresse 
d'institution  comprenait  les  mêmes  matières,  et,  en  outre, 
les  éléments  de  l'histoire  ancienne  et  de  la  littérature  fran- 
çaise. Ajoutons  que,  dans  les  pensions  comme  dans  les  ins- 
titutions, aucune  sous-maîtresse  ne  pouvait  être  employée 
sans  avoir  préalablement  justifié  «  qu'elle  savait  lire  et 
écrire  correctement,  et  qu'elle  était  en  état  d'enseigner  une 

(1)  3  juin  et  20  juiUet  1819  ;  19  juin  et  4  novembre  1820.  —  Cf. 
Tordonnance  du  31  octobre  1821  et  les  circulaires  des  P'  juin  et  17  oc- 
tobre 1828. 

(2)  Instruction  du  14  juin  1816.  —  Cf.  le  décret  du  17  mars  1808, 
art.  5. 

(3)  Règlement  concernant  les  écoles  primaires  de  filles  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  notamment  dans  la  ville  de  Paris  (9  octobre 
1819,  art.  1"  et  suiv.).  —  Voir  le  Code  de  l'instruction  primaire,  par 
Kilian,  pag.  224. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIX.  18 
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des  matières  du  programme  (1).  »  Ces  divers  brevets,  déli- 
vrés après  examen  devant  un  jury  spécial  (2),  n'avaient  de 
valeur,  d'ailleurs,  que  dans  le  département  pour  lequel  ils 
avaient  été  conférés  ;  en  changeant  de  ressort,  l'institutrice 
devait  se  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve  (3). 

Telle  est  la  teneur  générale  du  premier  règlement  édicté 
en  faveur  des  jeunes  filles  q,uxquelles  l'école  primaire 
n'offrait  qu'un  aliment  insuffisant. 

La  loi  du  28  juin  1833  qui  avait  élevé  le  niveau  des  études 
primaires  pour  les  garçons  et  l'ordonnance  du  23  juin  1836 
qui  appliquait  ce  niveau  aux  écoles  de  filles  eurent  pour 
effet  de  donner  à  cet  essai  d'organisation  imparfaite  et  con- 
fuse, un  actif  stimulant  en  même  temps  qu'une  base  plus 
ferme  (4).  Le  7  mars  1837,  le  Conseil  royal  de  l'Instruction 
publique  (5),  sur  la  proposition  du  Préfet  de  la  Seine,  pre- 
nait un  arrêté  qui  peut  être  considéré  comme  la  première 
charte  de  l'enseignement  secondaire  des   filles;  nous   ne 

(1)  Instruction  du  3  juin  1819.  —  Cf.  l'instruction  du  14  juin  1816 
et  l'Ordonnance  du  29  février  de  la  même  année,  art.  11.  —  Voir  éga- 
lement les  lettres  du  ministre  de  l'Instruction  publique  des  16  septembre 
et  18  novembre  1828. 

(2)  Instruction  du  3  juin  1819.  —  La  Commission,  composée  de 
sept  membres  était  nommée  par  le  préfet. 

(3)  Telle  a  été  du  moins  la  jurisprudence  jusqu'en  1840.  En  vertu 
d'une  décision  prise  en  Conseil  royal,  à  la  date  du  31  janvier  1840,  «  le 
diplôme,  étant  délivré  sous  l'autorité  du  Ministre,  »  fut  déclaré  «  va- 
lable pour  toute  l'étendue  du  royaume.  »  L'autorisation,  émanant  du 
Préfet  seul,  continua  à  n'avoir  d'effet  que  pour  le  département  et  même 
pour  une  commune  distincte  du  département. 

(4)  En  matière  d'éducation^  les  premiers  progrès  sont  toujours  lents 
à  se  produire.  De  1836  à  1838  le  nombre  des  aspirantes  au  brevet  élé- 
mentaire à  Paris  avait  été  de  170,  sur  lesquelles  47  seulement  furent  ad- 
mises. Au  brevet  supérieur  7  s'étaient  présentées  ;  aucune    avec  succès. 

(5)  «  Le  Grand-Maître  propose  à  la  discussion  du  Conseil  tous  les  pro- 
jets de  règlement  et  de  statuts  qui  pourront  être  faits  pour  les  écoles  des 
divers  degrés.  »  (Décret  du  17  mars  1808,  art.  76). 
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créons  pas  le  mot  prémaiurément  :  il  était  de  la  langue  cou- 
rante (1). 

La  dif  érence  admise  dans  l'usage  par  les  instructions  de 
1819  et  de  1820  était  clairement  posé  en  principe.  «  Les  mai- 
sons d'éducation  de  filles  situées  dans  le  département  de  la 
Seine,  autres  que  les  écoles  primaires,  était-il  dit,  forment 
deux  ordres  distincts  d'établissements,  d'après  l'enseigne- 
ment qu'on  y  reçoit  :  les  établissements  d'ordre  inférieur 
prennent  le  titre  de  pensions;  les  établissements  d'ordre 
supérieur  portent  le  nom  d'institutions  (2).  »  A  chacun  de 
ces  titres  répondait  en  diplôme  spécial,  et  le  tableau  placé 
à  la  porte  de  toute  maison  d'éducation  autorisée  devait  en 
mentionner  l'indication.  Un  autre  article  déterminait  les 
garanties  imposées  à  quiconque  voulait  exercer  l'emploi  de 
sous-maîtresse  (3).  Pour  tous  les  diplômes,  les  examens 
étaient  subis  devant  une  commission  composée  de  sept  per- 
sonnes, cinq  hommes  et  deux  dames,  nommées  par  le  Mi- 
nistre. Les  sessions  avaient  lieu  deux  fois  par  an  (4).  Des 
autoritées  prévues  par  le  règlement  (5)  (à  Paris,  le  comité 
central  pour  Saint-Denis  et  Sceaux,  des  comités  d'arrondis- 
sement) surveillaient  les  conditions  d'exercice.  Une  inspec- 
tion régulière  était  faite,  en  outre,  par  des  dames,  qui 
adressaient  leurs  notes  au  comité,  et,  tous  les  ans,  le  co- 
mité faisait  parvenir  un  rapport  général,  -  avec  proposi- 
tions de  réformes  et  d'améliorations,  s'il  y  avait  lieu,  — 
d'une  part  au  préfet  de  la  Seine,  d'autre  part  au  Recteur 
de  l'Académie,  qui  le  transmettait  au  Ministre,  accompagné 
de  ses  observations.  C'était,  on  le  voit,  une  constitution 

(1)  Voir  le  Manuel  général  de    l'instruction  primaire,  3^  série,  tome  3. 
juillet  1843  :  Mélanges,  p.  320  et  suivantes. 

(2)  Art.  1 ,  2  et  3. 

(3;  Art.  17.  —  Cf.  18,  19,  20. 

(4)  Art.  11  et  12. 

(5)  Art.  21  à  25. 

18. 
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complète.  Le  programme  des  études  particulièrement  était 
fixé  avec  une  grande  précision.  Il  supposait  tout  un  sys- 
tème d'éducation  suivie  de  8  à  18  ans,  et  c'est  par  là  qu'il 
justifiait  son  titre  de  programme  d'instruction  secondaire. 
Dans  les  pensions,  il  comprenait  :  «  l'instruction  morale 
et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire  française, 
l'arithmétique  jusques  et  y  compris  les  proportions  et  les 
règles  qui  en  dépendent,  l'histoire  de  France  et  la  géogra- 
phie moderne,  les  notions  élémentaires  de  physique  et 
d'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie,  le 
dessein,  la  musique,  les  travaux  d'aiguille,  les  langues  vi- 
vantes. »  Il  comprenait  de  plus,  dans  les  institutions,  «  les 
éléments  et  l'histoire  de  la  littérature  française,  avec  des 
exercices  de  grammaire  et  de  style,  la  géographie  ancienne, 
l'histoire  ancienne  et  moderne,  les  éléments  de  la  cosmo- 
graphie (I).  » 

De  cet  ensemble  de  mesures  résultait  pour  les  institutions 
et  les  pensions  une  situation  toute  spéciale.  Si  le  droit  d'ac- 
corder l'autorisation  d'exercice  restait  entre  les  mains  du 
Préfet,  le  retrait  pouvait  donner  lieu  à  un  recours  au  Minis- 
tre en  conseil  royal.  (2)  D'autre  part,  le  Ministre  recevait 
communication  de  tous  les  règlements  approuvés  par  l'admi- 
nistration préfectorale  (3).  Bien  plus,  les  comités  d'instruc- 
tion primaire,  représentant  l'autorité  du  Préfet,  n'avaient 
plus  droit  d'inspection  sur  les  établissements;  ce  droit 
appartenait  exclusivement,  par  délégation  du  Ministre,  aux 
inspecteurs  d'Académie;  aux  Recteurs  et  aux  inspecteurs 
généraux  de  l'Université  (4). 

A  peine  édicté,  le  règlement  de  la  Seine  avait  été  adopté 
par  plusieurs  départements  :  l'Isère  (3  novembre  1837),   la 

(1)  Art.  2  et  3. 

(2)  Décision  du  8  août  1837. 

(3)  Ihid. 

(4)  Décision  du  25  août  1840. 
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Vienne  (28  mai  1841).  le  Calvados  (9  juillet  1841),  la  Seine- 
et-Oise  (20  août  1841),  la  Gironde  (17  mai  1842),  l'Aisne  (12 
août  1842).  le  Loiret  (26  décembre  1843),  etc.  (1).  Sur  le 
nombre  des  établissements  et  sur  celui  des  élèves,  nous 
n'avons  pas  de  renseignements.  Les  seules  données  statisti- 
ques qui  existent  pour  cette  époque  concernent  exclusive- 
ment la  Seine  ;  mais  elles  sont  concluantes. 

En  1845,  on  comptait  dans  le  département  de  la  Seine 
253  pensionnats  (Paris,  183  ;  arrondissements  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis,  70),  recevant,  tant  internes  qu'externes, 
13.050  jeunes  filles.  Ce  nombre  s'était  élevé,  en  1846,  à  266 
établissements  (Paris,  194;  arrondissements  de  Saint-Denis 
ot  de  Sceaux,  72)  et  13.487  élèves.  Si  l'on  ajoute  28  cou- 
vents (Paris,  20  ;  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  8),  où  1.600  jeunes  filles  environ  suivaient  des  études 
secondaires,  on  arrive  à  un  total  de  294  établissemeiits  et 
de  15.087  élèves,  soit  98  établissements  et  4.319  élèves  de 
plus  qu'au  1"  janvier  1882  pour  une  population  générale 
qui  a  plus  que  doublé  (2). 

On  peut  dire  que  de  1838  à  1848  les  pensions  et  les  institu- 
tions de  jeunes  filles  ont  eu,  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine,  dix  années  de  véritable  prospérité.  Le  Conseil 
de  l'instruction  publique  ayant  décidé  que  rien  ne  s'opposait 
à  ce  qu'elles  eussent  comme  annexes  des  classes  primaires(3), 

(1)  Ce  n'est  même  pas  le  département  de  la  Seine  qui  eut  en  cette 
question  l'initiative.  Le  règlement  de  la  Seine- Inférieure,  auquel  la  Seine 
a  fait  d'heureux  emprunts,  date  du  21  février  1829.  Ce  qu'il  faut  ajouter 
seulement,  c'est  que  les  pensions  et  institutions  de  Paris  furent  les 
premières  qui  s'établirent  et  que  c'est  Paris  qui  donna  la  véritable  im- 
pulsion. 

(2)  La  population  du  département  de  la  Seine  est  aujourd'hui  de 
2.799.329   habitants:  en  1845  elle  était  de  1.053.897. 

(3)  «  Tous  les  objets  de  l'enseignement  primaire  étant  compris  dans 
le  programme  des  examens  pour  les  maîtresses  de  pension  ou  d'institu- 
tion, lesdites  maîtresses  peuvent  annexer  à  leur  établissement  un  exter- 
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elles  recevaient  les  enfants  dès  le  premier  âge,  et  elles 
se  faisaient  honneur  de  les  conduire  jusqu'aux  termes  des 
classes  secondaires  et  aux  examens  qui  les  couronnaient. 
Leurs  succès  étaient  enregistrés  à  l'Hôtel-de-Ville  et  à  la 
Sorbonne.  Elles  avaient  leur  livre  d'or.  Le  nom  de  certaines 
maîtresses,  justement  honoré,  a  longtemps  contribué  à  sou- 
tenir, alors  que  tout  avait  fléchi,  les  établissements  qu'elles 
avaient  créés. 

Telle  était  même  l'importance  de  ce  développement  qu'il 
avait  suscité  une  sorte  de  réaction.  A  côté  des  pensionnats 
s'étaient  ouverts  des  externats  d'un  régime  particulier,  ce 
que  l'on  a  appelé,  depuis,  des  cours.  Ces  externats  compor- 
taient deux  catégories  diflérentes  :  l'une  représentant  les 
cours  d'enseignement  proprement  dit  ;  l'autre,  ceux  aux- 
quels l'opinion  avait  donné,  à  cette  époque,  le  nom  de  cours 
d'éducation  à  l'usage  des  jeunes  filles  du  monde. 

Les  cours  d'enseignement  secondaire  proprement  dit 
avaient  été  ouverts,  en  1834,  sous  la  direction  commune  de 
M.  Lourmand  et  de  M.  Lévi  Alvarès.  M.  Lourmand,  qui  en 
était  devenu  peu  ^après  le  directeur  unique,  et  qui  en  avait 
été  le  créateur  véritable,  prenait  lui-même,  sans  qu'on 
le  lui  contestât,  le  titre  de  professeur- fondateur  du  coiars 
7iormal  général  gratuit  pour  les  dames  (1).  C'est  à  des 
dames,  en  effet,  qu'il  s'adressait.  Il  préparait  à  l'ensei- 
gnement, à  l'enseignement  ai-je  dit,  non  au  brevet  de 
maîtresse  de  pension  ou  d'institution.  Il  cherchait,  il 
éveillait,  il  fortifiait  les  vocations.  Son  caractère  appelait 
et  retenait  la  confiance.  C'était  mieux  qu'un  professeur  : 

nat  primaire,  sans  être    soumises  à  aucune    nouvelle  condition.  »  (Déci- 
sion du  2  juin  1837J 

(1)  Voici  le  titre,  tel  que  nous  l'avons  trouvé  dans  une  des  rares  pu- 
blications signées  de  son  nom  :  Livret  auxiliaire  du  Tableau  théorique 
et  figuratif  du  Système  métrique,  contenant  une  légende  par  M.  A.  D. 
Lourmand,  fondateur-prof  esseur  du  Court  normal  gratuit  pour  les  dames, 
membre  de  pkisieurs  sociétés  savantes,  réédité  par  J.  Delalain  en  1863. 
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il  avait  la  pénétration  et  la  patience  d'un  directeur  de 
conscience  professionnelle.  Il  possédait  la  foi,  et  il  l'ins- 
pirait. Ses  cours  n'avaient  lieu  qu'une  fois-  par  semaine, 
le  dimanche  ;  mais  d'un  dimanche  à  l'autre,  il  entretenait 
avec  ses  élèves  d'incessantes  communications;  il  a  fait 
école.  C'est  auprès  de  lui  que  s'est  formée  une  pléiade  de 
femmes  d'un  vrai  mérite:  MM"^  V.  Masson,  Grrémilly, 
Désir,  Ducuing,  Daënen,  Simonin-Durand,  Loysier,  etc., 
qui  ont  eu,  à  leur  tour,  de  véritables  disciples.  Tout,  dans 
les  leçons  de  M.  Lourmand,  respirait  la  probité  de 
l'intelligence  et  du  cœur.  Aux  examens  de  l'Hôtel-de-Ville 
et  de  la  Sorbonne  on  reconnaissait  sa  marque.  Il  n'a  pas 
dépendu  de  lui  que,  dès  ce  moment,  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles  ne  fût  définitivement  fondé.  Avec 
M"*  Sauvan,  qui  faisait  un  cours  spécial  sur  les  principes 
de  l'enseignement  mutuel  aux  institutrices  communales,  il 
a  été  l'un  de  ceux  qui,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  ont  ré- 
pandu dans  le  domaine  de  l'éducation  le  plus  de  vues  éclai- 
rées et  de  généreux  sentiments  (1). 

Parmi  les  cours  à  l'usage  des  jeunes  filles  du  monde, 
quelques-uns  étaient  communs  aux  enfants  des  deux  sexes, 
qui  étaient  groupés  dans  des  locaux  de  classes  distincts,  mais 
qui  avaient  les  mêmes  maîtres  et  qui  recevaient  le  même 
enseignement  :  le  plus  grand  nombre  était  spécialement 
adapté  aux  besoins  des  jeunes  filles  qui,  sans  prétendre 
à  une  éducation  de  future  institutrice,  se  sentaient  le  goût 
de  développer  leur  instruction. 

L'institution  remonte  à  la  Restauration,  plus  haut  même, 
car  la  fondation  de  l'abbé  Gaultier  date  de  1786,  et  il  l'avait 
reprise  dès  les  premières  années  de  l'Empire  ;  mais  c'est 

(1)  Je  dois  ces  renseignements  et  ces  impressions  au  souvenir  de 
M"'  V.  Masson,  qui,  après  avoir  rendu  de  signalés  services,  pendant  plus 
de  trente  ans  dans  l'école  primaire  supérieure  des  filles  et  dans  l'Ecole 
normale  des  institutrices  de  Paris,  vient  de  reprendre,  à  la  grande  sa- 
tisfaction des  familles,  la  direction  des  cours  qu'elle  avait  créés. 
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depuis  1815  qu'il  lui  avait  donné  sa  véritable  constitution. 
A  sa  mort,  en  1818,  quelques-uns  de  ses  anciens  élèves, 
MM.  de  Blignieres,  Demoyencourt,  Ducros  (de  Sixt),  Le 
Clerc  aîné,  Picard,  etc.,  avaient  entrepris  de  continuer  l'ap- 
plication de  sa  méthode,  et  autour  d'eux  s'était  rassemblée 
une  clientèle  fidèle.  Deux  ans  après  (1820),  M.  Lévi  Alvarès 
avait  ouvert  ses  cours  d'éducation  ynaternelle,  et  son 
succès  avait  aussitôt  provoqué  d'autres  créations.  Aujour- 
d'hui encore,  bien  des  souvenirs  de  famille  sont  attachés 
aux  noms  de  MM.  Réaume,  Mennechet,  Colart,  Prat,  Ro- 
bertson,  Cortambert,  Taupier,  Duvivier.  Ouverts  sous  le 
même  nom,  ces  cours  n'avaient  pourtant  ni  le  même  carac- 
tère, ni  la  même  portée.  MM.  Cortambert,  Duvivier,  Tau- 
pier et  Robertson  ne  fournissaient  qu'un  seul  enseigne- 
ment, celui  de  la  géographie,  de  l'écriture,  ou  des  langues 
modernes.  D'autres  élargissaient  davantage  le  champ  de 
leurs  leçons,  mais  sans  assurer  à  leurs  élèves  une  éduca- 
tion complète  :  M.  Mennechet,  par  exemple,  qui  traitait 
lui-même  «  des  littératures  de  tous  les  paj's.  de  l'art  de 
bien  lire,  de  bien  converser,  de  déclamer,  »  et  qui  s'était 
associé  deux  autres  professeurs  pour  l'astronomie  et  l'his- 
toire naturelle.  Mais  à  côté  de  ces  cours  spéciaux  ou  res- 
treints, quelques-uns  présentaient  une  organisation  nor- 
male. L'enseignement  de  l'abbé  Gaultier  comprenait  neuf 
classes  :  une  classe  préparatoire,  quatre  classes  élémen- 
taires et  quatre  classes  supérieures.  M.  Réaume  divisait  le 
sien  en  quatre  cours.  C'était  la  même  répartition  chez 
M.  Lévi,  avec  une  détermination  très  précise:  cours  prépa- 
ratoire de  six  à  huit  ans  ;  cours  élémentaire  de  huit  à 
douze  ans;  cours  secondaire  de  douze  à.  seize  ans;  cours 
supérieur  de  seize  à  dix-huit  et  au-delà  (1). 

(1)  Voir  le  Nouveau  Manuel  de  la  Méthode  des  cours  d'éducation  ma- 
ternelle, ]872,  pag.  5  et  suivantes,  notamment  le  progrannne  gradué  de 
l'enseignement  de  l'histoire,  lequel  est  celui  qui  donne  le  mieux  l'idée  de 
la  méthode. 
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Chacun  de  ces  cours  avait  sa  physionomie  propre.  A  voir 
les  choses  du  dehors,  rien  de  moins  comparable  que  la  sim- 
plicité patriarcale  des  classes  où  les  élèves  de  l'abbé  Gaul- 
tier s'attachaient  à  reproduire  avec  une  sorte  de  piété 
filiale  les  traditions  du  maître,  et  le  mouvement  de  celui 
que  M.  Lévi  remplissait  et  animait  de  sa  verve.  Au  fond, 
ils  procédaient  d'une  pensée  commune.  Yoici  comment, 
vers  1840,  un  témoin  bien  placé  décrivait  les  cours  de  l'abbé 
Traultier  :  «  Les  cours  n'ont  lieu  que  six  mois  de  l'année, 
un  seul  jour  par  semaine,  le  samedi,  en  présence  des  pa- 
rents. La  première  heure  de  la  leçon  est  consacrée  à  l'his- 
toire, la  deuxième,  à  la  langue  française,  la  troisième,  à  la 
géographie,  la  cosmographie  et  l'arithmétique.  Le  local  où 
les  cours  sont  établis  se  compose  de  neuf  salles  disposées 
circulairement,  pour  chaque  division,  où  chaque  faculté 
est,  à  la  même  heure,  simultanément  enseignée.  Les  leçons 
consistent  surtout  en  interrogations  de  la  part  des  profes- 
seurs et  en  réponses  de  la  part  des  élèves  sur  les  matières 
étudiées,  pendant  la  semaine,  dans  l'intérieur  des  familles, 
d'après  la  marche  indiquée  le  samedi  précédent.  Chaque 
bonne  réponse  est  récompensée  d'un  jeton.  »  De  cette  des- 
cription on  peut  rapprocher  le  portrait  de  M.  Lévi  tracé 
par  une  de  ses  élèves  :  «  Il  est  là,  au  bout  de  la  longue  table 
verte  ;  ses  disciples  sont  réunis  autour  de  lui,  et  leurs 
mères,  attentives  et  souriantes,  un  crayon  dans  la  main, 
un  cahier  sur  les  genoux,  s'apprêtent  à  prendre  leur  part 
du  travail  commun.  Il  n'y  a  point  ici  de  curieux,  point  d'oi- 
sifs indiflérents;  le  professeur,  les  mères,  les  enfants,  tous 
ne  font  qu'une  famille  ;  il  y  a  entre  eux  union,  entente,  so- 
lidarité, et  l'œuvre  qu'ils  accom.plissent  est  une  œuvre  col- 
lective, où  chacun,  selon  ses  moyens,  est  appelé  à  fournir 
son  contingent.  Les  devoirs  sont  examinés,  les  cahiers  ont 
passé  sous  l'œil  vigilant  du  maître.  Il  a  achevé  sa  revue  ; 
tous  les  regards  sont  tournés  vers  lui.  Que  va-t-il  faire? 
Croyez-vous  qu'il  va  monter  sur  une  tribune  et  faire  éta- 
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lage  de  sa  science  sans  s'inquiéter  si  son  auditoire  le  com- 
prend? Point  du  tout,  ce  n'est  pas  là  sa  manière;  il  va, 
nouveau  Socrate,  interroger  ses  disciples  et,  par  une  suite 
de  questions  habilement  dirigées,  faire  jaillir  des  esprits  la 
vérité.  »  Ici,  les  jetons  ont  disparu;  ce  moyen  d'émulation 
est  resté  propre  à  l'école  de  l'abbé  Gaultier;  mais  sauf  la 
différence  de  la  mise  en  scène,  c'est  le  même  mode  d'ensei- 
gnement, le  même  procédé  d'interrogations,  la  même  colla- 
boration des  mères.  Ce  dernier  trait  est  celui  qui  distin- 
guait particulièrement  l'éducation  des  cours.  A  la  claustra- 
tion plus  ou  moins  rigoureuse  de  l'internat,  qui  détend  les 
liens  de  la  famille,  on  opposait  la  liberté  du  cours,  qui  les 
resserre,  permet  à  la  mère  de  suivre  lestravauxdelajeune 
fille,  l'y  intéresse,  l'y  associe.  On  se  faisait  un  appui  en 
même  temps  qu'un  honneur  de  ce  concours;  on  ne  prépa- 
rait pas  aux  examens,  on  dédaignait  même  les  brevets;  on 
entendait  ne  dépendre  que  de  la  famille  et  ne  reconnaî- 
tre d'autre  contrôle  que  le  sien.  Par  une  irrégularité  qu'ex- 
plique l'inconsistance  des  règlements,  tous  ces  cours  avaient 
pu  s'ouvrir  sans  qu'on  demandât  au  directeur  aucune  autre 
garantie  que  celles  qui  sont  d'ordre  public.  Point  de  condi- 
tions d'examen,  ni  de  grade  universitaire  ou  de  brevet. 
Deux  inspecteurs  d'Académie  s'étant  présentés  dans  une 
maison  renommée  entre  toutes,  un  jour  de  distribution  des 
prix,  on  les  accueillit  avec  une  déférence  marquée,  mais 
en  leur  faisant  observer  que  cet  hommage  s'adressait  aux 
pères  de  famille,  et  non  aux  délégués  de  l'Université,  qui 
n'avaient  rien  à  voir  dans  la  maison.  Après  avoir  donné  au 
journal  fondé  sous  ses  auspices,  le  nom  de  V Institutrice, 
M.  Lévi  avait  habilement  changé  ce  titre  en  celui  de  la 
Mère  institutrice.  En  1836,  lorsque  M.  Guizot  lui  avait  dé- 
cerné la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  —  récompense 
toujours  rare,  plus  rare  que  jamais  à  cette  époque  dans 
l'enseignement  libre,  —  les  mères  s'étaient  écriées  :  «  Nous 
sommes  décorées.  »•  Le  mot  avait  fait  fortune.  Ce  puissant 
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et  délicat  patronage  ajoutait  aux  gloires  du  moment  un 
éclat  de  plus  ;  on  était  prêt,  s'il  l'eût  fallu,  à  s'en  faire  un 
rempart. 

Il  est  facile  de  s'expliquer  que  ce  mode  d'éducation  dis- 
putât aux  pensionnats  la  clientèle  de  la  haute  bourgeoisie. 
Il  ne  pouvait  échapper  aux  directeurs  de  cours  que,  sur 
les  13.487  jeunes  filles  recensées  dans  les  pensionnats,  en 
1846,  12.347  avaient  leur  famille  à  Paris,  et  que,  dès  lors, 
elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  conditions  où  l'internat 
s'impose.  Quelle  était,  à  la  même  époque,  la  population  des 
cours  ?  On  peut  approximativement  l'estimer  à  2.000  élèves. 
C'était  assez  pour  créer  une  active  émulation. 

L'un  des  signes  presque  infaillibles  du  progrès  d'une  ins- 
titution, c'est  le  besoin  qu'elle  éprouve  elle-même  de  se 
réformer,  C'est  à  cette  période  d'examen  critique  que, 
vers  1840,  après  le  premier  mouvement  d'expansion,  l'en- 
seignement secondaire  des  filles  était  arrivé.  Les  abus  s'é- 
taient produits  ;  on  travaillait  à  les  corriger. 

Certaines  règles  variaient  avec  les  départements,  et  quel- 
ques-unes étaient  contradictoires.  Ailleurs,  le  manque  ab- 
solu de  règles  autorisait  les  plus  singulières  anomalies  :  le 
programme  des  connaissances,  déterminées  par  l'instruc- 
tion du  19 juin  1820  pour  les  établissements  d'instruction 
supérieure  de  filles  était  notablement  au-dessous  de  celui 
qu'exigeait  l'ordonnance  de  1836  pour  les  écoles  primaires 
élémentaires;  il  en  résultait  que  dans  les  départements  où 
le  règlement  du  7  mars  1837  n'avait  pas  été  adopté,  il  était 
plus  facile  d'obtenir  un  diplôme  de  maîtresse  de  pension  ou 
d'institution  que  le  brevet  d'institutrice  du  premier  degré. 
Autre  irrégularité  non  moins  étrange  :  le  règlement  de  1837 
n'étant  applicable  qu'aux  établissements  qui  recevaient  des 
pensionnaires,  toute  maison  d'éducation  n'admettant  que 
des  externes  était  réputée  école  primaire,  quel  que  fût  le 
titre  en  vertu  duquel  elle  avait  été  ouverte  et  l'instruction 
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qu'on  y  donnait;  or,  beaucoup  d'institutrices,  pourvues  des 
diplômes  les  plus  élevés,  ne  pouvant  pas  soutenir  les  frais 
dispendieux  d'un  pensionnat,  se  trouvaient  lésées  dans 
leurs  intérêts  les  plus  respectables.  A  côté  de  ces  établisse- 
ments frustrés  des  avantages  que  leur  titre  aurait  dû  leur 
assurer,  d'autres  usurpaient  plus  ou  moins  ouvertement  le 
titre  auquel  ils  n'avaient  pas  droit.  Dans  plus  d'une  maison 
aussi  l'esprit  de  mercantilisme  s'était  introduit.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  les  représentants  de  l'autorité  qui  se  plai- 
gnaient de  ces  désordres  et  de  ces  inégalités,  ou  cher- 
chaient à  les  réformer  (1).  Les  institutrices  les  plus 
estimées  les  signalaient  elles-mêmes  comme  une  honte  et 
un  danger  pour  la  profession  (2).  Afin  de  les  combattre,  on 
demandait  que  les  divers  règlements  en  vigueur  fussent 
révisés  et  ramenés  à  l'unité  d'après  le  type  fourni  par  la 
Seine. 

On  poursuivait  en  même  temps  la  réforme  des  programmes. 
L'ensemble  des  connaissances  imposées  aux  maîtresses  de 
pension  et  d'institution  dépassait  sensiblement  les  limites 

(1)  C'est  cette  vigilance  de  l'administration  qui  explique  que  la  statis- 
tique de  1846-1847  constate  23  établissements  et  171  élèves  de  moins 
que  celle  de  1845-1846.  Un  certain  nombre  de  situations  anormales 
avaient  été  régularisées.  (Rapport  du  préfet  de  la  Seine  inséré  dans  la 
Revue  de  V Enseignement  des  femmes,  n°  de  janvier  1848).  —  En  1842, 
d'après  M.  Kilian  (JDe  l'instruction  des  filles  à  ses  divers  degrés),  il  exis- 
tait 339  institutions  et  pensions  de  demoiselles  dirigées  par  des  insti- 
tutrices laïques,  plus  30  établissements  tenus  par  des  congrégations  reli- 
gieuses. Ce  sont  là,  vraisemblablement,  des  chiffres  bruts,  et  qui  n'a- 
vaient été  soumis  à  aucun  contrôle  ;  le  service  de  l'inspection  n'exis- 
tait pas  encore  à  cette  époque.  (Voir  plus  bas,  pag.  31.) 

(2)  Lettres  sur  V  éducation  des  femmes, -par  M."^^  Bachellery,  institu- 
trice. Paris,  1848,  tom.  l,  liv.  IX,  pag.  190.  —  Le  tome  II  n'a  jamais 
paru.  L'ensemble  de  .ces  lettres  n'a  été  publié  qu'en  1848  (1"  juin). 
Elles  avaient  été  écrites  de  1840  à  1848. 
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assignées  à  l'enseignement  primaire  par  l'ordonnance 
de  1836  (1).  La  mesure  avait  paru  large,  presque  trop,  au 
début  particulièrement  où  tout  faisait  encore  défaut  : 
livres,  maîtres,  traditions.  Dans  la  pratique,  il  avait  fallu 
renoncer  à  interroger  les  aspirantes  sur  tout  ce  que  com- 
portait la  lettre  du  règlement.  Suivant  l'heureuse  expres- 
sion du  rapporteur  du  Conseil  royal  de  l'Instruction  pu- 
blique, on  dut  «  surtout  chercher  la  preuve  d'un  esprit 
ouvert,  d'une  intelligence  cultivée  (2).  »  Mais  le  progrès 
n'avait  pas  tardé  à  se  produire.  Les  commissions  avaient 
d'abord  exigé  davantage  des  sous-maîtresses  (3),  et,  peu  à 

(1)  L'examen  du  brevet  avait  été  lui-même  très-siraplifié.  Quelques 
décisions  du  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique  en  portent  le  témoi- 
gnage. «  En  maintenant  pour  les  aspirantes  l'obligation  de  répondre  sur 
le  dessin  linéaire,  on  peut  user  de  quelque  indulgence  à  leur  égard.  » 
(Décision  du  21  novembre  1837.)  —  a:  La  théorie  des  proportions  et  les 
applications  aux  règles  de  trois  et  de  société  font  partie  de  l'examen  du 
degré  supérieur.  >  (Décision  du  15  novembre  1836.)  —  «Il  sufiBt  pour 
les  institutrices  du  degré  élémentaire  de  répondre  sur  les  notions  d'his- 
toire et  de  géographie  qui  se  rattachent  à  l'histoire  sainte,  et  qui  sont 
par  là  même  une  partie  de  l'instruction  morale  et  religieuse.  Les  notions 
plus  étendues  d'histoire  et  de  géographie  sont  réservées  pour  les  insti- 
tutrices qui  aspirent  au  brevet  du  degré  supérieur.  »  (Décision  du 
15  septembre  1837.)  —  «.  Des  mots  de  langue  et  de  littérature  fran- 
çaises ont  été  insérés  dans  le  programme  d'examen  pour  le  brevet  supé- 
rieur, comme  corrélatif  des  mots  grammaire  et  orthographe,  auxquels  se 
borne  le  programme  pour  le  brevet  élémentaire.  Ils  n'ont  pour  objet 
que  quelques  notions  d'analyse  et  de  goût,  des  jugements  très-som- 
maires sur  les  principaux  auteurs  qui  ont  le  plus  illustré  la  France  dans 
le  dix-septième  siècle  surtout.  (Décision  du  30  mai  1840.) 

(2)  Décision  du  8  août  1837. 

(3)  «  Une  grande  latitude  étant  laissée  pour  les  matières  d'examen, 
on  a  paru  craindre  que,  si  le  nombre  des  connaissances  obligatoires 
n'était  pas  plus  considérable,  l'instruction  des  sous-maîtresses,  ou  maî- 
tresses d'études,  ne  fût  insuffisante.  Le  Conseil  royal  de  l'Instruction  pu- 
blique, consulté  à  ce  sujet,  a  été  d'avis   que  le  brevetde  capacité  devant 
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peu,  elles  avaient  reporté  plus  haut  le  but  pour  tout  le 
inonde  (1).  D'un  témoignage  que  j'ai  pu  recueillir  de  la 
bouche  d'une  personne  digne  de  foi,  il  résulte  que,  dans 
une  session  antérieure  à  1848,  sur  cent  dix-neuf  aspirantes 
au  diplôme  de  maîtresse  de  pension,  seize  seulement  avaient 
été  admises.  Au  troisième  examen,  comme  on  l'appelait,  — 
celui  des  maîtresses  d'institution,  —  il  était  rare  qu'on 
accordât  plus  de  douze  brevets  par  an.  Enfin,  au-dessus  de 
l'enseignement  secondaire  proprement  dit,  on  concevait 
quelque  chose  de  plus  élevé  encore  et  de  plus  complet,  une 
sorte  d'enseignement  supérieur  (2). 

énumérer  les  diverses  connaissances  sur  lesquelles  aura  poi'té  l'examen, 
avec  les  indications  très-bien,  bien^  assez  bien,  pour  chacune  de  ces  con- 
naissances, les  maîtresses  de  pension  ou  d'institution  pourraient  tou- 
jours s'assurer  des  connaissances  acquises  par  les  sous-maîtresses  ou 
maîtresses  d'études.  »  (Décision  du  8  août  1837.)  —  «  Il  n'est  pas  be- 
soin pour  les  sous-maîtresses  d'une  autorisation  spéciale  d'exercer. 
L'inscription  sur  la  liste  par  ordre  de  mérite,  de  toutes  les  postulantes 
reçues  est  un  titre  suffisant  pour  se  présenter  chez  les  maîtresses  de 
pension  ou  d'institution,  et  pour  y  être  admises. . .  »  (Décision  du 
8  août  1837.) 

(1)  Voir  le  règlement  additionnel  du  l'^'"  février  1848.  Simplifié  et 
surtout  régularisé  dans  la  forme,  l'examen  était,  au  fond,  élevé  et  for- 
tifié. 

(2)  Voici,  entre  autres  documents,  un  projet  de  programme  préparé 
par  M.  Lévi  Alvarès,  le  fondateur  des  Cours  d'éducation  maternelle  : 

Enseignement  général  dans  les  écoles  de  filles. 

L'enseignement  des  jeunes  filles  se  divise  en  trois  parties  : 

1°  Enseignement  primaire  des  deux  degrés,  élémentaire  et  supérieur  : 

2°  Enseignement  secondaire  ; 

3°  Enseignement  supérieur. 

Examens  de  la  Sobbonne. 
Ecoles  ou  externats  du  premier  degré. 

1.  La  lecture.  2.  L'écriture.  3.  Le  calcul  avec  le  système  légal  des 
poids  et  mesures.  4.  Les  éléments    de  grammaire,  l'orthographe,   l'ana- 
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Les  discussions  ne  s'arrêtaient  pas  au  cadre  des  pro- 
grammes; on  pénétrait  au  vif  des  méthodes.  La  pédagogie 
n"a  jamais  été  plus  en  honneur  chez  nous  qu'aujourd'hui. 
Cependant  il  y  a  cinquante  ans,  on  n'y  était  ni  indifférent, 
ni  étranger.   Les   noms  de  Pestalozzi   et  du   Père  Girard 

lyse  graînmaticale  et  logique.  4.  L'histoire  sainte  et  le  Nouv^eau  Testa- 
ment. 6.  La  géographie  de  l'histoire  sainte  en  particulier,  et  les  éléments 
de  géographie  générale.  7  Le  dessin  linéaire.  8.  Le  chant.  9.  L'explica- 
tion des  méthodes  d'enseignement . 

Ecoles  ou  externats  du  degré  supérieur. 

L'enseignement  du  degré  supéneur  comprend  les  facultés  précé- 
cédentes  plus  développées,  et  de  plus  :  1.  La  lecture  expressive  avec 
l'explication  des  méthodes  de  lecture.  2.  Les  principes  du  style.  3.  Les 
vicissitudes  des  peuples  anciens,  en  prenant  pour  base  l'histoire  sainte 
et  l'histoire  de  l'Eglise,  les  éléments  de  l'histoire  de  France.  4.  Les  élé- 
ments de  géographie  ancienne  et  moderne  et  la  géographie  de  la  France 
en  particulier.  5.  Les  sciences  physiques  applicables  aux  usages  de  la 
vie.  6.  La  théorie  du  chant  et  de  la  gymnastique.  7.  Une  leçon  orale  sur 
une  des  facultés  du  programme.  8.  Une  composition  de  style.  9.  Théo- 
rie et  pratique  des  méthodes. 

Examens  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Enseignement  secondaire.  —  Pensions. 

1.  Lecture  expressive  théorique  et  pratique.  2.  Géographie  théorique 
et  pratique.  3.  Grammaire  française  raisonnée,  orthographe  absolue  et  rela- 
tive, locutions,  etc.  4.  Notions  générales  sur  le  style,  et,  en  particulier,  sur 
le  style  épistolaire.  5.  Arithmétique  raisonnée  ;  quelques  notions  de 
géométrie  ;  tenue  des  livres.  6.  Dessin  linéaire  théorique  et  pratique  ap- 
pliqué aux  ouvrages  de  femmes.  7.  Notions  générales  de  cosmographie, 
de  physique,  de  chimie,  d'hygiène,  d'histoire  naturelle.  8.  Notions  géné- 
rales de  géographie  ancienne  et  moderne  ;  France  historique,  physique, 
politique,  commerciale,  industrielle.  9.  Histoire  abrégée  des  peuples  an- 
ciens jusqu'au  cinquième  siècle,  en  prenant  pour  point  de  comparaison 
l'tdstoire  des  Juifs  et  l'histoire  de  l'Eglise  ;  histoires  de  France  et  d' An- 
gleterre, chronologiques,  généalogiques,  politiques,  avec  des  détails  de 
mœurs,  d'usages,  de  coutumes,  etc.  10.  Généralités  sur  l'histoire  litté- 
raire des  Grecs  et  des  Komains  ;  histoire  littéraire  de  la  France  jusqu'au 
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étaient  dès  ce  moment  populaires,  plus  que  leurs  œuvres 
peut-être,  il  est  vrai.  Les  concours  de  l'Institut  avaient 
achevé  de  les  mettre  en  lumière.  Mais  l'instruction  pri- 
maire n'était  pas  en  mesure  d'appliquer  leurs  doctrines  ; 
l'instruction  secondaire  des  garçons  avait  ses  traditions; 

dix-neuvième  siècle.  11.  Analyse  des  principaux  auteurs  classiques  fran- 
çais, des  ouvrages  spéciaux  sur  les  facultés  du  programme.  12.  Métho- 
des pédagogiques  :  directions  morales,  punitions  et  récompenses  ;  tenue 
d'une  maison,  d'une  classe,  etc.  13.  Notions  générales  de  musique,  de 
la  musique  vocale  en  particulier.  14.  Traduction  d'un  écrivain  classique 
anglais  ou  d'un  écrivain  classique  italien;  conversations  sur  les  prin- 
cipes généraux  de  la  langue  anglaise  et  de  la  langue  italienne.  15.  Une 
leçon  orale  d'un  quart  d'heure  sur  une  des  parties  de  l'enseignement.  16. 
Une  composition  de  style  sur  un  sujet  tiré  au  sort  par  les  examina- 
teurs. 

Enseignement  supérieur.  —  Institutions. 
1 .  Notions  générales  sur  l'histoire  générale  de  la  femme  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours  :  des  devoirs  de  la  femme, 
comme  fille ,  épouse,  mère  ;  mission  de  la  mère  institutrice  ;  mission  et 
devoirs  de  l'institutrice.  2.  Exposé  des  méthodes  d'enseignement,  i.  Ap- 
préciation de  l'Éducation  des  Filles,  de  Fénelon,  des  Principes  d'Édu- 
cation, de  Rousseau,  de  V Éducation  progressive,  de  M'"^  Necker  de  Saus- 
sure, des  ouvrages  d'Éducation,  de  M">«^  Lambert,  Campan  et  Guizot,  de 
V Éducation  maternelle  du  Père  Girard,  etc.  4.  De  la  direction  à  donner 
aux  études  morales  et  religieuses  :  administration  intérieure,  financière, 
hygiénique  d'une  institution.  5.  Notions  générales  sur  les  arts  et  les 
sciences.  6.  Histoire  générale  sous  le  rapport  de  la  civilisation,  l'histoire 
générale  étant  prise  pour  point  de  comparaison;  lois,  mœurs,  coutumes, 
monuments,  grands  hommes,  etc.  7.  Droits  que  la  loi  accorde  à  la 
femme  dans  ses  diverses  positions  sociales.  8.  Géographie  générale  : 
système  orographique  et  hydrographique  ;  situation,  climat,  productions 
comparées  ;  découvertes,  navigation  ;  importations,  exportations,  che- 
mins de  fer.  9.  Histoire  des  littératures  anciennes  et  modernes,  et,  en 
particulier,  des    littératures  française,  anglaise,  allemande  et  espagnole. 

10.  Eléments   de     logique,    de    rhétorique,  de    littérature    théorique. 

11.  Notions  générales  sur  les  facultés  de  l'âme,  l'existence  et  les  at- 
tributs   de  Dieu,  la    morale  et    l'analyse  des  principales  écoles  philoso- 
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l'éducation  des  femmes  se  prêtait  mieux  aux  nouveautés, 
étant  elle-même  une  nouveauté.  Tous  ces  appareils  d'en- 
seignement démonstratif  qui  supposent  l'action  personnelle 
du  maître  et  l'active  collaboration  de  l'élève,  presque  in- 
connus alors  dans  les  écoles  où  dominait  encore  le  système 
mutuel,  étaient  en  usage  dans  les  cours  de  jeunes  filles.  On 
citait  les  collections  géographiques  de  M.  Duvivier,  les  ca- 
binets d'histoire  naturelle  et  de  physique  de  MM.  Colart  et 
Réaume.  Les  élèves  étaient  exercées  à  parler,  à  développer, 
à  discuter;  elles  avaient  leurs  séances  spéciales.  M.  Lévi, 

phiques.  12.  Analyse  verbale  des  principaux  ouvrages  classiques  anciens 
et  modernes.  13.  Appréciation  orale  d'un  morceau  de  littérature,  14. 
Improvisation  écrite  sur  un  sujet  tiré  au  sort.  (M™^^  les  examinatrices 
interrogeront  spécialement  sur  les  questions  de  morale,  d'hygiène,  d'ad- 
ministration, d'économie). 

Conditions  d'âge  pour  les  postulantes. 

1.  Poui-  être  directrice  d'école  du  premier  et  du  second  degré,  il  fau- 
dra être  âgée  de  21  ans  révolus.  2.  Pour  être  maîtresse  de  pension  ou 
institutrice,  il  faudra  être  âgée  de  25  ans  révolus.  3.  Les  postulantes  ne 
se  présenteront  aux  examens  de  la  Sorbonne  ou  de  l'Hôtel  de- Ville  qu'â- 
gées de  dix-huit  ans  révolus. 

Diplômes. 

1.  L'examen  pour  l'obtention  des  diplômes  de  ces  deux  degrés  d'en- 
seignement primaire  se  passe  à  la  Sorbonne.  2.  Le  premier  est  obliga- 
toire pour  les  sous-maîtresses  qui  veulent  enseigner  dans  les  pensions  et 
les  institutions.  3.  Toute  postulante  pour  le  diplôme  de  pension  ou 
d'institution  devra  être  préalablement  pourvue  du  brevet  de  capacité  du 
degré  supérieur  d'enseignement  primaire. 

Les  principales  critiques  adressées  à  ce  projet  étaient  :  1°  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  constituer  deux  jurys  sous  deux  administrations  diffé- 
rentes ;  2°  que  les  examens  offraient  trop  de  difficultés  :  3°  que  c'était 
trop  de  demander  aux  aspirantes  au  diplôme  de  maîtresse  de  pension 
ou  d'institution  d'être  préalablement  pourvues  du  brevet  de  capacité 
d'enseignement  primaire  supérieur. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XEX,  19 
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qui  n'a  jamais  redouté  le  grand  jour  des  responsabilités, 
s'était  fait  le  chef  d'une  sorte  de  mouvement  pédagogique. 
Ses  amis  répétaient  volontiers,  sans  s'exposer  de  sa  part  à 
être  contredits,  qu'il  avait  appliqué  la  méthode  du  Père 
Girard  dix  ans  avant  lui.  Comme  le  Père  Girard,  comme 
Pestalozzi,  M.  Lévi  avait  sa  méthode.  La  base  des  études 
était  pour  le  Père  Girard  la  langue  maternelle,  pour  Pesta- 
lozzi, l'arithmétique;  pour  M.  Lévi  c'était  la  langue  mater- 
nelle et  l'histoire.  De  la  langue  maternelle,  il  faisait  le  fond  ; 
de  l'histoire,  le  moyen  et  comme  le  véhicule  qui  lui  four- 
nissait les  éléments  du  travail  sur  la  langue.  Ainsi  enten- 
dait-il ce  qu'il  appelait  «  l'unité  de  l'enseignement.  »  Quant 
aux  procédés  qu'il  appliquait  à  ce  système,  il  les  résumait 
lui-même  dans  cotte  formule  d'éducation  progressive  : 
«  Faits,  comparaison  des  faits,  conséquence  morale  ou  phi- 
losophie des  faits;  c'est-à-dire  voir,  comparer,  juger  :  c'est 
la  marche  même  de  la  nature.  »  Ne  faisait-il,  en  cela, 
comme  le  disaient  ses  adversaires,  que  mettre  en  œuvre  les 
idées  de  Jacotot  ?  Une  vive  controverse  s'était  élevée  à  ce 
sujet.  Il  est  assez  difficile  aujourd'hui  d'en  discerner  exac- 
tement le  point.  Sur  la  bannière  de  M.  Lévi,  pour  era 
ployer  le  langage  du  temps,  on  lisait  :  «  Toutes  les  connais- 
sances s'enchaînent;  »  sur  celle  de  M.  Jacotot  :  «  Apprenez 
quelque  chose  et  rapportez-y  tout  le  reste.  »  On  dissertait  à 
perte  de  vue  sur  la  différence  de  ces  programmes.  Au  fond, 
ils  se  rattachaient  l'un  et  l'autre  au  même  principe,  celui 
dont  J.-J.  Rousseau  avait  été  le  dernier  et  le  plus  éloquent 
apôtre.  Mais  ce  que  ces  polémiques  un  peu  subtiles  avaient 
d'excellent,  c'est  qu'elles  provoquaient  l'examen,  la  ré- 
flexion, la  recherche,  et  contribuaient  à  entretenir  dans 
les  esprits  une  ardeur  qui  tournait  au  profit  de  l'enseigne- 
ment. 

Il  s'était  créé  des  organes  spéciaux  d'une  valeur  fort  iné- 
gale, mais  tous  animés  d'un  bon  esprit,  où  se  débattaient 
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publiquement  ces  intérêts  :  U Institutrice,  devenue  plus  tard 
la  Mère  institutrice  (1),  l'Iniéneiir  des  maisons  d'Édu- 
cation de  l'Académie  de  Paris  (2),  la  Tribune  de  l'Ensei- 
gnement (3)  ;  enfin  la  Revue  de  l'E^iseignement  des  femmes, 
recueil  excellent,  bien  informé,  rédigé  dans  une  pensée  li- 
bérale et  sage  qui,  pendant  les  trois  années  qu'il  a  vécu,  de 
1845  à  1848,  a  rendu  les  plus  sérieux  services  à  l'éducation 
nationale  (4). 

Les  discussions  dont  ces  journaux  particuliers  réunis- 
saient et  préparaient  les  éléments  avaient  leur  écho  dans  la 
grande  presse.  Le  nom  de  M.  Lourmand  était  invoqué 
comme  une  autorité  au  cours  de  l'examen  des  projets  de 
loi.  Celui  de  M.  Lévi  avait  plus  d'une  fois  retenti  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  Députés  (5).  L'ouvrage  de  M.  Aimé 
Martin  était  reproduit  par  extraits  et  commenté,  entre  deux 
articles  de  politique,  avec  une  exaltation  d'éloges  qui  étonne 
un  peu  aujourd'hui.  On  annonçait  presque  avec  fracas  la 

(1)  La  Mère  institutrice  ou  Lectures  religieuses,  morales  et  littéraires 
pour  les  jeunes  Jiltes,  journal  d'éducation  et  d'instruction  rédigé  et  pu- 
blié par  M.  Lévi.  La  première  livraison  est  du  mois  d'octobre  1834. 

(2)  h'Intérieur  des  Maisons  d'Éducation  de  V Académie  de  Paris,  jour- 
nal publié  par  M.  Lemuet.  La  première  livraison  est  de  novembre  1836^ 

(3)  La  Tribune  de  l'Enseignement,  journal  de  l'instruction  secondaire 
et  supérieure,  paraissant  tous  les  mois  depuis  le  1""  octobre  1838.  C'est 
dans  la  Tribune  de  l'Enseignement  que  furent  publiées  pour  la  première 
fois  les  Lettres  sur  VÉducation  des  femmes,  de  M™°  Bachellery. 

(4)  La  Revue  de  l'Enseignement  des  Femmes,  contenant  les  lois,  oi*- 
donnances  et  arrêtés  relatifs  aux  écoles  primaires  de  filles  et  aux  mai- 
sons d'éducation  de  degré  supérieur.  Le  premier  numéro  est  de  janvier 
1844  ;  le  dernier  de  janvier  1848.  C'est  dans  ce  recueil,  dû  à  l'intelli- 
gente initiative  de  M.  Jules  Delalain,  que  nous  avons  trouvé  le  plus 
grand  nombre  des  renseignements  si  dispersés  et  si  rares  que  nous  ré- 
sumons ici. 

(5)  Discours  de  M.  Bernard  (de  Eennes),  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation, député  de  la  Loire-Inférieure,  1836. 

19. 
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troisième  édition  de  l'Essai  intéressant  et  sage,  mais  si  mo- 
deste de  M""*  La  Maisonneuve.  On  provoquait  sur  le  sujet 
l'avis  des  personnages  les  plus  autorisés  par  leur  talent, 
leur  caractère  ou  leur  situation.  C'était  un  manquement  au 
devoir  social,  une  faute  de  n'avoir  pas  d'opinion  ou  de  n'en 
pas  donner  ;  M.  Cormenin  était  pris  à  partie  pour  n'avoir 
pas  traité  de  l'éducation  des  femmes  dans  une  brochure  sur 
l'enseignement  secondaire  (1). 

Deux  questions,  entre  autres,  préoccupaient  les  esprits  : 
le  droit  de  visite  dans  les  établissements  religieux  et  la 
participation  des  professeurs  hommes  à  l'enseignement 
dans  les  pensionnats  déjeunes  filles. 

Un  service  régulier  d'inspection  avait  été  organisé  à  la 
fin  de  1844  dans  le  département  de  la  Seine.  Trois 
dames  déléguées  par  le  Préfet  se  partageaient  les  douze 
arrondissements  de  Paris  et  les  communes  des  arrondisse- 
ments suburbains  (2).  Conformément  au  règlement,  elles 
adressaient  chaque  année  un  rapport,  dont  les  renseigne- 
ments essentiels  et  les  conclusions  étaient  résumés  dans  un 
document  soumis  au  Conseil  général.  Des  polémistes  spé- 
ciaux, fort  modérés  d'ailleurs,  demandaient  pourquoi  elles 
n'exerçaient  pas  la  même  action  dans  les  pensionnats  di- 
rigés par  des  religieuses.  Ils  invoquaient  l'instruction  mi- 
nistérielle du  19  juin  1820  et  l'ordonnance  du  31  octobre 
1821,  qui  remettaient  au  Préfet  le  soin  d'assurer  dans  tous 
les  pensionnats  de  filles  la  surveillance  nécessaire.  Ils  fai- 
saient valoir  l'analogie  des  prescriptions  de  l'ordonnance 

(1)  De  l'Enseignement  secondaire,  par  Timon. 

(2)  Mlle  Hubert,  plus  tard  Mme  Barrière,  avait  les  I«,  IP,  IIP  et  IV 
arrondissements  de  Paris  ;  Mme  Dettmann,  les  V^,  VP,  VIP  et  VHP  ; 
Mlle  Foucher  d'Aubigny,  plus  tard  Mme  Des  Étangs,  les  IX«  X«,  XP  et 
XIP.  A  chacune  de  ces  circonscriptions  étaient  rattachées,  en  outre,  un 
certain  nombre  de  communes  des  arrondissements  suburbains. 
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do  1836  et  la  jurisprudence  (i).  Le  principe  n'était  'pas  con- 
testé, ou  du  moins  il  ne  rencontrait  pas  d'opposition  sé- 
rieuse. Mais  il  s'agissait  d'en  régler  l'application.  Un  vœu 
avait  été  émis  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  en  1845  (2) 
et  renouvelé  en  1846  et  1847  pour  appuyer  les  négociations 
ouvertes  par  l'administration  préfectorale  avec  l'autorité 
diocésaine.  A  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  on  était 

(1)  <  Le  droit  de  surveillance  des  comités  sur  les  écoles  dirigées  par 
des  institutrices  appartenant  à  des  congrégations  religieuses  est  claire- 
rement  établi  par  les  articles  15  et  16  de  l'ordonnance  du  23  juin  1836. 
Les  Comités  peuvent  exercer  ce  droit  ou  par  des  délégués  spéciaux  ou 
par  des  dames  inspectrices.  Là  où  les  dames  inspectrices  et  les  délégués 
laïques  rencontreraient  des  difficultés,  il  convient  que  les  inspections 
soient  faites  avec  le  concours  des  délégués  ecclésiastiques.  »  Décision 
du  9  juin  1837.  —  ce  L'intention  du  règlement  du  7  mars  1837  est  de 
réserver  aux  dames  inspectrices  le  droit  exclusif  de  visiter  les  pensions 
et  les  institutions,  sauf  toutefois  l'exception  en  faveur  des  membres 
des  Comités  qui  sont  en  même  temps  autorité  civile  ou  ecclésiastique. 
Décision  du  8  août  1837.  —  «  Les  Comités  d'instruction  primaire  ou 
leur  délégué  n'ont  aucun  droit  d'inspection  sur  les  pensions  ou  institu- 
tions de  demoiselles;  mais  ce  droit  d'inspection  peut  être  exercé  par  les 
recteurs  et  les  inspecteurs  d'Académie  et  par  les  inspecteurs  généraux 
de  l'Université.  »  Décision  du  25  août  1840. 

(5)  En  voici  le  texte  :  «  Le  Conseil  général,  —  considérant  que  l'ad- 
ministration préfectorale  est  chargée,  par  les  lois  et  les  règlements,  de 
la  haute  surveillance  de  toutes  les  pensions  et  institutions  de  jeunes 
filles  ;  que  cette  surveillance  a  été  établie  dans  l'intérêt  des  familles  et 
présente  toute  garantie  ;  —  considérant  que  les  bons  résultats  dans  le 
département  de  la  Seine  par  l'institution  d'inspectrices  pour  les  pension- 
nats de  demoiselles  doivent  faire  vivement  désh-er  que  cette  inspection 
s'étende  sur  les  maisons  dirigées  par  des  congrégations  religieuses  de 
femmes,  —  émet  le  vœu  qu'une  inspection  semblable  à  celle  qui  existe 
pour  les  institutions  de  jeunes  filles  tenues  par  des  laïques  soit  exercée 
sur  les  institutions  et  pensionnats  de  jeunes  filles  tenus  par  des  reli- 
gieuses. » 
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enfin  tombé  d'accord  sur  le  procédé  à  suivre  :  l'inspectrice 
se  présenterait  dans  les  établissements  assistée  d'un  ecclé- 
siastique désigné  par  l'archevêque.  C'était  la  règle  qui 
avait  été  adopté  dans  le  Calvados  et  le  Nord,  et  elle  parais- 
sait devoir  être  suivie  partout  ;  car  la  difficulté  n'était  pas 
particulière  aux  établissements  de  la  Seine  ;  dans  le  Cher, 
notamment,  elle  avait  donné  lieu  à  des  discussions  passion- 
nées. 

L'autre  question  avait  un  caractère  plus  technique  ;  mais 
elle  touchait  aux  côtés  les  plus  délicats.  N'y  avait-il  pas 
tout  à  la  fois  injustice  et  danger  à  laisser  les  hommes  oc- 
cuper dans  les  établissements  d'éducation  de  jeunes  filles 
tous  les  emplois  d'enseignement,  tous  ou  presque  tous?  En 
1846,  sur  1,255  professeurs,  on  ne  comptait  que  327 
femmes. 

C'est  devant  la  Chambre  des  Pairs  que  le  débat  avait  été 
porté  (!"'' janvier  1845)  par  une  institutrice,  M"""  Dauriat, 
qui  a  dû  à  cette  protestation  quelques  heures  de  célébrité. 
Pour  obtenir  l'exclusion  absolue  des  hommes,  M"""  Dauriat 
alléguait  des  faits  d'immoralité  notoires,  disait-elle,  qu'elle 
ne  croyait  toutefois  devoir  soutenir  d'aucune  preuve.  Elle 
prétendait,  en  outre,  que  les  institutrices,  qui  appelaient 
chez  elles  des  maîtres,  ne  le  faisaient  que  par  spéculation, 
pour  circonvenir  les  mères  ;  elle  soutenait  enfin  que  c'était 
porter  atteinte  aux  intérêts  des  femmes  que  de  les  priver 
d'une  ressource  qui  leur  appartenait.  S'il  s'agit  uniquement 
de  ce  que  contient  le  programme,  ajoutait-elle  malicieuse- 
ment, quelle  est  l'institutrice  à  laquelle  doive  être  substitué 
un  adjoint  ou  un  maître?  Que  peut-il  enseigner  de  plus 
qu'elle?  Et  quand  il  y  aurait  un  excédent  de  connaissances 
régulières,  il  se  trouverait  toujours  des  femmes  pour  le 
fournir.  Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  les  élèves  pré- 
fèrent l'enseignement  patient,  lucide  et  pénétrant  des  pro- 
fesseurs de  leur  sexe  ;  les  hommes  les  gênent,  et  les  mères  ne 
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demandent  pas  des  hommes  pour  instruire  leurs  filles. ..(1)» 
Elle  rappelait  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'article  45  de 
l'arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  31  octobre  1821, 
les  dames  inspectrices  devaient  «  inviter  les  maîtresses  de 
pension  à  ne  se  servir,  autant  que  possible,  pour  l'éduca- 
tion, que  d'institutrices.  » 

Le  fondateur  des  Cours  d'éducation  maternelle,  M.  Lévi 
se  portant  fort  pour  les  hommes,  répondait  à  M""^  Dauriat 
par  une  série  de  Pensées  détachées,  qu'il  se  réservait  de 
développer  plus  tard  (2).  En  voici  quelques-unes  :  «  L'ins- 
truction d'une  femme  n'est  complète  et  sérieuse  qu'autant 
qu'elle  a  été  faite  par  un  homme  éclairé.  Les  examens 
prouvent,  tout  au  plus,  en  général,  que  la  postulante  a  bien 
appris  sa  leçon.  Les  institutrices,  plus  patientes,  plus  minu- 
tieuses, plus  dévouées  peut-être  que  les  hommes,  —  c'est 
beaucoup  concéder,  —  ne  savent  pas  embrasser  les  géné- 
ralités, exciter,  remuer  les  intelligences,  captiver  l'atten- 
tion, inspirer  la  confiance,  quelle  que  soit  leur  capacité.  Si 
l'on  exclut  par  prudence  les  professeurs  hommes  des  écoles 
de  filles,  il  faut  en  exclure  aussi  les  médecins,  les  maîtres 
d'écriture,  de  musique,  de  dessin,  de  gymnastique,  beau- 
coup plus  en  contact  avec  les  jeunes  filles  que  ceux  qui 
sont  appelés  à  développer  des  textes,  étudiés  d'avance,  de 
grammaire,  de  littérature,  d'histoire,  devant  un  auditoire 
nombreux,  et  sous  les  yeux  vigilants  d'une  institutrice- 
mère  qui,  au  moindre  mot  équivoque,  à  la  moindre  exalta- 
tion dans  la  pensée,  dans  l'expression,  manifesterait  son 
improbation  au  professeur  inconséquent,  ou  l'éloignerait 
vivement  de  la  maison  à  la  première  récidive.  »  Entre  ces 
deux  thèses,  soutenues  de  part  et  d'autre  avec  plus  de 
fougue  que  de  raison,  l'administration,  obligée  d'interve- 

(1)  Voir  la  Revue  'poiir  V Enseignement  des  femmes,  août,  septembre  et 
octobre  1845,  et  noveml)re  1846. 

(2)  Revue  2)our  l'Enseignement  des  femjnes,  novembre  1846. 
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nir,  ~  car  on  la  mettait  on  demeure,  —  déclarait  sage- 
ment, sur  le  rapport  des  inspectrices,  qu'il  fallait  encoura- 
ger le  professorat  des  femmes,  sans  proscrire  celui  des 
hommes  :  que  le  personnel  féminin  n'était  pas  encore 
formé  (1)  ;  que,  s'il  était  certain  que  dans  l'enseignement 
élémentaire,  qui  demande  surtout  de  la  sagacité,  de  la 
patience,  l'oubli  de  soi-même,  la  femme  n'avait  à  redouter 
aucune  comparaison,  il  n'était  pas  moins  constant  que, 
dans  les  cours  plus  élevés,  le  professeur  l'emportait  par 
l'autorité  de  la  parole  et  l'étendue  des  connaissances. 
Cette  opinion,  il  n'est  que  juste  de  l'ajouter,  était  partagée 
par  les  institutrices  les  plus  distinguées  (2). 

(1)  En  1847,  le  nombre  des  professeurs  femmes  était  déjà  devenu  un 
peu  plus  considérable. 

(2)  «  La  première  de  toutes  les  innovations  désirables,  dit  Mme  Ba- 
chellery,  —  une  des  maîtresses  de  pension  qui  est  entrée  le  plus  vive- 
ment dans  les  polémiques  du  temps,  —  et  qui  permettrait  des  améliora- 
tions actuellement  impossibles,  ce  serait  de  ne  confier  l'enseignement 
des  femmes  qu'à  des  femmes  elles-mêmes.  Le  jour  où  cette  réforme 
s'effectuera  sera  la  preuve  d'une  supériorité  réelle  dans  leur  instruction  ; 
dès  ce  moment,  tout  deviendra  possible.  Ne  croyez  pas,  toutefois,  que  je 
blâme  entièrement  l'intervention  des  hommes  dans  l'enseignement.  Pour 
longtemps  encore,  je  la  crois  indispensable,  et  même,  sous  quelques  rap- 
ports, je  la  trouve  excellente.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  contester  tous 
les  dangers  qu'il  peut  y  avoir  à  exposer,  dans  l'enseignement  privé  sur- 
tout, les  jeunes  filles  au  prestige  que  peut  exercer  sur  elles  la  parole 
éloquente  d'un  maître  ;  mais,  en  toute  chose,  la  logique  est  exclusive  et 
conduit  trop  loin.  Si  je  désire  voir  les  professeurs  s'éloigner  des  institu- 
tions, c'est  principalement  afin  que  les  femmes  se  mettent  plus  vite  en 
mesure  de  remplir  parfaitement  elles-mêmes  toutes  les  chaires  d'ensei  - 
gnement  que  les  hommes  ont  illustrées  avant  elles  ;  il  s'agit  presque  du 
salut  des  institutions  dans  cette  question  du  progrès  des  maîtresses.- 
Puis  il  faut  bien  le  dire  aussi,  les  professeurs  hors  ligne,  ceux  qui  ont 
su  se  faire  une  renommée  dans  l'enseignement  des  femmes,  sont  très- 
rares  :  les  uns  font  de  la  science  de  luxe,  dont  l'aristocratie  peut  seule 
approcher  :  les  autres,  par  leur  présence  périodique  dans  les  institutions, 
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La  discussion,  qui  se  prolpngea,  sur  ce  point,  dans  la 
presse  scolaire  pendant  près  de  cinq  ans,  et  à  laquelle  la 
presse  politique  ne  dédaignait  pas  de  prendre  part,  prouve 
du  moins  que  l'opinion  publique  ne  se  désintéressait  d'au- 
cune des  controverses  qui  touchaient  à  l'éducation  des 
filles. 

Mais  quels  étaient,  au  fond,  les  résultats  de  cette  éduca- 
tion? D'après  les  rapports  officiels,  qui  semblent  ne  pas  trop 
donner  à  la  complaisance,  l'enseignement  n'était  point  sans 
valeur.  Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  qu'on  ne  lui  épar- 
gnait pas  les  critiques,  et  qu'il  n'en  était  pas  ébranlé. 

On  reprochait  aux  cours  de  développer  à  l'excès  le  senti- 
ment de  l'émulation,  d'exciter  la  vanité,  de  disperser  le 
travail  des  élèves  sur  des  études  trop  sommaires  et  trop 
variées,  de  ne  point  assez  concentrer  les  forces  et  l'applica- 
tion de  l'esprit.  En  outre,  la  demi-publicité,  qui  en  était  le 
caractère  et  la  condition,  n'en  faussait-elle  pas  la  direc- 
tion? On  se  demandait  également  si  ces  leçons  d'un  jour 
par  semaine  pouvaient  laisser  des  traces  bien  profondes. 
On  craignait  enfin  que  cette  active  et  permanente  collabo- 
ration de  la  mère  ne  dépassât  trop  souvent  la  mesure  du 
concours  nécessaire  à  la  jeune  fille. 

Les  pensionnats  échappaient  à  ces  graves  inconvénients  ; 
mais  il  semblait  à  ceux-là  mêmes  qui  les  appréciaient  avec 
le  plus  de  bienveillance  que  là  aussi  on  se  préoccupait  trop 
d'effleurer  un  grand  nombre  de  sujets.  Les  livres  classiques 
qui  nous  restent  de  cette  époque  portent  bien  la  marque, 
en  effet,  de  cette  diffusion  superficielle.  Il  est  évident  qu'on 
visait  plus  à  l'élégance  qu'à  la  solidité.  Les  professeurs 
voulaient-ils  se  taire  pardonner  leur  sexe  par  la  recherche 

jettent  sur  elles  un  éclat  qui  leur  est  funeste,  dès  qu'ils  viennent  à  man- 
quer. La  destinée  d'une  maison  ne  doit  pas  reposer  sur  la  valeur  d'un 
nom  étranger.  Mais  de  tels  hommes  sont  pour  les  institutrices  des  mo- 
dèles précieux  qu'elles  doivent  s'efforcer  d'imiter.  »  (^Lettres  sur  VÉdu- 
cation  des  femmes,  lettre  5,  page  76.) 
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de  l'agrément?  Sans  titres  universitaires,  pour  la  plupart 
—  les  rapports  le  remarquent,  ils  s'étaient  formés  eux- 
mêmes  à  cet  enseignement,  nouveau  pour  tout  le  monde,  et 
ils  lui  donnaient  trop  souvent  un  tour  de  préciosité  suran- 
née, de  grâce  banale,  dont  ne  s'accommoderaient  guère 
aujourd'hui  nos  habitudes  de  simplicité  et  de  précision 
scientifique.  Ils  avaient  pris  le  nom  significatif  de  profes- 
seurs de  belles-lettres,  et  leurs  leçons  réglaient  le  ton.  C'est 
le  moment  où  l'on  publie  «  des  éléments  de  logique  et  de 
rhétorique  vraiment  à  la  porté  des  demoiselles,  qui  ne  sont 
point  destinées  à  étudier  toutes  les  aspérités  de  la  science 
du  raisonnement,  »  des  traités  d'arithmétique  «  dont  le  ca- 
ractère trop  élevé  fait  craindre  que  les  jeunes  flUes  ne  puis- 
sent jamais  prendre  le  compas  avec  l'auteur  pour  décrire 
des  angles  et  des  parallélogrammes,  et  quittant  ensuite  la 
terre,  s'élancer  dans  les  régions  célestes  pour  y  suivre 
le  cours  des  astres  et  prédire  les  éclipses  (1).  » 

Mais  la  sincérité  et  la  chaleur  de  l'accent  faisaient  passer 
sur  bien  des  défaillances.  Maîtres  et  élèves  se  plaisaient  à 
leur  tâche  ;  de  part  et  d'autre  on  avait  confiance.  Il  en  ré- 
sultait dans  les  classes  un  véritable  mouvement  d'esprit  et 
un  profit  réel.  La  Revue  pour  l'enseignement  des  femmes 
portait  un  peu  loin  l'enthousiasme  peut-être,  le  jour  où  elle 
disait:  «  Malgré  le  complet  abandon  où  le  Gouvernement  a 
laissé  l'instruction  secondaire  des  filles,  malgré  l'indiff'é- 
rence  que  l'administration  a  montrée  jusqu'ici  à  l'égard  de 
cette  partie  si  importante  de  l'instruction  publique,  cet  en- 
seignement a  fait  de  sensibles  progrès  depuis  quelques  an- 

(1)  Éléments  de  Logique  et  de  Rhétorique,  particulièrement  destinés  à 
l'enseignement  dans  les  pensions  et  institutions  de  jeunes  demoisellc«, 
par  M.  Gillard,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  classiques  et  membres  de  la 
Commission  d'examen  du  département  de  la  Seine.  —  Le  livre  des  Mères 
de  famille  et  des  institutrices  sur  l'éducation  pratique  de  la  femme,  par 
Mme  Nathalie  de  Lajolais.  —  Cf.  La  Vraie  Politesse  à  l'usage  des  mai- 
sons d'éducation,  par  Mme  de  Massieu  :  Y  Herbier  des  Demoiselles,  etc. 
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nées,  et  on  peut  dire  qu'à  Paris  surtout  il  est  arrivé  à  un 
degré  remarquable  de  perfection  (1).  »  La  perfection  ne 
s'atteint  ni  aussi  aisément  ni  aussi  vite.  Ce  qui  est  exact  à 
prendre  la  situation  dans  son  ensemble,  c'est  que,  d'année 
en  année,  l'enseignement  s'affermissait,  dans  les  maisons 
religieuses (2)  comme  dans  les  institutions  laïques?  les  pro- 
cès-verbaux des  examens  en  font  foi.  Nous  l'avons  déjà  dit, 
et  nous  nous  plaisons  à  le  répéter  :  les  cours  dirigés  par 
M.  Lourmand  et  par  ses  élèves,  donnaient,  entre  tous,  des 
résultats  solides  et  intelligents. 

(1)  Revue  pour  l'Enseignement  des  femmes,  avril  1845. 

Un  projet  complet  avait  été  préparé  par  M.  Rivail.  Voir  la  Revuepour 
l'Enseignement  des  femmes,  février  J847.  Ce  projet  aboutissait  à  l'éta- 
blissement d'un  examen  analogue  à  celui  du  baccalauréat  es  lettres.  Le 
programme  devait  comprendre  notamment  la  langue  française,  l'arith- 
métique, les  principes  de  la  géométrie,  la  géographie,  l'histoire,  les 
sciences  naturelles  et  l'économie  domestique. 

(2)  (S.  Sur  les  28  établissements  religieux  qui  dans  le  département  de 
la  Seine  s'occupent  de  l'instruction  supérieure  des  filles,  »  lisons-nous 
dans  un  document  officiel  émanant  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  daté 
de  1845,  «  le  plus  grand  nombre  ne  sont  que  des  créations  pieuses,  des 
œuvres  de  charité  ;  mais  huit  à  dix  sont  hors  ligne  pour  la  force  des 
études.  Ainsi,  nous  avons  les  maisons  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  rue  de 
Varennes,  de  Notre-Dame  de  Saint-Augustin,  dite  des  Oiseaux,  rue  de 
Seine,  de  Sainte-Clotilde,  rue  de  Neuilly,  de  la  Mère  de  Dieu,  rue  de 
Picpus,  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  et  de  l'Adoration  perpé- 
tuelle, même  rue,  du  Saint-Enfant  Jésus,  dite  de  Saint-Maur,  des 
Dames  de  l'Assomption,  rue  de  Chaillot,  etc.  On  y  enseigne  tout  le 
programme  déterminé  par  l'arrêté  du  7  mars  1837  :  lecture,  écriture, 
arithmétique,  langue  française,  rhétorique,  logique,  littérature  ancienne 
et  moderne,  histoire,  géographie,  cosmographie,  histoire  naturelle,  géo- 
métrie, physique  expérimentale  et  appliquée,  langues  vivantes,  arts  d'a- 
grément. Dans  quelques  institutions,  ce  sont  les  dames  religieuses  qui 
se  chargent  exclusivement  de  toutes  les  leçons,  même  de  celles  de 
sciences  et  des  langues  vivantes.  Dans  d'autres,  on  reçoit  du  dehors  des 
maîtres  et  des  maîtresses.  » 
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Cependant  on  ne  se  croyait  pas  assuré  de  l'avenir.  Ce  qui 
nous  manque  le  plus  souvent  en  France,  ce  n'est  ni  la  jus- 
tesse ni  même  la  hardiesse  de  l'initiative  première  ;  c'est  la 
persévérance  dans  l'idée  conçue,  ou  même  quelquefois 
seulement  les  moyens  de  la  soutenir.  «  Aujourd'hui, 
écrivait-on  dès  1842,  l'enseignement  secondaire  des  filles, 
est  complètement  livré  à  la  spéculation  privée.  Une 
éducation  nationale  n'est  pas  moins  indispensable  pour 
les  jeunes  filles  que  pour  les  jeunes  gens,  et  si  l'État 
doit,  ajuste  titre,  exercer  une  influence  immédiate  sur 
les  collèges  qu'il  entretient  et  qu'il  surveille,  son  de- 
voir, son  intérêt  n'est-il  pas  le  même  à  l'égard  des  pensions 
et  des  institutions  de  demoiselles?  (1)  Quelques  établisse- 
ments modèles  fondés  dans  les  principales  villes,  sous  la  di- 
rection du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  suffiraient  ; 
et  l'émulation  ne  manquerait  pas  de  se  communiquer  ainsi  à 
ces  nombreux  établissements  particuliers  qui,  aujourd'hui, 
malgré  leurs  efi'orts,  laissent  tant  à  désirer.  A  défaut  d'ins- 
titutions, ne  serait-il  pas  possible  au  moins  d'établir  des  ju- 
rys uniformes  chargés,  sous  l'autorité  du  Ministre,  de  confé- 
rer des  diplômes  dans  des  séances  publiques  et  périodiques, 
de  publier  des  règlements  d'études  et  de  discipline  émanant 
du  Conseil  royal,  préparés  conformément  a,ux  besoins  de  la 

(1)  Les  seuls  établissements  dépendant  de  l'Etat  étaient,  comme  sous 
la  Restauration,  les  trois  maisons  de  la  Légion  d'honneur  :  la  maison 
mère  de  Saint-Denis  et  les  deux  succursales  établies  l'une  à  Paris,  rue 
Barbette,  au  Marais,  l'autre  aux  Loges,  et  dont  le  budget  s'élevait  cà  la 
somme  totale  de  918.110  francs  en  1845  :  541.610  francs  pour  Saint- 
Denis,  307.500  pour  les  deux  succursales.  Aujourd'hui  le  budget  de  ces 
trois  maisons  est  de  1 .088.980. 

C'est  en  1851,  en  vertu  d'une  loi  du  20  juillet  1850,  que  la  succursale 
de  la  rue  Barbette  a  été  transférée  au  château  d'Ecouen,  déclaré  propriété 
de  l'Etat  après  le  décès  du  prince  de  Condé,  par  jugement  du  II  juil- 
let 1838. 
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science  et  de  l'éducation,  d'organiser,  enfin,  non  plus  dans 
quelques  grandes  villes,  mais  partout,  une  inspection  sala- 
riée, active  et  vigilante  ?  »  On  représentait,  avec  non  moins 
de  force,  la  nécessité  de  régulariser  la  situation  des  cours 
d'éducation  ouverts  sans  autorisation,  tenus  sans  conditions 
de  titres  par  des  hommes  dont  le  mérite  n'était  pas  con- 
testé, mais  dont  le  privilège  ne  semblait  pas  justifié.  Toutes 
ces  idées,  mises  en  circulation  par  des  critiques  autorisés, 
trouvaient  créance  et  appui.  »  La  spéculation  privée  »  re- 
connaissait elle-même  son  impuissance  à  faire  tout  ce  que 
commandait  l'intérêt  public,  et  les  institutrices  étaient  les 
premières  à  faire  appel  au  concours,  au  patronage,  à  la  di- 
rection de  l'État.  Elles  se  plaignaient  même,  et  non  sans  vi- 
vacité parfois,  qu'on  laissât  indéfiniment  à  leur  charge  une 
entreprise  dont,  depuis  cinquante  ans,  elles  supportaient 
seules  le  poids.  L'opinion  générale  acceptait  l'idée  «  des 
collèges  de  filles  semblables  en  tout  aux  collèges  de  garçons 
pour  l'organisation  et  la  durée  des  études  (1).  » 

En  1847,  le  bruit  s'accrédita  que  M.  de  Salvandy  avait 
nommé  une  Commission  pour  dresser  un  projet,  que  le  pro- 
jet était  prêt,  et  que  le  Conseil  royal  allait  en  délibérer  (2), 
L'avis  n'était-il  pas  au  moins  prématuré?  Toujours  est-il 
qu'on  le  prenait  au  sérieux,  les  uns  pour  se  préparer  à 
combattre  la  proposition  lorsqu'elle  serait  portée  devant 
les  Chambres,  les  autres  pour  en  prendre  énergiquement 
la  défense.  L'avènement  de  la  République  excita  la  plus 
généreuse  attente.  Presque  au  lendemain  du  24  février 
1848  (3),  une  maîtresse  de  pension  proposait  au  ministre 

(1)  Voh'  KiLLIAN,  de  l'Instruction  des  filles  uses  divers  degrés,  page  23. 

(2)  HevuejJour  r Enseignement  des  femmes,  avril  1847. 

(3)  Lettre  au  citoyen  Carnot,  ministre  de  l'Instruction  publique,  par 
Mme  Bachellery.  Cette  lettre  est  imprimée  à  la  suite  des  Lettres  sur  l  'E~ 
ducation  dts  femmes. 
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(M.  Carnot)  le  plan  d'une  grande  école  modèle  destinée  à 
former  des  maîtresses,  une  école  normale  ayec  tous  ses  dé- 
veloppements (1).  Et  quand  on  vit  au  Collège  de  France 
le  fils  de  l'auteur  du  Mérite  des  Femmes  prendre,  dans  une 

(1)  Voici  sur  que.Ues  bases  Mme  Bachellery  avait  établi  son  plan  :  — 
Education  nationale  des  filles.  —  Ecole  normale  professionnelle  du 
degré  supérieur.  —  Un  collège  ou  pensionnat  destiné  aux  élèves,  com- 
posé de  huit  classes  distinctes  et  progressives  servant  de  champ  d'éla- 
boration aux  novices  sur  toutes  les  facultés. 

Etiides  classiques  les  plus  propres  à  développer  l'intelligence,  à  forti- 
fier la  volonté  :  les  connaissances  les  plus  positives,  les  plus  sérieuses  en 
religion  et  en  histoire. 

Etude  des  quatre  langues  européennes  :  anglaise,  allemande,  italienne 
espagnole. 

Le  collège  sera  séparé  de  la  maison  professe  par  un  vastq  préau  rec- 
tangulaire, orné  de  fleurs  et  ombragé  d'arbres  ;  ses  parties  latérales  seront 
occupées  par  des  ateliers  pratiques  et  théoriques  destinés  au  travail  at- 
tractif, servant  à  faire  naître  et  à  cultiver  les  vocations  qui  complètent 
la  portion  d'utilité  ou  d'agrément  de  l'instruction  générale. 

Au  côté  droit  du  collège  :  1"  atelier  de  dessin  industriel  et  agricole, 
enseignement  du  dessin  linéaire,  figures  de  géométrie,  dessin  d'orne- 
ment, études  élémentaires  d'architecture  rurale,  du  lavis  des  cartes  géo- 
graphiques et  des  plans  topographiques  ;  notions  d'arpentage  et  des  ma- 
chines. 

Du  même  côté,  étude  sérieuse  du  chant  et  du  piano  ;  musique  vocale 
d'obligation  pour  toutes  les  voix  justes. 

Lecture  perfectionnée,  danse,  gymnastique,  et,  s'il  se  peut,  école  de 
natation. 

Au  côté  gauche,  atelier  d'industrie  nécessaire  aux  états  de  femmes  : 
la  lingerie,  les  robes,  les  modes,  la  broderie,  les  fleurs  artificielles,  etc., 
etc.;  cours  d'études  commerciales,  tenue  des  livres;  notions  élémen- 
taires du  droit  civil  et  commercial. 

A  la  suite,  la  maison  ménagère,  où  se  fera  l'apprentissage  complet  du 
savoir  et  de  l'expérience  nécessaire  à  la  femme  d'ordre  et  d'économie, 
intelligente  et  active  dans  l'exploitation  d'une  ferme  agricole,  et  partant 
dans  la  sage  administration  du  plus  simple  ménage. 

Apprentissage  de  la  cuisine,  connaissances  utiles  aux  détails  de  l'of- 
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chaire  de  l'État,  la  cause  en  main,  non  plus  seulement  en 
poète,  comme  son  père,  mais  en  moraliste  et  en  citoyen,  on 
ne  douta  plus  qu'elle  ne  fût  définitivement  gagnée. 

fice  ;  blanchissage  et  repassage  de  toutes  sortes  ;  éducation  des  vers  à 
soie  et  des  abeilles. 

Cours  élémentaires  d'hygiène,  de  botanique  usuelle^  d'anatomie,  de 
médecine  et  de  pharmacie  domestique. 

Cours  élémentaires  d'agriculture  et  d'horticulture.  Vacherie,  basse-cour 
et  pigeonnier.  —  Serres  et  jardin  potager  spacieux,  où  l'on  puisera  les 
connaissances  pratiques  les  plus  sûres  et  les  plus  nécessaires,  qui  man- 
quent si  souvent  dans  la  vie  commune. 

Au  bout  opposé  du  rectangle,  en  face  du  collège,  sera  placée  la  maison 
professe  ou  pensionnat  des  novices,  ayant  des  études  plus  fortes  et  plus 
approfondies  sur  toutes  les  parties  d'enseignement  suivies  dans  le  col- 
lège, où  l'on  s'occupera  de  quelques^  matières  qui  n'y  sont  point  trai- 
tées, telle  que  l'étude  sérieuse  et  approfondie  de  toutes  les  méthodes 
d'enseignement,  des  notions  d'astronomie  et  de  géologie,  des  éléments 
des  langues  grecque  et  latine. 

Il  y  sera  fait  des  conférences  sur  la  religion  et  la  morale  ;  on  s'y  exer- 
cera à  des  épreuves  orales  de  pratique  enseignante  sur  toutes  les  facultés. 

Chaque  jour,  les  novices  du  degré  supérieur  viendront  dans  le  collège 
occuper  tour  à  tour  une  chaire  d'histoire,  de  littérature,  d'arithmétique 
et  de  grammaire,  où  elles  descendront  aux  précieux  détails  des  classes 
élémentaires  pour  enseigner  la  lecture  à  leurs  plus  jeunes  sœurs. 

L'établissement  dont  j'esquisse  le  plan  devrait  être  dans  Paris  même 
à  la  portée  de  toutes  les  ressources  de  la  science,  et  placé  sous  les  yeux 
du  Gouvernement. 

Gréard. 

(La  suite  à  la  prochabie  livraison.) 


L'ESTHETIQDE  MDSICALE  EN  FRANCE 


(1) 


PSYCHOLOGIE  DE  L'ORCHESTRE  ET  DE  LA  SYMPHONIE. 


Au  moyen  de  la  méthode  expérimentale  appliquée  aux 
faits  psychologiques,  physiologiques  et  physiques,  il  a  été 
établi,  dans  un  précédent  travail,  que  tout  instrument  mu- 
sical est  une  voix,  et,  d'une  façon  non  moins  expresse,  que 
plus  un  instrument  est  considéré  comme  musical,  plus  il 
est  une  voix  analogue  à  la  voix  humaine,  chantant  sans 
paroles.  Ainsi  se  trouve  écartée  la  théorie  d'après  laquelle 
la  musique  instrumentale  pourrait  presque  être  conçue  en 
dehors  de  l'homme.  Il  a  paru  important  de  constater  que 
l'attribution  d'une  voix  personnelle,  individuelle,  caracté- 
risée, aux  instruments  les  plus  expressifs,  se  rencontre  chez 
les  meilleurs  et  les  plus  récents  de  nos  esthéticiens  fran- 
çais et,  que  leurs  affirmations  sur  ce  point,  bien  loin  de 
n'être  que  des  métaphores,  sont  confirmées  par  les  expé- 
riences de  l'acoustique  physiologique,  principalement  par 
celles  de  M.  Henri  Helmholtz. 

Toutefois  la  démonstration  n'est  pas  encore  complète.  Il 
reste  à  chercher  maintenant  — je  l'ai  dit  à  la  fin  du  dernier 
mémoire — si  la  composition  instrumentale,  si  l'œuvre  écrite 
pour  l'orchestre,  pour  les  seuls  instruments,  est,  elle  aussi, 
vocale  dans  une  mesure  appréciable.  Il  faut  voir  si  l'on  a 
le  droit  de  dire,  avec  M.  L.  Pillant,  que  toute  mélodie  ins- 
trumentale suppose  ou  attend  des  paroles  et  que,  par  con- 
séquent, la  mélodie  purement  instrumentale  n'existe  pas. 

A  cet  égard,  pas  plus  qu'en  ce  qui  touche  le  pouvoir  ex- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XVIII,  p.  173. 
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pressif  et  vocal  des  instruments,  les  témoignages  sérieux 
ne  nous  feront  défaut.  Une  fois  de  plus,  nous  allons  être  en 
état  de  constituer  une  esthétique  musicale  française,  mé- 
connue jusqu'ici,  tout  au  moins  inaperçue,  parce  qu'elle 
n'a  pas  eu  d'elle-même  une  conscience  suffisante,  parce 
que  les  fragments  en  sont  disséminés  et  qu'elle  n'avait  dis- 
cerné ni  le  point  de  vue  général,  ni  le  lien  nécessaire  qu'à 
nos  périls  et  risques  nous  essayons  de  lui  donner  ici. 

La  musique  que  certains  prétendent  être  la  seule  mu- 
sique pure  est  la  musique  instrumentale;  et  par  là  il  faut 
entendre  celle  qui  n'emploie  que  l'orchestre,  quel  que  soit 
le  nombre  des  instruments  qui  le  forment.  Avant  d'exa- 
miner la  composition  instrumentale  elle-même,  voyons  si 
l'orchestre  passe  pour  n'être  qu'une  création  artificielle, 
qu'un  total  de  machines  sonofes  conçu  et  organisé  au- 
dessus  ou  au-dessous,  dans  tous  les  cas  en  dehors  de  l'homme 
et  de  sa  faculté  vocale.  Interrogeons  cette  fois  des  théori- 
ciens, autres  que  ceux  dont  nous  avons  recueilli  les  juge- 
ments :  leurs  réponses  prouveront  combien  est  ancienne  et 
générale  l'idée  philosophique  qui  est  développée  ici. 

Il  y  a  cent  ans,  un  écrivain  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise et  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
homme  de  beaucoup  de  savoir  et  de  sagacité  ingénieuse, 
publiait  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  musique  considérée  en 
elle-même  et  dans  ses  rapports  avec  les  langues^  la  poésie 
et  le  théâtre.  Dans  ce  livre,  Chabanon,  que  Fétis  a  traité 
avec  la  plus  aveugle  injustice,  a  répandu  une  foule  d'obser- 
vations psychologiques  aussi  fines  que  justes,  qui  étaient 
nouvelles  alors  et  qui  méritent  d'être  admises  par  l'esthé- 
tique actuelle.  «  Lorsque  la  voix  chante  sans  paroles,  elle 
n'est  plus  qu'un  instrument  (I).  »  Proposition  d'une  rigou- 
reuse exactitude,  dont  la  réciproque  serait  également  d'une 
vérité  incontestable  et  devrait  s'écrire  ainsi  :  «  Un  instru- 


(1)  Page  73. 
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ment  musical  est  une  voix  qui  chante  sans  paroles.  »  Mais 
alors  l'orchestre  tout  entier  n'est  qu'un  ensemble  de  voix 
chantant  sans  paroles  :  la  conséquence  est  forcée. 

Sous  la  plume  des  théoriciens,  cette  conception  n'arrive 
pas  toujours  à  la  clarté  et  à  la  simplicité  qu'elle  comporte. 
Tel  auteur  qui  ne  souffre  pas  qu'une  signification  psycholo- 
gique soit  refusée  aux  phrases  instrumentales,  et  qui  exige 
qu'on  y  reconnaisse  la  présence  de  l'idée,  ne  va  point  ce- 
pendant jusqu'à  apercevoir  et  à  dire  que  ce  qu'il  nomme 
une  idée  ne  saurait  s'exprimer,  même  très-imparfaitement, 
qu'avec  l'organe  d'une  voix.  Ce  dernier  mot,  qui  est  le  mot 
juste,  manque  encore.  Mais  on  le  sent  venir.  On  est  tenté 
de  le  souffler  au  maître  qui  ne  le  trouve  pas.  Antoine  Rci- 
cha  écrit  quelque  part  (1)  :  «  Il  est  donc  bien  étrange  d'avan- 
cer que  la  musique  isolée  et  sans  le  secours  des  paroles 
n'agit  que  vaguement  et  ne  présente  aucune  idée  et  qu'elle 
n'est  point  une  langue.  »  Reicha  se  trompe  en  donnant  le 
nom  de  langue  à  ce  qui  est  sans  paroles  :  c'est  nier  d'un 
côté  ce  qu'il  affirme  de  l'autre.  Une  langue  sans  paroles 
est  une  contradiction,  ou  plutôt  un  non-sens.  Mais  Reicha 
est  si  près  de  la  vérité  que,  en  mettant  le  mot  voix  à  l'en- 
droit où  il  s'est  servi  du  mot  langue,  le  passage  devient  ir- 
réprochable. J'en  lis  un  tout  semblable  dans  le  Manuel  de 
Choron  et  Adrien  de  Lafage,  et  je  constate  qu'il  appelle  na- 
turellement la  même  correction  :  «  Quand  un  homme  du 
peuple  donne  son  avis  sur  une  romance  que  lui  chante  sa 
fille,  il  ne  sépare  pas  dans  son  jugement  la  musique  des 
paroles  :  c'est  tout  un  pour  lui  ;  s'il  entend  un  violon  bon  ou 
mauvais  qui  exécute  une  valse  ou  une  contredanse,  il  rat- 
tache à  l'air  une  idée  qui  l'intéresse  (2).  »  En  d'autres  termes, 

(1)  Traité  de  la  mélodie,  abstraction  faite  de  ses  rapports  avec  Vliar- 
monie,  Paris  1814,  page  122,  note  1. 

(2)  Nouveau  manuel  complet  de  musique  vocale  et  instrumentale  (col- 
lection Roret),  2°  partie,  t.  III,  page  88. 
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le  violon  ost  une  voix  qui  lui  chante  quelque  idée  qui  Tin- 
téresse,  comme  tout  à  l'heure  la  voix  de  sa  fille  lui  chan- 
tait des  paroles  dont  l'air  lui  semblait  inséparable. 

A  mesure  que  la  théorie  deviendra  plus  sûre  d'elle-même, 
à  mesure  que  la  critique  musicale  revêtira  ce  caractère 
philosophique  qui  lui  vaudra  le  nom  d'esthétique,  elle 
achèvera  ses  assimilations  et  prononcera  hardiment  le  mot 
de  sa  pensée. 

Parmi  les  critiques  musicaux,  M.  Henri  Blaze  de  Bury  est 
un  des  premiers  qui  aient  osé  employer  le  terme  d'esthé- 
que.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui,  de  peur  d'emprunter  aux 
Allemands  ce  vocable,  d'ailleurs  mal  fait,  mais  passé  dans 
l'usage,  aimeraient  mieux  supprimer  une  science  psycho- 
logique désormais  fondée  et  organisée.  Au  lieu  de  détruire 
l'esthétique,  tâchons  d'en  créer  une  qui  soit  meilleure  que 
celle  des  voisins,  qui  en  abusent  et  la  compromettent.  Le 
patriotisme  n'exige  rien  de  plus.  Aussi,  même  après   nos 
cruelles  épreuves,  M.   H.  Blaze  de  Bury  n'effacerait  pas, 
j'en  suis  sur,  ce  qu'il  écrivait  il  y  a  vingt-six  ans  :  «...  Cette 
esthétique,  objet  de  tant  d'épouvantements  et  qui,  adminis- 
trée à  doses  vigoureuses,  comme  on  en  use  aujourd'hui 
quelquefois,  par  exemple,  risque  au  moins  d'endormir  son 
monde,   pourrait  bien  produire  un   tout  autre  effet  lors- 
qu'une main  habile  et  discrète  en  ménage  l'emploi  (1).  »  11 
maintiendrait  aussi,  je  le  suppose,  tant  de  pages  spirituelles 
où  il  a  lui-même  donné  l'exemple  de  l'emploi  habile  et  dis- 
cret de  la  philosophie  appliquée  à  la  musique.  Or  plusieurs 
de  ces  lumineux  passages  nous  montrent  le  progrès  de  la 
musique  instrumentale  expliqué  principalement  par  l'asso- 
ciation de  plus  en  plus  intime,  disons  davantage,  par  l'iden- 
tification finale  des  voix  et  de  l'orchestre  ;  tellement  que 
celui-ci  dépassant  de  beaucoup  la  fonction  subalterne  d'ac- 

(1)  Musiciens  contemporains,  Introduction,  p.  8,  1856. 
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compagnateiir,  accomplit  Vœuvre  vocale  elle-même,  et  sert 
parfois  à  l'élever  jusqu'à  la  perfection.  Mais  cédons  la  pa- 
role à  réminent  critique.  «...  C'est  à  la  conscience  hu- 
maine que  s'adresse  Mozart,  et  sa  mélodie  aura  pour  thème 
les  passions  et  leurs  vicissitudes.  Quand  je  dis  sa  mélodie, 
je  dis  en  même  temps  son  orchestre,  car  désormais  chant 
et  orchestre  ne  font  plus  qu'un,  et  le  grand  drame  de  la  vie 

a  trouvé  enfin  son  expression  musicale En  eff"et,  de  ce 

moment,  l'orchestre  cesse  d'être  réduit  au  simple  rôle  d'ac- 
compagnateur, une  part  plus  large  lui  est  acquise:  il  inter- 
vient dans  l'action,  développe  et  commente  les  carac- 
tères (1)...  »  Je  le  demande,  développer  et  commenter  des 
caractères  au  moyen  de  sons  qui  ne  sont  pas  articulés,  com- 
ment est-ce  possible,  sinon  en  mettant  à  profit  ce  que  les 
instruments  contiennent  de  puissance  vocale  ?  Et  qui  donc 
ne  comprend  que,  sans  une  puissance  de  ce  genre,  l'ex- 
pression même  la  plus  incomplète  d'un  caractère  leur  se- 
rait interdite?  D'après  M.  H.  Blaze  de  Bury,  ce  pouvoir  ex- 
pressif éclate  tout  entier  dans  Euryanthe,  de  Weber  :  «  On 
connaît  ce  grand  soin  que  Weber  apporte  dans  l'étude  de 
ses  caractères,  qu'il  approfondit  et  parfait  pour  ainsi  dire 
au  moyen  de  l'orchestre  et  de  toutes  les  ressources  combi- 
nées de  son  art.  Eh  bien,  dans  aucun  autre  de  ses  chefs- 
d'œuvre  cette  préoccupation  du  maître  n'eut  occasion  de 
s'exercer  avec  tant  de  suite  et  de  bonheur  (2).  »  —  11  y  a, 
dans  le  volume  où  je  prends  ces  extraits,  un  dialogue  fictif 
dont  un  des  personnages  dit,  en  parlant  de  la  scène  de  la 
Wolfsschlucht,  l'une  des  plus  originales  du  FreyscMltz  : 
«  Vous  appelez  cela  l'orchestre,  monsieur,  vous  vous  trom- 
pez :  c'est  la  voix  des  éléments  conjurés,  c'est  la  cascade 
qui  pleure,  c'est  le  vent  qui  siffle  dans  les  sapins  de  la  fon- 

(1)  Musiciens  contemjwrains,  p.  57,  58. 

(2)  Même  ouvrage,  p.  G3. 
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drière,  c'est  la  terre  qui  souffle  l'incendie  par  ses  mille 
crevasses  volcaniques  (1).  »  Plus  loin,  je  chercherai  en 
quelle  mesure  l'orchestre  réussit  à  traduire,  sans  les  imi- 
ter, certaines  voix  de  la  nature  ;  je  note  simplement  ici  le 
témoignage  d'un  juge  si  compétent  en  faveur  de  l'aptitude 
vocale  des  instruments.  Ce  juge  d'ailleurs  joint  à  la  profon- 
deur la  prudence  ;  il  connaît  et  il  signale  les  périls  d'une 
orchestration  ambitieuse  à  l'excès.  «...  Ne  pourrait-on  pas 
dire  que  l'orchestre  est  pour  les  musiciens  ce  que  la  méta- 
phj'sique  est  pour  les  poètes,  c'est-à-dire  une  route  sûre 
pour  se  fourvoyer  et  se  perdre  s'ils  n'y  prennent  garde? 
C'est  dans  l'orchestre  en  efiFet  que  se  trouvent  tant  d'abs- 
tractions dont  on  a  si  plaisamment  abusé  de  nos  jours,  c'est 
en  creusant  les  abîmes  de  l'orchestre  qu'on  découvre  tout 
ce  philosophisme  dans  l'art,  si  pernicieux  dans  ses  consé- 
quences, si  fatal  lorsque  des  mains  inhabiles  s'en  emparent 
et  l'exploitent  (2).  » 

Je  surprendrai  peut-être  quelques-uns  de  mes  lecteurs 
en  plaçant,  à  côté  de  M.  H.  Blaze  de  Bury,  Hector  Berlioz 
au  double  titre  d'esthéticien  musical  et  de  théoricien  plein, 
en  général,  de  modération  et  de  sagesse.  Il  mérite  pourtant 
l'une  et  l'autre  qualification.  On  s'en  convaincra  si  l'on 
veut  bien,  comme  moi,  lire  tout  entiers  les  huit  volumes 
qui  portent  son  nom.  On  y  trouvera,  je  le  sais,  un  homme 
quinteux,  un  écrivain  fantasque,  un  juge  capricieux,  sou- 
vent irrité  et  enclin  aux  exécutions  sommaires  ;  on  y  verra 
un  compositeur  qui  semble  ne  poser  que  des  principes  ex- 
cessifs et  ne  viser  qu'au  colossal,  à  l'immense,  afin  de 
secouer  l'atiditoire  par  des  vibrations  qui  ébranlent  ses 
nerfs,  lui  arrachent  des  larmes,  le  laissent  frémissant  et 
épuisé.  Et  toutes  les  expressions  dont  je  me  sers  ici  pour 
peindre  l'un  des  aspects  de  sa  nature  puissante  et  mobile, 

(2)  Musiciem  contemporains,  p.  35. 
(1)  Même  ouvrage,  p.  81. 
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c'est  lui  qui  me  les  fournit.  Méfiez-vous,  cependant  :  Il  y  a 
un  autre  Berlioz  qui  contredit,  qui  dément  celui-là.  Par 
exemple,  tandis  que  le  premier  se  moque  des  philosophes 
auxquels  il  jette  sans  se  gêner  le  nom  de  bouffons,  le  second 
adresse  aux  hommes  d'État,  aux  directeurs  des  Beaux-Arts, 
aux  administrateurs,  aux  artistes,  ces  conseils  profondé- 
ment sérieux   et  graves,   quoique  hérissés   de  toutes    les 
pointes  de  l'ironie  :  «  Gfagnez  des  millions,  et  vous  établirez 
un  gigantesque  Conservatoire,  où  l'on  enseignera  tout  ce 
qu'il  est  bon  de  savoir  en  musique  et  avec  la  musique  ;  où 
l'on  formera  des  musiciens  artistes,  lettrés,  et  non  des  arti- 
sans; où  les  chanteurs  apprendront  leur  langue,  et  l'his- 
toire et  l'orthographe,  avec  la  vocalisation  et  même  aussi  la 
musique,  s'il  se  peut  ;  où  il  y  aura  des  classes  de  tous  les 
instruments   utiles  sans  exception    et   vingt    classes    de 
rythmes  ;  où  l'on  formera  d'immenses  corps  de  choristes 
ayant  de  la  voix  et  sachant  réellement  chanter  et  lire  et 
comprendre  ce  qu'ils  chantent  ;  où  l'on  élèvera  des  chefs 
d'orchestre  qui  ne  frappent  pas  la  mesure  avec  le  pied  et 
sachent  lire  les  grandes  partitions  ;  où  l'on  professera  la 
philosophie  et  l'histoire  de  l'art,  et  bien  d'autres  choses  en- 
core (1).  »  —  En  attendant  cet  enseignement  de  la  philoso- 
phie et  de  l'histoire  de  l'art,  Berlioz  n'a  perdu  aucune  occa- 
sion de  mettre  en  brillante  lumière  les  grandes  règles  de  la 
théorie  musicale.  Qu'importe  qu'il  ne  la  baptise  pas  du  nom 
d'esthétique,  s'il  la  connaît  souvent  beaucoup  mieux  que 
les  descendants  du  parrain  qui  l'a  si  mal  nommée  ? 

C'est  ce  second  Berlioz,  philosophe  à  ses  heures,  et  alors 
d'une  pénétration  singulière  et  d'un  admirable  bon  sens, 
que  je  vais  interroger  sur  l'essence  vocale  de  l'orchestre  en 
général.  Plus  loin,  je  lui  adresserai  des  questions  sur  les 
œuvres  instrumentales.  Lorsqu'il  touche  ces  deux  points,  il 
n'a  pas  d'égal. 

(1)  Lca  grotesques  de  la  musùjue,  pages,  244,  45,  1881.  Caïman  Lévy- 
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Ainsi  que  les  auteurs  que  j'ai  cités  à  propos  de  la  psycho- 
logie de  chaque  instrument  particulier,  Berlioz  reconnaît 
une  voix  aux  principaux  organes  de  l'orchestre.  Il  écrit 
sans  hésiter,  et  en  prenant  toujours  ce  terme  au  pied  de  la 
lettre,  la  voix  du  cor,  la  voix  des  flûtes,  des  hautbois,  du 
violon.  Il  dit  :  «Les  grands  instruments  de  Sax,  qui  sont  aux 
autres  voix  de  l'orchestre  comrae  une  pièce  de  canon  est  à 
un  fusil  (1).  »  Toutefois  le  mot  tout  seul  ne  lui  suffit  pas .-  il 
l'explique,  il  le  commente,  afin  qu'on  en  saisisse  la  valeur 
psychologique  et  morale  :  «  Et  les  voix  multiples  de  l'or- 
chestre qui  se  plaignent  ou  menacent,  chacune  à  sa  ma- 
nière et  dans  son  style,  semblent  n'en  former  qu'une  seule, 
si  grande  est  la  force  du  sentiment  qui  les  anime  (2).  »  Ces 
voix  multiples,  un  vrai  maître  en  tire  de  merveilleux  effets; 
il  excelle  à  les  fondre  en  une  voix  unique  qui  obéit  à  ses 
ordres  :  «  Vienne  un  compositeur  qui  sait  écrire,  qui  pos- 
sède son  art  à  fond,  qui,  par  conséquent,  sait  employer 
l'orchestre  avec  discernement,  avec  finesse,  le  faire  parler 
avec  esprit,  se  mouvoir  avec  grâce,  jouer  comme  un  gra- 
cieux enfant,  ou  chanter  d'une  voix  puissante,  ou  tonner 
ou  rugir  (3)...  »  Selon  Berlioz,  les  propriétés  inhérentes 
aux  timbres  des  instruments  vont  jusqu'à  permettre  de  les 
substituer  à  l'occasion  et  au  grand  profit  de  l'art,  à  la  voix 
de  l'acteur.  «  Oui,  dit-il,  ce  sont  les  maîtres  de  l'école  ita- 
lienne qui,  avec  autant  de  bon  sens  que  de  grâce,  ont  les 
premiers  imaginé  de  faire  chanter  l'orchestre  et  réciter  les 
paroles  sur  une  partie  de  remplissage,  dans  les  scènes 
bouffes  oîi  le  canto  parlato  est  de  rigueur,  et  dans  beau- 
coup d'autres  mêmes  où  il  serait  absolument  contraire  au 
bon  sens  dramatique  de  faire  chanter  par  l'acteur  une 

(1)  J.  travers  chants,  i>age  106,  1880. 

(2)  A  travers  chants,  p.  55. 

(3)  Les  grotesques  de  la  musique,  p.  224,  1880. 
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vraie  mélodie  (1).  »  Enfin,  il  y  a  des  endroits  où  Berlioz 
donne  aux  masses  instrumentales  le  nom  tout  àfait  carac- 
téristique de  «  chœurs  de  l'orchestre  (2)  ». 

Des  instruments  et  de  l'orchestre,  passons  maintenant 
aux  compositions  musicales.  Parmi  les  genres  auxquels 
elles  ont  donné  naissance,  la  symphonie  est,  en  ce  moment, 
le  plus  connu,  le  plus  populaire  et,  à  ce  qu'il  semble,  le 
mieux  compris.  Traitons  de  celui-là  avant  d'aborder  d'au- 
tres types  qui  sont  aristocratiques  et  de  difficile  accès, 
comme  le  quatuor,  la  sonate,  le  concerto. 

En  attendant  une  histoire  complète  de  la  symphonie,  " 
M.  Victor  Wilder  (3)  en  a  brièvement  esquissé  les  origines 
dans  un  résumé  auquel  je  ferai  plus  d'un  emprunt.  Le  sa- 
vant critique  cite  d'abord  un  passage  de  Jacob  Grimm  (4) 
qui  justifie  notre  point  de  vue  psychologique  :  «  De  la  réci- 
tation mesurée  du  vers  sont  sortis  le  chant  et  la  chanson  ; 
du  chant,  par  un  effort  d'abstraction,  sont  sorties  toutes  les 
autres  formes  de  la  musique.  »  Gervinus  (5)  a  fait  observer 
que  ce  mot  d'abstraction  caractérise  exactement  la  nais- 
sance de  la  musique  instrumentale.  Celle-ci,  en  effet,  à  son 
origine,  n'est  autre  chose,  dit-il,  qu'une  imitation  du  chant 
vocal,  arraché  par  un  divorce  violent  au  rythme  de  la 
poésie.  —  C'est  une  erreur  de  croire,  à  notre  avis,  que  le 
chant  ne  s'est  séparé  des  paroles  qu'au  prix  d'un  effort  vio- 
lent. Rien  n'est  plus  naturel  que  l'acte  par  lequel  le  chant 
s'isole  des  mots  chantés.  Cet  acte  s'accomplit  à  chaque  ins- 
tant, par  exemple  lorsque  quelqu'un  chante  l'air  de  Fleuve 
du  Tage  en  ne  prononçant  que  la  syllabe  ah!  ou  lorsqu'on 

(1)  Les  grotesques  de  la  musique,  p.  226. 

(2)  Les  soirées  de  l'orchestre,  ■ç.  184,  1878. 

(3)  Feuilleton  du  Parlement,  du  15  mars  1881. 

(4)  Aile  ilhrige  Mmih. 

(5)  llaendel  unâ  Shakespeare. 
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siffle  le  même  air.  Si  la  personne  qui  chante  travaille  en 
même  temps  à  un  ouvrage  manuel,  il  lui  arrive  souvent  de 
chanter  tour  à  tour  le  même  air  avec  paroles  et  sans  pa- 
roles, comme  pour  se  reposer  de  la  parole  chantée  par 
rémission  de  la  voix  sans  articulation  précise.  Il  n'y  a  là 
ni  divorce,  ni  effort,  ni  violence.  On  fausse  ainsi  les  phéno- 
mènes les  plus  simples,  les  plus  quotidiens,  par  l'applica- 
tion tantôt  exclusive,  tantôt  prédominante  de  la  méthode 
historique  à  des  objets  actuels  qui  sont  sous  nos  yeux  et 
qu'il  ne  s'agit  que  de  bien  regarder.  Retenons  toutefois  la 
partie  de  l'observation  qui  est  vraie  et  qui  seule  nous  im- 
porte :  c'est  que  la  musique  instrumentale  dérive  du  chant 
vocal  par  un  procédé  d'imitation.  On  ne  dit  pas  autre  chose, 
mais  on  croit  parler  avec  une  clarté,  avec  une  précision 
plus  scientifiques  en  employant  la  formule  que  je  propose 
de  nouveau  :  la  musique  instrumentale  est  l'analogue  de  la 
voix  humaine  chantant  sans  paroles;  par  conséquent,  c'est 
encore  une  musique  vocale,  d'une  autre  espèce  sans  doute, 
mais  de  même  essence. 

Du  jour  où  la  musique  instrumentale  est  constituée  à 
l'état  distinct,  toutes  les  compositions  se  classent  sous  l'un 
ou  l'autre  de  ces  titres  :  pezzi  da  cantare,  pièces  à  chanter, 
ei  pezzi  da  sonar e,  pièces  à  jouer.  De  la  première  expres- 
sion vient  la  cantate,  qui  n'est  au  début  qu'un  morceau  de 
chant  ;  de  la  seconde,  la  sonate,  qui  a  compris  d'abord 
toute  pièce  jouée  par  un  ou  plusieurs  instruments.  Suivant 
le  dessein  particulier  du  compositeur,  la  sonata  prend  la 
forme  de  la  ballata,  pezzo  per  hallare,  pièces  à  danser,  ou 
celle  de  la  sînfonia,  qui  ne  fut  au  commencement  qu'une 
ouverture,  le  vestibule  de  l'opéra. 

Cette  sinfonia,  ou  cette  ouverture,  ne  prétendait  dans 
l'origine  qu'à  un  rôle  modeste.  D'après  Arteaga  (1),  elle  ne 

(1)  Arteaga,  Le  Riooluzionc  del  Teatro  musicale  italiano,  dalla  sua 
origine,  fino  al  présente,  Bologne,  1783. 
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visait  qu'à  imposer  silence  aux  causeurs  et  à  éveiller  l'at- 
tention de  l'auditoire.  Jean-Jacques  Rousseau  l'envisage  à 
peu  près  sous  le  même  aspect.  Voici  l'image  qu'en  esquisse 
son  Dictionnaire  de  musique  : 

«  Dans  un  spectacle  nombreux,  où  les  spectateurs  font 
beaucoup  de  bruit,  il  faut  d'abord  les  porter  au  silence  et 
fixer  leur  attention  par  un  début  éclatant  qui  les  frappe. 
Apres  avoir  rendu  le  spectateur  attentif,  il  convient  de  l'in- 
téresser avec  moins  de  bruit  par  un  chant  agréable  et  flat- 
teur qui  le  dispose  à  l'attendrissement  qu'on  tâchera  bientôt 
de  lui  inspirer,  et  de  terminer  enfin  l'ouverture  par  un 
morceau  d'un  autre  caractère  qui,  tranchant  avec  le  com- 
mencement du  drame,  marque,  en  finissant  avec  bruit,  le 
silence  que  l'acteur  arrivé  sur  la  scène  exige  du  specta- 
teur. » 

Dans  les  premières  formes  de  la  symphonie,  on  trouve 
trois  morceaux  distincts  :  l'introduction,  l'andante  et  le 
finale,  lesquels  ne  sont  que  le  développement  des  trois  par- 
ties intégrantes  de  l'ouverture  créée  par  le  génie  de  Scar- 
latti.  A  ces  trois  morceaux,  Joseph  Haydn  en  ajouta  un 
quatrième  :  le  menuet,  emprunté  à  la  suite  d'orchestre  qui 
s'était  formé  parallèlement  et  même  antérieurement  à  la 
symphonie,  par  le  simple  rapprochement  d'une  série  de 
pièces  à  danser  :  ballate. 

Ce  bref  et  substantiel  exposé  de  M.  Victor  Wilder  nous 
apprend  sur  la  naissance  et  la  croissance  de  la  symphonie 
presque  tout  ce  qu'il  nous  est  utile  d'en  savoir.  Mais,  pour 
être  suffisamment  édifiés,  il  est  indispensable  que  nous  y 
ajoutions  le  passage  suivant  du  même  auteur,  où  l'on  voil 
la  psychologie  sortir  de  l'histoire  et  l'éclairer  du  jour  le  plus 
vif: 

«  Il  est  curieux  de  le  remarquer,  dans  ce  travail  de  dé- 
veloppement des  trois  morceaux  primitifs  de  la  symphonie,^ 
c'est  encore  à  la  musique  vocale  que  le  compositeur  de  mu- 
sique d'orchestre  se  voit  contraint  d'emprunter  ses  modèles. 
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Il  est  incontestable,  en  effet,  que  le  premier  allegro  est  mo- 
delé sur  Varia  des  anciens  maîtres  italiens,  VanclantesMV  la 
cavatine  et  le  finale  sur  le  rondo.  On  peut  pousser  ce  rap- 
prochement jusqu'à  ses  dernières  limites  et  soutenir  que  la 
coda  dans  la  musique  instrumentale  dérive  en  droite  ligne 
de  la  cadence  ou  point  d'orgue  des  chanteurs,  car,  à 
l'époque  où  l'éducation  musicale  des  vocalistes  était  plus 
avancée  que  de  nos  jours,  ils  ne  se  bornaient  pas  à  faire 
d'insignifiantes  roulades  pour  terminer  un  morceau,  mais 
ils  en  reprenaient  les  thèmes  principaux  et  les  brodaient 
en  leur  donnant  une  couleur  nouvelle,  un  aspect  inat- 
tendu (1).  » 

Que  l'on  relise  avec  attention  cet  alinéa  excellent  ;  que 
l'on  réfléchisse  sur  cette  nécessité  qu'a  subie  le  compositeur 
de  musique  d'orchestre  d'emprunter,  pour  la  symphonie, 
ses  modèles  à  la  musique  vocale  :  on  avouera  sans  difficulté 
que  les  morceaux  qui  composent  l'œuvre  sj^mphonique  sont 
des  reproductions  plus  ou  moins  modifiées,  mais  très-re- 
connaissables,  des  airs  que  chantaient  les  voix  humaines  à 
une  époque  antérieure,  ou  même  des  airs  que  ces  voix 
chantent  encore  aujourd'hui.  Qu'y  a-t-il  de   changé?  Le 
timbre,  la  nature  physique  de  la  voix;  mais  c'est  toujours 
une  voix  que  l'on  entend,  ou  un  chœur  de  plusieurs  voix. 
Ni  rétendue  plus  grande,  ni  la  puissance  plus  sonore  de  la 
voix  instrumentale  ne  lui  ôtent  son  caractère  de  voix.  Pour 
qui  sait  regarder,  elle  manifeste  clairement  son  origine  ; 
elle  se  présente  elle-même  comme  un  larynx  artificiel,  dé- 
rivation imitative,  prolongation  analogique  du  larynx  hu- 
main. On  passe  de  l'un  à  l'autre  par  la  transition  la  plus 
graduée,  la  plus  naturelle.  Il  serait  donc  raisonnable  de  re- 
noncer désormais  à  ces  expressions  d'arrachement  violent, 
de  divorce,  d'indépendance  conquise,  dont  on  use  et  abuse 
pour  caractériser  le  passage  de  la  voix  humaine  chantant 

(1)  Feuilleton  du  ParZenien^  du  15  mare  1881. 
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sans  paroles  à  la  voix  instrumentale.  Le  phénomène  qui  a 
engendré  la  musique  d'instrument  s'explique  cent  fois 
mieux  par  l'idée  de  filiation,  de  prolongation,  de  continua- 
tion variée  et  nuancée  que  par  l'idée  de  rupture.  Rien  ne 
s'est  rompu  ;  au  contraire  :  les  deux  formes,  dont  l'une 
n'est  que  le  développement  de  l'autre,  se  tiennent  tou- 
jours. Et  c'est  pourquoi  il  est  si  facile  ou  de  les  faire  mar- 
cher ensemble  ou  de  substituer  la  fille  à  sa  mère  et  réci- 
proquement. 

C'est  aussi  pourquoi  les  commentaires  esthétiques  de  la 
symphonie  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  ne  parlent  que  de 
dessin,  de  coloris,   d'idées  musicales,  d'abstractions'  tech- 
niques qui,  à  peine  comprises  même  par  les  hommes  du  mé- 
tier, n'enseignent  presque  rien,  même  à  l'élite  des  esprits 
et  sont  lettre  close  pour  les  autres.  Telle  est  l'obscurité  de 
ces  explications,  et  telle  aussi  leur  inutilité,  quand  aucune 
relation  avec  la  voix  et  avec  l'âme  n'en  vient  rendre  rai- 
son, que  les  critiques  avisés,  ceux  du  moins  qui  ne  recon- 
naissent que  ce  genre  d'analyse,  prennent  peu  à  peu  l'ha- 
bitude d'y  renoncer  et  le  remplacent  par  des  détails  biblio- 
graphiques ou  des  anecdotes  sur  la  vie  et  la  personne  du 
compositeur.  Les  commentaires  de  la  seconde  sorte  ont 
une  physionomie,  non  pas  exclusivement,  mais  essentielle- 
ment psychologique.  Le  critique  qui  les  préfère,  soit  aux 
causeries  du  biographe,  soit  au  langage  aride  du  métier 
employé  sans  explication,  voit  et  fait  voir,  dans  les  instru- 
ments de  l'orchestre  symphonique,  des  êtres,  des  personnes, 
des  acteurs  qui  se  parlent,  se  querellent,  se  réconcilient, 
pleurent,  gémissent,  ont  des  éclats  de  voix.  Sans  doute,  il 
est  tenu  de  voir,  ou  plutôt  d'entendre  et  de  comprendre 
juste,  sous  peine  de  tomber  dans  des  interprétations  ridi- 
cules. Mais  s'il  excelle  à  saisir  le  sens  des  phrases  et  des 
morceaux  et  à  nous  le  livrer  dans  son  rapport  intime  avec 
les  moyens  musicaux  qui  l'expriment,  son  commentaire  est 
naturel,  clair,  instructif,  et   il  reste  comme  la  meilleure 
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leçon  que  puisse  recueillir  un  auditeur  doué  d'intelligence 
musicale.  On  en  jugera  par  les  exemples  suivants. 

Le  premier  nous  est  fourni,  dans  VEnci/clopédie  métho- 
dique, par  un  musicien  à  la  fois  compositeur  et  théoricien 
nommé  de  Momigny.  Quelle  que  soit  la  valeur  des  doctrines 
de  cet  auteur  sur  les  bases  de  la  constitution  de  la  gamme 
et  sur  d'autres  questions  techniques,  Fétis,  qui  combat  ses 
élucubrations,  convient  cependant  qu'il  a  exprimé  des 
aperçus  justes  à  l'égard  de  la  mesure,  du  rythme  et  de  la 
partie  esthétique  de  l'art.  Ce  témoignage  a  du  prix.  Il  est 
corroboré  par  l'appréciation  des  auteurs  du  Manuel  de  mu- 
sique de  Vencyclopédie  Roret.  Ceux-ci  blâment  la  manie 
d'innover  et  l'amour  des  faux  sj-stèmes  qui  ont,  disent-ils, 
égaré  de  Momigny  ;  mais  ils  le  qualifient  d'homme  d'esprit 
et  citent  en  grande  partie  son  analyse  de  la  symphonie  en 
ré  majeur  d'Haydn,  où,  d'après  eux,  il  s'est  montré  homme 
de  goût  et  de  jugement.  Cette  analyse  est  donc  comme  une 
sorte  de  type  classique.  Sans  la  reproduire  en  entier,  j'en 
extrairai  les  passages  qui  attestent  le  mieux  à  quel  point 
l'interprétation  psychologique  est  naturelle,  lumineuse  et 
attachante.  » 

«  L'introduction  —  dit  de  Momigny  —  a  pour  motif  ré, 
ré,ré,la;ei])o\\VYè\}on^Qré,utdièze,  ut,  ut,  qI  ce  motif 
semble  dire  :  devarii  les  dieux  prosterno7is-nous. 

«  Une  invocation  respectueuse  suit  cet  ordre  du  grand 
prêtre  et  part  des  basses,  du  basson,  de  l'alto  et  du  second 
violon 

«  Le  premier  violon  semble  gémir  en  priant. 

«  Après  ces  quatre  mesures  religieuses,  un  forte  répète  : 
devant  les  dieux  prosternons-nous,  mais  en  fa  majeur  et 
non  plus  en  ré  mbieur. 

«  La  dévotion  redouble,  et  une  sainte  tristesse  l'accom- 
pagne... » 

Un  passage  important  de  Vallegro  en  ré  mineur  est  expli- 
qué ainsi  : 
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«  Pendant  que  les  basses,  les  clarinettes  et  le  basson  di- 
sent si,  si,  si,  si,  ut  bécarre,  si,  apercevez- vous  l'agitation 
des  violons  ? 

«  Haydn  ne  soutient  cette  agitation  dans  les  premiers 
violons  que  pendant  deux  mesures,  mais  elle  continue  dans 
les  seconds  pendant  toute  la  période, 
.  «  Pourquoi  renonce-t-il  à  ce  mouvement  à  l'égard  des 
premiers  violons  ?  Pour  leur  donner  des  cris  syncopés  dans 
les  notes  aiguës,  pendant  que,  par  des  tenues,  ces  mêmes 
cris  deviennent  une  espèce  de  prière  harmonieuse  dans  les 
instruments  à  vent.  » 

Ce  procédé  de  personnification  est  porté  au  dernier  de- 
gré de  hardiesse  dans  la  description  psychologique  de  la 
seconde  moitié  de  la  première  partie  du  finale  : 

«  Il  fallait  ici  passer  du  forte  au  piano.  C'est  pourquoi 
nous  voyons  se  taire  tous  les  instruments  à  vent,  et  même 
toutes  les  basses. 

«  Le  premier  violon  semble  s'interroger  et  répondre  à 
l'une  des  propositions  contenues  dans  le  contre-sujet  dont 
la  vérité  paraît  contestée.  Tous  les  personnages  de  cette 
grande  scène  écoutent  d'abord  cette  partie  en  silence,  hors 
les  seconds  violons  et  l'alto  qui  répondent  par  des  monosyl- 
labes, tels  que  /"oH  bien  ou  non  pas. 

«  Les  violoncelles  et  le  basson  viennent  ensuite  défendre 
la  proposition  attaquée  par  ces  mots  qu'ils  répètent  :  fa 
dièze,  sol,  la,  si,  ut  bécarre,  etc.  Tous  prennent  part  à  la 
dispute  ;  l'attaquent  et  la  défense  causent  une  agitation 
violente  dans  la  synaulie  ;  chaque  exécutant  semble  armé 
d'un  glaive.  La  synaulie  et  les  contre-basses  animent  les 
combattants  par  des  affirmations  qui  encouragent  les  uns 
et  irritent  les  autres. 

«  Il  en  résulte,  pendant  huit  mesures,  une  mêlée  savante 
et  un  choc  terrible  produit  par  un  art  admirable 

«  Les  chefs  des  nombreux  personnages  mis  en   mouve- 
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ment  semblent  dire  qu'on  aurait  pu  éviter  les  excès  auxquels 
on  vient  de  se  livrer. 

«  Un  calme  voisin  de  l'attendrissement  laisse  parler  la 
sensibilité  qui  a  le  don  de  persuader  les  cœurs,  alors  même 
que  l'esprit  n'est  pas  convaincu. 

«  Après  les  dix-huit  mesures  de  la  période  précédente, 
l'allégresse,  exprimée  par  la  flûte  et  les  premiers  violons, 
annonce  le  rétablissement  de  la  paix,  qui  se  confirme  dans 
la  période  suivante  par  le  concert  unanime  des  mêmes  ex- 
pressions et  de  la  même  joie  (1).  » 

Il  est  difficile  de  décrire  avec  plus  d'esprit  et  de  clarté 
le  drame  joué  par  l'orchestre  de  la  symphonie,  et  d'animer 
d'une  vie  plus  intense  les  acteurs  qui  le  représentent  rien 
qu'au  moyen  de  leur  timbre  propre,  de  leur  voix  sans  pa- 
roles soumise  aux  lois  musicales.  Je  n'ignore  pas  les  objec- 
tions que  l'on  élève  contre  ce  genre  d'interprétation  ;  je  les 
examinerai  tout  à  l'heure.  Je  dois  constater  auparavant  que 
cette  méthode  n'a  point  passé  comme  un  artifice  de  cir- 
constance. Elle  a  duré;  elle  s'est  agrandie,  réglée,  perfec- 
tionnée. Près  d'un  demi-siècle  après  l'essai  qu'en  avait  fait 
de  Momigny,  elle  a  reparu  avec  un  éclat  singulier  sous  la 
plume  incisive  et  ardente  de  Berlioz.  C'est  en  l'appliquant 
que  l'auteur  du  livre  intitulé  A  travers  chants  a  écrit  cette 
étude  critique  sur  les  symphonies  de  Beethoven,  que  per- 
sonne n'a  encore  égalée  et  où  il  s'est  surpassé  lui-même.  Il 
n'est  pas  question,  on  le  devine,  de  copier  ici  les  quarante- 
six  pages  que  remplit  cet  admirable  commentaire  des  neuf 
symphonies  du  maître.  Obligé  de  me  borner  et  de  choisir, 
je  vais  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  quelques  fragments 
de  l'analyse  qu'a  faite  Berlioz  de  la  cinquième,  en  ut  mi- 
neur, d'abord  parce  que  le  critique  ne  s'est  jamais  montré 

(1)  Voirie  Nouveau  manuel  de  musique  vocale  et  instrumentale  de  CEn- 
cyclopédie  Roret,  seconde  partie,  t.  III,  p.  279  à  295. 
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aussi  remarquablement  pénétrant,  aussi  habile  psychologue, 
et  ensuite  parce  que  j'ai  pu  vérifier  dans  une  audition  récente 
la  justesse  du  plus  grand  nombre  de  ses  explications. 

«  La  symphonie  en  ut  mineur  —  dit  Berlioz  —  nous  pa- 
raît émaner  directement  et  uniquement  du  génie  de  Beetho- 
ven ;  c'est  sa  pensée  intime  qu'il  y  va  développer  ;  ses  dou- 
leurs secrètes,  ses  colères  concentrées,  ses  rêveries  pleines 
d'un  accablement  si  triste,  ses  visions  nocturnes,  ses  élans 
d'enthousiasme  en  fourniront  le  sujet;  et  les  formes  de  la 
mélodie,  de  l'harmonie,  du  rythme  et  de  l'instrumentation 
s'y  montreront  aussi  essentiellement  individuelles  et  neu- 
ves que  douées  de  puissance  et  de  noblesse. 

«  Le  premier  morceau  est  consacré  à  la  peinture  des  sen- 
timents désordonnés  qui  bouleversent  une  grande  âme  en 
proie  au  désespoir  ;  non  ce  désespoir  concentré,  calme,  qui 
emprunte  les  apparences  de  la  résignation  ;  non  pas  cette 
douleur  sombre  et  muette  de  Roméo  apprenant  la  mort  de 
Juliette,  mais  bien  la  fureur  terrible  d'Othello,  recevant  de 
la  bouche  d'Iago  les  calomnies  empoisonnées  qui  le  per~ 
suadent  du  crime  de  Desdemona.  C'est  tantôt  un  délire  fré- 
nétique qui  éclate  en  cris  effrayants,  tantôt  un  abattement 
excessif  qui  n'a  que  des  accents  de  regret  et  se  prend  en 
pitié  lui-même.  Ecoutez  ces  hoquets  de  l'orchestre,  ces  ac- 
cords dialogues  entre  les  instruments  à  vent  et  les  instru- 
ments à  cordes,  qui  vont  et  viennent  en  s'affaiblissant  tou- 
jours, comme  la  respiration  pénible  d'un  mourant,  puis 
font  place  à  une  phrase  pleine  de  violence,  où  l'orchestre 
semble  se  relever,  ranimé  par  un  éclair  de  fureur  ;  voyez 
cette  masse  frémissante  hésiter  un  instant  et  se  précipiter 
ensuite  tout  entière,  divisée  en  deux  unissons  ardents 
comme  deux  ruisseaux  de  lave  ;  et  dites  si  ce  style  passionné 
n'est  pas  en  dehors  et  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  avait  pro- 
duit auparavant  en  musique  instrumentale.  » 

Arrêtons-nous  un  instant  à  ce  premier  passage.  Je  con- 
viens tout  de  suite  que  le  mot  voix  ne  s'y  rencontre  pas. 
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Mais  le  critique  a  reconnu  et  noté,  dans  le  morceau  de  mu- 
sique qu'il  commente,  des  sentiments  bouleversant  une 
grande  âme,  une  fureur  terrible,  un  délire  frénétique,  des 
accents  de  regret,  des  accords  dialogues,  de  la  passion.  Or, 
pour  exprimer  de  tels  états,  qui  sont  éminemment  psycho- 
logiques, ou  pour  reproduire  les  accents  qui  répondent  à 
ces  états,  l'humanité  n'a  jamais  eu  de  moyen  sonore  qui  ne 
fût  pas  la  voix  naturelle  ou  artificielle.  Quant  aux  cris,  aux 
hoquets,  au  bruit  d'une  respiration  pénible,  ces  phéno- 
mènes appartiennent  à  l'organe  vocal,  sans  contestation. 
Toutefois,  cette  origine  ne  suffirait  pas  à  les  faire  admettre 
dans  l'œuvre  musicale  qui  repousse  les  bruits  informes, 
fussent-ils  vocaux  :  l'art  les  prend  ;  mais  il  les  façonne,  il 
leur  imprime  la  forme  de  l'intonation  réglée,  celle  du 
rythme,  celle  du  mouvement,  celle  de  la  mesure,  il  les 
traite  en  un  mot  de  la  même  façon  que  la  voix  parlée  lors- 
qu'il veut  faire  de  celle-ci  une  voix  chantée.  Donc,  dire 
que  Beethoven  a  introduit  dans  son  orchestre  des  cris,  des 
sanglots,  des  hoquets,  revient  à  constater  qu'il  a  trans- 
formé ces  cris,  ces  sanglots,  ces  hoquets  en  variétés  de  la 
voix  chantée,  non  cette  fois  par  le  larynx  humain,  mais 
par  ces  larynx  fabriqués  qui  sont  les  instruments. 

Dans  l'adagio  :  «  Le  thème  proposé  d'abord  par  les  vio- 
loncelles et  les  altos  unis,  avec  un  simple  accompagnement 
de  contre-basses  j92^^zca^o,  est  suivi  d'une  phrase  des  ins- 
truments à  vent,  qui  revient  constamment  la  même,  et  dans 
le  même  ton,  d'un  bout  à  l'autre  du  morceau,  quelles  que 
soient  les  modifications  subies  successivement  par  le  pre- 
mier thème.  Cette  persistance  de  la  même  phrase  à  se  re- 
présenter toujours  dans  sa  simplicité  si  profondément  triste 
produit  peu  à  peu  sur  l'âme  de  l'auditeur  une  impression 
qu'on  ne  saurait  décrire,  et  qui  est  certainement  la  plus 
vive  de  cette  nature  que  nous  ayons  jamais  éprouvée  (1).  » 

(1)  A  travers  chants,  p.  31,  édition  citée. 
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J'ai  entendu,  il  y  a  peu  de  temps,  la  symphonie  en  ut  mi- 
neur, pour  la  troisième  ou  quatrième  fois.  La  phrase  dont 
parle  Berlioz  m'a  ému  autant  que  lui,  de  la  même  manière 
que  lui,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  autrefois.  C'est  bien  là, 
ainsi  qu'il  le  dit  deux  lignes  plus  loin,  «  une  élégie  sublime.  » 
•Rien  n'en  saurait  égaler  la  navrante  tristesse.  Berlioz  si- 
gnale l'une  des  causes  de  cette  expression  désolée,  quand 
il  appelle  l'attention  sur  la  simplicité  de  la  phrase  et  sur  la 
persistance  obstinée  avec  laquelle  elle  se  représente.  Il  au- 
rait pu  ajouter  à  son  analyse  que  cette  phrase  qui  serre  le 
cœur,  qui  arrache  des  larmes,  c'est  un  refrain.  Je  défie 
l'auditeur  bien  doué  musicalement  de  ne  pas  l'attribuer  à 
un  être  qui  souffre  et  qui  chante  son  immense  douleur.  Au 
reste,  Beethoven  avouerait  lui-même  que  c'est  ainsi  qu'il 

sentait  en  écrivant Pour  lui,  les  personnes  devenaient 

des  instruments,  tandis  que  les  instruments  à  leur  tour, 
animés,  pénétrés  de  l'idée  artistique,  se  transformaient  en 
personnes,  et  ces  choses  de  bois  et  de  cuivre,  prenant  vie 
tout  à  coup,  obéissaient  à  sa  volonté,  se  façonnaient  à  son 
image.  Un  jour  que  Schuppanzigh  se  plaignait  de  la  diffi- 
culté d'un  passage  du  quatuor  en  fa  majeur  (opéra  59)  : 
«  Croyez-vous  donc,  s'écria  Beethoven,  que  je  songe  à  un 
misérable  violon,  quand  l'esprit  souffle  en  moi  et  me  pousse 
à  écrire  ?»  Il  n'entendait  pas  des  sons,  dans  cette  fièvre 
créatrice,  il  entendait  des  voix  (1).  »  Un  autre  admirateur 
de  Beethoven,  dont  je  n'accepte  pas  tous  les  jugements  et 
dont  le  style,  surchargé  d'images,  fausse  souvent  la  pensée, 
mais  qui,  connaissant  à  fond  le  maître,  le  commente  par- 
fois en  termes  justes  et  heureux,  a  écrit  de  son  côté  : 
«  Beethoven  ne  traite  pas  l'adagio  ainsi  (comme  certains 
musiciens  de  notre  temps).  Ses  chants  sont  les  personnages 

(1)  Louis  Van  Beethoven,  sa  vie  et  ses  œuvres,  d'après  les  plus  récents 
documents,  par  M"®  A.  Audley,  page  200.  Paris,  Didier,  1867. 
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de  ses  drames  symphoniques  {dramatîs  personœ),  dont  le 
rôle  est  toujours  subordonné  à  l'idée  première  (1).  » 

Contre  la  méthode  à  la  fois  psychologique  et  technique, 
mais  surtout  psj-chologique,  dont  je  viens  de  montrer  l'em- 
ploi par  un  maître,  il  y  a  des  objections.  Je  n'ai  garde  de 
les  éluder.  La  première  est  très-connue.  Chose  bizarre;  on 
l'a  dix  fois  réfutée;  n'importe,  elle  reparaît  toujours  et  se 
croit  toujours  invincible,  tant  les  théoriciens  et  critiques 
musicaux  se  lisent  peu  les  uns  les  autres,  à  part  de  rares 
exceptions.  Je  serai  aussi  obstiné  que  cette  objection,  qui 
n'est  qu'une  grosse  erreur  :  aussi  souvent  elle  sera  ra- 
menée, aussi  souvent  je  la  combattrai.  Elle  consiste  à  dire 
que  la  musique  est  d'une  complaisance  infinie  et  qu'elle 
pousse  la  facilité  de  ses  unions  jusquà  la  parfaite  indiflé- 
rence.  En  d'autres  termes,  tel  air  de  musique  vocale  s'adap- 
tera également  bien  à  des  paroles  de  signification  con- 
traire; et  telle  phrase  de  musique  instrumentale  que  vous 
voudrez  citer  ou  choisir,  est  un  cadre  élastique  où  chacun 
peut  mettre  tout  ce  qu'il  veut.  La  conséquence  s'aperçoit 
du  reste  ;  toute  analyse  psychologique  est  vaine,  puisqu'un 
autre  interprète  du  même  morceau  peut  légitimement  at- 
tribuer à  ce  chant  musical  un  sens  opposé. 

Pour  cette  fois,  je  passe  la  parole  à  Berlioz,  qui  répondra 
mieux  que  moi  :  «  Je  parlais  tout  à  l'heure  des  composi- 
teurs qui  croient  à  l'expression  musicale,  mais  qui  y  croient 
avec  réserve  et  bon  sens,  sans  méconnaître  les  limites  im- 
posées à  cette  puissance  expressive  par  la  nature  même  de 
la  musique  et  qu'elle  ne  saurait  en  aucun  cas  dépasser. 

«  Il  y  a  beaucoup  de  gens  à  Paris  et  ailleurs  qui,  au  con- 
traire, n'y  croient  pas  du  tout.  Ces  aveugles,  niant  la  lu- 
mière, prétendent  sérieusement  que  toutes  paroles  vont 
également  Men  sous  toute  musique....  Ils  ajusteraient  sans 

(1)  De  Lenz,  Beethoven  et  ses  trois  styles,  t.  I,  p.  18  (2  voiuuies,  Pa- 
ris, 1855). 

21. 
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remords  le  poème  de  la  Vestale  sous  la  partition  du  Frey- 
schutz  et  réciproquement.... 

«  On  aurait  beau  répondre  à  ces  malheureux  comme  cet 
ancien  qui  marchait  pour  prouver  le  mouvement,  on  ne 
les  convertirait  pas. 

.  «  Aussi  est-ce  pour  le  divertissement  des  esprits  sains 
-seulement  que  nous  présentons  ici  les  paroles  de  deux  mor- 
ceaux célèbres,  placées,  les  premières  sous  l'air  de  la 
Grâce  de  Dieu,  les  autres  sous  celui  de  la  chanson  Un  jour 
maître  corbeau  (1).  » 

Or  ce  sont  les  paroles  de  la  Marseillaise  qui  sont  appli- 
quées à  l'air  de  la  Grâce  de  Dieu  ;  et  celles  d'Éléazar,  «  Ra- 
chel,  quand  du  Seigneur,  de  la  Juive,  qui  sont  mises  sur 
l'air  à."  Un  jour  maître  Cordeau.  »  —  Non- jamais  on  ne  fit 
un  emploi  aussi  décisif  de  la  démonstration  expérimentale. 
Que  mes  lecteurs  chantent  et  vérifient  :  risum  teneaiis^ 
amfcz.  Eh  bien,  je  gage  que,  à  l'instant  même  où  je  rap- 
pelle cette  réfutation  si  spirituelle  et  si  péremptoire  de 
Berlioz,  il  se  trouve  quelque  docteur  en  musique  pour  dé- 
clarer d'un  ton  tranchant  que  toute  mélodie  admet  toute 
espèce  de  paroles. 

Mais  ces  hommes,  que  Berlioz  appelle  les  athées  de  l'ex- 
pression, seront  plus  tenaces  encore,  s'il  est  possible,  à 
l'égard  de  la  mélodie  instrumentale.  Pour  celle-ci,  ils  la 
jugeront  radicalement  banale,  propre  à  tout,  prête  à  tout. 
Ils  lui  refuseront  même  cette  éloquence  expressive  de  la 
voix  parlée  dont  chacun  de  nous  sent  et  apprécie  les  nuan- 
ces, les  mots  ne  fussent-ils  pas  entendus.  Quelqu'un  de  fort 
compétent  fournira  la  réponse  à  cette  seconde  contre-vé- 
rité ;  ce  sera  M.  Georges  Guéroult  ; 

«  Pendant  le  siège  de  Paris,  en  1870,  on  avait  cherché  à 
organiser  des  concerts  populaires  au  Cirque. 

«  Je  me  souviens  d'y  avoir  été,  le  30  octobre,  avec  mon 

(1)  Les  grotesques  de  la  musique,  p.  229,  édit.  citée. 
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père,  feu  Adolphe  Guéroult,  l'un  des  plus  passionnés  ama- 
teurs de  musique  que  j'aie  jamais  connus.  Nous  étions  déjà 
dans  une  disposition  d'esprit  facile  à  concevoir  pour  tous 
ceux  qui  ont  été  renfermés  à  Paris  du  15  septembre  1870  au 
30  janvier  1871.  En  entrant  dans  la  salle,  nous  apprenons 
par  M""*  Edmond  Adam,  que  le  Bourget,  si  brillamment  en- 
levé l'avant-veille  aux  Prussiens,  avait  été  repris  par  eux, 
sans  qu'on  eût  fait  de  grands  efforts  pour  le  leur  disputer. 
Puis,  tout  à  coup,  rorchestre  frappe  la  quinte  fa-ut,  et  les 
violons  entament  la  phrase  si  connue  par  où  débute  la 
symphonie  pastorale.  Le  contraste  de  ce  mouvement,  d'une 
tranquillité,  d'une  sérénité  parfaite,  avec  les  émotions  qui 
nous  agitaient,  fut  si  violent,  si  clouloureux,  qu'il  nous  fut 
impossible  de  rester.  Nous  dûmes  quitter  la  place  dès  les 
premières  mesures  (1).  » 

En  manière  de  contre-épreuve,  faites  l'expérience  in- 
verse. Un  jour  que  vous  aurez  l'âme  débordante  de  joie 
après  quelque  brillante  faveur  de  la  fortune,  allez  entendre 
la  symphonie  en  la  de  Beethoven.  Au  moment  où  commen- 
cera l'andante,  cet  incomparable  morceau  qui  brise  et  fond 
les  cœurs  les  plus  fermes,  résistez  à  l'effet  qu'il  produit  ; 
tenez  présente  à  votre  pensée  l'image  du  bonheur  qui  vient 
de  vous  arriver  ;  cramponnez-vous,  en  quelque  sorte,  aux 
motifs  que  vous  avez  de  vous  réjouir.  La  mélodie  du  maître 
sera  plus  forte  que  votre  volonté  :  elle  vous  pétrira  à  sa 
propre  ressemblance.  Résistez  encore,  ou  plutôt  transigez  : 
essayez  d'un  compromis  ;  demandez  à  cette  phrase  domina- 
trice de  devenir  la  forme  sonore  de  la  joie  dont  vous  étiez 
rempli  en  entrant  ;  chantez  votre  bonheur  sur  ces  notes  dé- 
solées. Au  lieu  de  céder  à  votre  effort,  l'air  impitoyable, 
pénétrant  jusqu'aux  replis  les  plus  secrets  de  votre  être,  ira 
y  chercher,  y  réveiller,  y  porter  au  paroxysme  quelque 

(1)  Revue  philosophique,  juillet  1881,  pages  38-39  :  Du  rôle  du  mou- 
vement dans  les  émotions  esthétiques  (fin). 
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ancienne  douleur  qui  dormait  sous  une  blessure  cicatrisée 
par  le  temps.  Il  sera  la  voix  de  cette  douleur  ;  il  la  chantera 
avec  un  accent  irrésistible.  Et  vos  larmes  couleront,  et 
vous  n'en  rougirez  pas,  carvos  voisins  en  verseront  comme 
vous.  Dites  alors,  si  vous  l'osez^  dites,  si  vous  le  pouvez,  que 
la  musique  instrumentale  est  indifférente  et  qu'on  y  met  ce 
que  Ton  [veut.  —  Connaissez-vous  une  expérience  de  labo- 
ratoire scientifique  plus  convaincante  que  celle-là  (1)? 

(1)  Au  dernier  moment  je  recueille  un  renseignement  inconnu  jus- 
qu'ici auquel  je  dois  consacrer  quelques  lignes.  J'ai  étudié  plus  haut 
Yandante  de  la  symphonie  en  la  de  Beethoven  tel  que  Berlioz  l'a  com- 
pris et  tel  que  je  l'ai  compris  moi-même  d'après  l'exécution  de  ce  mor- 
ceau  au  Conservatoire.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  mouvement  et  par 
conséquent  sur  le  caractère  de  cette  marche.  Les  uns  y  trouvent  la 
pompe  champêtre  d'une  noce  de  village  ;  les  autres  y  reconnaissent  le 
pas  lugubre  d'un  cortège  funèbre.  Schindler,  l'un  des  biographes  de  Bee- 
thoven, avait  embrouillé  cette  question  comme  à  plaisir.  D'après  des 
documents  authentiques,  Beethoven  a  pris  la  peine  d'indiquer  lui- 
même  le  mouvement  du  morceau  :  il  l'a  marqué  allegretto^  avec  une 
note  correspondante  au  numéro  76  du  métronoijie.  C'est  donc  le  défilé 
d'une  noce  de  village  qu'il  convient  plutôt  d'y  voir,  et  non  une  marche 
funèbre.  Mais  si  on  le  joue  andante,  comme  on  l'a  exécuté  au  Conser- 
vatoire devant  Berlioz  et  aussi  devant  moi,  il  a,  sans  qu'on  puisse  hésiter, 
l'expression  la  plus  navrante  de  la  tristesse  et  de  la  douleur.  Le  rensei- 
gnement curieux  qui  a  provoqué  la  présente  note  a  été  donné  par  le  sa- 
vant M.  Victor  Wilder,  feuilleton  musical  du  Parlement,  du  28  no- 
vembre 1882. 

Ch.   LÉVÈQUE. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.^ 


LÀ  FACULTE  D'ALMER 


ET 


LA   LOI  DU   BIEN 


PREMIERE    PARTIE  :    LA    FACULTE    D  AIMER. 

La  loi  du  bien,  la  loi  morale  naturelle,  est  la  loi  même  de 
la  faculté  d'aimer 

Rien  de  plus  simple,  de  plus  exact,  de  plus  invariable 
que  la  loi  de  la  faculté  d'aimer. 

Rien  de  plus  complexe,  de  plus  changeant,  de  plus  capri- 
cieux, de  plus  variable  que  ce  que  l'on  appelle  la  faculté 
de  sentir  ou  la  sensibilité,  et  avec  laquelle  on  confond  gé- 
néralement la  faculté  d'aimer. 

Si  l'on  veut  formuler  la  loi  du  bien,  la  loi  morale  natu- 
relle, avec  netteté,  avec  clarté,  et  dans  toute  son  universa- 
lité, il  faut  d'abord  séparer  la  faculté  d'aimer  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  elle. 

En  général,  les  philosophes  de  l'école  spiritualiste,  ré- 
duisent actuellement  les  facultés  de  l'âme  humaine  à  trois 
principales  :  la  faculté  de  sentir  ou  la  seyisibilité,  la  faculté 
de  penser  ou  de  connaître,  ou  l'intelligence  et  enfin,  la  vo- 
lonté (1). 

(1)  Voir  entre  autres  ouvrages  le  Dictionnaire  des  sciences  philosophi- 
ques, par  une  société  de  professeurs  et  de  savants,  sous  la  direction  de 
M.  Ad.  Franck,  de  l'Institut,  art.  Faculté  de  l'âme. 
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Quelquefois  on  emploie  la  dénomination  de  faculté  d'ai- 
mer, au  lieu  de  faculté  de  sentir,  mais  on  lui  donne  la 
même  signification  ou  à  peu  près. 

«  ...  Il  y  a  trois  grandes  fonctions  de  la  vie  psychologique, 
trois  principales  facultés  de  l'âme  humaine,  et  il  n'y  en  a 
que  trois  ;  rintelligence,  la  sensibilité,  et  la  volonté... 

«  Tous  les  philosophes  n'ont  pas  toujours  reconnu  les 
trois  facultés  de  l'âme  que  nous  venons  de  signaler  :  quel- 
ques-uns les  reconnaissant  toutes,  les  ont  désignées  par 
d'autres  noms  ;  d'autres  employant  les  mêmes  termes,  ont 
donné  à  ces  termes  un  sens  différent...  (1).  » 

De  l'aveu  même  de  beaucoup  de  philosophes  qui  accep- 
tent cette  classification,  ce  que  l'on  appelle  la  faculté  de 
sentir  ou  la  sensibilité,  est  quelque  chose  de  très  complexe 
qui  doit  être  de  nouveau  analysé,  qui  demande  de  nouvelles 
études  et  une  détermination  plus  rigoureuse. 

Il  est  en  effet  de  la  plus  haute  importance  pour  la  philo- 
sophie, de  la  réduire  en  ses  éléments,  et  d'en  dégager  com- 
plètement la  faculté  d'aimer. 

Jamais  on  n'arrivera  aux  lois  précises  d'une  faculté, 
avant  sa  détermination  exacte.  Et,  si  la  loi  morale  naturelle, 
c'est-à-dire  la  loi  du  bien,  qui  est  la  loi  même  de  la  faculté 
d'aimer,  n'a  pas  été  formulée  dans  toute  son  unité,  dans 
toute  sa  généralité,  cela  tient  à  ce  que  la  faculté  d'aimer  n'a 
pas  été  déterminée  avec  précision,  elle  n'a  pas  été  isolée  de 
ce  qui  n'est  pas  elle.  Ses  opérations  ont  été  et  sont  encore 
confondues  avec  une  foule  de  phénomènes  qui  influent  sur 
elle,  mais  qui  sont  complètement  étrangers  à  sa  nature. 

Nous  allons  essayer  de  le  faire  voir.  —  Nous  ne  croyons 
pas  être  trop  présomptueux  en  revenant  sur  ce  sujet  qui 
nous  préoccupe  depuis  bien  des  années  (2). 

(1)  Dictionnaire  des  sciences  x>hilosophiques,  art.  Faculté  d' aimer . 

(2)  Nous  avons  eu  l'honneur  de  lire  devant  l'Académie  un  mémoire 
concernant  la  loi  du  bien,  inséré   dans  le  Recueil  de  ses  séances  et  tra- 
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Nous  ne  pourrions,  pour  connaître  l'état  de  la  question 
sur  la  faculté  de  senth',  nous  adresser  à -une  meilleure 
source  qu'au  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  pré- 
cieux ouvrage  qui  nous  présente  un  état  complet  de  la 
science.  Nous  y  lisons  : 

«  La  sensibilité  est  la  faculté  de  sentir.  Sentir  est  un  fait 
qui  ne  peut  se  résoudre  en  aucun  autre,  un  fait  abso- 
lument primitif  et  essentiel  à  notre  âme,  comme  penser, 
vouloir,  agir,  être.  Mais  si  la  sensibilité  en  elle-même  est 
indétinissable,  on  peut  du  moins  la  distinguer  par  les  prin- 
cipaux phénomènes  dont  elle  est  la  source  et  que  notre 
esprit  comprend  sous  son  nom,  nous  dirons  donc  que  sentir 
c'est  souffrir,  jouir,  désirer,  aimer,  haïr,  admirer,  espérer, 
craindre,  etc.  (1).  » 

Voici  un  autre  passage  du  même  ouvrage  qui  fait  mieux 
voir  encore  ce  que  l'on  entend  généralement  par  la  faculté 
de  sentir  ou  la  sensibilité. 

«  Si  nombreux,  si  variés  et  si  désordonnés  quelquefois 
que  nous  paraissent  les  phénomènes  de  sensibilité,  ils  n'é- 
chappent pas  aux  règles  de  la  méthode  ;  ils  se  divisent  en 
plusieurs  classes,  suivant  les  objets  ou  les  idées  qui  les  ex- 
citent, et  forment  en  nous  comme  une  chaîne  non-inter- 
rompue  qui  commence  au  monde  extérieur  pour  finir  à  la 
limite  où  s'arrête  la  pensée.  Les  uns  ont  uniquement  pour 
cause  et  pour  fin,  des  phénomènes  matériels  et  dépendent 
étroitement  des  organes  des  sens  :  on  les  réunit  sous  le 
nom  de  sensations.  Les  autres,  étrangers  à  la  vie  physique, 
lient  notre  expérience  à  celle  de  nos  semblables,  nous  fai- 
sant jouir  ou  souffrir,  nous  rendant  heureux  ou  malheu- 

vaux,  année  1874,  n"  de  décembre.  Nous  l'avons  développé  dans  notre 
ouvrage  :  La  loi  absolue  du  devoir  et  la  destinée  humaine  au  point  de  vue 
de  la  science  comparée. 

(1)  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  etc.,  article  Sensibilité. 
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reux  avec  eux  :  ce  sont  les  affections,  autrement  appelés 
les  sentiments' du  cœur.  D'autres  encore,  plus  éloignés  du 
monde  sensible,  se  rapportent  à  l'idée  seule  du  juste  et  du 
bien,  c'est-à-dire  à  la  loi  qui  commande  à  tous  les  hommes, 
considérés  comme  des  êtres  intelligents  et  libres  :  ce  sont 
les  formes  diverses  du  sentiment  moral.  Une  loi  plus  géné- 
rale que  celle  du  juste  et  du  bien,  un  ordre  qui  s'applique 
aussi  bien  au  monde  physique  qu'au  monde  moral,  nous 
inspire  le  sentiment  du  beau.  Il  y  a  aussi  dans  notre  âme 
une  disposition  par  laquelle  nous  sommes  heureux  de  savoir, 
malheureux  de  douter  ou  d'ignorer,  et  qui  nous  fait  désirer 
avec  ardeur,  nous  pousse  à  acheter  par  les  plus  durs  sacri- 
fices, tout  ce  qui  peut  étendre  nos  connaissances  :  c'est  le 
sentiment  du  vrai.  Enfin,  au-dessus  de  toute  vérité,  de 
toute  beauté,  de  toute  bonté  morale,  telles  que  notre  intel- 
ligence peut  les  comprendre,  au-dessus  de  l'humanité  et  de 
la  nature,  est  l'infini,  source  commune  de  ces  existences  et 
de  ces  idées.  L'infini  en  même  temps  qu'il  s'adresse  à  notre 
raison,  émeut  notre  sensibilité  et  produit,  sous  toutes  ses 
formes,  avec  tous  ses  effets  intérieurs  et  extérieurs,  le  sen- 
timent religieux  (1). 

A  la  faculté  de  sentir,  on  rapporte  donc  : 

1°  La  sensation,  c'est-à-dire  le  plaisir  et  la  douleur  phy- 
siques, qui  nous  viennent  par  l'intermédiaire  des  organes 
des  sens  ; 

2"  Les  joies  et  les  tristesses  purement  intellectuelles  et 
morales  ; 

3°  Les  sympathies,  les  aff'ections,  les  attachements  du 
cœur,  la  faculté  d'aimer; 

4°  Les  sentiments  du  vrai,  du  bien,  du  beau,  le  sentiment 
religieux. 

On  voit  que  la  faculté  d'aimer  est  réunie  avec  des  phé- 

(1)  Dictionnaire  des  sciences  philosophiqit,es,  etc.,  même  article. 
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nomènes  bien  complexes,  qu'il  est  absolument  nécessaire 
de  déterminer,  si  l'on  veut  formuler  avec  netteté  la  loi  qui 
la  régit. 

Loin  de  nous  toute  pensée  de  critique  du  travail  si  com- 
plet que  nous  citons;  s'il  y  a  une  lacune  c'est  dans  la  science 
et  non  pas  dans  ce  savant  travail,  dont  le  but  qui  est  d'ex- 
poser l'état  de  la  science  est  parfaitement  atteint,  et  si  nous 
le  prenons  pour  base  et  pour  point  de  départ,  c'est  juste- 
ment à  cause  de  son  importance  et  parce  que  nous  n'en 
connaissons  pas  de  plus  spécial  et  de  plus  complet  tout  à  la 
fois.  D'ailleurs,  son  éminent  auteur  reconnaît  lui-même, 
par  le  passage  suivant,  la  lacune  que  nous  signalons  dans 
la  science  : 

«...  La  question  est  cependant  loin  d'être  épuisée,  dit-il, 
tant  au  point  de  vue  psychologique  qu'au  point  de  vue  mé- 
taphysique ;  car  ce  n'est  pas  tant  pour  elle-même  que  pour 
en  dégager  les  deux  autres  facultés  de  l'âme,  considérées 
comme  beaucoup  plus  importantes,  qu'on  paraît  avoir  étu- 
dié jusqu'aujourd'hui  la  sensibilité  (1).  » 

Ce  passage  de  l'éminent  philosophe  est  évidemment  une 
invitation  à  de  nouvelles  études  sur  ce  sujet,  et  un  encou- 
ragement pour  nous  dans  le  travail  qui  va  suivre. 

II 

Essayons  d'analyser  ces  phénomènes  complexes  :  Le  ca- 
ractère distinctif  de  la  sensation  physique,  c'est-à-dire  du 
plaisir  ou  de  la  douleur  que  l'âme  reçoit  par  l'intermé- 
diaire des  sens,  est  facile  à  distinguer  des  sentiments  de 
plaisir  ou  de  douleur  qui  nous  viennent  des  opérations  de 
l'âme. 

La  sensation  physique  a  pour  cause  immédiate  une  im- 
pression des  organes. 

(1)  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  etc. 
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Les  sentiments  dont  nous  parlons,  ont  pour  cause  une 
appréciation  de  l'âme. 

On  me  coupe  un  membre,  par  exemple.  La  sensation  dou- 
loureuse est  produite  par  l'irritation  dès  nerfs  à  la  section 
du  membre,  irritation  qui  se  transmet  par  un  mouvement 
'spécial  jusqu'au  cerveau,  et  dure  plus  ou  moins  longtemps, 
aussi  longtemps  que  l'irritation. 
Voilà  la  sensation  physique. 

Mais,  j'ai  également  la  conscience  d'avoir  perdu  ce 
membre,  d'être  mutilé;  j'en  prévois  les  inconvénients  et  je 
les  apprécie,  de  là  naît  la  tristesse,  la  douleur  morale  :  voilà 
le  sentiment.  Il  se  joint  à  la  sensation  et  lui  survit;  il  peut 
avec  le  temps  augmenter  comme  il  peut  également  s'affai- 
blir. 

Ainsi  le  sentiment  pénible,  douloureux  que  produit  le 
même  fait,  résulte  de  l'appréciation  de  la  perte  que  j'é- 
prouve ;  il  est  évident  que  lorsque  la  sensation  physique 
sera  éteinte  le  sentiment  demeurera  encore. 

Un  aliment  me  plaît,  mais  il  nuit  à  ma  santé.  En  le  con- 
sommant j'éprouve  une  sensation  agréable,  par  suite  de 
l'impression  sur  les  organes,  et  un  sentiment  pénible,  résul- 
tant de  l'appréciation  que  je  fais  de  cet  acte  de  faiblesse  au- 
quel je  me  laisse  aller  et  qui  nuira  à  ma  santé. 

Je  subis  une  opération  qui  doit  me  guérir  d'une  ma- 
ladie :  l'opération  est  douloureuse,  mais  le  sentiment 
qui  naît  de  l'avantage  que  je.  vais  en  retirer  est  agréable. 

Je  puis  bien  éprouver  un  sentiment  pénible  des  douleurs 
physiques  que  je  serai  obligé  de  subir,  ou  un  sentiment  de 
joie  des  plaisirs  physiques  que  j'attends,  mais  ces  phéno- 
mènes diffèrent  complètement  de  la  sensation  proprement 
dite. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples,  mais  un  plus 
grand  nombre  serait  superflu,  croyons-nous. 

Les  caractères  qui  séparent  la  sensation  physique  du  sen- 
timent, sont  donc  bien  frappants,  bien  tranchés  :  la  sensa- 
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tion  physique  a  pour  cause  immédiate  une  impression  des 
organes,  le  sentiment  a  pour  cause  une  appréciation  de 
l'àme.  La  sensation  physique  commence  ou  cesse  avec  le 
mouvement  impressionnel  qui  la  produit,  tandis  que  le  sen- 
timent qui  accompagne  cette  sensation,  qui  se  rattache  à 
elle,  peut  la  précéder  et  lui  survivre. 

Évidemment,  c'est  l'âme  qui  éprouve  la  sensation  physi- 
que, mais  elle  la  localise  dans  l'organisation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  sentiment  proprement  dit.  Le 
sentiment  est  produit  par  l'appréciation  instinctive  ou  rai- 
sonnée  d'un  bien  perdu  ou  acquis,  ou  par  l'espérance  d'un 
bien  et  l'appréhension  d'un  mal. 

Dans  une  savante  étude  sur  l'àme  de  l'homme,  où  il 
fait  ressortir  avec  une  grande  vigueur  la  différence  de  la 
sensation  et  du  sentiment,  M.  Nourrisson  conclut  ainsi  : 
«De  toute  évidence,  la  sensation  n'est  pas  le  sentiment  (1).  » 

Nous  concluons  de  même,  cependant,  il  est  important  de 
remarquer  que  le  sentiment,  c'est-à-dire  la  jouissance  et 
la  douleur  purement  intellectuelles  ou  morales  sont  tou- 
jours accompagnées  d'une  sensation  physique  pénible  ou 
agréable,  générale  et  souvent  générale  et  locale,  tout  à  la 
fois,  différente  dans  sa  cause  de  la  sensation  qui  nous  vient 
directement  des  sens. 

Voici  ce  qui  se  passe,  et  comment  cette  sensation  physi- 
que qui  accompagne  le  sentiment  et  qui  est  engendré  par 
lui,  se  manifeste. 

L'àme  toute  entière  et  ses  diverses  opérations,  s'expri- 
ment naturellement  et  spontanément  dans  l'organisation  ; 
ce  qui  est  facile  à  constater  par  les  phénomènes  qui  se  ma- 
nifestent à  l'extérieur  ;  d'ailleurs,  c'est  une  donnée  acquise 
à  la  science  (2). 

Lorsque  les  opérations  de  l'âme  atteignent  un  certain  de- 

(1)  Compte- Rendu  des  séances  ettravauxdeV Académie^  juin  1874,  p.  707. 

(2)  Voir  notre  ouvrage  :  La  loi  absolue  du  devoir,  etc.,  S^ partie,  ch.  m. 
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gré,  elles  influent  par  le  cerveau,  sur  toute  l'organisation; 
mais  elles  font  sentir  un  contre  coup  immédiat  et  plus  spé- 
cial sur  des  organes  particuliers  :  pour  les  uns,  ce  sera  sur 
le  cœur,  pour  d'autres,  à  la  poitrine  ou  à  l'estomac  ;  pour 
d'autres  encore  sur  le  foie,  sur  le  diaphragme  ou  sur  les  en- 
trailles, etc.,  suivant  que  ces  parties  sont  plus  ou  moins 
faibles,  sensibles  ou  maladives. 

Cette  influence  de  l'activité  de  l'âme  sur  des  organes  par- 
ticuliers, a  donné  lieu  à  d'étranges  méprises,  puisqu'avant 
que  le  siège  spécial  de  l'âme,  son  centre  d'action  fut  déter- 
miné expérimentalement,  des  physiologistes  éminents  ont 
placé  telle  ou  telle  de  ses  facultés,  dans  tel  ou  tel  organe,  et 
cela  pour  cette  seule  raison,  que  chez  eux  ou  chez  les  per- 
sonnes qu'ils  observaient,  tel  organe  était  plus  particulière- 
ment sensible  à  l'influence  des  opérations  dételle  faculté. 

On  comprend  qu'il  était  difficile  et  même  impossible  aux 
hommes  de  science  qui  ne  se  laissèrent  guider  que  par  les 
faits  pathologiques,  de  voir  clair  dans  un  pareil  dédale,  et  que 
tous  les  organes,  même  ceux  qui  diffèrent  le  plus  entre  eux, 
aient  pu  être  tour  à  tour  regardés  tantôt  par  les  uns,  tantôt 
par  les  autres,  comme  le  siège  spécial  de  l'intelligence. 

Les  faits  si  complexes  de  la  faculté  de  sentir,  ne  sont  pas 
moins  difficiles  à  séparer,  à  distinguer  complètement,  que 
ne  l'était  le  siège  spécial  de  l'âme,  avant  les  études  expéri- 
mentales qui  ont  résolu  définitivement  le  problème.  La 
question  est  différente,  il  est  vrai,  mais  on  ne  doit  pas  être 
étonné  de  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  encore. 

En  influant  ainsi  par  le  cerveau  sur  toute  l'organisation, 
les  opérations  de  l'âme  produisent  donc  des  modifications 
diverses,  des  phénomènes  de  contraction  et  de  dilatation  qui 
donnent  nécessairement  naissance  à  un  état  général  de 
bien-être  et  de  mal  être  physique,  qui  accompagne  les  senti- 
ments et  se  confond  avec  eux. 

C'est  sans  doute  cette  simultanéité  de  phénomènes  de  na- 
ture-différente, qui  a  porté  à  les  exprimer  par  une  seule  dé- 
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nomination,  et  qui  a  favorisé  bien  des  erreurs  et  bien  des 
confusions. 

On  apprend  subitement,  par  exemple,  la  perte  d'une  for- 
tune, la  mort  d'un  être  tendrement  aimé,  etc.  Aussitôt  toute 
l'organisation  se  contracte,  les  nerfs  se  crispent,  la  circula- 
tion du  sang  est  contrariée,  des  douleurs  diverses  se  pro- 
duisent dans  les  organes  les  plus  faibles,  etc.,  on  se  trouve 
dans  un  état  complexe  que  l'on  exprime  en  disant  que  l'on 
éprouve  un  sentiment  pénible,  anxieux,  cruel,  etc. 

On  sait  que  l'influence  des  sentiments,  soit  de  tristesse, 
soitde  joie  sur  l'organisation  est  telle,  qu'elle  peut  quel- 
quefois occasionner  une  mort  instantanée. 

Ce  qui  se  produit  ici  pour  les  sentiments  extrêmes,  se 
produit  également,  mais  à  un  moindre  degré  pour  les  senti- 
ments plus  faibles. 

Au  point  où  en  est  la  science,  il  nous  est  permis  de  nous 
rendre  compte  des  phénomènes  physiologiques  qui  accom- 
pagnent ces  phénomènes  intellectuels  :  la  sensation  physi- 
que est  produite  par  l'influence  sur  l'âme,  sur  le  principe 
de  vie,  d'un  mouvement  centripète  qui  va  de  la  périphérie, 
ou  d'une  partie  quelconque  de  l'organisation,  au  cerveau. 

Les  jouissances  ou  les  douleurs,  les  tristesses  intellec- 
tuelles et  morales,  prennent  au  contraire  naissance  dans 
l'âme  par  suite  de  ses  opérations.  Cependant,  ils  influent 
sur  le  physique,  ils  s'expriment  dans  l'organisation  en  pro- 
duisant un  mouvement  centrifuge  qui  tend  à  aller  du  cer- 
veau à  la  périphérie,  à  rayonner,  à  s'épanonir  à  l'extérieur. 

Ce  mouvement  expressif,  en  allant,  par  l'intermédiaire 
des  nerfs  moteurs,  du  cerveau  à  la  périphérie,  contracte, 
dilate,  modifie  diversement  toute  l'organisation,  suivant  la 
nature  des  opérations  de  l'âme  ;  il  influe  donc  dans  son  par- 
cours sur  les  nerfs  sensitifs,  il  les  impressionne;  cette  im- 
pression détermine  par  conséquent  un  mouvement  centri- 
pète qui,  par  son  influence  sur  l'âme,  produit  une  sensation. 
Cette  sensation  se  confond  avec  les  jouissances,  les  dou- 
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leurs,  les  tristesses,  en  un  mot,  avec  les  opérations  pure- 
ment intellectuelles  et  morales  dont  elle  est  l'expression  et 
(lesquelles  elle  procède. 

Ainsi,  on  doit  distinguer  la  sensation,  ou  le  plaisir  et  la 
douleur  physique,  produite  par  le  mouvement  impression- 
nel  centripète. 

Puis  les  jouissances,  les  douleurs,  les  tristesses  purement 
intellectuelles  et  morales,  produites  par  les  opérations  de 
nos  facultés  intellectuelles. 

Puis  encore  plaisir  et  douleur  physiques  produits  par 
les  opérations  de  nos  facultés  intellectuelles  s'exprimant 
dans  l'organisation  ;  plaisir  et  douleur  qui  ont  par  consé- 
quent pour  origine  un  mouvement  centrifuge  qui,  dans  son 
parcours,  détermine  un  mouvement  centripète.  Ce  plaisir 
et  cette  douleur  physiques  accompagnent  les  jouissances  ou 
les  douleurs,  les  tristesses  purement  intellectuelles  et  mo- 
rales, puisqu'ils  sont  le  résultat  de  leur  expression  et  en- 
gendrés par  elles.  De  là,  naît  cet  état  général  qui  résulte 
des  dispositions  du  corps  et  de  l'âme  et  que  l'on  nomme  plus 
communément  sentiment. 

III 

On  ne  doit  pas  plus  confondre  le  fait  de  la  faculté  d'aimer 
avec  la  sensation  de  plaisir  et  de  douleur  qui  l'accompagne 
et  avec  le  sentiment  proprement  dit,  que  l'idée  avec  la 
sensation. 

La  faculté  d'aimer  n'est  pas  plus  la  faculté  de  sentir,  que 
ne  peut  l'être  la  faculté  de  connaître  ou  celle  de  vouloir. 

J'aime  le  plaisir,  je  hais  la  douleur. 

Mais  cet  amour  du  plaisir,  cette  haine  de  la  douleur,  ne 
sont  ni  ce  plaisir  ni  cette  douleur;  cela  est  évident. 

Le  désir  que  j'éprouve  de  posséder  telle  valeur  ou  excel- 
lence, peut  naître  de  l'amour  que  j'ai  pour  elle  ou  pour  les 
agréments  qu'elle  peut  me  procurer,  mais  ce  désir  n'est 
pas  l'amour.  De  même,  le  plaisir  que  j'ai  de  la  posséder, 
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OU  l'appréhension  de  la  perdre  ne  le  sont  pas  davantage. 

Les  faits  d'amour  et  de  haine,  sont  des  opérations  d'une 
faculté  qui  domine  ces  sensations  et  ces  sentiments  de  plai- 
sir ou  de  douleur,  d'une  faculté  analogue  à  la  faculté  de 
connaître  et  à  celle  de  vouloir. 

En  dégageant  ainsi  la  faculté  d'aimer  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  elle,  on  arrive  à  une  faculté  simple,  ne  se  manifestant 
que  par  un  seul  genre  d'opérations,  qui  consiste  à  s'attacher 
aux  choses  selon  la  connaissance  que  Ton  a  de  leur  valeur 
ou  excellence. 

La  faculté  d'aimer  est  aussi  dégagée  des  sens  que  les  fa- 
cultés de  connaître  et  de  vouloir. 

Aimer  est  un  acte  purement  intellectuel,  ainsi  que  con- 
naître et  vouloir. 

L'organisation  influe  sur  ces  facultés,  de  même  que  ces 
facultés  influent  sur  l'organisation,  mais  cette  influence  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  leur  propre  nature. 

Si  l'on  ne  fait  pas  rigoureusement  ces  distinctions,  on 
tombe  dans  des  confusions  inextricables,  qui  rendent  impos- 
sible la  solution  d'un  grand  nombre  des  plus  importants 
problèmes  de  la  philosophie. 

On  conçoit  parfaitement  qu'une  pure  intelligence  puisse 
connaître,  aimer,  vouloir  et  éprouver  de  la  joie  et  de  la 
douleur  intellectuelles  ou  morales,  mais  non  sentir  comme 
nous  le  faisons  par  l'intermédiaire  de  notre  corps,  et  non 
éprouver  des  sentiments  mixtes  comme  les  nôtres  qui  tien- 
nent du  corps  et  de  l'âme. 

Les  facultés  essentielles  de  l'âme,  sont  les  facultés  de  con. 
naître,  d'aimer  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  et 
de  vouloir. 

La  faculté  de  sentir  est  également  une  faculté  de  l'âme, 
mais  non  une  faculté  essentielle  ;  du  moins  elle  ne  se  pré- 
sente pas  à  nous  avec  ce  caractère.  —  L'âme  séparée  du 
corps  pourrait-elle  sentir  d'une  manière  ou  d'une  autre?  — 
C'est  possible.  Mais  la   faculté  de  sentir  proprement  dite, 
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telle  qu'elle  la  possède  maintenent,  dépend  de  son  union 
avec  le  corps,  de  ses  relations  directes,  actuelles  avec  lui  ; 
en  un  mot,  de  l'impression  des  organes.  Dès  que  cette  im- 
pression cesse,  la  sensation  cesse  également  ;  cela  est  bien 
démontré,  même  par  la  science  expérimentale. 

Ainsi,  la  sensation  physique  est  le  résultat  d'une  impres- 
sion présente,  actuelle,  qui  produit  le  plaisir  ou  la  douleur 
physique  (1). 

Le  sentiment  est  le  résultat  d'une  appréciation  de  l'âme 
qui  produit  une  jouissance  ou  une  douleur,  une  tristesse 
intellectuelles  et  morales  ;  phénomènes  qui  engendrent  une 
sensation  que  l'on  peut  regarder  comme  simultanée  et  qui 
se  confond  ainsi  avec  eux,  bien  que  cependant,  au  point  de 
vue  de  la  priorité  logique,  elle  ne  vienne  qu'après. 

L'amour  est  l'attachement  pur  et  simple  qui  naît  dans 
l'âme  pour  les  valeurs  ou  excellences. 

Ainsi,  la  faculté  d'aimer  n'est  pas  la  faculté  de  sentir  le 
plaisir  et  la  douleur  physiques  ;  elle  n'est  pas  d'avantage  la 
faculté  d'éprouver  de  la  joie  et  de  la  tristesse  purement  in- 
tellectuelles ou  morales  ;  elle  n'est  pas  non  plus  le  fait  com- 
plexe que  l'on  appelle  le  sentiment. 

La  faculté  d'aimer,  séparée  de  toutes  les  influences  qui 
lui  sont  étrangères,  est  la  faculté  de  s'attacher  aux  valeurs 
ou  excellences,  suivant  leur  ordre  hiérarchique. 

IV 

DEUXIÈME  PARTIE  :   LOI   DE  LA  FACULTE  D'AIMER. 

Maintenant  que  nous  avons  séparé  la  faculté  d'aimer  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  elle,  que  nous  avons  reconnu  que  c'est 
une  faculté  simple  comme  celle  de  connaître  et  de  vouloir, 

(1)  Il  sufHt  que  les  centres  nerveux  soient  aiïectés  pour  que  leur  in- 
fluence sur  le  sensonum,  et  par  suite  sur  le  principe  de  vie,  produise  la  sen- 
sation. Cela  explique  la  sensation  que  l'on  peut  éprouver  dans  un  membre 
absent,  etc.,  etc.,  mais  ne  change  rien  à  ce  que  nous  établissons. 
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nous  pouvons  essayer  de  déterminer  sa  loi  ;  c'est-à-dire  la 
loi  qui  préside  à  ses  opérations  ou  aux  faits  d'amour  ou  de 
haine,  et  la  mettre  en  pleine  lumière. 

Partons  des  faits  les  plus  simples  : 

J'ai  à  choisir,  par  exemple,  entre  deux  morceaux  de  métal 
en  tout  d'égale  valeur.  —  Je  prendrai  indifféremment  l'un 
ou  l'autre. 

J'ai  à  choisir  entre  deux  métaux  de  valeur  différente, 
entre  un  morceau  d'or  et  un  morceau  de  fer  d'égale  gros- 
seur, par  exemple.  Sans  balancer  je  prendrai  le  morceau 
d'or.  Si  j'agissais  différemment,  on  dirait  que  j'ai  perdu  la 
raison  ou  que  je  ne  sais  plus  ce  que  je  fais. 

J'ai  à  choisir  entre  deux  pierres  précieuses  absolument 
identiques.  Je  prendrai  indifféremment  l'une  ou  l'autre.  Si 
je  balance,  c'est  que  je  ne  suis  pas  certain  de  l'égalité  de 
leur  valeur  ou  excellence. 

Si  l'une  de  ces  pierres  précieuses  me  rappelle  des  souve- 
nirs touchants,  je  la  prendrai  de  préférence  à  l'autre,  parce 
que  ces  souvenirs  lui  ajoutent  de  la  valeur  pour  moi.  — 
Mais  c'est  toujours  par  suite  de  la  même  loi  qui  régit  ma 
faculté  d'aimer. 

Entre  plusieurs  fleurs,  plusieurs  fruits,  plusieurs  plantes, 
nous  donnons  naturellement  la  préférence  à  celles  qui  ont 
pour  nous  le  plus  de  valeur  ou  d'excellence.  On  peut  ne  pas 
être  d'accord  dans  l'appréciation  de  leur  valeur  ou  excel- 
lence mais  la  loi  d'amour  ne  change  pas  pour  cela. 

Si  j'en  possède  déjà  d'une  même  valeur  ou  excellence, 
je  pourrai  en  préférer  d'une  valeur  ou  excellence  moindre, 
considérées  en  elles-mêmes,  mais  dont  la  circonstance  aug- 
mentent la  valeur  ou  excellence  pour  moi,  puisqu'elles 
ajoutent  à  la  variété  de  la  collection. 

Mon  attachement  pour  un  même  objet,  pourra  varier, 
changer,  suivant  que  le  temps,  les  circonstances,  etc., 
donneront  ou  ôteront  plus  ou  moins  de  valeur  ou  d'excel- 
lence à  cet  objet,  mais  la  loi  de  cet  attachement,  la  loi  de 
l'amour  ne  changera  pas. 
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Cette  variabilité  dans  l'attachement  à  un  même  objet, 
suivant  les  circonstances  qui  ôtent  ou  qui  ajoutent  à  sa  va- 
leur ou  excellence,  est  une  preuve  de  plus  de  l'immutabi- 
lité de  la  loi  de  la  faculté  d'aimer. 

N'est-ce  pas  la  connaissance  instinctive  ou  raisonnée  de 
cette  loi,  qui  fait  que  lorsque  l'on  veut  déterminer  quel- 
qu'un à  aimer  ou  à  détester  une  personne  ou  une  chose,  on 
lui  fait  voir  avec  insistance  leurs  qualités  ou  leurs  défauts, 
suivant  le  but  que  l'on  se  propose. 

Même  les  états  maladifs  viennent  confirmer  cette  loi.  Ce- 
lui qui  est  atteint  de  nostalgie  pour  son  pays,  se  le  rappelle 
avec  des  illusions  qui  touchent  à  la  folie,  et  qui  le  persua- 
dent que  la  vie  est  impossible  ailleurs.  De  même  celui  qui 
est  épris  d'amour  pour  une  personne,  idéalise  tout  ce  qui 
la  touche,  et  s'il  l'aime  plus  que  tout,  c'est  qu'il  trouve  sa 
valeur  ou  excellence  sans  égale. 

Tous  ces  faits,  bien  loin  de  contredire  la  loi  de  la  faculté 
d'aimer  la  confirment  d'une  manière  éclatante,  puisque 
même  dans  ces  états  de  passion  maladive,  c'est  toujours  ce 
que  l'on  croît  être  la  valeur  ou  excellence  des  êtres  qui  la 
guide.  Dès  que  les  illusions  disparaissent,  que  les  personnes 
et  les  choses  sont  vues  telles  qu'elles  sont,  l'amour  exagéré 
fait  place  à  l'amour  raisonnable.  L'erreur  ici  ne  vient  pas 
de  la  faculté  d'aimer,  mais  des  troubles  de  la  faculté  de 
connaître,  sur  laquelle  influe  grandement  le  sentiment  pro- 
prement dit;  les  influences  réciproques  se  multiplient  et 
grandissent  les  illusions. 

Il  n'y  pas  un  fait  qui  ne  vienne  démontrer  avec  la  plus 
parfaite  évidence  l'immutabilité  de  cette  loi,  et  c'est  parce 
qu'elle  est  immuable,  que  l'attachement  que  l'on  a  pour  les 
choses  ou  pour  les  êtres  en  général  varie,  suivant  que  par 
elles-mêmes  ou  par  les  circonstances  leur  valeur  ou  excel- 
lence varie,  ou  suivant  que  la  connaissance  que  nous  avons 
de  cette  valeur  ou  excellence  varie  elle-même. 
..    Une  autre  preuve  bien  frappante   de  l'immutabilité  de 
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cette  loi,  se  trouve  dans  les  erreurs  que  l'on  commet.  Lors- 
que l'on  a  à  donner  sa  préférence  entre  plusieurs  objets  de 
même  nature,  on  cherche  à  s'éclairer  sur  leur  véritable  va- 
leur ou  excellence  ;  mais,  malgré  cela  on  peut  faire  erreur, 
et  lorsque  l'on  reconnaît  cette  erreur,  on  se  dit  :  ah,  je  me 
suis  trompé,  si  j'avais  su  ! 

Dans  les  manquements  volontaires  à  cette  loi,  se  trouve 
de  même  une  preuve  bien  évidente  de  son  immutabilité. 
Par  exemple,  je  me  laisse  aller  à  user  d'un  mets  dont  la 
sensation  m'est  agréable,  mais  je  sais  par  expérience  qu'il 
nuira  à  ma  santé.  Dans  ce  cas,  avant  même  d'avoir  achevé 
de  le  consommer,  ou  tout  en  le  consonmant,  je  me  dis  :  ah, 
que  je  suis  inconséquent,  ou  que  je  suis  faible!  pour  ce 
plaisir  passager,  je  sacrifie  mon  repos,  ma  santé  qui  sont 
d'une  bien  autre  valeur  ou  excellence;  c'est  triste;  puis, 
quand  il  est  consommé,  je  me  dis  :  ah,  j'ai  mal  fait,  j'ai  du 
remords. 

On  voit  ici  que  la  sensation  agréable  n'est  pas  toujours 
liée  à  la  plus  grande  valeur  ou  excellence,  et  la  lutte  et  le 
trouble  qui  s'ensuivent.  Mais  ce  fait,  bien  loin  de  contredire 
la  loi  de  la  faculté  d'aimer,  la  confirme  d'une  façon  toute 
spéciale. 

On  aime  naturellement  les  sensations  et  les  sentiments 
agréables  et  on  hait  les  désagréables  ;  cependant,  la  plus 
grande  valeur,  la  plus  grande  excellence  est  quelquefois 
liée  à  la  sensation  et  au  sentiment  désagréables,  et  la 
moindre  valeur,  la  moindre  excellence  à  la  sensation  et  au 
sentiment  agréables.  C'est  ce  qui  fait  que  l'homme  peut  être 
entraîné  par  la  sensation  ou  par  le  sentiment  à  violer  la  loi 
de  la  faculté  d'aimer,  et  ainsi  à  faire  le  mal.  C'est  là  le  point 
de  départ  de  la  lutte  de  l'homme  entre  le  bien  et  le  mal,  et 
le  fait  qui  nous  explique  ce  que  l'on  regarde  comme  sa 
double  nature  ;  mais  loin  d'être  une  objection  contre  la  loi 
de  la    faculté  d'aimer,  la  lutte  qui   en  résulte  la  met  en 
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relief,  la  confirme  d'une  manière  rigoureuse  et  fait  mieux 
voir  ce  qui  la  sépare  de  tous  les  phénomènes  qui  ne  sont 
pas  elle,  mais  qui  agissent  sur  elle. 

Cette  loi  prend  ainsi,  surtout  dans  certaines  circonstan- 
ces, le  caractère  d'une  évidente  obligation. 

Dans  les  choses  qui  n'intéressent  personne,  on  dit  de  ce- 
lui qui  ne  préfère  pas  les  plus  grandes  valeurs  ou  excel- 
lences aux  inférieures,  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  fait,  qu'il  agit 
sans  raison,  etc.  Dans  les  choses  qui  intéressent  ou  sa  per- 
sonne, ou  le  prochain,  ou  la  société,  alors  on  dit  qu'il  fait 
le  mal,  qu'il  commet  une  faute,  un  crime,  etc. 

L'amour  est  un  fait,  cela  est  évident,  mais  il  est  non 
moins  .  évident  que  le  principe  qui  régit  ce  fait,  qui  régit 
l'amour,  est  une  loi,  et  lorsque  cette  loi  prend  le  caractère 
obligatoire,  elle  devient  le  devoir,  la  loi  du  bien,  la  morale 
naturelle. 

Et  ce  caractère  obligatoire,  elle  le  porte  naturellement  on 
elle-même,  de  la  même  façon  que  la  vérité  porte  en  elle- 
même  le  caractère  de  l'évidence. 

On  voit  donc  que  par  la  faculté  d'aimer,  dégagée  de  toute 
influence  étrangère,  on  s'attache  naturellement  aux  choses 
selon  leur  valeur  ou  excellence,  et  que  la  loi  de  cette  fa- 
culté peut  se  formuler  ainsi  :  Aimer  chaque  chose,  chaque 
être,  selon  sa  juste  valeur  ou  excellence. 

Mais,  comme  dans  la  pratique  de  la  vie,  cette  loi  s'impose 
naturellement  et  d'elle-même  comme  étant  obligatoire,  de 
même  que  les  axiomes  de  la  mathématique  se  présentent  à 
l'intelligence  avec  l'autorité  de  l'évidence,  cette  formule 
pour  la  pratique  de  la  vie,  doit  être  complétée  et  remplacée 
par  celle-ci  :  Chaque  chose,  chaque  être,  doit  être  aimé  selon 
sa  juste  valeur  ou  excellence. 

Et  si  l'on  veut  analyser  ce  que  la  conscience  universelle 
du  genre  humain  appelle  le  mal,  on  arrivera  dans  tous  les 
cas,  à  constater  que  c'est  un  fait  contraire  aux  indications 
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de  cette  loi  ;  c'est-à-diro  que  c'est  le  sacrifice  d'une  plus 
grande  valeur  ou  excellence  aune  moindre,  soit  par  action, 
soit  par  omission. 

On  dira  peut-être  ici,  mais,  c'est  la  faculté  de  connaître. 
C'est  la  raison  qui  détermine  la  valeur  ou  excellence  des 
choses,  et  non  pas  la  faculté  d'aimer  ;  c'est  donc  une  loi  de 
la  raison  qui  est  la  loi  morale. 

Sans  doute,  c'est  la  raison  qui  détermine  la  valeur  ou  ex- 
cellence des  choses,  mais  remarquons-le,  si  la  faculté  d'ai- 
mer n'était  pas  soumise  fatalement  à  ce  principe,  ce  prin- 
cipe ne  serait  plus  une  loi  naturelle  pour  nous,  ce  serait 
une  simple  connaissance,  c'est  donc  la  loi  de  la  faculté  d'ai- 
mer qui  est  la  loi  du  bien  ;  cela  devient  évident  dès  que 
l'on  analyse  avec  soin  tous  les  phénomènes. 

On  voit  également  que  la  faculté  d'aimer  séparée  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  elle,  telle  que  nous  l'avons  définie,  procède 
de  la  faculté  de  connaître,  et  que  la  faculté  de  vouloir  pro- 
cède tout  à  la  fois  de  la  faculté  de  connaître  et  de  la  faculté 
d'aimer.  Une  âme  saine,  aime  comme  elle  connaît,  et  veut 
comme  elle  aime,  et  non  pas  comme  elle  sent.  Ce  qui  est 
bien  différent. 

On  peut  varier  sur  la  connaissance,  sur  l'appréciation 
des  valeurs  ou  excellences,  en  un  mot,  sur  leur  hiérarchie, 
mais  non  en  ce  qui  concerne  le  principe  ou  la  loi. 

Pascal  dit  :  «  On  ne  voit  presque  rien  de  juste  ou  d'in- 
«  juste  qui  ne  change  de  qualité  en  changeant  de  climat. 
«  Trois  degrés  d'élévation  du  pôle  renversent  presque  toute 
«  lajurisprudence.  Un  méridien  décide  de  la  vérité.  Les  lois 
«  fondamentales  changent.  Le  droit  a  ses  époques.  Plaisante 
«  justice  qu'une  rivière  ou  une  montagne  borne?  Vérité  en 
<  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au-delà  (1).  » 

Si  Pascal,  en  parlant  ainsi,  a  en  vue  la  loi  du  bien,  évi- 
demment il  se  trompe,  en  confondant  la  loi  et  son  applica- 

(1)  Pensées  sur  V existence  de  Dieu,  IX. 
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tion.  Ce  n'est  pas  la  loi  morale  qui  varie,  mais  son  applica- 
tion, suivant  l'appréciation  que  l'on  fait  de  la  valeur  ou 
excellence  des  choses,  par  conséquent  suivant  les  temps, 
les  lieux,  les  circonstances  diverses  et  les  erreurs  de  l'es- 
prit humain  ;  mais  ces  variétés,  ces  changements  dans  l'ap- 
plication, ne  peuvent  atteindre  l'immutabilité  de  la  loi  de 
la  faculté  d'aimer,  qui  est  pour  tous  la  loi  du  bien,  la  loi 
morale  naturelle. 


Que  l'on  dise  à  un  homme  raisonnable,  qui  n'est  sollicité 
par  rien  d'étranger,  par  aucune  passion,  qu'on  lui  dise  d'ai- 
mer plus  ce  qui  vaut  moins  et  moins  ce  qui  vaut  plus. 

Il  sera  révolté  si  on  le  lui  dit  sérieusement,  parce  qu'il 
croira  ou  que  l'on  veut  se  moquer  de  lui,  ou  qu'on  veut  le 
duper,  qu'on  le  prend  pour  un  insensé. 

Car  cela  lui  paraîtrait  tout  aussi  impossible,  tout  aussi 
absurde  que  si  on  lui  disait  de  croire  que  la  partie  est  plus 
grande  que  le  tout,  ou  le  tout  plus  petit  que  la  partie. 

Il  trouverait  même  qu'il  y  a  quelque  absurdité  de  plus, 
quelque  chose  de  plus  révoltant,  puisqu'ici  la  faculté  d'ai- 
mer serait  froissée  en  même  temps  que  la  faculté  de  con- 
naître. Il  faudrait  que  la  faculté  de  connaître  admît  qu'une 
chose  de  moindre  valeur,  de  moindre  excellence  est  au- 
dessus  d'une  supérieure  en  valeur  et  en  excellence,  qu'elle 
a  la  priorité  sur  elle,  et  de  plus  que  la  faculté  d'aimer  se 
soumît  à  cette  absurdité  :  de  là  double  révolte  naturelle  et 
spontanée  de  l'âme  humaine. 

Si  l'on  veut  suivre  cette  loi  de  la  faculté  d'aimer  dans 
toutes  ses  conséquences,  on  verra  facilement  que  d'elle  dé- 
coulent toute  la  morale,  tous  nos  devoirs. 

Lorsque  Ton  dit  que  chaque  chose,  chaque  être  doit  être 
aimé  selon  sa  juste  valeur  ou  excellence,  il  n'y  a  d'excep- 
tion pour  personne,  pas  même  pour  Dieu.  Ceux  qui  admet- 
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tent  son  existence  comme  l'être  infiniment  parfait,  l'aiment 
par  dessus  toutes  choses,  parce  que  rien  n'est  au-dessus  de 
sa  valeur  ou  excellence.  S'il  y  avait  quelque  chose  au-des- 
sus de  sa  valeur  un  excellence,  ce  serait  un  crime  de  l'ai- 
mer par  dessus  toutes  choses. 

Dès  que  cette  valeur  ou  excellence  est  reconnue,  le  culte 
que  nous  lui  rendons,  est  donc  parfaitement,  «-igoureuse- 
mentjuste. 

Et  moi-même,  si  j'ai  le  droit,  suivant  l'expression  consa- 
crée, ou  le  devoir,  ce  qui  revient  au  même  ici,  de  ra'aimer 
comme  mon  prochain,  ou  d'aimer  mon  prochain  comme 
moi-même,  c'est  que  dans  la  pratique  de  la  vie,  un  homme 
est  sensé  valoir  un  autre  homme.  Il  est  bien  évident,  ce- 
pendant, d'après  la  même  loi,  que  suivant  les  circonstances, 
on  doit  avoir  égard  au  mérite,  aux  qualités,  aux  facultés 
personnelles. 

Dans  l'amour  que  l'on  se  porte  à  soi-même,  on  doit  suivre 
la  hiérarchie  de  la  valeur,  de  l'excellence  des  biens,  par 
conséquent  on  ne  sacrifiera  aux  sensations  agréables  ni  la 
santé  du  corps,  ni  la  santé  de  l'âme. 

Si  l'on  considère,  par  exemple,  combien  l'abus  des  ali- 
ments influe  sur  la  santé  physique  et  sur  la  santé  morale,' 
on  arrivera  à  des  pratiques  de  tempérance  d'une  grande 
rigueur,  parfaitement  conformes  à  la  raison. 

Relativement  à  l'abus  du  sens  génésique,  si  l'on  considère 
son  influence  sur  le  physique  et  sur  le  moral,  sur  la  pro- 
création d'enfants  sains  et  robustes,  et  sur  l'avenir  du  pays, 
on  arrivera  à  des  prescriptions  aussi  rigoureuses  sur  la  plu- 
part des  points,  que  celles  qu'exige  la  morale  chrétienne, 
ce  qui  n'est  pas  peu  dire. 

Je  cite  ces  cas  pour  montrer  que  cette  loi  peut  étendre 
sa  lumière,  et  faire  sentir  son  obligation,  jusque  dans  les 
faits  les  plus  minutieux  de  la  vie. 

Nous  ferons  également  remarquer  que  la  loi  du  bien  n'a 
aucune  connexion  avec  de  dangereuses  doctrines  dans  les- 
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quelles  on  pourrait  la  confondre.  Ainsi,  bien  qu'elle  indique 
que  l'on  doit  aimer  son  prochain  comme  soi-même, cela  ne 
veut  pas  dire  que  l'on  soit  obligé  de  se  dépouiller  de  ce  que 
l'on  a,  de  le  mettre  en  commun  avec  ceux  qui  n'ont  rien ,  mais 
de  les  aider  comme  nous  voudrions  raisonnablement  qu'on 
le  fît  pour  nous  si  nous  étions  à  leur  place  ,  ce  qui  est  fort 
différent.  On.  voit  également  que  dans  la  pratique  de  la  vie 
on  est  obligé  d'être  sur  ses  gardes  pour  ne  pas  être  la  dupe 
ou  la  victime  de  ceux  qui  ont  abdiqué  la  loi  du  bien,  et  qui 
ne  suivent  que  les  indications  de  l'intérêt  ou  de  l'égoïsme. 

Dans  l'application  de  cette  loi  comme  dans  toute  autre,  il 
faut  delà  prudence  et  du  discernement,  si  l'on  ne  veut  pas 
s'égarer  ;  le  passage  suivant,  que  nous  empruntons  à  Quin- 
tilien,  vient  naturellement  se  placer  ici. 

«  Il  faut  être  sur  ses  gardes,  dit-il,  pour  ne  pas  s'exposer 
à  la  réponse  maladroite  que  fit  l'épouse  deXénophon  à  As- 
pasie^  dans  son  dialogue  rapporté  par  Eschine,  et  que  Cicé- 
ron  traduit  en  ces  termes  :  Femme  de  Xénophon,  dites-moi, 
je  vous  prie,  si  votre  voisine  avait  de  l'or  à  un  titre  plus 
élevé  que  le  vôtre,  lequel  préféreriez-vous,  de  votre  or  ou 
du  sien  ?  Le  sien,  dit-elle.  —  Et  si  elle  avait  des  habits,  des 
ornements,  des  parures  plus  riches  que  les  vôtres,  laquelle 
préféreriez-vous  mieux  de  sa  garde-robe  ou  de  la  vôtre  ?  — 
La  sienne,  répondit-elle  encore.  —  Mais  poursuivit  Aspa- 
sie,  si  elle  avait  un  mari  meilleur  que  le  vôtre,  lequel  choi- 
siriez-vous,  du  vôtre  ou  du  sien?  Ici,  la  femme  deXéno- 
phon rougit,  et  c'était  à  bon  droit,  car  elle  avait  eu  tort  de 
répondre  qu'elle  aimait  mieux  l'or  d'autrui  que  le  sien,  ce 
qui  était  mal  ;  tandis  que  si  elle  eut  répondu  comme  elle  le 
devait,  ({w' elle  aimer  ait  mieux  que  son  or  fut  comme  celui 
de  la  voisine,  elle  aurait  pu  satisfaire  à  la  dernière  question 
avec  pudeur,  et  dire  qu'elle  aimerait  mieux  que  son  mari 
fût  tel  que  serait  le  meilleur  (1).  » 

(1)  Quintilien,  t.  II,  liv.  V,  chap.  ix. 
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La  femme  deXènophon  fait,  sanss'en  apercevoir,  abstrac- 
tion de  la  loi  de  justice;  elle  confond  ce  qui  lui  appartient 
avec  ce  qui  ne  lui  appartient  pas;  le  passage  cité  fait  par- 
faitement saisir  la  question  et  en  donne  une  juste  appré- 
ciation. 

L'homme  qui  a  une  âme  saine,  avons-nous  dit,  aime 
comme  il  connaît,  et  veut  comme  il  aime  :  cela  est  si  vrai 
qu'un  célèbre  aliéniste  a  été  amené  à  préciser  le  sujet  qui 
nous  occupe  avec  une  grande  vigueur,  en  étudiant  la  diffé- 
rence caractéristique  de  l'âme  saine  et  de  l'âme  malade  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  pure. 

C'est  la  raison,  dit-il,  qui  nous  révèle  la  hiérarchie  des 

êtres  et  nous  dit  le  rang  qu'il  faut  leur  assigner Mais  dès 

que  cet  accord  s'altère,  dès  qu'un  objet  quelconque  prend 
dans  notre  esprit  l'importance  qu'il  n'a  pas  dans  la  réalité, 
l'équilibre  de  nos  facultés  se  trouble,  et  notre  pensée  obsé- 
dée par  l'idée  qui  la  domine,  voudrait  y  asservir  le  monde 
entier.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  déterminer  la  valeur  des 
choses  :  la  raison  nous  apprend  en  même  temps  à  détermi- 
ner notre  propre  valeur  ;  elle  nous  préserve  ainsi  de  la 
monomanie  ambitieuse  et,  en  nous  mettant  en  rapport 
avec  nos  semblables  et  avec  la  nature,  elle  nous  donne  des 
leçons  de  probité  et  d'hygiène,  et  nous  prémunit  contre  les 
inimitiés  et  les  maladies  (1).  » 

On  le  voit,  toutes  nos  facultés  sont  solidaires  et  ne  peu- 
vent agir  sans  influer  les  unes  sur  les  autres. 

VI 

Dans  un  Mémoire  que  nous  avons  eu  Ilhonneur  délire  de- 
vant l'Académie,  nous  croj'ons  avoir  établi  que  cette  loi 
renferme  dans  ses  conséquences  immédiates  et  rigoureuses, 
les  devoirs  envers  Dieu,  envers  soi-même,  envers  le  pro- 

(1)  D"^  César  Vigna,  De  la  manie  raisonnante.  —  Voir  également 
V Abeille  médicale,  décembre  1873. 
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chain,  et  même  envers  la  nature  et  les  êtres  divers  qu'elle 
renferme  ;  nous  nous  bornons  à  l'indiquer  ici  (1). 

Nous  croyons  également  avoir  démontré  qu'elle  nous 
donne  avec  la  même  rigueur,  les  quatre  grandes  lois  de 
dévouement,  de  charité,  dejustice,  et  d'intérêt.  Ces  quatre 
lois  secondaires  admises  par  les  religions  les  plus  pures,  et 
regardées  par  les  esprits  les  plus  élevés  comme  devant  être 
le  code  de  l'humanité. 

La  loi  naturelle  qui  nous  occupe,  explique  ces  lois,  les 
éclaire  et  donne  leur  vraie  signification. 

Ces  lois  ont  été  parfaitement  développées  par  nos  philo- 
sophes spiritualistes,  mais  il  importe  de  les  rattacher  à  la 
loi  unique  de  laquelle  elles  découlent,  et  c'est  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé.  Evidemment,  nous  n'avons  pas 
la  prétention  naïve  ou  ridicule  de  formuler  une  morale 
nouvelle. 

La  loi  de  l'intérêt  autorise  à  tirer  tout  le  parti  possible 
des  choses  auxquelles  elle  s'applique,  sans  égard  pour  ces 
choses.  —  Il  est  évident  qu'elle  ne  peut  régir  que  les  rap- 
ports de  l'homme  à  l'égard  de  la  matière.  —  Tirer  tout  le 
parti  possible  des  autres  hommes  pour  son  bien  propre 
sans  considérer  ce  qu'on  leur  doit,  ce  serait  une  monstruo- 
sité révoltante,  car  ce  serait  reconnaître  implicitement  que 
chaque  homme  aie  droit  de  sacrifier  l'univers  à  son  inté- 
rêt personnel  s'il  le  pouvait,  et  de  se  préférer  à  tout.  C'est 
évidemment  contraire  à  la  loi  du  bien,  telle  qu'elle  vient 
d'être  formulée. 

Il  est  facile  également  de  voir  que  cette  loi  générale  du 
bien  me  soumet  à  la  loi  de  justice  qui  oblige  à  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, et  à  la  loi  de  charité  qui  oblige,  dans  les  besoins 
pressants,  de  donner  même  ce  que  l'on  ne  doit  pas  par  jus- 

(1)  Ce  mémoire  est  inséré  dans  le  Compte- Rendu  des  séances  et  travaux 
de  l'Académie,  année  1874,  12"  livraison. 
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tice.  La  loi  de  charité  ne  va  pas  jusqu'au  sacrifice  de  soi- 
même  ;  elle  va  au-delà  de  la  justice  et  reste  en  deçà  du  dé- 
vouement. 

La  loi  de  dévouement  ordonne,  suivant  les  circonstances, 
le  sacrifice  de  soi-même  ou  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
son  propre  développement,  pour  sa  propre  vie,  à  un  bien 
plus  grand  :  à  la  famille,  à  la  patrie,  à  l'humanité,  et 
même  à  la  vérité,  au  bien  absolu,  c'est-à-dire  à  Dieu  même. 
Elle  dépasse  la  loi  de  charité,  elle  va  plus  loin. 

Il  serait  également  facile  de  faire  voir  que  la  loi  du  bien 
s'applique  aussi  rigoureusement  aux  nations  entre  elles,  ou 
aune  société  quelconque  qu'à  l'individu  ;  en  un  mot,  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  deux  morales. 

Ainsi,  la  formule  générale  de  la  loi  naturelle  :  Chaque 
chose,  chaque  être  doit  être  aimé  selon  sa  juste  valeur  ou 
excellence,  donne  comme  conséquences  immédiates  et  ri- 
goureuses, les  quatre  lois  de  dévouement,  de  charité,  de 
justice  et  d'intérêt,  qui  renferment  le  code  complet  de  la 
moi^ale. 

Elle  les  éclaire,  elle  détermine  leur  domaine,  leurs  ap- 
plications diverses,  son  évidence  rejaillit  sur  elles  et  les 
rend  irréfragables  ;  de  même  que  l'évidence  d'un  principe 
en  mathématique  rend  incontestables  les  conséquences  ri- 
goureuses que  l'on  tire  de  ce  principe. 

Nous  avons  fait  voir  cela  avec  détail  dans  le  Mémoire  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  lire  devant  l'Académie,  nous 
n'y  reviendrons  donc  pas  (1). 

Ces  notions,  avec  la  croyance  en  Dieu  qui  en  découle  né- 
cessairement, ainsi  que  celle  en  l'immortalité  de  l'âme, 
forment  le  fond  de  la  conscience  religieuse  et  morale  dans 
l'humanité. 

On  peut  facilement  constater  que  le  décalogue  de  Moïse, 

(1)  Compte-Rendu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie,  année  1874, 
n"  12.  Voir  également  notre  ouvrage  :  La  loi  absolue  du  devoir,  P*  partie. 
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dans  son  interprétation  la  plus  générale,  et  la  morale  évan- 
gélique  qui  vient  le  compléter,  découlent  de  cette  loi  et  en 
sont  comme  le  développement. 

En  sorte  qu'au  point  de  vue  de  la  morale,  on  peut  dire 
avec  Tertulien  d'abord,  puis  avec  Bossuet  qui  l'a  répété 
avec  éloquence,  que  l'homme  est  natuellement  chrétien. 

Un  ouvrage  célèbre  :  la  Religion  naturelle,  est  regardé 
par  de  savants  critiques,  comme  une  démonstration  philo- 
sophique de  la  morale  chrétienne  (1). 

VU 

La  loi  de  la  faculté  d'aimer  est  donc  parfaitement  claire  ; 
elle  est  de  toute  évidence  lorsque  l'on  arrive  à  séparer  cette 
faculté  de  tout  ce  qui  n'est  pas  elle. 

Mais,  ce  qui  n'est  pas  clair,  ce  que  nous  ne  connaissons 
qu'imparfaitement,  c'est  la  valeur  ou  excellence  des  choses 
ou  des  êtres. 

C'est  une  condition  commune  à  toutes  les  lois  :  dans  l'ap- 
plication, dans  les  détails,  l'homme  ne  peut  voir  que  les  à 
peu  près.  Il  faudrait  changer  sa  nature  pour  qu'il  en  fût  au- 
trement, mais,  nous  le  répétons,  l'erreur  que  l'on  peut 
faire  dans  l'application  d'une  loi  ne  peut  atteindre  la  loi 
ni  diminuer  son  importance. 

D'ailleurs,  dans  la  pratique  de  la  vie,  l'a  peu  près  pour 
les  choses  ordinaires  suffît,  du  moins  on  est  obligé  de  s'en 
contenter  ;  l'important,  c'est  que  dans  les  grandes  lignes  de 
démarcation,  l'application  de  la  loi  du  bien  peut  se  faire 
avec  justesse,  puisqu'elle  nous  indique  les   devoirs  géné- 

(1)  On  est  frappé,  en  vous  lisant,  disait  un  membre  de  l'Académie 
française,  en  s'adressant,  dans  une  circonstance  solennelle,  à  son  émi- 
nent  auteur,  de  l'identité  presque  absolue  qui  existe  entre  les  dogmes 
de  la  religion  chrétienne,  et  les  convictions  auxquelles  la  plupart  des 
grands  esprits  sont  arrivés,  par  les  seules  forces  de  la  raison.  {Baron  de 
Viel-Castel,  dise,  de  réception  à  l'Acad.  franc.,  22  juin  1876). 
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raiix  envers  Dieu,  envers  soi-même,  envers  le  prochain  et 
même  envers  la  nature  ;  de  plus,  elle  nous  donne  comme 
conséquence  et  rend  évidentes  les  lois  de  dévouement,  de 
charité,  de  justice  et  d'intérêt,  et  seule  elle  peut  détermi- 
ner le  champ  de  leur  application. 

Il  est  vrai  que  l'homme  est  souvent  dans  le  doute  de  ce 
qu'il  doit  faire,  alors  il  doit  chercher  à  s'éclairer,  et  quand 
il  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  cela,  il  ne  vient  à  l'esprit  de 
personne  de  lui  demander  d'avantage. 

Il  ne  peut  y  avoir  là  matière  à  objection  contre  la  loi  du 
bien  ;  ce  n'est  pas  parce  que  nous  sommes  quelquefois 
dans  l'obscurité  que  l'on  doit  refuser  la  lumière  qui  nous 
éclaire. 

En  démontrant  que  tous  les  faits  moraux  se  rapportent 
à  des  lois  immuables,  et  que  toutes  ces  lois  découlent  d'une 
seule,  se  réunissent  en  une  seule,  nous  n'indiquons  pas  une 
morale  nouvelle,  évidemment,  puisque  chacun  porte  cette 
loi  en  soi-même.  Elle  n'est  pas  étrangère  aux  hommes  les 
plus  sauvages  et  qui  occupent  le  plus  bas  degré  de  l'huma- 
nité ;  c'est  elle  que  l'on  pratique  sur  la  terre  depuis  qu'il  y 
a  des  hommes. 

M.  Paul  Janet  a  mis  ce  fait  en  pleine  lumière,  dans  son  sa- 
vant ouvrage,  appelé  à  si  juste  titre,  son  grand  traité  de 
morale  (1). 

Mais  nous  croyons  que  la  loi  du  bien,  ainsi  formulée  et 
développée  méthodiquement,  peut  jeter  une  grande  lumière 
sur  toutes  ces  questions  et  contribuer  à  faire  l'unité  dans 
les  diverses  écoles  de  morale. 

Il  est  donc  bien  évident  qu'il  y  a  une  loi  morale  naturelle, 
des  notions  religieuses  naturelles  qui  s'imposent  à  tout 
homme  et  qui  forment  la  base  de  la  raison  humaine  non 

(1)  Paul  Janet,  de  l'Institut,  La  morale;  voir  principalement  le 
liv.  VIII,  §  4.  Voir  également  notre  ouvrage,  La  loi  absolue  du  devoir, 
2^  partie. 
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dévoyée.  Ces  premiers  principes  ont  un  caractère  d'abso- 
lue vérité,  et  il  est  bien  clair  qu'aucune  religion  ne  peut 
aWer  contre.  —  Une  religion  quelconque  peut  ajouter  à  ces 
principes  pour  les  expliquer,  les  développer,  indiquer  leurs 
applications  suivant  les  circonstances,  mais  non  les  changer 
ou  les  contredire,  sous  peine  d'être  fausse  ou  immorale. 

Ils  nous  donnent  donc  un  fond  de  vérités  morales  et  reli- 
gieuses qui  constitue  l'unité  morale  du  genre  humain. 

Ce  fond  commun  de  morale  et  de  religion  se  fait  si  bien 
sentir  dans  la  conscience  humaine,  qu'il  se  manifeste  à 
chaque  instant,  et  par  les  pratiques  les  plus  diverses.  Ainsi, 
dans  la  plupart  des  écoles  libres  d'Amérique  d'où  l'ensei- 
gnement des  religions  particulières  est  banni,  on  commence 
et  on  finit  la  classe  par  une  prière  qui  convient  à  tous  les 
cultes;  on  fait  entreautres  réciter lePa^er, prière,  bien  qu'é- 
vangélique,  appartient  à  toutes  les  croyances  et  à  toutes 
les  religions,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  parce 
qu'elle  appartient  à  la  religion  naturelle;  il  est  facile  de 
s'en  convaincre  si  l'on  veut  en  analyser  chaque  expression  ; 
et  on  y  enseigne  en  même  temps  oralement,  mais  surtout 
par  la  pratique,  les  principes  les  plus  généraux  de  la  reli- 
gion naturelle,  les  principaux  devoirs  envers  Dieu,  envers 
le  prochain  et  envers  soi-même.  Ce  n'est  pas  seulement  en 
Amérique  que  les  choses  se  passent  ainsi,  mais  à  peu  près 
dans  tous  les  pays  où  se  trouvent  des  écoles  mixtes  (1). 

On  ne  croit  pas  manquer  par  cela  à  la  liberté  de  cons- 
cience, et  on  n'y  manque  pas  en  effet.  C'est  évident,  car  ce 
sont  des  vérités  qui  appartiennent  à  l'humanité  tout  entière, 
qui  sont  le  fond  de  la  conscience  humaine  et  qui  doivent 
être  la  base  de  toute  religion,  quelle  qu'elle  soit. 
Les  derniers  progrès  de  la  science  sont  ici  d'accord  avec 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  un  travail  des  plus  complets,  par  M.  E.  de 
Laveleye,  correspondant  de  l'Institut  de  France  :  L'Instruction  du  peuple 
au  XIX*  siècle. 
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les  notions  du  sens  commun  que  nous  venons  d'exposer. 
Nos  naturalistes  les  plus  éminents,  apportent  des  preuves 
irréfragables  et  propres  à  la  nature  de  leurs  études,  qui  dé- 
montrent l'unité  morale  du  genre  humain.  Les  faits  abon- 
dent, on  n'a  qu'à  choisir  ;  nous  nous  bornerons  cependant 
aune  simple  citation,  mais  qui  résume  à  elle  seule  d'im- 
menses travaux  : 

«  On  constate  chez  l'homme,  dit  M.  de  Quatrefages,  trois 
phénomènes  fondamentaux,  auxquels  se  rattachent  une 
multitude  de  phénomènes  secondaires  :  1°  L'homme  a  la 
notion  du  Men  et  du  mal  moral,  indépendamment  de  tout 
bien-être  et  de  toute  souffrance  physique;  2°  L'homme  croît 
à  des  êtres  supérieurs  pouvant  influer  sur  sa  destinée  ; 
3"  L'homme  croit  à  la  prolongation  de  son  existence  après 
cette  vie  (1). 

«  ...  Or  ces  phénomènes  n'existent  que  chez  l'homme,  et 
il  est  impossible  d'en  nier  l'importance.  Ils  distinguent  donc 
l'homme  de  l'animal,  au  même  titre  que  les  phénomènes  de 
Tintelligence  distinguent  l'animal  du  végétal,  que  les  phé- 
nomènes de  la  vie  distinguent  le  végétal  du  minéral.  Ils 
sont  donc  les  attributs  d'un  règne  que  nous  appelons  le 
règne  humain  (2).  » 

«  ...  Il  est  vrai  que  dans  ces  recherches  j'ai  procédé,  j'ai 
conclu,  non  pas  en  penseur,  en  cro3'ant,  en  philosophe,  tous 
plus  ou  moins  préoccupé  d'un  idéal  qu'ils  acceptent  ou 
qu'ils  combattent;  mais  exclusivement  en  naturaliste  qui, 
avant  tout,  cherche  et  constate  des  faits  (3).  » 

Ces  passages  constatent  d'une  manière  propre  à  l'histoire 
naturelle  le  fond  de  ce  que  le  sens  commun  enseigne,  l'u- 
nité morale  et  religieuse  du  genre  humain  et  viennent, 
croyons-nous,  confirmer  notre  étude. 

(1)  De  Quatrefages,  VEspèce  humaine,  2«  édit.,  p.  16. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  p.  356. 

NOUVELLE  SÉBIE.    —   XIX.  23 
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Nous  ne  pouvons  oublier  ici,  le  savant  travail  de  M.  Va- 
chevoi.Lsi  science  et  la  conscience,  les  appréciations  si  sa- 
gaces,  et  l'analyse  si  complète  qu'il  a  consacrées  à  ces  ques- 
tions (1). 

La  méthode  rigoureuse  qui  a  guidé  M.  Le  Play  dans  ses 
savantes  études,  nous  autorise  également  à  citer  le  passage 
suivant:  «  ...  Dans  tous  les  pays,  sous  tous  les  climats,  chez 
toutes  les  races,  la  religion  est  aussi  caractéristique  pour 
les  sociétés  humaines  que  la  nutrition,  absente  chez  les  mi- 
néraux, et  essentielle  aux  êtres  organisés.  Exclure  Dieu  et 
la  religion  du  monde  social,  par  cela  seulement  qu'on  ne 
les  voit  pas  dans  le  monde  physique,  est  une  doctrine  aussi 
peu  judicieuse  que  le  serait  celle  qui,  ne  voyant  point  dans 
le  régime  minéral  la  nutrition,  prétendrait  l'exclure  du  ré- 
gime organique. 

...  Les  docteurs  du  septicisme  scientifique  commettent 
donc  un  attentat  monstrueux  contre  la  méthode  et  une  mu- 
tilation sacrilège  de  la  vérité,  lorsqu'ils  prétendent  exclure 
de  la  science  de  l'homme  les  admirables  phénomènes  de  la 
religion,  de  la  morale  et  de  la  raison  (2).  » 

Nous  ne  serions  pas  embarrassé  pour  multiplier  les  auto- 
rités vraiment  scientifiques  qui  concordent  avec  l'exposi- 
tion que  nous  avons  faite,  mais  celles-là  suffisent,  croyons- 
nous. 

VIII 

Th.  Jouffroy  s'exprimait  ainsi  :  «  A  quel  titre  une  action 
peut-elle  être  pour  l'homme  préférable  à  une  autre,  une 
chose  préférable  à  une  autre  chose  ?  Les  actions  ni  les  cho- 
ses ne  portent  pas  écrit  sur  leur  face  :  Ceci  est  bon,  ceci  est 

(1)  Vacherot,  de  l'Institut,  La  science  et  la  conscience;  voir  princi- 
palement §  2. 

(2)  Le  Play,  V Organisation  du  travail,  chap.  v,  p.  240. 


LA  FACULTÉ  D' AIMER  ET  LA  LOI  DU  BIEN.       355 

mauvais.  Que  l'homme  les  juge  telles  ou  les  sente  telles, 
peu  importe. 

«  Il  }■  a  une  raison  qui  les  fait  paraître  telles  à  son  intel- 
ligence, qui  les  fait  sentir  telles  à  sa  sensibilité.  Cette  rai- 
son est  toute  la  question.  Simple  ou  multiple,  relative  ou 
absolue,  si  on  la  connaissait,  on  posséderait  le  critérium  du 
bien  et  du  mal,  on  rendrait  compte  de  tous  nos  jugements, 
de  toutes  nos  préférences,  de  toutes  nos  distinctions  en  ma- 
tière de  choses  et  d'actions  bonnes  ou  mauvaises  ;  cette  rai- 
son serait  la  définition  du  bien  et  du  mal,  le  principe  et  le 
but  de  notre  conduite,  la  règle  de  nos  jugements  moraux, 
la  morale  tout  entière  (1).  » 

La  formule  de  la  loi  de  la  faculté  d'aimer,  de  la  loi  du 
bien,  de  la  loi  morale  naturelle,  est  évidemment,  croyons- 
nous,  le  critérium,  la  raison  que  cherchait  l'éminent  philo- 
sophe. 

Dans  l'importance  et  la  fécondité  qu'il  lui  accordait  avant 
même  qu'elle  fût  formulée  et  développée,  .Jouffroy  n'a  rien 
exagéré;  cette  loi  renferme  en  effets  comme  il  le  dit  très- 
bien  :  «  la  morale  tout  entière,  elle  rend  compte  de  tous 
nos  jugements,  de  toutes  nos  préférences,  de  toutes  nos 
distinctions  en  matière  de  choses  et  d'actions  bonnes  ou 
mauvaises.  »  Elle  est  évidente  par  elle-même  et  fait  partici- 
per à  son  évidence,  toutes  ses  conséquences  dont  l'ensemble 
forme  le  code  de  la  morale  humaine. 

L'école  spiritualiste  admet  la  règle    morale  deKant(2). 

Mais  cette  règle  n'est  pas  regardée  par  tous,  et  avec 
raison,  comme  une  loi  morale  proprement  dite. 

La  définition  du  devoir  par  Kant  peut  indiquer  la  loi  du 
bien  dans  des  cas  particuliers,  mais  elle  n'est  pas  la  loi  du 
bien  ;  elle  ne  peut  réellement  servir  qu'à  ceux  qui  connais- 

(1)  Th.  Jouffroy,  Mélanges  philosophiques,  p.  282. 

(2)  Voir  le  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  art.  Morale, 
p.  1138. 

23. 
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sent  déjà  la  vraie  loi  morale  et  qui  n'ont  pas  la  cons- 
cience faussée  ;  car,  lorsqu'il  dit  :  «  Agis  de  telle  sorte  que 
la  maxime  de  ta  volonté,  c'est-à-dire  la  règle  à  laquelle  tu 
obéis,  puisse  revêtir  la  forme  d'un  principe  de  législation 
universelle.  » 

Si  c'est  un  philosophe  sensualiste,  ou  un  philosophe  qui 
professe  la  morale  de  l'intérêt  qui  fasse  l'application  de 
cette  règle,  il  n'arrivera  pas  évidemment,  au  même  résultat 
que  le  philosophe  qui  admet  les  lois  de  justice,  de  charité  ou 
de  dévouement. 

Ce  système  donne  pour  loi  morale,  les  indications  de  la 
conscience.  C'est  très-bien,  mais  la  conscience  n'existe  que 
parce  qu'il  y  a  une  loi  morale,  elle  peut  tout  au  plus  indi- 
quer ce  que  prescrit  la  loi. 

Bien  que  nous  soyons  obligés  d'obéir  à  notre  conscience, 
nous  ne  devons  pas  confondre  la  loi  morale  avec  les  indica- 
tions de  la  conscience,  car  ce  serait  prendre  l'effet  pour  la 
cause.  La  conscience  peut  être  erronée,  changeante,  va- 
riable; la  loi  morale  est  absolue  et  invariable,  et  c'est  par 
la  connaissance  exacte  de  la  loi,  que  l'on  arrive  à  se  faire 
une  conscience  droite  (1). 

La  conscience  morale  naît  donc  de  la  loi  de  la  faculté  d'ai- 
mer et  de  ses  rapports  avec  la  valeur  ou  excellence  des 
êtres  ou  des  choses.  —  Lorsque  la  hiérarchie  des  valeurs 
ou  excellences  est  connue,  la  voix  de  la  conscience  est 
claire  et  nette.  Lorsqu'elle  est  obscure  ou  douteuse,  la  voix 
de  la  conscience  est  obscure  ou  douteuse.  Lorsque  cette 
hiérarchie  est  établie  faussement,  soit  par  ignorance,  par 
erreur;  soit  par  illusion  ou  par  passion,  alors  la  voix  de 
la  conscience  est  erronnée  ou  fausse. 

Nous  croyons  ici  être  d'accord  avec  le  savant  auteur  de 
la  Vraie  conscience :«  Qusnit  aux  variations  et  aux  désac- 
cords qu'on  ne  saurait  nier,   dit-il,  ils  témoignent  plus,  on 

(1)  Voir  notre  ouvrage,  La  loi  absolue  du  devoir,  cliap.  ii. 
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la  dit  bien  souvent,  de  Tempire  des  circonstances  et  des 
passions  que  de  l'absence  d'une  règle  uniforme  (1).  » 

Le  seul  moyen  d'arriver  à  l'unité  morale,  remarquons-le, 
c'est  de  partir  de  la  loi  du  bien,  formulée  dans  toute  sa  gé- 
néralité. Car  il  n'y  a  pas  deux  lois  du  bien,  il  n'y  en  a  qu'une 
et  c'est  la  loi  de  la  faculté  d'aimer. 

Ce  n'est  qu'en  partant  de  cette  loi,  croyons-nous,  que  l'on 
embrasse  la  morale  tout  entière,  et  que  la  morale  s'impose 
à  tous  avec  évidence. 

Dans  la  morale  religieuse,  procédant  par  voie  d'autorité, 
il  est  clair  que  cette  méthode  scientifique  n'est  pas  néces- 
saire. Mais  il  en  est  autrement  au  point  de  vue  purement 
rationnel. 

Un  maître  éminent,  trace  parfaitement  la  règle  en  deux 
mots  :  «  La  philosophie,  dit-il,  c'est  la  raison  dans  la  pleine 
possession  d'elle-même.  Elle  ne  se  rend  qu'à  la  lumière  de 
révidenceouà  la  force  irrésistible  des  démonstrations  (2).  » 

Mais  en  ne  suivant  que  la  raison,  dès  que  l'on  ne  part  pas 
de  la  loi  générale  du  bien,  on  est  obligé  ou  de  s'attacher  à 
une  ou  à  plusieurs  de  ses  conséquences  qui  ne  peuvent 
avoir  de  point  de  jonction,  de  point  commun  entre  elles, 
puisque  cette  jonction  c'est  la  loi  même  du  bien  de  laquelle 
on  les  sépare,  l'évidence  de  cette  loi  qui  est  ainsi  méconnue 
ne  peut  rejaillir  sur  elles,  par  conséquent  on  ne  pourra 
former  un  code  de  morale  évident  et  complet,  purement 
rationnel,  s'adressant  à  tous. 

Les  faits  d'intérêt,  de  justice,  de  charité,  de  dévouement 
qui  se  trouvent  dans  la  vie  humaine,  se  présenteront  à  l'es- 
prit pêle-mêle,  sans  ordre  et  sans  critérium  qui  assigne 
leur  rang  et  leur  légitimité.  Comment  s'y  reconnaître  ?  Ira- 

(1)  Francisque  Bouillier,  de  l'Institut,  La  vraie  conscience,  ch.  xv. 

(2)  M.  Franck,  de  l'Institut,  La  Philosophie  mystique  en  France, 
à  la  fin  du  xviii^  siècle,  ch.  P'. 
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possible  ;  la  preuve,  c'est  le  nombre  et  la  diversité  des 
écoles  de  morale  en  philosophie. 

«  Rien  n'est  plus  commun  que  les  bonnes  choses,  dit 
Pascal,  il  n'est  question  que  de  les  discerner,  et  il  est  cer- 
tain qu'elles  sont  toutes  naturelles  et  à  notre  portée,  et 
même  connues  de  tout  le  monde.  Mais  on  ne  sait  pas  les 
distinguer  (1).  » 

En  présence  de  l'ensemble  de  tous  les  faits  moraux  que 
nous  présente  l'histoire  de  l'homme,  ceux  qui  veulent  se 
rendre  compte  des  choses,  établir  quelque  méthode,  s'ils 
n'ont  pas  le  fil  conducteur  de  la  loi  générale  du  bien,  ils 
s'attacheront  d'abord  aux  faits  qui  les  intéressent  le  plus, 
selon  leur  tempérament  et  leur  nature,  et  chercheront  à 
les  ramener  tous  dans  une  même  catégorie. 

Les  faits  moraux  divers  pouvant  tous  se  ramener  aux 
quatre  lois  secondaires  qui  dérivent  de  la  loidu'bien:  in- 
térêt, justice,  charité  et  dévouement,  ils  donneront  nais- 
sance à  quatre  écoles  principales  de  morale  renfermant 
toutes  les  autres  qui  présenteront  nécessairement  un  carac- 
tère mixte. 

Ainsi,  le  système  qui  voudra  tout  ramener  aux  faits  de  l'in- 
térêt, nous  donnera  la  morale  de  l'intérêt  plus  ou  moins 
bien  entendu  ;  celui  qui  voudra  tout  réduire  aux  faits  de 
justice,  engendrera  le  stoïcisme;  le  sentimentalisme  et  le 
mysticisme  prendront  naissance  dans  les  faits  de  charité  et 
de  dévouement  considérés  exclusivement. 

Des  écoles  mixtes  naîtront  de  la  fusion  plus  ou  moins 
prononcée  de  ces  systèmes  divers. 

D'autres,  plus  difficiles,  cherchant  une  morale  complète  et 
évidente  qui  ne  peut  se  trouver  que  dans  la  loi  du  bien  tout 
entière,  et  ne  la  trouvant  pas  formulée  dans  ces  systèmes, 
rejetteront  toute  morale  et  nieront  son  existence  (2). 

(1)  De,  la  manière  de  prouver  la  vérité,  ii. 

(2)  Voir  rcspobitiou  des  divers   système  de  morale  dans  notre  ou- 
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Dès  que  l'on  s'est  attaché  à  un  système,  on  fait  effort 
pour  tout  ramener  à  ce  système.  Alors,  la  vraie  loi  du  bien 
s'obscurcit  de  plus  en  plus. 

Cependant,  comme  elle  ne  peut  s'éteindre  complètement, 
puisqu'elle  est  la  loi  d'une  faculté  essentielle  de  l'âme,  de  la 
faculté  d'aimer,  les  moralistes  qui  s'en  écartent  par  sys- 
tème sont  meilleurs  que  leurs  principes  ;  car,  sans  le  vou- 
loir précisément,  par  la  force  des  choses  et  sans  même  s'en 
apercevoir,  ils  se  rapprochent  de  cette  loi  dans  la  pratique 
de  la  vie. 

Pour  la  même  raison,  les  hommes  simples,  non  perver- 
tis, sans  système,  se  rapprocheront  plus  de  la  vraie  morale 
que  les  hommes  à  système  :  le  sens  commun,  sous  ce  rap- 
port, sera  moins  dévoyé. 

Il  y  a  bien  des  causes  qui  peuvent  obscurcir  la  loi  du  bien 
dans  l'intelligence  humaine  ;  les  divers  systèmes  en  sont 
une. 

Il  est  évident  que  la  loi  générale  du  bien,  enseignée  dans 
sa  plus  haute  formule,  pourrait  aider  à  réduire  ces  sys- 
tèmes et  contribuer  ainsi  à  rapprocher  les  hommes  dans 
une  morale  commune. 

IX 

En  résumé  : 

P  Dans  la  première  partie  de  ce  mémoire,  nous  avons 
fait  remarquer  que  la  loi  de  la  faculté  d'aimer  est  la  loi 
même  du  bien,  et  que  pour  arriver  à  formuler  cette  loi,  il 
fallait  d'abord  séparer  la  faculté  d'aimer  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  elle. 

2"  Nous  avons  eu  pour  but  d'établir,  au  point  de  vue 
scientifique  et  philosophique,  contrairement  à  ce  qui  est 
généralement  admis,  que  la  faculté  d'aimer  n'a  rien  de  com- 

vrage  :  La  loi  absolue  du  devoir  et  la  destinée  humaine  au  point  de  vue  de 
la  science  comparée,  V  partie,  ch.  ii. 
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mun  ;ivuc  la  faculté  de  sentir  le  plaisir  et  la  douleur,  ni 
même  avec  celle  d'éprouver  de  la  joie  et  de  la  tristesse  pu- 
rement intellectuelles  ou  morales,  et  qu'on  ne  doit  pas  la 
confondre  avec  le  fait  complexe  qu'on  appelle  le  sentiment. 
Que  la  faculté  d'aimer,  dégagée  de  toutes  les  influences  qui 
lui  sont  étrangères,  est  la  faculté  de  s'attacher  aux  valeurs 
ou  excellences,  suivant  leur  ordre  hiérarchique. 

3°  Nous  avons  été  court,  dans  cette  partie,  parce  que 
nous  avions  déjà  exposé  dans  plusieurs  mémoires,  l'accord 
parfait  qui  s'établit  entre  la  transmission  et  la  transforma- 
tion du  mouvement  expressif,  et  les  doctrines  spiritualistes 
les  plus  élevées  (1). 

Mais,  afin  que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée, 
dans  un  sujet  qui  prête  si  facilement  à  plusieurs  interpré- 
tations, nous  ra.])-pel\erons, premièrement:  Que  la  sensation 
n'est  pas  un  mouvement,  mais  qu'elle  est  produite  par  cer- 
tains mouvements  impressionnels,  atteignant  le  sensorium 
et  influant  ainsi  sur  l'âme  ou  le  principe  de  vie.  Seconde- 
ment :  Que  les  opérations  de  l'âme  ne  sont  pas  des  mouve- 
ments, mais  qu'en  agissant  sur  le  sensorium,  elles  produi- 
sent un  mouvement  cérébral  qui  rayonne  à  l'extérieur. 
Troisièmement  :  Que  la  plus  simple  observation  permet  de 
constater,  que  la  volonté  peut,  par  son  initiative,  agir  sur 
ces  mouvements,  soit  pour  les  neutraliser  plus  ou  moins, 
soit  pour  les  développer  ;  la  liberté  morale  apparaît  ici  en 
pleine  évidence. 

Ces  notions,  qui  sont  en  parfaite  harmonie  avec  ce  que 
nous  avons  dit,  suffiront,  croyons-nous,  pour  éviter  tout 
malentendu. 

(1)  Compte-rendu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  année  1875,  liv.  4'  et  5^.  Étude  physiologique  et 
psychologique  simultanée,  liberté  morale.  Année  1880.  Du  mouvement 
psychique  et  du  mouvement  expressif.  —  Voir  également  dans  le  même 
Recueil,  divers  mémoires  sur  la  transformation  du  mouvement  appliqué 
au  langage  et  aux  Beaux-Arts,  an.  1877,  79  et  81. 
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4*"  Ayant  isolé  la  faculté  d'aimer  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
elle,  et  reconnu  qu'elle  est  une  faculté  simple  comme  celles 
de  connaître  et  de  vouloir,  nous  avons  essaj^é  de  détermi- 
ner sa  loi,  c'est-à-dire  la  loi  qui  préside  à  ses  opérations,  ou 
aux  faits  d'amour  et  de  haine. 

5°  Nous  sommes  parti  des  faits  les  plus  élémentaires,  et 
nous  avons  vu  que  ce  qui  détermine  invariablement  la  fa- 
culté d'aimer,  c'est  la  valeur  ou  excellence  des  choses  ou 
des  êtres,  que  l'on  pouvait  ne  pas  être  d'accord  sur  cette 
valeur  ou  excellence,  et  même  qu'elle  pouvait  changer, 
mais  que  la  loi  de  la  faculté  d'aimer  ne  changeait  pas. 

6°  Nous  avons  fait  voir  également,  par  des  faits  choisis, 
que  dans  la  pratique  de  la  vie  cette  loi  prend  un  caractère 
obligatoire,  évident  et  absolu,  et  devient  ainsi  la  loi  du  bien, 
la  loi  morale  naturelle.  Nous  l'avons  formulée  ainsi:  chaque 
chose,  chaque  être  doit  être  aimé  selon  sa  ivste  valeur  ou 
excellence. 

Par  contre,  le  mal,  c'est  le  sacrifice  d'uneplus  grande  va- 
leur ou  excellence  à  une  moindre,  soit  par  action,  soit  par 
omission. 

7°  Nous  avons  fait  voir  que  la  loi  du  bien,  d'après  sa  for- 
mule générale,  donne  comme  conséquence  les  lois  de  dé- 
vouement, de  charité,  de  justice  et  d'intérêt;  qu'elle  en  fixe 
les  lignes  de  démarcations  et  les  fait  participer  à  son  évi- 
dence. 

Cette  loi  ne  donne  pas  une  morale  nouvelle,  mais  elle 
explique  tous  les  faits  moraux  qui  se  rencontrent  dans  l'hu- 
manité, et  présente  la  plus  haute  formule  de  la  morale  na- 
turelle ;  elle  peut  ainsi  aider  à  réduire  les  systèmes  et  con- 
tribuer à  faire  l'unité  dans  les  diverses  écoles  de  morale. 

Dans  toute  cette  étude,  nous  avons  suivi  la  méthode  d'ob- 
servation, la  méthode  scientifique  la  plus  rigoureuse. 

J.  Rambosson. 


MÉMOIRE 

SUR  L'HISTOIRE  DES  ANIMAUX  D'ARISTOTE. 


Opinions  de  Buffon,  de  Cuvier  et  de  plusieurs  autres  savants 
sur  la  zoologie  d'Aristote;  critique  de  M.  Lewes. 

Avant  d'apprécier  à  notre  tour  la  zoologie  d'Aristote,  il 
est  bon  de  voir  ce  qu'en  pensent  les  juges  les  plus  autorisés 
et  les  plus  récents.  Nous  recueillerons  le  témoignage  de  ces 
illustres  représentants  de  la  science;  et,  comparant  le  point 
où  la  zoologie  est  parvenue  actuellement  avec  son  point  de 
départ,  nous  mesurerons  l'intervalle  qu'elle  a  parcouru 
depuis  vingt-deux  siècles.  Parla,  nous  comprendrons  mieux 
son  origine  et  ses  progrès;  l'opinion  des  plus  fameux  zoolo- 
gistes des  temps  modernes  guidera  la  nôtre,  et  leur  com- 
pétence nous  répondra  de  leur  impartialité. 

Linné  n'a  point  parlé  d'Aristote,  bien  qu'il  l'ait  néces- 
sairement connu.  Mais,  à  son  défaut,  nous  interrogerons 
Buffon  et  Cuvier,  en  compagnie  de  plusieurs  autres,  qu'on 
peut  citer  à  côté  d'eux,  sans  qu'ils  soient  leurs  égaux. 

Buffon,  est  non  seulement  un  grand  naturaliste;  mais 
encore  c'est  un  des  meilleurs  écrivains  de  notre  langue. 
L'habileté  du  style,  aussi  bien  placée  dans  l'histoire  na- 
turelle que  partout  ailleurs,  ne  peut  jamais  nuire,  et  elle 
assure  aux  choses  leur  véritable  caractère  et  leur  impor- 
tance relative,  sans  les  dénaturer,  tout  en  les  embellissant. 
Buffon,  dans  son  Discours  sur  la  manière  d'étudier 
l'histoire  naturelle,  jette  un  regard  sur  le  passé,  et  il 
est  heureux  de  lui  rendre  hommage  : 

«  Les  Anciens,  dit-il,  qui  ont  écrit  sur  l'histoire  naturelle 
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étaient  de  grands  hommes,  qui  ne  s'étaient  pas  bornés  à 
cette  seule  étude;  ils  avaient  l'esprit  élevé,  des  connais- 
sances variées,  approfondies,  et  des  vues  générales.  S'il 
nous  paraît,  au  premier  coup  d'œil,  qu'il  leur  manque  un 
peu  d'exactitude  dans  de  certains  détails,  il  est  aisé  de  re^ 
connaître,  en  les  lisant  avec  réflaxion,  qu'ils  ne  pensaient 
pas  que  les  petites  choses  méritassent  autant  d'attention 
qu'on  leur  en  a  donné  dans  les  derniers  temps.  Quelques 
reproches  que  les  Modernes  puissent  faire  aux  Anciens,  il 
me  semble  qu'Aristote,  Théophraste,  et  Pline  qui  ont  été 
les  premiers  naturalistes,  sont  aussi  les  plus  grands  à  cer- 
tains égards.  L'Histoire  des  Animaux  d'Aristote  est  peut- 
être  encore  aujourd'hui  ce  que  nous  avons  de  mieux  fait 
en  ce  genre,  et  il  serait  fort  à  désirer  qu'il  nous  eût  laissé 
quelque  chose  d'aussi  complet  sur  les  végétaux  et  sur  les 
minéraux.  (BufFon,  Manière  d'étudier  l'histoire  naturelle, 
tome  I,  p.  84,  édition  de  1830.) 

Mais  cette  première  vue  ne  suffit  pas  à  Buffon;  il  croit 
devoir  un  examen  plus  étendu  à  l'œuvre  d'Aristote  ;  il  pour- 
suit donc  : 

«  Alexandre  donna  des  ordres,  et  il  fit  des  dépenses  très- 
considérables  pour  rassembler  des  animaux  et  en  faire 
venir  de  tous  les  pays;  il  mit  Aristote  en  état  de  les  bien 
observer.  Il  paraît  par  son  ouvrage  qu'il  les  connaissait 
peut-être  mieux,  et  sous  des  vues  plus  générales,  qu'on  ne 
les  connaît  aujourd'hui.  Quoique  les  Modernes  aient  ajouté 
leurs  découvertes  à  celles  des  Anciens,  je  ne  vois  pas  que 
nous  ayons  sur  l'histoire  naturelle  beaucoup  d'ouvrages 
qu'on  puisse  mettre  au-dessus  d'Aristote.  Mais  comme  la 
prévention  qu'on  a  pour  son  siècle  pourrait  persuader  que 
ce  que  je  viens  de  dire  est  avancé  témérairement,  je  vais 
faire  en  peu  de  mots  l'exposition  du  plan  de  son  ouvrage. 

«  Aristote  commence  par  établir  des  différences  et  des 
ressemblances  générales  entre  les  divers  genres  d'animaux; 
au  lieu  de  les  diviser  par  de  petits  caractères,  comme  l'ont 
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fait  les  Modernes,  il  expose  historiquement  tous  les  faits  et 
toutes  les  observations  qui  portent  sur  des  rapports  géné- 
raux et  sur  des  caractères  sensibles  ;  il  tire  ces  caractères 
de  la  forme,  de  la  couleur,  de  la  grandeur,  et  de  toutes  les 
qualités  extérieures  de  l'animal  entier,  et  aussi  du  nombre 
et  de  la  position  de  ses  par.ties,  de  la  grandeur,  du  mouve- 
ment, de  la  forme  de  ses  membres,  des  relations  qui  se 
trouvent  entre  ces  mêmes  parties  comparées.  Il  donne  par- 
tout des  exemples  pour  se  faire  mieux  entendre.  Il  consi- 
dère aussi  les  différences  des  animaux  par  leur  façon  de 
vivre,  leurs  actions  et  leurs  mœurs,  leurs  habitations,  etc. 
Il  parle  des  parties  qui  sont  communes  et  essentielles  aux 
animaux,  et  de  celles  qui  peuvent  manquer  et  qui  manquent 
en  effet  à  plusieurs  espèces. 

«  Ces  observations  générales  et  préliminaires  font  un  ta- 
bleau où  tout  est  intéressant  ;  et  ce  grand  philosophe  dit 
qu'il  les  a  présentées  sous  cet  aspect  pour  donner  un  avant- 
goùt  de  ce  qui  doit  suivre  et  faire  naître  l'attention  qu'exige 
l'histoire  particulière  de  chaque  animal,  ou  plutôt  de 
chaque  chose. 

«  Il  commence  par  l'homme,  plutôt  parce  qu'il  est  l'ani- 
mal le  plus  connu,  que  parce  qu'il  est  le  plus  parfait.  Il  le 
décrit  dans  toutes  ses  parties  extérieures  et  intérieures. 
Puis,'  au  lieu  de  décrire  chaque  animal  spécialement,  il  les 
fait  connaître  tous  par  les  rapports  de  leur  corps  avec  le 
corps  de  l'homme.  A  l'occasion  des  organes  de  la  généra- 
tion, il  rapporte  toutes  les  variétés  des  animaux  dans  la 
manière  de  s'accoupler,  d'engendrer,  de  porter,  de  mettre 
bas,  etc.  A  l'occasion  du  sang,  il  fait  l'histoire  des  animaux 
qui  en  sont  privés  ;  et  suivant  ainsi  ce  plan  de  comparai- 
son, dans  lequel  l'homme  sert  de  modèle,  et  ne  donnant  que 
les  différences  qu'il  y  a  de  chaque  partie  des  animaux  à 
chaque  partie  de  l'homme,  il  retranche  à  dessein  les  des- 
criptions particulières;  il  évite  parla  toute  répétition;  il 
accumule  les  faits,  et  il  n'écrit  pas  un  mot  qui  soit  inutile. 
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«  Aussi  a-t-il  compris  dans  un  petit  volume  un  nombre 
presque  infini  de  faits.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
réduire  à  de  moindres  termes,  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur 
cette  matière,  qui  paraît  si  peu  susceptible  de  cette  préci- 
sion qu'il  fallait  un  génie  comme  le  sien  pour  y  conserver 
en  même  temps  de  l'ordre  et  de  la  netteté. 

«  Cet  ouvrage  d'Aristote  s'est  présenté  à  mes  yeux  comme 
une  table  de  matières,  qu'on  aurait  extraite  avec  le  plus 
grand  soin  de  plusieurs  milliers  de  volumes,  remplis  de  des- 
criptions et  d'observations  de  toute  espèce.  C'est  l'abrégé 
le  plus  savant  qui  ait  jamais  été  fait;  quand  même  on  sup- 
poserait qu'Aristote  aurait  tiré  de  tous  les  livres  de  son 
temps  ce  qu'il  a  mis  dans  le  sien,  le  plan  de  l'ouvrage,  sa 
distribution,  le  choix  des  exemples,  la  justesse  des  compa- 
raisons, une  certaine  tournure  dans  les  idées  que  j'appel- 
lerais volontiers  le  caractère  philosophique,  ne  laissent  pas 
douter  un  instant  qu'il  ne  fût  lui-même  bien  plus  riche  que 
ceux  dont  il  aurait  emprunté.  »  (Buffon,  id.  ibid.,  pages  85 
et  suiv.)  » 

L'éloge  est  sans  réserve  ;  et  l'on  pourrait  y  joindre  en  forme 
de  complément  toutes  ces  discussions  éparses  et  nom- 
breuses où  BufFon  consulte  Aristote  sur  des  détails,  et  où 
tantôt  il  l'approuve  et  tantôt  il  le  réfute,  ne  s'éloignant  de 
«  ce  grand  homme»  qu'à  regret,  et  non  sansquelque  crainte 
de  se  tromper,  quand  il  doit  se  séparer  de  lui  au  nom  de  la 
vérité. 

Les  mêmes  sentiments,  justifiés  par  des  motifs  si  solides, 
sont  encore  plus  forts  chez  Cuvier,  ou  du  moins  ils  se  tra- 
duisent par  des  expressions  plus  vives.  Dans  une  solennité 
officielle,  la  distribution  des  Prix  décennaux  en  1810,  Cu- 
vier remettant  son  rapport  à  l'Empereur,  y  rappelle  la 
munificence  d'Alexandre,  jadis  vantée  par  Pline;  et  il  con- 
seille à  l'histoire  naturelle  de  faire  revivre  les  principes 
d'Aristote,  si  elle  veut  atteindre  toute  sa  perfection,  et 
réaliser  complètement  la  méthode  dont  il  a  posé  les  fonde- 
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ments  immuables.  Vers  la  même  époque  à  peu  près,  Cuvier 
donnait,  dans  la  Biographie  universelle  de  Michaud,  un 
article  signé  de  son  nom,  où  on  lit  le  passage  suivant: 

<  De  toutes  les  sciences,  celle  qui  doit  le  plus  à  Aristote, 
c'est  l'histoire  naturelle  des  animaux.  Non  seulement  il  a 
connu  un  grand  nombre  d'espèces;  mais  il  les  a  étudiées  et 
décrites  d'après  un  plan  vaste  et  lumineux,  dont  peut-être 
aucun  de  ses  successeurs  n'a  approché,  rangeant  les  faits, 
non  point  selon  les  espèces,  mais  selon  les  organes  et  les 
fonctions,  seul  moyen  d'établir  des  résultats  comparatifs. 
Aussi  peut-on  dire  qu'il  est  non  seulement  le  plus  ancien 
auteur  d'anatomie  comparée  dont  nous  possédions  les 
écrits,  mais  encore  que  c'est  un  de  ceux  qui  ont  traité  avec 
le  plus  de  génie  cette  branche  de  l'histoire  naturelle,  et 
celui  qui  mérite  le  mieux  d'être  pris  pour  modèle.  Les 
principales  divisions  que  les  naturalistes  suivent  encore 
dans  le  règne  animal  sont  dues  à  Aristote,  et  il  en  avait 
déjà  indiqué  plusieurs  auxquelles  on  est  revenu  dans  ces 
derniers  temps,  après  s'en  être  écarté  mal  à  propos. 

«  Si  l'on  examine  le  fondement  de  ces  grands  travaux,  l'on 
verra  qu'ils  s'appuient  tous  sur  la  même  méthode,  laquelle 
dérive  elle-même  de  la  théorie  sur  l'origine  des  idées  géné- 
rales. Partout  Aristote  observe  les  faits  avec  attention  ;  il 
les  compare  avec  finesse,  et  il  cherche  à  s'élever  vers  ce 
qu'ils  ont  de  commun.  »  (Cuvier,  article  de  la  Biographie 
universelle,  de  Michaud,  2®  édition,  tome  II,  p,  222j. 

Dans  le  Discours  qui  précède  les  Recherches  sur  les 
ossements  fossiles,  Cuvier,  déjà  dans  toute  sa  gloire, 
n'hésite  pas  à  dire  que  «  l'histoire  de  l'Éléphant  est  plus 
exacte  dans  Aristote  que  dans  Buffon  ;  »  et  en  parlant  du 
chameau,  il  loue  Aristote  d'en  avoir  parfaitement  décrif  et 
caractérisé  les  deux  espèces. 

Mais  c'est  surtout  dans  ses  leçons  sur  l'Histoire  des  sciences 
naturelles,  professées  au  Collège  de  France,  à  la  fin  de  sa 
vie,  que  Cuvier  se  montre  un    admirateur  passionné  du 
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naturaliste  grec.  Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  les 
propres  expressions  dont  se  sert  l'incomparable  professeur, 
puisque  ses  leçons  n'ont  pas  été  rédigées  de  sa  main  ;  mais 
si  elles  n'ont  pas  conservé  les  formes  de  son  style,  elles 
nous  donnent  du  moins  sa  pensée,  et  elles  gardent  la  trace 
fidèle  de  l'enthousiasme  le  plus  ardent  et  le  plus  réfléchi. 
A  ses  yeux,  Aristote  est  «le  géant  de  la  science  grecque; 
avant  Aristote,  la  science  n'existait  pas  ;  il  l'a  créée  de  toutes 
pièces.  On  ne  peut  lire  son  Histoire  des  Animaux,  sans  être 
ravi  d'étonnement.  Sa  classification  zoologique  n'a  laissé 
que  bien  peu  de  choses  à  faire  aux  siècles  qui  sont  venus 
après  lui.  Son  ouvrage  est  un  des  plus  grands  monuments 
que  le  génie  de  l'homme  ait  élevés  aux  sciences  naturelles.  » 

Ces  louanges  réitérées  sont  décisives  ;  ainsi  que  Buffon, 
Cuvier  se  plaît  à  les  répéter  et  à  les  fortifier,  en  discutant 
les  opinions  d'Aristote  toutes  les  fois  qu'il  les  rencontre, 
dans  son  admirable  ouvrage  du  Règne  animal,  ou  dans 
son  Anatomie  comparée.  Buffon  et  Cuvier,  commentant 
Aristote,  se  font  à  eux-mêmes  autant  d'honneur  qu'à  lui  ; 
ils  se  grandissent  en  l'élevant  modestement  et  justement 
au-dessus  d'eux. 

Après  Cuvier,  après  Buffon,  il  semble  qu'on  pourrait 
s'arrêter;  mais  à  ces  autorités  toutes  puissantes,  on  peut 
en  ajouter  d'autres  qui  ne  sont  pas  sans  valeur,  bien  qu'elles 
ne  viennent  qu'à  une  assez  longue  distance  de  ces  deux-là; 
ce  sont  des  échos  qu'il  ne  faut  pas  laisser  perdre.  Ainsi, 
Isidore  Geoffroy-Saint-Hilaire,  qui  proclame  Aristote  •«  le 
prince  des  naturalistes  de  l'antiquité,»  déclare  qu'«il 
est  une  exception  unique  dans  l'histoire  de  l'esprit 
humain,  parce  qu'il  a  tout  à  la  fois  reculé  les  limites  des 
sciences  et  qu'il  en  a  pénétré  les  profondeurs  les  plus  in- 
times. Par  un  privilège  accordé  à  lui  seul  entre  tous,  il 
est  encore  pour  nous,  vingt  et  un  siècles  après  sa  mort, 
un  auteur  progressif  et  nouveau.  »  (Histoire  naturelle  gé- 
nérale   des  Règnes  organiques,    1854,    page    19  et  suiv.). 
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Ainsi  Flourens,  rendant  compte  des  travaux  im- 
mortels de  Cuvier,  affirme  que  «  le  génie  d'Aristote  n'avait 
négligé  aucune  partie  du  règne  animal,  et  que,  depuis  lui, 
on  n'a  guère  étudié  que  les  vertébrés.  »  En  parlant  de 
l'anatomie  comparée,  qui  a  fait  surtout  la  grandeur  de 
Cuvier,  Flourens  assure  que,  dans  cette  partie  de  la  science, 
on  ne  doit  compter  que  trois  noms,  Aristote,  Claude  Per- 
rault et  Cuvier^  et  qu'Aristote  a  fondé  la  vraie  méthode 
par  la  comparaison  des  êtres  selon  les  organes  et  non  selon 
les  espèces  (Flourens,  Éloge  de  Cuvier,  avec  les  notes,  pp. 
9,  22  et  128).  Ainsi,  Laurillard  parle  d'Aristote  avec  la 
même  chaleur  dans  son  Éloge  de  Cuvier,  dont  il  était  l'é- 
lève. Ainsi  Littré,  prenant  les  choses  à  un  point  de  vue 
médical,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  physiologie  naquit 
de  la  médecine  à  peu  près  vers  l'époque  où  florissait  Hip- 
pocrate.  Toutefois  le  premier  travail  physiologique  qui 
nous  soit  parvenu  appartient  à  Aristote,  et  ce  premier  tra- 
vail est  un  chef-d'œuvre.  Description  d'un  nombre  im- 
mense d'animaux,  comparaison  des  parties  entr'elles,  vues 
profondes  sur  les  propriétés  essentielles  à  la  matière  vi- 
vante, tout  cela  se  trouve  dans  les  admirables  ouvrages  du 
précepteur  d'Alexandre Aristote  n'a  pas  eu  de  suc- 
cesseurs jusqu'au  xvi^  siècle.  »  (Littré,  La  science  au  point 
de  vue  philosophique,  pages  200  et  246). 

La  voix  des  contemporains  s'unit  à  celle  de  leurs  devan- 
ciers; et  elle  n'est  pas  moins  favorable.  Dans  un  Rapport 
de  1867  sur  les  progrès  récents  des  sciences  zoologiques  en 
France,  M.Milne  Edwards  dit  que  «la manière  large,  rigou- 
reuse et  philosophique  d'envisager  l'histoire  du  règne  ani- 
mal, date  de  l'Antiquité,  et  qu'Aristote,  en  créant  la  zoo- 
logie, a  placé  de  prime  abord  cette  science  sur  un  terrain 
dont  elle  n'aurait  jamais  dû  abandonner  aucune  partie.... 
En  lisant  ses  écrits,  on  est  étonné  du  nombre  immense  de 
faits  qu'il  lui  a  fallu  constater,  peser  et  comparer  attenti- 
vement, pour  pouvoir  établir  plus  d'une  règle  que  les  dé- 
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couvertes  de  vingt  siècles  n'ont  pas  renversée.  »  (Rapport 
etc.,  pages  2  et  3). 

Si  nous  sortons  de  France,  nous  pouvons  demander  aux 
zoologistes  les  plus  instruits  leur  opinion  sur  Aristote,  et 
ils  nous  répondront  comme  les  nôtres.  Un  professeur  de 
zoologie  et  d'anatomie  comparée  à  l'Université  de  Vienne, 
auteur  d'un  traité  de  zoologie  qui  passe  pour  le  plus  con- 
forme à  l'état  présent  de  la  science,  M.  le  Docteur  C.  Claus, 
juge  ainsi  Aristote  : 

«  L'origine  de  la  zoologie  remonte  à  une  très-haute  an- 
tiquité. Aristote  cependant  peut  être  regardé  comme  le  vé- 
ritable fondateur  de  cette  science  ;  car  c'est  lui  qui  recueillit 
les  connaissances  éparses  de  ses  prédécesseurs,  les  enrichit 
des  résultats  de  ses  curieuses  rex;herches,  et  les  coordonna 
scientifiquement  dans  un  esprit  philosophique.  Contempo- 
rain de  Démosthène  et  de  Platon  (384-322),  il  fut  chargé  par 
Philippe  de  Macédoine  de  l'éducation  de  son  fils,  Alexandre- 
le-Grrand.  Plus  tard,  la  reconnaissance  de  son  élève  lui  pro- 
cura des  moyens  uniques  pour  faire  explorer  les  contrées 
soumises  par  le  conquérant  et  y  rassembler  des  matériaux 
considérables  pour  l'histoire  naturelle  des  animaux.  Les 
plus  remarquables  de  ses  écrits  zoologiques  traitent  de  la 
Génération  des  Animaux,  des  Parties  des  Animaux  et  de 
l'Histoire  des  Animaux. 

«  On  ne  doit  pas  chercher  dans  Aristote  un  zoologue  ex- 
clusivement descriptif,  ni  dans  ses  œuvres,  un  système 
suivi  jusque  dans  ses  moindres  détails.  Ce  grand  penseur 
ne  pouvait  se  renfermer  dans  une  manière  aussi  étroite  de 
traiter  la  science.  Il  voyait  surtout  dans  l'animal  un  orga- 
nisme vivant  ;  il  l'étudia  dans  tous  ses  rapports  avec  le 
monde  extérieur,  observa  son  développement,  sa  structure, 
et  les  phénomènes  physiologiques  dont  il  est  le  siège,  et 
créa  une  zoologie  comparée,  dans  la  plus  vaste  acception 
du  mot,  qui,  à  tous  les  égards,  sert  encore  de  base  première 
à  la  science.  Se  proposant  pour  but  de  tracer  un  tableau  de 
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la  vie  du  règne  animal,  il  ne  se  contenta  pas  d'une  simple 
et  aride  description  des  parties  et  des  phénomènes  exté- 
rieurs ;  il  s'appliqua  à  observer  comparativement  la  struc- 
ture des  organes  internes  et  leurs  fonctions;  il  exposa  les 
mœurs,  l'histoire  de  la  reproduction  et  du  développement, 
et  soumit  à  une  étude  approfondie  les  activités  psychiques, 
les  penchants  et  les  instincts,  procédant  toujours  du  parti- 
culier au  général,  et  établissant  les  rapports  réciproques  et 
les  liens  intimes  des  phénomènes. 

«  On  peut  aussi  considérer  l'œuvre  de  ce  grand  maître 
comme  une  biologie  du  règne  animal,  appuyée  sur  une 
masse  énorme  de  faits  positifs,  inspirée  par  l'idée  grandiose 
de  reproduire  en  un  vaste  tableau  harmonique  la  vie  ani- 
male dans  ses  modifications  infinies,  et  dominée  par  cette 
conception  du  monde  qui  suppose  une  fin  rationelle  aux 
lois  de  la  nature.  A  un  pareil  dessein,  devait  correspondre 
une  division  des  animaux  en  groupes  naturels,  qu'il  traça 
avec  une  perspicacité  admirable,  si  l'on  tient  compte  du 
nombre  relativement  restreint  de  matériaux  dont  on  dis- 
posait à  cette  époque.  »  (Le  docteur  Clans,  Traité  de  zoo- 
logie^ zoologie  descriptive,  page  49,  trad.  de  M.  Moquin- 
Tandon,  1878.) 

Après  M.  le  docteur  Claus,  on  peut  encore  citer  deux  sa- 
vants auteurs  de  l'Histoire  de  la  zoologie  :  Spix,  qui  écri- 
vait en  1811,  et  M.  Victor  Carus,  professeur  d'anatomie 
comparée  à  l'Université  de  Leipzig.  «Malgré  des  erreurs 
qu'il  est  facile  de  reconnaître,  dit  M.  Carus,  le  mérite 
d'Aristote  n'en  reste  pas  moins  très-considérable.  Le  pre- 
mier en  effet,  il  a  apporté  dans  l'étude  du  règne  animal,  la 
méthode  et  la  science.  C'était  rendre  possibles,  c'était  même 
préparer  des  recherches  ultérieures;  mais  c'était  surtout 
placer  la  zoologie  et  l'anatomie  comparée  pour  la  première 
fois  parmi  les  sciences  inductives,  et  contribuer  ainsi  à  leur 
développement.  »  (V.  Carus,  Histoire  de  la  zoologie,  p.  58, 
trad.  française,  1880). 
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Il  serait  inutile  de  pousser  plus  loin,  bien  qu'il  fût  aisé 
d'accumuler  une  masse  d'autorités  unanimes.  Mais  à  côté 
de  réloge,  on  doit  entendre  aussi  la  critique;  et  puisque 
tant  de  zoologistes,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  ont 
vanté  le  génie  d'Aristote,  la  vérité  exige  qu'on  voie  équita- 
blement  si  d'autres  zoologistes  n'en  ont  pas  porté  un  juge- 
ment tout  contraire.  De  notre  temps,  Tattaque  la  plus  vive 
est  celle  de  M.  Lewes,  mort  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  à 
peine.  Médecin,  romancier,  philosophe,  historien,  érudit, 
phj'siologiste,  M.  Lewes  est,  malgré  des  titres  si  variés,  un 
auteur  très-sérieux;  l'ouvrage  qu'il  a  publié  sur  Aristote, 
comme  fragment  d'une  histoire  générale  des  sciences,  té- 
moigne des  intentions  les  meilleures.  Au  nom  de  la  plus 
franche  impartialité,   l'auteur  prétend  démontrer  que  les 
œuvres  scientifiques   d'Aristote  ne  méritent  pas  la  gloire 
dont  elles  sont  entourées.  Il  ne  voudrait  pas  non  plus  les 
déprécier  iniquement,   et  il  s'efforce  de  tenir  la  balance 
égale  entre  les  aveugles  enthousiasmes  du  Moyen-Age,  et 
les  dénigrements  systématiques  auxquels  on  s'est  livré  trop 
souvent  depuis  la  Renaissance.  Dans  cette  vue  très-louable, 
il  étudie  sur  le  texte  directement,  et  en  helléniste  fort  ins- 
truit,  quinze  des  ouvrages  d'Aristote  qui   ont  surtout  le 
caractère    scientifique  :    Physique,    météorologie,     méca- 
nique, etc.,  etc.  Pour  l'objet  qui  nous  occupe,  il  convient 
de  ne   s'arrêter  qu'aux  trois  derniers  ouvrages  qu'a  étudiés 
M.  Lewes,  et  qui  sont  l'Histoire  des  Animaux,  le  Traité  des 
Parties  des  Animaux  et  le  Traité  de  la  Génération  des  Ani- 
maux. Il  les  anah'se  minutieusement  livre  par  livre,  cha- 
pitre par  chapitre,  alléguant  tout  au  long  les  passages  sur 
lesquels  il  s'appuie. 

Pour  l'Histoire  des  Animaux,  voici  la  conclusion  de 
M.  Lewes,  qui  blâme  Cuvier  et  tant  d'autres  de  l'avoir  ad- 
mirée, et  qui,  pour  sa  part,  n'y  voit  que  des  généralisations 
audacieuses,  des  faits  sans  suite  et  une  complète  absence 
de  classification. 

24. 
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«  L'analyse  qui  précède,  dit  M.  Lewes,  mettra  le  lecteur 
en  mesure  déjuger  jusqu'à  quel  point  l'opinion  de  Cuvier 
est  acceptable,  et  s'il  est  bien  justifié  de  dire  que  «  l'His- 
toire des  animaux  est  un  des  plus  grands  monuments  que 
l'esprit  humain  ait  élevés  à  la  science  de  la  nature.  »  Sans 
doute,  c'est  un  merveilleux  monument  si  l'on  regarde  à 
l'époque  où  il  a  paru,  et  à  la  multiplicité  des  œuvres  que 
l'auteur  a  produites.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  motif  pour  le 
regarder  comme  un  grand  monument  de  la  science;  ce 
n'est  pas  plus  un  monument  qu'un  four  à  briques  n'en  est 
un  comparativement  à  l'édifice  qu'élève  l'architecture.  Il  y 
a  dans  cet  ouvrage  une  multitude  de  faits;  les  uns,  exacts  ; 
les  autres  vulgaires  ;  et  beaucoup  de  faux.  Il  n'y  a  aucun 
lien  entre  ces  faits  nombreux  ;  il  n'y  a  pas  entr'eux  un  seul 
principe  général  qui  puisse  en  faire  un  système  de  quelque 
utilité,  et  former  un  travail  de  science  réelle.  A  sa  date, 
c'était  certainement  une  chose  importante  pour  un  penseur 
éminent  de  consacrer  tant  de  soins  à  recueillir  des  faits  ; 
mais  ce  ne  pouvait  être  là  que  des  matériaux  préparés 
pour  la  science  à  venir  ;  et  un  seul  principe  bien  clair 
vaut  mieux  que  des  milliers  de  faits  sans  liaison  ;  car  ce 
principe  contient  en  lui  les  germes  de  milliers  de  dé- 
couvertes. 

«  Or  il  n'y  a  pas  dans  Aristote  un  seul  principe  qui  pour- 
rait conduire  ceux  qui  l'étudient  à  faire  de  nouvelles  dé- 
couvertes, ou  à  mieux  comprendre  les  anciennes.  On  aurait 
beau  savoir  ce  livre  par  cœur,  on  ne  serait  pas  en  état  de 
classer  même  provisoirement  le  moindre  nouvel  animal  et 
d'expliquer  le  moindre  phénomène  biologique.  La  meil- 
leure réponse  qu'on  puisse  faire  aux  admirateurs  d'Aris- 
tote,  c'est  d'invoquer  le  témoignage  de  l'histoire,  qui  nous 
montre  que  la  science  de  la  zoologie  n'a  pas  même  com- 
mencé bien  des  siècles  après  lui.  Si  en  effet  Aristote  avait 
posé  des  bases  éternelles,  s'il  avait  placé  aux  mains  des 
hommes  un  nouvel  instrument  de  recherches,  la  zoologie 
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aurait  fait  les  mêmes  progrès  que  l'astronomie  depuis  Hip- 
parque  jusqu'à  Ptolèmée. 

«  Mais  encore  une  fois,  dit  M.  Lewes,  je  veux  rappeler 
au  lecteur  que  ces  objections  ne  sont  pas  dirigées  contre 
Aristote  et  qu'elles  ne  le  sont  que  contre  ses  aveuglés  pané- 
gyristes. »  (G.  H.  Lewes,  Aristotle,  p.  290,  §  354, 1864,  8°.) 

M.  Lewes  est  certainement  fort  décidé  à  être  impartial  ; 
pourtant  on  doit  trouver  qu'il  est  bien  sévère  à  l'égard  de 
l'Histoire  des  Animaux.  Mais  comme  cet  ouvrage  d'Aristote 
n'est  pas  le  seul  que  M.  Lewes  attaque,  il  vaut  mieux  diffé- 
rer la  réponse  pour  la  faire  plus  générale  et  plus  claire. 
L'Histoire  des  Animaux  se  complète  par  le  Traité  des  Par- 
ties et  par  celui  delà  Génération;  c'est  là  le  vaste  domaine 
de  la  zoologie  aristotélique;  et  il  faut  le  parcourir  tout  en- 
tier, ne  serait-ce  que  sommairement,  pour  voir  ce  que 
valent  les  objections.  M.  Lewes  est  un  peu  plus  indulgent 
pour  le  Traité  des  Parties  que  pour  l'Histoire  des  Animaux; 
et  après  une  analyse  aussi  minutieuse  que  la  première  et 
aussi  exacte,  voici  comment  il  conclut  : 

«  Pour  nous  résumer,  nous  devons  remarquer  que  ce 
Traité  des  Parties  des  Animaux,  tout  éloigné  qu'il  peut  être 
des  règles  modernes,  n'en  offre  pas  moins  un  grand  intérêt 
pour  l'histoire  de  la  science,,  non  pas  seulement  par  les  ma- 
tériaux qu'il  lui  fournit,  mais  aussi  comme  un  des  premiers 
essais  tentés  pour  fonder  la  biologie  sur  l'anatomie  compa- 
rée. Bien  que,  pendant  de  longs  siècles,  les  animaux  aient 
été  étudiés  comme  des  curiosités  plutôt  que  comme  des 
données  scientifiques,  et  que  jusqu'à  ces  derniers  temps  la 
zootomie  ait  formé  une  branche  non  reconnue  des  re- 
cherches biologiques,  Aristote  en  a  néanmoins  compris,  de 
bonne  heure,  la  vraie  position;  et  il  a  recherché  les  lois  de 
la  vie  dans  tous  les  êtres  organisés.  H  reconnaîtrait  les  Mo- 
dernes pour  ses  héritiers,  et  il  serait  heureux  d'apprendre 
que  c'est  à  la  zootomie  que  nous  devons  presque  toutes  nos 
importantes  découvertes  en  anatomie  et  en  physiologie.  » 
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M.  Lowes  nomme  ensuite  parmi  les  plus  illustres  inven- 
teurs, Harvey,  Aselli,  Pecquet,  Rudbeck,  Bartholini,  Mal- 
pighi,  etc.,  etc.  ;  puis  il  termine  en  ces  mots  : 

«  Dans  toutes  les  découvertes  modernes,  Aristote  aurait 
retrouvé  comme  la  réalisation  de  ses  rêves;  et  l'on  peut 
dire  qu'avoir  compris  de  si  bonne  heure  l'importance  de 
l'anatomie  comparée,  est  une  preuve  de  plus  parmi  tant 
d'autres  de  sa  prodigieuse  sagacité  en  fait  de  science.  Mais 
une  remarque  importante  pour  la  méthode,  c'est  qu'Aris- 
tote,  bien  que  voyant  rétendue  et  la  fécondité  de  ce  champ 
d'investigation,  et  quoique  comprenant  combien  elle 
s'identifiait  avec  Tétude  même  de  la  vie  dans  l'homme,  n'a 
pas  personnellement  fait  la  moindre  découverte  en  physio- 
logie, ni  vu  le  moindre  (ait  anatomique  qui  ne  fût  déjà  de 
toute  évidence  aux  yeux  du  vulgaire.  »  (Lewes,  Aristotlc, 
page  323.) 

Reste  le  Traité  de  la  Génération  des  Animaux.  M.  Lewes 
y  applique  les  mêmes  procédés;  mais  son  jugement,  déjà 
beaucoup  adouci  pour  le  Traité  des  Parties,  s'adoucit  encore 
bien  davantage.  L'auteur  qui,  tout  à  l'heure,  était  si  rude 
aux  admirateurs  d'Aristote,  passe  dans  leurs  rangs  sans 
peut-être  le  vouloir,  entraîné  par  la  vérité  même,  et  pro- 
bablement aussi  par  une  pratique  plus  longue  des  idées  du 
philosophe  grec. 

«  Le  Traité  de  la  Grénération  des  Animaux,  dit  M.  Lewes, 
est  une  production  vraiment  extraordinaire.  Pas  un  ou- 
vrage ancien  et  bien  peu  d'ouvrages  modernes,  l'égalent 
pour  rétendue  des  détails  et  pour  la  profondeur  de  sagacité 
spéculative.  Nous  y  pouvons  trouver  quelques-uns  des  pro- 
blèmes les  plus  obscurs  de  la  biologie  étudiés  d'une  ma- 
nière magistrale;  et  l'on  peut  s'en  étonner  à  bon  droit 
quand  on  se  rappelle  quelle  était  dans  ce  temps  la  condi- 
tion de  la  science.  Il  y  a  sans  doute  encore  bien  des  er- 
reurs, bien  des  lacunes,  et  trop  peu  d'attention  à  admettre 
certains  faits  ;  mais  pourtant  cette  œuvre  est  fréquemment 
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au  niveau  et  quelquefois  même  au-dessus  des  spéculations 
de  nos  embryologistes  les  plus  avancés.  » 

M.  Lewes  se  défend,  et  avec  toute  raison,  d'être  disposé  à 
découvrir  dans  l'Antiquité  des  idées  supérieures  à  celles  de 
la  science  moderne  ;  mais  ici  son  enthousiasme  l'emporte 
jusqu'à  mettre  Aristote  au-dessus  d'Harvey,  le  fondateur, 
dit-il.  de  la  physiologie  moderne,  si  ce  n'fest,  pour  l'ana- 
tomie,  du  moins  pour  l'esprit  philosophique,  qui  rapproche 
bien  davantage  Aristote  de  notre  époque. 

Puis  M.  Lewes  dit  encore,  page  375  : 

«  Nous  terminerons  notre  analyse  du  Traité  de  la  Géné- 
ration des  Animaux  en  répétant  avec  conviction  que  c'est 
le  chef-d'œuvre  scientifique  d'Aristote.  Si  on  le  consulte  en 
ne  connaissant  préalablement  que  les  auteurs  modernes, 
on  le  trouvera  plus  d'une  fois  bien  sec  et  même  passable- 
ment faux;  mais  si  l'on  s'est  familiarisé  avec  les  écrivains 
des  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  ce  mo- 
nument apparaîtra  dans  sa  véritable  grandeur;  et  quoi 
qu'on  soit  au  courant  des  résultats  et  des  théories  de  l'em- 
bryologie la  plus  récente,  on  sera  surpris,  je  l'affirme,  et 
charmé  de  voir  combien  de  fois  Aristote  est  au  niveau  de 
la  spéculation  la  plus  haute.  » 

Enfin,  M.  Lewes  conclut  en  déclarant  (pages  376  et  suiv.) 
que,  s'il  était  donné  à  Aristote  de  revenir  à  la  vie,  il  serait 
parmi  nous,  aux  côtés  de  Galilée  et  de  Bacon,  et  qu'avec 
eux  il  serait  l'adversaire  des  aristotéliciens.  On  peut  n'en 
être  pas  aussi  sûr  que  M.  Lewes  ;  et  si  Aristote  ressuscité 
consentait  à  fréquenter  Galilée,  il  est  peu  probable  qu'il  se 
plût  dans  la  société  de  Bacon,  son  ennemi  systématique  et 
son  calomniateur  acharné.  Mais  peu  importe;  tout  ce  qui 
nous  intéresse  en  ceci,  c'est  de  constater  qu'au  milieu  d'un 
concert  unanime,  c'est  à  peine  si  de  notre  temps  une  voix 
dissidente  s'est  élevée  ;  et  encore  a-t-elle  été  forcée  de 
se  joindre  aux  autres,  après  quelque  résistance. 

Ce  qui  a  pu  causer  l'erreur  de  M.  Lewes  et  fausser  ses 
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vues,  c'est  qu'il  est  un  des  adeptes  de  la  doctrine  de  M.  Au- 
guste Comte  ;  il  a  traduit  en  anglais  les  six  gros  volumes 
de  la  Philosophie  positive  ;  et  il  en  accepte  tous  les  prin- 
cipes. Or  ces  principes  n'aident  point  à  bien  juger  du  passé 
des  sciences,  ni  à  comprendre,  comme  il  convient,  la  marche 
qu'elles  suivent  dans  leurs  progrès  incessants.  Supposer 
gratuitement  que  la  science  est  d'abord  théologique,  puis 
qu'elle  devient  métaphj^sique,  et  qu'après  ces  deux  aber- 
rations, «lie  devient  enfin  positive,  c'est  admettre  aussi 
que  la  science  est  toute  récente  et  qu'elle  date  en  quelque 
sorte  du  xix"  siècle,  où  le  Positivisme  l'aurait  enfin  tirée 
de  ses  égarements.  Rien  n'est  moins  vrai  que  cette  hypo- 
thèse; et  en  face  de  monuments  tels  que  ceux  d'Aristote  et 
d'Hippocrate,  sans  même  parler  d'Hérodote  et  de  Thucy- 
dide, il  faut  être  bien  égaré  par  l'esprit  de  système  pour  y 
découvrir  quoi  que  ce  soit  de  métaphysique  ou  de  théolo- 
gique. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  science  à  ses  débuts  est  chan- 
celante et  faible  ainsi  que  tout  ce  qui  commence  ;  elle  ob- 
serve insuffisamment,  et  les  explications  qu'elle  essaie  sont 
insuflîsantes,  parce  que  les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie 
sont  trop  peu  nombreux  et  pas  assez  bien  observés.  Mais  au 
fond  le  procédé  est  toujours  le  même.  L'esprit  humain  est 
nécessairement  condamné  à  ne  jamais  faire  de  théorie 
qu'après  avoir  observé.  Seulement  l'observation  est  plus  ou 
moins  bien  faite;  l'analyse  est  portée  plus  ou  moins  loin; 
voilà  tout;  mais  toujours  le  germe  de  la  science  se  déve- 
loppe par  degrés  successifs  comme  tout  autre  germe.  C'est 
donc  méconnaître  radicalement  l'histoire  de  l'intelligence 
que  de  supposer  qu'elle  a  changé  sur  la  route,  et  qu'elle 
marche  aujourd'hui  en  d'autres  conditions  que  celles  qu'elle 
a  subies  dans  l'Antiquité  grecque  et  dans  le  monde  entier. 
Croire  au  prétendu  état  positif  de  la  science,  après  deux 
autres  états  inférieurs,  c'est  recommencer  sous  une  autre 
forme  l'erreur  insoutenable  de  Bacon  et  du  Novum  Orga- 
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num.  C'est  un  excès  d'orgueil  dont  les  Modernes  doivent 
savoir  se  défendre,  au  nom  même  de  cette  méthode  d'obser- 
vation qu'on  préconise,  et  qu'on  applique  si  peu  quand 
on  émet  de  pareils  jugements.  S'il  est  un  fait  certain,  c'est 
qu'Hippocrate  et  Aristote  ont  observé  comme  nous,  parfois 
moins  bien  que  nous,  si  l'on  veut;  mais  c'est  de  même  que 
nos  successeurs  observeront  mieux  que  nous  encore,  en 
s'aidant  de  ce  que  nous  aurons  découvert,  comme  nous 
nous  aidons,  plus  ou  moins  consciemment,  de  tout  ce  qui 
nous  a  précédés. 

Si  M.  Lewes  avait  fait  ces  réflexions,  il  aurait  mieux  ap-. 
précié  l'Histoire  des  Animaux.  Mais  n'anticipons  point; 
cette  question  de  la  marche  de  la  science  et  de  ses  mé- 
thodes en  zoologie  se  retrouvera  plus  tard,  et  nous  l'ap- 
profondirons autant  que  nous  le  pourrons,  quand  le  mo- 
ment sera  venu  de  la  discuter. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 

(La  suite  à  la  prochfihie  livraison.) 


LA 

PHILOSOPHIE  DE  BUFFON 


Condorcet  dans  son  Éloge  de  Buffon,  exaltait  le  siècle  où 
vécut  son  illustre  contemporain,  «siècle,  écrivait-il,  où  l'es- 
prit humain  s'agitant  dans  ses  chaînes,  les  a  relâchées  tou- 
tes et  en  a  brisé  quelques-unes,  où  toutes  les  opinions  ont 
été  examinées,  toutes  les  erreurs  combattues,  tous  les  an- 
ciens usages  soumis  à  la  discussion,  où  tous  les  esprits  ont 
pris  vers  la  liberté  un  essor  inattendu,  »  Ces  paroles  qui  ne 
sont  pas  exemptes  d'emphase,  ne  sont  pas  non  plus  dénuées 
de  vérité.  Jamais,  en  effet,  le  despotisme  et  le  fanatisme  ou 
l'intolérance  n'eurent  de  plus  ardents  adversaires  que  ceux- 
là  même  qui,  au  xviir  siècle,  tendaient,  sans  trop  le  vouloir 
peut-être,  à  inaugurer  d'autres  genres  de  despotisme,  de  fana- 
tisme et  d'intolérance.  Les  intelligences,  à  cette  époque,  ne 
sont  pas  seulement  possédées  de  l'idée  d'égalité;  l'amour  du 
genre  humain  parait  y  remplir  tous  les  cœurs.  Le  mot  de 
guerre  y  est  devenu  abominable,  et  on  ne  rêve  rien  moins 
que  les  embrassements  d'une  paix  universelle  et  perpétuelle. 
En  un  mot,  on  poursuit  le  progrès  par  toutes  les  voies  :  pro- 
grès indéfini,  mal  défini,  et  qu'en  partie  néanmoins  on  réa- 
lise. Car  la  justice  est  améliorée,  l'esclavage  condamné,  le 
servage  aboli,  la  liberté  revendiquée  sous  toutes  les  formes  : 
liberté  de  penser,  liberté  de  conscience,  liberté  indivi- 
duelle, liberté  commerciale,  liberté  politique.  On  s'imagine 
qu'enfin  va  s'ouvrir  en  toutes  choses  une  ère  de  régéné- 
ration. Cependant,  tandis  que  dans  l'ordre  social  sont  ainsi 
et  bruyamment  proclamés  les  droits  de  l'esprit,  tout 
l'homme  (et  l'homme  tout  entier  se  trouve  confondu  avec 
l'homme  politique),  tout  l'homme  est,  en  général,  considéré 
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comme  n'étant  que  matière.  La  métaphysique  est  dédai- 
gneusement, outrageusement  proscrite  sous  l'appellation 
que  l'on  croit  infamante  de  mj'sticisme,  et  la  phjsique 
paraît  seule,  à  tous  égards,  mériter  le  beau  nom  de  science. 

Contradiction  étrange,  prodigieuse,  et  qui  pourtant  jus- 
qu'à un  certain  point  s'explique!  Le  xviii^  siècle  effective- 
ment, ni  en  bien,  ni  en  mal,  n'est  pas  né  spontanément  de  lui- 
même.  Et  déjà,  dans  le  siècle  précédent,  le  relâchement  des 
mœurs,  l'affaiblissement  des  croj-ances,  le  discrédit  du  car- 
tésianisme avaient  produit  un  courant,  qui  au  XYiW  siècle, 
ne  fit  que  s'étendre  et  grossir  jusqu'à  déborder.  Les  liber- 
tins vivaient  en  quelque  sorte  cachés  et  gardaient,  en  pu- 
blic, quelques  ménagements  de  langage.  Les  philosophes  se 
montrèrent  au  grand  jour,  décidant  de  toutes  choses  et  sou- 
vent sur  le  ton  d'une  cynique  hardiesse.  En  dépit  d'opposi- 
tions occultes  ou  de  contradictions  violemment  réprimées, 
le  XTii^  siècle,  d'autre  part,  avait  été,  en  somme,  un  siècle 
de  spiritualisme,  d'autorité  et  de  tradition.  C'est,  au  con- 
traire, avec  un  mépris  superbe  du  passé  que  le  xviii''  siècle 
se  précipite  vers  l'avenir,  ne  voyant  guère  que  d'odieuses 
entraves  dans  tout  ce  qui  pouvait  régler  son  élan,  et  d'in- 
supportables obstacles  dans  les  doctrines  spiritualistes  qui 
constituaient  comme  le  fond  de  l'ancien  établissement  social. 
Aussi  le  xviir  siècle  s"efforce-t-il  de  substituer  à  un  spiritua- 
lisme qu'il  estime  asservissant,  un  matérialisme  qu'il  juge 
libérateur  ,  et  auquel  les  découvertes  ou  applications  des 
sciences  physiques  et  naturelles  assuraient  une  irrésistible 
autorité.  C'est  ainsi  que,  par  l'avènement  du  règne  de  la 
matière,  les  contemporains  de  Condorcet  travaillaient  à 
établir  le  règne  d'un  esprit  nouveau,  et,  sans  en  avoir 
conscience,  le  règne  de  l'esprit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  le  saurait  contester:  c'est  par  le 

septiscismeque  le  xviii''  siècle  commence,  de  même  que  c'est 

par  le   matérialisme  qu'il   finit.  On  doute  de  l'âme,  de  son 

.existence  substantielle  et  propre,  de  ses  facultés  et  notam- 
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ment  de  son  libre  arbitre.  Dieu,  à  son  tour,  n'est  guère  ré- 
puté qu'un  fantôme,  ou  si  on  en  maintient  le  nom  dans  le 
discours,  on  nie  sa  personnalité  et  on  raille  sa  providence. 
D'ailleurs,  on  n'attribue  aux  idées  d'autre  source  que  la 
sensation.  C'est  pourquoi,  et  en  résumé,  une  masse  organi- 
sée et  dont  l'ensemble  des  fonctions  est  désigné  par  le  mot 
d'âme,  voilà  ce  qu'est  l'homme.  Sentir,  et  par  la  sensation, 
s'il  se  peut,  jouir,  pour  retourner  ensuite  ,  sous  le  coup 
d'une  dissolution  fatale,  aux  éléments  d'où  il  est  sorti, 
voilà  quelle  est  sa  destinée.  La  matière  universelle  ou  la 
force  interne  et  inconnue  qui  agite  la  matière,  l'âme  du 
monde  ou  la  nature,  voilà  ce  qu'est  Dieu.  Et  ce  dogmatisme 
qui  simplifie  tout  parce  qu'il  confond  tout,  ce  dogmatisme 
aussi  facile  que  rebutant,  s'impose  comme  le  dernier  mot 
do  la  science  et  la  plus  sûre  garantie  de  la  prospérité  natio- 
nale, jusqu'au  moment  où  la  Convention  reconnaissant  que, 
fùt-il  incarné  dans  le  culte  de  la  raison,  le  culte  de  la  na- 
ture n'est  qu'une  idolâtrie  qui  répond  mal  aux  nécessités 
de  la  vie  d'un  peuple,  porte  un  décret  en  deux  articles, 
dont  le  premier  proclame  l'existence  de  Dieu  et  le  second 
l'immortalité  de  l'âme.  Les  politiques  de  1793  se  trouvent 
ainsi  obligés  d'infliger  finalement  un  démenti  à  la  plupart 
des  philosophes  du  xviii*'  siècle. 

Toutefois,  le  matérialisme  de  cette  époque  n'avait  pas 
laissé  que  de  soulever,  à  cette  époque  même,  d'éloquentes 
protestations,  et  plus  d'un  écrivain,  non  parmi  les  mé- 
diocres, s'était  refusé  à  subir  le  joug  de  théories  grossières 
et  désespérantes.  Au  premier  rang,  il  faut  citer  Buffon..  Na- 
turaliste incomparable,  zoologiste  célèbre,  géologue  de  pre- 
mier ordre,  Buffon,  durant  sa  longue  et  laborieuse  existence 
qui  s'écoula  tout  entière  (1707-1788),  soit  dans  sa  terre  de 
Montbard,  soit  au  jardin  du  Roi,  Buffon,  n'étudia  la  matière 
sous  tous  ses  aspects  et  ne  la  pénétra  dans  toutes  ses  pro- 
fondeurs que  pour  devenir  le  défenseur  passionné,  l'apolo- 
giste convaincu,  on  dirait  bien  le  chantre  de  l'esprit. 


LA  PHILOSOPHIE  DE   BUFFON.  381 
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Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  BufFon,  reprenant  en 
philosophie  les  errements  de  Gasendi,  ou  plutôt  suivant 
aveuglément,  comme  la  plupart  des  philosophes  de  son 
temps,  les  traces  de  Locke,  se  soit  fait,  par  exemple,  l'é- 
mule de  Condillac.  Loin  de  là.  Bufibn  estime  même,  se  mon- 
trant peut-être  en  cela  bien  sévère,  que  l'auteur  du  Traité 
des  sensations  est  «  un  philosophe  sans  philosophie.  »  Et, 
en  effet,  entre  Condillac  et  Buflbn,  quoiqu'ils  aient  eu  l'un 
et  l'autre  recours,  pour  expliquer  l'origine  des  idées,  à  des 
fictions  analogues,  dans  ces  fictions  mêmes  quelles  diff'é- 
rences  !  Chez  Condillac,  c'est  un  homme-statue,  pure  capa- 
cité vide  que  remplit  d'abord  la  sensation  d'odeur  et  où  toute 
sensation,  par  une  espèce  de  miracle,  se  transforme  peu  à 
peu  en  idées  et  en  facultés.  Chez  Buff"on,  c'est  le  premier 
homme  qui,  à  un  moment  de  la  création,  s'éveille,  en  pos- 
session dès  lors  de  toutes  les  énergies  de  son  être,  et  que 
ravit  en  admiration  le  spectacle  éblouissant  d'une  nature 
neuve  comme  lui.  «  J'ou\Tis  lesj'eux  ..  La  lumière,  la  voûte 
céleste,  la  verdure  de  la  terre,  le  cristal  des  eaux,  je  crus 
d'abord  que  tous  ces  objets  étaient  en  moi  !  »  Buffbn  ne 
parle,  il  est  vrai,  dans  ce  morceau  souvent  cité,  que  des 
idées  qui  nous  viennent  par  les  sens,  et  nullement  de  celles 
que  l'âme  découvre  en  elle-même  et  tire  de  son  propre 
fonds.  Mais  s'il  n'a  point  complètement  échappé  aux  in- 
fluences du  sensualisme  de  Locke,  il  procède  bien  davan- 
tage de  Descartes  et  de  Leibniz.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  constater  dans  quelles  étroites  limites  il  cir- 
conscrit le  rôle  des  sens.  «  L'esprit  quoique  resserré  par 
les  sens,  quoique  souvent  abusé  par  de  faux  rapports,  n'en 
est,  suivant  lui,  ni  moins  pur,  ni  moins  actif;  l'homme  qui 
a  voulu  savoir  a  commencé  par  les  rectifier,  par  démon- 
trer leurs  erreurs,  il  les  a  traités  comme  des  organes  mé- 
caniques, comme  des  instruments  qu'il  faut  mettre  en  (;xpé- 
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rience  pour  les  vérifier  et  juger  de  leurs  effets.  »  On  ne 
saurait  certainement  mieux  distinguer  des  sens  et  des  or- 
ganes des  sens  l'esprit  qui  les  emploie  et  interprète  leurs 
informations.  Buffon  ne  se  sépare  pas  moins  résolument  des 
théoriciens  abusés,  qui,  se  flattant  d'obtenir  en  tout  une 
certitude  qui  soit  exactitude,  affectent  de  dédaigner  tout 
autre  procédé  que  celui  des  géomètres.  Quoiqu'il  se  laisse 
aller  à  soutenir  d'une  façon  fort  contestable  «  que  la  vérité 
physique  et  mathématique  est  seule  existante,  que  la  vé- 
rité physique  est  vraie  absolument,  mais  que  les  vérités  mo- 
rales ne  sont  que  convenance  et  probabilités,  »  il  n'en  pro- 
fesse pas  moins  «  que  la  vérité  mathématique  n'est  vraie 
que  relativement.  » 

Appliquer  à  l'étude  de  la  nature  la  géométrie  et  le  calcul 
«c'est  donc  suivant  lui,  faire  de  ce  qui  est,  un  être  abstrait 
et  qui  ne  ressemble  plus  à  l'être  réel.  »  Bufïon  estime,  «  que 
la  seule  et  vraie  science  consiste  dans  la  connaissance  des 
faits.  »  Il  exprime  même  le  regret  que,  de  son  temps,  cette 
connaissance  soit  si  négligée,  et,  à  ce  propos,  ose  bien 
écrire  ces  paroles  qui  d'abord  ne  laissent  pas  que  de  sur- 
prendre :  «  Dans  ce  siècle  même  où  les  sciences  paraissent 
être  cultivées  avec  soin,  je  crois  qu'il  est  aisé  d'apercevoir 
que  la  philosophie  est  négligée  et  peut-être  plus  que  dans 
aucun  autre  siècle  ?  »  D'où  viennent  ces  plaintes  de  Buffon  ? 
C'est  qu'à  son  avis,  «  la  plupart  des  naturalistes  ne  font  que 
des  remarques  partielles.  »  Or,  «  il  vaut  mieux  avoir  un 
faux  système  ;  il  sert  du  moins  à  lier  nos  découvertes  et 
c'est  toujours  une  preuve  que  l'on  sait  penser.  »  Une  mé- 
taphysique est  nécessaire,  «  qui  rassemble  les  idées  parti- 
culières, qui  les  rende  plus  générales  et  qui  élève  l'esprit 
au  point  où  il  doit  être  pour  voir  l'enchaînement  des 
causes  et  des  effets.  »  Le  génie  n'est  pas  seulement  «  de  la 
patience;  »«  c'est  une  vue  synthétique,  intuitive,  compré- 
hensive  !  »  Aussi  Buffon  dira-t-il  souvent  :  «  voilà  ce  que 
j'aperçois  par  la  vue   de  l'esprit.  »  L'esprit,  tel  est  par 
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excellence  rinstrument  de  conquête  de  la  science,  et  pour 
l'homme  «  la  science  est  sa  vraie  gloire.  » 

II 

Spiritualiste  par  le  but  qu'il  poursuit,  spiritualiste  par  la 
méthode  qu'il  emploie,  Buffon,  par  les  résultats  même  de 
ses  travaux,  témoigne  hautement  de  la  puissance  merveil- 
leuse de  l'esprit. 

Qu'on  y  songe  !  Ce  n'est  pas  l'œil  qui  voit,  c'est  l'esprit 
qui  voit  par  l'œil,  lorsque  nos  regards  se  tournent  vers  les 
cieux.  Cependant,  que  nous  donne  alors  la  vue  des  sens, 
inséparable  des  organes  des  sens?  De  misérables,  de  fausses, 
de  fugitives  apparences.  C'est  l'esprit,  au  contraire,  et  l'es- 
prit seul,  qui  nous  dévoile  vraiment  les  splendeurs  des 
cieux,  qui  nous  en  manifeste  les  lois,  qui  nous  en  découvre 
la  constitution,  qui  nous  en  révèle  jusqu'aux  origines.  Il 
n'y  avait  pas  encore  d'œil  humain,  que  déjà  était  partie,  du 
foyer  d'où  elle  émane,  la  lumière  qui,  après  des  milliers 
d'années,  frappe  notre  rétine;  et  cet  œil,  ouvert  un  instant, 
s'éteint  à  jamais,  des  milliers  d'années  avant  que  de  nou- 
veaux rayons,  à  travers  l'immensité  de  l'espace,  soient  venus 
pour  l'éclairer.  Or,  ce  que  l'œil  ne  soupçonne  même  pas, 
qui  le  perçoit,  sinon  l'esprit  ? 

Ce  qu'un  Descartes,  par  intuition  pure,  ce  qu'un  Newton 
par  calcul  et  «  en  y  pensant  toujours»  a  fait  pour  le  ciel, 
BufFon  l'a  fait  pour  notre  globe  par  la  vue  de  l'esprit.  Ne 
parlons  pas  de  sa  Théorie  de  la  terre,  qui  n'est  qu'un  essai, 
mais  arrêtons-nous  à  ses  Epoques  de  la  nature,  dont  on  a 
pu  dire  justement  «  que  de  tous  les  ouvrages  du  xviii^  siècle, 
c'est  celui  qui  a  le  plus  élevé  l'imagination  des  hommes.  » 

«  Il  a  fallu  trente  siècles  de  culture  à  l'esprit  humain, 
observait  très-bien  Buffon,  seulement  pour  reconnaître 
l'état  présent  des  choses.  »  Cependant,  cet  état  actuel  du 
globe  n'est  que  le  résultat  d'une  succession  de  changements 
et  comme  le  dénoùment  de  scènes  tragiques,  dont  l'homme 
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n'a  pas  été  le  témoin.  Est-il  donc  possible-  de  les  restituer 
et  d'en  saisir  la  trace  ?  Sans  doute  «  il  s'agit  de  percer  la 
nuit  des  temps,  de  reconnaître  par  l'inspection  des  choses 
actuelles,  l'ancienne  existence  des  choses  anéanties,  et  de 
remonter  par  la  seule  force  des  faits  subsistant  à  la  Yérité 
des  faits  ensevelis.  »  Mais  cet  effort,  l'esprit  en  est  capable 
et  Buffon  n'hésite  point  à  se  laire  le  narrateur  du  drame 
grandiose,  terrible,  qui  a  précédé  sur  la  terre  la  naissance 
de  la  nature  intelligente  et  sensible.  De  la  masse  du  soleil, 
obliquement  choqué  par  une  comète,  une  parcelle  s'est 
détachée,  d'abord  incandescente  et  fluide,  puis  consolidée 
par  le  refroidissement.  C'est  ainsi  qu'est  née  notre  planète. 
Les  mers  l'ont  ensuite  recouverte,  comme  l'attestent  les 
coquillages  que  l'on  a  rencontrés  sur  de  hautes  cimes,  mais 
les  mers  n'ont  recouvert  les  continents  que  pour  ensuite  se 
retirer.  C'est  alors  que  les  éléphants,  les  hippopotames  et 
d'autres  animaux  qu'on  ne  rencontre  plus  que  dans  le  midi 
ont  habité  le  nord,  «  le  nord  berceau  de  tout  ce  que  la  na- 
ture, dans  sa  première  force,  a  produit  de  plus  grand.  » 
Ultérieurement,  s'est  produite  la  séparation  des  deux  conti- 
nents, et  enfin  l'homme  est  apparu,  »  grand  et  dernier  œu- 
vre de  la  création.  » 

Telle  est  l'histoire  de  la  terre.  Roman  !  dira-t-on  peut- 
être.  Roman,  si  l'on  veut,  à  condition  que  l'on  reconnaisse 
que  l'esprit  est  du  moins  un  prestigieux  romancier.  Récit 
d'ailleurs  qui,  en  réalité,  est  bien  plus  près  de  l'histoire  que 
de  la  fiction  !  Quelles  que  soient  en  effet  les  erreurs  de  dé- 
tail qu'y  ait  signalées  la  science  contemporaine,  ou  les  la- 
cunes qu'elle  y  ait  constatées,  l'ensemble  en  demeure  après 
tout,  d'une  vérité  inattaquable.  Oui,  sous  le  présent,  l'es- 
prit a  su  démêler  avec  certitude  les  lentes  et  complexes 
évolutions  du  passé  ;  de  ce  qui  est,  il  a  conclu  d'une  ma- 
nière infaillible  à  ce  qui  a  été  ;  dans  les  êtres  actuels  il  a 
saisi  l'image  des  êtres  disparus  ;  quelques  débris  informes 
lui  ont  sufR  à  reconstruire  des  mondes,  et  il  s'est  convaincu 
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que  l'homme  n'avait  pris  le  sceptre  de  la  terre,  que  lorsque 
la  terre  s'était  trouvée  cligne  de  son  empire.  Il  y  a  plus  ; 
dans  cette  recherche  à  travers  les  âges,  l'esprit  surtout  a 
vainement  demandé  à  la  matière  la  raison  de  la.  matière. 
L'esprit,  au  terme  de  ses  investigations  audacieuses  autant 
que  patientes,  l'esprit  a  rencontré  l'esprit,  l'esprit  humain 
le  suprême  esprit.  Linné  écrivait  avec  tremblement,  cons- 
terné qu'il  était  par  le  spectacle  de  la  nature  :  Deum  sem- 
piteimum,  immensum,  omniscium,  omnipotentem^  eœper- 
gefactus,  a  tergo  transeiimtem  vidi  et  obstupui.  »  Le  génie 
serein  de  Bufifon  n'éprouve  pas  de  ces  troubles  et  ne  se 
laisse  point  envahir  par  cette  émotion  religieuse.  Dans  ce 
qu'il  nomme  constamment  la  création,  Buffon  n'en  proclame 
pas  moins  hautement  l'action  du  créateur. 

Ce  n'est  pas  que  Bufion  procède  par  voie  de  finalité.  Au 
contraire,  il  semble  la  condamner.  «  Ce  n'est  point  par  des 
causes  finales  que  nous  pouvons  juger  des  ouvrages  de  la 
nature  ;  dire  qu'il  y  a  de  la  lumière,  parce  que  nous  avons 
des  yeux,  ou  que  nous  avons  des  j'eux,  parce  qu'il  y  a  de  la 
lumière,  n'est-ce  pas  dire  la  même  chose  ?  Ou  plutôt,  que 
dit-on?  Trouvera-t-on  jamais  rien  par  cette  voie  d'expli- 
cation ?»  On  aurait  pu  répondre  à  Bufl'on  que  c'était  pour- 
tant par  cette  voie  que  Harvey,  par  exemple,  avait  trouvé 
la  circulation  du  sang,  en  cherchant  à  quelle  fin  servaient 
les  valvules  du  cœur  et  quel  était  leur  usage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  judicieusement  que  Buffon  veut 
qu'on  distingue  les  questions  où  l'on  emploie  le  pourquoi, 
de  celles  où  l'on  doit  employer  le  comment,  et  de  celles  en- 
core où  on  ne  doit  employer  que  le  combien. 

Adversaire  comme  absolu  de  la  finalité,  Buffon  n'admet 
pas  même  qu'il  y  ait  des  classifications.  «  La  main  du  créa- 
teur ne  parait  pas  s'être  ouverte  pour  donner  l'être  à  un 
certain  nombre  déterminé  d'espèces  ;  —  la  nature  marche 
par  des  gradations  inconnues  et,  par  conséquent,  elle  ne 
peut  pas  se  prêter  totalement  à  ces  divisions,  puisqu'elle 
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passe  d'une  espèce  à  une  autre  espèce  et  souvent  d'un 

genre  à  un  autre  genre  par  des  nuances  imperceptibles 

Il  faut  ne  rien  voir  d'impossible,  s'attendre  à  tout  et  sup- 
poser que  tout  ce  qui  est  peut  être.  Les  espèces  ambiguës 
remplissent  les  intervalles  de  la  science.  »  Ainsi,  au  demeu- 
rant, «  il  n'existe  réellement  dans  la  nature  que  des  indivi- 
dus ;  les  genres,  les  ordres,  les  classes  n'existent  que  dans 
notre  imagination.  » 

Toutefois,  en  d'autres  et  nombreux  passages  de  ses  écrits, 
Buffon  ne  laisse  pas  de  reconnaître,  et  sans  soupçonner 
qu'il  risque  de  la  sorte  de  se  contredire,  que  tous  les  êtres 
forment  une  chaîne,  et  que  c'est  d'anneaux  qui  restent  fixes 
que  cette  chaîne  se  compose. 

Les  anneaux  fixes  ce  sont  les  espèces.  Car,  fécondité  con- 
tinue, perpétuelle,  invariable,  voilà  le  signe  des  individus 
qui  appartiennent  à  une  même  espèce.  «  L'empreinte  de 
chaque  espèce  est  un  type  dont  les  principaux  traits  sont 
gravés  en  caractères  ineâ"açables  et  permanents  à  jamais.» 
A  ce  compte,  d'une  espèce  peuvent  provenir  des  races  diffé- 
rentes, mais  d'une  espèce  ne  sauraient  se  tirer  d'autres  es- 
pèces. «  Les  espèces,  par  conséquent,  sont  les  seuls  êtres 
de  la  nature,  êtres  perpétuels,  aussi  anciens,  aussi  perma- 
nents qu'elle.  Ce  sont  les  unités  créées,  dont  l'espèce  hu- 
maine est  la  première  ;  toutes  les  autres  ne  viennent  qu'en 
second  et  troisième  ordre.  » 

Ces  anneaux  d'ailleurs  se  déploient  en  une  chaîne  qui 
est  continuité,  en  une  série  qui  est  harmonie.  Et  déjà,  que 
de  ressorts,  de  forces,  de  mouvements,  qui  concourent 
dans  cette  petite  partie  de  matière  qui  constitue  le  corps 
d'un  animal!  Que  de  combinaisons  qui  vont  au  même  but, 
et  qui  ne  cessent  d'être  des  merveilles  que  par  l'habitude 
que  nous  avons  prise  de  ne  pas  réfléchir  !  Mais  comment 
du  moins  ne  pas  être  frappé  de  l'unité  de  structure  de  tous 
les  êtres  dont  l'homme  est  le  type  ?  «  L'homme  prenant  son 
corps  pour  le  modèle  physique  de  tous  les  êtres  vivants,  et 
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les  ayant  mesurés,  sondés,  voit  que  la  forme  de  tout  ce  qui 
respire  est  à  peu  près  la  même.  »  Il  y  a  en  effet,  «  un  plan 
toujours  le  même,  toujours  suivi,  de  l'homme  au  singe,  du 
singe  aux  quadrupèdes,  des  quadrupèdes  aux  cétacés,  des 
cétacés  aux  oiseaux,  des  oiseaux  aux  poissons,  des  pois- 
sons aux  reptiles.  Ce  plan  bien  saisi  par  l'esprit  humain  est 
un  exemplaire  fidèle  de  la  nature  vivante,  la  vue  la  plus 
simple  et  la  plus  générale  sous  laquelle  on  puisse  la  consi- 
dérer ;  et  lorsqu'on  veut  l'étendre  et  passer  de  ce  qui  vit  à 
ce  qui  végète,  on  voit  ce  plan  qui  d'abord  n'avait  varié  que 
par  nuances,  se  déformer  par  degrés,  des  reptiles  aux  in- 
sectes, des  insectes  aux  vers,  des  vers  aux  zoophytes,  des 
zoophytes  aux  plantes,  et  quoique  altéré  dans  toutes  les 
parties  extérieures  conserver  néanmoins  le  même  fond.  » 
Le  végétal  n'est  qu'un  animal  qui  dort.  Quelque  infinie 
qu'elle  paraisse,  la  diversité  se  ramène  de  la  sorte  à  l'unité. 
C'est  qu'en  efi'et,  «  l'Être  suprême  n'a  voulu  employer  qu'une 
idée  et  la  varier  en  même  temps  de  toutes  les  manières 
possibles,  afin  que  l'homme  pût  admirer  également  la 
magnificence  de  l'exécution  et  la  simplicité  du  dessein.  » 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  le  firmament,  c'est  aussi  la 
terre  qui  raconte  la  gloire  de  Dieu. 

Sans  doute,  Bufi'on  se  déclare  «  afiligé  toutes  les  fois 
qu'on  abuse  de  ce  grand,  de  ce  saint  nom  de  Dieu  ;  il  est 
blessé  toutes  les  fois  que  l'homme  le  profane  et  qu'il  pros- 
titue ridée  du  premier  être,  en  la  substituant  à  celle  du 
fantôme  de  ses  opinions.  »  Mais  il  se  hâte  d'ajouter  «que 
plus  il  a  pénétré  dans  le  sein  de  la  nature,  plus  il  a  admiré 
et  profondément  respecté  son  auteur.  » 

Bufifon  n'a  garde  eâ"ectivement  d'identifier  la  nature  et 
Dieu.  Il  écrira  bien  de  la  nature  «  qu'elle  est  une  puissance 
vive,  immense,  qui  embrasse  tout,  qui  anime  tout.  »  Mais 
qu'est-ce  à  ses  yeux  que  cette  puissance  ?  C'est  une  idée. 
«  Lorsqu'on  nomme  la  nature  purement  et  simplement,  on 
en  fait  une  espèce   d'être  idéal,  auquel  on  a  coutume  de 
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rapporter  comme  à  leur  cause  tous  les  effets  constants,  tous 
les  phénomènes  de  l'univers.  La  nature  n'est  point  une 
chose,  car  cette  chose  serait  tout:  ce  n'est  point  un  être, 
car  cet  être  serait  Dieu.  »  Qu'est-ce  finalement  que  la  na- 
ture ?«  C'est  le  système  des  lois  établies  par  le  créateur 
pour  l'existence  des  choses  et  la  succession  des  êtres.  » 
C'était  reproduire  Descartes.  «  Parla  nature  considérée  en 
général,  écrivait  Descates  à  la  fin  de  ses  Méditations,  je 
n'entends  maintenant  autre  chose  que  Dieu  même,  ou  bien 
l'ordre  et  la  disposition  que  Dieu  a  établie  dans  les  choses 
créées.  » 

Hérault  de  Séchelles  prétend,  parmi  les  autres  assertions 
diffamatoires  de  son  pamphlet  intitulé  Voyage  à  Montbard, 
que  dans  l'intimité  d'une  conversation  familière.  Buffon  lui 
aurait  dit  :  «J'ai  toujours  nommé  le  créateur",  mais  il  n'y  a 
qu'à  ôter  ce  mot  et  à  mettre  à  sa  place  la  puissance  de  la 
nature.  »  A  quiconque  lit  attentivement  les  ouvrages  de 
Buffon,  ce  géologue  illustre,  ce  zoologiste  de  génie,  ce  réno- 
vateurs des  sciences  naturelles,  dit  sans  cesse  au  contraire  : 
J'ai  souvent  nommé  la  nature,  mais  il  n'y  a  qu'à  ôter  ce  mot 
et  à  mettre  à  sa  place  la  puissance  du  créateur. 

La  nature,  ou  ce  qui  est  né,  ce  qui  a  été  créé,  c'est  la 
matière,  c'est  l'animal  et  c'est  l'homme. 

Nourrisson. 

(La  fin  à  une  prochaine  livraison.) 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES    —  LA  TAILLE. 


I.  —  Assiette  et  répartition  des  Tailles.  —  Division  administrative  de  la 
France.  —  Pays  d'Etats,  pays  d'élections.  —  Les  bureaux  de  finance 
des  généralités.  —  Personnel  et  attributions.  —  Les  tribunaux  d'élec- 
tion. —  Les  asséeurs-collecteurs.  —  Difficulté  de  leur  tâche.  —  Les 
fonctionnaires  fictifs.  —  Le  chiff're  des  Tailles  ;  il  augmente  sans  cesse. 
—  Il  équivaut  à  celui  de  nos  contributions  directes  actuelles. 

La  Taille  est  sous  Louis  XIII  le  seul  impôt  direct  ;  elle 
tient  la  place  des  quatre  co7itributions  directes  d'aujour- 
d'hui :  (Foncière,  portes  et  fenêtres,  personnelle-mobilière, 
patentes.)  Elle  en  représente  encore  une  autre  qu'on  songe 
à  établir,  l'imposition  sur  le  revenu.  La  Taille  a  été  jugée 
en  général  avec  sévérité.  Cette  sévérité  est-elle  outrée  % 
Nous  ne  le  pensons  pas,  au  contraire.  Pour  l'excuser  il 
faut  tenir  compte  de  l'inexpérience  des  temps.  Jamais,  en 
effet,  il  n'a  pu  exister  un  impôt  plus  mal  combiré,  plus  mal 
réparti  entre  les  provinces  et  entre  les  individus,  plus  mal 
perçu  et  coûtant  plus  clier  à  percevoir  que  la  Taille  person- 
nelle à  cette  époque.  Le  bon  impôt  par  excellence,  doit 
être  :  proportionnel  —  n'exigeant  de  chacun  que  selon  ses 
facultés  —  clair  et  défini  dans  l'époque  et  dans  la  quotité, 
commode  à  percevoir  sans  gêner  le  contribuable,  économi- 
que à  recouvrer.  La  Taille  ne  possède  aucune  de  ses  quali- 
tés, et  se  distingue  par  des  caractères  précisément  opposés. 
C'est  un  impôt  purement  arbitraire  dans  les  pays  d'élec- 
tions. Terre,  capital,  travail,  il  atteint  tout,  mais  il  n'at- 
teint pas  partoti^  ces  trois  sources  de  la  richesse,  et  il  ne 
les  atteint  pas  chez  tous.  Il  faut  connaître,  pour  bien  saisir 
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le  système,  la  division  administrative  du  territoire.  La 
France  comprenait  alors  soixante-douze  de  nos  départe- 
ments actuels  (1)  répartis  entre  vingt-trois  généralités,  qui 
se  subdivisaient  elles-mêmes  en  deux-cent-trente  et  une 
élections,  ou  divisions  équivalentes,  et  en  31,592  paroisses 
environ.  Une  généralité  comprenait  donc  en  moyenne  trois 
de  nos  départements  ;  une  élection  correspondait  à  peu 
près  à  un  arrondissement  ;  une  paroisse  rurale  à  une  com- 
mune d'aujourd'hui  (2).  La  province  était  une  division  na- 
turelle du  sol,  presque  aussi  ancienne  que  le  sol  lui-même, 
contemporaine  et  peut-être  antérieure  à  la  formation  même 
de  la  Gaule,  une  nationalité  véritable  que  les  armées  ro- 
maines respectèrent,  que  les  barbares  consacrèrent,  et  que 
la  troisième  dynastie  effaça.  La  généralité,  au  contraire, 
était  de  création  royale,  plus  régulière  dans  ses  propor- 
tions. Tantôt  elle  embrassait  plusieurs  provinces  dans  sa 
circonscription,  comme  Tours,  qui  joignait  à  la  Touraine, 
le  Maine  et  l'Anjou,  tantôt  elle  ne  s'étendait  que  sur  une 
portion  de  province,  comme  Rouen,  Caen  et  Alençon,  qui 
se  partageaient  la  Normandie.  On  avait  établi  les  généra- 
lités peu  à  peu.  Dans  le  dernier  quart  du  xvi^  siècle,  il  n'y 
en  avait  que  dix-sept  ;  selon  les  besoins  administratifs,  on 

(1)  Cf.  le  tableau  :  Division  administrative  parmi  les  pièces  justifica- 
tives.— Ne  faisaient  pas  partie  de  la  France  en  1640:  les  départements 
des  Alpes-Maritimes,  de  Belfort,  de  Corse,  du  Doubs,  du  Jura,  de  Meur- 
the-et-Moselle, de  ]a  Meuse,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  de 
Vaucluse  et  des  Vosges,  quinze  en  tout. 

(2)  Cf.  le  tableau  annexé.  —  Les  vingt-trois  généralités  étaient 
celles  d'Alençon,  Amiens,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Cliâlons,  Limoges, 
Lyon,  Montauban,  Moulins,  Orléans,  Paris,  Poitiers ,  Riora,  Rouen, 
Soissons,  Tours,  Aix,  Dijon,  Grenoble,  Montpellier,  Rennes,  Toulouse, 
—  Bien  que  la  généralité  n'ait  été  dans  le  principe  qu'une  division  finan- 
cière, on  peut  dire  que,  dès  le  règne  de  Louis  XIII,  elle  devient  la  divi- 
sion administrative  par  excellence. 
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démembra  les  plus  grandes,  pour  en  former  de  nou- 
velles (1)  :  Soissons,  Orléans,  Moulins,  Limoges,  furent  ainsi 
dotés  successiYement  de  bureaux  de  finances,  depuis 
Henri  III  jusqu'à  Louis  XIII.  Sous  ce  règne,  la  généralité  de 
Bordeaux  demeurait  encore  prodigieusement  grande  ;  elle 
administrait  la  Guyenne  et  la  Gascogne  tout  entière  et  com- 
prenait même,  dans  son  ressort,  le  Béarn  et  la  Navarre  ; 
ou  donna  à  Montauban  la  moitié  de  cet  immense  terri- 
toire (2).  Mais  les  créations  de  circonscriptions  nouvelles 
n'avaient  pas  toujours  un  caractère  d'utilité  publique:  le 
plus  souvent  c'étaient  de  simples  mesures  fiscales,  multi- 
pliant les  charges  pour  les  vendre.  Ainsi  quand  on  reti- 
rait à  Caen,  la  matière  de  la  généralité  d'Alençon  (3),  on 
était  guidé  non  par  le  désir  de  rendre  service  aux  popula- 
tions, mais  par  celui  de  remplir  les  coffres  du  roi.  L'ancien 
et  le  nouveau  bureau  n'avaient  guère  à  administrer  chacun 
que  l'étendue  d'un  département  ;  (4)  et  comme  leur  person- 
nel était  toujours  le  même,  quelle  que  fût  leur  importance, 
les  traitements  qu'il  fallait  lui  payer  annuellement  venaient 
encore  absorber  une  partie  de  l'impôt  direct.  Mais  le  Trésor 
ne  considérait  que  le  bénéfice  immédiat  de  la  vente  des 
charges. 

(1)  Édit  de  1579.  —  Les  dix-sept  généralités  étaient  à  cette  époque  : 
Amiens,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Châlons,  Lyon,  Paris,  Poitiers, 
Eiom,  Rouen,  Tours,  Toulouse,  Montpellier,  Nantes,  Dijon,  Grenoble, 
Aix. 

(2)  Édit  de  janvier  1635,  créant  une  généralité  à  Montauban,  avec 
deux  présidents  trésoriers  de  France,  seize  conseillers-trésoriers,  etc. 
Sous  Louis  XIV,  on  forma  avec  le  Béarn  et  la  Navarre,  démembrés  à 
leur  tour  de  Montauban,  la  généralité  d'Auch.  On  créa  aussi  la  généra- 
lité de  La  Rochelle,  prise  sur  celle  de  Poitiers. 

(3)  Edit  de  mai  1636.  Même  personnel  qu'aux  autres  généralités. 

(4)  Caen:  le  département  de  la  Manche,  plus  les  arrondissements  de 
Caen  et  de  Vire  :  Alençon  :  les  arrondissements  de  Bernay  et  de  Fa- 
laise, et  le  département  de  l'Orne,  moins  l'arrondissement  de  Mortagne. 
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Aujourd'hui  si  l'Etat,  ayant  besoin  d'argent,  veut  faire  des 
économies,  il  supprime  quelques  emplois  et  quelques  fonc- 
tionnaires ;  il  y  a  deux  siècles,  dans  le  même  cas^  c'était 
le  contraire,  il  en  créait  de  nouveaux.  Et  s'il  ne  lui  était 
pas  possible  d'en  créer  de  nouveaux,  il  augmentait  les  ga- 
ges des  anciens,  ce  qui  revenait  à  leur  dire  :  il  vous  est  al- 
loué par  an  1,000  livres  de  plus  que  vous  ne  receviez  pré- 
cédemment ;  vous  allez  donc  verser  au  roi  une  somme  de 
12,  14  ou  16,000  livres,  pour  représenter  le  capital  de  ce 
supplément  de  gages.  C'était  un  emprunt  forcé  de  l'Etat 
sur  ses  agents.  On  leur  ùnposait  des  augmentations  d'ap- 
pointement  que  bon  gré  mal  gré  ils  étaient  obligés  de  su- 
bir, quand  bien  même  ils  eussent  préféré  y  renoncer.  Sou- 
vent même  les  officiers  (1)  se  résignaient  volontiers  à  payer 
ce  supplément  de  capital,  quand  ils  étaient  menacés  de 
voir  surgir  de  nouvelles  charges  qui  auraient  déprécié  les 
leurs.  Ainsi  on  avait  songé  en  1626  à  créer  des  généralités 
à  Angers,  Chartres,  Troyes,  Agen,  on  y  renonça  sur  les 
plaintes  très-vives  des  trésoriers  existants,  dont  on  aug- 
menta les  gages  ;  ce  qui  revenait  à  faire  payer  à  ceux  qui 
déjà  étaient  en  fonctions,  l'argent  qu'on  aurait  retiré  de  la 
vente  des  fonctions  nouvelles  (2). 

Le  gouvernement  agissait  de  même  pour  les  élections, 
ces  subdivisions  de  la  généralité.  Qu'on  se  figure  aujour- 
d'hui un  décret  augmentant  le  nombre  des  arrondissements 
administratifs,  afin  d'augmenter  le  nombre  des  sous-préfets, 

(1)  On  sait  qu'en  Langage  du  temps,  officier  veut  dire  fonctionnaire 
jouissant  d'un  office^  proj^riétaire  d'une  charge.  Le  mot  est  employé  in- 
différemment pour  les  offices  de  finance,  de  judicature  ou  autres. 

(2)  Édit  de  février  1626.  —  Nous  voyons  cependant  un  édit  d'avril 
1638,  créant  une  généralité   et  un  bureau  de  recette  générale  à  Angers; 
mais  il  demeura  sans  exécution.  (Tous  les  édits,   arrêts  et  autres  pièces 
citées  figm-ent  dans  la  collection  Rondonneau.  Arch.  Nationales  A  D  I 
moins  de  mention  contraire'). 
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des  receveurs  particuliers,  des  juges,  et  l'on  aura  l'équiva- 
lent du  procédé  d'autrefois.  En  quinze  ans  on  créa  vingt 
élections  nouvelles,  depuis  celle  de  Bar-sur-Aube  en  1627, 
jusqu'à  celle  de  Marennes  en  1642,  qui  ne  comptait  en  tout 
que  seize  paroisses  et  la  baronnie  de  Soubize  (1).  «  La  mul- 
tiplicité des  officiers,  disaient  pourtant  au  roi  les  députés  de 
la  Chambre  des  comptes,  est  très-pernicieuse,  mais  surtout 
celle  des  élus  (officiers  de  l'élection),  qui  tirent  comme  des 
sangsues  le  sang  au  peuple,  et  ne  peuvent  que  s'enrichir 
des  dépouilles  de  vos  pauvres  sujets  »  (2).  Malgré  ces  plain- 
tes, on  rétablissait  en  1034  les  élections  particulières  — 
sortes  de  sous-élections  —  qui  venaient  compliquer  singu- 
lièrement les  degrés  de  juridiction  et  le  service  du  recou- 
vrement. On  n'osa,  il  est  vrai,  les  maintenir  ;  au  bout  d'un 
an  on  les  supprimait  (3),  mais  en  les  supprimant,  en  prin- 
cipe, on  permit  aux  acquéreurs  de  ces  offices  de  rester  en 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  remboursés;  et  comme 
le  Trésor  était  toujours  à  sec,  ils  n'étaient  pas   encore  ren- 

(1)  Bar-sur-Aube  (arrêt  du  Conseil  d'État,  14  juillet  1627)  ;  Issoire, 
Brioude,  Aurillac,  Koanne,  Salers,  Sarlat,  Thiers,  Château-du-Loii-  (édit 
de  décembre  1629)  ;  Mayenne  (édit  de  décembre  1634)  ;  Cognac,  Sainte- 
Menehould,  La  Charité,  Saint-Sever,  Liboiu-ne,  Riom,  Montmorillon 
(édit,  mai  1635)  ;  Bellac  (édit,  mars  1639)  ;  Saint-Lô  (édit,  a^Til  1639)  ; 
Marennes  (édit,  mars  1642). 

(2)  23  avril  1624.  —  A.  de  Boislisle.  Chambre  des  Comptas  de  Paris  ; 
pièces  justificatives. 

(3)  Édits  de  décembre  1634  et  de  mai  1635.  Utiles  jadis,  les  élections 
particulières  étaient  devenues  sans  objet  par  suite  de  l'augmentation  du 
nombre  des  élections  principales.  Leur  ressort  était  généralement  borné  à 
la  moitié  des  provinces  qu'elles  avaient  eues.  Au-dessous  de  l'élection 
était  une  division  purement  judiciaire,  correspondant  au  canton  actuel, 
et  qui  se  nommait  sergenterie  et  châtellenie  en  Normandie,  doyenné  à 
Amiens^  juridiction  à  Bordeaux,  prévôté  à  Châlous,  bailliage  à  Di- 
jon, etc. 
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très  dans  leur  argent  au  bout  de  neuf  ans  (1).  Au  milieu  de 
6es  remaniements  continus  de  la  carte  financière,  les  limi- 
tes de  beaucoup  d'élections  demeuraient  souvent  douteuses. 
Certaines  paroisses  étaient  imposées  à  la  fois  par  trois 
élections  qui  prétendaient  les  posséder  dans  leur  ressort. 
«  Ce  pauvre  peuple  est  quelquefois  travaillé  de  trois  en- 
droits et  ruiné  sans  espérance  de  ressources  (2).  » 

Plus  on  avance  dans  l'histoire  de  la  monarchie,  plus  l'au- 
tonomie de  la  province  disparaît  devant  l'autonomie  de  la 
généralité  ;  cependant  au  début  du  ministère  de  Richelieu, 
cinq  provinces  parmi  les  plus  grandes,  possèdent  encore 
une  vie  propre,  une  administration  indépendante:  Le  Dau- 
phiné,  la  Bourgogne,  le  Languedoc,  la  Provence,  la  Breta- 
gne, ont  jusqu'alors  résisté  à  la  centralisation  royale  (3). 
Chacune  d'elles  est  censée  former  une  généralité,  mais 
les  trésoriers  de  France  qui  siègent  au  chef-lieu  existent 
à  peine,  les  élections,  divisions  secondaires,  n'existent 
pas  (4).  Le  roi  a  bien  dans  leur  capitale  (5)  une  colonie 
d'agents  financiers,  mais  il  n'a  pu  pénétrer  encore  dans 
l'intérieur.  Vis-à-vis  de  ces  provinces,  il  est  un  peu  dans 
la  situation  où  les  Européens  se  trouvaient  en  Chine  il  y  a 
une  trentaine  d'années,  libres  de  fonder  des  comptoirs  sur 
les  côtes,  mais  non  de  s'établir  dans  le  cœur  du  pays.  La 

(1)  Édit  d'avril  1636.  —Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  28  mars  1643, 
maintenant  dans  leurs  charges  les  élus  des  élections  particulières. 

(2)  Cahiers  de  la  noblesse  en  1614.  —  Recueil  des  États- Généraux, 
XVI,  -255. 

(3)  Il  faut  y  ajouter  la  Navarre  et  le  Béarn. 

(4)  Dans  les  pays  d'élections,  il  y  avait  dix  trésoriers  de  France  par 
généralité,  sauf  à  Amiens  et  à  Eouen,  oii  il  y  en  avait  onze;  à  Montau- 
ban  et  Alcnçon,  seize.  A  Rennes,  au  contraire,  il  n'y  en  avait  que  deux, 
à  Aix  que  sept,  en  Dauphiné  que  cinq.  Sommaire  traité  àB  1622. 

(6)  Quelquefois  aussi  dans  une  autre  viUe  principale;  témoin  le  Lan- 
guedoc qui  forme  deux  généralités  :  Toulouse,  Montpellier. 
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Bretagne  ne  connaît  d'autre  division  que  celle  de  ses  dio- 
cèses, la  Provence  que  celle  de  ses  vigneries,  le  Dauphiné 
que  celle  de  ses  bailliages  ;  ailleurs,  en  Bourgogne  ou  en 
Languedoc,  les  États  provinciaux  ont  substitué  à  ces  res- 
sorts religieux  ou  judiciaires,  de  nouvelles  juridictions: 
les  recettes  particulières,  dont  ils  ont  eux-mêmes  tracé  les 
limites  et  défini  les  fonctions.  Leur  éloignement  de  Paris, 
leur  réunion  tardive  à  la  couronne  ont  jusqu'alors  épargné 
à  ces  heureux  pays  de  sentir  la  lourde  main  du  fisc.  Chez 
eux,  tout  se  fait  par  l'autorité  de  leurs  délégués,  réunis  en 
assemblées  périodiques  sur  le  modèle  des  Etats-Généraux 
du  royaume.  Aussi  nomme-t-on  ces  cinq  provinces  fron- 
tières les  poAjs  d'États,  en  opposition  aux  dix-sept  généra- 
lités de  l'intérieur,  dites  ^az/5  d'élections.  Par  rapport  à  la 
division  actuelle,  sur  soixante-douze  de  nos  départements, 
les  pays  d'élections  en  comprennent  quarante-sept,  les 
pays  d'états  en  comprennent  vingt-cinq  ;  soit  plus  du  tiers 
de  la  France.  Ce  tiers  ne  ressemble  en  rien  aux  deux  au- 
tres tiers  ;  les  bases  de  l'impôt  direct,  assiette,  recouvre- 
ment, quotité,  tout  y  est  différent.  Ce  sont  là  deux  Frances 
qu'il  faut  étudier  séparément.  L'une  jouit  du  gouvernement 
parlementaire,  il  s'y  est  fondé  tout  seul,  'c'est  presque  la 
liberté;  l'autre  supporte  le  pouvoir  absolu,  œuvre  de  la  po- 
litique humaine,  c'est  le  règne  de  l'arbitraire.  Voyons 
d'abord  ce  dernier. 

En  pays  d'élections,  avant  l'établissement  définitif  des  in- 
tendants, vers  la  fin  du  ministère  de  Richelieu,  les  fonc- 
tions administratives,  proprement  dites,  celles  qu'exercent 
aujourd'hui  les  préfets  et  sous-préfets,  étaient  partagées 
entre  les  corps  judiciaires  et  les  corps  financiers.  Les  par- 
lements et  présidiaux  d'une  part,  les  trésoriers  de  France 
et  les  élus  de  l'autre,  administraient  le  pays  (1).  Le  person- 

(1)  Les  comptes  des  receveurs  du  domaine  étaient  d'abord  examinés 
par  les  baillis  et  sénéchaux,  ceux  des  receveurs  des  aides  et  des  tailles  par 


n06        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

nel  d'un  bureau  de  finances  —  ainsi  nommait-on  le  corps 
des  fonctionnaires  siégeant  au  chef-lieu  de  la  généralité  — 
était  arrivé  à  se  composer  d'une  cinquantaine  d'officiers, 
partagés  en  trois  catégories  bien  distinctes:  la  première 
chargée  de  l'assiette  des  impôts  directs,  de  l'ordonnance- 
ment de  toutes  les  dépenses  et  du  contentieux  financier  ;  la 
seconde  chargée  du  recouvrement  et  de  la  comptabilité;  la 
troisième  du  contrôle  (1).  Les  services  de  l'assiette  et  du 
recouvrement  des  taxes  étaient  donc  séparés  comme  ils  le 
sont  aujourd'hui  (2);  mais  la  première  catégorie  composée 
des  présidents  et  trésoriers  de  France,  au  nombre  de  dix  à 
quinze^  cumulait  les  attributions  actuelles  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes,  des  préfets  et  chefs  de  ser- 
vice ordonnateurs  dans  le  département,  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  de  préfecture  ;  confusion  déplorable 

les  élus,  puis  par  le  bureau  des  trésoriers  de  la  généralité.  Ces  derniers 
examinaient  également  avec  les  présidiaux,  les  comptes  des  receveurs 
des  gabelles  C'était  auswi  au  bureau  des  finances  qu'il  appartenait  de 
faire  la  procédure  nécessaire  pour  changer  un  village  d'élection.  —  Bi- 
bliothèque de  l'Arsenal,  Mss.  4060.  —  Quintessence  des  finances.  — 
Édit  de  janvier  1629. 

(1)  La  généralité  créée  à  Montauban  en  1635,  comprenait  :  deux  pré- 
sidents-trésoriers de  France,  seize  conseillers  trésoriers,  un  trésorier 
garde-sceau,  un  avocat  du  roi,  un  procureur,  trois  receveurs-généraux, 
trois  contrôleurs-généraux,  trois  receveurs-généraux  du  taillon,  trois 
contrôleurs  du  taillon,  trois  receveurs  et  payeurs  des  gages  des  officiers, 
un  receveur  des  épices,  trois  conseillers,  trésoriers  et  payeurs  des 
rentes^  trois  contrôleurs  des  rentes,  trois  trésoriers  des  ponts  et  chaus- 
sées, trois  contrôleurs  des  ponts  et  chaussées,  greffiers,  maîtres  clercs, 
procureurs  postulants  (avoués  actuels)  et  huissiers,  —  Dans  le  projet  de 
création  d'une  généralité  à  Angers,  étaient  compris  quatre  présidents,  et 
dix-huit  trésoriers  de  France. 

(2)  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  la  Chambre  actuelle  dans  le  but 
de  réunir  les  services  de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  contributions 
directes.  — Rapport  du  18  décembre  1880,  Journal  officiel  dn  14  janvier 
1881. 
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puisque  ces  mêmes  officiers  qui  avaient  réparti  les  taxes, 
se  formaient  en  tribunal  pour  juger  leur  propre  réparti- 
tion et  se  trouvaient  par  là  juges  et  parties.  Cet  inconvé- 
nient qui  se  faisait  déjà  sentir  en  première  instance,  au 
tribunal  de  l'élection,  était  d'autant  plus  grave  qu'il  n'y 
avait  pas  de  contrôle  dans  l'assiette.  Les  trésoriers  de 
France  qui  faisaient  les  rôles  avaient  à  les  vérifier,  à  les 
contrôler  eux-mêmes,  puis  à  les  juger  s'il  survenait  des  ré- 
clamations. On  créa,  il  est  vrai,  des  commissaires  des  Tail- 
les, chargés  de  l'inspection  des  rôles  dans  chaque  com- 
mune ;  mais  ce  furent  des  officiers  fictifs,  munis  de  titres 
sans  réalité,  inventés  pour  être  vendus  et  sur  lesquels  il 
.ne  faut  pas  se  taire  illusion.  «  En  créant  des  commissaires 
des  Tailles  qui  toucheront  mais  ne  travailleront  pas,  disait 
au  souverain  le  premier  président  de  la  Chambre  des 
comptes,  vous  forcez  les  paroisses  à  augmenter  la  Taille 
pour  payer  les  collecteurs  »  ;  et,  prophétisant  juste,  il 
ajoutait  :  «  Il  est  à  craindre  que  la  Taille  ne  vienne  à  tel 
excès,  par  ces  moyens  indirects  et  obliques,  qu'enfin  le 
pauvre  peuple  ne  soit  contraint  de  quitter  ses  maisons  et 
son  labourage,  ne  pouvant  plus  tirer  de  la  terre  des  ali- 
ments pour  se  nourrir  et  payer  l'impôt;  ce  dont  nous 
voyons  déjà  des  dispositions  et  des  commencements  à  notre 
très-grand  regret  (1).  » 

La  deuxième  catégorie  des  officiers  du  bureau  des 
finances  se  composait  des  comptables;  ils  étaient  une  quin- 
zaine environ  à  se  partager  les  fonctions  actuelles  du  tré- 
sorier-payeur général  (2).  Le  taillon,  les  épices,  les  gages 
des  officiers,  les  rentes  d'État,  les  ponts-et-chaussées  avaient 
leurs  receveurs  et  leurs  payeurs  spéciaux,  presque  toujours 

(1)  26  septembre  1624.  —  Plumitif.  —  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris, par  A.  de  Boislisle. 

(2)  Voyez  plus  haut  la  note  de  la  page  précédente. 
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au  nombre  de  trois  (1).  La  troisième  catégorie  comprenait 
un  pareil  nombre  de  contrôleurs  —  chaque  receveur  avait 
un  contrôleur  de  sa  gestion  —  chargés  de  vérifier  les  opé- 
rations de  trésoreries  effectuées  par  leurs  collègues.  Ils  fai- 
saient la  besogne  de  nos  inspecteurs  des  finances,  mais  seu- 
lement pour  la  recette  et  la  dépense  du  chef-lieu  de  la 
généralité  ;  des  contrôleurs  semblables  avaient  au  chef-lieu 
de  l'élection  une  mission  analogue.  Ce  chiffre  de  trois  rece- 
veurs et  de  trois  contrôleurs  pour  chaque  nature  de  recet- 
tes semblerait  bizarre  à  qui  ne  connaîtrait  pas  l'organisa- 
tion singulière  de  cette  époque.  Le  gouvernement,  malgré 
son  désir  de  multiplier  les  offices  pour  en  tirer  profit,  n'au- 
rait pu  charger  plusieurs  receveurs,  payeurs  et  contrôleurs 
de  remplir  dans  le  même  bureau,  ensemble,  et  en  même 
temps,  le  même  emploi.  On  régla  que  les  comptables 
n'exerceraient  plus  leurs  fonctions  que  tous  les  deux  ans, 
et  on  en  créa  de  nouveau  qui  alternèrent  avec  les  anciens  ; 
ceux-ci  furent  appelés  receveurs  altertiatifs.  Au  bout  de 
quelques  années,  l'expédient  ayant  réussi,  on  adjoignit  aux 
deux  premiers  comptables,  un  troisième  collègue,  qui 
n'opérait  que  tous  les  trois  ans,  et  auquel  l'usage  donna  le 
nom  de  triennal.  Il  y  avait  donc  pour  chaque  office  de 
finance  trois  fonctionnaires,  payés  tous  les  ans,  mais  ne 
travaillant  qu'une  année  sur  trois  :  l'ancien,  l'alternatif  et 
le  triennal  (2).  A  la  longue,  on  finit  par  trouver  cet  état  de 
choses  si  naturel,  qu'en  créant  un  office  nouveau,  on  en 
pourvut  toujours  trois  titulaires  à  la  fois.  Le  calcul  était 
fort  simple  :  trois  offices  se  vendaient  plus  cher  qu'un  seul. 

(1)  L'impôt  des  gabelles  était  régi  par  un  personnel  entièrement  sé- 
paré, qui  n'avait  aucun  lien  ni  pour  l'administration,  ni  pour  le  conten- 
tieux, avec  les  autres  officiers  de  finances. 

(2)  Jl  y  eut  même  un  quatriennal  receveur  de  l'épargne,  mais  on  le 
supprima  dans  les  premiers  temps  du  règne  de  Louis  XIV. 
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Au-dessous  de  la  généralité,  l'élection.  —  Les  officiers, 
au  nombre  d'une  trentaine  environ,  qui  la  composaient, 
avaient  dans  leur  ressort  le  même  emploi  que  ceux  de  la 
généralité  ;  comme  eux  ils  étaient  administrateurs  et 
juges  (1).  Comme  juges,  ils  tenaient  deux  audiences  par 
semaine,  et  les  procès  ne  manquaient  pas.-  Un  monde  d'avo- 
cats, de  procureurs  (avoués),  de  sergents  (huissiers)  (2), 
gravitait  autour  de  ces  tribunaux  qui  les  faisaient  vivre  ; 
seuls  autorisés  à  instrumenter  en  matière  fiscale,  ils 
étaient  perpétuellement  en  querelle  avec  les  sergents  et 
les  procureurs  des  tribunaux  ordinaires  (3).  Ces  élus— dont 
le  nom  avait  depuis  longtemps  cessé  d'être  exact  puisqu'ils 
achetaient  leurs  charges  —  qui  avaient  à  leur  discrétion, 
par  l'assiette  de  l'impôt,  la  bourse  de  leurs  concitoyens, 
étaient  dispensés  de  posséder  les  connaissances  juridiques 

(1)  Une  élection  comprenait  en  général,  vers  la  fin  du  règne,  un  pré- 
sident civil,  un  président  criminel,  un  lieutenant  principal  civil,  un  lieu- 
tenant particulier,  un  premier  élu  assesseur,  un  élu  examinateur,  neuf 
élus,  trois  contrôleurs,  deux  avocats  du  roi  (ancien  et  alternatif),  un  pro- 
cureur, trois  receveurs  des  aides  et  tailles,  trois  receveurs  du  taillon, 
trois  greffiers,  trois  maîtres  clercs,  deux  sergents  collecteurs,  six  procureurs 
postulants^  deux  huissiers,  un  conti'ôleur  des  actes.  —  Cf.  Edit.  Mars 
1635,  décembre  1632.  —  Les  présidents  et  le  lieutenant  avaient  pré- 
séance sur  leurs  collègues.  (Edit,  23  août  1624.) 

(2)  Les  élus  connaissaient  de  l'enregistrement  des  baux  généraux  et 
particuliers,  de  la  vérification  des  procès-verbaux,  des  lettres  d'assiette 
et  d'octroi,  des  désunions  de  paroisses,  des  registres  et  contraintes  des 
receveurs,  des  lettres  patentes  d'anoblissement,  de  l'entérinement  des 
privilèges.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  6  février  1635.  —  En  matière 
financière,  ils  jugeaient  en  dernier  ressort  quand  la  réclamation  n'excé- 
dait pas  30  liv.,  et  condamnaient  sans  appel  à  50  liv.  d'amende.  L'appel 
de  leurs  jugements  n'était  pas  suspensif.  —  Le  président  était  tenu  de 
dire  toujours  le  premier  son  avis  à  l'audience  ;  c'est  le  contraire  aujour- 
d'hui qui  a  lieu  dans  les  cas  analogues.  — Béglement  du  14  mars  1626. 

(3)  Arrêt  du  Parlement  du  1«^  février  1625. 
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élémentaires,  exigées  des  autres  magistrats  (1).  Aussi  jouis- 
saient-ils de  peu  de  considération.  «  Les  élus  sont  gens 
ignores  et  7ion  lettrés,  d'après  l'édit  de  leur  création,  et 
c'est  en  ce  point,  que  l'édit  grâces  à  Dieu  est  bien  ob- 
servé (2).  » 

A  ne  consulter  que  certains  édits  et  certaines  ordor- 
nances,  l'assiette,  ou  comme  on  disait  le  déparieineni{rè^a,r- 
tition)  des  Tailles,  paraissent  se  passer  le  plus  régulière- 
ment du  monde.  Il  y  a  dans  les  Règlements  du  temps  de 
quoi  faire  sur  tous  les  points  une  administration  admirable, 
s'ils  eussent  été  observés.  Comme  on  ne  les  observait 
presque  jamais,  il  faut  prendre  garde  de  confondre  les  in- 
tentions et  les  faits,  ce  qui  devait  être,  et  ce  qui  était  réel- 
lement. Le  brevet  de  la  Taille  devait  être  envoyé  dans  les 
provinces  par  le  surintendant,  chaque  année,  au  mois  de 
juillet,  au  plus  tard,  pour  l'année  suivante.  Les  trésoriers 
de  France  devaient  faire  le  département  des  Tailles  pour 
chaque  élection,  et  l'envoyer  au  Conseil  au  mois  d'août,  et 
les  commissions  pour  la  levée  devaient  être  expédiées  dans 
la  fin  du  mois  de  septembre  ;  les  trésoriers  devaient  les  en- 
voyer aux  élus  à  la  fin  d'octobre,  et  ceux-ci  devaient  répar- 
tir l'impôt  entre  les  paroisses  «  le  plus  également  qu'il  leur 
serait  possible  (3).  »  On  pourrait  croire  que  chacun  a  ainsi 

(1)  Les  élus,  dit  le  Guidon  général  des  finances,  sont  juges  subalternes 
et  non  lettrés  (pas  même  bacheliers  en  droit). 

(2)  Fursetière.  —  Roman  bourgeois,  II,  48. 

(3)  Ordonnance  de  janvier  1629,  art.  344.  —  L'article  345  ordonne  : 
«  de  tenir  en  double  un  registre  de  toutes  les  levées  qui  se  feront  en 
chaque  paroisse,  tant  au  profit  du  roi  (tailles,  taillon,  subsides)  qu'au 
profit  de  la  paroisse,  »  Un  des  doubles  devait  rester  dans  la  paroisse, 
l'autre  entre  les  mains  du  commissaire  des  tailles,  qui  avait  ordre  d'en 
envoyer  un  extrait  au  conseil.  Tous  deux  devaient  être  signés  du  curé, 
du  commissaire  des  tailles,  des  asséeurs  et  collecteurs,  et  de  deux  an- 
ciens de  la  paroisse.  Bien  entendu,  tout  cela  demeura  à  l'état  de  projet. 
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son  rôle  nettement  tracé.  Dans  la  pratique,  les  choses  se 
passaient  tout  autrement,  et  les  actes  législatifs  fort  nom- 
breux, mais  toujours  sans  exécution,  ne  servaient  qu'à  ac- 
croître le  désordre.  «  Tous  les  édits,  déclarations,  arrêts 
sur  le  fait  des  Tailles,  dit  Colbert,  ont  rendu  cette  juris- 
prudence aussi  incertaine  que  les  autres.  »  Les  officiers  des 
élections  et  des  généralités  faisaient  souvent  de  leur  propre 
autorité  des  règlements  particuliers  (1).  «  Il  se  commet  d'in- 
finis abus  à  l'assiette  et  au  département  des  Tailles,  dit  le 
roi,  et  il  se  fait  plusieurs  levées  extraordinaires  dont  nous 
n'avons  aucune  connaissance  (2)  ;  >.  et  ce,  sans  parler  des  im- 
positions de  guerre,  que  jusqu'à  la  prise  de  la  Rochelle,  les 
Huguenots  levaient  impunément,  dans  les  provinces  où  ils 
étaient  les  plus  forts  (3).  Les  rôles  étaient  confectionnés  de 
la  manière  la  plus  arbitraire.  De  temps  à  autre  on  faisait 
une  révision  générale  en  tenant  compte  des  changements 
de  domicile,  et  des  mouvements  de  la  population  (4);  le  roi 
en  chargeait  «  l'honneur  et  la  conscience  des  trésoriers- 
généraux,  »  mais  ceux-ci  ne  paraissent  pas  s'embarrasser 
outre  mesure  de  ce  soin,  d'autant  que  chaque  année  l'as- 
siette changeait  sans  aucune  règle,  au  gré  des  répartiteurs 
de  tout  rang. 

La  Taille  personnelle,  celle  que  l'on  payait  dans  les  paj^s 
d'élections,  n'avait  aucune  base  fixe  ;  les  officiers  de  la  gé- 
néralité étaient  libres  d'augmenter  ou  de  diminuer  à  leur 
guise,  la  part  contributive  de  chaque  élection  ;  les  officiers 
de  l'élection  avaient  tout  pouvoir  pour  agir  de  même  envers 
les  paroisses,  et  n'y  manquaient  pas.  «  Leurs  malversations 
étaient  si  ordinaires  qu'à  peine  y  a-t-il  un  élu  qui  ne  dé- 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  22  novembre  1625. 

(2)  Ordonnance,  janvier  1629.  Art.  345. 

(3)  Lettres  patentes  du  14  février  162L 

(4)  Lettres  patentes  du  30  septembre  16.38.  —  On  nommait  cette  révi- 
sion :  changement  d'octroi.  En  Normandie  on  en  fit  im  en  1623,  et  un 
autre  en  1638. 
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charge  sa  paroisse,  que  beaucoup  tirent  de  celles  qui  leur 
sont  indifférentes  et  qu'ils  s'en  trouvent  de  si  abandonnées, 
qu'ils  ne  craignent  point  de  se  charger  de  crimes,  en  aug- 
mentant à  leur  profit  les  impositions  à  la  charge  du 
peuple  (1).  »  Puis  du  haut  en  bas  de  l'échelle  administra- 
tive, chacun  empiète  sur  les  droits  de  ses  inférieurs  :  les 
élus  sur  ceux  des  asséeurs  de  paroisses,  les  trésoriers  sur 
ceux  des  élus,  le  conseil  royal  sur  ceux  des  trésoriers.  Les 
élus,  au  mépris  des  lois,  ne  se  bornent  pas  à  fixer  la  coti- 
sation des  villes,  bourgs  et  villages  de  leur  circonscription 
ils  déterminent  encore  celle  de  chaque  individu,  et  «  font 
par  ce  moyen  plus  de  quatre  millions  d'exempts  (2).  »  Ils 
vont  quelquefois  si  loin  dans  leurs  injustices,  que  les  tréso- 
riers ne  se  contentant  pas  de  faire  le  département  général 
de  la  Taille  entre  les  élections,  faisaient  encore  la  réparti- 
tion entre  les  paroisses,  «  sous  prétexte  que  les  élus  soula- 
geaient les  villes  où  ils  résidaient,  et  ne  les  cotisaient  à 
sommes  raisonnables.  »  Les  élus  refusaient  de  mettre  les 
rôles  ainsi  faits  en  recouvrement  ;  ils  en  faisaient  d'autres 
en  opposition,  et  finissaient  par  obtenir  gain  de  cause  au 
conseil  (3).  L'envoi  des  intendants  de  justice,  police, 
finances,  vint  compliquer  encore  des  rouages  qui  fonction- 
naient déjà  péniblement.  A  partir  de  1640,  les  commissions 
des  Tailles  et  des  subsistances  furent  adressées  directement 
par  le  Conseil  aux  nouveaux  intendants,  avec  le  pouvoir  de 
présider  le  bureau  des  finances,  et  le  droit  de  nommer  des 
subdélégués  dans  les  élections.  Les  trésoriers  de  France  ré- 
clamèrent en  vain  près  du  Conseil  et  du  surintendant  ;  en 
vain  ils  firent  le  vide  autour  de  l'intrus,  et  le  laissèrent  tra- 

(1)  Kichelieu,  Testament  politique. 

(2)  Id.,  ihid. 

(3)  Arrêts  du  Conseil  d'État  des  11  mars  et  29  juillet  1620.  —  En 
Guyenne,  dès  1624,  les  trésoriers  de  France  avaient  des  subdélégués 
dans  les  élections,  pour  faire  le  département  de  la  taille. 
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vailler  seul;  il  n'en  résulta  qu'un  plus  grand  arbitraire 
dans  la  répartition.  L'iniendant,  privé  d'expérience,  opéra 
à  peu  près  au  hasard,  sans  prendre  l'avis  des  élus,  ni  des 
receveurs  des  Tailles.  Les  subdélégués  qu'il  envoya,  en- 
trèrent aussitôt  ei}  conflit  avec  les  anciens  officiers,  qui  léga- 
lement jouissaient  encore  de  leurs  anciens  droits.  La  cour 
des  Aides  soutint  les  élus;  l'intendant  soutint  ses  commis,  et 
soutenu  lui-même  du  Conseil,  il  l'emporta.  «  Depuis  quinze 
ans,  disaient  amèrement  les  trésoriers  de  France,  on  a  per- 
mis toutes  les  entreprises  qui  ont  été  faites  sur  nos  fonc- 
tions (1).  »  Le  nouveau  système  «  passait  pour  économiser 
ijeuf  millions,  mais  augmentait  l'autorité  de  l'arbitraire  » 
et  le  peuple  eut  sujet  de  regretter  les  anciens  abus  (2). 

Une  fois  les  rôles  terminés  à  l'élection,  tant  bien  que  mal, 
il  fallait  déterminer  la  cote  de  chaque  taillable.  Dans  les 
villes  abonnées  cette  dernière  répartition  était  faite  de 
droit  par  le  maire  assisté  des  échevins:  un  maire  de  ville  et 

(1)  Règlement  pour  la  levée  des  tailles  du  22  août  1642  (Arch.  Nat.), 
et  «  remontrances  des  présidents,  trésoriers  de  France,  généraux  des 
finances,  et  grands  voyers  eu  la  généralité  de  Paris,  pour  remédier  aux 
désordres  qui  se  sont  produits  depuis  quelques  années.  »  (Bibliothèque 
Nat.  1643,  Mss.  Joly  de  Fleury.)  —  Parmi  les  trésoriers  de  France  à  Pa- 
ris, sous  le  règne  de  Louis  XIII,  on  peut  citer  :  Vincent  Hotman,  qui 
succéda  à  son  père  en  1639,  et  dont  la  tante  Marie  Hotman  avait  épousé 
Vincent  Bouhier  de  Beaumarchais,  trésorier  de  l'épargne.  On  voit  un 
Jean  Hotman,  ambassadeur  près  des  protestants  d'Allemagne  ;  Philippe 
Hotman,  contrôleur  général  de  l'argenterie,  et  François  Hotman,  cor- 
recteur à  la  chambre  des  comptes.  —  On  cite  également  Vallée  de 
Chenailles,  président  des  trésoriers  de  France  ;il  était  huguenot,  et  possé- 
dait à  Chenailles-sur-Loire  une  maison  où  il  reçut  ^P*^  de  Montpensier, 
et  nombre  de  personnes  considérables.  Son  grand-père  avait  été  pendu  en 
1573.  Gui-Patin  parle  aussi  du  procès  d'un  M.  de  Chenaille,  conseiller  au 
Parlement,  menacé  d'une  condamnation  à  mort  en  1657. 

(2)  Forbonnais,  —  Recherches  et  Considérations  sur  les  Finances  de  Ut 
France,  1758,  vol.  I.  (A  l'année  1640.) 

26. 
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ses  échevins  étaient  gens  de  conséquence,  et  les  élus  ne  se 
seraient  pas  aviser  d'entrer  en  lutte  avec  eux  ;  ils  savaient 
se  défendre.  Tout  autre  était  la  situation  des  communautés 
rurales,  pour  lesquelles,  avons-nous  dit,  la  part  de  chaque 
habitant  avait  été  souvent  déterminée  d'avance  par  le  tri- 
bunal du  cheWieu.  Si  ce  tribunal  avait  respecté  les  préro- 
gatives de  la  paroisse,  cette  besogne  appartenait  aux  as- 
séeurs-collecteurs .  Ici  l'assiette  et  le  recouvrement  se  con- 
fondaient dans  les  mêmes  mains  ;  ceux  qui  avaient  dressé 
les  rôles  devaient  aussi  faire  rentrer  l'argent. 

Le  dimanche  après  la  messe,  à  la  pluralité  des  voix,  les 
paysans  nommaient  chaque  année  quatre  asséeurs-collec- 
teurs,  si  la  Taille  dépassait  1,500  liv.,  deux  seulement  si 
elle  n'atteignait  pas  ce  chiffre  (1).  Ce  n'était  pas  là  une 
charge  enviée  ;  chacun  à  tout  prix  essayait  de  s'exempter 
de  cette  corvée  «  la  plus  grande  oppression  que  puissent 
ressentir  les  contribuables.  »  Ceux  que  l'on  désignait  en 
éprouvaient  «  un  tel  préjudice  que  la  plupart  en  étaient 
ruinés.  »  On  va  le  comprendre  :  ils  étaient  tenus  «  de  faire 
les  frais  de  la  collecte,  sans  pouvoir  en  espérer  le  rembour- 
sement ;  leurs  droits  (réduits  à  2  deniers  pour  livre  en  1633) 
étaient  employés  au  remplacement  des  non-valeurs.  »  La 
plupart,  artisans  et  laboureurs,  «  gagnant  leur  vie  et  celle 
de  leur  famille  du  travail  de  leurs  mains,  passait  la  plus 
grande  partie  de  leur  temps  »  à  courir  la  campagne,  pour 
recueillir  les  fonds;  ils  «  souffraient  de  très-grandes  néces- 
sités, les  riches  et  aisés  se  faisant  décharger  par  faveur  et 
monopoles.»  Forcés  de  payer  pour  les  autres  en  cas  de  déficit, 
les  asséeurs  étaient  «  si  misérables  que  plusieurs  se  trou- 
vaient réduits  à  mendier  leur  vie,  ou  à  finir  leurs  jours 
dans  les  prisons  (2).  »  Nous  n'inventons  rien,  nous  laissons 

(1)  Pour  être  choisi  comme  collecteur,  il  fallait  payer  au  moins  cent 
sous  de  principal  de  la  taille.  —  Édit  de  mars  1633. 

(2)  Éditsd'uvnl  1621,  et  de  mars  1633. 
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la  parole  au  roi,  à  son  conseil,  aux  corps  les  plus  autorisés  ; 
ce  sont  eux,  et  non  des  ennemis  du  gouvernement,  des 
pamphlétaires  obscurs,  qui  se  chargeront  de  nous  révéler 
le  mal. 

Peu  à  peu,  ces  malheureux  qui,  avec  toute  leur  bonne  foi 
et  tous  leurs  efforts,  avaient  déjà  tant  de  difficulté  à  faire  la 
récolte  des  deniers  royaux,  cessent  d'exercer  librement 
leurs  fonctions  et  même  d'être  rémunérés.  L'autorité,  puis 
les  gages,  passent  à  des  officiers  nouveaux,  qui  ont  acheté 
leurs  charges  pour  en  toucher  les  droits,  mais  qu'on  ne 
voit  jamais  dans  la  paroisse  :  les  commis,  commissaires , 
greffiers  (1).  Le  collecteur  rural  garde  pour  lui  la  peine  et 
la  responsabilité.  Sous  prétexte  de  lui  venir  en  aide,  les 
fonctionnaires  de  la  ville  ne  craignent  pas  de  le  tromper 
suivant  leurs  intérêts  ;  comme  le  collecteur  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire,  il  est  facile  au  commissaire  des  tailles  de  changer 
les  chiffres  ou  les  noms,  «  de  les  altérer  et  varier  à  sa  fan- 
taisie (2).  » 

Aucune  vérification  n'est  possible,  «  il  n'y  a  au  greffe  des 
bureaux  des  trésoriers  de  France,  ni  départements,  ni  rôles 
des  taxes  ;  ce  qui  pourtant  serait  nécessaire  pour  empêcher 
les  surimpositions  et  exactions  qui  se  font  sur  le  peu- 
ple (3).  »  Les  exactions,  en  effet,  sont  nombreuses,  la  liste 
en  serait  longue,  et  les  moyens  de  les  commettre  sont  aussi 
ingénieux  que  possible.  Un  des  plus  usités  consistait  à  faire 
un  premier  rôle  des  tailles  ordinaires.  «  en  y  comprenant 
de  grandes  sommes  sous  des  noms  supposés,  »  afin,  disait- 
on,  «  de  modérer  les  premières  taxes  de  ceux  qui  étaient 

(1)  Edit  de  mars  1636,  créant  un  commis  héréditaire  pour  l'expédition 
des  rôles. 

(2)  Cahiers  des  États  de  Normandie,  (1618,  par  M.  de  Beaurepaire,  I, 
177. 

(3)  Remontrances  des  Trésoriers  de  France,  (citées  plus  haut),  Mss. 
Joly  de  Fleury. 
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portés  au  rôle.  »  En  mémo  temps  on  dressait  un  second 
rôle  des  mêmes  sommes,  comme  non-valeurs  à  réimposer, 
«  d'où  procédaient  une  infinité  de  procès,  que  les  particu- 
liers surtaxés  gagnaient  contre  les  paroisses.  »  Les  procès 
en  surtaxe  étaient  si  fréquents  d'ailleurs,  que  «  presque 
tous  les  gens  aisés  obtenaient  des  dégrèvements  ;  »  les  pau- 
vres seuls  n'en  obtenaient  jamais,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  les  moyens  de  plaider,  mais  comme  ils  n'avaient  pas 
non  plus  le  moyen  de  payer  leurs  taxes,  ils  étaient  par  ce 
seul  fait  réduits  à  l'aumône  (1). 

Et  le  cliiffre  des  tailles,  principal  et  accessoires,  allait 
toujours  augmentant.  On  parle  sans  cesse  de  le  diminuer  ;  le 
pays  le  demande  par  toutes  ses  voix,  le  gouvernement  le 
promet  à  toute  occasion,  et  cependant  chaque  année  par" 
une  progression  constante,  l'impôt  s'élève.  En  1614,  les 
États-Généraux  sollicitant  la  réduction  d'un  quart  (2)  ;  en 
1626,  Richelieu  dit  aux  notables  :  «  Il  faut  augmenter  les  re- 
cettes, mais  non  par  nouvelles  impositions  que  les  peuples 
ne  sauraient  plus  porter  (3).  » 

La  même  année,  le  roi  dit  au  Parlement  de  Rennes 
<  qu'il  a  pris  le  dessein  général  de  soulager  son  peuple  de  la 
plus  grande  partie  des  tailles,  ce  qu'il  a  commencé  dès  cette 
année,  et  qu'il  veut  continuer  à  l'avenir  (4),  »  La  décharge 
projetée  n'est  pas  énorme  —  600,000  liv.  par  an  sur  plus  de 
39  millions,  —  mais  on  s'engageait  à  la  continuer  pendant 
cinq  ans.  On  aurait  donc  3  millions  de  moins  à  payer  en 
1632  (5)  ;  l'acte  royal  le  dit  formellement.  Pure  illusion  !  Au 
lieu  de  baisser,  les  tailles  montent  de  3  millions.  En  1634, 

(1)  Edits  d'octobre  1632,  de  se^Dtenibre  1638,  et  de  novembre  1641. 
L'abus  était  très-fortement  enraciné. 

(2)  La  Lource  et  Duval,  Recueil  sur  les  États- Généraux,  XVI,  173. 

(3)  Lettres  et  papiers  d'État  du  cardinal  de  Richelieu,  II,  301. 

(4)  Richelieu,  Mémoires,  I,  398. 

(5)  Déclaration  des  16  février  et  31  juillet  1626. 
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même  comédie  :  Louis  XIII  tenant  un  lit  de  justice,  promet 
de  diminuer  la  taille,  nouvellement  augmentée  d'un  quart; 
il  espère  que  les  contribu^tbles  «  en  recevront  plus  de  6  mil- 
lions de  décharge.  »  Le  surintendant  des  finances  Bouthil- 
lier  tenait  effectivement  à  «  faire  un  soulagement,  et  à  en 
mettre  une  clause  spéciale  dans  les  commissions;  »  mais  ce 
soulagement  demeura  un  rêve  du  bon  surintendant  (1).  On 
promulgua,  il  est  vrai,  un  édit  solennel,  qui  a  induit  en  er- 
reur plusieurs  historiens  ;  en  réalité  les  tailles  s'élevèrent 
à  39,650,000  en  1635,  à  40,738,000  en  1636.  A  la  fin  de  cette 
année-là,  on  fit  miroiter  aux  yeux  des  peuples  des  promes- 
ses plus  séduisantes  encore  qu'en  1634,  ce  n'était  plus  un 
quart,  c'était  la  moitié  des  tailles  dont  le  roi  «  déchargeait 
les  contribuables  pour  l'année  1637  (2).  »  Inutile  d'ajouter 
que  cette  nouvelle  décharge  n'eut  pas  lieu.  L'impôt  direct 
descendit  à  39,500,000  en  1637,  mais  pour  remonter  en  1638 
à  45,695,000,  et  en  1639  à  43,551,000  (3).  Le  souverain  re- 
pousse d'ailleurs  toute  la  responsabilité  de  ces  augmenta- 
tions :  si  ses  sujets  ont  souffert,  ce  n'est  pas  sa  faute,  «  les 
impositions  qui  se  lèvent  à  notre  profit,  dit-il,  étant  de 
beaucoup  moindres  que  celles  qui  se  faisaient  du  temps  du 
feu  roi,  es  années  1609  et  1610  (4).  »  Mensonge  manifeste, 

(1)  Édit  de  janvier  1634. — Lettres  et  Papiers  d'État  de  Richelieu,YîIl, 
lOL  —  Cf.  Les  Comptes- Rendus  de  l'administration  des  Finances  de 
France  pendant  les  règnes  de  Henri  IV j  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  par 
Mallet,  premier  commis  des  finances  sous  Desmarets,  contrôleur  géné- 
ral, de  1708  à  1715. 

(2)  Déclaration  du  18  décembre  1636. 

(S)  État  général  des  finances  de  France,  dressé  par  le  commandement 
de  M.  le  cardinal  de  Richelieu.  —  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  Mss  4487 , 
fol.  là  VI.  —  En  1641,  on  fit  remise  de  la  moitié  des  deniers  imposés 
en  1635,  36,  37  et  38,  et  non  encore  recouvrés  ;  nous  ne  savons  si  cette 
mesure  reçut  son  efEet,  ni  à  combien  pouvaient  monter  les  dettes  ainsi 
abolies  :  tout  porte  à  croire  que  c'étaient  là  des  cotes  irrécouvrables.  — 
Cf.  Arrêt  du  Conseil  d'État,  4  juillet  1641. 

(4)  Édit  de  janvier  1634. 
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puisque  le  budget  ordinaire  de  la  France  est  le  quintuple 
environ  sous  Louis  XIII  de  ce  qu'il  était  sous  Henri  IV, 
puisque  la  taille  en  particulier  qui  ne  montait  pas  en  1610  à 
plus  de  11,400,000  liv.,  atteint  en  1643,  près  de  44  mil- 
lions (I)  ! 

Or^  44  millions  de  livres,  multipliés  par  6,  pour  avoir  leur 
valeur  actuelle,  représentent  à  notre  époque  264  millions 
de  francs  ;  soit  à  peu  près  le  produit  des  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  pen- 
dant l'année  1880.  Et  ce  n'était  pas  tout.  Dans  cette  somme, 
figurent  le  principal  de  la  taille,  la  solde  des  prévôts,  les 
crues  des  garnisons  et  de  la  cavalerie  (2).  Il  faut  y  ajouter 
les  étapes  et  la  subsistance  «  qui  montent  à  trois-quarts  et 
demi  de  la  taille  ordinaire,  et  qui  se  lèvent  conjointement 
et  par  même  rôle  (3).  »  Au  xvi°  siècle,  après  les  grandes 
guerres  d'Italie,  on  avait,  il  est  vrai,  institué  le  taillon 
«  pour  soulager  le  peuple  du  logement  et  de  la  nourriture 

(1)  Voici  les  cliifÉres  de  la  taille  à  quelques  époques.  Ils  peuvent  ser- 
vir de  points  de  comparaison  avec  celles-ci.  Sous  Henri  III.  31,600,000  ; 
à  l'avènement  de  Louis  XIII,  17,000,000  ;  à  l'avènement  de  Louis  XV, 
en  1715,  45,500,000.  —  Il  faut  se  souvenir  qu'un  nouvel  impôt  direct, 
la  capîtation,  avait  été  inventé  par  Baville  dans  les  dernières  années  du 
XVII''  siècle. 

(2)  Un  autre  impôt,  Véquivcdent,  était  compris  dans  le  brevet  de  la 
taille.  —  Les  marchandises  qui  se  vendaient  dans  les  villes,  avaient  été 
frappées  sous  le  roi  Jean,  d'un  droit  de  5  "/o  au  profit  du  Trésor.  Ce 
droit,  censé  temporaire,  et  destiné  uniquement  à  payer  la  rançon  du  mo- 
narque, fut  maintenu  ;  mais  presque  toutes  les  Ailles  s'en  rachetèrent, 
par  le  paiement  'annuel  d'une  somme  fixe  :  Véquivalent.  D'indii'ect,  cet 
impôt  devint  ainsi  direct,  et  fut  perçu  par  les  receveurs  des  tailles:  — 
Cf.  Du  Cros,  Traité  des  Tailles,  Aides  et  Gabelles,  et  l'édit  du  5  février 
1624. 

(3)  Bibliothèque  de  l'Institut.  —  Mss.  Godefroy,  vol.  280,  fol.  60.  — 
Cahiers  dressés  par  les  procureurs  syndics  de  Bresse,  le  19  février  1649, 
sur  les  Mémoires  des  communautés,  pour  être  remis  aux  députés  aux 
Etats-Généraux,  convoqués  en  la  ville  d'Orléans, 
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des  gens  de  guerre  ;  c'était,  dans  le  principe,  une  contribu- 
tion militaire,  dont  le  connétable  avait  l'administration  (1). 
Peu  à  peu,  d'extraordinaire  le  taillon  devint  ordinaire,  il 
se  confondit  avec  la  taille,  et  pour  solder  les  troupes  et  les 
faire  vivre,  l'État  eut  recours  à  des  levées  nouvelles  (2). 
«  Surcharger  les  peuples  de  gens  de  guerre,  disait  Riche- 
lieu avant  de  prendre  en  main  le  gouvernement,  c'est  alié- 
ner entièrement  les  cœurs,  et  perdre  la  force  principale  du 
prince,  qui  consiste  en  l'affection  de  ses  sujets  (3).  »  N'em- 
pêche que  chaque  année,  sous  son  ministère,  les  peuples 
eurent  à  payer  des  impôts  de  guerre  de  plus  en  plus  durs, 
soit  pour  les  étapes  et  subsistances  de  l'armée,  soit  pour  ses 
quartiers  d'hiver.  Jusqu'en  1633,  les  troupes  en  campagne 
vivaient  aux  frais  des  provinces  qu'elles  occupaient.  Le 
pain,  le  vin,  la  viande,  les  fourrages,  leur  étaient  fournis  en 
nature  par  l'habitant  ;  mais  comme  la  guerre  était  localisée 
sur  quelques  frontières,  la  charge  était  écrasante  pour  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  la  supportaient  presque  constam- 
ment. Ils  émigraient;  les  contrées  qui  servaient  de  champ 
de  bataille,  se  changeaient  en  déserts.  Le  gouvernement  dé- 
cida que  les  vivres  seraient  payés  à  l'avenir  «  au  prix  du 
dernier  marché  (4).  »  A  la  'solde,  on  joignit,  pendant  l'été, 
une  indemnité  en  argent,  qui  permettrait  aux  troupes  de 
se  nourrir  à  leurs  frais.  Pendant  l'hiver,  des  munitionnaires 
royaux  se  chargeaient  de  fournir  les  vivres  dans  les  garni- 
sons. Deux  impositions  nouvelles  réparties  entre  toutes  les 

(1)  «  On  demanda,  en  1615,  la  direction  du  taillon,  pour  M.  de  Bouil- 
lon, premier  maréchal  de  France,  tant  qu'il  n'y  aurait  point  de  conné- 
table. »  Fontenay-Mareuil,89.  —  Ceci  tendrait  à  prouver,  qu'à  la  mort 
du  dernier  connétable  de  Montmorency,  le  taillon  fut  administré  par  les 
officiers  de  finance  ;  car  M.  de  Bouillon  n'obtint  pas  satisfaction. 

(2)  Cf.  État  de  la   France,    1648  :  «  Ceux   qui  payent  le  taillon  ne 
laissent  pas  d'être  chargés  du  logement  des  gens  de  guerre.  » 

(3)  Richelieu,  Mém.,  I,  260.  (En  1622.) 

(4)  Règlement  du  9  octobre  1627  ,  et  Richelieu,  Mém.,  II.  453. 
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provinces  du  royaume  par  les  intendants,  vinrent  alors  se 
greffer  à  la  taille  ancienne  (1),  et  pourvurent  aux  besoins  de 
l'armée  :  l'une,  —  étapes  et  subsistances  . —  pour  les  six 
mois  de  campagne,  l'autre  —  quartiers  d'hiver,  —  pour  les 
six  mois  de  paix.  Sur  la  première,  on  préleva  en  outre, 
les  primes  d'engagement  des  soldats,  sur  la  seconde,  leur 
équipement  et  l'entretien  de  leurs  armes  (2).  Les  chiffres  de 
ces  deux  contributions  variaient  sans  doute  selon  l'effectif 
des  troupes,  nous  ne  pouvons  les  suivre  d'année  en  année, 
faute  de  documents  authentiques  ;  mais  nous  connaissons 
ceux  de  1639,  dont  nous  allons  tenter  de  reconstituer  le 
budget,  pièce  à  pièce.  Le  quartier  d'hiver  monta  à  16  mil- 
lions environ  (3),  Les  étapes  et  subsistances  s'élevèrent  à 
9,600,000  (4)  ;  soit  en  totalité,  25,600,000.  Additionnées  avec 
le  principal  de  la  taille,  qui  d'après  les  états  ofHciels  at- 
teint en  ce  même  exercice  43,550,000,  ces  contributions 
donnent  pour  l'impôt  direct,  un  total  de  69,150,000  liv.  Les 
droits  des  collecteurs,  ceux  des  commissaires  des  tailles, 
ceux  des  trésoriers  de  France,  sont  compris  dans  ce  chiffre. 
Au  lieu  de  prélever  leurs  commissions  sur  le  produit  de 
l'impôt,  ils  augmentent  tout  d'abord  les  taxes,  d'une  somme 
équivalente  à  ces  commissions.  Ceux  qui  ont,  par  exemple, 

(1)  La  France  était  divisée  à  cet  égard  en  six  régions  correspondant 
aux  armées  sur  pied.  Dans  le  tableau  qui  fut  dressé,  la  Bretagne  n'est 
pas  comprise,  et  il  est  fort  possible  qu'elle  n'ait  rien  payé  de  ces  deux 
impôts.  —  Eéglement  du  24  juillet  1638. 

(2)  Règlement  du  24  juillet  1638.  —  Lettres  et  Papiers  d'État,  V, 
512.  —  Nous  nous  occuperons  des  étapes,  subsistances  et  quartiers  d'hi- 
ver à  l'Armée,  dans  le  volume  suivant. 

(3)  Archives  des  Affaires  Etrangères.  — France.  —  Vol.  834,  fol.  317. 
Extrait  de  l'Etat  de  l'épargne  pour  1639. 

(4)  Règlement  du  24  juillet  1638  (total  des  levées  de  la  subsistance). 
Un  édit  de  décembre  1633,  dit  que  les  Etapes  et  subsistances  excèdent 
en  général  6,000,000  liv.  eu  principal,  et  640,000  liv.  levées  au  profit  des 
particuliers.  (Soit:  11,400,000  liv.). 
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2  1/2%  de  la  taille  qu'ils  perçoivent,  ajoutent  leur  deux 
et  demi  :  ceux  qui  doivent  toucher  5  7o,  font  de  même  ;  en 
passant  par  leurs  mains,  le  rôle  déjà  si  chargé,  se  gonfle 
encore,  et  chacun  s'assure,  avant  de  le  mettre  en  recouvre- 
ment, que  ses  intérêts  personnels  y  sont  sauvegardés  (1). 

Aux  69,150,000  liv.  de  tout-à-l'heure,  s'ajoute  1  million 
que  la  Bretagne  paye  au  roi,  .sous  le  nom  de  don  gratuit,  et 
qui  doit  être  assimilé  à  la  taille.  La  somme  de  70,150,000  liv. 
ainsi  obtenue,  équivaut  aujourd'hui  à  420,900,000  francs, 

Voilà  ce  que  devaient  payer  les  contribuables  en  1639, 
pour  l'impôt  direct,  et  la  France  ne  comptait  pas  alors 

17  millions  d'habitants  (2)  !  Si  du  moins  chacun  avait  porté 
selon  ses  forces,  sa  part  du  fardeau,  si  la  situation  géogra- 
phique et  la  position  sociale  n'avaient  pas  créé  entre  les 
Français  des  dififérences  profondes,  selon  qu'ils  étaient  Nor- 
mands ou  Languedociens,  Auvergnats  ou  Provençaux, 
d'épée  ou  de  charrue,  magistrats  ou  commerçants,  le  far- 
deau —  bien  que  lourd  sans  aucun  doute  —  n'eut  pas  été 
insupportable.  Mais  la  disproportion  est  si  grande,  la  ré- 
partition est  si  injuste,  qu'elle  explique  les  réclamations  in- 
dignées de  ceux  qui  ont  vu  souffrir,  qu'elle  justifie  et  au- 
torise la  révolte  de  ceux  qui  souârent. 

(1)  Les  États  de  Normandie  demandent  au  roi  (1620)  de  supprimer  huit 
deniers  pour  livre  qui  se  lèvent  en  plus  des  deux  sols,  «.  au  soulagement 
grand  pour  son  peuple,  et  nulle  diminution  à  ses  finances.  »  Caliiers  des 
États.  —  Beaurepaire,  I,  203.  —  Ti-ois  deniers  pour  livre,  sont  ajoutés 
au  brevet  de  la  taille,  par  les  trésoriers  généraux,  à  leur  profit,  en  vertu 
du  pouvoir  qui  leur  est  attribué  par  l'Édit  de  février  1626.  —  L'Édit  du 

18  janvier  1631,  ordonne  que  les  deux  sols,  six  deniers,  attribués  à  cer 
tains  offices,  au  lieu  d'être  prélevés  sur  la  taille,  seront  levés  en  sus  du 
département. 

(2)  En  1880,  le  produit  des  quatre  contributions  directes  (fonds  gé- 
néraux) est  porté  au  budget  pour  402  millions  environ. 
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II.  —  Tailles  réelles  et  personnelles.  —  L'administration  des  pays  d'Etats. 
—  Elle  est  équitable  et  libérale.  —  Tentatives  de  Richelieu  pour  la 
détruire.  —  Les  provinces  se  révoltent  ou  se  rachètent.  —  Il  échoue 
partout,  sauf  en  Dauphiné.  —  Le  cadastre;  il  est  demandé  depuis  plu- 
sieurs siècles.  —  Comparaison  des  pays  d'Etats  avec  les  pays  d'élec- 
tions. —  Leur  part  est  trop  légère.  —  Comparaison  des  pays  d'Etats 
avec  les  départements  actuels  correspondants.  —  Les  villes  abonnées. 


Et  d'abord  la  disproportion  territoriale.  —  Le  système 
d'assiette  que  nous  venons  de  décrire,  n'existe  que  dans  les 
deux  tiers  de  la  France  :  les  pays  d'élections.  Dans  l'autre 
tiers,  les  pays  d'États,  nous  ne  voyons  rien  de  semblable. 
Là-bas,  l'impôt  direct,  (taille  personnelle)  était  un  impôt 
sur  le  revenu,  ici,  c'est  un  impôt  foncier  (taille  réelle).  Par 
la  façon  dont  il  était  fixé,  le  premier  était  arbitraire  ;  par 
les  exemptions  accordées  aux  riches,  dans  leurs  personnes 
et  dans  leurs  biens,  il  était  vexatoire.  Au  contraire,  le  se- 
cond est  invariable;  il  a  pour  base  la  terre,  et  rien  que  la 
terre.  Qui  n'a  pas  de  terre  ne  paie  rien.  Les  terres  elles- 
mêmes  ne  paient  pas  toutes  ;  les  nobles  sont  exemptes,  les 
roturières  sont  taxées.  C'est  un  état  de  choses  défectueux 
pour  l'ensemble  du  pays,  mais  nullement  odieux  à  la  pro- 
vince où  il  règne.  La  terre  noble,  à  jamais  exempte,  se 
vendra  un  peu  plus  cher;  la  terre  roturière,  à  jamais  taxée, 
subit  une  légère  dépréciation.  Qu'importe,  pensent  les  ha- 
bitants !  Le  privilège  n'est  pas  attaché  à  un  homme,  mais  à 
une  chose.  Que  le  noble  vende  sa  terre  noble  au  roturier, 
elle  demeurera  toujours  affranchie,  qu'il  achète  une  terre 
roturière,  elle  ne  cessera  jamais  d'être  taillable.  Chacun 
sait  à  quoi  s'en  tenir,  et  personne  ne  songe  à  réclamer. 

La  taille  réelle  existe  ainsi  dans  cinq  provinces  :  Bour- 
gogne, Dauphiné,  Provence,  Languedoc  et  Bretagne.  Il  faut 
y  ajouter  les  petits  États  du  Sud-Ouest  :  la  Navarre,  qui 
s'administre  à  part,  avec  ses  trésoriers  de  l'Épargne  se- 
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parés,  (1)  le  comté  de  Foix,  Béarn,  Bigorre,  Marsan,  dont 
l'indépendance  est  proportionnée  à  leur  éloignement  du 
pouvoir  central.  Ici  point  de  fonctionnaires  avides,  qui 
sous  des  noms  multiples  grugent  le  peuple  ;  point  de  ces 
procédés  sauvages  de  recouvrement,  qui  dans  les  pays  de 
taille  personnelle,  poussent  les  populations  au  désespoir. 
Le  brevet  de  la  taille  est  expédié  chaque  année  aux  États 
Provinciaux;  c'est  aux  députés  des  trois  ordres  qu'il  appar- 
tient de  faire  les  rôles.  L'opération  est  des  plus  aisées;  une 
sorte  de  cadastre,  assigne  à  chaque  fonds  de  terre  la  dette 
qui  lui  incombe  (2)  ;  à  cet  impôt  obligatoire,  la  province 
joindra  un  don  gratuit  au  souverain,  produit  d'une  contri- 
bution additionnelle  dans  les  bonnes  années,  d'un  emprunt 
contracté  par  les  États,  dans  les  mauvaises  (3).  Si  des 
plaintes  s'élèvent,  on  les  écoute  ;  si  des  différends  survien- 
nent entre  deux  paroisses,  on  les  apaise  à  la  session  sui- 
vante. Tout  se  passe  patriarcalement,  et  comme  en  famille. 
Chacun  étant  intéressé  à  agir  avec  économie,  on  ne  vote 
que  les  dépenses  absolument  nécessaires;  chacun  devant 
payer  de  sa  poche,  on  n'exécute  que  les  travaux  vraiment 
utiles. 

Certes,  ce  n'est  pas  encore  la  perfection  ;  «  souvent  les 
terres  maigres  ou  peu  revenantes,  sont  autant  ou  plus  im- 
posées que  celles  qui  rapportent  beaucoup,  ce  qui  est  un 
extrême  grief  au  peuple,  sans  que  le  roi  en  profite  d'aucun 
denier  (4).  »  C'est  rinconvénient  de  tous  les  impôts  à  base 

(1)  L'un  d'eux  fut  Gédéon  Tallemant,  cousin  de  l'auteur  des  Histo- 
riettes, qui  mourut  fort  riche  en  1634. 

(2)  Les  tailles  personnelles  se  lèvent  sur  l'individu,  au  lieu  du  domi- 
cile, sans  avoir  égard  à  l'endroit  où  sont  situés  ses  biens.  Le  contraire  a 
lieu  pour  les  tailles  réelles  :  «  bien  que  le  domicile  soit  ailleurs,  on 
paie  selon  ses  biens,  »  Du  Gros,  traité  des  tailles. 

(3)  Le  Languedoc  fait  présent  au  roi  de  400,000  livres  tous  les 
quatre  ans. 

(4)  «  A  raison  de  quoi,  les  charges  excédant  le  revenu  de  ses  terres, 
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fixe,  ils  ne  sont  pas  aussi  souples  que  les  autres,  ils  ne  se 
plient  pas  aussi  aisément  aux  variations  de  la  fortune  pu- 
blique ;  notre  cadastre  actuel  mériterait  parfois  les  mêmes 
reproches  que  le  cadastre  rudimentaire  de  Louis  XIII.  Il  est 
probable  que  ce  dernier  n'était  presque  jamais  révisé,  que 
l'impôt  n'était  pas  partout  dans  un  rapport  identique  avec 
le  revenu  (I).  Si  médiocre  qu'on  veuille  supposer  ce  sys- 
tème, il  faisait  l'admiration  et  l'envie  des  provinces  qui  en 
étaient  privées,  et  le  bonheur  des  provinces  où  il  fonc- 
tionnait. En  effet  l'établissement  d'un  cadastre  était  vieux 
en  projet  dans  notre  pays;  à  la  fin  du  xv*  siècle,  des  de- 
mandes pressantes  étaient  déjà  formulées  à  ce  sujet.  Pu- 
blicistes,  hommes  de  guerre,  états-généraux,  tous  sont 
unanimes.  Il  n'y  a  là-dessus  qu'une  opinion,  pendant  près 
de  trois  cents  ans,  chez  ceux  qu'anime  l'amour  du  peuple 
et  du  bien  public.  «  Il  faut,  dit  nettement  Bodin,  que  les 
tailles  soient  réelles  pour  soulager  les  pauvres  (2).  »  Les 
États  de  1614  le  souhaitaient  ;  à  l'assemblée  des  Notables 
de  1627,  Chevalier,  premier  président  de  la  cour  des  Aydes, 
en  fit  la  proposition  (3),  le  maréchal  Fabert  remit  à  Maza- 

le  propriétaire  est  contraint  de  les  abandonner,  et  S.  M.  perd  les  droits 
qu'elle  y  prenait.  »  Mss.  Godefroy,  CXXXVI^  fol.  248.  —  Mémoire  non 
signé. 

(1)  En  Hollande  existait  déjà  l'impôt  foncier  du  cinquantième  du  pro- 
duit des  terres  ;  mais  une  quotité  fixe  n'était  sans  doute  pas  en  usage 
dans  nos  pays  d'Etats. 

(2)  Képublique,  887.  —  «  En  Bretagne,  dit  Rapine,  les  impositions 
se  font  par  feu,  au  lieu  de  se  faire  par  paroisses;  à  ce  point  de  vue 
encore,  elles  sont  supérieures  aux  autres.  »  Recueil  sur  les  Etats  de 
1G14,  529. 

(3)  Elle  ne  réunit  que  trois  voix  ;  les  autres  membres  la  trouvèrent 
ilangereuse.  —  (?)  Dangereuse,  sans  doute  pour  eux,  qui  auraient  été 
astreints  à  l'impôt. 

—  Nicolas  Chevaliery  baron  de  GrifEe,  châtelain  de  Sénéché,  sieur  de 
Villevillc,  Gentilly  et  Auron,   P.  P.  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  fut 
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rin  un  mémoire  dans  le  même  sens  (1)  et  Vauban  parle  avec 
enthousiasme  de  l'oreranisation  de  cet  impôt  dans  la  géné- 
ralité de  Montanban  (2).  Il  n'est  pas  un  économiste,  au  con- 
traire, qui  ne  flétrisse  énergiquement  la  taille  arbitraire, 
«  le  fléau  éternel  de  la  France  (3).  »  Deux  qualités  recom- 
mandaient donc  l'impôt  direct,  tel  qu'il  se  pratiquait  dans 
les  pays  d'États  :  la  fixité  de  sa  base,  la  justice  relative  de 
sa  répartition.  Ce  que  les  amis  de  l'impôt  progressif  osent 
à  peine  proposer  aujourd'hui  :  l'exemption  absolue,  du 
journalier,  de  l'artisan,  de  tout  homme  qui  ne  possède  rien, 
existait  en  fait  avec  la  taille  réelle. 

C'est  pourtant  cette  taille  réelle,  que  Richelieu  voulut 
remplacer  par  la  taille  personnelle  ;  ce  furent  ces  pays 
d'États,  que  dans  son  amour  d'uniformité  il  tenta  d'assimi- 
ler aux  autres  provinces,  par  la  création  des  élections  (4). 
A  vrai  dire,  la  recherche  de  l'uniformité  ne  fut  pas  son 

en  1617  du  parti  de  Luynes,  Il  offrit  au  marquis  de  Montpouillau,  fils 
du  maréchal  de  La  Foice,  10,000  écus,  pour  se  rendre  en  Allemagne  ; 
après  sa  disgrâce  en  1618,  et  lui  ouvrit  ses  coffres  en  disant  qu'il  ne 
pouvait  lui  refuser  sans  le  désobliger  extrêmement.  —  Il  perdit  sa 
femme  en  1636;  elle  mourut  subitement  d'un  breuvage  donné  par  un 
empirique  italien.  —  Chevalier  laissa  sa  fortune  au  Président  de  Maisons, 
son  neveu  par  alliance. 

(1)  Cf  Archives  Nationales,  KK,  1072. 

(2)  Dîme  Royale.  —  Nous  ne  savons  s'il  a  réellement  fonctionné,  ou 
s'il  est  demeuré  à  l'état  de  projet.  —  L'impôt  frappait  les  biens  «  eu 
égard  à  leur  contenance  et  non  à  leur  revenu,  ce  qui  avait,  dit-il,  pour 
but  d'encourager  les  améliorations  de  culture.  » 

(3)  Eon  de  Beaumont.  —  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  générale  des 
Finances,  1760.  Du  Gros  dit  que  dans  le  principe,  la  taille  était  de  4  liv. 
pour  100  liv.  de  revenu,  2  liv.  au-dessous  de  100  liv.,  et  1  liv.  au-des- 
sous de  40  ;  mais  il  ne  donne  aucune  preuve  de  cette  assertion. 

(4)  Les  Députés  de  Bourgogne  offrent  1,800,000  liv.  au  roi  pour  la 
révocation  des  tribunaux  d'élections  créés  dans  leur  pays,  mais  «  l'uni- 
formité que  S.  M.  désire  établir  dans  son  royaume  lui  fit  refuser  ces 
offres.  »  Richelieu,  Mém.,  II,  149. 
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unique  motif.  Ce  qu'il  espérait  trouver  en  établissant  ces 
juridictions  nouvelles,  c'était  de  l'argent  :  l'argent  que  rap- 
porterait la  vente  des  charges,  qu'on  pourrait  jeter  dans 
le  gouffre  toujours  béant  et  toujours  vide,  du  trésor  royal.. 
Des  écus  et  du  silence,  voilà  ce  que  le  cardinal  demandait 
à  la  nation;  en  échange,  il  lui  donnait  de  la  gloire.  Mais 
pour  payer  et  se  taire,  il  faut  avoir  perdu  peu  à  peu  l'usage 
de  la  liberté.  On  n'était  dans  ce  cas  ni  à  Dijon,  ni  à  Aix,  ni 
à  G-renoble.  Quand  les  populations  de  ces  capitales  appri- 
rent que  des  élections  avaient  été  créées  sur  le  territoire 
de  leur  province  ;  que  leur  sort  allait  devenir  aussi  misé- 
rable que  celui  de  leurs  voisins  d'Auvergne  ou  de  Cham- 
pagne ;  quand  elles  virent  que  les  gages  seuls  de  ces  nou- 
veaux fonctionnaires,  absorberaient  annuellement  des 
deux  et  trois  cent  mille  livres  (1),  elles  se  levèrent  en 
masse. 

A  Dijon,  le  peuple  prit  les  armes,  et  brûla  les  maisons  de 
ceux  «  qu'il  croyait  favoriser  l'établissement  des  élus,  » 
entr'autres  celle  du  premier  Président  du  Parlement  (2). 
Des  gentilshommes,  des  magistrats,  se  joignirent  à  l'é- 
meute ;  pour  demeurer  indifférent,  il  fallait  être  tout-à-fait 
vendu  à  la  cour.  Mêmes  troubles  en  Provence  :  le  Parle- 
ment est  à  la  tête  de  la  sédition.  Les  présidents  Coriolis  et 
Laroque  s'écrient  :  Peuples,  armez-vous  !  11  faut  tuer  tous 
ceux  qui  voudront  établir  les  élus  !  —  Il  faut  mourir  la 
pique  à  la  main,  disent  plusieurs  conseillers.  «  On  fut  sur 

(1)  Témoin  en  Languedoc,  où  furent  établis  en  1629,  vingt-deux 
bureaux  d'élection  ;  ce  qui  infligea  à  la  province  une  contribution  de 
216,040  liv.  (Forbonuais,  dit  220,000).  —  Témoin  en  Dauphiné,  où 
l'Édit  de  mars  1628,  créa  dix  élections,  à  vingt-sept  fonctionnaires  cha- 
que ;  plus,  un  bureau  des  trésoriers  de  France  à  Grenoble,  d'une  ving- 
taine d'officiers,  soit  près  de  trois  cents  personnes,  qui  recevaient  tous 
des  appointements.  —   Édits  de  décembre  1627,  et  de  septembre  1628. 

(2)  Richelieu,  Mém.  II,  187.  —  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur 
ces  faits,  dans  le  livre  suivant  V Administration  provinciale,. 
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le  point  de  précipiter  l'effigie  du  roi.  »  Consuls  de  ville, 
syndics  ruraux,  noblesse  et  populaire,  tons  sont  unanimes 
dans  leur  réprobation.  Il  fallut  pour  rétablir  l'ordre, 
5,000  hommes  d'infanterie,  et  six  cents  cavaliers  (1). 

En  Languedoc,  on  fut  moins  violent,  mais  aussi  ferme. 
Au  lieu  de  se  battre,  on  se  racheta.  Les  États  avaient  été 
tout  d'abord  suspendus  pour  leur  résistance,  ils  négo- 
cièrent; ils  obtinrent  moyennant  de  fortes  sommes,  qu'ils 
s'imposèrent  eux-mêmes,  que  l'édit  serait  abrogé,  et  qu'on 
n'en  parlerait  plus.  Ce  fut  une  rançon  payée  au  roi  par  ses 
sujets,  pour  échapper  aux  griffes  des  officiers  royaux;  la 
chose  parut  toute  naturelle  à  celui  qui  en  profita,  et  à 
ceux  qui  l'avaient  offerte.  Bien  plus,  ce  fut  de  la  part  du 
souverain,  une  faveur  insigne  de  l'accepter.  Les  États  le 
comprenaient  si  bien  qu'ils  reconnurent  par  un  léger  ca- 
deau (50,000  écus),  l'intérêt  que  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince avait  porté  en  cette  circonstance,  à  ses  adminis- 
trés (2).  Partout  ailleurs  l'affaire  finit  par  s'arranger  ainsi 
à  l'amiable.  La  Bourgogne  paya  pour  se  délivrer  des  élus, 
la  Provence  paya  aussi.  —  En  Bretagne  on  n'avait  rien  osé 
innover.  —  Quelques  dons  gratuits  à  l'épargne,  firent  sans 
doute  oublier  à  Richelieu  les  soi-disants  «  désordres  et 
profusions  extrêmes  »  qu'il  prétendait  être  faites  par  les 
États  «  à  l'oppression  des  sujets  du  roi  (3);  »  désordres  et 
profusions  dont  on  ne  parla  à  l'avenir  que  lorsqu'on  voulut 
tirer  de  nouvelles  sommes  de  ces  provinces.  La  menace 
d'introduire  les  élections,  fut  un  épouvantail  dont  on  se 
servit  plus  d'une  fois  à  leur  égard.  Les  pays  d'États  se  re- 
trouvèrent donc  vers  la  fin  de  1631,  à  peu  près  dans  la 

(1)  Lettres  et  Papiers  d'État,  IV,  170.  (En  1630). 

(2)  Richelieu  accuse  Montmorency  d'avoir  touché  cette  somme  «  pour 
l'affaire  des  élus.  »  (Lettres  et  Papiers  d'Etat.  IV,  357). 

(3)  Cf.  Richelieu,  Mém.  II,  27,332  et  400.  —  M.  Caillet,  dans  son 
Administration  du  cardinal  de  Richelieu,  cite  ces  tentatives  comme  des 
faits  à  sa  louange. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XIX.  27 
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même  situation  fiscale  qu'auparavant  ;  un  seul  demeura 
.  atteint,  le  Dauphiné  (1). 

Là,  malgré  les  révoltes  des  peuples,  et  les  remontrances 
de  la  magistrature,  Fautorité  royale  demeura  la  plus 
forte,  et  cette  introduction  violente  d'une  administration 
détestée  souleva  des  haines  si  vivaces,  qu'à  la  veille  de  la 
Révolution  française,  après  un  siècle  et  demi,  elles  n'é- 
taient pas  encore  éteintes  On  avait  créé  en  1627,  dix  élec- 
tions, on  les  réduisit  à  six,  «  à  la  supplication  des  procu- 
reurs-syndics et  des  communautés  villageoises  (2)  ;  »  puis 
sous  prétexte  de  donner  aux  États  de  Dauphiné  quelque  sa- 
tisfaction, on  fit  une  combinaison  de  la  taille  réelle  et  de  la 
taille  personnelle,  capable  de  rendre  cette  province  plus 
malheureuse  qu'aucune  autre  dans  le  royaume,  puisque  les 
roturiers  pouvaient  y  être  assujettis  à  deux  charges  à  la 
fois  (3).  Les  tailles  étaient  bien  déclarées  réelles  et  pré- 
diales,  et  devaient  être  payées  «  par  tous  les  héritages  ro- 
turiers, quels  que  fussent  leurs  possesseurs  »;  mais  aussitôt 
après  avoir  proclamé  le  principe,  on  accordait  un  si  grand 
nombre  d'exemptions,  aux  biens  de  l'église,  de  la  noblesse 
et  de  la  magistrature  (4),  qu'il  ne  restait  certainement  pas 

(1)  On  avait  établi  des  bureaux  d'élection  dans  la  Navarre  et  le 
comté  de  Foix,  mais  on  fut  forcé  par  les  habitants,  de  les  supprimer  au 
bout  d'un  an. 

(2)  Edit  de  septembre  1634.  —  Leur  ressort  était  si  peu  étendu  que 
les  officiers  étaient  presque  sans  emploi. 

(3)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  31  mai  1634  (au  rapport  du  conseiller 
Talon). 

(4)  Etaient  exempts  :  les  biens  ecclésiastiques  possédés  par  l'Eglise 
avant  1656  ;  les  biens  des  gentilshommes,  anoblis  avant  1559,  à  condi- 
tion que  ces  biens  fussent  dans  leur  famille  depuis  1628  ;  les  biens  des 
officiers  de  justice  et  de  finance,  anoblis  avant  1602,  à  condition  qu'ils 
possédassent  leurs  biens  antérieurement  à  cette  date.  Ainsi  on  se  con- 
tentait de  32  ans  pour  les  uns  et  on  exigeait  75  ans  des  autres  ;  mais  les 
biens  de  ces  derniers  étaient  tous  nobles  indistinctement.  (Arrêt  dn 
31  mai  1634). 
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un  tiers  de  domaines  taillables  (1).  En  cas  de  vente,  ces 
biens  devaient  être  soumis  à  l'impôt,  ce  qui  violait  le  prin- 
cipe de  la  réalité,  au  préjudice  des  non-nobles.  Ceux-ci 
d'ailleurs  devaient  être  astreints  à  l'impôt  foncier  pour 
leurs  terres,  et  à  l'impôt  sur  le  revenu  pour  leur  commerce, 
meubles,  bestiaux,  et  «  autres  moyens  secrets.  »  Situation 
unique  en  France,  ils  cumuleraient  !  Et  l'on  imagine  ce 
qu'une  organisation  semblable  mettra  d'autorité  aux  mains 
des  agents  du  fisc,  et  de  mécontentement  au  cœur  du  con- 
tribuable (2). 

Nous  avons  reconnu  et  vanté  ce  que  le  régime  des  pays 
d'État  avait  de  bon,  nous  ne  pouvons  cacher  ce  qu'il  avait 
de  défectueux;  après  ses  qualités  nous  devons  signaler  ses 
vices.  Les  terres  soumises  à  la  taille  réelle,  n'étaient  pas 
assez  nombreuses  ;  celles  qui  étaient  taxées,  ne  l'étaient 
pas  à  leur  juste  valeur  ;  bref,  les  pays  d'États  ne  portaient 
pas  leur  juste  part  des  charges  ptibliques.  Le  cadastre  féo- 
dal qui  servait  de  base  à  l'impôt,  datait  d'une  époque  où 
les  immeubles  étaient  pour  la  plus  grande  part  entre  les 
mains  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  les  privilèges  de  ces  pro- 
vinces, en  les  protégeant  contre  des  empiétements  abusifs, 
y  empêchaient  aussi  des  améliorations  nécessaires.  Les  rois 
qui  n'hésitaient  jamais  à  violer  ces  privilèges,  quand  ils 
étaient  assurés  de  l'impunité,  y  regardaient  de  plus  près, 
lorsqu'il   s'agissait   d'une  population    nouvellement  fraji- 

(1)  En  effet,  malgré  les  mutationis  de  la  2jropriété  pendant  près  d'un 
siècle^  sur  3,500  domaines,  il  y  avait  eu  1709,  1^500  affranchis  des 
tailles  en  Dauphiné,  tandis  que  dans  la  généralité  de  Rouen,  par  exem- 
ple, sur  160,518  feux,  il  n'y  en  avait  que  4,621  de  privilégiés.  —  Dé- 
nombrement de  1709. 

(2)  Il  y  eut  sans  doute  quelques  changements  dans  l'assiette  de 
lïmpôt  aux  autres  pays  d'Etats,  puisque  les  députés  de  Bresse  demau- 
daient  en  1649,  «  que  les  nobles  payent  la  taille  des  biens  ruraux  qu'ils 
possèdent,  ainsi  qu'il  était  usité  au  t^mps  de  la  domination  de  Sucoyç.  i> 
Mss.  Godefroy,  vol.  280,  fol.  64. 

27, 
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çaise  —  on  ne  veut  pas  rendre  le  séjour  de  la  maison  com- 
mune trop  pénible  aux  nouveaux  venus  —  on  leur  fait  les 
honneurs  de  la  France.  Quand   cette  population  était  re- 
muante, les  monarques  s'abstenaient  tout  à  fait  de  l'in- 
quiéter. C'est  ainsi  que  la  Bretagne,   unie  à  la  couronne 
sous  Louis  XII,  ne  fut  comprise  pour  la  première  fois  au 
rôle  de  la  taille,  que  sous  Henri  III,  en  1580,  et  pour  une 
contribution  dérisoire  de  96,000  livres  (1).  Il  en  était  de 
même  sous  Louis  XIII,  pour  la  Navarre,  le  Béarn,  les  com- 
tés de  Foix  et  de  Bigorre,  où  vivaient  au  pied  des  Pyrénées, 
des  peuples  guerriers,  jadis  habitués  à  voir  leurs  chefs  au 
milieu  d'eux,  très-jaloux  de  leur  indépendance,  et  mainte- 
nant frontières  de  France,  vis-à-vis  de  l'Espagne  (2).  Ceux- 
ci  ne  payent  que  pour  le  principe  ;   on  les  dressera  tout 
doucement  à  supporter  le  fisc,  comme  on  accoutume  peu  à 
peu  un  jeune  cheval  à  porter  la  selle.  Le  principal  est   de 
ne  pas  indisposer  ces  sujets  récemment  acquis.   Au  con- 
traire, les  généralités  voisines  de  Paris,  dont  le  gouverne- 
ment croit  n'avoir  rien  à  craindre,  sont  surchargées   sans 
mesure.  La  part  de  la  Normandie  est  toujours  trop  considé- 
rable :  en  1484,  elle  équivalait  au  quart  des   impositions  du 
royaume  (3)  ;  sous  Richelieu,  elle  en  forme  le  sixième. 

Pris  dans  leur  ensemble,  les  pays  d'États,  grands  et  pe- 
tits, forment  le  tiers  de  la  France,  tant  sous  le  rapport  du 
territoire  que  sous  celui  de  la  population  (4)  ;  ils  possèdent 
aussi  la  troisième  partie  de  la  richesse  nationale,  ils  de- 
vraient donc  payer  la  troisième  partie  de  l'impôt  direct. 

(1)  Bibliot.  nat.;  fonds  Brienne,  Msf?.  146.  Les  états  précédents  n'en 
font  pas  mention. 

(2)  En  1633,  la  Navarre  paye  12,500  livres,  le  Béarn  51,740,  le  comté 
de  Foix  12,990,  le  Bigorre  13,435,  le  Marsan  9,780,  le  Nebouzan   2,950. 

(3)  Cahiers  des  Etats  de  Normandie  ;  Robillard  de  Beaurepaire  III,  9. 

(4)  La  population  de  la  France  étant  de  16,318,000  habitants  envi- 
ron, celle  des  pays  d'États  est  de  5.984,000.  Sur  les  72  départements 
actuels,  ils  en  formaient  25. 
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Sur  les  43,551,000  livres  de  la  taille,  sans  doute,  pensons- 
nous,  ils  vont  en  supporter  14  raillions,  ou  un  chiffre  appro- 
chant, en  plus  ou  en  moins.  Point  du  tout  ;  ils  n'ont  à  leur 
cote  qu'une  somme  dérisoire  de  3,808,000  livres  (moins  du 
ir  de  la  taille)  tandis  que  les  deux  autres  tiers  de  la  na- 
tion, les  paj's  d'élections,  doivent  se  répartir  entre  eux 
39,882,000  livres  (1).  Si  nous  comparons  entre  elles  certai- 
nes provinces  de  même  population,  de  même  étendue,  de 
même  richesse,  nous  les  voyons  imposées  trois,  quatre  ou 
cinq  fois  plus  les  unes  que  les  autres,  selon  qu'elles  ont 
gardé  leurs  états  provinciaux  ou  qu'elles  sont  tombées  aux 
mains  des  officiers  d'élection.  Il  y  avait  un  moyen  bien  sim- 
ple de  mettre  fin  à  une  inégalité  si  choquante  ;  c'était,  non 
pas  de  chercher  à  détruire  les  États,  là  où  ils  existaient, 
mais  de  s'appliquer  à  les  établir  là  où  ils  n'existaient  pas. 
Ainsi  chaque  généralité  aurait  pu  se  défendre  et  réclamer 
contre  l'exemption  partielle  de  ses  voisines.  On  ne  s'avisa 
de  ce  système  que  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  quand  il 
était  déjà  trop  tard  et  que  les  bons  esprits  comme  les  mau- 
vais, avaient  perdu  en  face  d'abus  trop  prolongés,  cette  sé- 

j 

(1)  Si  le  lecteur  additionne  ces  deux  chiflîi-es  39,882,902  et  3,808,944 
il  aura  un  total  de  43,691,846,  tandis  que  le  total  donné  par  les  États 
officiels  (Mss.  4,487,  Bib.  de  l'Arsenal.  —  Les  mêmes  états  se  trouvent 
dans  plusieurs  bibliothèques),  est  de  43,551,745.  Il  y  a  là  une  erreur 
évidente;  mais  nous  ne  savons  si  elle  provient  d'une  faute  d'addition  ou 
d'une  erreur  de  copie  pour  un  de  ces  chiffres  en  particulier  ou  pour  le 
chiffre  total.  C'est  ainsi  que  Mallet  donne  pour  cette  même  année  1639, 
le  chiffre  43,098,146  ;  mais  il  y  a  pour  deux  pays  d'États  et  pour  cinq 
généralités  des  erreurs  (de  copie  sans  doute)  qui  ont  causé  des  erreurs 
de  calcul.  Quoiqu'il  en  soit,  et  dans  l'absolue  impossibilité  où  nous  som- 
mes de  vérifier,  nous  avons  accepté  le  total  comme  bon  et  les  chiffres 
de  chaque  province  comme  exacts.  Les  conclusions  historiques  et  éco- 
nomiques que  l'on  peut  tirer  de  l'étude  de  ces  chiffres,  n'en  sont  pas 
atteintes  ;  nous  prévenons  ici,  une  fois  pour  toutes,  que  nous  avons  tou- 
jours procédé  de  la  même  manière. 
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rènitè  et  cotte  modération  indispensables  à  qui  veut  opérer 
dos  réformes  sages. 

En  1639,  le  Languedoc  —  pays  d'États  —  paye  2,283,000  li- 
vres de  tailles,  pendant  que  la  Cruyenne  et  Gascogne  en 
payent  5,256,000  (1).  Pourtant  les  deux  provinces  se  valent 
à  tous  les  points  de  vue,  leur  prospérité  agricole  et  commer- 
ciale se  balance.  Nous  n'en  dirions  pas  autant  de  la  Nor- 
mandie et  de  la  Bretagne,  bien  que  la  population  soit  à  peu 
près  identique  (2).  L'une  est  riche,  l'autre  est  pauvre;  mais 
bien  que  riche,  la  première  est  trop  chargée  :  (7,152,000  gi- 
vres), bien  que  pauvre,  la  seconde  est  trop  dégrevée 
(1,519.000  y  compris  le  don  gratuit).  Veut-on  une  compa- 
raison décisive  :  qu'on  prenne  l'Orléanais  et  la  Provence  ; 
l'un  a  la  Beauce  et  ses  blés,  mais  il  a  aussi  la  Sologne  et  ses 
déserts.  L'autre  a  Marseille,  le  commerce  de  la  Méditerra- 
née et  les  huiles.  Voilà  deux  provinces  à  peu  près  équiva- 
lentes comme  superficie,  comme  nombre  d'habitants  (3). 
Eh  bien  !  l'Orléanais  —  pays  d'élections  —  est  imposé  de 
2.668,000  livres  de  taille,  tandis  que  la  Provence  —  pays 
d'États  —  ne  figure  au  rôle  que  pour  591,000  livres. 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  reconstruire  dans  la  France 
actuelle,  l'ancienne  division   territoriale  du  xvir   siècle. 

(1)  Le  Laugiiedoe  iivait  1,641,000  habitants,  la  (Tiiyenne  et  Gasco- 
;:ne  1,788.000,  mais  il  faut  déduire  de  ce  dernier  chiffre,  les  pays  d'Etats 
du  Sud-Ouest,  Navarre,  Béarn. 

(2)  L540,000  en  Normandie  et  1,055,000  en  Bretagne.  —  Depuis 
cette  époque,  la  population  a  beaucoup  augmenté  en  Bretagne.  En 
1876,  elle  atteignait  3,016,000  ;  en  1801.  elle  n'était  pas  encore  de  beau- 
coup supérieure  à  2  millions.  En  Normandie,  au  contraire,  elle  n'était 
que  de  2.554,000  en  1876,  et  le  département  de  la  Seine-Inférieure  entre 
seul  dans  ce  chiffre  pour  800,000. 

(3)  L'Orléanais  avait  607,000  habitants  et  1,899,000  hectares  :  la  Pro- 
vence 6.^9,000  habitants  et  1,927,000  hectares.  Aujourd'hui  les  trois  dé- 
partements de  l'ancien  Orléanais  ont  915,000  habitants,  les  trois  dépar- 
tements de  l'ancienne  Provence  987,000. 
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afin  de  constater  les  changements  qu'une  répartition  plus 
équitable  de  l'impôt  a  pu  de  nos  jours  apporter  dans  son  as- 
siette. Nous  sommes  arrivés  aux  résultats  suivants.  En 
1876.  le  produit  des  contributions  directes  (1),  figure  au 
compte  général  des  finances  pour  389,790,000  francs.  Sur 
cette  somme,  39  millions  de  francs  sont  à  la  charge  des 
quinze  départements  qui  jadis  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
France  ;  des  3-50  millions  de  francs  restants,  les  vingt-cinq 
départements  formant  les  anciens  pays  d'États  payent 
84  millions,  ce  qui  ne  serait  pas  beaucoup  éloigné  du  tiers 
si  l'on  retranchait  les  66  millions  du  seul  département  de 
la  Seine,  où  la  ville  de  Paris  a  pris  une  extension  tout  à 
fait  disproportionnée  (2).  En  examinant  séparément  quel- 
ques-unes des  anciennes  généralités,  nous  remarquons  que 
les  trois  départements  actuels  de  l'Orléanais  sont  inscrits 
au  rôle  de  l'impôt  direct  pour  9,919,200  francs  (soit,  divisés 
par  6,  une  somme  correspondant  à  1,653,200  livres),  tan- 
dis que  les  trois  départements  actuels  de  la  Provence  y  sont 
inscrits  pour  13,211,300  francs  (soit  une  somme  correspon- 
dant à  2,201,800  livres).  La  Provence  a  donc  vu  sa  charge 
presque  quadruplée  depuis  Louis  XIII,  V Orléanais  a  vu 
la  sienne  diminuée  de  près  des  deux  cinquièmes.  De  même 
la  part  contributive  de  la  Bourgogne  n'atteignait  sous  Ri- 
chelieu que  414,000  livres,  tandis  que  les  quatre  départe- 
ments formés  par  cette  ancienne  province  supportent  au- 
jourd'hui 15,704,500  francs  (qui  équivalent  à  2,617,400  li- 
vres en  1639).  Au   contraire,   la  Normandie,   qui   devait, 

(1)  Fonds  généraux. 

(2)  Sous  le  rapport  de  la  populatiou,  ces  vingt-cinq  départements 
contiennent  aujourd'hui  (recensement  de  1876)  environ  10,263,000  liabi- 
tant«,  soit  le  tiers  de  la  France^  qui  renferme  31,065,000  habitants.  — 
Déduction  faite  des  habitants  compris  dans  l'ancienne  Fhindre,  l'ancien 
Artois,  l'ancienne  Franche-Comté,  etc.,  et  généralement  dans  tous  les 
pays,  qui  alors  ne  nous  appartenaient  pas. 
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comme  nous  l'avons  dit,  verser  annuellement  au  Trésor 
royal  7 J 52, 000  livres,  n'est  grevée  aujourd'hui  que  de 
35,664,800  francs  (chiffre  qui  correspond  à  5,944,410  li- 
vres) (1). 

Ces  observations  ne  nous  paraissent  pas  sans  importance. 
On  s'explique  en  les  méditant  cette  misère  terrible  du  peu- 
ple en  certaines  contrées,  ces  révoltes  périodiques  qui 
n'ont  jamais  lieu  contre  les  tailles  que  dans  les  pays  d'élec- 
tions, et  notamment  cette  insurrection  des  Nu-Pieds,  qui 
désola  la  Normandie  en  1639  (2). 

Nous  avions  été  frappés  souvent  des  plaintes  que  nous  li- 
sions contre  la  taille,  dans  les  ouvrages  financiers  d'autre- 
fois ;  nous  nous  étonnions  même  de  ce  concert  de  réclama- 
tions ;  nous  nous  étonnions  encore  davantage  de  cette  diffi- 
culté du  recouvrement,  de  ces  désastres  causés  par  les 
agents  du  fisc,  maintenant  nous  les  comprenons.  Ce  serait 
une  naïveté  d'accuser  les  ministres  d'alors  de  s'être  appli- 
qués sciemment  à  ruiner  les  peuples,  et  pourtant  par  leur 
incurie  dangereuse,  par  leur  coupable  ignorance  ils  arri- 
vent fatalement  à  ce  résultat.  Ainsi  les  deux  tiers  de  la 
France  —  les  pays  d'élections  —  à  peu  près  onze  millions 
d'hommes  ont  à  supporter  les  10/lP  de  la  taille,  environ 
40  millions  d'impôt  ;  et  il  semble  que  par  un  triage  métho- 
dique on  ait  successivement  dispensé  de  contribuer  à  cette 

(1)  Encore  les  cinq  départements  de  l'Eure,  Seine-Inférieure,  Manche, 
Calvados,  Orne,  sont-ils  à  eux  tous  plus  étendus  que  l'ancienne  province 
de  Normandie,  puisqu'ils  contiennent  le  Perche  (arrondissement  de 
Mortagne)  qui  autrefois  faisait  partie  du  Maine. 

(2)  Les  chiffres  qui  précèdent  sont  empruntés,  pour  l'époque  con- 
temporaine, à  TAnnuaire  statistique  du  ministère  du  commerce,  an- 
née 1881 .  —  On  peut  faire  pour  chaque  province  la  même  comparaison  : 
le  Languedoc  paie  sous  Louis  XIII,  2,283,000  liv.,  et  aujourd'hui 
"25,458,800  fr.  (qui,  divisés  par  6,  donnent  4,243.000  liv.)  —  Au  con- 
traire la  Guyenne  et  Gascogne  paient  sous  Louis  XIII  5,526,000  lio., 
et  aujourd'hui  29,830,700  fr.,  qui,  divisés  par  6,  donnent  4,971,700    liv. 
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charge  tous  ceux  qui  avaient  quelque  moyen  de  le  faire. 
Répandues  dans  les  dix-sept  généralités  de  taille  per- 
ï'Onnelle,  on  aperçoit  un  grand  nombre  de  villes  dont  la 
part  a  été  fixée  à  une  somme  invariable,  par  une  grâce 
spéciale  ou  par  un  traité  ancien.  Ce  sont  les  villes  abonnées, 
et  l'abonnement  leur  est  tout  à  fait  profitable,  car  leur  cote 
est  en  général  dérisoire  ;  c'est  une  réduction  qui  exonère 
le  citadin,  mais  qui  accable  iQplai  pays  d'alentour.  D'au- 
tant plus  que,  malgré  les  défenses  répétées,  les  bourgeois 
des  villes  franches  —  souvent  on  les  nomme  ainsi  —  font 
valoir  par  leurs  mains  leurs  terres  des  environs  et  parvien- 
nent à  éviter  totalement  l'impôt.  Ils  ne  résident  intra  7nuros 
que  durant  le  mois  de  décembre,  avant  la  confection  des 
rôles  et  retournent  ensuite  travailler  aux  champs  (1).  Quel- 
quefois la  franchise  était  consentie  par  le  roi  à  certaines 
localités,  en  échange  d'une  taxe  d'autre  nature,  ou  pour 
prix  d'un  service  public  dont  elles  se  chargeaient  (2)  ;  le 
plus  souvent  l'abonnement  était  un  pur  effet  de  la  clémence 
royale  (3).  Paris,  Rouen,  le  Havre,  Clermond-Ferrand, 
Tours,  Amboise,  Sainte-Menehould,  Cognac,  Dieppe,  Quil- 
lebœuf,  Châteauroux  et  bien  d'autres  étaient  abonnés  (4). 
Riom  qui  avait  été  exemptée  au  siècle  précédent,  fut  abon- 

(1)  Edit  de  janvier  1634. 

(2)  Pour  exempter  des  tailles  plusieurs  communes  du  Bordelais,  on  or- 
donna la  levée  à  Blaye  d'un  droit  fixe  de  30  sols  par  barrique  de  vin  et  de 
droits  proportionnels  d'entrée  et  de  sortie^  sur  toutes  les  marchandises 
allant  dans  les  -villes  situées  sur  la  Garonne,  la  Dordogne  et  la  Gironde. 
—  Déclaration  du  18  septembre  1637.  —  Ingrandes,  Saint-Patrice  et 
autres  villes  du  littoral  de  Poitou,  étaient  exemptes  de  tailles,  à  la 
condition  «  d'entretenir  les  dunes  et  levées  pendant  six  ans.  »  —  Plu- 
mitif, P.  2759,  fol.  12,  Arch  nationales.  —  Cf.  aussi  les  registres  à  la 
date  du  l^-"  février  1620. 

(3)  La  principauté  d'Yvetot  était  entièrement  exempte,  mais  c'est  le 
seul  exemple.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  juillet  1633. 

(4)  Édit  de  janvier  1634,  mars  1635.  —  Plumitif  P.  2757,  fol.  9. 
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née  à  6,600  livres,  puis  rentra  dans  le  droit  commun  (1). 
Ce  ne  fut  pas  sans  protester  bien  haut;  en  effet,  l'abonne- 
ment était  si  avantageux  que  plusieurs  paroisses  des  élec- 
tions de  Saintes  et  de  Marennes,  menacées  de  perdre  le 
leur,  demandaient  à  verser  en  une  fois  un  supplément  de 
120,000  livres,  pour  avoir  la  faveur  de  le  conserver.  La  ba- 
ronnie  de  Soubise  abonnée  à  4,000  livres  et  taxée  au  juste 
prix  à  partir  de  1039,  dut  en  payer  dès  lors  25,000  par 
an  (2).  L'abolition  de  ces  tolérances  rencontrait  l)ien 
des  obstacles  ;  les  villes  ne  manquaient  pas  de  protecteurs 
qui  eussent  l'oreille  d'un  intendant  i  elles  avaient  de  l'ar- 
gent pour  soutenir  des  procès,  des  avocats  pour  exprimer 
leurs  doléances.  Les  communautés  rurales  n'avaient  sou- 
vent rien  de  tout  cela  et  leur  part  de  l'impôt  grossissait 
sans  cesse. 

(1)  Arrêt  du  Cunseil  d'État,  18  août  1620. 

(2)  Édit  de  mars  1642.  —  Apres  la  prise  de  la  Rochelle,  la  ville  fut 
déclarée  sujette  à  la  taille,  mais  abonnée  à  4,000  liv.  par  an  (chiffre, 
insignifiant).  Déclaration  de  novembre  1628.  —  Le  comté  de  Bigorre 
qui  contenait  266  villages  était  abonné  à  16,614  liv.,  somme  appelée  les 
Lances,  c'est-à-dire  anciennement  la  paye  de  quatre  lanciers  et  demi.  — 
Mss.  Godefroy  CXXXV,  fol.  214. 

V'*'  G.  d'Avenel. 

(La  fin  à  une  prochaine  livraison.) 
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THEORIE  DU  SYLLOGISME 


II.  Fondement  du  syllogisme.  —  Le  dictiim  de  omni  et 
nidlo  est-il  le  véritable  fondement  du  syllogisme?  Oui,  ré- 
pond sans  hésitation  M.  Janet  ;  mais  la  preuve  qu'il  en 
donne  est  loin^l'être  péremptoire.  Un  exemple  lui  suffit  pour 
trancher  la  question  :  de  ce  que  le  dicium  de  omni  et  nullo 
s'applique  au  syllogisme  qu'il  analyse,  ou  plus  généralement, 
si  l'on  veut,  au  syllogisme  de  contenance  dans  l'un  de  ses 
modes  possibles,  il  en  conclut  qu'il  s'applique  de  même  à 
tout  syllogisme  quelconque.  Un  examen  plus  attentif  de  la 
question  l'aurait  conduit  à  un  tout  autre  résultat.  Ou  le  fon- 
dement du  syllogisme  n'est  pas  unique,  ou  il  faut  le  chercher 
dans  un  principe  très-différent.  Ce  qui  est  affirmé  ou  nié  du 
tout,  c'est-à-dire  de  toutes  les  parties  qui  le  composent,  l'est, 
par  là  même,  de  chacune  d'elles,  assurément.  Mais  le  rap- 
port de  la  conclusion  aux  prémisses  dans  le  syllogisme  d'éga- 
lité ou  d'équivalence  est-il  donc  celui  de  la  partie  au  tout  ? 
Quand  de  la  double  égalité  :  A=B,  B=C,  je  conclus  cette  autre  : 
A=C,  ou  quand  de  la  convenance  des  idées  de  raison  et  de 
liberté,  de  liberté  et  de  responsabilité,  je  conclus  à  un  rap- 
port de  même  nature  entre  tes  idées  de  raison  et  de  respon- 
sabilité, il  n'est  question  dans  tout  cela  de  tout  ni  de  partie. 
Le  fondement  du  syllogisme  d'égalité  ou  d'équivalencp,  quel 
qu'il  soit,  n'a  donc  rien  de  commun  avec  le  dictum  de  omni 
et  nullo. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  132. 
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Quant  au  syllogisme  de  contenance,  que  l'on  veuille  bien 
remarquer  la  place  du  moyen  terme  dans  les  prémisses  à  la 
seconde  et  à  la  troisième  figure^  et  l'on  reconnaîtra  que  le 
rapport  de  la  conclusion  aux  prémisses  n'y  est  pas  celui  de 
la  partie  au  tout.  Dans  la  seconde  figure,  le  moyen  terme, 
servant  d'attribut  aux  deux  prémisses,  a  par  là  même  plus 
d'étendue  que  les  deux  extrêmes  ;  il  n'y  a  donc  là,  à  vrai 
dire,  ni  grand  ni  petit  terme  ;  il  y  a  simplement  deux  termes 
dont  l'un  est  lié  au  moyen  dans  l'une  des  prémisses,  dont 
l'autre  en  eiet  séparé^  comme  incompatible  avec  lui,  dans 
l'autre  prémisse  (puisque  celte  figure,  en  raison  de  sa  cons- 
titution, exclut  toute  conclusion  affirmative),  de  telle  sorte 
que  ces  deux  termes  se  trouvent  séparés  de  même,  autrement 
dit  niés  l'un  de  l'autre  dans  la  conclusion.  On  n'y  conclut 
donc  pas  du  genre  à  l'espèce,  du  tout  à  la  partie.  Quand  je 
pose  :  Nul  invertébré  n'est  libre,  or  l'homme  est  libre,  ce 
qui  est  proprement  un  syllogisme  de  contenance,  ou  ;  Nul 
irresponsable  u'est  libre,  or  tout  raisonnable  est  libre,  syllo- 
gisme d'équivalence  (puisque  les  termes  sont  précisément 
d'étendue  égale),  ces  conclusions  :  Nul  homme  n'est  inver- 
tébré, Nul  raisonnable  n'est  irresponsable,  sont  exactement 
de  même  nature  et  obtenues  de  la  même  manière,  s'autorisent 
donc  d'un  principe  commun,  lequel  ne  saurait  être  le  dictum 
de  omni  et  mdlo,  qui  ne  s'applique  qu'au  syllogisme  de  con- 
tenance. 

La  troisième  figure  donne  lieu  à  des  remarques  sembla- 
bles. Une  disposition  analogue,  mais  inverse,  du  moyen 
terme  y  amène  un  résultat  identique.  Servant  de  sujet  aux 
deux  prémisses,  il  y  a  moins  d'étendue  que  les  extrêmes;  il 
n'y  a  donc  ici  non  plus  ni  petit  ni  grand  terme,  mais  seule- 
ment deux  termes  qui  indifféremment  peuvent  avoir  même 
étendue  ou  être  d'étendue  inégale.  La  conclusion  n'y  sera 
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donc,  pas  plus  que  dans  la  seconde  figure,  du  tout  à  la  partie. 
Je  pose  :  Les  hommes  sont  mortels,  or  les  hommes  sont  rai- 
sonnables ;  d'où  je  conclus  :  Quelques  raisonnables  sont  mor- 
tels ;  je  n'applique  pas  ici^,  comme  dans  la  première  figure, 
une  règle  à  un  cas  particulier  qui  en  relève,  ce  qui  revient  à 
conclure  du  tout  à  la  partie.  Je  me  borne  à  tirer  des  pré- 
misses posées  une  conséquence  qu'elles  comportent  et  qui  se 
présente  immédiatement  à  ma  pensée:  si  les  hommes,  si  les 
mêmes  individus  sont  à  la  fois  mortels  et  raisonnables,  il  y  a 
donc  des  raisonnables  qui  sont  mortels;  autrement  dit,  quel- 
ques raisonnables  sont  mortels.  Ce  mode  de  raisonnement, 
auquel  se  prête  parfaitement  le  syllogisme  d'égalité  ou 
d'équivalence,  diffère  essentiellement,  on  le  voit,  de  celui 
qui  domine  dans  la  première  figure  et  n'a  aucun  rapport 
avec  le  diclum  de  omni  et  nullo. 

Une  remarque  qui  s'applique  également  à  la  seconde  et  à 
la  troisième  figure,  ne  laissera,  je  crois,  aucun  doute  sur  ce 
point.  Tandis  que  dans  la  première,  et  dans  elle  seulement 
(car  la  quatrième  en  cela  ne  diffère  pas  essentiellement  des 
deux  autres,  et  il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  considé- 
rant la  nature  et  la  disposition  de  ses  prémisses  :  Quelques 
raisonnables  sont  hommes,  or  les  hommes  sont  mortels),  la 
conclusion  est  contenue  implicitement  dans  la  majeure,  et 
par  conséquent  peut  en  être  extraite  par  analyse,  dans  celles- 
là  au  contraire  elle  n'est  possible  que  par  le  rapprochement 
des  prémisses.  En  reprenant  nos  exemples  de  tout  à  l'heure, 
qui  prétendra  que  cette  conclusion  :  Nul  homme  n'est  in- 
vertébré, soit  contenue  dans  la  majeure  :  Nul  invertébré 
n'est  libre  (2«  figure),  et  celle-ci  :  Quelques  raisonnables  sont 
mortels,  dans  la  majeure  :  Les  hommes  sont  mortels?  Elle  y 
est  contenue,  direz-vous  peut-être,  puisque  la  raison  est  un 
attribut  de  l'homme.  Vous  le  savez  en  effet  ;  mais  celui  qui 
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l'ignorerait,  ou,  pour  faire  une  supposition  plus  acceptable, 
celui  qui,  connaissant  l'homme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  essen- 
tiel, ignorerait  telle  propriété  ou  particularité  de  sa  nature, 
pourrait-il  conclure  de  cela  seul  que  les  hommes  sont  mor- 
tels (mortel  ou  tout  auire  attribut),  que  des  êtres  présen- 
tant cette  même  particularité  sont  mortels  eux  aussi  ?  Il  faut 
bien  admettre  dans  le  syllogisme  de  contenance  (et  c'est  par 
quoi  notamment  il  diffère  du  syllogisme  d'égalité,  dans  le- 
quel les  termes  sont  pour  ainsi  dire  rapprochés  extérieure- 
ment et  liés  par  le  dehors)  une  Uaison  intrinsèque,  et  comme 
une  pénétration  mutuelle  des  termes,  qui  fait  que  l'analyse 
peut  dans  une  certaine  mesure  les  retrouver  l'un  dans  l'au- 
tre, les  dégager  l'un  de  l'autre,  le  plus  simple  et  le  plus  gé- 
néral étant  engagé  dans  le  plus  complexe  et  le  plus  particu- 
lier, par  exemple  l'attribut  Mortel  dans  le  sujet  Animal. 
Mais  peu  importent  ces  relations  quant  au  syllogisme  lui- 
même;  s'il  diffère  de  la  déduction,  c'est  que  précisément 
dans  celle-ci  l'analyse  intervient  pour  dégager  la  consé- 
quence du  principe  posé,  tandis  que  dans  le  syllogisme  la 
conclusion  résulte  directement  et  simplement  du  rapproche- 
ment des  prémisses,  et  s'obtient  en  quelque  sorte  mécani- 
quement, par  un  simple  effort  d'attention,  sans  travail  véri- 
table de  l'esprit. 

Avant  de  finir  sur  ce  point,  qu'on  nous  permette  encore 
une  remarque  qui  montrera  une  fois  de  plus  combien  la 
théorie  courante  du  syllogisme  manque  parfois  de  rigueur  ou 
de  précision  sur  les  points  les  plus  élémentaires.  On  répèle 
que  le  sujet  de  la  conclusion  doit  invariablement  être  pris 
dans  la  mineure  ;  les  modes  de  la  quatrième  figure  feraient 
seuls  exception  à  cette  règle,  dans  le  cas  où  ils  sont  cons- 
truits comme  modes  indirects  de  la  première.  Or  la  vérité  est 
que  dans  chacune  des  quatre  figures,  et  à  tous  leurs  modes 
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sans  exception  (l),  le  sujet  de  la  conclusion  peut  indifférem- 
ment être  pris  dans  l'une  ou  l'autre  des  prémisses,  à  la  con- 
dition, bien  entendu,  de  conserver  dans  sa  position  nouvelle 
sa  quantité  primitive  (ainsi,  l'attribut  d'une  proposition  affir- 
mative étant,  on  le  sait,  toujours  pris  paniculièrement,  il 
gardera  cette  quantité  dans  la  conclusion  à  laquelle  il  servira 
de  sujet).  Que  je  conclue  dans  la  première  :  Les  français  sont 
mortels,  ou  Quelques  mortels  sont  français  (barbara);  dans 
la  secontle  :  Nul  bomme  n'est  immortel,  ou  Nul  immortel 
n'est  homme  (cesare)  ;  dans  la  troisième  :  Quelques  mor- 
tels sont  raisonnables,  ou  Quelques  raisonnables  sont  mortels 
(darapH)  ;  dans  la  quatrième  enfin  :  Quelques  raisonnables 
sont  mortels,  ou  Quelques  mortels  sont  raisonnables  (diba- 
tis)  :  en  quoi  ces  conclusions  diffèrent-elles  spécifiquement 
et  sont-elles  moins  légitimes  les  unes  que  les  autres? 

Il  y  a  plus  :  qui  se  préoccupe,  dans  le  syllogisme,  non 
d'un  formalisme  artificiel^  mais  du  rapport  logique  des  ter- 
mes et  des  conclusions  qui  en  dérivent,  reconnaîtra  que  c'est 
de  la  quantité  des  termes  rapprochés  dans  les  prémisses,  et 
non  delà  place  qu'ils  y  occupent,  que  dépend  la  validité  de 
telle  ou  telle  conclusion,  que  c'est  donc  sur  elle,  et  sur  elle 
seule,  qu'il  doit  fixer  son  attention.  Ainsi,  dans  la  première 
figure,  quel  que  soit  l'ordre  dans  lequel  j'énonce  ces  deux 
prémisses  :  Tous  les  hommes  sont  mortels  :  Les  Français  sont 
hommes,  les  deux  conclusions  qu'elles  me  fournissent  :  donc 
les  Français  sont  mortels,  donc  quelques  mortels  sont  Fran- 
çais, sont  non-seulement  aussi  légitimes,  mais  aussi  directes 
l'une  que  l'autre  ;  et  si  la  première,  par  l'effet  de  l'habitude 
prise  de  raisonner  en  quelque  sorte  dans  les  formes  consa- 

(1)  Il  n'y  a  d'objection  possible  que  pour  les  modes  à  conclusion 
particulière  négative;  on  verra  à  la  fin  de  ce  travail  ce  qu'il  convient 
d'en  .penser. 
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crées,  se  présente  de  préférence  à  notre  pensée,  il  peut  très- 
bien  arriver  que  ce  soit  à  la  seconde  que  nous  ayons  intérêt 
à  aboutir,  et  dans  ce  cas  c'est  sur  elle  dès  l'abord,  et  exclu- 
sivement peut-être,  que  se  portera  notre  attention.  C'est  ce- 
pendant sur  cette  disposition  arbitraire  des  prémisses  qu'est 
l'ondée  la  distinction  des  figures  ;  on  peut  juger  par  là  à  quel 
point  elle  est  factice  elle-même,  et  s'il  y  a  témérité  à  taxer 
de  paradoxe  l'idée  émise  par  certains  logiciens  d'une  fonc- 
tion, je  ne  dis  pas  logique,  mais  scientifique,  spéciale  à  cha- 
que figure  (1). 

Le  dickim  de  omni  et  nullo  écarté,  nous  avons  à  rechercher 
quel  autre  principe  doit  lui  être  substitué.  La  formule  scholas- 
tique^  reproduite  par  Sluart  Mill,  Nota  notœ  est  nota  rei  ipsiusj 
ne  répond  guère  à  l'idée  qu'éveille  dans  l'esprit  une  opération 
toute  logique  comme  le  syllogisme.  Qu'on  nous  passe  cette  image 
vulgaire  :  la  suie  est  le  signe  de  la  fumée,  et  la  fumée  le  si- 
gne du  feu  ;  donc  la  suie  est  le  signe  du  feu.  Est-ce  vraiment 
là  la  liaison  d'idées,  le  rapport  presque  mathématique  des 
termes  que  nous  avons  en  vue  lorsque  nous  raisonnons  syllo- 
gistiquement?  Ces  termes  sont  liés  deux  à  deux,  soit  parce 
qu'ils  sont  des  quantités  équivalentes  substiluables  l'une  à 
l'autre,  soit  au  contraire  parce  qu'étant  d'étendue  inégale, 
ils  forment  comme  des  sphères  concentriques  :  le  passage 
des  uns  aux  autres  s'opère  en  conséquence  avec  une  rigueur 
mathématique,  disons  mieux  d'une  manière  toute  mathéma- 
tique :  il  n'y  a  là  ni  signe  ni  iudice  ;  rien  de  plus,  rien  de 
moins  qu'un  problème  très-général  et  très-simple  que  le  pre- 
mier venu  est  en  état  de  résoudre. 

Nous  nous  en  tiendrions  volontiers  au  principe  suivant, 
qui  convient  également  au  double  syllogisme   d'égalité  et  de 

(1)  Y.  (liins  \à  Revue philosoplàque  un  article,  très  ingénieux  d'ailleurs, 
de  M.  Tannery  à  l'appui  de  cette  thèse. 
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contenance,  s'il  ne  supposait  lui-même  un  autre  principe 
plus  simple  et  plus  général  que  nous  croyons  être  le  véri- 
table fundement  du  syllogisme  :  tout  terme  qui  en  implique 
ou  en  exclut  un  autre  (ou  qui  est  supposé  tel),  implique  ou 
exclut  de  même  tout  autre  terme  impliqué  lui-même  par  le 
second.  A  implique  B,  B  implique  C,  donc  A  implique  G. 
Cette  formule  qui,  prise  en  elle-même,  est  d'une  exactitude 
absolue,  a  le  double  avantage  de  supposer  une  relation  lo- 
gique (ou  mathématique)  entre  les  termes,  sans  préjuger  au- 
trement la  nature  de  cette  relation;  elle  dit  l'essentiel  et 
rien  de  plus. 

Mais  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  s'apercevra  aisé- 
ment que  le  véritable  fondement  du  syllogisme,  la  condition 
nécessaire  et  suffisante  de  sa  possibilité,  n'est  autre  que 
le  principe  dans  lequel  les  logiciens  se  sont  toujours  ac- 
cordés à  placer  le  fondement  de  la  déduction.  Du  moment 
que  je  reste  d'accord  avec  moi-même  ,  que  ma  conclu- 
sion, déductive  ou  syllogistique,  est  telle  que,  dans  l'hypo- 
thèse où  je  me  suis  placé,  je  ne  saurais  la  désavouer 
sans  une  contradiction  implicite  ou  lormelle,  elle  est  lo- 
giquement inattaquable,  a,  pour  moi  du  moins,  toute 
la  certitude  qu'une  conclusion  peut  avoir  ;  et  tout  autre 
principe,  si  sûr  et  si  approprié  qu'il  fût  au  cas  parti- 
culier sur  lequel  j'opère^,  serait  toujours  moins  général  et 
d'une  certitude  moins  immédiate  que  le  principe  de  con- 
tradiction sur  la  foi  duquel  j'adhère  à  cette  conclusion,  à 
cause  du  privilège  que  possède  celui-ci,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  principe,  d'être  la  première  loi  de  ma  pensée,  la  pre- 
mière nécessité  qu'elle  doive  subir  pour  se  constituer  ration- 
nellement, et  tout  à  la  fois  la  justification,  la  raison  der- 
nière que  je  puisse  me  donner  à  moi-même  de  toutes  les  au- 
tres nécessités  logiques  qu'elle  doit  pareillement  subir,  de 
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ce  principe  spécial  lui-même  par  conséquent  auquel  j'aurais 
demandé  de  valider  mon  raisonnement. 

III.  La  déduction  et  le  syllogisme.  —  Le  syllogisme  est- 
il  simplement  une  forme  de  la  déduction^  ou  en  est-il  le 
fond  même  ?  Est-ce  à  lui  qu'elle  doit  sa  riiiueur,  sa  force 
probante,  ou  n'est-il  lui-même  qu'une  déduction  opérée  dans 
des  conditions  spéciales?  Cette  question  est  d'ordinaire  tran- 
chée, plutôt  que  résolue,  à  l'avantage  du  syllogisme,  et 
M.  Janet  qui  adhère  à  l'opinion  commune  ne  paraît  pas 
soupçonner  les  difficultés  dans  lesquelles  il  se  trouverait  en- 
gagé s'il  était  mis  en  demeure  de  la  justifier.  Nous  pensons 
que  là  encore  on  cède  à  un  préjugé  qui  ne  supporte  pas 
l'examen. 

Je  pose  en  principe  A  =  10,  et  j'en  conclus  2  A  =  20  ; 
quelle  est,  je  le  demande,  la  prémisse  sous-entendue? 2 fois 
10  =  20,  dira-t-on?  Étrange  syllogisme,  dont  l'une  des  pré- 
misses aurait  pour  attribut,  non  pas  le  sujet  de  l'autre, 
mais  la  moitié,  une  fraction  quelconque  de  celui-ci  !  Pour 
rendre  ceci  plus  sensible,  remplaçons  les  chiffres  par  des 
lettres  :  A  =  B,  donc  2  A  =  2  B  :  l'impossibilité  d'une 
seconde  prémisse  est  ici  manifeste.  Qu'en  est-il  besoin 
davantage  dans  le  premier  cas?  Il  faut  savoir  sans  doute 
que  2  X  10  =  20,  comme  il  faut  connaître  le  total  ou  le 
produit  de  deux  nombres,  de  deux  chiffres,  pour  exécuter 
un  calcul;  mais  qu'a  de  commun  avec  le  procédé  syllogis- 
tique  l'intervention  de  cette  donnée  numérique?  Si  mainte- 
nant je  pose  en  principe  des  propositions  ordinaires^  telles 
que  celles-ci  :  Tous  les  hommes  sont  mortels,  Dieu  est  par- 
fait, je  puis  en  déduire  directement,  en  extraire  par 
analyse  autant  de  propositions  nouvelles  que,  là  l'extension 
du  sujet,  ici  la  compréhension  de  l'attribut  peut  me  fournir 
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de  déterminations  spéciales;  je  puis  dire  par  exemple  :  un 
homme,  deux,  trois....,  quelques,  plusieurs  hommes  etc. 
sont  mortels  ;  ou  même  Pierre,  Paul,  les  Français  sont 
mortels,  en  désignant  par  leur  nom  connu  certains  individus, 
ou  certains  groupes  d'individus,  de  l'espèce;  ^e  puis  dire  de 
même  :  Dieu  est  juste,  bon,  etc.  Mais,  me  dira-t-on,  cette 
mineure  que  vous  refusez  de  reconnaître,  elle  est  là  cons- 
tamment présente  à  votre  pensée,  et,  à  votre  insu,  c'est  elle 
qui  rend  votre  conclusion  possible;  c'est  parce  que  vous 
croyez  ou  savez  que  l'être  parfait  est  juste,  bon,  que  vous 
vous  sentez  autorisé  à  dire  que  Dieu  l'est  lui-même.  Je  le 
nie  :  c'est  en  me  plaçant  directement  en  présence  de  l'idée 
de  perfection,  que  je  détermine  par  analyse  et  en  détache 
telle  ou  telle  des  qualités  que  je  savais  déjà  y  être  comprises 
ou  que  j'y  découvre  actuellement,  assuré  (ceci  même  est-il 
à  dire?)  que  l'être  qui  les  possède  réunies,  possède  consé- 
quemment  chacune  d'elles.  Sans  doute,  cette  mineure,  vous 
avez  le  droit  de  l'énoncer,  puisqu'elle  est  juste  à  vos  yeux 
comme  aux  miens;  mais  moi  je  n'ai  que  faire  d'y  penser: 
je  me  suis  posé  ce  principe  (en  avais-je  le  droit,  c'est  une 
autre  question),  et  sans  rien  savoir  de  plus,  sans  préjuger  à 
ce  moment  les  conséquences  auxquelles  il  pourra  me  con- 
duire, j'en  développe  le  contenu,  je  lui  fait  rendre  tout  ce 
qu'il  renferme,  guidé  et  soutenu  dans  ce  travail  par  le  seul 
enchaînement  logique  des  idées,  sans  que  j'aie  besoin  pour 
cela  de  m'arrêter  à  formuler  des  propositions  collatérales, 
possibles  certes,  mais  étrangères  à  mon  raisonnement  et  qui 
ne  feraient  que  ralentir  et  embarrasser  le  mouvement  droit 
et  sûr  de  ma  pensée.  Quant  à  vous,  s'il  vous  plaît  de  rai- 
sonner dans  les  formes,  si  par  aventure  votre  raisonnement 
s'adresse  à  des  esprits  ou  peu  ou  trop  avisés,  il  vous  est  loisible, 
et  vous  y  avez  même  intérêt,  d'énoncer  cette  mineure  et 
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de  la  leur  faire  admettre,  comme  ils  ont  déjà  admis  votre 
majeure  :  Dieu  est  parfait^  car  alors  et  à  ce  moment  seule- 
ment, la  conclusion  à  laquelle  vous  voulez  les  amener  s'im- 
pose à  eux,  quoi  qu'ilo  en  aient.  Là  est  la  valeur  toute  pra- 
tique, et  la  force  probante  du  syllogisme  :  les  prémisses  ad- 
mises, quelles  qu'elles  soient,  force  est  de  subir  la  conclu- 
sion. Le  mouvement  une  fois  commencé,  il  faut  qu'il  s'a- 
chève et  aboutisse.  La  déduction  permet  de  conclure,  mais 
il  faut  que  l'esprit  s'y  prête,  qu'il  agisse  et"  jusqu'à  un  cer- 
tain point  fasse  acte  d'initiative  :  le  syllogisme  force  à  con- 
clure. La  déduction  peut  s'engager  dans  des  voies  multiples 
et  divergentes  :  le  syllogisme  n'ouvre  à  la  pensée  qu'une  issue 
dont  le  terme  est  fixé  d'avance.  La  déduction  instruit, 
permet  d'avancer  pas  à  pas  dans  la  vérité  :  le  syllogisme  ré- 
duit la  pensée  à  tourner  sur  elle-même  ;  mais  si  elle  n'avance 
pas,  elle  se  rend  du  moins  mieux  compte  d'elle-même  et  de 
la  vérité  qui  est  en  elle. 

Nous  venons  de  considérer  deux  cas  dans  lesquels  la  dé- 
duction a  également  pour  but  de  tirer  d'un  principe  posé 
certaines  conséquences  auxquelles  il  se  prête.  Dans  le  pre- 
mier, exclusivement  mathématique,  le  procédé  mis  en  œuvre 
relève  du  calcul  plutôt  que  du  raisonnement  :  il  s'agit,  deux 
termes  étant  mis  en  équation,  de  les  transformer  simultané- 
ment sans  altérer  leur  rapport  ;  et  nous  avons  dû  recon- 
naître l'impossibilité  d'opérer  cette  transformation  syllogis- 
tiquement.  Dans  le  second^  au  contraire,  où  il  s'agit  d'obte- 
nir par  la  décomposition  des  termes  (plus  exactement  de 
l'attribut)  de  la  proposition  posée  en  principe,  les  éléments 
de  propositions  nouvelles  directement  inférées  de  celle-là,  la 
possibilité  d'une  construction  syllogistique,  susceptible  de 
donner  au  raisonnement  une  rigueur  formelle  que  ne  com- 
porte pas  le  procédé  strictement  déductif,  nous  est  claire- 
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ment  apparue  ;  mais  nous  avons  compris  aussitôt  qu'il  y 
avait  tout  avantage  à  n'y  pas  recourir^,  cette  construction,  loin 
de  faire  partie  intégrante  de  l'opération  déductive  et  de  lui 
venir  en  aide,  lui  étant  extérieure  pour  ainsi  dire,  et  n'ap- 
paraissant qu'après  coup,  lorsque  celle-ci  est  déjà  faite  ou 
en  voie  de  se  faire  et  assurée  d'aboutir.  Le  procédé  mis  en 
œuvre  diffère  sins:uliérement  d'ailleurs  d'un  cas  à  l'autre. 
Dans  le  second,  le  principe  posé  renferme  virtuellement 
ses  conséquences  ;  il  suffit  de  les  en  extraire  ;  aussi  la  dé- 
duction est-elle  tout  analytique.  Dans  le  premier,  ses  consé- 
quences ne  font  pas  corps  avec  lui  ;  il  n'y  a  pas  entre  elles  et 
lui  de  liaison  intrinsèque  :  elles  ne  sont  qu'autant  d'expres- 
sions nouvelles  du  rapport  qui  le  constitue;  aussi  ne  sont-elles 
pas  extraites  du  principe,  mais  construites  d'après  lui  et  avec 
lui;  et  leséléments,  les  facteurs  qui.  concourent  à  cette  cons- 
truction sont  d'une  part  les  termes  du  rapport  primitif,  de 
l'autre  une  donnée  appartenant  en  propre  à  l'esprit  et  qui, 
entrant  en  composition  avec  eux,  détermine  leur  variation 
dans  tel  ou  tel  sens. 

Mais  la  déduction  ne  se  borne  pas  à  tirer  des  conséquen- 
ces d'un  principe  posé;  elle  a  fréquemment  pour  but  d'ap- 
pliquer un  princijje,  une  règle  à  un  cas  qui  en  relève,  de 
déterminer  le  cas  d'après  la  règle.  Elle  affecte  alors  volon- 
tiers la  forme  syllogistique,  car,  comme  le  syllogisme^  elle 
comprend  une  majeure,  une  mineure  et  une  conclusion. 
Ici  du  moins,  déduction  et  syllogisme  ne  feraient-ils  qu'un  ? 
Oui  et  non.  Oui,  si  les  deux  prémisses  ont  un  terme  com- 
mun ;  non,  si,  au  contraire,  il  fait  défaut.  —  Oui,  si  la  dé- 
duction a  exclusivement  pour  but  d'établir  à  l'aide  de  ce 
moyen  terme  un  rapport  d'équivalence  ou  de  contenance 
entre  les  deux  extrêmes,  ce  qui  est  la  fonction  même  et  la 
raison  d'être  du  syllogisme;  non,  dans  tout  autre  cas.  — 


438        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Oui  enfin,  si  la  majeure  fait  partie  intégrante  da  raisonne- 
ment ;  non,  si  elle  n'en  est  qu'une  condition  logique  ou  for- 
melle. Le  principe  rationnel  sur  lequel  repose  le  syllogisme 
a  par  lui-même  une  valeur  absolue  ;  et  nul  ne  songe  à 
y  contredire.  Ses  prémisses,  au  contraire,  n'ont  par  elles- 
mêmes  d'autre  valeur  que  celle  qu'on  veut  bien  leur  attri- 
buer; elles  valent  à  litre  de  conventions,  d'hypothèses,  et  à 
ce  titre  peuvent  être  indifféremment  telles  ou  telles.  Elles 
constituent  proprement  un  contrat  que  l'esprit  passe  avec 
lui-même,  mais  auquel  il  devra  demeurer  fidèle  ;  aussi  sont 
elles  l'objet,  la  matière  même  du  syllogisme,  et  tout  ce  qu'il 
faudra  énoncer  ou  sous-entendre  ensuite  pour  en  dégager 
une  conclusion,  quoique  virtuellement  impliqué  dans  le  rai- 
sonnement, reste  en  dehors  du  syllogisme. 

Ces  trois  conditions  se  trouvent-elles  également  remplies 
dans  tous  les  cas  où  la  déduction  affecte  la  forme  syllogis- 
tique  ?  Il  s'en  faut  bien  ;  mais  comme  la  question  est  déli- 
cate et  que  l'opinion  que  je  combats  a  incontestablement 
l'apparence  pour  elle,  nous  ne  saurions  examiner  la  difficulté 
de  trop  près.  Considérons  donc  deux  cas  qui  ont  pour  nous 
un  intérêt  exceptionnel,  en  ce  qu'ils  correspondent  à  deux 
types  irréductibles  de  raisonnement  déductif,  et  que  dans 
toutes  les  sciences  où  la  déduction  a  sa  place  comme  procédé 
fondamental  ou  auxiliaire  de  la  méthode,  eUe  se  produit  né- 
cessairement sous  l'une  ou  l'autre  forme  :  le  cas  où  la 
majeure  est  un  axio  "e,  et  celui  où  elle  est  une  loi  de  la 
nature. 

Soit  celte  déduction:  deux  quantités  égales  à  une  troisième 
sont  égales  entre  elles  ;  or  A  et  B  sont  égaux  à  G  ;  donc  A 
égale  B.  Des  trois  conditions  auxquelles  le  syllogisme  doit 
satisfaire,  la  troisième,  tout  au  moins,  t'ait  ici  manifestement 
défaut.  La  majeure  n'est  point  une  hypothèse  à  laquelle  l'es- 
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prit  puisse  se  refuser,  mais  une  thèse  qu'il  tient  de  la  raison 
et  qui  s'impose  impérieusement  à  lui  ;  elle  ne  fait  pas  partie 
intégrante  du  raisonnement,  dont  elle  n'est  que  la  condition 
logique  ou  formelle  ;  l'objet  propre,  le  vrai  fond  de  celui-ci 
est    tout   entier    dans  la   mineure.    Le   rôle    de    l'axiome 
est  dès  lors  identique  à  celui  du  principe,  quel  qu'il  soit, 
dont  dépend  la  validité  du  syllogisme  :  la  seule  difïérence, 
c'est  que  dans  un  cas  la  conclusion  s'obtient  par  le  rappro- 
chement d'une  double  donnée,  tandis  que  dans  l'autre  elle 
dérive  d'une  donnée  unique.  Mais  cette  différence  même  est 
une  preuve  sans  réplique  de  leur  hétérogénéité;  car   sans 
deux  prémisses  il  n'y  a  pas  de  syllogisme,  et  la  sorte  de  dé- 
duction que  nous  examinons  n'en  comporte  rigoureusement 
qu'une  seule.  —  Assimilons  néanmoins  l'axiome  à  la  ma- 
jeure du  syllogisme,  et  recherchons  si  la  mineure  et  lui  n'au- 
raient pas  un  terme  commun.  .4  priori,  étant  donnés  la  na- 
ture   de  l'axiome  et  son  rôle  dans  le  raisonnement,  l'exis- 
tence   de   ce   moyen   terme  paraît  improbable.   Essayons 
cependant  de  le  découvrir.  Ne  serait-il  autre  que  le  sujet  de 
la  majeure  :  deux  quantités  égales  à  une  troisième?  La  mi- 
neure reproduit  en   effet,  en  termes   différents,  ce   même 
énoncé  :  A  et  B  sont  égaux  à  C.  Mais  alors  ce  moyen  terme 
serait  plus  qu'un  terme,  il  serait  la  mineure  même,  et  le  syl- 
logisme n'aurait  en  réalité  que  deux  termes,  le  sujet  et  l'at- 
tribut de  la  majeure,  l'attribut  de  la  conclusion  (donc  A=B) 
n'étant  lui-même    alors    qu'une    expression    différente    de 
celui  de  la  majeure  ?  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  point  ici  de 
moyen  terme,  et  il  n'y  en  a  pas  parce  que  la  majeure  ne  tait 
pas  partie  intrinsèque  du  raisonnement  :  elle  est  la  raison  lo- 
gique, non  le  principe  de  la  conclusion,  et  pour  que  celle-ci 
trouve  en  elle  sa  justification,   il  suffit  que  la  mineure  ac- 
corde, sous  la  forme  qui  lui  est  propre,  les  conditions  que 


440    ■     ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

l'axiome  lui-même  tient  point  accordées  (c'est  l'hypclhèse 
qu'énonce  son  sujet)  et  dont,  d'autre  part,  il  tient  pour 
inséparable  telle  propriété  que  détermine  son  attribnt. 

J'arrive  au  cas  où  la  majeure  est  une  loi  de  la  nature.  Ce 
cas  diffère  radicalement  du  précédent.  D'abord  le  but  de  la 
déduction  est  tout  autre  :  il  s'agit^  non  plus  d'autoriser,  de 
valider  une  conclusion  dont  la  preuve  serait  à  faire,  mais  de 
l'obtenir  ;  de  là  aussi  une  différence  dans  le  rôle  de  la  ma- 
jeure :  ce  qu'elle  va  être  appelée  à  fournir,  ce  n'est  plus  la 
raison  justificative,  d'un  mot  la  raison,  mais  la  raison  déter- 
minante, c'est-à-dire  le  principe  ou  la  cause  de  la  conclu- 
sion. L'axiome  énonçant  une  vérité  inconditionnelle  et  né- 
cessaire, une  vérité  qui,  pour  la  pensée  comme  pour  les 
choses,  est  plus  qu'une  loi,  qui  est  pour  elles  une  condition 
d'existence,  la  conclusion,  qui  logiquement  se  réclame  de 
lui,  est  pour  ainsi  dire  déjà  connue  et  voulue,  lorsqu'il  in- 
tervient pour  l'autoriser  formellement  :  elle  est  et  vaut  par 
la  force  des  choses,  et  le  rapport  qui  la  constitue  se  pose  de 
lui-même  dans  la  pensée,  s'impose  impérieusement  à  l'es- 
prit en  vertu  de  sa  propre  évidence.  La  loi  de  la  nature,  au^ 
contraire,  n'étant  que  contingente,  pouvant  en  conséquence 
être  telle  ou  telle  (aussi  l'expérience  a-t-elle  seule  qualité 
pour  l'établir),  c'est  d'elle  directement  et  d'elle  seule  que  la 
conclusion  dépend  :  aussi  longtemps  que  la  loi  est  inconnue, 
cette  conclusion  reste  en  suspens,  —  Autre  différence  :  tan- 
dis que  dans  le  premier  cas  les  éléments  de  la  conclusion, 
les  termes  du  rapport  qu'elle  formule,  sont  pris  exclusive- 
ment dans  la  mineure,  dans  celui-ci  elle  emprunte  nécessai- 
rement à  la  majeure  un  élément,  un  facteur  au  défaut  duquel 
elle  serait  dans  l'impossibilité  de  se  constituer. 

Enfin  le  moyen  terme,  dont  l'existence  est  à  tout  le  moins 
douteuse  dans  le  premier  cas,  a  ici  sa  place  marquée,  l'ob- 
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jet,  le  phénomène  auquel  il  s'agit  d'appliquer  la  loi,  faisant 
précisément  partie  de  ce  groupe  d'objets  ou  de  phénomè- 
nes dont  elle  exprime  la  manière  d'être  ou  le  mode  de  pro- 
duction, et  il  peut  être  appelé  à  y  jouer  un  rôle  prédomi- 
nant. Quand  je  dis  :  Tout  corps  est  pesant  (tombe  avec  telle 
vitesse)  ;  or  A  est  un  corps  ;  donc  A  est  pesant,  cette  déduc- 
tion est  un  pur  syllogisme. 

Mais  ce  rôle  peut  aussi  n'être  que  secondaire,  et  l'opéra- 
tion déductive  avoir  un  tout  autre  but  que  de  mettre  en  rap- 
port le  sujet  de  la  mineure  avec  l'attribut  de  la  majeure,  au- 
trement dit  que  de  déterminer  en  vertu  de  celle-ci  la  pro- 
priété qui  appartient  à  l'objet  en  question.  Le  plus  souvent, 
et  c'est  justement  ce  qui  fait  le  prix  et  tout  à  la  fois  la  dif- 
ficulté de  l'opération  déductive,  le  problème  (car  c'en  est  un^ 
et  le  raisonnement  le  plus  délié,  les  calculs  les  plus  compli- 
qués ne  sont  pas  toujours  assurés  d'en  triompher)  le  pro- 
blème se  présente  sous  cette  forme  :  la  majeure  est  une 
formule;  la  mineure  énonce  l'hypothèse,  c'est-à-dire  les 
conditions  auxquelles  la  solution  doit  satisfaire,  les  circons- 
tances, par  exemple,  dans  lesquelles  le  fait  en  question  est 
supposé  se  produire,  soit  qu'elles  le  concernent  directement, 
soit  qu'elles  soient  dénature  à  influer  sur  lui;  les  condi- 
tions étant  telles,  il  s'agit  de  savoir  quelle  suite  elles  com- 
portent quant  au  fait,  quelle  sera  sa  nature  ou  son  mode 
de  production.  C'est  ici  qu'intervient  la  majeure.  Tandis  que 
la  conclusion  qui  s'autorise  de  l'axiome  n'est  que  la  traduc- 
tion en  termes  concrets  du  rapport  qu'il  pose  en  termes 
abstraits,  mais  n'en  diffère  à  aucun  degré,  celle  à  laquelle 
conduit  la  formule  peut  être  absolument  inattendue,  fonciè- 
rement nouvelle,  constituer  une  découverte  précieuse,  ines- 
pérée. Voilà  l'œuvre  de  la  déduction,  œuvre  non  de  vénfica- 
lion  logique  dont  la  science  n'a  que  faire,  mais  d'extension 
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effeclive  du  savoir,  dont  le  syllogisme  est  incapable,  à  la- 
quelle la  déduction  suffit  et  qui,  elle,  suffit  à  la  science.  Que 
ferait  de  plus  le  syllogisme,  à  le  supposer  possible  ?  Garan- 
tirait-il mieux  le  savoir  acquis  ?  Apporterait-il  à  la  déduction 
un  surcroît  de  rigueur  et  de  précision?  Qu'importe  qu'il 
puisse  se  développer  parallèlement  et  extérieurement  à  elle  ? 
La  charpente  qui  se  dresse  le  long  de  l'édifice  ajoule-t-elle  à 
sa  solidité?  Répond-elle  de  la  résistance  de  ses  bases  et  de 
l'adhérence  de  ses  parties  ? 

On  a  soutenu  récemment  que  cette  conclusion  :  Quelques 
hommes  sont  mortels,  n'était  pas  immédiate,  qu'elle  suppo- 
sait   cette   mineure  :  Quelques  hommes  sont  hommes.  Je 
l'avoue,  le  sens  et  la  portée  d'une  telle  proposition  m'échap- 
pent absolument  :  s'il  n'est  possible  de  conclure  directement 
de  tous  à  quelques-uns,  je  ne  vois  pas  quelle  conclusion  ne 
pourrait  à  plus  juste  titre  être  contestée   Mais  on  ne   rompt 
pas  impunément  avec  la  vérité  :  méconnue  sur  un  point,  on 
la  rencontre  sur  un  autre,  et  l'affirmation  du  lendemain  dé-         j 
ment  la  négation  de  la  veille.  Le  même  logicien  qui,   pour 
s'être  imposé  la  tâche  impossible   de   réduire  la  déduction 
au  syllogisme,  a  pu  se  condamner  à  ourdir  cette  trame  sub- 
tile, n'hésite  point  ailleurs  à  reconnaître  que  les  axiomes  ne 
sauraient  entrer  dans  le  syllogisme.  Quand  de  A  =  B  et  B  =  C, 
je  conclus  A  =  C,  c'est,   dit-il,  en  vertu  de  cet  axiome  que 
deux  quantités  égales  à  une  troisième  sont  égales  entre  elles, 
mais  de  l'axiome  lui-même  il  n'y  a  rien  à  conclure.  Mais 
comment   méconnaître  la  similarité  des  deux-  cas?  Quand, 
de  même,  je  conclus  de  A  -  B,  2  A  =  2  B,  de  tous  les  hommes 
mortels,  quelques  hommes  mortels,  je  me  réfère  sans  doute 
à  ces  principes,  que  deux  quantités  égales  multipliées  par 
une  troisième  sont  égales  entre  elles,  que  ce  qui  est  vrai  du 
tout  est   vrai   de  la  partie;    mais  ces  principes  communs. 
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comme  dit  Aristote,  ne  sont  pas  davantage  les  majeures  de 
mon  raisonnement;  je  conclus,  non  d'eux,  mais  d'après  eux. 
Ses  vrais  points  de  départ,  ses  principes  propres  ou  ma- 
jeures, ce  sont  les  propositions,  les  hypothèses  ou  conditions 
énoncées,  lesquelles  peuvent  être  indifféremment  telles  ou 
telles,  et  qui,  selon  qu'elles  seront  effectivement  telles  ou 
telles,  entraîneront  des  conséquences  différentes,  bien  que  le 
principe  formel,  l'axiome  mathématique  ou  logique,  qui 
aura  rendu  ces  conséquences  possibles,  soit  immuable,  ou 
plutôt  parce  qu'il  est  tel,  et  en  conséquence  m'oblige  à  con- 
clure invariablement  dans  une  direction  déterminée,  à  main- 
tenir toujours  le  même  rapport  entre  la  conclusion  et  l'hy- 
pothèse quelconque  de  laquelle  il  m'aura  convenu  de  partir. 
En  résumé,  ceux  qui  voient  dans  le  syllogisme  la  forme 
par  excellence  du  raisonnement,  le  type  auquel,  directement 
ou  indirectement,  se  réfèrent  ses  autres  formes,  et  dont  elles 
empruntent  toute  leur  valeur  logique,  sont  dupes  d'une  illu- 
sion :  ils  supposent  que  le  syllogisme  énonce  explicitement 
tout  ce  que  le  raisonnement  implique  dans  la  pensée,  tout 
ce  que  l'esprit  doit  sous-entendre  ou  admettre  virtuellement 
pour  raisonner,  car  à  leurs  yeux  le  raisonnement  n'a  de  va- 
leur formelle  qu'à  ce  prix.  Ils  n'oublient  qu'une  chose,  c'est 
que  le  syllogisme  lui-même  suppose  un  principe  logique  ou 
rationnel  (le  dictum  de  omni  et  nxdlo  ou  tout  autre),  au  dé- 
faut duquel  tout  lien  logique  entre  les  prémisses  et  la  con- 
clusion serait  supprimé.  Erreur  ou  inconséquence,  voilà 
donc  où  ils  en  arrivent  :  erreur,  s'ils  s'imaginent  que  le 
syllogisme  se  suffit  à  lui-même;  inconséquence,  si  recon- 
naissant la  vérité  sur  ce  point,  ils  refusent  à  toute  autre 
forme  de  raisonnement,  à  la  déduction  spécialement,  puis- 
qu'elle est  ici  seule  en  cause,  le  droit  qu'ils  concèdent  au 
syllogisme,  de  sous-entendre  le  principe  qui  est  la  raison  et 
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la  garantie  de  sa  validité.  Peu  importe  que  je  pose,  comme 
conditions  ou  données  de  mon  raisonnement,  deux  prémisses 
ou  une  seule;  la  seule  chose  dont  j'aie  à  me  préoccuper, 
c'est  du  rapport  du  conditionné  à  la  condition,  du  moyen 
d'assurer  le  passage  du  principe  à  la  conséquence  ou  con- 
clusion. Comment  s'opère  ce  passage,  et  que  dois-je  présup- 
poser pour  être  en  droit  de  l'opérer  :  dictiim  de  omni  et 
millo,  comme  dans  certains  cas  de  syllogisme  et  de  déduc- 
tion, axiome  des  quantités  égales,  dans  d'autres  etc.?  car 
pour  passer  d'une  ou  plusieurs  propositions  à  une  autre,  il 
faut  une  raison,  un  principe  ;  mais  ce  principe,  purement 
formel,  qui  peut  à  la  rigueur  être  énoncé,  comme  les 
axiomes  dans  les  démonstrations  géométriques^,  d'ordinaire 
ne  l'est  pas,  et  n'a  pas  besoin  de  l'être,  parce  que  s'y  con- 
former, c'est  tout  simplement  faire  acte  de  raison,  c'est  en 
d'autres  termes  s'accorder  à  soi-même  le  minimum  de  ce 
qu'il  faut  tenir  pour  légitime  ou  indispensable  pour  penser 
rationnellement. 


Qu'on  nous  permette  de  terminer  ce  travail  par  l'indica- 
tion d'un  diagramme  très-simple,  au  moyen  duquel  la  dé- 
duction syllogistique  s'opère  en  quelque  sorte  mathématique- 
ment, avec  la  facilité  du  calcul  le  plus  élémentaire.  L'idée 
qui  nous  l'a  suggéré  appartient  à  Hamilton  :  c'est  celle  de 
la  quantification  du  prédicat.  Nous  représentons  les  termes 
par  des  lettres,  majuscules  ou  minuscules,  selon  qu'ils  sont 
pris  universellement  ou  particulièrement  ;  le  moyen  par  M, 
les  extrêmes  par  A  et  B;  le  signe  —  placé  devant  une  pro- 
position indique  qn'elle  est  négative.  Grâce  à  cette  disposi- 
tion, on  se  rend  compte  à  première  vue  des  conclusions  que 
comportent  les  prémisses,  sans  erreur  possible. 
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Exemple  de  syllogisme  en  celartnt  : 

—  M     A    nul  homme  n'est  immortel 
B    m    les  Français  sont  hommes 

—  B    A    nul  Français  n'est  immortel 
Ce  qui  est  la  conclusion  ordinaire  ;  ou  : 

—  A    B    nul  immortel  n'est  Français. 
Syllogisme  en  darii  : 

M    a    les  hommes  sont  raisonnables 
b    m    quelques  animaux  sont  hommes 
b     a    quelques  animaux  sont  raisonnables 
ou      a     b    quelques  raisonnables  sont  animaux. 

Nulle  difficulté  pour  les  modes  à  conclusion  générale,  affir- 
mative ou  négative^  et  à  conclusion  particulière  affirmative  : 
la  seconde  conclusion  autorisée  parle  diagi-amme  y  est  égale- 
ment légitime.  Dans  les  modes  h  conclusion  particulière  né- 
gative, au  contraire,  et  il  n'y  en  a  pas  moins  de?  sur  19  (je 
donne  les  chiffres  ordinaires),  la  seconde  conclusion,  celle 
dont  le  sujet  serait  pris  dans  la  majeure,  semble  logiquement 
impossible.  La  règle  qui  veut  que  le  sujet  de  la  conclusion 
soit  pris  exclusivement  dans  la  mineure,  se  trouverait  ainsi 
confirmée,  et  du  même  coup  notre  diagramme  en  défaut. 

Un  exemple  fera  mieux  saisir  la  difficulté.  Soit  cette  con- 
clusion en  baroco  {T  figure)  :  Quelques  animaux  ne  sont  pas 
français.  Si  la  proposition  :  Les  Français  ne  sont  pas  des  ani- 
maux, n'était,  prise  en  elle-même,  si  manifestement  fausse, 
on  serait  tenté  d'y  voir  une  conséquence  de  cette  conclusion, 
obtenue  par  conversion.  La  vérité  est  qu'en  tant  que  consé- 
quence logique,  elle  est  doublement  erronée  :  par  rapport  à 
celte  conclusion  d'abord,  car  de  ce  que  quelques  animaux  ne 
sont  pas  français,  il  ne  suit  nullement  que  les  Français  ne 
soient  pas  des  animaux  ;  du  point  de   vue  des  prémisses 
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ensuite  (Les  Français  sont  hommes,  or  quelques  animaux 
ne  sont  pas  hommes),  dont  elle  ne  résulte  pas  davantage. 
Le  syllogisme  que  nous  venons  d'examiner  appartient  à  la 
seconde  figure  ;  mais  les  trois  autres  figures  ne  diffèrent  pas 
sous  ce  rapport  de  celle-là.  Ceux  de  leurs  modes  dont  la 
conclusion  (le  sujet  étant  pris  dans  la  mineure,  conformé- 
ment à  la  règle)  est  une  proposition  particulière  négative, 
semblent  n'en  pas  comporter  d'autre  que  celle-L^,  ne  fût-ce 
que  par  cette  raison  qu'une  proposition  particulière  négative 
ne  se  convertit  pas  :  telle  est  du  moins  la  doctrine  courante. 
Nous  allons  voir  au  contraire  que  cette  conversion  déclarée 
impossible,  ne  l'est  pas,  et  qu'en  tout  cas  chacun  de  ces 
modes,  outre  la  conclusion  reconnue,  en  comporte  une  autre, 
comme  notre  diagramme  en  fait  foi.  Je  reprends  l'exemple  de 
baroco.  De  cette  proposition  :  Quelques  animaux  ne  sont  pas 
français,  je  ne  puis  conclure  par  conversion,  cela  est  mani- 
feste, ni  la  proposition  universelle  :  nul  français  n'est  animal  : 
ni  la  particulière:  Quelques  français  ne  sont  pas  des  ani- 
maux. Mais  il  est  une  conclusion  très-différente  qu'autorisent 
également,  et  la  proposition  dout  nous  cherchons  à  opérer 
la  conversion,  et  les  prémisses  dont  celte  proposition  est  con- 
clue, et  qui,  prise  en  elle-même,  ne  peut  manquer  d'être 
vraie;  c'est  celle-ci  :  Les  Français  ne  sont  pas...  quelques 
animaux,  c'est-à-dire,  non  des  animaux  quelconques^  mais 
certains  animaux  ;  en  d'autres  termes,  les  Français  n'appar- 
tiennent pas  à  une  certaine  classe  d'animaux,  à  telle  espèce 
du  genre  animal,  de  laquelle  précisément  (si  nous  nous  re- 
portons aux  prémisses  :  Quelques  animaux  ne  sont  pas  hom- 
mes) les  hommes,  et  par  conséquent  les  Français  en  tant 
qu'hommes,  se  trouvent  exclus.  Or  cette  conclusion,  logique- 
ment inattaquable,  par  rapport  à  ces  mêmes  prémisses  d'une 
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part,  et  de  l'autre  à  la  conclusion  énoncée  :  Quelques  ani- 
maux ne  sont  pas  français,  se  trouve  expressément  autorisée 
par  notre  diagramme  : 

Les  Français  sont  hommes  A    m 

Or  quelques  (certains)  animaux  ne 
sont  pas  hommes  —    b    M 

Donc  les  Français  ne  sont  pas  quel- 
ques (certains)  animaux  —  A  b 
c'est-à-dire  ne  sont  pas  compris  dans  le  groupe  formé  par 
ceux-ci.  Qu'on  veuille  bien  remarquer  au  contraire,  que  les 
propositions  fausses  en  elles-mêmes  ou  illogiques:  Nul  Fran- 
çais n'est  animal,  Quelques  français  ne  sont  pas  des  animaux, 
sont  l'une  et  l'autre  interdites  par  cette  notation,  l'attribut 
dans  l'une  et  dans  l'autre  étant  pris  universellement,  con- 
trairement à  la  quantité  qu'elle  lui  assigne. 

Maintenant,  que  celte  seconde  conclusion  dont  nous  venons 
de  montrer  la  possibilité,  soit  jugée  bizarre  et  de  nul  usage, 
dangereuse  même  à  cause  de  la  confusion  à  laquelle  elle  peut 
donner  lieu  ,  que  pour  cette  raison  on  persiste  à  n'en  pas 
faire  mention,  la  théorie  syllogistique  certes  ne  sera  pas 
compromise  pour  si  peu;  on  nous  pardonnera  toutefois 
d'avoir  essayé  de  rétablir  la  vérité  jusque  dans  ces  menus 
détails  ;  car  si  quelque  part  il  ne  doit  pas  être  permis  de  se 
contenter,  même  dans  les  choses  minimes,  d'à  peu  prés,  en- 
core moins  de  rester  à  côté  de  la  vérité,  c'est  bien  dans 
une  théorie  comme  celle  du  syllogisme,  où  l'on  se  pique,  non 
sans  raison  à  bien  des  égards,  d'une  rigueur  et  d'une  préci- 
sion toutes  mathématiques. 

Th.  Bernard. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Éltudes  de  pédagogie  morale. 

Par  M.  Labbé. 

M.  "Vactierot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Labbé,  un  livre  qui  a  pour  titre  :  Études  de  pédagogie  mo- 
rale. L'auteur  est  un  modeste  professeur  de  sixième  au  lycée  Saint- 
Louis,  qui  s'est  voué  à  l'enseignement  des  classes  de  grammaire.  J'ai 
dit  un  livre,  bien  qu'il  n'ait  que  l'étendue  d'une  brochure,  comme  toutes 
les  études  que  M.  Labbé  a  publiées  sur  le  même  sujet,  à  savoir  l'ensei- 
gnement classique  de  l'Université.  C'est  qu'il  en  a  la  valeur  par  l'impor- 
tance des  observations,  par  l'élévation  des  pensées,  par  le  tissu  serré, 
trop  serré  peut-être  de  la  composition,  par  la  gravité  magistrale  du  lan- 
gage. Ce  petit  livre  a  un  mérite  qui  lui  est  propre,  par  la  compétence 
toute  particulière  de  l'auteur  à  parler  de  choses  qu'il  a  vues,  de  mé- 
thodes et  de  procédés  dont  il  a  fait  une  aussi  longue  et  aussi  décisive 
expérience.  M.  Labbé  a  qualité  pour  parler  morale,  par  la  sagesse  et  la 
finesse  de  son  esprit,  par  la  dignité  de  son  caractère,  par  l'austérité  de 
sa  vie,  enfin  par  la  pratique  constante  de  cet  art  de  l'éducation  qui  n'est 
nulle  part  plus  nécessaire  au  professeur  que  dans  les  classes  de  gram- 
maire. 

Dans  cette  étude  substantielle,  l'auteur  touche  à  toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  pédagogie  proprement  dite,  à  la  composition  des  pro- 
grammes officiels  de  l'enseignement,  à  la  réduction  des  études  classiques, 
à  la  substitution  des  langues  vivantes  aux  langues  anciennes,  dans  l'en- 
seignement élémentaire,  à  la  situation  pédagogique  et  matérielle  dcg 
maîtres  de  cet  enseignement,  à  l'internat,  à  l'institution  des  maîtres 
d'études,  à  la  possibilité  de  conserver  l'enseignement  classique  complet, 
en  le  renfermant  dans  un  certain  nombre  de  lycées  d'élite,  à  la  néces- 
sité de  contenir  l'éloquence  et  l'imagination  de  nos  jeunes  professeurs 
sortis  de  l'école  normale   dans  les  limites  de  l'enseignement  secondaire. 
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Sur  tous  ces  points,  il  émet  des  idées  pratiques,  ingénieuses,  le  plus 
souvent  justes,  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  insister,  parce  que  ce  n'est 
point  là  le  véritable  objet  de  son  étude.  De  ces  questions  de  pratique 
pédagogique,  si  délicates,  si  complexes  et  si  difficiles  à  trancher,  il  ne 
faut  point  parler,  ou  en  parler  avec  tous  les  développements  qui  per- 
mettent de  conclure. 

La  pensée  qui  préoccupe  l'auteur  et  qui  remplit  toutes  les  pages  de 
cet  intéressant  travail,  c'est  la  nécessité  de  faire  pénétrer  le  sentiment 
moral  dans  tous  les  détails  de  l'enseignement  secondaire.  L'auteur  ex- 
plique en  fort  bons  termes  qu'il  ne  s'agit  poiut  de  mêler  à  cet  enseigne- 
ment des  formules  de  morale  abstraite.  Il  n'appartient  qu'à  la  classe  de 
philosophie  de  donner  à  l'enseignement  moral  la  forme  d'un  cours  plus 
ou  moins  complet,  offrant  un  caractère  vraiment  scientifique  par  la  mé- 
thode d'exposition,  par  la  précision  des  analyses,  par  la  vigueur  des  dé- 
ductions, par  la  sévère  exactitude  du  langage.  Partout  ailleurs,  l'auteur 
va  nous  montrer  comment  le  professeur  fait  de  la  morale,  à  peu  près 
comme  M.  Jourdain  fait  de  la  prose,  sans  le  faire  voir,  sinon  sans  le  savoir. 
«  Il  nous  est  permis,  dit-il,  en  présence  d'une  belle  action  bien  racontée,  ou 
d'une  belle  pensée  magnifiquement  exprimée,  de  sentir  jusque  dans  notre 
chair,  un  de  ces  frémissements  qui  parcourent  nos  veines,  et  se  commu- 
niquent à  celles  de  nos  auditeurs.  Il  n'est  jamais  déplacé  d'être  un 
homme  à  certains  jours,  même  pour  un  grammairien.  Ces  sortes  d'émo- 
tions sont  les  plus  fécondes,  parce  qu'elles  sont  les  plus  naturelles,  et 
qu'elles  attestent  sans  réplique  les  sentiments  de  l'imprescriptible  cons- 
cience. »  N'est-ce  point  le  cas  de  dire,  quand  on  a  l'honneur  de  con- 
naître le  maître  qui  pratique  si  bien  ses  maximes,  au  milieu  de  ses 
élèves,  que  tant  vaut  le  professeur,  tant  vaut  l'enseignement. 

Et  comme  elle  est  bien  d'un  homme  qui  en  fait  chaque  jour  l'expé- 
rience, cette  remarque  profonde  :  «  La  morale  a  si  peu  de  prise  sur  les 
enfants  que  les  reproches  ou  les  conseils  qu'on  leur  adresse  quelquefois 
pour  leur  bien,  même  en  fort  bons  termes  et  sans  blessure  pour  les 
amours-propres  individuels,  ne  leur  produisent  guère  qu'un  effet  mo- 
mentané. Autant  ils  respectent  la  morale  dans  la  personne  du  maître, 
quand  elle  respire  dans  toutes  ses  actions,  et  se  trahit  par  le  zèle  qu'il 

NOUVELLE   SÉRIE.   —  XIX.  29 


450  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
déploie  pour  leur  être  utile,  fût-ce  même  avec  rigueur,  autant  ils  sont 
disposés  à  piétiner  sur  elle,  quand  le  maître  s'épuise  en  paroles  super- 
flues, fussent-elles  même  d'une  haute  portée  et  d'une  rare  distinction. 
C'est  qu'en  effet  la  morale  (comme  science),  n'a  sa  place  légitime  qu'à 
l'extrémité  de  l'enseignement,  sur  une  de  ces  hauteurs  où  l'on  ne  s'étonne 
pas  de  la  voir.  En  dehors  de  cette  place,  elle  fera  bien  de  ne  se  montrer 
que  dans  l'action  et  dans  l'exemple  qu'elle  inspire.  Si  le  corps  des  pro- 
fesseurs, qui  se  recommande  par  tant  de  vertus  privés  dont  l'effet  re- 
jaillit sur  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  publics,  venait  tout  à  coup 
à  dégénérer  par  une  malsaine  infiltration  du  dehors,  l'éducation  publique 
qui  a  déjà  tant  de  peine  à  lutter  contre  les  influences  extérieures  pour 
maintenir  le  goût  du  travail  et  le  respect  de  tous  les  devoirs,  perdrait 
bientôt  le  peu  de  pouvoir  qui  lui  reste,  en  dépit  de  tous  les  préceptes 
les  plus  purs  ;  elle  n'offrirait  avec  ces  préceptes  qu'un  contraste  où 
éclaterait  de  plus  en  plus  la  différence  de  l'action  et  de  la  parole.  » 

Voilà  de  très-justes  observations  exprimées  dans  un  noble  langage. 
Pourquoi  l'auteur  n'a-t-il  pas  fait  lui-même  ce  qu'il  conseille  si  bien  ? 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  mis  ses  conseils  en  action,  dans  l'étude  qu'il  adresse 
à  l'Académie.  Nous  aurions  désiré  qu'il  nous  fît  pénétrer  en  pensée 
dans  une  de  ces  classes  qu'il  dirige  avec  une  si  grande  expérience  et 
un  si  parfait  dévouement.  Nous  aurions  voulu  qu'il  fit  la  classe  devant 
nous,  nous  aurions  ainsi  pris  sur  le  fait  cette  pédagogie  morale  qui  fait 
l'objet  de  son  excellente  étude.  11  a  pensé,  sans  doute,  dans  sa  modes- 
tie tout  universitaire,  que  c'était  faire  descendre  notre  Académie  des 
hauteurs  de  la  science  où  elle  aime  à  se  tenir.  Il  nous  a  mal  jugés.  Nous 
mêler  aux  passions  de  la  politique  journalière,  ce  serait  déroger;  mais 
entrer  dans  ce  lieu  sacré,  dans  ce  vrai  sanctuaire,  où  l'habile  et  affec- 
tueuse pédagogie  de  nos  professeurs  façonne  l'esprit,  l'âme  et  le  cœur 
de  nos  enfants,  ce  n'est  pas  descendre.  Rien  n'est  vil  dans  la  maison 
de  Jupiter,  a  dit  un  sage  de  l'antiquité.  Rien  n'est  petit  dans  cette  mai- 
son d'école  où  se  prépare  l'avenir  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  Le  livre 
de  M.  Labbé,  plein  d'observations  fines,  de  réflexions  sages,  de  sentiments 
élevés,  serait  plus  vivant.  Tel  qu'il  est,  je  le  recommande  à  nos  réfor- 
mateurs qui  ont  grand  besoin  de  connaître  à  fond  cette  enfance  et  cette 
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jeunesse  sur  lesquelles  ils  font,  en  ce  moment,  tant  d'expériences.  Pexit- 
être  leur  donnerait-il  à  réfléchir  sur  les  incpnvénients  de  parler  de  tout 
un  peu  en  Tair  aux  enfants,  et  de  développer  leurs  capacités  aux  dépens 
de  leurs  facultés.  C'est  là  une  méthode  essentiellement  allemande  qu'il 
ne  faudrait  point  pratiquer  sans  mesure  sur  nos  jeunes  intelligences 
françaises.  Pourquoi  les  écrivains  sont-ils  si  rares  en  ce  pays  où  les  éru- 
dits  sont  si  nombreux?  Cela  ne  tiendrait-il  pas  tout  autant  à  l'éducation 
classique  qu'au  génie  de  la  race  ?  L'esprit  humain  n'est  point  un  simple 
magasin  où  il  ne  s'agisse  que  d'entasser  le  plus  possible  de  matières.  A 
cet  exercice  trop  exclusif  de  la  mémoire,  l'esprit  français  ne  perdrait-il 
pas  ses  plus  belles  qualités?  Il  nous  avait  toujours  semblé  que  la  meil- 
leure culture  intellectuelle  est  celle  qui  forme  l'esprit,  comme  la  meil- 
leure culture  morale  est  celle  qui  forme  le  caractère.  Serions-nous  desti- 
nés à  voir  une  génération  d'hommes  qui  auraient  appris  à  parler  de  tout, 
avant  de  pouvoir  réfléchir  sur  rien,  et  auxquels  une  sorte  de  positivisme 
universel  permettrait  de  tout  afiîrmer,  excepté  ces  vérités  de  conscience 
dont  le  sentiment  profond  peut  seul  doiiner  à  notre  volonté  une  direc. 
tion  vraiment  morale  ?  C'est  l'impression  qu'on  éprouve  en  lisant  le 
petit  livre  de  M.  Labbé. 


La  Condition  des  personnes,  dans  le  droit 
coutumier  français. 

Par  M.   Henri  Beaune, 
Ancien  Procureur  général  à  la   Cour  d'appel  de  Lyon. 

M.  Ch.  Vergé  :  —  M.  Beaune,  dont  je  dépose  un  volume  sur  le 
bureau  de  l'Académie,  La  condition  des  personnes  dans  le  droit  coutumier 
français,  a  entrepris  une  tâche  nouvelle  et  difficile,  celle  de  faire  une 
histoire  et  un  tableau  d'ensemble  du  vieux  droit  français.  Cette  histoire 
n'existe  pas  encore,  du  moins  dans  sa  généralité  ;  car  les  écrivains 
qui  s'y  sont  consacrés  n'en  ont  laissé  que  des  fragments  plus  ou  moins 
étendus  et  plus  ou  moins  complets. 

Dans  le  plan  de  M.   Beaune,  l'histoire  du  droit  coutumier  français 
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telle  qu'il  la  comprend  doit  se  borner  à  l'étude  des  institutions  origi- 
nales de  la  France,  c'est-à  dire  de  ses  coutumes.  Sans  dente,  le  droit 
français  a  beaucoup  emprunté  au  droit  romain.  Mais  l'histoire  du  droit 
romain  en  France  est  connue.  Elle  a  été  traitée,  pour  la  période  du 
moyen  âge  notamment,  avec  une  grande  supériorité  de  savoir  et  de 
talent,  par  M.  de  Savigny.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  des  institutions 
elles-mêmes  et  de  leur  application,  les  commentateurs  ont  étudié  la 
législation  romaine  dans  tous  ses  détails.  Il  en  est  autrement  des  insti- 
tutions coutumières.  Bien  qu'elles  aient  compté  dans  les  derniers  siècles 
de  très-nombreux  interprètes,  on  doit  reconnaître  que  soit  à  raison  de  la 
diversité  des  coutumes,  soit  à  cause  de  leur  étendue,  soit  enfin  parce 
que  la  jurisprudence  les  mêlait  plus  ou  moins  de  droit  romain,  aucun 
de  ces  interprètes  n'en  a  tracé  un  tableau  d'ensemble.  Bouhier  s'est 
attaché  à  la  Bourgogne,  Coquille  au  Nivernais,  d'Argentré  à  la  Bretagne, 
La  Thaumassiére  au  Berry,  Dumoulin  et  Ferrière  à  la  coutume  de 
Paris,  Pothier  à  celle  d'Orléans,  Chopin  à  l'Anjou  et  Basnage  à  la 
Normandie.  Bourjon  s'est  prgoccupé  des  coutumes,  mais  il  les  a  mé- 
langées au  droit  romain  auquel  il  attachait  une  importance  particulière, 
Burtout  au  point  de  vue  de  la  méthode  et  de  la  synthèse.  Aucun 
ne  les  a  rapprochées  entre  elles,  pour  en  faire  ressortir  les  rapports 
et  les  différences,  pour  en  extraire  les  principes  communs,  ceux  que 
l'on  peut  regarder  comme  les  bases  de  la  législation  née  et  appliquée 
sur  le  sol  français.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  des  personnes,  tandis  que 
d'après  la  loi  de  Rome,  la  puissance  paternelle  avait  uniquement  pour  base 
l'intérêt  du  père,  à  qui  profitaient  toutes  les  acquisitions  de  ses  enfants,  au 
moins  jusqu'à  la  création  des  pécules,  la  plupart  des  coutumes  admet- 
taient que  cette  puissance  reposait  principalement  sur  l'intérêt  des 
mineurs.  De  même,  à  Rome,  l'incapacité  de  la  femme  était  moins 
la  conséquence  du  mariage  et  de  la  puissance  maritale  que  celle  de  sa 
faiblesse  et  de  son  inexpérience  présumées.  Selon  le  droit  coutumier, 
au  conti-aire,  la  nécessité  de  l'autorioation  du  mari  avait  surtout  pour 
fondement  l'union  conjugale,  et  accessoirement  la  débilité  naturelle  de 
l'épouse.  Il  était  donc  intéressant  d'indiquer  à  cet  égard,  comme  sur 
beaucoup  d'autres  points,  les  principes  auxquels  obéissaient  les  coutu- 
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mes,  de  marquer  les  progrès  qu'elles  avaient  accomplis  dans  ce  sens  et 
de  tracer  les  limites  géographiques  ou  historiques  dans  lesquelles  leur 
action  s'était  fait  sentir. 

C'eFt  à  cette  lacune  que  M.  Beaune  a  voulu  suppléer,  lacune  non 
moins  regrettable  à  notre  époque  qu'aux  siècles  passés,  puisque  de  ré- 
centes dispositions  ont  justement  introduit  l'enseignement  et  l'étude  du 
droit  coutnmier  dans  nos  Facultés. 

Déjà,  dans  un  premier  volume,  publié  en  1880,  V Introduction  à  Véiude 
historique  dtu  droit  coutumier  français,  l'auteur  avait  étudié  les  institu- 
tions politiques  et  civiles,  judiciaires  et  administratives  depuis  leurs 
plus  lointaines  origines  jusqu'à  la  fin  du  sv*  siècle,  époque  à  laquelle 
les  usages  des  diverses  provinces  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du 
Centre  de  la  France,  ayant  pris  un  corps  et  reçu  une  rédaction  officielle, 
sont  devenus  avec  la  promulgation  royale  de  véritables  coutumiers. 

Dans  le  second  volume,  celui  dont  j'ai  l'honneur  d'entretenir  l'Aca- 
démie, M.  Beaune  s'est  proposé  d'exposer  et  de  faire  connaître  la 
condition  des  régnicoles  et  des  étrangers,  des  morts  civils,  des  bâtards, 
des  lépreux,  des  infâmes,  des  personnes  morales,  communautés  d'hu- 
bitants,  hospices,  confréries,  corporations  ouvrières,  universités,  com- 
munautés serviles,  etc.  Le  livre  premier  est  consacré  à  l'étude  .de  ia 
jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils.  Parmi  les  chapitres  de  ce 
livre,  nous  avons  remarqué  celui  qui  est  consacré  aux  aubains  ou  étran- 
gers au  royaume  et  aux  forains  ou  étrangers  à  la  seigneurie  dans  la- 
quelle ils  s'étaient  fixés  ;  ces  derniers^  frappés  du  droit  d'aubainage, 
d'avenage  et  du  droit  d'habiiantage  (1)  par  la  féodalité,  avaient  une  condi- 
tion civile  particulière,  qui  n'avait  pas  encore  été  complètement  étudiée 

(1)  Le  droit  d'aubainage  imposait  à  la  succession  du  forain  défunt, 
robligation  de  payer  au  seigneur,  vingt-quatre  heures  après  Tinhumation, 
une  bourse  neuve  et  quatre  deniers,  sinon  le  seigneur  prélevait  soixante 
sols  d'amende  sur  les  biens  de  Thérédité.  {Coût,  de  Tours,  art.  43.) 
\Javenage  était  le  paiement  d'un  septier  d'avoine  au  seigneur  ou  au  roi. 
{Coût.  d'Issoudun.)  Le  droit  d'habitantage  était  une  taxe  perçue  sur  le 
forain,  par  la  communauté  libre  dans  laquelle  il  venait  s'établir.  {Chartes 
de  la  commune  de  Bourgogne.) 
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et  que  les  chartes  de  commune  et  d'affranchissement  du  duché  de  Bour- 
gogne, demeurées  inédites  jusqu'à  ces  derniers  temps,  éclairent  d'une 
vive  lumière.  L'état  du  clergé  et  de  la  noblesse  est  aujourd'hui  suffi- 
samment connu  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  y  insister.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  celui  de  la  bourgeoisie  et  du  servage,  qui  a  subi  des 
transformations  successives  depuis  le  xii^  au  xvili^  siècle  et  qui  méri- 
tait un  examen  plus  développé.  Quelle  a  été  l'origine  de  cette  bourgeoisie 
française,  telle  que  la  dépeint  M.  Beaune  (p.  594)  :  «  timide,  circon- 
specte, austère,  amie  de  l'ordre,  de  l'épargne,  et  par  suite  du  contrôle; 
qui  aimait  à  voir  clair  et  , portait  en  toutes  choses  une  intelligence 
pondérée  et  pratique,  qui  avait  la  haine  des  opinions  outrées,  la  défiance 
des  aventures  et  le  dégoût  des  fruits  défendus,  qui  était  moins  soucieuse 
de  théories  que  d'applications  et  qui  resta  toujours  fidèlement  attachée 
aux  idées  moyennes,  les  plus  justes  et|  les  plus  utiles.  »  Comment  s'acqué- 
rait-elle et  comment  venait-on  à  la  perdre?  C'est  ce  que  M.  Beaune  s'est 
efforcé  de  déterminer  à  l'aide  non  seulement  du  texte  des  coutumes, 
mais  aussi  des  chartes  communales  et  des  ordonnances  royales.  Le 
régime  du  servage  n'a  pas  été  de  sa  part  l'objet  d'une  étude  moins 
approfondie.  Sous  le  nom  de  serfs,  il  faut  aussi  comprendre  les  main- 
mortahles  ou  mortaillahles  qui  subsistaient  en  certaines  provinces  fran- 
çaises, même  après  l'abolition  de  la  sei-vitude  dans  d'autres,  telles  ,que 
l'Ile-de-France,  et  qui  au  xviii'  siècle,  sauf  de  rares  exceptions,  n'étaient 
plus  affectés  que  d'une  incapacité  réelle,  c'est-à-dire  de  l'incapacité  de 
transmettre  leurs  biens  par  succession  quand  ils  n'avaient  pas  de  des- 
cendants directs  ou  de  communiers  vivant  avec  eux,  qui  restaient  en 
un  mot  frappés  du  droit  à^échute  ou  diéchoite  (1)  au  profit  de  leur  sei- 

(1)  Le  droit  d'échoite  (escacta)  ou  d'échute  était  dans  les  coutumes  dites 
de  mainmorte,  celui  qui  appartenait  au  seigneur,  de  recueillir  la  succes- 
sion de  ses  mainmortables.  Il  n'en  était  exclu  en  Bourgogne  et  en  Cham- 
pagne, que  par  les  héritiers  du  sang  en  ligne  directe  et  par  les  parents 
vivant  en  communauté  de  biens  «  pot  et  à  feu  avec  le  défunt.  Il  y  avait 
aussi  le  droit  d'escJiief,  redevance  due  au  seigneur  par  le  serf  exonéré 
en  vertu  d'une  convention  du  droit  de  mainmorte  et  qui  prenait  alors  le 
nom  d'abonné. 
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gneur.  Les  nombreux  textes,  souvent  inédits,  cités  par  l'auteur,  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  M.  Beaune  n'apas  négligé  non  plus  d'exa- 
miner la  condition  des  juifs,  si  longtemps  persécutés  pendant  le  moyen- 
âge  ;  il  les  suit  jusqu'en  Alsace,  où  ils  obtiennent  un  établissement  toléré, 
presque  réglementé  au  xviii*  siècle.  Il  passe  ensuite  aux  protestants  et 
décrit  leur  condition  avant  et  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ; 
enfin  aux  Lombards  ou  aux  changeurs  et  banquiers  italiens,  aux  Cakor- 
sins  (1),  traités  avec  la  même  rigueur  que  les  juifs  par  la  législation  et 
l'animadversion  populaire  jusqu'à  la  Renaissance.  Il  consacre  un  cha- 
pitre entier  à  l'état  des  lépreux  {ladres,  misels),  qui  étaient  retranchés 
de  la  société  des  autres  hommes,  et  à  qui  il  était  interdit  d'avoir  au- 
cune communication  avec  eux.  (Beaumanoir,  Coutumes  de  Hainaut,  do 
Mons,  de  Lille,  de  Normandie,  etc.)  Le  lépreux  était  solennellement 
mis  hors  du  siècle,  en  raison  de  la  crainte  de  la  contagion,  obligé  de 
vivre  seul  en  sa  borde  ou  chaumière,  réduit  pour  vivre  à  ses  ressources 
personnelles,  déchu  du  droit  de  témoigner  en  justice,  et  même,  en  cer- 
tains pays,  dépouillé  de  sa  propriété  !  Il  ne  pouvait  disposer  que  de  ses 
meubles  et  conquêts  et  du  cinquième  de  ses  immeubles,  le  surplus  étant 
dévolu  à  ses  parents. 

Les  lois  civiles  de  l'ancienne  France  revivent  tout  entières  dans  ce 
tableau  où  les  différences  de  temps  et  de  lieux  sont  indiquées  avec 
précision  et  détails  curieux.  (V.  par  exemple,  les  notes  p.  272,  274 
277,  323,  363,  394,  406.) 

Ainsi  on  peut  y  suivre  le  développement  intéressant  de  la  personnalité 
civile  des  communautés  d'habitants  qui,  dès  le  xiie  siècle,  avaient  le 
droit  de  posséder,  d'aliéner,  mais  qui  abusèrent  de  ce  droit  au  point 
d'obliger  Henri  IV  à  s'ingérer  dans  leur  administration  devenue  rui- 
neuse, et  Louis  XIV  à  les  déclarer  mineurs  et  à  s'emparer  de  leur  tu- 
telle, en  déclarant  leurs  biens  inaliénables  et  imprescriptibles.  (V.  p.  396 
et  suiv.) 

(l)  Banquiers  lombards,  ainsi  appelés  du  nom  de  Caorsa,  ville  du  Pié- 
mont, dont  plusieurs  étaient  originaires;  d'autres  disent  du  nom  de  Ca- 
hors  pu  qufiLques-uaa  s'établirent. 
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Le  second  livre  de  ce  travail  est  réservé  à  l'étude  du  mariage.  Sur  ce 
terrain,  les  coutumes  sont  reléguées  au  second  plan  et  le  droit  cano- 
nique, déjà  étudié  par  M.  Beaune  dans  son  précédent  volume, 
prend  la  première  place .  C'est  qu'en  effet,  toutes  les  questions  relatives 
au  mariage  considéré  comme  sacrement  et  comme  contrat  étaient  attri- 
buées à  la  connaissance  des  juges  d'église,  et  que  les  coutumes  s'é- 
taient naturellement  abstenues  de  les  trancher.  Quels  étaient  les  em- 
pêchements dirimants  ou  prohibitifs  de  l'union  conjugale,  quels  en 
étaient  les  formes,  les  causes  de  nullité  et  les  modes  de  dissolution  ? 
La  législation  ecclésiastique,  cette  curieuse  législation,  trop  oubliée  et 
trop  méconnue  de  nos  jours,  chez  nous,  à  la  différence  de  l'Allemagne, 
qui  l'enseigne  dans  ses  universités,  s'était  substituée  sur  ces  points  à  la 
loi  civile,  et  la  jurisprudence  des  Parlements  les  avait  à  peine  et  tardive- 
ment touchés.  L'auteur  avait  ici  besoin,  peut-être  plus  qu'ailleurs,  d'une 
grande  précision.  Il  s'est  efforcé  d'y  atteindre  en  divisant  méthodiquement 
son  sujet  et  en  ne  laissant  dans  l'ombre  aucune  circonstance  de  fait  ou 
d'espèce.  En  rapprochant  cette  étude  de  M.  Beaune,  du  texte  et  de  l'inter- 
prétation du  Code  civil,  il  sera  facile  de  constater  les  nombreux  em- 
prunts faits  par  la  loi  civile  française  à  la  loi  canonique,  qui  n'a  pas 
médiocrement  contribué  à  épurer  les  coutumes  et  à  inspirer  les  grandes 
réformes  inaugurées  par  les  ordonnancss  royales. 

Enfin,  dans  le  troisième  livre,  M.  Beaune  traite  des  personnes  placées 
sous  la  surveillance  ou  la  protection  d'autrui,  c'est-à-dire  des  incapables 
qui  sont  considérés  comme  tels  à  raison  d'une  infériorité  physique  ou 
morale.  C'était  le  lieu  de  recherchera  quels  principes  les  coutumes  d'ori- 
gjine  germanique  ou  féodale  avaient  obéi  en  organisant  le  pouvoir 
paternel,  le  pouvoir  marital,  la  tutelle,  la  curatelle,  l'émancipation.  L'au- 
teur ne  s'est  donc  pas  contenté  de  consulter  les  textes  et  de  les  rappro- 
cher, afin  de  leur  donner  plus  de  relief  ;  il  a  mis  en  lumière  les  idées  qui 
régnaient  dès  les  temps  les  plus  reculés,  puis  au  moyen-âge  sur  les 
femmes  mariées,  les  mineurs  les  incapables  en  un  mot,  et  a  fidèlement 
analysé  tous  les  systèmes  qui  ont  été  proposés,  soit  en  France,  soit  en  Al- 
lemagne, soit  en  Italie,  sur  ces  questions  délicates.  Sans  se  hasarder  à  des 
digressions  intempestives,  sans  céder  à  la  tentation  de  généralisations 
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faciles,  il  a  nettement  précisé  l'origine,  la  nature,  la  portée  et  la  raison 
de  ces  diverses  incapacités,  et  il  a  montré  comment  elles  se  sont  len- 
tement adoucies  chez  nous  dès  les  années  les  plus  florissantes  du  moyen 
âge,  pour  tendre  sans  cesse  à  une  plus  grande  somme  de  liberté. 

La  liberté  civile,  c'est  là,  en  effet,  le  caractère  distinctif  de  l'évolu- 
tion décrite  dans  ce  nouveau  volume  de  M.  Beaune  et  le  but  apparent 
vers  lequel,  selon  l'auteur,  la  législation  coutumière,  sans  se  préoccu- 
per des  obstacles,  des  contradictions,  des  échecs,  a  constamment  marché 
à  travers  même  la  féodalité,  si  jalouse  pourtant  de  son  pouvoir,  et  qui, 
malgié  sa  profonde  décadence,  avait  encore  laissé  des  traces  très-apparen- 
tes de  son  ancienne  domination  dans  le  régime  politique,  administratif,  fi- 
nancier et  civil  de  la  France  au  xvili*  siècle.  Que  l'on  étudie,  par  exemple, 
comment  se  poursuit  ce  ti'avail  lent  et  progressif  qui  devait  donner  à  notre 
pays  une  loi  presque  codifiée  et  mieux  en  harmonie  avec  les  mœurs  in- 
cessamment modifiées  de  la  nation.  C'est  Charles  VII  qui  rend  en  avril 
1453  le  mémorable  édit  de  Montils-les-Tours  ordonnant  la  rédaction  et 
la  confirmation  des  coutumes  «  et  stilles  »  de  chacune  de  nos  provinces. 
C'est  Charles  VIII  qui  renouvelle  par  deux  fois  cet  édit  en  1493  et  en 
1497,  et  le  fait  exécuter  à  Troyes,  à  Chaumont,  à  Amiens,  dans  le  Bou- 
lonais,  le  Ponthieu,  etc.  C'est  Louis  XII  qui,  le  19  septembre  1500,  don- 
na sa  sanction  à  la  coutume  du  Bourbonnais.  Ce  sont  des  magistrats 
tels  que  Christophe  de  Thou  et  Achille  de  Harlay  qui  consacrent  à  cette 
grande  œuvre  la  meilleure  part  de  leur  vie  judiciaire.  En  même  temps 
que  la  législation  progresse  au  point  de  vue  de  la  forme,  le  niveau  so- 
cial s'étend.  En  veut-on  une  preuve?  Il  y  avait  chez  les  peuples  antiques 
une  institution  immorale  par  excellence,  le  mal  des  maux,  comme  on  l'a 
appelé,  l'esclavage.  Les  barbares  arrivent  et  voici,  au  grand  étonnement 
des  historiens  et  des  moralistes,  que  leurs  lois  elles-mêmes  tendent  par- 
fois à  mettre  les  femmes  à  l'abri  des  violences  de  leurs  seigneurs  et  à 
moraliser  le  maître  et  l'esclave.  Ce  n'est  toutefois  encore  qu'un  symp- 
tôme et  un  germe.  Mais  l'esclave  passe,  bientôt  après,  de  la  servitude  au 
servage,  du  servage  à  la  mainmorte,  puis  enfin  de  la  mainmorte  à  la 
liberté.  D'abord,  il  ne  possède  que  sa  vie,  et  encore  ne  la  possède-t-il 
que  d'une  façon  précaire.  Puis,  il  devient  colon  on  fermier,  son  champ 
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ue  lui  sera  plus  enlevé,  si  sa  personne  y  est  rivée  jusqu'à  la  mort;  c'est 
un  vassal  d'un  ordre  inférieur,  comme  le  vassal  est  un  serf  de  l'ordre  le 
plus  élevé.  Il  monte  encore,  il  se  change  en  propriétaire,  sauf  certaines 
charges  qui  subsistent  sur  le  fonds  ;  il  entre  dans  la  commune,  puis 
dans  les  Etats,  et,  toujours  gravissant  l'échelle,  il  finit  par  atteindre  à 
la  souveraineté  de  lui-même.  La  bourgeoisie  n'est,  de  son  côté,  qu'un 
moyen  indirect  de  conquérir  cette  souveraineté.  Faire  aveu  de  bourgeoi- 
sie au  roi,  c'est  se  mettre  sous  sa  protection  et  sa  justice,  c'est  échap- 
per à  son  seigneur.  Le  nouveau  bourgeois  s'afEranchit  par  là  de  la  puis- 
sance féodale.  Le  grand  mouvement  communal  du  xii*  siècle,  comprimé 
ou  éteint  au  xiV,  se  continue  ainsi  isolément  par  les  aveux  de  bourgeoi- 
sie et  par  les  désaveux  de  l'autorité  seigneuriale.  C'est  qu'en  efEet  la 
liberté  était,  sinon  le  but  avoué  de  la  royauté,  du  moins  le  vœu  constant 
du  peuple,  dont  les  coutumes  exprimaient  la  pensée  et  la  volonté,  et 
ce  vœu  était  en  voie  d'atteindre  lentement,  mais  presque  sans  secousse, 
sa  réalisation  plus  ou  moins  imparfaite,  par  le  seul  efEet  de  la  perfecti- 
bilité des  usages  et  par  l'action  de  la  jurisprudence,  lorsque  la  Kévolu- 
tion  de  1789  est  venue  lui  donner  une  sanction  définitive   et  complète. 

M.  H.  Beaune  ne  s'arrêtera  pas  sans  doute  à  mi-route  et  terminera 
son  étude,  nourrie  de  documents  et  de  preuves,  par  l'examen  de  l'état 
des  biens  dans  l'ancien  régime.  Il  aura  ainsi  parcouru  le  cycle  entier  do 
l'histoire  de  notre  vieux  droit  et  fourni  une  base  solide  à  cet  enseigne- 
ment dans  nos  facultés,  où  son  ouvrage  deviendra  promptement  clas- 
sique. 

A  ces  divers  titres  que  j'ai  essayé  de  résumer  fidèlement,  le  nouveau 
volume  de  M.  Henri  Beaune  méritait  d'être  signalé  à  l'attention  de  l'Aca- 
démie. 


Dictionnaire  logique  de  la  langue  trançaise. 

Par  M.  l'abbé  Élie  Blanc. 

M.  il"' ranck présente  à  l'Académie,  au  nom  deTauteur,  le  livre  sui- 
vant :  «  Dictionnaire  logique  de  la  langue  française  ou  classification  natu- 
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relk  et  philosophique  des  mots,  des.  idées  et  des  choses. —  Ouvrage  destiné  à 
semr  de  complément  aux  Dictionnaires  et  aux  Encyclopé  lies  alphabé- 
tiques, par  M.  l'abbé  Elie  Blanc,  chanoine  honoraire  de  Valence,  profes- 
seur de  philosophie  aux  Facultés  catholiques  de  Lyon.  »  —  1  vol. 
in-8°  de  790  pages,  Paris  et  Lyon,  1882. 

Cet  ouvrage,  fruit  d'un  travail  considérable  et  conception  d'un  esprit 
très-élevé,  sort  du  cadre  des  Dictionnaires  et  des  Traités,  des  ouvrages 
de  philosophie  et  des  ouvrages  de  philologie  ;  car  il  est  l'un  et  l'autre  à 
la  fois  et  il  est  l'un  et  l'autre  sous  une  forme  particulière,  on  pourrait 
même  dire,  sous  une  forme  tout-à-fait  personnelle.  Dans  un  Discours 
préliminaire,  qu'on  ne  peut  lire  sans  un  très-vif  intérêt,  l'auteur  nous 
fait  connaître  le  but  qu'il  s'est  proposé  et  les  moyens  par  lesquels  il  a 
cherché  à  le  réaliser. 

<(  C'est  en  philosophe,  dit-il,  qu'il  s'est  appliqué  à  l'étude  de  la  lan- 
gue. »  Il  voit  dans  la  parole  et  dans  les  transformations  qu'elle  a  su- 
bies chez  les  différents  peuples  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours, 
l'instrument  de  toute  science  et,  pour  me  servir  de  ses  propres  expres- 
sions, «  le  témoin  incorruptible  du  vrai.  »  Il  rappelle  que  Platon  attri- 
bue aux  noms  une  origine  divine  et  qu'une  partie  de  la  métaphysique 
d'Aristote  ressemble  beaucoup  à  un  Dictionnaire.  L'auteur  est  de  l'avis 
de  Platon.  Il  pense  que  le  langage  porte  la  trace  d'une  révélation  primi- 
tive ;  mais  comme  il  y  trouve  en  même  temps  l'expression  de  la  rai- 
son naturelle,  rien  ne  l'empêche  de  la  prendre  pour  base  de  ses  recher- 
ches purement  philosophiques. 

Le  langage  a  cette  propriété  de  rendre  jusqu'à  un  certain  point  sen- 
sibles, les  idées  les  plus  abstraites  de  l'esprit  humain  et  de  donner  un 
caractère  intelligible  aux  faits  les  plus  matériels,  puisque  c'est  à  l'intel- 
ligence qu'il  se  charge  de  les  désigner.  Il  résulte  de  là  que  les  idées  aussi 
bien  que  les  faits  se  trouvent  conservés  en  lui  et  reproduits  par  lui. 
Faire  l'inventaire  du  langage,  c'est  donc  faire  l'inventaire  de  l'esprit 
lui-même  et  de  toutes  les  connaissances  qu'il  a  pu  acquérir  par  le  rai- 
sonnement ou  par  l'expérience.  De  plus,  le  langage,  en  particulier  la 
parole,  est  la  propriété  du  genre  humain,  une  langue  est  la  propriété  de 
tout  un  peuple.  Il  n'est  donc  pas  à  craindre  qu'en  la  prenant  pour  base 
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'l'uue  doctrine  philosophique,    on    soit  exposé   à  oublier  ses  opinions  et 
ses  idées  personnelles  à  la  place  des  idées  et  des  connaissances  qui  sont 
communes  à  tous  les'hommes 

Mais  des  mots  isolés  ou  rangés  dans  un  ordre  purement  artificiel,  tel 
que  l'ordre  alphabétique,  ne  forment  ni  une  doctrine,  ni  une  science,  ni 
une  tradition.  Aussi  n'est-ce  pas  ainsi  que  M.  l'abbé  Blanc  a  compris  sa 
tâche.  Le  livre  qu'il  vient  de  publier  n'est  pas  un  dictionnaire  alphabé- 
tique, mais  le  Dictionnaire  logique  delà  langue  française.  Tous  les  mots 
dont  il  est  formé  ont  été  classés  comme  le  doivent  être  les  idées  par 
une  saine  philosophie,  c'est-à-dire  d'après  les  rapports  qui  existent  entre 
elles,  et  les  rapports  qui  existent  entre  les  idées,  nous  donnent  sûre- 
ment, selon  M.  l'abbé  Blanc,  ceux  des  choses  elles-mêmes.  Telle  est  la 
théorie  qui  le  guide,  tel  est  le  plan  qu'il  s'est  tracé  et  qu'il  prend  soin 
de  résumer  dans  ces  termes  : 

tt  Classer  les  mots  du  dictionnaire  et  avec  eux  les  idées  et  les  choses, 
conformément  aux  prescriptions  d'une  philosophie  sûre  et  aux  opinions 
les  plus  éclairées  ;  combiner  ainsi  la  philosophie  et  la  parole,  la  sagesse 
humaine  et  le  verbe  humain;  fonder  la  philosophie  sur  la  langue  elle- 
même,  c'est-à-dire  sur  la  raison  la  moins  faillible  et  la  tradition  la  plus 
authentique;  définir  les  mots,  les  interprêter,  les  comparer,  les  organi- 
ser, et  établir  du  même  coup  toutes  les  vérités  fondamentales  (1).  » 

Si  M.  l'abbé  Blanc  s'était  proposé  pour  unique  but  une  classification 
philosophique  de  tous  les  mots  de  la  langue  française  et  subsidiaire- 
ment  de  toutes  les  idées  que  ces  mots  servent  à  exprimer,  ainsi  que  de 
toutes  les  connaissances,  j'ajouterai  de  toutes  les  opinions  que  ces  idées 
supposent,  on  n'aurait  qu'à  applaudir  à  son  œuvre  ;  ou  y  verrait  une 
tentative  personnelle  à  laquelle  s'attache  le  plus  grand  intérêt  et  qui  a 
été  exécuté  avec  beaucoup  d'art  et  de  patience.  Mais  l'ambition  de 
M.  l'abbé  Blanc  porte  beaucoup  plus  haut.  Il  est  convaincu  que  le  fond 
de  la  langue  est  le  fond  même,  la  reproduction  exacte,  la  reproduction 
vraie  de  la  raison,  de  la  science  et  de  la  nature,  et  qu'une  classification 
comme  celle  qu'il  a  entreprise,  avec  les  considérations  qui  l'expliquent 

(1)  Discours  préliminaire,  p.  15. 
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et  la  développent,  est  la  philosophie  elle-même,  la  philosophie  univer- 
selle, garantie  par  l'autorité  universelle  de  l'humanité,  et  comprenant, 
comme  elle  en  avait  autrefois  la  prétention,  l'universalité  des  connais- 
sances. Ce  système,  car  c'est  un  système  tout  entier,  et  non  pas  seule- 
ment une  méthode  ;  ce  système  qui  dépasse  de  beaucoup  la  célèbre 
théorie  de  Joseph  de  Maistre  et  de  Bonald,  ne  saurait  être  accepté  à  au- 
cun titre.  Non-seulement,  comme  je  viens  de  le  dire,  il  suppose  une 
classification  qui  est  une  œuvre  toute  personnelle  et  par  conséquent 
très-contestable,  mais  la  langue  dans  laquelle  on  croit  trouver  le  reflet 
de  toute  vérité  et  la  base  d'une  philosophie  universelle,  ce  n'est  pas  la 
parole  humaine  dans  son  unité,  qui  peut-être  n'existe  pas  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  est  très-diflBcile  à  saisir,  c'est  la  parole  d'un  peuple  ou  d'une 
race,  qui  nous  fait  connaître  seulement  l'esprit,  les  idées  et  les  connais- 
sances de  cette  race  à  une  époque  déterminée  de  son  existence.  Qu'à  la 
place  de  la  langue  française  on  substitue  le  grec,  l'arabe,  le  chinois,  ou 
seulement  la  langue  allemande,  et  l'on  arrivera  peut-être  à  d'autres 
résultats.  Enfin,  si  la  parole,  à  la  considérer  dans  sa  généralité,  n'est 
pas  une  invention  humaine,  si  les  langues,  à  les  prendre  dans  leurs 
éléments  les  plus  essentiels  et  dans  leurs  transformations  successives, 
sont  l'œuvre  collective  des  races  et  des  peuples  qui  les  parlent,  il  est 
pourtant  difficile  de  contester  qu'un  grand  nombre  de  mots  dont  cha- 
cune de  ces  langues  est  composée  ne  répondent  à  des  idées  particidières 
et  ne  soient  eux-mêmes  qu'une  œuvre  particulière,  quelquefois  indivi- 
duelle. 

Les  grands  écrivains  créent  les  expressions  et  les  tours  de  phrase  dont 
ils  ont  besoin  pour  traduire  des  pensées  ou  des  sentiments  encore  in- 
connus à  leurs  contemporains.  Chaque  science  aussi  et  chaque  école  de 
savants,  et  bien  des  savants  et  des  philosophes  isolés,  inventent  les 
termes  qui  leur  sont  nécessaires  ou  dont  il  leur  plaît  de  se  servir.  Tous 
ces  éléments  nouveaux  entrent  dans  la  circulation,  prennent  place  dans 
le  corps  du  langage  sans  qu'on  admette  pour  cela  les  idées  auxquelles 
ils  répondent.  Comment  reconnaître  dans  ce  tableau  mouvant  le  témoin 
incorruptible  de  la  vérité  ? 

Le  livre  de   M.  l'abbé   Blanc,  s'il  consent  à  lui   attribuer  un  but  plus 
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modeste,  n'en  est    pas  moins  un  travail  curieux  et  savant  qui  répandra 
en  plus  d'un  point  un  jour  nouveau  sur  les  rapports  de  l'intelligence  et 
du  langage. 


Histoire  de  Charles  VII, 

Par  M.  DE   Beaucourt. 

!M.  Vuitry  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  de  Beaucourt,  le  second  volume  de  V Histoire  de  Charles  VII.  Le  pre- 
mier était  consacré  à  Charles  VII,  Dauphin  :  celui-ci,  embrassant  les 
treize  années  qui  s'écoulent  de  la  mort  de  Charles  VI,  1422,  au  traité 
d'Arras,  en  1435,  a  pour  objets  Charles  VII,  roi  de  Bourges.  Il  com- 
prend donc  les  événements  les  plus  émouvants  de  la  guerre  de  Cent 
Ans,  au  commencement  du  quinzième  siècle  :  Jeanne  d'Arc,  la  levée  du 
siège  d'Orléans,  la  prise  de  Reims  et  le  sacre  du  roi.  Mais  je  crois  de- 
voir signaler  surtout  à  Fattention  de  l'Académie  le  long  et  attachant  ex- 
posé des  négociations  qui  précédèrent  le  traité  d'Arras.  Il  occupe  près  du 
tiers  du  volume.  L'auteur,  par  les  nombreux  et  importants  documents 
qu'il  a  su  retrouver  dans  nos  archives,  et  particulièrement  dans  celles 
de  Lille  et  de  Dijon,  jette  une  grande  lumière  sur  un  côté  de  l'histoire 
de  cette  époque,  aussi  intéressant  qu'encore  peu  connu. 

Le  traité  d'Arras  ne  rétablit  pas,  et  ne  pouvait  rétablir,  la  paix  avec 
l'Angleterre  à  laquelle  il  eût  fallu  abandonner  alors  nos  plus  riches  pro- 
vinces, la  Guyenne  et  la  Normandie  ;  mais  il  a  effacé  les  funestes  con- 
séquences du  meurtre  commis  au  pont  de  Montereau.  S'il  n'a  pas  ra- 
mené le  duc  de  Bourgogne  à  la  subordination  féodale  d'un  vassal  en- 
vers son  suzerain,  il  a  du  moins  rendu  à  la  couronne  de  France  l'appui 
et  le  concours  du  prince  apanager,  dont  Jean  et  Charles  V  avaient  si 
imprudemment  élevé  la  puissance  :  il  a  ainsi  préparé  le  prochain  affai- 
blissement des  armes  anglaises,  leurs  défaites  successives,  et  la  libéra- 
tion comptète  du  territoire  national.  La  réconciliation  de  Philippe  le 
Bon  et  de  Charles  VII  n'était  pas  une  œuvre  facile  :  elle  fut  le  résultat 
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des  efforts  persévérants  du  duc  de  Savoie  pendant  plus  de  dix  ans,  de 
l'intervention  du  Saint-Siège,  et  surtout  de  l'alliance  que  la  France  sut 
se  ménager  avec  le  duché  d'Autriche  et  l'empire  d'Allemagne,  et  qui 
vint,  au  moment  opportun,  inquiéter  le  duc  de  Bourgogne  sur  la  con- 
servation de  ses  possessions  flamandes.  Cette  histoire  diplomatique,  sui- 
vie et  retiacée  dans  tous  ses  détails,  est  assurément  la  partie  la  plus 
neuve  et  la  plus  importante  du  volume  que  j'offre  à  l'Académie. 

Ce  volume  se  distingue  d'ailleurs  par  les  qualités  qui  ont  assuré  le 
succès  du  premier  :  l'abondance  et  la  richesse  des  informations,  leur 
habile  mise  en  œuvre,  la  clarté  et  l'élégance  du  style.  Les  opinions  de 
l'auteur  sur  les  hommes  et  sur  les  événements  sont  toujours  vives  et 
souvent  absolues  ;  mais  elles  reposent  sur  les  plus  laborieuses  études,  et 
elles  respirent  la  plus  parfaite  sincérité  ;  c'est  ce  qui  fait  le  mérite  et 
l'intérêt  du  livre. 


La  liberté  d'association  et  la  personnalité  civile 

Par  M.  J.  Van  den  Hêuvel. 

M.  A.UCOC  :  —  L'Académie  se  souviendra  qu'en  1881,  elle  a  dé- 
cerné le  prix  du  concours  Odilon  Barrot  sur  la  question  du  Jury  en 
France  et  en  Angleterre  à  un  avocat  du  barreau  de  Gand,  M.  Van  den 
Heuvel.  L'ouvrage  couronné  par  l'Académie  va  paraître  prochainement 
et  il  lui  en  sera  fait  hommage. 

En  attendant,  M.  Van  den  Heuvel  m'a  chargé  d'ofErir  à  l'Académie 
une  étude  qu'il  vient  de  publier  sur  la  Liberté  d'association  et  la  person- 
nalité civile.  L'auteur  s'est  appliqué  à  discuter  toutes  les  théories  émises 
par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  en  Belgique,  en  France  et  en 
Allemagne,  sur  cette  question  délicate  de  la  personnalité  civile  des  asso- 
ciations. Il  l'a  fait  avec  beaucoup  de  sagacité  et  avec  une  certaine 
vivacité  de  forme.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  impartial,  comme  il  le  dé- 
clare dans  sa  préface,  a.  J'ai  voulu,  dit-il,  montrer  la  solidarité  intime 
qui  existe  entre  toutes   les   associations,  au  point  de  vue  de  leur  situa- 
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tion  juridique,  et  prouver  que  toute  atteinte  à  la  liberté  inscrite  dans 
l'article  20  de  la  Constitution  belge  conduit  nécessairement  à  la  restric- 
tion arbitraire  des  droits  individuels.  » 

Les  principes  que  soutient  M.  Van  den  Heuvel  peuvent  profiter  aux 
associations  de  toute  espèce  ;  tandis  que  certains  de  ses  adversaires  sont 
conduits,  par  hostilité  pour  certaines  espèces  d'associations,  à  poser  des 
règles  qui  empêcheraient  toutes  les  associations  libres,  civiles  ou  reli- 
gieuses, d'avoir  directement  ou  indirectement  le  bénéfice  de  la  vie  civile. 


Le  dénombrement  de  la  population  en  1881, 

M.  LevasSGUr  :  —  Le  dénombrement  de  la  population  fait  au 
mois  de  décembre  1881  a  été  publié  par  le  ministère  de  l'intérieur  en 
vertu  du  décret  du  7  août  1882.  On  sait  que  ce  volume  est  le  document 
ofiiciel  qui  donne  la  population  considérée  comme  authentique  pour 
cinq  années  à  partir  du  l^'  janvier  1883.  La  population  totale  est  de 
36,672,048  habitants,  présentant  une  augmentation  de  767.000  habitants 
sur  la  population  recensée  en  décembre  1876  qui  était  36,905,788  habi- 
tants . 

Pour  la  première  fois,  le  recensement  a  été  fait  de  deux  manières 
distinctes.  On  a  relevé,  comme  par  le  passé,  la  population  de  do- 
micile qui  se  divise,  pour  chaque  commune,  en  population  munici- 
pale, agglomérée  et  totale,  et  en  population  comptée  à  part  et  dont  le  to- 
tal est  précisément  celui  qui  figure  dans  la  publication  du  ministère  de 
l'Intérieur.  On  a  relevé  de  plus  la  population  de  fait,  c'est-à-dire  la  po- 
pulation présente  le  18  décembre,  jour  du  recensement,  en  chaque  loca- 
lité. Les  deux  résultats  sont  un  peu  différents  ;  quelque  difiîculté 
qu'il  puisse  y  avoir  à  les  concilier,  ils  fournissent  pour  la  première  fois 
un  moyen  de  contrôle  et  cet  avantage  semble  justifier  le  procédé.  Nous 
nous  réservons  d'apprécier  le  recensement  de  1881  et  les  conséquences 
économiques  de  notre  état  démographique  lorsqu'auront  paru  les  publi- 
cations que  préparent  sur  ce  même  recense  .nent  le  bureau  de  la  statis- 
tique générale  de  France  et  la  statistique  municipale  de  Paris. 
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Les  quatre  ministères  de  M.  Drouyn  de  Lhuys, 

Par  M.  le  comte  Bernard  d'Harcourt,  ancien  ambassadeur. 

M.  Garo  :  —  L'Académie,  dont  M.  Drouyn  de  Lhuys  était  mem- 
bre, ne  peut  être  indifférente  à  une  publication  qui  intéresse  si  vive- 
ment sa  mémoire.  C'est  une  partie  de  son  patrimoine  d'honneur,  de  sa- 
gesse et  de  dignité,  que  lui  rend  cette  publication  à  l'aide  de  pièces 
restées  jusqu'à  présent  ensevelies  dans  les  archives,  choisies  avec  soin, 
interprétées  avec  une  rare  compétence. 

L'auteur  nous  rappelle  que  M.  Drouyn  de   Lhuys  a  eu  sa  part  d'in- 
fluence dans  tous  les  événements  importants  qui  se  sont  passés  depuis 
l'avènement  de  la  seconde  république  jusqu'à  la  chute  de  l'empire.  La 
longue  existence  ministérielle  de  l'homme  d'État  français    peut  se  ré- 
sumer en  quatre  épisodes  essentiels  que  ce  livre  met  en  pleine  lumière, 
à  l'exclusion  de  tous  les  autres  :  l'expédition  de  Kome  en  1849,  les  con- 
férences de  Vienne  en  1855,  la  convention  du   15  septembre  1864,  par 
laquelle  on  essaya  de  concilier  les  intérêts  du   Saint-Siège  et  ceux  de 
l'Italie  ;  enfin  les  négociations  qui   ont  précédé  ou  suivi   la  bataille  de 
Sadowa,  en  1866,  et  dont  les  résultats  ont  pesé  d'un  poids  si  lourd  dans 
la  balance  de  nos  destinées.  Sur  chacun  de  ces  points,  l'auteur  nous  ap- 
porte un  éclaircissement  décisif,  un  commentaire  péremptoire,  en  même 
temps  qu'un  témoignage  considérable  en   l'honneur  d'une  mémoire  que 
la  production  de  documents  nouveaux  a  pour  effet  constant  de  rehausser* 
Ainsi  le  temps  qui  diminue  si  souvent  les  hommes  d'Etat,  aura  servi  au 
contraire  M.  Drouyn  de  Lhuys,  en  justifiant  sur  plusieurs  points  des 
conseils,   pas   toujours  écoutés,    et  sa  perspicacité   parfois  méconnue. 
L'unité  de  cette  longue  carrière,  c'est  l'eft'ort  constant  pour  substituer  à 
la  politique  des  nationalités,  qui  nous  a  été  si  funeste,  la  politique   na- 
tionale qui  était  la  vraie  tradition  et  l'intérêt  suprême  du  pays.  Sa  mé- 
moire justement  honorée  devra   un   surcroît  d'honneur  à  cet  apologiste 
si  habile  et  si  distingué  qu'elle  vient  de  rencontrer. 
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SÉANCE  DU  2.  —  M.  le  Président  informe  l'Académie  que  son  bureau, 
dès  qu'il  a  connu  la  rentrée  de  M.  Mignet  à  Paris,  s'est  empressé  de  sa-      ' 
tisfaire  au  vœu  exprimé  par  la  Compagnie  dans  sa  séance  du  11  novem- 
bre dernier.  En  conséquence  il  s'est  rendu,  avant  la  séance  de  ce  jour,    | 
auprès  de  M.  Mignet  et  lui  a  transmis  la  nouvelle  expression  des  regrets 
inspirés  à  l'Académie  par  la  détermination  de  son  Secrétaire  perpétuel     ,., 
de  se  démettre  d'une  charge  dont  il   a  rempli  les  devoirs  pendant  près 
d'un  demi-siècle  et  qu'il  a  glorifiée.  Il  a  exprimé  les  sentiments  de  re- 
connaissance profonde  de  l'Académie  pour  les  éminents.  services  qu'elle 
a  reçus  de  son  ancien  Secrétaire  perpétuel  et  l'éclat  que  son   illustration 
personnelle  a  répandu  sur  elle,  et  au  nom  de  la  Compagnie,  il  a  ajouté 
qu'elle  n'eût  pas  manqué  d'aller  tout  entière  lui  exprimer  ces  regrets  et 
cette  reconnaissance,  s'il  eût  été   présent   à  Paris  le  jour  où  elle  a  été 
appelée  à  lui  donner  un  successeur  dans  les  fonctions  de  Secrétaire  per- 
pétuel. 

M.  Mignet  a  vu  dans  cette  démarche  faite  au  nom  de  la  Compagnie, 
un  témoignage  persistant  de  la  bienveillance  et  de  la  confiance  avec  les- 
quelles elle  n'a  cessé  de  le  soutenir  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
Il  en  a  été  profondément  touché  et  a  chargé  son  bureau  d'en  exprimer  à 
la  Compagnie  tous  ses  remerciements. 

M.  Logerotte,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, écrit  à  M.  le  Président  pour  l'informer  que  M.  Etcheto,  statuaire, 
vient  d'être  chargé  d'exécuter  le  modèle  d'un  buste  de  Bersot,  destiné  à 
l'Institut.  Il  le  prie  de  faire  part  de  cette  commande  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  qui  aura  suivant  l'usage,  à  désigner  deux 
de  ses  membres,  pour  examiner  ce  modèle  avec  l'Inspecteur  des  beaux- 
arts  qui  sera  délégué  par  M.  le  Ministre.  MM.  Fustel  de  Coulanges  et 
Charton  sont  désignés  à  cet  efEet. 

Il  est  donné  lecture  d'un  décret  en  date  du  27  novembre  par  lequel 


BULLETIN   DES   SEANCES   DU  MOIS  DE  DECEMBRE.  467 

l'Académie  est  autorisée  à  accepter  la  donation  que  lui  ont  faite  M.  et 
j£me  Audiffred  d'une  rente  de  cinq  mille  francs  à  l'effet  de  fonder  un 
prix  annuel  de  même  valeur  «  en  faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus 
propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme 
et  l'envie  »  ou  «  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  » 

Après  cette  lecture,  l'Académie  décide  qu'elle  accepte  définitivement, 
aux  clauses  et  conditions  indiquées,  la  donation  qui  lui  est  faite,  et  à 
l'effet  de  notifier  la  présente  acceptation  et  signer  les  actes  nécessaires, 
elle  délègue  spécialement  son  Secrétaire  perpétuel,  M.  Jules  Simon,  de- 
meurant place  de  la  Madeleine,  n°  10,  auquel  elle  donne  pouvoir  de 
faire  ou  d'autoriser  en  son  nom  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité, 
conservation  et  emploi  de  ladite  donation,  et  à  cet  effet  de  déléguer 
M.  Ant.-Louis  Pingard,  agent  spécial  et  chef  du  secrétariat  de  l'Ins- 
titut, ou  M.  Julia  Pingard,  son  fils  et  son  adjoint  dans  les  mêmes  fonc- 
tions, demeurant  tous  les  deux  au  palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à 
prendre  relativement  à  la  réception  et  au  dépôt  des  sommes  afférentes 
par  suite  de  ladite  donation,  de  tous  titres  et  sommes  reçues,  donner 
toutes  décharges  et  quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et 
remises  de  telle  sorte  que  M.  Ant.-Louis  Pingard  ou  M.  Julia  Pingard, 
son  fils,  puissent  agir  comme  substitués  dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs 
et  autorisation  conférés  par  l'Académie  à  son  Secrétaire  perpétuel,  et 
généralement  faire  tous  actes  nécessaires. 

L'Académie  décide  ensuite  que  la  commission  qui  sera  chargée  de 
prendre  les  dispositions  les  plus  propices  à  l'exécution  des  clauses  con- 
tenues dans  l'acte  de  la  donation  faite  par  M.  et  M™®  Audiffred,  sera 
nommée  samedi  prochain. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes:  — Statis- 
tique de  la  France,  année  1879;  —  Ecole  3Ionge,  Distribution  des  Prix, 
Année  scolaire  1881-1882;  —  Atlante  statistico  del  regno  d'Italia. 

M.  Arthur  Desjardins  présente,  de  la  part  de  M.  Alberto  Marghieri, 
le  tome  l^''  d'un  ouvrage  intitulé  :  Il  diritto  commerciale  italiano  esposto 
sistematicamente,  (Le  droit  commercial  italien  exposé  systématiquement). 

M.  Carnot  offre,  au  nom  de  M.  Coste,  un  volume  qui  a  pour  titre  : 
Hygiène  sociale  contre  le  paupérisme. 

30. 
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M.  Levasseur  lit  un  chapitre  d'un  livre  inédit  sur  l'Amérique  du  Sud. 
Ce  chapitre  est  intitulé  :  Le  résumé  des  forces  productives. 

SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  —  Étude  sur  la  question  sociale,  par  M.  Louis  Piche  (brochure)  ; 
—  Les  institutions  et  la  législation  des  Gaulois,  par  M.  Joseph  Lefort 
(brochure);  —  La  vie  byzantine  au  Vl^  siècle,  par  M.  Augustin  Marrast; 
préface  et  commentaires  par  M.  Adrien  Planté;  —  Bulletin  des  séances 
de  la  société  nationale  d'agriculture,  n°  11,  année  1881;  —  Mémoires  de 
l'Académie  nationale  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Caen,  (1882);  — 
Storia  civile  e  costituzionale  di  Roma,dai  sua  primordj  fino  agli  Antonini, 
par  M.  Diomède  Pantaleoni,  1^'  volume. 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente,  de  la  part  de  M.  de  Lagrèze,  conseil- 
ler à  la  cour  de  Pau,  un  ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  :  La  Navarre 
française. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  offre,  au  nom  de  M.  Wilfrid  de  Fon- 
vielle,  un  livre  ayant  pour  titre  :  La  pose  du  premier  câble. 

M.  Dareste  dépose  sur  le  bureau  le  livre  de  M.  Paul  Bernard  sur 
l'extradition.  Cet  ouvrage  a  été  couronné  par  l'Académie  au  concours 
de  1880. 

M.  A.  Desjardins,  présente  de  la  part  de  M.  André  Morillot,  avocat 
général  à  la  cour  de  Besançon,  an  discours  de  rentrée  dont  le  sujet  est  : 
Thémis  et  les  divinités  de  la  justice  en  Grèce. 

M,  Levasseur  offre,  de  la  part  de  M.  Bodio,  directeur  de  la  statisti- 
que du  royaume  d'Italie,  deux  volumes  intitulés,  l'un  :  Movimento  dello 
stato  civile  1880;  le  second:  Statistica  délia  emigrazione  italianaalV 
estera  nel  1881. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage,  au  nom  de  M.  l'abbé  Huguenot,  d'un 
Manuel  chrétien  d'enseignement  civique. 

L'Académie  procède  à  la  nomination  d'une  commission  chargée  de 
rédiger  un  règlement  pour  le  prix  Audiffred.  Sont  élus  MM.  Mignet, 
Jules  Simon,  Vuitry,  Dareste,  Vergé  et  Janet.  Cette  commission  sera 
convoquée  pour  samedi  prochain  à  onze  heures  et  demie. 

M.  Zcller  lit  un  extrait  de  l'ouvraffe  inédit  :  Vltdh'e  et  la   'Renaissance 
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au  xvi«  siècle.  Cet  extrait    a   pour  titre  :  Adrien  TT,  un  Pape  réforma- 
teur (1522-23). 

SÉANCE  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — La  Magistrature,  l'Inamovibilité  sous  r ancienne  monarchie, 
sous  la  Révolution  et  depuis  le  18  Brumaire,  par  M.  Jeanvrot  ;  — Atti 
délia  R.  Accademia  dei  Lincei,  1880-1881,  vol.  VII  à  IX. 

M.  Dareste  offre,  au  nom  de  l'auteur.  M.  Thonissen,  professeur  à 
l'Université  de  Louvain,  la  deuxième  édition  d'un  livre  intitulé  :  La  loi 
salique. 

M.  Glasson  fait  hommage  d'une  publication  qu'il  vient  de  faire  pa- 
raître sur  la  Clameur  de  Haro. 

M.  Maurice  Block  dépose  sur  le  bureau  une  notice  de  M.  Eug.  Rendu, 
sur  la  Vie  et  les  Travaux  de  J.-J.  Rapet,  inspecteur  général  de  V instruc- 
tion primaire. 

M.  Vuitry  offre,  de  la  part  de  M.  de  Beaucourt,  le  second  volume  de 
VHistoire  de  Charles  VII. 

M.  Vacherot  présente,  de  la  part  de  M.  Labbé,  une  publication  inti- 
tulée :  Etudes  de  pédagogie  morale. 

M.  A.  Desjardins  offre  au  nom  de  M.  L.  de  Valroger,  les  deux  pre- 
miers volumes  d'uw  Commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II  du 
Code  de  Commerce.  Il  offre,  en  outre,  un  Traité  des  avaria  communes  et 
de  leur  règlement,  par  M.  Paul  Govare. 

M.  Jules  Simon  dépose  sur  le  bureau  une  publication  de  M.  Brives- 
Cazes,  vice-président  au  tribunal  civil  de  Bordeaux,  intitulée  :  Effet  des 
aliénations  des  justices  royales  en  Guyenne. 

M.  Zeller  continue  sa  lecture  qui  a  pour  titre  :  Adrien  VI,  un  pape 
réformateur. 

M.  Vergé,  au  nom  de  la  commission  mixte  nommée  dans  la  dernière 
séance  et  composée  de  MM.  Mignet,  Jules  Simon,  Vuitry,  Dareste, 
Janet  et  Vergé  pour  régler  et  déterminer  les  conditions  du  concours  au 
prix  de  la  fondation  Audiffred,  destiné  aux  ouvrages  imprimés  «  Us 
«.  plus  propres  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser 
«  l'égoïsme  ou  V envie  »  ou  «  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  y>,  ait  que 
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la  commission  vient  de  se  réunir  avant  la  séance,  qu'après  diverses  ob- 
servations cchane;ccs,  elle  est  unanimement  d'avis  de  proposer  à  l'Aca- 
démie de  décerner  pour  la  première  fois  le  prix  de  la  fondation  Aiidif- 
fred  en  1884  ;  que  dans  le  cas  d'acceptation  de  cette  proposition  par 
l'Académie,  la  clôture  du  concours  serait  fixée  au  31  décembre  1883  ;  que 
tons  les  ouvrages  remplissant  les  conditions  de  la  fondation  Audiffred 
et  publics  en  1881,  1882  et  1883  devraient  être  déposés  au  Secrétariat 
de  l'Institut,  au  nombre  de  trois  exemplaires,  avant  la  date  précité  du 
31  décembre  1883.  Après  un  écbangc  d'observations  entre  MM.  Franck, 
Desjardins  et  Vergé,  l'Académie  accepte  les  propositions  de  la  commis- 
sion mixte. 

SÉ^iNCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  : —  Origine  des  idées  politiques  de  Rousseau  (ti'oisième  mémoire) 
par  M.  Jules  Vuy  ;  —  Antiquités  de  Sanxay  (Vienne),  par  M.  Ferdinand 
Delaunay  ;  — Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de 
France,  août  1882. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  Eugène  de  Budé,  un  livre 
intitulé  :  Du  danger  des  mauvais  livres  et  des  moyens  d'y  remédier.  Il 
présente  en  outre  le  tome  V  de  V Histoire  des  Romains,  par  M.  Victor 
Duruy. 

M.  Caro  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  le  comte  Bernard  d'Harcourt,- 
ancien  ambassadeur,  d'un  volume  intitulé  :  Les  quatre  ministères  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  Il  offre  aussi,  au  nom  de  M.  Vallier,  un  livre  qui 
a  pour  titre  :  De  Pintention  morale. 

M.  Caro  présente  encore  un  Essai  sur  les  idées  politiques  de  Montaigne 
et  La  Boëtie,  par  M.  François  Combes. 

M.  Maurice  Block  lit  un  mémoire  intitulé  :  La  statistique  considérée 
comme  instrument  de  recherches  scientifiques. 

M.  Lévêque  communique  un  mémoire  sur  V Esthétique  musicale  en 
France  S*'  partie,  Psychologie  de  l'orchestre  et  de  la  symphonie. 

SÉANCE  DU  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  —  Discours  sur  l'Histoire  imdcrne  des  deux  mondes^  par  M.  Au- 
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gustin  llelie,  lome  I  et  II  ;  —  Governo  e  govemati  in  Ikdia,  eaoai,  par 
M.  Pasquale  Turiello,  vol.  I  et  II  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Ayri- 
culteursde  France,  décembre  1882  ;  —  Tableau  général  du  commerce  en 
Rou7na»ie;  Statistique  de  la  Roumanie,  années  1878-1879;  —  Statistique 
de  la  navigation  de  la  Roumanie,  1879  ;  ~  Statistiqvs  péniteniiaii e  de  la 
Roumanie,  1878. 

M.  Franck  présente,  de  la  part  de  M.  Elie  Blanc,  un  Dictionnaire  lo- 
gique de  lu,  langue  française,  classification  naturelle  et  philosophique  des 
idé-esj  des  mots  et  des  choses. 

M.  Ch.  Lucas  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Léopold  Chassinat,  d'un 
écrit  intitulé  :  La  Réforme  pénitentiaire. 

M.  Aucoc  offre,  de  la  part  de  M.  Van  denHeuvel,  un  volume  intitulé: 
La  liberté  d'association  et  la  personnalité  civile. 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  du  ministère  de  l'intérieur,  \q  Dénom- 
hrement  de  lapopulation  du  mois  de  décembre  1881.  Il  offre,  en  outre,  au 
nom  de  M.  Vidal-Lablache  un  volume  qui  a  pour  titre  :  La  Terre,  géo- 
graphie physique  et  économique.  Histoire  sommaire  des  découvertes. 

M.  Ch.  Lévêque  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
la  Psychologie  de  l'orchestre  et  de  la  symphonie. 

M.  Bouillier  lit  un  mémoire  intitulé  :  De  la  responsabilité  morale  dans 
le  rêve. 
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SÉANCE  DU  6. — Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  numéros  84, 
85  et  86  delà  Revu£  géographique  internationale,  octobre-décembre  1882. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  présente  un  volume  intitulé  \He)iri  IV,les 
Suisses  et  la  Haute-Italie,  la  lutte  pour  les  Alpes  (1598-1610),  par 
M.  Edouard  Rott. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître,  ainsi  qu'il  suit,  l'état  des 
mémoires  adressés  aux  divers  concours  pour  l'année  1883  : 
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Prix  du  Budget. —  Enseignement  du  Droit  avant  1789.  Aucun  mé- 
moire n'a  été  déposé. 

Prix  du  Budget.  —  La  main-d'œuvre  et  son  prix.  Trois  mémoires. 

Prix  Odilon  Barrot.  —  Différents  systèmes  d'organisation  municipalp 
et  départementale.  Quatre  mémoires. 

Prix  Léon  Faucher.  —  Les  assurances.  Cinq  mémoires. 

Prix  du  comte  Rossi.  —  Permanence  des  lois  économiqnes  dans  les 
sociétés  de  Tantiquité  grecque  et  romaine.    Aucun  mémoire  n'a  été  déposé. 

Prix  Bordin.  —  Théories  désignées  sous  le  nom  de  sociologie.  Aucun 
mémoire  n'a  été  déposé. 

Prix  Crouzet.  —  Philosophie  de  l'évolution.  Deux  mémoires. 

Prix  Jean  Reynaud.  —  Trois  ouvrages. 

M.  le  général  de  brigade,  Secrétaire  général  de  la  Présidence,  écrit  à 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  pour  le  prier  de  vouloir  bien  lui  faire  adres- 
ser d'urgence,  en  vue  des  invitations  aux  fêtes  données  par  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  la  liste  de  MM.  les  Membres  de  1'^^  cadémie 
des  Sciences  morales  et  politique  qui  désireraient  être  invités  aux  fêtes 
de  la  présidence. 

L'Académie  procède  à  l'élection  de  son  Vice-Président  pour  l'année 
1883.  Il  y  a  30  votants,  majorité  16.  M.  Henri  Martin  obtient  25  suf- 
frages; M.  Martha,  1  ;  M.  Beaussire,  1.  Il  y  a  trois  bulletins  blancs.  En 
conséquence  M.  Henri  Martin  est  élu  Vice-Président. 

M.  Pont,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence,  prononce  l'allo- 
cution suivante  : 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Il  y  a  un  an,  quand,  à  pareil  jour,  je  prenais  place  à  ce  fauteuil,  je 
pressentais,  et  je  me  plaisais  à  le  dire,  que  la  présidence  devait  être  une 
tâche  à  la  fois  douce  et  facile  dans  cette  illustre  compagnie  qu'anime  le 
sentiment  d'une  égalité  fraternelle.  En  même  temps,  en  songeant  à  nos 
grands  deuils  de  l'année  1881,  aux  tristes  et  solennels  devoirs  que  des 
pertes  cruelles  avaient  imposés  à  mon  éminent  et  sympathique  prédéces- 
seur, j'exprimais  le  vœu  que  de  semblables  épreuves  me  fussent  épar- 
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gnées  et  qu'il  me  fût  donné,  en  descendant  de  ce  fauteuil,  de  n'avoir 
d'autre  histoire  à  faire,  pour  l'année  1882,  que  celle  de  nos  communs 
travaux. 

Arrivé  maintenant  au  terme  de  cette  magistrature  temporaire  dont 
vous  m'aviez  investi,  je  puis  rendre  grâce  aux  événements  ;  ils  ont 
pleinement  justifié  mes  prévisions  et  réalisé  mes  vœux.  Il  faudrait  se 
reporter  bien  loin  en  arriére  pour  trouver  une  présidence  heureuse 
comme  l'a  été  celle  qui  prend  fin  aujourd'hui.  [^Sans  doute^  aussi  bien 
que  moi,  tous  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette  place  ont  pu  dire  que 
c'est  votre  sagesse  même  qui  seule  préside  nos  séances  ;  qu'elle  est  votre 
règle  unique  et  constante  et  que  dans  les  discussions  même  les  plus 
animées,  la  tâche  de  votre  président  est  moins  de  diriger  le  débat  que  de 
le  suivre  en  auditeur  attentif  et  charmé.  Mais  plus  heureux  qu'aucun  d'eux 
en  remontant  bien  loin  dans  le  passé,  j'arrive  à  l'heure  de  déposer  le 
mandat  que  vous  m'avez  confié  sans  que  l'Académie  ait  eu  une  seule  fois  à 
subir,  au  cours  de  ma  présidence,  l'amertume  et  les  tristesses  de  der- 
niers adieux.  Je  remets  notre  compagnie  intacte  à  celui  de  nos  confrères 
que,  dés  l'année  dernière,  vous  aviez  désigné  pour  me  succéder.  Et  il 
me  sera  ainsi  donné  de  n'emporter  de  mon  passage  à  la  présidence  que 
les  plus  précieux  et  les  plus  doux  souvenirs. 

Et  toutefois.  Messieurs,  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  si  elle  n'a  pas 
été  attristée  par  de  douloureuses  séparations,  a  vu  s'accomplir  un  événe- 
ment dont  l'Académie  a  été  profondément  émue.  Je  ne  puis  pas  ne  pas 
rappeler  cette  séance  du  28  octobre  dernier,  dans  laquelle  j'ai  dû,  comme 
président,  communiquer  à  l'Académie,  au  nom  de  notre  vénéré  confrère, 
M.  Mignet,  la  démission  qu'il  vous  adressait  de  sa  charge  de  secrétaire 
perpétuel  dont,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  il  a  rempli  les  devoirs 
avec  un  dévouement  absolu  et  une  incomparable  bienveillance.  Je  rap- 
pelle aussi  cette  autre  séance  du  11  novembre,  dans  laquelle  accédant 
au  désir  exprimé  par  M.  Mignet  lui-même  d'être  remplacé  sans  délai, 
l'Académie  eut  la  main  si  heureuse  et  lui  donna  pour  successeur  notre 
cher  etbien-aimé  confrère,  M.  Jules  Simon,  que  ses  mérites  rares  et  va- 
riés, son  talent  si  souple  et  en  même  temps  si  solide,  désignaient  à  son 
choix. 
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C'est  ainsi  que  j'aurai  eu  cette  rare,  cette  unique  fortune,  pendant 
mon  consulat,  d'avoir  trouvé  successivement  à  cette  place  la  tutelle  ai- 
mable et  douce  de  celui  qui  fut  pendant  près  d'un  demi-siècle  le  dépo- 
sitaire autorisé  de  nos  traditions  et  comme  le  symbole  de  notre  compa- 
gnie, et  le  secourable  et  affectueux  conseil  du  confrère  éminent  entre 
les  mains  de  qui  sont  désormais  déposées  ces  hautes  et  délicates  fonc- 
tions du  secrétariat  perpétuel  que  son  illustre  prédécesseur  a  tant  agran- 
dies et  honorées.  L'Académie,  vous  le  savez,  messieurs,  n'a  pas  voulu  se 
séparer  tout  à  fait  de  son  ancien  secrétaire  perpétuel.  Dans  cette  même 
séance  du  11  novembre,  elle  lui  a  déféré  l'honorariat, d'un  vote  unanime, 
en  témoignage  de  sa  reconnaissance  pour  les  longs  et  glorieux  services 
qu'elle  en  a  reçus. 

C'est  grâce  aux  conseils  affectueux  de  ces  deux  illustres  confrères, 
que  j'ai  pu  m'avancer  sans  encombre,  pour  l'accomplissement  d'une 
tâche  que,  d'ailleurs,  votre  bienveillance  constante  a  puissamment  con- 
couru à  me  faciliter.  J'ai  à  cœur,  en  quittant  ce  fauteuil,  de  vous  en 
remercier. 

Et  cette  dette  acquittée,  je  cède  la  place  et  la  parole  à  mon  confrère, 
au  zélé  philosophe,  à  l'écrivain  distingué  auquel  vous  avez  confié  la  re- 
présentation de  l'Académie  pour  cette  année.  La  place  était  bonne  à  côté 
de  notre  secrétaire  perpétuel  honoraire  ;  elle  est  bonne  encore  à  côté  de 
notre  secrétaire  perpétuel  en  titre  :  mon  successeur  y  peut  venir  en  toute 
confiance,  avec  la  certitude  d'y  trouver  en  toute  circonstance  une  cor- 
diale assistance,  et,  s'il  en  est  besoin,  les  plus  utiles  conseils. 

M.  Pont  cède  le  fauteuil  à  M.  Nourrisson  qui,  en  le  prenant,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Messieurs, 

En  prenant  place  à  ce  fauteuil,  entre  le  moraliste  et  politique  élo- 
quent, auquel  spontanément  vous  avez  remis  le  secrétariat  perpétuel,  et 
l'éminent  historien  que  vous  m'avez  désigné  pour  assesseur  et  succes- 
seur, mon  premier  devoir,  comme  mon  premier  besoin,  est  de  vous  ex- 
primer ma  gratitude. 
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L'honneiir  que  je  tiens  de  vos  suffrages  n'est-il  pas,  en  effet,  le  plus 
insigne  qu'on  puisse  recevoir,  soit  que  l'on  considère  la  destination  de 
cette  Académie,  soit  que  l'on  envisage  son  histoire  ?  Travailler,  afin  de 
les  accréditer,  à  rendre  chaque  jour  moins  incomplètes  les  solutions  des 
graves  problèmes  qui  se  rapportent  d'une  manière  immédiate  à  la  vie 
des  peuples  autant  qu'à  la  vie  des  individus,  c'est-à-dire  serAàr  la  raison 
et  la  liberté,  voilà  le  but  que,  parmi  les  autres  classes  de  l'Institut,  se 
propose  expressément  notre  classe,  et  les  vicissitudes  que,  depuis  sa 
fondation  elle  a  subies,  témoignent  assez  que  son  existence,  identifiée 
avec  cette  grande  cause,  en  est  devenue  désormais  inséparable. 

Cependant,  Messieurs,  plus  on  conçoit  une  haute  et  légitime  idée  de 
l'importance  souveraine  qui  s'attache  à  vos  travaux,  plus  risque  d'appa- 
raître l'insuflSsance  de  celui  qui  se  voit,  à  son  tour,  appelé  par  vous  à  les 
diriger.  C'est  pourquoi  je  me  sentirais  profondément  troublé,  si  je  ne  re- 
marquais que  présider  à  vos  travaux,  c'est,  avant  tout,  y  être  attentif  et 
en  profiter  ;  si  je  n'étais  convaincu  qu'il  m'est  permis  de  compter  sur 
votre  bienveillance  ;  si  enfin  je  n'avais,  pour  m'éclairer,  les  exemples  de 
mon  prédécesseur. 

D'un  savoir  qui  n'a  d'égal  que  son  caractère,  de  façon  qu'il  serait 
malaisé  de  décider  ce  qu'il  convient  en  sa  personne  de  priser  davantage, 
du  jurisconsulte  ou  du  magistrat,  M.  Pont  s'est  montré  le  modèle  ac- 
compli de  l'aménité  qui  fait  le  charme  de  nos  rapports  et  qui  vaut  si 
justement  aux  réunions  académiques  le  beau  nom  de  Compagnies.  Cer- 
tainement donc,  vous  n'oublierez  pas  ce  qu'a  été,  durant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler,  notre  excellent  et  vénéré  confrère  ;  quant  à  moi,  mon 
principal  souci  sera  de  m'en  souvenir. 

Aussi  bien,  Messieurs,  vous  m'avez  tous  prévenu.  L'infaillible  moyen 
de  ne  point  me  trouver  trop  au-dessous  de  ma  tâche,  ne  sera-t-il  pas  de 
suivre  fidèlement  les  traditions  dont  M.  Mignet  a  été  ici  même,  pendant 
près  d'un  demi-siècle,  le  représentant  glorieux  ?  Le  plus  long  secrétariat 
qu'ait  eu  à  saluer  une  Académie,  le  secrétariat  de  Fontenelle  a  moins 
duré.  Ces  traditions,  ne  serait-il  pas  d'ailleurs  plus  exact  de  constater 
que  M.  Mignet  les  a  en  quelque  sorte  créées  ?  Gardien  vigilant  de  nos 
intérêts,  les  seuls  dont  il  ait  jamais  consenti  à  prendre  la  charge,  mais 
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qu'il  plaçait  à  bon  droit  parmi  les  intérêts  les  plus  élevés  de  la  patrie, 
tandis  que,  en  des  pages  magistrales,  il  consacrait  notre  passé  et  rendait 
indélébiles  les  traits  de  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont  illustré,  nul  de  nous 
n'ignore  avec  quelle  noble  et  délicate  sollicitude  il  se  préoccupait  sans 
cesse  de  notre  avenir.  Dans  l'ordre  des  sciences  morales  et  politiques, 
pas  une  œuvre  de  talent  ne  se  produisait  qu'il  n'y  applaudît,  pas  un 
louable  effort  qu'il  ne  le  soutînt  de  ses  encouragements.  Sous  ses  yeux  et 
sous  ses  auspices,  nos  rangs  se  sont  plusieurs  fois  renouvelés  presque 
intégralement.  Il  était  l'âme  de  notre  Académie.  Aussi  n'y  avait-il  qu'une 
seule  marque  de  déférence  qu'il  pût  lui  être  difficile  d'obtenir  de  notre 
dévouement,  et  c'est  précisément  celle  que  nous  avons  eu  la  douleur 
d'être  contraints  de  lui  donner,  lorsque  nous  avons  accepté  qu'il  se  dé- 
mît des  fonctions  qu'il  rehaussait  en  les  exerçant.  Du  moins,  plaise  à 
Dieu  que  longtemps  encore  M.  Mignet,  adoucissant  nos  regi-ets  par  sa 
préseuce,  reste  au  milieu  de  nous  comme  une  autorité  toujours  respec- 
tée, comme  l'objet  de  nos  sympathies  reconnaissantes  !  C'est  en  formant 
un  tel  vœu,  auquel,  j'en  suis  sûr,  s'associe  l'Académie  toute  entière,  c'est 
en  formant  du  fond  du  cœur  un  tel  vœu,  qu'il  m'est  particulièrement 
rassurant  et  consolant  d'inaugurer  aujourd'hui,  Messieurs,  la  présidence 
que  vous  m'avez  confiée. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dit  qu'il  tient  à  remercier  ses  deux  con- 
frères, MM.  Pont  et  Nourrisson,  des  paroles  sympathiques  et  flatteuses 
qu'ils  viennent  de  lui  adresser;  il  tient  surtout  à  s'associer  à  l'hommage 
rendu  par  eux  aux  services  éminents  de  son  vénéré  prédécesseur,  M.  Mi- 
gnet. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  de  la  commission  administrative  de 
l'Académie  pour  1883.  Sont  réélus  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et 
Vuitry. 

M.  Baudrillart  lit  un  nouveau  chapitre  de  son  rapport  sur  les  Popula- 
tions agricoles  de  la  Bretagne. 

SÉANCE  DU  13.  —  M.  de  Parieu  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Hol- 
land,  professeur  de  droit  international  à  Oxford',  un  livre  intitulé  :  The 
éléments  qfjurispr\idence. 
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M.  Dareste  présente,  de  la  part  de  M.  Willems,  un  ouvrage  en  deux 
volumes  intitulé  :  Le  Sénat  de  la  république  romaine. 

M.  Henri  Martin  présente  trois  publications  :  1°  Inventaire  sommaire 
des  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  ;  2°  le  Luxembourg  {1300 
à  1S82),  récits  et  confidences  sur  un  vieux  Palais,  par  M.  Louis  Favre  ; 
3°  Portraits  et  croquis,  album  dhm  homme  de  lettres,  publié  par  M.  Re- 
villiod. 

M,  Beaussire  fait  hommage,  au  nom  de  M.  de  Pressensé,  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  les  Origines  :  le  Problème  de  la  connaissance,  le  problème 
cosmalogique,  le  problème  anthropologique  ;  V origine  de  la  morale  et  de  la 
religion. 

M.  Jules  Simon  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  M.  Besnard,  une 
publication  intitulée  :  Notes  de  psychologie  et  de  physiologie. 

M.  Martha,  membre  de  l'Académie,  fait  hommage  de  ses  Études  mo- 
rales sur  l'antiquité. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  cardinal-archevêque  de  Paris  informe  l'Académie  que^  conformé- 
ment à  l'article  1"  de  la  loi  constitutionnelle  du  15  juillet  1875,  des 
prières  publiques  auront  lieu  à  la  Métropole  le  dimanche  14  janvier  à 
midi  et  demi  précis.  Selon  l'usage,  des  places  seront  réservées  pour  les 
Membres  de  l'Académie  qui  se  proposent  d'assister  à  cette  cérémonie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  après  avoir  rappelé  les  termes  de  la  dona- 
tion Jean  Reynaud,  propose  de  fixer  à  samedi  prochain  l'élection  de  la 
commission  mixte,  qui  sera  chargée  de  présenter  des  candidats  au  prix 
dont  il  est  question.  Cette  proposition  est  adoptée.  Les  membres  seront 
prévenus  par  lettres.  L'Académie  prononcera  la  clôture  du  concours  sur 
la  proposition  qui  lui  sera  faite  par  la  commission.  On  rappelle  que 
les  livres  peuvent  être  directement  proposés  par  des  Membres  de  l'Aca- 
démie et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  proposés  par  les  auteurs 
eux-mêmes. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Populations 
rurales  de  la  Bretagne. 

SÉANCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
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suivantes  :  —  Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  central  de  salubrité  et  des 
conseils  d'arrondissement  du  département  du  Nord  pendant  l'cermée  1881, 
par  M.  le  Docteur  Pilât  ;  —  Rapport  de  M.  H.  Maze  :  1°  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  relative 
aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  ;  2°  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  propositions  de  lois  relatives  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux  caisses  d'assurances  en  cas  de 
décès  et  d'incapacité  de  travail;  à  la  création  d'une  liste  civile  dite 
des  vieux  indigents;  —  Le  recensement  de  1881,  par  M.  Georges  Renaud 
(brochure)  ;  —  Sulla  esistenza  di  un  valore  economico-typo,  par  M.  Gio- 
vanni Pastura  (brochure)  ;  —  La  Tempérance;  Bulletin  de  la  So- 
ciété française  de  tempérance,  année  1882,  tome  III;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  Agnculteurs  de  France,  l^'  janvier  1883  ;  —  Atti  délia  R, 
Academia  dei  Lincei,  1882-1883,  volume  VII,  Fasc.  I. 

M.  de^Parieu  présente,  de  la  part  de  M.  Ch.  Le  Touzé,  unTraité  théo- 
rique et  pratique  du  change  des  monnaies  et  des  fonds  d'État  français  et 
étrangers. 

L'Académie  procède  à  l'élection  de  la  commission  du  .prix  Jean  Rey- 
naud.  Sont  nommés,  membres  de  cette  commission  :  MM.  Janet,  Jules] 
Simon,  Paul  Pont,  Levasseur,  Henri  Martin  et  Camot. 

M.  Doniol  lit  un  mémoire  intitulé  :  Le  Marquis  de  Lafayette  ;  i}réli\ 
mînaires  de  la  participation  de  la  France  à  l'établissement  des  États-Unis] 
fV  Amérique. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les populaUons\ 
rurales  de  la  Bretagne. 

SÉANCE  DU  27.  —.  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —De  l'Autonomie  municipale  ;— Notes  et  notice  sur  le  Tong~\ 
King  ;  Histoire  de  l'Intervention  française  au  Tong-King,  de  1872- 
1874;  Les  produits  du  Tong-Kiiig  ;  —  De  la  date  de  la  loi  Junia^ 
Norbana,  p>ir  M.  Romanet  du  Caillaud  ;  -  Bulletin  delà  Société  des  : 
agriculteurs  de  France,  15  janvier  188B;  —  Atti  délia  R.  Academia-^ 
dei  Lincei,  1882-1883,  vol.  VII,  Fasc.  II;  -  Statistica  délia emigrazione ^ 
italiana  ail'  estera.  (Rome  1881). 
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M.  Jules  Simon  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Richard,  un  ou- 
vrage intitulé  :  La  Philosophie  synthétiste  ;  il  présente  en  outre  un  vo- 
lume qui  a  pour  titre  :  Trois  confessions^  saint  Augustin,  Montaigne, 
J.-J.  Rousseau,  par  P.  Anfonini. 

M.  Nourrisson  offre,  de  la  part  de  M.  Domet  de  Vorges,  un  essai  de 
métaphysique  positive. 

M.  Levasseur  présente  un  volume  publié  par  le  Ministère  de  l'Inté- 
rieur sur  le  dénombrement  de  la  population  en  1881. 

M.  Doniol  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Marquis  de 
Lafayette  et  les  préliminaires  de  la  participation  de  la  France  à  l'établis- 
sement des  États-  Unis. 

M.  Jules  Simon  présente  à  l'Académie,  pour  le  concours  Jean  Rey- 
naud,  un  Essai  sur  la  condition  des  femmes  en  Europe  et  en  Amérique., 
par  M.  Léon  Giraud. 

M.  Maurice  Block,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  fait  le 
rapport  suivant  : 

«  L'Académie  avait  proposé  pour  le  prix  Rossi  de  l'année  1883,  le 
sujet  suivant  : 

«  Exposer  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  de  l'antiquité  grecque  et  ro- 
((  maine,  prouvent  la  permanence  des  lois  économiques.  » 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  présenté,  la  section  d'économie  politique 
avait  à  examiner  s'il  y  avait  lieu  de  proroger  le  concours  ou  de  proposer 
un  autre  sujet.  Elle  s'est  décidée  en  faveur  de  la  prorogation  par  la 
double  considération  suivante  :  1°  Le  sujet  est  très-important.  C'est 
aussi  une  question  à  l'ordre  du  jour,  et  de  sa  solution  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre,  découlent  de  nombreuses  conséquences  théoriques  et  pra- 
tiques ;  2°  Il  est  possible  que  des  travaux  aient  été  commencés  et  que  le 
délai  accordé  aux  concurrents  n'ait  pas  été  suffisant.  En  prorogeant  le 
concours  on  leur  permettait  d'arriver  en  temps  utile.  La  section  vous 
propose  en  conséquence  de  proroger  le  concours  jusqu'au  31  décembre 
1884.  Elle  vous  propose  ensuite  d'adopter  comme  sujet  du  prix  Léon 
Faucher,  pour  l'année  1885  : 

«  La  vie,  les  travaux  et  les  doctrimes  d'Adam  Smith.  » 

L'Académie  adopte  les  deux  propositions  faites  par  la  section  d'éco- 
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Domie  politique.   Les  mémoires    pour  le   prixj  Léon  Faucher,  devront, 
comme  pour  le  prix   Rossi,  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 

M.  Jules  Simon,  au  nom  de  la  section  de  morale,  propose  de  proroger 
au  31  décembre  1884,  la  question  suivante  du  prix  Bordin,  pour  laquelle 
aucun  mémoire  n'a  été  déposé  cette  année. 

«  Examen  critique  des  principes  et  des  fondements  sur  lesquels  repo- 
«  sent  les  théories  désignées  de  nos  jours  sous  le  nom  de  sociologie.  y> 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 
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MÉMOIRE 

SUR  L'HISTOIRE  DES  ANIMAUX  D'ARISTOTE'^^ 


II 


Analyse  sommaire  de  la  zoologie  d'Aristote;  ses  devanciei's,  d'Alcméon 
de  Crotone  à  Platon. 

Après  avoir  écouté  la  critique  et  l'éloge,  nous  pouvons  les 
vérifier  l'une  et  l'autre,  en  considérant  le  monument  lui- 
même  et  en  le  jugeant  à  notre  tour.  Dans  cet  examen  som- 
maire, nous  ferons  des  emprunts  comme  M.  Lewes  à  d'autres 
ouvrages  qui  le  complètent  et  l'éclaircissent,  moins  renom- 
més, mais  non  moins  beaux  :  Le  traité  des  Parties  des  ani- 
maux, le  traité  de  la  Génération,  le  traité  de  l'Ame,  et 
quelques  opuscules.  Dans  leur  ensemble,  ils  nous  fourni- 
ront tous  les  éléments  essentiels  de  la  zoologie  aristoté- 
lique. Mais,  qu'on  le  sache,  rien  ne  peut  suppléer  la  lecture 
même  de  ces  livres  inestimables  ;  ils  valent  tous  la  peine 
d'être  médités  attentivement;  aussi,  ne  s'agit-il  maintenant 
que  d'en  parcourir,  avec  le  plus  de  concision  et  de  clarté 
possible,  les  lignes  principales  et  les  théories  les  plus 
fécondes. 

Écoutons  Aristote. 

Dans  le  corps  de  tous  les  animaux,  on  distingue  des  par- 
ties qui  sont  complexes,  et  d'autres  parties  qui  ne  le  sont 
pas.  Les  parties  complexes  se  subdivisent  en  d'autres  par- 
ties, dans  lesquelles  ne  se  trouve  plus  la  forme  de  celles 
d'où  on  les  a  tirées.  Le  visage  ne  se  divise  pas  en  visages, 
mais  en  nez,  en  bonche,  en  yeux,  en  front,  tandis  qu'au 

(1)  V.  plus  haut,  p.  362. 
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contraire  les  parties  simples  comme  le  sang,  les  os,  les 
nerfs,  les  cartilages,  ne  donnent  jamais,  quelque  divisées 
qu'elles  soient,  que  des  parties  toujours  similaires,  du  sang, 
des  os,  des  nerfs,  etc.  Les  parties  complexes  sont  parfois 
des  membres,  qui  se  divisent  en  plusieurs  portions  :  ainsi  le 
bras,  pris  dans  sa  totalité,  comprend  le  haut  du  bras,  l'avant- 
bras  et  la  main,  qui  se  subdivise  elle-même  en  plusieurs 
autres  parties  secondaires  telles  que  les  doigts.  Les  pai'- 
ties  complexes  ou  simples^  qui  se  retrouvent  dans  tous  les 
animaux,  sont  tantôt  semblables  dans  les  individus  de  la 
même  espèce,  ne  différant  alors  que  du  plus  au  moins  ;  tan- 
tôt elles  ne  sont  qu'analogues  dans  des  espèces  différentes  : 
par  exemple,  l'arête  chez  les  poissons  joue  le  même  rôle  que 
les  os  chez  les  quadrupèdes.  Les  parties  similaires  sont  tan- 
tôt sèches  et  solides,  tantôt  molleis  et  liquides;  ici  l'os,  la 
corne,  les  cheveux,  etc.;  là  le  sang,  la  bile,  le  lait,  la 
lymphe,  etc. 

Si  tous  les  animaux  se  ressemblent  sous  ces  premiers  rap- 
ports, on  peut  observer  entr'eux  des  différences  frappantes 
dans  leur  genre  de  vie,  dans  leurs  actes,  dans  leur  carac- 
tère, etc.  Les  uns  vivent  sur  terre  ;  les  autres  sont  aqua- 
tiques ;  d'autres  sont  amphibies;  ceux-ci  restent  toujours 
en  place,  tandis  que  ceux-là  peuvent  se  mouvoir  ;  ceux-ci 
marchent  sur  le  sol,  tandis  que  ceux-là  volent  dans  l'air  ; 
les  uns  ont  des  pieds  ;  les  autres  en  sont  dépourvus  ;  les 
uns  vivent  en  troupe;  les  autres  sont  solitaires  ;  tantôt  ils 
habitent  constamment  les  mêmes  lieux;  tantôt  ils  en  chan- 
gent; tantôt  ils  sont  carnivores  ;  tantôt,  frugivores;  les  uns 
sont  domestiques;  les  autres  sont  sauvages;  tantôt  ils  ont 
une  voix  ;  tantôt  ils  sont  muets.  Leur  caractère  n'est  pas 
moins  varié  que  leurs  habitudes.  Douceur  ou  férocité,  cou- 
rage ou  timidité,  intelligence  ou  stupidité,  et  une  foule 
d'autres  qualités  semblables  se  manifestent  en  eux  à  des 
degrés  divers.  Mais  aucun  animal,  si  ce  n'est  l'homme,  n'est 
doué  de  raison. 
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Il  y  a  dans  tout  animal  deux  parties  absolument  indis- 
pensables, l'une  pour  recevoir  la  nourriture,  qui  le  fait 
vivre,  sous  forme  de  fluide;  l'autre,  pour  en  rejeter  le  su- 
perflu. Tous  les  animaux  sont  sensibles  ;  mais  tantôt  ils  ont 
tous  les  sens  ;  tantôt  ils  n'en  possèdent  qu'un  seul,  qui,  alors 
et  sans  aucune  exception,  est  toujours  le  toucher,  répandu 
dans  le  corps  tout  entier  et  ne  résidant  pas,  comme  les 
autres  sens,  dans  un  organe  spécial.  Au  toucher,  il  faut 
joindre  le  sens  du  goût,  qui  est  indispensable  pour  l'ali- 
mentation. Quant  à  la  reproduction,  les  animaux  sont  ou 
vivipares  ou  ovipares,  ou  vermipares.  Les  genres  les  plus 
étendus  et  les  plus  remarquables  sont  les  quadrupèdes,  les 
oiseaux,  les  poissons,  les  cétacés,  qui  tous  ont  du  sang  ; 
puis  viennent  les  genres  qui  n'ont  pas  de  sang,  mollusques, 
crustacés,  testacés  et  insectes. 

Telle  est  la  première  esquisse  qu'on  peut  tracer  du 
règne  animal,  dit  Aristote;  mais  il  faudra  revenir  en  détail 
sur  chacun  de  ces  traits  généraux,  et  étudier  les  animaux 
les  uns  après  les  autres,  afin  de  pouvoir  se  faire  une  mé- 
thode conforme  à  la  nature,  et  appuyer  les  explications 
qu'on  donne  sur  l'observation  exacte  des  faits.  C'est  pour 
cela  qu'en  histoire  naturelle,  il  faut  commencer  par 
l'homme,  attendu  que,  de  tous  les  animaux,  c'est  celui  qui 
nous  est  le  plus  accessible  et  le  mieux  connu.  On  décrira 
donc  toutes  les  parties  du  corps  de  l'homme,  depuis  la  tête 
jusqu'aux  extrémités,  ses  parties  droites  et  gauches,  anté- 
rieures et  postérieures^  intérieures  et  extérieures.  Afin  de 
faire  mieux  comprendre  les  descriptions,  on  y  joindra  des 
dessins  anatomiques,  qui  expliqueront  aux  yeux  ce  que  l'es- 
prit aurait  eu  d'abord  quelque  peine  à  saisir. 

On  a  reproché  à  Aristote  de  n'avoir  pas  de  plan,  et  d'en- 
tasser au  hasard  des  monceaux  de  faits  sans  les  relier  par 
aucun  principe  commun.  Mais  son  plan,  le  voilà  ;  et  c'est  si 
bien  le  cadre  où  le  philosophe  a  l'intention  de  se  mouvoir 
que  la  zoologie  moderne  n'en  a  pas  d'autre.  Pour  étudier 
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les  animaux,  il  faut  de  toute  nécessité  commencer  par  des 
généralités  sur  l'animal.  Après  ces  généralités,  est-ce  par 
l'homme  qu'il  convient  de  débuter?  Ou  bien  est-ce  par  les 
organisations  inférieures?  C'est  là  une  toute  autre  question, 
qui  viendra  en  son  lieu  ;  mais  on  peut  s'assurer,  ne  serait- 
ce  que  d'après  ce  premier  livre  de  Y  Histoire  des  Animauœ, 
qu'Aristote  a  une  méthode,  et  que,  dans  le  vaste  champ  de 
l'histoire  naturelle,  il  s'est  prescrit  un  chemin,  qu'il  a  tou- 
jours suivi  et  qui  ne  l'a  pas  plus  égaré  que  ceux  qui,  comme 
Linné,  Buflbn  et  Cuvier,  ont  marché  sur  ses  traces,  guidés 
eux  aussi  par  la  vérité  et  par  leur  génie. 

Mais  poursuivons. 

L'homme  étant  pris  pour  modèle,  Aristote  étudie  les  par- 
ties extérieures  et  intérieures  de  quelques  animaux  parmi 
ceux  qui  ont  du  sang,  et  il  les  compare  avec  les  parties 
analogues  du  corps  humain.  S'arrêtant  au  singe  plus  lon- 
guement qu'à  tout  autre,  à  cause  de  la  ressemblance,  il  dé- 
crit les  quatre  mains  de  ce  singulier  être,  sans  du  reste 
lui  donner  précisément  le  nom  de  quadrumane.  Mais  le 
philosophe,  tout  en  rapprochant  l'homme  et  le  singe,  se 
garde  bien  de  les  identifier  ;  et  il  n'a  pas  la  fantaisie,  trop 
caressée  de  nos  jours,  de  vouloir  faire  du  singe  un 
homme  imparfait  ou  de  l'homme  un  singe  perfectionné. 

Puis,  passant  des  parties  non  similaires  dans  l'homme  et 
dans  l'animal,  aux  parties  similaires,  il  traite  spécialement 
du  sang  et  des  vaisseaux  qui  le  contiennent  et  le  portent 
dans  toutes  les  parties  du  corps.  A  ce  propos,  il  discute  trois 
théories  :  celle  de  Syennésis  de  Chypre,  celle  de  Diogène 
d'Apollonie  et  celle  de  Polybe,  le  gendre  d'Hippocrate.  A 
ces  théories,  qui  faisaient  partir  toutes  les  veines,  soit  du 
nombril,  soit  de  la  colonne  vertébrale,  soit  de  la  tête,  il  en 
substitue  une  plus  réelle,  qui  ramène  toutes  les  veines  au 
cœur,  dont  il  donne  une  anatomie  assez  exacte. 

Après  le  sang,  viennent  d'autres  parties  qui  sont  simi- 
laires,ainsi  que  lui,  nerfs,  fibres,  cartilages,  ongles,  poils, 
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membranes,  chair,  graisse  ot  suif,  moelle,  lait,  liqueur  sé- 
minale, le  tout  observé  sur  les  animaux  qui  ont  du  sang.  A 
la  suite  de  ceux-là,  le  naturaliste  passe  aux  animaux  qui 
n'ont  pas  de  sang  ;  et  il  s'occupe  également  des  parties  in- 
ternes et  externes  des  mollusques,  des  crustacés,  des  testa- 
cés  et  des  insectes.  Comme,  sur  ces  animaux,  les  organes 
sont  moins  distincts  et  les  observations  plus  délicates,  Aris- 
tote  recommande  d'étudier  les  phénomènes  sur  les  ani- 
maux qui  sont  les  plus  gros,  afin  de  mieux  voir  les  choses, 
qui  deviennent  presque  insaisissables  dans  les  êtres  les  plus 
petits.  C'est  ce  qu'il  fait  lui-même,  par  application  de 
cette  règle  éminemment  pratique,  en  étudiant  les  sens  dans 
la  série  animale  tout  entière,  et  après  les  sens,  le  sommeil 
et  la  veille,  la  voix  dans  toutes  ses  variétés,  et  les  sexes  sé- 
parés en  mâle  et  femelle. 

Comme  suite  de  cette  dernière  question,  trois  livres  sont 
consacrés  à  exposer  les  modes  de  reproduction  qui,  dans 
tous  les  degrés  de  la  vie  animale,  sont  destinés  à  continuer 
les  espèces  et  à  leur  assurer,  par  la  génération,  une  perpé- 
tuité qui  les  rend  presqu'immortelles.  Mais  ici  le  philosophe 
nous  avertit  expressément  qu'il  croit  devoir  renverser 
l'ordre  qu'il  a  précédemment  adopté  ;  au  lieu  de  commen- 
cer par  l'homme,  c'est  par  lui  qu'il  compte  finir,  après  avoir 
montré  comment  tous  les  autres  animaux  se  reproduisent. 
Il  débute  donc  par  les  testacés,  pour  passer  aux  crustacés, 
aux  mollusques,  aux  insectes  ;  de  ceux-ci,  il  passe  aux  pois- 
sons, des  poissons  aux  oiseaux,  des  oiseaux  aux  quadru- 
pèdes ;  et  enfin  des  quadrupèdes  à  l'homme,  cet  animal 
privilégié  entre  tous  les  êtres  de  la  nature. 

Quelle  prodigieuse  quantité  de  faits  a  rassemblés  Aristote 
sur  toutes  les  espèces  d'animaux  qu'il  connaissait,  et  sur 
tous  les  phénomènes  qui  se  rattachent  à  la  génération,  c'est 
ce  dont  on  ne  saurait  se  faire  une  idée  qu'en  lisant  l'ou- 
vrage même.  Modes  variés  et  saisons  des  accouplements  ; 
âges  où  les  accouplements  deviennent  possibles  ;  durée  de 
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la  gestation  ;  frai  des  poissons  ;  œufs  et  nids  des  oiseaux; 
parturition  des  petits  ;  éclosions,  jusqu'au  dernier  des  in- 
sectes et  des  animalcules,  rien  n'est  omis  ;  et  si  tout  n'est 
pas  classé  aussi  régulièrement  qu'on  pourrait  le  désirer,  il 
n'y  a  nulle  part  la  moindre  obscurité  dans  ces  descriptions 
multipliées,  où  l'abondance  le  dispute  à  l'exactitude.  C'est 
surtout  aux  oiseaux  et  au  travail  successif  qui  se  fait  dans 
l'œuf  que  le  naturaliste  grec  demande  le  secret  de  cette 
fonction.  Il  suit  le  développement  de  l'œuf  jour  par  jour, 
comme  peuyent  le  faire  aujourd'hui  nos  embryologistes  les 
plus  attentifs  ;  s'il  n'en  sait  pas  autant  qu'eux,  il  sent  tout 
aussi  bien  l'importance  de  cette  analyse,  qui  peut  révéler 
des  mystères,  dont  il  se  préoccupe  autant  que  personne.  Il 
note  scrupuleusement  toutes  les  évolutions  que  le  contenu 
de  Tœut  parcourt,  jusqu'au  moment  où  le  poussin,  après 
avoir  épuisé  le  jaune,  dont  il  s'est  nourri,  peut  enfin  briser 
sa  coquille.  Pigeon,  vautour,  hirondelle,  aigle,  milan,  éper- 
vier,  corbeau,  coucou,  paon,  voilà  les  principaux  !oiseaux 
qu'il  décrit,  de  même  que,  parmi  les  insectes,  il  a  décrit  les 
abeilles,  les  guêpes,  les  frelons,  les  araignées,  les  saute- 
relles, les  cigales,  etc.  Mêmes  études  sur  les  Sélaciens, 
auxquels  Aristote  le  premier  a  imposé  le  nom  qu'ils  portent 
encore  ;  mêmes  études  sur  les  cétacés,  les  dauphins,  les  ba- 
leines, etc.,  etc.;  sur  les  poissons  de  mer  et  d'eau  douce, 
notamment  sur  les  anguillles,  dont  on  ne  peut  pas  plus  de 
nos  jours  découvrir  la  génération  que  les  Anciens  ne  l'ont 
découverte. 

En  traitant  de  la  génération  des  quadrupèdes  terrestres, 
Aristote  signale  tout  d'abord  les  ardeurs  irrésistibles  que 
les  besoins  du  sexe  et  de  la  reproduction  font  naître  chez 
tous  les  êtres  animés.  Nous  voyons  de  près  ces  emporte- 
ments chez  les  animaux  domestiques  qui  vivent  avec  nous 
et  nous  servent  si  utilement,  porcs,  brebis,  chèvres,  chiens, 
taureaux,  chevaux,  ânes,  mulots  des  deux  origines,  cha- 
meaux ;  nous  pouvons  les  voir  moins  bien,  mais  tout  aussi 


l'histoire  des  animaux  d'aristote.  487 

violents  et  aussi  enflammés,  chez  les  bêtes  sauvages,  élé- 
phants, cerfs,  ours,  lions,  hyènes,  renards,  loups,  cha- 
cals, etc.  Toutes  ces  espèces  de  quadrupèdes  sont  successi- 
vement décrites  avec  des  détails  plus  ou  moins  longs,  sui- 
vant leur  importance. 

Arrivé  à  la  génération  de  l'homme,  Aristote  semble  s'y 
complaire,  par  les  mêmes  raisons  qui  lui  ont  fait  prendre 
l'homme  pour  modèle  et  pour  tj'pe;  il  lui  consacre  un  livre 
tout  entier,  le  septième,  ainsi  qu'il  se  l'était  promis.  Il  s'oc- 
cupe en  premier  lieu  de  la  puberté,  qu'il  appelle,  avec 
Alcméon  de  Crotone,  «  la  floraison  de  l'être  humain,  »  de- 
venant nubile  vers  son  second  septénaire,  comme  la  plante 
doit  fleurir  avant  de  porter  sa  graine  et  son  fruit.  Du  mâle, 
sur  lequel  il  a  peu  de  choses  à  dire  après  tous  les  détails 
anatomiques  et  physiologiques  qu'il  a  déjà  donnés,  il  s'ar- 
rête, dans  tout  le  reste  de  ce  livre,  à  la  femme,  et  il  analyse 
avec  le  plus'grand  soin  l'évacuation  mensuelle,  la  grossesse, 
le  développement  progressif  du  fœtus,  la  durée  de  la  gesta- 
tion, les  naissances  plus  ou  moins  heureuses  à  sept,  huit  ou 
neuf  mois,  sans  même  négliger  celles  qui  vont  à  dix  mois, 
quelque  rares  qu'elles  soient.  Il  indique  la  position  du 
fœtus  dans  le  sein  maternel,  et  la  façon  dont  il  se  présente 
le  plus  ordinairement  quand  il  en  sort  ;  il  décrit  les  phases 
de  l'accouchement,  que  peut  aider  beaucoup  l'adresse  des 
sages-femmes.  Une  fois  l'enfant  né,  l'auteur  traite  du  lait, 
qui  doitle  faire vivreàsespremiers  moments,  etil  explique  les 
relations  étroites  qu'a  le  lait  avec  les  menstrues  de  la  mère. 
Puis,  il  parle  de  la  diversité  des  sexes,  du  nombre  des  en- 
fants, de  la  fécondité  variable  des  adultes,  des  ressem- 
blances des  enfants  aux  parents;  et  il  termine  par  quelques 
renseignements  sur  les  convulsions  des  enfants,  qui  vien- 
nent presque  toujours  d'une  nourriture  exubérante. 

Après  tout  ce  qui  précède,  et  conformément  au  plan 
annoncé  dès  le  début,  Aristote  n'a  plus  à  exposer  que  les 
actes,  les  mœurs  et  le  caractère  des  animaux.  C'est  ce  qu'il 
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fait  dans  deux  derniers  livres,  avec  une  richesse  de  détails 
qui  étonne  encore,  même  après  tout  ce  qu'on  vient  de  voir. 
Il  remarque  d'abord  que  les  animaux  dans  leurs  actes  ont 
quelque  chose  des  qualités  et  de  l'intelligence  qui  sont 
l'apanage  de  l'homme.  L'animal  se  distingue  par  la  sensibi- 
lité, dont  il  est  doué  à  des  degrés  divers,  et  qui  le  met  fort 
au-dessus  de  la  plante,  bien  que  quelques  animaux  se  distin- 
guent à  peine  du  végétal,  les  éponges  par  exemple.  L'homme 
lui-même  dans  son  enfance  est  assez  rapproché  de  l'animal, 
agissant  comme  lui  par  instinct  aveugle  et  sans  raison. 

La  vie  des  animaux,  diversifiée  comme  elle  l'est,  tient 
beaucoup  au  milieu  dans  lequel  ils  vivent,  à  la  nourri- 
ture qu'ils  prennent,  solide  ou  liquide,  à  la  façon  même 
dont  ils  prennent  cette  nourriture.  Les  mollusques,  les 
testacés,  les  poissons,  les  oiseaux,  les  serpents  ont  chacun 
des  modes  d'alimentation  différente.  Les  quadrupèdes  vi- 
vipares, loups,  hyène,  ours,  lion,  ont  le  leur.  Ils  ne  boivent 
pas  tous  de  la  même  façon,  cochons,  bœufs,  chevaux,  ânes, 
mulets,  chameaux,  éléphants,  moutons,  chèvres.  Les  in- 
sectes diffèrent  également  entr'eux  sous  tous  ces  rapports. 

Les  animaux  émigrent,  surtout  les  oiseaux  et  les  pois- 
sons, quelques  espèces  du  moins,  si  ce  n'est  toutes  les  es- 
pèces. Ils  ont  besoin  de  chercher  la  température  qui  leur 
convient,  et  sans  laquelle  ils  ne  resteraient  point  en  santé. 
C'est  pour  la  même  cause,  qu'ils  hivernent,  se  cachant  du- 
rant la  froide  saison,  reparaissant  lorsque  la  saison  devient 
plus  douce.  Il  en  est  qui,  comme  les  reptiles,  changent  de 
peau.  Mais  quelque  soin  que  prennent  les  animaux,  sous 
l'impulsion  de  l'instinct,  ils  n'évitent  pas  certaines  maladies 
quileursontspéciales,etqu'onpeut  observer  assez  facilement 
chez  les  chiens,  les  chevaux,  les  ânes,  les  éléphants,  ou 
même  chez  les  insectes.  Outre  la  nourriture  et  les  saisons, 
il  y  a  d'autres  influences  très-puissantes  qu'exercent  les 
lieux,  le  sexe,  la  gestation,  qui  modifient  aussi  la  chair  des 
animaux  domestiques  ou  sauvages. 
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Reste  enfin  la  dernière  question  qu'Aristote  s'est  proposée, 
celle  du  caractère  et  de  l'industrie  des  animaux.  Après 
quelques  mots  sur  les  guerres  qu'ils  se  font  entr'eux,  pour 
se  disputer  les  aliments  et  pour  vivre,  il  dépeint  un  cer- 
tain nombre  d'espèces,  avec  des  couleurs  que  Buâon  devait 
plus  tard  emploj'er  comme  lui.  Il  admire  beaucoup  les  oi- 
seaux dans  la  confection  de  leurs  nids,  parmi  lesquels  il 
cite  notamment  le  nid  de  l'hirondelle,  celui  de  l'halcyon  et 
celui  de  la  huppe.  En  parlant  de  l'industrie  particulière  de 
quelques  animaux  plus  habiles  encore,  il  consacre  aux 
abeilles  une  étude  qu'on  peut  regarder  comme  le  digne 
préliminaire  des  fameux  travaux  de  Réaumur  et  de  Fran- 
çois Huber,  au  dernier  siècle  et  dans  le  nôtre.  A  côté  de  ces 
insectes  si  curieux  mais  si  faibles,  l'auteur  peint  le  carac- 
tère du  lion,  du  bison,  de  l'éléphant,  du  chameau,  du  dau- 
phin ;  et  la  dernière  considération  à  laquelle  il  se  livre  est 
l'action  décisive  que  la  castration  exerce  sur  le  caractère 
de  l'animal. 

Sur  ces  matières  diverses,  Aristote  présente  les  considé- 
rations les  plus  sagaces  et  les  plus  nombreuses.  Avec  elles 
se  termine  son  Histoire  des  Animaux,  et  ainsi  est  accompli 
le  cercle  immense  et  parfaitement  défini  des  investigations 
qu'il  s'était  proposées  dès  ses  premiers  pas. 

Cependant  l'Histoire  des  Animaux;  quelle  que  soit  sa 
valeur,  ne  renferme  pas  toute  la  zoologie  d'Aristote.  A  côté 
d'elle,  au-dessus  d'elle  peut-être,  il  faut  placer  le  Traité 
des  Parties  des  Aniinaux  et  le  Traité  de  la  Génération. 
Tout  le  premier  livre  du  Traité  des  Parties  est  rempli  par 
la  question  de  la  méthode  en  histoire  naturelle;  et  Aristote 
la  discute  aussi  bien  que  pourrait  le  faire  le  zoologiste  le 
plus  profond  des  temps  modernes.  Il  a  même  cet  avantage 
sur  tous  ses  imitateurs  et  ses  émules  qu'il  est  le  créateur 
delà  logique;  et  pour  des  questions  de  ce  genre,  il  a  une 
compétence  que  personne  ne  peut  lui  disputer. 

Buffon  estimait  beaucoup  la  tournure  d'esprit  philoso- 
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phique  qui  se  montre  dans  VHisioire  des  Anùnauœ  ;  à  cet 
égard  il  ne  se  trompait  pas;  car  la  méthode  n'est  plus  un 
sujet  de  zoologie;  c'est  un  sujet  qui  relève  de  la  philosophie 
uniquement. 

Aristote  établit  deux  grands  principes  de  méthode  :  l'un 
tout  général  ;  l'autre  un  peu  plus  spécial.  D'abord,  il  faut 
constater  les  faits  avant  de  risquer  des  théories,  comme  les 
mathématiciens  nous  en  donnent  déjà  l'exemple  dans  la 
science  astronomique;  et  en  second  lieu,  il  faut,  pour  ex- 
poser convenablement  l'histoire  naturelle,  se  borner  aux 
fonctions  générales  qui  sont  communes  à  tous  les  animaux, 
afin  de  ne  pas  se  perdre  dans  des  détails  interminables  et 
d'éviter  des  répétitions  inutiles  et  fatigantes.  Les  faits  une 
fois  bien  constatés,  il  nous  sera  plus  facile  d'en  découvrir 
la  cause  et  le  pourquoi,  en  vertu  d'un  troisième  principe 
non  moins  vrai  que  les  deux  autres.  Ce  troisième  principe, 
c'est  que,  dans  la  nature,  tout  être  a  une  fin  en  vue  de  la- 
quelle est  fait  le  reste  de  son  organisation.  La  fin  d'une 
chose  se  confond  avec  le  bien  de  cette  chose  ;  et  comme  la 
nature  ne  fait  jamais  rien  en  vain,  on  est  sûr  de  pouvoir  le 
plus  souvent  bien  comprendre  ce  qu'elle  veut,  en  s'éclairant, 
dans  chaque  cas,  de  l'idée  du  mieux,  qu'elle  réalise  sans 
cesse.  Il  n'y  a  pas  de  hasard  en  elle  ;  il  n'y  a  pas  davantage 
de  nécessité  ;  ou  du  moins  il  n'y  a  qu'une  nécessité  pure- 
ment hypothétique,  c'est-à-dire  qu'un  certain  but  étant 
donné  il  y  a  des  conditions  nécessaires  pour  l'atteindre. 

Aussi,  Aristote  blàme-t-il  les  philosophes  qui  prétendent 
témérairement  remonter  à  l'origine  des  choses,  et  qui  es- 
saient d'expliquer  ce  qui  a  été,  au  lieu  de  s'astreindre  à  ob- 
server ce  qui  est.  L'être  parfait  et  entier  existe  avant  le 
germe  qui  vient  de  lui;  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  afllr- 
mer  dans  ces  obscurités,  qui  demeurent  impénétrables  à 
tous  nos  efforts.  Au  contraire,  en  étudiant  les  réalités  ac- 
tuelles, on  est  sûr  de  ne  point  faire  de  faux  pas,  surtout  si 
l'on  cherche  à  comprendre  les  êtres  dans  ce  qu'ils  sont  par 
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eux-mêmes,  comme  Font  fait  Démocrite  et  Socrate,  et  non 
pas  simplement  dans  leur  matière,  comme  le  faisait  Empé- 
docle.  Aristote  repousse  non  moins  vivement  la  méthode  de 
division,  que  proposait  l'école  Platonicienne,  et  qui  consis- 
tait à  diviser  toujours  les  genres  en  deux  espèces,  l'une  qui 
avait  une  qualité  précise,  et  l'autre  qui  était  privée  de  cette 
même  qualité.  A  cette  méthode  factice,  qu'il  a  souvent  com- 
battue, parce  qu'elle  confond  tout,  en  divisant  tout  arbi- 
trairement, comme  Platon  le  fait  dans  la  définition  du  So- 
phiste et  du  Politique ,  il  subtitue  la  méthode  naturelle,  qui 
classe  les  êtres  selon  leurs  ressemblances  et  selon  leurs 
fonctions  communes,  sans  d'ailleurs  oublier  leurs  différen- 
ces non  moins  réelles. 

Cette  discussion  générale  sur  la  méthode  en  zoologie 
donne  à  ce  premier  livre  du  Traité  des  Parties  un  caractère 
tellement  spécial  et  tellement  haut  qu'on  a  eu  la  pensée 
d'en  faire  le  préambule  de  toute  l'histoire  naturelle,  et 
qu'on  aurait  voulu  le  placer  en  tête  de  VHistoire  des  Ani- 
maux. Ce  déplacement  n'est  pas  nécessaire  ;  et  c'est  là  une 
de  ces  audaces  inutiles  que  la  philologie  ne  doit  pas  se  per- 
mettre. Aristote  lui-même  la  désavoue,  puisqu'en  ouvrant 
son  second  livre  du  Traité  des  Parties,  il  prend  la  peine 
d'expliquer  comment  ce  Traité  se  rattache  à  VHistoire  des 
Animaux,  et  comment  il  en  est  la  suite.  Dans  VHistoire  des 
Animaux,  on  a  décrit  simplement  les  parties  dont  les  ani- 
maux se  composent  ;  le  traité  nouveau  a  pour  objet  propre 
d'analyser  les  fonctions  de  ces  parties,  similaires  ou  non  si- 
milaires, et  de  faire  voir  clairement,  pour  chacune  d'elles, 
comment  la  nature  adapte  toujours  les  moj'ens  qu'elle  em- 
ploie à  la  fin  de  chacun  des  êtres  qu'elle  produit,  avec  une 
sagesse  et  une  prévoyance  infinies. 

Il  est  inutile  de  suivre  le  Traité  des  Parties  dans  tous 
ses  détails,  où,  prenant  encore  la  constitution  de  l'homme 
pour  point  de  départ,  Aristote  en  explique  d'abord  les  fonc- 
tions principales,  et  rapporte  ensuite  à  ce  type  primordial 
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et  supérieur,  les  fonctions  pareilles  ou  analogues  qui  se  ren- 
contrent dans  la  série  entière  des  animaux  jusqu'aux  in- 
sectes, étudiant  successivement  tous  les  viscères  intérieurs 
après  les  parties  et  les  organes  externes,  et  éclairant  tou- 
jours sa  marche  à  la  lumière  des  principes  que  la  philoso- 
phie et  la  raison  lui  ont  dictés. 

Comme  suite  et  complément  des  deux  précédents  ou- 
vrages, le  Traité  de  la  Génération  des  Anvnaux,  si  vive- 
ment admiré  par  M.  Lewes,  peut  passer  en  effet  pour  le 
chef-d'œuvre  d'Aristote  en  zoologie.  Mais,  comme  le  Traité 
des  Parties,  il  ne  fait  que  reproduire  les  analyses  que  nous 
avons  déjà  vues  dans  V Histoire  des  Ani7naux  ;  seulement, 
il  les  développe  davantage,  et  il  les  approfondit.  La  fonction 
de  la  génération,  le  plus  grand  mystère,  dit  Cuvier,  que 
nous  offre  l'économie  des  corps  vivants,  est  si  essentielle 
que  le  philosophe  croit  devoir  y  apporter  une  insistance 
toute  particulière.  Il  n'est  pas  un  zoologiste,  pas  un  esprit 
quelque  peu  éclairé,  qui  puisse  sur  un  tel  sujet  être  d'un 
autre  avis  qu'Aristote,  ou  le  blâmer  d'en  avoir  fait  une  se- 
conde étude,  plus  étendue  encore  et  plus  précise  que  la 
première.  Après  avoir  décrit  les  organes  de  la  génération 
dans  les  deux  sexes,  soit  pour  les  animaux  qui  ont  du  sang, 
soit  pour  les  exsangues,  après  avoir  discuté  toutau  long  l'ori- 
gine physiologique  de  la  liqueur  séminale  et  son  action  sur 
le  germe  qui  en  reçoit  la  vie,  l'auteur,  en  commençant  le 
second  livre,  justifie  ce  retour  sur  des  choses  déjà  dites,  et 
il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Nous  avons  établi  que  la  femelle  et  le  mâle  sont  les 
«  principes  et  les  auteurs  de  la  génération;  nous  avons,  en 
<i  outre,  expliqué  quelle  est  la  fonction  de  chacun  d'eux  et 
«  quelle  est  leur  définition  essentielle.  Mais  d'où  vient  cette 
«  existence  de  la  femelle  et  du  mâle,  pourquoi  a-t-elle  lieu-? 
«  C'est  là  une  question  que  la  raison  doit  essayer  d'éclaircir 
«  en  faisant  un  pas  de  plus.  Elle  doit  reconnaître  d'une  part 
«  qu'il  y  a  dans  ces  deux  êtres  une  nécessité  et  un  premier 
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«  moteur  ;  et  d'autre  part,  qu'il  faut  remonter  encore  plus 
«  haut  qu'eux,  en  s'élevant  jusqu'au  principe  du  mieux  et 
«  jusqu'à  l'idée  d'une  cause  finale.  En  effet,  à  considérer  Ten- 
«  semble  des  choses,  les  unes  sont  éternelles  et  divines,  tan- 
«  dis  que  les  autres  peuvent  être  ou  ne  pas  être.  Le  beau  et  le 
«  divin  sont  toujours,  par  leur  nature  propre,  causes  du 
«  mieux  dans  les  choses  qui  ne  sont  simplement  que  possi- 
«  blés  ;  ce  qui  n'est  pas  éternel  est  néanmoins  susceptible 
«  d'exister;  et,pour  sapart,  il  est  capable  d'être,  tantôt  moins 
«  bien,  et  tantôt  mieux.  Or,  l'âme  vaut  mieux  que  le  corps  ; 
«  l'être  animé  vaut  mieux  que  l'être  inanimé  ;  être  vaut 
«  mieux  que  n'être  pas;  vivre  vaut  mieux  que  ne  pas  vivre. 
«  Ce  sont  làles  causes  qui  déterminentla  génération  des  êtres 
«  vivants.  Sans  doute,  la  nature  des  êtres  de  cet  ordre  ne 
«  saurait  être  éternelle  ;  mais  une  fois  né,  l'être  devient  éter- 
«  nel  dans  la  mesure  où  il  est  possible  qu'il  le  soit.  Le  nombre 
«  n'y  fait  rien,  puisque  l'existence  de  ces  êtres  est  toute  indi- 
«  viduelle  ;  et  si  le  nombre  y  faisait  quelque  chose,  ils  se- 
«  raient  éternels  ;  mais  au  point  de  vue  de  l'espèce,  cette 
«  éternité  est  possible;  et  c'est  ainsi  que  se  perpétuent  à  ja- 
«  mais  les  hommes,  les  animaux  et  les  plantes.  » 

Il  faut  donc  approuver  Aristote  d'être  revenu  à  plusieurs 
reprises  sur  une  fonction  dont  les  conséquences  sont  si 
graves,  et  de  lui  avoir  réservé,  dans  ses  travaux,  toute  la 
place  qu'elle  tient  dans  la  nature.  Aussi,  redouble-t-il  toutes 
ses  observations  de  détail  et  toutes  ses  généralités  sur  la 
reproduction  des  vivipares,  sur  l'embryon  et  ses  accroisse- 
ments, sur  les  hybrides  dans  les  espèces  voisines  les  unes 
des  autres,  sur  les  œufs  des  oiseaux  et  des  poissons;  et 
après  avoir  parcoui^u  toutes  les  classes  des  êtres  animés,  il 
consacre  les  deux  derniers  livres,  sur  cinq,  à  l'être  humain, 
considéré  tour  à  tour  dans  son  état  normal  et  dans  ses  dé- 
viations, soit  dans  la  mère,  soit  dans  l'enfant  :  durées  et 
maladies  de  la  gestation,  môles,  altérations  du  lait,  diffor- 
mités monstrueuses  du  produit,  membres  en  surnombre, 


494        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

membres  en  moins,  acuité  ou  faiblesse  des  sens,  superféta- 
tions  et  accidents  de  toute  sorte,  qui  n'affectent  pas  seule- 
ment l'individu,  mais  qui  peuvent  aussi  modifier  la  race  et 
la  dénaturer,  diversités  de  couleurs,  de  voix,  de  denture 
chez  les  animaux,  etc.,  etc. 

On  le  voit  ;  l'étendue  de  la  zoologie  telle  qu'Aristote  vient 
de  nous  la  montrer,  est  déjà  bien  considérable  ;  et  les  trois 
ouvrages  que  nous  avons  analysés  brièvement  nous  en  ap- 
prennent déjà  bien  long.  Mais  toutes  ces  vues  sur  les  ani- 
maux, sur  leurs  formes,  sur  leurs  fonctions,  sur  leur  ca- 
ractère et  leurs  mœurs,  ne  sont  encore  que  particulières. 
Tout  cela  se  rattache  à  un  principe  supérieur  et  unique, 
qui  est  le  principe  même  de  la  vie,  ou  comme  Aristote  l'ap- 
pelle dans  son  traité  spécial,  l'Ame,  qui  communique  à 
l'être  animé,  le  plus  relevé  ou  le  plus  infime,  la  sensibilité 
et  la  nutrition.  L'âme  est  l'achèvement  du  corps  ;  elle  est 
son  Entéléchie,  pour  emprunter  l'expression  du  philosophe, 
c'est-à-dire  que,  sans  l'âme,  le  corps  n'estpas  plus  un  corps, 
qu'une  main  de  pierre  ou  de  bois  n'est  une  véritable  main, 
pas  plus  qu'un  objet  représenté  en  peinture  n'est  un  objet 
réel.  Le  corps  sans  l'âme  n'est  qu'un  cadavre;  car  c'est 
l'âme  qui,  dès  que  l'être  est  né,  lui  assure  tout  au  moins, 
la  nutrition  et  le  développement  de  ses  facultés,  de  même 
que,  quand  elle  l'abandonne,  l'être  est  détruit  et  meurt. 
D'ailleurs,  l'union  de  l'âme  et  du  corps  est  si  étroite  qu'il  a 
sur  elle  là  plus  grande  influence,  malgré  la  supériorité 
évidente  de  la  vie  sur  la  matière.  En  histoire  naturelle, 
cette  distinction  de  l'âme  et  du  corps  sert  à  classer  tous  les 
êtres  que  la  nature  présente  à  nos  regards.  Quelque  nom- 
breux qu'ils  soient,  ils  se  répartissent  nécessairement  eu 
deux  classes,  qui  les  comprennent  tous  sans  exception,  ainsi 
qu'on  le  faisait  dans  la  dichotomie  Platonicienne:  ici  les 
êtres  doués  de  vie;  et  là,  les  êtres  privés  'de  vie.  A  ce  point 
de  vue,  les  plantes  et  les  animaux  se  confondent;  car  la 
plante  a  des  organes  ;  elle  se  nourrit  et  vit  comme  l'animal, 
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si  du  reste  elle  n'a  pas  comme  lui  la  sensibilité  et  le  mou- 
vement. Le  règne  organique  et  le  règne  inorganisé  sont 
ainsi  profondément  séparés,  parce  que  dans  l'un  il  y  a  en- 
core, même  aux  degrés  les  plus  bas,  une  sorte  d'âme,  tandis 
que,  dans  l'autre,  l'âme  est  complètement  disparue  et  ab- 
sente. 

Aristote  avait  traité  des  plantes  et  des  minéraux,  pour 
achever,  comme  il  le  dit,  «  la  Philosophie  de  la  nature;  » 
mais  le  temps  nous  a  envié  ces  ouvrages,  que  Buffon  regret- 
tait, et  que  nous  ne  regrettons  pas  moins  que  lui.  A  ces 
pertes  déjà  bien  cruelles,  nous  pourrions  enjoindre  d'autres 
qui  le  sont  également  :  Trois  livres  sur  la  nature,  et  trente- 
huit  autres  livres,  où  par  ordre  alphabétique  et  sous  forme 
de  dictionnaire,  le  philosophe  avait  rangé  tout  ce  qu'il 
avait  appris  sur  les  phénomènes  naturels  et  leurs  lois.  Il 
était  même  remonté,  comme  il  le  rappelle  dans  sa  Météoro- 
logie, aux  phénomènes  célestes,  afin  d'embrasser  tout  ce 
que  l'homme  peut  savoir,  depuis  ce  qu'il  observe  dans  les 
cieux  jusqu'aux  faits  plus  voisins  de  lui  que  la  terre  lui 
présente.  La  zoologie  est  une  partie  considérable  du  spec- 
tacle divin  qui  s'offre  à  notre  contemplation  ;  mais  ce  n'est 
qu'une  partie  de  cet  ensemble  miraculeux. 

Parvenus  à  ces  sommets  et  voyant  de  si  haut  la  place  que 
tient  la  vie  dans  le  monde  animal,  nous  pouvons  nous  faire 
une  opinion  plus  générale  et  plus  juste  de  la  zoologie  d'Aris- 
tote.  En  face  d'un  monument  aussi  beau  et  aussi  colossal, 
la  plus  forte  impression  qu'on  éprouve,  c'est  encore  l'éton- 
nement,  que  sentait  si  vivement  Cuvier.  Trois  siècles  et 
demi  avant  l'ère  chrétienne,  voilà  où  en  est  la  science  de  la 
nature,  et  plus  particulièrement  la  science  des  animaux; 
voilà  tout  d'un  coup  trois  sciences,  zoologie,  physiologie, 
anatomie  comparée,  créées  avec  leurs  principes,  leur 
méthode,  leurs  classifications  élémentaires,  leurs  cadres, 
leurs  principaux  détails!  Les  voilà,  créées  de  telle 
sorte  qu'elles  semblent  d'abord  sans  précédents,  et  qu'elles 
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demeurent  ensuite  plus  de  Yingt  siècles  sans  rece- 
voir le  moindre  accroissement  I  La  zoologie  proprement 
dite,  la  physiologie  et  l'anatomie  comparées  sont  restées 
jusqu'à  nous  telles  à  peu  près  qu'Aristote  les  a  constituées; 
et  si  de  nos  jours,  elles  ont  fait  d'immenses  progrès,  c'est  en 
restant  dans  la  voie  qu'il  leur  avait  indiquée. 

La  première  idée  qui  s'offre  à  l'esprit  pour  expliquer  ce 
prodige,  à  peu  près  unique  dans  l'histoire  de  la  science,  c'est 
celle  que  semble  avoir  conçue  Buffon  :  Aristote  a  dû  avoir 
des  devanciers,  auxquels  il  a  fait  les  plus  larges  emprunts. 
Ceci  ne  diminuerait  pas  sa  gloire  aux  yeux  de  notre  grand 
naturaliste,  non  plus  qu'aux  nôtres.  Mais  cette  explication 
même  n'est  pas  possible;  il  en  faudra  trouver  une  autre; 
car  on  peut  affirmer  que,  dans  la  philosophie  antérieure 
telle  qu'elle  nous  est  connue,  Aristote  n'a  pas  pu  trouver  et 
rassembler  des  matériaux  pour  son  édifice.  Avant  lui,  il  n'y 
a  rien,  peut-on  dire,  de  même  qu'après  lui  les  siècles  ne 
produisent  rien,  en  dehors  ou  à  côté  de  son  oeuvre. 

Jetons  un  coup  d'œil,  pour  nous  en  convaincre,  sur  ses 
devanciers  et  ses  contemporains,  y  compris  son  maître 
Platon  ;  et  voyons  ce  qu'ils  ont  pu  lui  fournir. 

Ici,  et  puisque  l'occasion  s'en  présente,  disons  de  nou- 
veau combien  sont  fausses  et  iniques  les  accusations  de 
Bacon,  calomniant  Aristote,  dont  il  fait  l'assassin  de  ses 
frères,  les  autres  philosophes  :  «  Il  a  étouffé  leur  gloire,  dit 
Bacon,  de  même  que  les  Sultans  de  Constantinople  se  dé- 
barrassaient jadis  des  frères  qui  portaient  ombrage  à  leur 
pouvoir.»  Aristote  est  si  loin  de  cette  basse  jalousie  qu'il  a 
nommé  ses  prédécesseurs  en  foule,  dans  ses  ouvrag'es  zoolo- 
giques aussi  bien  que  dans  tous  ses  autres  ouvrages  ;  il  a 
même  tiré  de  l'oubli  des  noms  qui.  sans  lui  nous  seraient 
restés  absolument  ignorés.  Qui  connaîtrait  Symnésis  de 
Chypre,  par  exemple,  et  Léophane,  sans  la  citation  faite 
par  Aristote,  d'un  écrit  du  premier  sur  le  système  des  veines, 
et  d'une  théorie  du  second  sur  les  causes  de  la  différence 
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des  sexes?  Alcmêon  de  Crotone,  Empédocle,  Anaxagore, 
Parmênide,  Diogène  d'Apollonie,  Heraclite,  Démocrite,  il 
les  a  tous  cités,  à  vingt  reprises,  toutes  les  fois  que  leurs 
théories  lui  ont  semblé,  soit  en  opposition,  soit  en  accord 
avec  les  siennes. 

Aristote  montre  même,  dans  cette  reclierclie  d'un  passé 
qui  peut  l'éclairer,  une  sollicitude  qui,  des  philosophes, 
s'étend  jusqu'aux  poètes  ou  aux  historiens,  quand  ils  ont 
fait  des  allusions  à  quelques  animaux,  ou  rapporté  des  faits 
qui  les  concernent.  C'est  ainsi  qu'il  a  cité  Musée  sur  le 
nombre  des  œufs  de  l'aigle;  Homère,  sur  le  chien  d'Ulysse, 
sur  l'âge  du  bœuf,  sur  l'aigle  de  Priam,  sur  les  cornes  des 
béliers,  sur  le  caractère  du  lion,  sur  la  crinière  du  cheval; 
Hésiode,  sur  l'aigle  de  Ninus;  Simonide  et  Stésichore.  sur 
l'Halcyon  ;  Eschyle,  sur  la  huppe.  Auprès  des  poètes,  il  a 
cité  aussi  les  historiens  :  Hérodote  sur  les  Éthiopiens  et  sur 
l'accouplement  des  poissons;  Ctésias  sur  les  éléphants  et  les 
animaux  de  l'Inde,  et  même  sur  le  fabuleux  Martichore  ; 
puis  il  allègue  encore  les  sophistes,  Hérodore  et  Bryson, 
sur  les  vautours  et  sur  l'hyène;  les  fabulistes,  comme 
Ésope,  sur  les  cornes  des  taureaux.  En  un  mot,  Aristote  ne 
néglige  aucun  témoignage  de  quelque  valeur  ;  et  il  est  prêt 
à  se  fier  aux  autres  aussi  bien  qu'à  lui-même.  Mais  c'est 
aux  philosophes  et  aux  médecins  qu'il  s'adresse  plus  parti- 
culièrement, parce  que  leurs  études  et  les  siennes  sont 
communes. 

Pythagore  ne  semble  pas  s'être  occupé  de  zoologie  ;-mais 
dans  son  école,  Alcméon  de  Crotone,  un  peu  plus  jeune  que' 
lui,  comme  nous  l'apprend  Aristote  dans  sa  «  Métaphysi- 
que, »  passe  pour  être  le  premier  qui  ait  osé  faire  des  dis- 
sections. C'était  une  rare  audace  dans  ces  temps  reculés  ; 
aujourd'hui  même,  c'en  est  encore  une  pour  bien  des  gens, 
et  même  pour  des  nations  entières,  où  cette  application  de 
la  science,  quelque  nécessaire  qu'elle  soit,  inspire  une  in- 
surmontable répugnance.  Alcméon  était  médecin  ;  et  son 
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art  le  menait  tout  naturellement  à  étudier  les  animaux, 
après  l'homme.  Mais  il  ne  semble  pas  que  ses  connaissances 
zoologiques  fussent  très-profondes.  Aristote,  qui  avait  écrit 
un  traité  spécial  sur  les  doctrines  d'Alcméon,  a  dû  réfuter 
quelques-unes  de  ses  théories,  qui  sont  en  effet  insoutena- 
bles. Ainsi  il  prétendait  que  les  chèvres  respirent  par  les 
oreilles,  et  il  trouvait  que,  dans  l'œuf  des  oiseaux,  le  blanc 
jouait  le  même  rôle  que  le  lait  dans  les  mammifères,  tandis 
que  c'est  le  jaune  et  non  pas  le  blanc  qui  nourrit  le  poussin. 
Nous  avons  vu  un  peu  plus  haut  une  charmante  compa- 
raison d'Alcméon,  rapprochant  la  puberté  dans  l'homme  de 
la  fleur  dans  la  plante.  Aristote,  qui  recueille  cette  expres- 
sion avec  soin,  nomme  encore  Alcméon,  non  sans  estime,  à 
propos  de  la  théorie  des  contraires  selon  les  Pythagori- 
ciens, et  sur  la  question  de  l'immortalité  de  l'âme.  Alcméon 
ne  se  bornait  donc  pas  à  la  médecine  ;  il  faisait  aussi  de  la 
zoologie,  de  la  psychologie  et  de  la  métaphysique.  Mais 
dans  la  science  particulière  des  animaux,  il  ne  paraît  pas 
avoir  eu  des  idées  systématiques,  si  d'ailleurs  il  a  pu  obser- 
ver quelques  détails  assez  curieusement. 

Empédocle  d'Agrigente,  deux  siècles  après  Alcméon,  a 
fourni  à  la  zoologie  encore  moins  de  renseignements  posi- 
tifs. Aristote  mentionne  fréquemment  Empédocle,  non  dans 
son  Histoire  des  animaux,  mais  dans  le  Traité  des  Parties, 
et  surtout  dans  le  Traité  de  la  Génération.  Les  sujets  tou- 
chés par  Empédocle,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  sont 
assez  nombreux  :  intensité  variable  de  la  chaleur  dans 
l'homme  et  la  femme,  développement  du  fœtus,  distinction 
des  sexes,  position  différente  des  embryons  mâles  et  femelles 
dans  le  sein  de  la  mère,  différence  d'acuité  de  la  vue  selon 
que  les  yeux  sont  noirs  ou  bleus,  habitations  et  genres  de 
vie  des  animaux,  respiration  des  animaux,  croissance  des 
plantes,  voilà  des  sujets  fort  intéressants  ;  et  Empédocle  pa- 
raîtrait avoir  quelque  droit  à  être  compté  parmi  les  natu- 
ralistes ;  mais  il  écrit  encore  en  vers,  et  la  poésie  n'a  ja- 
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mais  été  l'instrument  de  la  science.  On  peut  même  trouver 
qu'Aristote  a  montré  bien  de  la  condescendance  en  s'occu- 
pant  si  souvent  d'opinions  zoologiques  émises  sous  cette 
forme,  qui  ne  peut  jamais  devenir  assez  didactique,  même 
quand  elle  a  la  prétention  de  l'être,  par  le  génie  de  poètes 
tels  que  Lucrèce  et  Virgile. 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  remarquable  dans  Empédo- 
cle,  c'est  le  pressentiment  qu'il  semble  avoir  eu  de  cette 
création  primordiale  que  les  fossiles  nous  ont  révélée  ré- 
cemment. Mais  le  peu  qu'en  dit  le  poète  sicilien  et  le  chaos 
d'êtres,  de  formes  et  d'éléments  qu'il  imagine  à  l'origine 
des  choses,  sont  des  données  tellement  vagues  et  tellement 
arbitraires,  qu'Aristote  n'en  a  pu  rien  tirer,  et  que  nous- 
mêmes,  malgré  toutes  les  lumières  nouvelles,  nous  ne  pou- 
vons pas  estimer  ces  données  plus  qu'il  ne  les  estime.  Au 
fond,  Empédocle  croit  au  hasard  dans  cette  création  spon- 
tanée des  êtres  ;  et  il  y  a  peu  de  doctrines  aussi  antipathi- 
ques que  celle-là  aux  croyances  inébranlables  d'Aristote, 
vantant  sans  cesse  la  divine  prévoyance  de  la  nature  dans 
toutes  ses  œuvres. 

Parménide  d'Elée,  comtemporain  d'Empédocle,  écrit  en 
vers  ainsi  que  lui,  et  il  est  encore  plus  insuffisant  en  ce  qui 
regarde  les  animaux  ;  il  pense  à  peu  près  de  même  sur  quel- 
ques détails  ;  mais,  en  somme,  ce  n'est  pas  un  zoologiste,  et 
s'il  occupe  un  rang  assez  élevé  en  métaphysique,  il  n'en  a 
aucun  en  histoire  naturelle. 

On  serait  fondé  à  attendre  davantage  d'Anaxagore.  Aris- 
tote  a  fait  de  lui  un  magnifique  éloge,  qui  a  retenti  à  travers 
les  siècles,  et  qui  est  arrivé  jusqu'à  nous.  Le  Sage  de  Clazo- 
mène  a  le  premier  proclamé  l'action  de  l'intelligence  dans 
le  monde  ;  et  cette  grande  parole,  venue  de  si  loin,  est  d'au- 
tant plus  vraie  qu'on  l'examine  et  qu'on  l'approfondit  de 
plus  en  plus.  Aristote  en  a  fait  un  de  ses  principes  les  plus 
siirs  et  les  plus  clairs.  Mais  en  zoologie,  Anaxagore  est  loin 
d'être   ce    qu'il  est  en   métaphysique  ;    quand  il  prétend 
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que  les  corbeaux  et  les  ibis  s'accouplent  par  le  bec,  et  que 
c'est  par  la  bouche  que  la  belette  fait  ses  petits,  Aristote 
ne  peut  s'empêcher  de  mêler  quelque  raillerie  à  sa  réfuta- 
tion. Il  le  réfute  également  sur  d'autres  points,  peut-être 
avec  moins  de  raison,  quand  il  croit  que,  dans  l'union  des 
sexes,  le  mâle  seul  fournit  la  matière,  et  que  la  femelle  ne 
fait  que  prêter  le  lieu  où  se  développe  le  germe.  Parfois 
aussi  Aristote  invoque  l'anatomie  contre  Anaxagore,  pour 
lui  prouver  que,  dans  certains  animaux,  ce  n'est  pas  le  foie 
et  la  bile  qui  produisent  les  maladies  qu'il  leur  attribue, 
puisque  ces  animaux  n'ont  pas  de  foie  ni  de  bile.  C'est  en- 
core par  l'anatomie  qu'il  lui  prouve  que  le  mâle  ne  vient 
pas  de  la  droite  dans  l'utérus  ;  et  la  femelle,  de  la  gauche. 
Enfin,  Anaxagore  a  sur  les  fonctions  de  la  main  de  l'homme 
une  théorie  qu'Aristote  rectifie,  sans  d'ailleurs  la  désap- 
prouver tout  à  fait.  Mais  comme  nons  retrouvons  cette 
théorie  un  peu  plus  tard,  il  n'est  pas  besoin  d'y  insister  ac- 
tuellement. 

Diogène  d'Apollonie,  qui  se  rattache  à  l'école  Ionienne, 
paraît  avoir  eu  sur  l'organisation  des  animaux  des  notions 
un  peu  plus  précises,  et  l'on  peut  conjecturer  qu'il  avait 
fait  des  dissections.  C'est  Aristote  qui,  en  citant  un  passage 
de  Diogène  sur  le  système  des  veines,  nous  a  révélé  ses  tra- 
vaux ;  sans  ce  témoignage,  nous  les  eussions  ignorés.  D'ail- 
leurs, Aristote  combat  les  explications  de  Diogène  d'Apol- 
lonie ;  mais  cette  réfutation  même,  quelque  juste  qu'elle 
soit,  atteste  que  ses  recherches  zoologiques  n'étaient  pas 
sans  mérite.  Il  avait  étudié'  aussi  la  respiration  chez  les 
poissons,  et  même  chez  les  huîtres. 

Parmi  tous  les  prédécesseurs  d'Aristote,  Démocrite  est 
celui  à  qu'il  a  pu  faire  le  plus  d'emprunts.  De  l'aveu  de  tout 
le  monde,  Démocrite,  né  à  Abdère,  petite  ville  de  Thrace,  in- 
connue avant  qu'il  ne  l'eût  illustrée,  a  été  le  plus  savant 
des  Grecs  avant  Aristote;  ses  ouvrages  très-nombreux,  puis- 
qu'on en  compte  au  moins  soixante,  touchent  à  tout  :  Mo- 
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raie,  physique,  astronomie,  mathématiques,  psychologie, 
histoire  des  animaux  et  des  plantes,  médecine,  agriculture, 
beaux-arts,  musique,  art  militaire,  etc.  Les  connaissances 
de  Démocrite  semblent  avoir  été  aussi  variées,  si  ce  n'est 
aussi  profondes  que  celles  d'Aristote  ;  et  parmi  ces  œuvres 
de  genre  si  divers,  celles  qui  nous  intéressent  directement 
sont  encore  en  assez  grand  nombre  :  Un  traité  en  deux 
livres  sur  la  Nature  de  l'homme  ou  sur  la  chair  ;  un  traité 
en  trois  livres  sur  les  causes  des  animaux,  et  quelques 
traités  de  médecine,  sans  parler  de  ses  traités  sur  les 
plantes  et  sur  les  pierres,  Démocrite  avait  beaucoup  voyagé  ; 
il  avait  visité  l'Egypte,  et  il  y  était  resté  cinq  ans  au  moins. 
C'était  certainement  alors  le  pays  qui,  par  suite  de  ses 
croyances  religieuses,  s'était  le  plus  occupé  et  de  l'anato- 
mie  de  l'homme  et  de  celle  des  animaux.  Démocrite  a  pu  y 
recueillir  les  matériaux  les  moins  communs. 

Ce  qu'était  la  zoologie  de  Démocrite,  il  nous  serait  diffi- 
cile d'en  juger  d'après  les  rares  fragments  qui  nous  en  res- 
tent. Aristote  le  cite  dans  le  Traité  des-Parties  des  animaux 
et  surtout  dans  celui  de  la  Génération;  le  plus  ordinaire- 
ment, c'est  pour  le  contredire;  assez  souvent  aussi  c'est 
pour  le  louer.  Parfois,  Aristote  a  tort  dans  ses  critiques;  et 
par  exemple,  quand  il  reproche  à  Démocrite  d'avoir  sou- 
tenu que  les  insectes  et  les  animaux  privés  de  sang  ont  des 
intestins  comme  les  autres,  et  que,  si  l'on  nie  l'existence  de 
ces  viscères,  c'est  qu'on  ne  les  voit  pas  à  cause  de  leur  peti- 
tesse. Mais  Aristote  a  raison  lorsque,  discutant  contre  Dé- 
mocrite la  position  du  fœtus  dans  le  sein  maternel,  il 
affirme  que  c'est  par  le  cordon  ombilical,  et  non  par  d'autres 
parties,  que  le  fœtus  se  nourrit.  Il  est  encore  d'un  autre 
avis  que  Démocrite  sur  les  causes  de  la  différence  des 
sexes,  sur  la  stérilité  relative  des  mulets,  sur  l'action  de  la 
liqueur  séminale,  sur  les  causes  de  la  chute  des  dents.  Mais 
il  le  loue  d'avoir  un  des  premiers  tenté  de  décrire  les  êtres 
par  leur  essence  plutôt  que  par  leur  matière,  sans  d'ailleurs 
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avoir  toujours  bien  compris  le  but  et  la  fin  que  se  propose 
la  nature.  Aristoto  faisait  assez  cas  de  Démocrite  pour  avoir 
consacré  une  étude  spéciale  à  ses  opinions  ;  mais  ce  livre 
ne  nous  est  pas  plus  parvenu  que  celui  qui  était  relatif  aux 
doctrines  d'Alcméon. 

Pour  compléter  ce  qu'Aristote  nous  apprend  sur  la  zoo- 
logie de  Démocrite,  on  peut  recourir  à  Élien,  qui  semble 
avoir  eu  encore  ses  ouvrages  sous  les  yeux,  en  compilant  le 
sien.  Cet  écrivain  n'est  pas  toujours  une  autorité  ;  tant  s'en 
faut  ;  mais  son  témoignage  est  acceptable  quand  il  s'agit  de 
simples  citations.  Voici  donc  quelques-unes  des  opinions  de 
Démocrite  sur  les  animaux,  si  l'on  en  croit  Élien.  Selon  lui, 
le  lion  est  le  seul  animal  dont  les  petits  naissent  les  yeux 
tout  grands  ouverts  ;  les  poissons  de  mer  se  nourrissent  non 
pas  de  l'eau  salée,  mais  de  cette  portion  d'eau  douce  que 
l'eau  salée  renferme,  opinion  qu'Aristote  et  Théophraste 
ont  reproduite  ;  les  chiennes  et  les  truies  n'ont  tant  de  pe- 
tits que  parce  qu'elles  ont  plusieurs  matrices  que  le  mâle 
emplit  successivement  ;  les  mules  sont  infécondes,  parce 
que  leur  matrice  est  faite  autrement  que  celle  des  autres 
animaux  ;  les  mulets  ne  sont  pas  un  produit  naturel  ;  ils  ne 
sont  qu'une  invention  audacieuse  des  hommes  et  un  adul- 
tère ;  en  Lybie,  où  les  ânes  sont  de  très  grande  taille,  ils  ne 
couvrent  jamais  que  des  juments  rasées  de  tous  leurs  crins, 
assertion  que  Pline  répète  d'après  Démocrite  ;  car  si  elles 
avaient  encore  cet  ornement  qui  les  pare  si  bien,  elles  ne 
recevraient  pas  de  tels  maris,  à  ce  que  disent  les  gens  ex- 
périmentés de  ces  contrées  ;  les  avortements  sont  bien  plus 
fréquents  dans  les  lieux  où  règne  la  chaleur  que  dans  ceux 
où  il  fait  froid,  parce  que  la  chaleur  relâche  et  détend  tous 
les  viscères  du  corps,  tandis  que  le  froid  les  resserre  et  les 
raffermit;  les  dents  des  animaux  tombent  parce  qu'elles 
poussent  souvent  trop  tôt;  les  bois  des  cerfs  tombent  et  re- 
poussent par  les  variations  de  température  dans  le  corps 
de  l'animal  ;  les  cornes  des  bœufs  sont,  par  suite  de  la  cas- 
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tration,  moins  droites,  moins  fortes,  et  plus  longues  que 
celles  des  taureaux  ;  la  tête  des  bœufs  est  plus  sèche,  parce 
que  les  veines  y  sont  beaucoup  moins  volumineuses  ;  les 
vaches  d'Arabie  ont  des  cornes  très  développées,  parce 
qu'au  contraire  les  humeurs  qui  affluent  à  leur  tête  sont 
très-abondantes. 

Telles  sont  à  peu  près  toutes  les  observations  de  zoologie 
dont  ou  ait  conservé  le  souvenir,  et  qui  sont  bien  celles  de 
Démocrite,  puisqu'Élien  cite  ses  propres  paroles.  On  ne 
peut  pas  supposer  que  ces  observations  fussent  les  seules; 
et  selon  toute  apparence,  Démocrite  avait  dû  observer  bien 
d'autres  faits.  Ceux-ci  suffisent,  à  défaut  du  reste,  pour 
nous  montrer  quelles  étaient  l'étendue  et  la  direction  des 
recherches  de  Démocrite,  et  aussi  combien  il  restait  à  faire 
après  lui  pour  fonder  définitivement  la  science  zoolo- 
gique. 

Aristote  n'a  pas  eu  l'occasion  de  nommer  Hippocrate,  ou 
du  moins  il  ne  le  nomme  que  dans  sa  «  Politique.  »  (IV,  4,  3, 
p.  210,  3®  édit.  de  ma  traduction.)  Il  le  reconnaissait  pour 
un  grand  médecin;  mais  en  histoire  naturelle,  Hippocrate 
a  fait  très-peu  de  recherches;  il  n'est  presque  pas  question 
des  animaux  dans  ses  œuvres,  bien  que,  de  son  temps,  l'art 
vétérinaire  se  confondît  avec  la  médecine.  L'école  de  Cnide, 
qui  avait  précédé  celle  de  Cos,  ne  paraît  pas  davantage 
s'être  livrée  à  la  zoologie.  Cependant  dans  l'intérêt  de  la 
santé,  la  médecine  est  forcée  de  beaucoup  observer  le  corps 
humain,  tout  au  moins  sous  le  rapport  physiologique.  La 
chirurgie,  qui  commence  en  Grèce  avec  Machaon  et  Poda- 
lire,  fils  d'Esculape  au  siège  de  Troie  (Iliade,  II,  vers  732), 
est  bien  forcée  aussi  de  faire  de  l'anatomie.  Les  amputa- 
tions, les  blessures  pénétrantes,  les  luxations,  les  fractures, 
les  opérations  de  tous  genres,  pratiquées  dès  cette  époque, 
depuis  celle  ^u.  trépan  jusqu'à  celle  de  la  pierre,  exigeaient 
absol^ument  qu'on  ne  s'arrêtât  pas  à  la  surface  du  corps,  et 
qu'on  essayât  de  scruter  les  parties  cachées  qu'il  renferme. 
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Mais  il  est  avéré  que  l'école  hippocratique  a  fort  peu  dissé- 
qué des  cadavres  humains  ;  on  ne  saurait  croire  qu'elle  ait 
disséqué  davantage  des  animaux,  dont  l'organisation  lui 
importait  beaucoup  moins,  quoique  l'on  en  ti^ât  bien  des 
remèdes  comme  on  en  tirait  des  plantes.  Aristote  ne  pou- 
vait donc  trouver  dans  Hippocrate  que  très-peu  de  res- 
sources pour  l'histoire  naturelle  et  la  physiologie  géné- 
rale. 

Il  faut  en  outre  distinguer  dans  la  collection  Hippocra- 
tique, telle  que  nous  l'avons  aujourd'hui,  des  traités  qui 
sont  postérieurs  à  Aristote,  et  qui  ont  été  fabriqués  à 
Alexandrie,  comme  la  correspondance  prétendue  de  Démo- 
crite  et  d'Hippocrate.  Mais  à  côté  de  ces  apocryphes,  bien 
des  ouvrages  authentiques  ont  pu  être  consultés  par  Aris- 
tote. Selon  Littré,  qui  est  la  première  des  autorités  en  ces 
matières,  ce  seraient  quelques-uns  des  traités  suivants  :  De 
la  génération,  de  la  nature  de  l'enfant,  des  maladies  des 
femmes,  des  maladies  des  jeunes  filles,  de  la  stérilité  chez 
la  femme,  etc.  On  pourrait  en  citer  quelques  autres  en- 
core, si  l'attribution  n'en  était  pas  incertaine  :  Le  fragment 
sur  l'Organe  du  cœur,  les  traités  sur  l'incision  du  fœtus,  sur 
le  fœtus  de  sept  et  de  huit  mois,  sur  la  nature  de  la  femme, 
sur  la  nature  de  l'homme,  sur  la  superfétation,  sur  la  na- 
ture de  l'os,  etc.  Joignez-y  une  foule  de  considérations  de 
détail  qu'Aristote  a  pu  lire  avec  profit,  et  dont  il  devait 
plus  que  personne  sentir  la  haute  valeur,  à  la  fois  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  humaine,  et  aussi  la  constitu- 
tion générale  des  êtres  animés  qui  se  rapprochent  de 
l'homme,  leur  type  le  plus  élevé. 

Si  Aristote  n'a  trouvé  dans  Hippocrate  et  son  école  que 
très-peu  de  zoologie,  il  a  pu  en  tirer  une  bien  féconde  leçon 
en  fait  de  méthode  et  d'observation.  Il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  la  médecine,  dès  ses  premiers  pas,  soit  pro- 
fondément observatrice  et  méthodique  ;  il  s'agit  de  la  santé 
ou  de  la  maladie  ;  bien  plus,  il  s'agit  de  la  vie  et  de  la  mort 
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dans  tout  ce  qu'elle  essaie  pour  soulager  ou  sauver  le  ma- 
lade. Quel  intérêt  peut  être  supérieur  à  celui-là?  Et  si 
quelque  motif  peut  jamais  aiguiser  l'attention  de  l'intelli- 
gence, en  est-il  de  plus  puissant?  Si  dans  des  questions 
aussi  obscures  et  aussi  délicates  que  toutes  celles  qui  se 
rapportent  à  la  santé  et  à  l'existence  des  hommes,  l'obser- 
vation ne  peut  pas  être,  du  premier  coup,  parfaitement 
exacte  ni  complète,  elle  est  du  moins  aussi  sérieuse  et 
aussi  pratique  qu'elle  le  peut.  Hippocrate  dit  solennelle- 
ment au  début  de  ses  Aphorismes  :  «  La  vie  est  courte,  l'art 
«  est  long,  l'occasion  fugitive,  l'expérience  trompeuse,  le 
«  jugement  difficile.  »  Ce  sont  là  les  devoirs  inévitables  de 
l'art  médical  ;  et  comme  les  erreurs  peuvent  y  être  homici- 
des, nulle  autre  science  n'est  tenue  à  autant  de  précautions 
qu'elle  pour  ne  pas  se  tromper.  La  méthode  la  plus  rigou- 
reuse lui  est  donc  imposée.  C'est  là  le  grand  enseignement 
qn'Aristote  a  pu  recevoir  de  la  médecine,  comme  il  le  rece- 
vait spontanément  de  son  génie  personnel.  Sans  doute,  il 
n'avait  besoin  de  personne  pour  savoir  que  l'observation 
des  faits  est  la  première  condition  de  la  science  et  de  la 
méthode  ;  mais  en  voyant  les  applications  heureuses  qui  en 
avaient  été  faites  dans  la  pratique  médicale,  il  devait  s'at- 
tacher d'autant  plus  fermement  à  des  principes  qui  avaient 
déjà  produit  des  résultats  si  bienfaisants. 

Il  y  a  dans  les  œuvres  de  Xénophon  deux  traités  qui  an- 
noncent des  connaissances  très  précises,  si  ce  n'est  très- 
étendues,  sur  quelques  animaux,  et  spécialement  sur  le 
cheval  et  sur  le  chien.  Ce  sont  les  deux  traités  de  l'Équita- 
tion  et  de  la  Chasse.  L'élégante  cavalcade  du  Parthénon 
nous  fait  croire  que  les  Athéniens  devaient  être  d'excel- 
lents écuyers,  tout  à  fait  dignes  du  beau  présent  que  Nep- 
tune leur  avait  offert.  Mais  l'ouvrage  de  Xénophon  prouve 
encore  mieux  que  leurs  études  pratiques  sur  le  noble  ani- 
mal que  le  Dieu  leur  avait  donné,  étaient  poussées  pres- 
qu'aussi  loin  que  celles  des  sportmen  de  nos  jours.   Xéno- 
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phon  signale  en  premier  lieu  les  moyens  qu'il  faut  prendre 
pour  n'être  pas  trompé  dans  l'achat  d'un  jeune  cheval. 
Examen  des  jambes,  pieds,  sabots,  paturons,  canons; 
examen  du  poitrail,  du  cou,  de  la  tête,  de  la  ganache,  des 
deux  barres  ;  examen  des  yeux,  des  naseaux,  du  front,  des 
oreilles  ;  examen  des  reins,  des  côtes,  de  la  croupe  ;  il  ne 
faut  rien  omettre  afin  d'éviter  toutes  les  fraudes  et  tous  les» 
pièges  d'adroits  maquignons.  Si,  au  lieu  d'acheter  un  jeune 
cheval,  on  achète  un  cheval  tout  dressé,  il  faut  s'assurer  de 
son  âge,  de  sa  souplesse,  de  sa  docilité,  de  sa  douceur,  de 
sa  constance  au  travail.  A  ces  sages  avis,  Xénophon  en 
joint  d'autres  sur  l'installation  d'une  bonne  écurie,  sur  la 
nourriture,  sur  le  pansage,  sur  le  lavage  du  corps  entier, 
les  jambes  exceptées,  sur  les  exercices  de  manège  tant  pour 
les  chevaux  de  guerre  que  pour  les  chevaux  de  parade. 

Toutes  ces  recommandations  minutieuses  et  ces  renseigne- 
ments, destinés  à  former  le  cavalier  accompli,  sont  le  fruit 
d'une  longue  et  intelligente  pratique,  où  la  physiologie  du 
cheval  a  sa  part,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  le  but  de  l'ouvrage. 
Un  autre  traité  qui  fait  suite  à  celui-là  et  qui  le  complète, 
«  le  Commandant  de  la  cavalerie  »,  est' un  manuel  de  tac- 
tique militaire,  aussi  judicieux  que  le  précédent,  mais  qui 
a  un  objet  purement  technique. 

Au  contraire,  le  traité  de  la  Chasse,  a  comme  le  traité  de 
l'Équitation,  une  partie  zoologique.  Le  chien  y  est  étudié 
avec  autant  de  soin  que  le  cheval  et  à  un  point  de  vue  non 
moins  exclusif.  Il  y  a  deux  e'spèces  principales  de  chiens  de 
chasse,  dont  l'une  est  très  supérieure  à  l'autre  ;  et  l'auteur 
indique  les  caractères  qui  les  distingue  et  les  formes  qu'il 
faut  préférer  dans  les  chiens  dont  on  doit  se  servir.  Mais 
il  est  bien  difficile  de  parler  du  chien  de  chasse  sans  dire 
aussi  quelque  chose  des  bêtes  qu'il  poursuit.  Xénophon 
parle  donc  du  lièvre,  qu'on  chassait  même  en  hiver;  des 
faons  et  des  cerfs,  pour  lesquels  il  fallait  des  chiens  in- 
diens ;  des  sangliers,    contre  lesquels  on  doit  choisir  les 
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chiens  les  plus  capables  de  faire  tête  à  la  bête  ;  des  lions, 
des  léopards,  et  autres  bêtes  sauvages.  Dans  les  conseils 
donnés  aux  chasseurs,  on  peut  recueillir  bien  des  détails  de 
pure  zoologie,  sur  les  habitudes  du  lièvre,  sur  sa  fécondité 
exceptionnelle,  sur  ses  ruses  pour  échapper  au  chasseur, 
sur  ses  espèces  diverses,  sur  sa  vue  mauvaise,  sur  son  agi- 
lité, qui  l'empêche  de  jamais  marcher  au  pas,  sur. sa  confor- 
mation si  bien  calculée  pour  la  course  et  pour  le  saut. 
D'autres  détails  non  moins  curieux  sont  donnés  sur  les  bi- 
ches, conduisant  leurs  faons  en  bande  au  printemps  et  les 
défendant  à  outrance  contre  les  chiens  ;  sur  la  bauge  du 
sanglier,  sur  sa  force  redoutable  dans  la  lutte  qu'on  en- 
gage avec  lui,  surtout  quand  le  père  et  la  mère  se  réunis- 
sent pour  défendre  les  jeunes. 

Quant  aux  lions,  léopards,  lynx,  panthères,  ours,  et  au- 
tres animaux  féroces,  Xénophon  est  très-bref;  mais  de  ce 
qu'il  dit,  on  peut  conclure  que,  de  son  temps,  il  y  avait  en- 
core des  lions  en  Grèce,  dans  les  monts  Pangées  et  sur  le 
Pinde,  au  nord-ouest  de  la  Macédoine.  Aristote  atteste  plu- 
sieurs fois  la  même  chose;  et  son  assertion,  qui  pouvait  pas- 
ser pour  douteuse,  est  confirmée  par  celle  de  Xénophon. 
Mais  aujourd'hui,  et  depuis  longtemps,  l'Europe  ne  nourrit 
plus  de  ces  carnassiers. 

Aristote  a  nommé  Socrate  dans  le  Traité  des  Parties  ;  et 
c'est  à  la  fois  un  éloge  et  une  critique  qu'il  lui  adresse,  en 
compagnie  de  Démocrite.  Il  le  loue  d'avoir  essayé  de  définir 
les  êtres,  non  plus  d'après  leur  matière,  mais  d'après  leur 
essence  et  leur  idée.  Mais  en  même  temps  il  le  blâme  de 
s'être  détourné  de  l'étude  de  la  nature  pour  se  livrer  en- 
tièrement à  la  dialectique  et  à  la  science  morale.  Le  re- 
proche, si  c'en  est  un,  est  fondé  ;  mais  Socrate  ne  s'en  se- 
rait pas  inquiété.  Dans  le  Phédon,  il  explique,  quelques 
instants  avant  de  mourir,  comment  dans  sa  jeunesse  il 
s'était  passionné  pour  la  physique,  et  comment  ensuite,  il 
s'en  était  dégoûté.   Plein  d'enthousiasme  pour  la  sublime 
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pensée  d'Anaxagore,  il  avait  espéré,  guidé  par  lui,  pouvoir 
comprendre  le  monde  et  trouver  le  secret  de  ses  merveilles. 
Mais  quelle  n'avait  pas  été  sa  déception,  quand  il  s'était 
aperçu  qu'Anaxagore,  après  avoir  proclamé  l'intervention 
de  l'intelligence  dans  l'univers,  ne  faisait  aucun  usage  de 
ce  grand  principe  !  Pour  lui,  il  avait  déserté  une  étude  si 
décevante,  pour  contempler  tout  à  son  aise  l'idée  du  bien, 
qui  éclate  et  resplendit  en  toutes  choses,  et  surtout  dans  la 
raison  de  l'homme. 

Mais  si  Socrate  a,  pour  ces  graves  motifs,  négligé  l'étude 
de  la  nature,  Platon  a  essayé  de  continuer  et  d'agrandir  les 
voies  ouvertes  par  Démocrite  ;  et  dans  le  Timée,  où  il  en- 
treprend d'expliquer  l'univers,  il  s'occupe  de  la  formation 
de  tous  les  animaux,  dispersés  par  Dieu  dans  les  airs,  dans 
les  eaux  et  sur  la  terre.  Il  décrit  longuement  le  corps  de 
l'homme,  la  tête  d'abord,  le  visage,  la  voix,  le  cou,  la  poi- 
trine, le  diaphragme,  le  cœur,  principe  des  veines,  le  pou- 
mon avec  la  trachée-artère,  le  foie,  la  rate,  l'estomac,  la 
chair,  les  os,  la  moelle,  les  vertèbres,  la  liqueur  séminale, 
les  nerfs,  la  peau,  le  sang,  la  santé  et  la  maladie.  Du  corps 
humain,  Platon  passe  aux  animaux  qu'il  divise  en  quelques 
classes  principales,  quadrupèdes,  oiseaux,  serpents,  pois- 
sons, etc.  A  la  suite  du  règne  animal,  Timée  dit  aussi  quel- 
ques mots  sur  les  plantes  ;  et  la  création  tout  entière,  qu'il 
vient  d'esquisser,  lui  semble  une  oeuvre  divine,  pleine  de 
raison,  de  science  et  de  beauté. 

On  ne  saurait  méconnaître  dans  le  Timée,  qui  est  sans 
doute  la  dernière  expression  de  la  sagesse  de  Platon,  des 
aperçus  profonds,  dignes  de  lui  et  de  Socrate,  des  théories 
ingénieuses,  qui  pourtant  annoncent  plus  de  perspicacité 
d'esprit  que  de  connaissance  des  faits.  Mais  toutes  ces  no- 
tions de  zoologie  et  de  physiologie  sont  viciées  dans  leur 
principe,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  faites  pour  elles-mêmes. 
Timée  ne  cherche  pas  précisément  à  savoir  ce  que  sont  les 
animaux,  ni  comment  l'homme  est   organisé.  S'il  décrit  le 
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corps  de  l'homme,  c'est  surtout  pour  découvrir,  s'il  se  peut, 
l'influence  dangereuse  que  le  corps  exerce  sur  l'âme,  dont 
il  est  le  perfide  compagnon.  S'il  décrit  les  animaux,  c'est 
surtout  pour  y  retrouver  la  métempsycose.  L'homme,  en 
se  dégradant  par  le  vice,  se  transforme,  et  revêt  le  corps 
des  animaux  inférieurs,  selon  les  qualités  qu'il  a  mon- 
trées durant  la  vie.  Ainsi,  les  hommes  timides  transmigrent 
dans  des  corpa  de  femmes  ;  les  hommes  frivoles  et  légers, 
dans  les  corps  d'oiseaux  ;  les  hommes  violents  et  cruels, 
dans  les  corps  d'animaux  féroces.  On  conçoit  qu'une  zoo- 
logie faite  dans  cette  vue  ne  peut  guère  aboutir  à  la  science 
et  à  la  vérité  ;  et  quoiqu'Aristote  ait  été  le  disciple  de 
Platon  pendant  vingt  ans,  il  s'est  bien  gardé  d'adopter 
une  méthode  qui  faussait  tout  par  des  idées  préconçues, 
et  qui  tirait,  d'observations  superficielles,  des  conséquences 
qu'elles  ne  contenaient  pas. 

Aristote  n'a  pas  parlé  du  Timée  et  de  cette  physiologie 
dans  son  Histoire  des  Animaux,  ni  dans  les  Traités  des 
Parties  et  de  la  Génération;  mais  il  l'a  réfutée  tout  au 
long  dans  le  Traité  de  l'Anne  (p.  129  et  suiv.  de  ma  traduc- 
tion) ;  il  semble  en  avoir  fait  assez  peu  de  cas,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  psychologie.  C'est 
que,  pour  Aristote,  l'âme  est  plutôt  le  principe  vital  que  le 
principe  pensant.  C'est  tout  le  contraire  pour  Platon,  que 
la  morale  touche  infiniment  plus  que  l'histoire  naturelle. 
De  là,  une  différence  essentielle  entre  les  théories  du  maître 
et  celles  du  disciple.  Mais  Aristote  a  dii  être  frappé,  comme 
nous  le  sommes  même  encore  aujourd'hui,  de  la  grandeur 
de  la  pensée  qui  anime  tout  le  Timée.  Remonter  jusqu'à 
l'auteur  des  choses,  et  rattacher  toutes  les  créatures  à  Dieu, 
«  leur  artisan  et  leur  père,  »  c'est  la  dernière  et  la  plus  su- 
blime conquête  de  la  raison  ;  ce  n'est  pas  une  audace  dé- 
mesurée que  l'homme  se  permet,  <  Pennis  non  homini 
daiis  ;  »  c'est  une  nécessité  de  l'esprit,  qui  tend  irrésisti- 
blement  à  embrasser,  autant  qu'il  le  peut,  l'ensemble  des 
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choses,  et  qui  ne  s'arrête  pas  avant  d'être  parvenu  au  terme 
extrême.  Aristote  aussi  est  monté  à  ces  hauteurs,  si  peu  fré- 
quentées même  des  philosophes  ;  et  dans  la  Métaphysique, 
il  s'est  expliqué  sur  quelques-uns  de  ces  problèmes,  en  un 
langage  qui  égale  presque  celui  de  Platon  et  de  Socrate, 
sans  d'ailleurs  rien  emprunter  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Mais 
le  Timée,  malgré  ses  lacunes  et  ses  erreurs  en  physiologie, 
a  pu  lui  inspirer  le  désir  de  chercher  dan*  l'univers  l'em- 
preinte divine,  et  de  l'y  trouver  depuis  l'homme  jusqu'au 
plus  débile  des  êtres.  De  là  peut-être,  dans  Aristote,  cet  op- 
timisme, qui  ne  se  dément  jamais;  et  ce  culte  pour  la  sa- 
gesse infinie  de  la  nature,  qui  ne  fait  rien  en  vain.  Avant 
Platon,  la  philosophie  grecque  avait  bien  essayé  de  remon- 
ter à  l'origine  des  choses;  mais  elle  n'avait  guère  dépassé, 
dans  ces  impénétrables  mystères,  les  légendes  de  la  mytho- 
logie et  les  croyances  vulgaires. 


III 


Les  successeurs  d'Aristote,  Pline,  Elien,  Albert  le  Grand,  Belon  et 
Rondelet,  Wolton,  d'Oxford,  Conrad  Gerner,  Linné,  Buffon,  Cuvier. 

Après  avoir  exposé,  dans  cette  revue  sommaire,  ce  qui 
avait  été  tenté  aYSiniV Histoire  des  Ani7naux,  et  sans  nier  le 
génie  d'un  Anaxagore,  d'un  Démocrite,  d'un  Platon,  nous 
pouvonsconfirmer,  pour  notre  part,  ce  légitime  éloge  adressé 
à  Aristote,  qu'avant  lui  la  science  de  la  zoologie  n'existe  pas 
et  qu'il  en  est  le  fondateur.  Mais  alors  revient  plus  insolu- 
ble et  plus  pressante  la  question  posée  au  début  de  cette 
enquête  rétrospective  :  «  Comment  VHistoire  des  Animaux, 
«  avec  les  autres  ouvrages  de  zoologie,  a-t-elle  été  possible? 
«  Comment  expliquer  ce  phénomène  intellectuel,  et  l'on 
«  peut  dire,  ce  prodige  ?  »  Cette  question  s'est  présentée 
dès  la  plus  haute  antiquité,  bien  que  peut-être  on  ne  com- 
prît pas  alors,  comme  nous  comprenons   nous-mêmes,  la 
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beauté  et  la  solidité  extraordinaires  de  ce  monument  uni- 
que. C'est  à  cette  préoccupation  que  répondait  la  tradition 
recueillie  par  Pline,  sur  la  générosité  d'Alexandre,  dépen- 
sant des  sommes  immenses  pour  procurer  à  son  maître  tous 
les  animaux  des  contrées  conquises  par  lui.  Alexandre  au- 
rait été  le  collaborateur  d'Aristote,  en  lui  facilitant  ses  in- 
vestigations d'histoire  naturelle.  On  peut  croire  sans  peine 
qu'Alexandre  était  capable  de  donner  à  la  science  cette 
protection  éclairée  ;  et  l'on  a  raison  de  l'attendre  de  lui, 
quand  on  se  rappelle  que,  dans  le  sac  de  Thèbes,  prise 
d'assaut,  il  épargnait  la  seule  maison  de  Pindare,  et  qu'a- 
près la  victoire  d'Arbelles,  il  réservait  la  cassette  de  Darius 
à  VIliade  d'Homère. 

Mais  en  admettant  même  que  la  tradition  ne  se  trompe 
point,  elle  ne  serait  pas  encore  satisfaisante  ;  elle  ne  ré- 
sout pas  la  question  posée.  Sans  parler  des  difficultés,  pres- 
qu'insurmontables,  même  de  nos  jours,  qu'aurait  dû  ren- 
contrer le  transport  de  tant  de  bêtes  vivantes  ou  mortes  à 
de  telles  distances  ;  sans  parler  de  ces  difficultés  d'un  autre 
ordre  qu'Aristote  aurait  eues  à  les  recevoir  et  à  les  garder 
pour  ses  études,  il  ne  suffisait  pas  de  ces  collections , 
quelque  riches  qu'on  les  suppose,  quelque  régulières 
qu'elles  aient  pu  être,  sous  la  main  d'un  homme  qui,  le 
premier  en  Grèce,  avait  imaginé  une  bibliothèque.  Voir  les 
objets  les  plus  instructifs,  ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut  les 
comprendre.  Quel  usage  un  ignorant  ferait-il  des  richesses 
accumulées  dans  nos  Musées,  mises  à  sa  disposition?  Il 
pourrait  les  admirer  ;  mais  il  lui  serait  interdit  de  s'en 
servir,  quand  même  elles  resteraient  sous  ses  yeux  plus 
longtemps  que  n'ont  pu  rester  sous  les  yeux  d'Aristote  les 
envois  présumés  d'Alexandre.  Il  faut  donc  laisser  la  tradi- 
tion pour  ce  qu'elle  est,  et  tenter  une  explication  diâé- 
rente. 

Il  n'y  en  a  qu'une  de  plausible,  sans  que  d'ailleurs  celle- 
là  même  soit  complète  :  c'est  le  génie  d'Aristote,  qui  nous  a 
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en  quelque  sorte  accoutumés  à  ces  conquêtes  inattendues 
de  la  science,  plus  étonnantes  encore  que  les  conquêtes  de 
son  belliqueux  élève.  L'histoire  naturelle  n'est  pas  la  seule 
surprise  de  ce  genre.  Peut-on  oublier  qu'à  côté  d'elle,  Aris- 
tote  a  créé  une  foule  d'autres  sciences,  non  moins  difficiles 
à  définir  et  à  constituer,  soit  naturelles,  soit  morales  ou 
psychologiques  ?  La  zoologie  ne  fait  pas  exception  ;  et  ce 
qui  doit  nous  étonner,  ce  n'est  pas  qu'Aristote  l'ait  fondée, 
mais  que  son  génie  ait  été  si  fécond,  et,  dans  la  plupart  de 
ces  grands  sujets,  si  original  et  si  neuf.  En  Logique,  il  n'a- 
vait aucun  prédécesseur,  comme  il  le  déclare  lui-même  fort 
modestement,  pour  excuser  ses  lacunes  ;  et  cependant,  il  a 
si  bien  approfondi  toutes  les  parties  de  la  Logique  que  les 
siècles  n'y  ont  rien  ajouté,  et  que,  de  l'aveu  même  de  Kant, 
Aristote  est  le  plus  accompli  des  logiciens.  Mais  le  domaine 
de  la  Logique  est  purement  rationnel  ;  et  il  est  plus  aisé  de 
le  parcourir  dans  toute  son  étendue  que  le  domaine  de 
l'histoire  naturelle,  ou  l'esprit,  quelque  puissant  qu'il  soit, 
doit  avant  tout  s'appuyer  sur  des  faits  extérieurs  et  les 
observer  en  un  nombre  presqu'infini. 

Ce  qui  frappe  le  plus  nos  zoologistes  modernes,  c'est  jus- 
tement cette  multiplicité  inouïe  de  faits  dès  lors  observés 
avec  tant  d'exactitude,  et  déjà  classés  dans  un  ordre  si  ré- 
gulier. L'admiration  redouble  à  mesure  qu'on  veut  s'en 
rendre  compte  ;  et  c'est  en  quelque  sorte  un  de  ces  specta- 
cles lumineux  où  l'oa  est  d'autant  plus  ébloui  qu'on  les  re- 
garde plus  longtemps.  * 

Peut-être  un  moyen  de  pénétrer  un  peu  plus  avant  dans 
cette  énigme,  c'est  de  s'enquérir  aupi'ès  d'Aristote  et  d'ap- 
prendre de  lui  quelles  impressions  il  recevait  de  la  nature, 
et  quel  concours  une  curiosité  passionnée  pouvait  appor- 
ter au  génie.  Il  semble  qu'à  cet  égard  il  est  très-difficile  de 
savoir  ce  qu'il  en  a  été  ;  et  comme  les  Anciens  sont  géné- 
ralement très-sobres  de  ces  détails  intimes,  dont  les  Mo- 
dernes sont  si  fort  épris,  on  s'attend  à  ce  qu'une  telle  re- 
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cherche  soit  parfaitement  vaine  ;  l'austérité  habituelle 
d'Aristote  n'est  pas  faite  pour  nous  encourager.  Pourtant, 
en  l'absence  de  témoignages  directs  et  de  confidences,  on 
peut  découvrir,  même  dans  des  œuvres  si  sévères,  des  indi- 
cations, qui,  pour  n'être  pas  absolument  personnelles,  n'en 
sont  pas  moins  décisives.  Certainement,  Aristote  ne  se  met 
pas  en  scène  de  sa  personne  comme  le  ferait  un  auteur  de 
notre  temps  ;  mais  on  ne  peut  pas  méconnaître  l'émotion 
profonde  de  sa  pensée  dans  les  pages  suivantes  extraites  du 
Traité  des  Parties. 

Il  a  réfuté  la  méthode  platonicienne  de  division,  procé- 
dant de  deux  en  deux,  et  il  vient  de  montrer  en  quoi  la  di- 
chotomie peut,  malgré  ses  défauts,  avoir  encore  quelqu'uti- 
lité;  il  veut  cependant  y  substituer  un  principe  nouveau; 
et  il  poursuit  en  ces  termes  : 

«  Ce  principe  nouveau,  c'est  que  les  substances  formées 
«  par  la  nature,  sont  les  unes  incréées  et  impérissables  de 
«  toute  éternité,  et  que  les  autres  sont  soumises  à  naître  et 
«  à  périr.  Pour  les  premières,  quelqu'admirables  et  quel- 
«  que  divines  qu'elles  soient,  nos  observations  se  trouvent 
«  être  beaucoup  moins  complètes  ;  car,  à  leur  égard,  nos 
«  sens  nous  révèlent  excessivement  peu  de  choses  qui  puis- 
«  sent  nous  les  faire  connaître,  et  répondre  à  notre  ardent 
«  désir  de  les  comprendre.  Au  contraire,  pour  les  substances 
«  mortelles,  plantes  ou  animaux,  nous  avons  bien  plus  de 
«  moyens  d'information,  parce  que  nous  vivons  avec  elles, 
«  et  que  si  l'on  veut  appliquer  à  ces  observations  le  travail 
«  indispensable  qu'elles  exigent,  on  peut  en  apprendre  fort 
«  long  sur  les  réalités  de  tout  genre. 

«  D'ailleurs,  ces  deux  études,  bien  que  différentes,  ont 
«  chacune  leur  attrait.  Pour  les  choses  éternelles,  dans 
«  quelque  faible  mesure  que  nous  puissions  les  atteindre  et 
«  les  toucher,  le  peu  que  nous  en  apprenons  nous  cause, 
«  grâce  à  la  sublimité  de  ce  savoir,  bien  plus  de  plaisir  que 
«  tout  ce  qui  nous  environne;  de  môme  que  pour  les  per- 
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«  sonnes  que  nous  aimons,  la  vue  du  plus  insignifiant  et  du 
«  moindre  objet  nous  est  mille  fois  plus  douce  que  la  vue 
«  prolongée  des  objets  les  plus  variés  et  les  plus  beaux. 
«  Mais  pour  l'étude  des  substances  périssables,  comme  elle 
«  nous  permet  tout  ensemble  de  mieux  connaître  les  choses, 
«  et  d'en  connaître  un  plus  grand  nombre,  elle  passe  pour 
«  être  le  comble  de  la  science  ;  et  comme,  d'autre  part,  les 
«  choses  mortelles  sont  plus  conformes  à  notre  nature  et 
«  nous  sont  plus  familières,  cette  étude  devient  presque  la 
«  rivale  de  la  philosophie  des  choses  divines.  Mais  ayant  déjà 
«  traité  de  ce  sujet  et  ayant  exposé  ce  que  nous  en  pen- 
«  sons,  il  ne  nous  reste  plus  ici  qu'à  parler  de  la  nature 
«  animée,  en  ne  négligeant,  autant  qu'il  dépend  de  nous, 
«  aucun  détail,  quelqu'infime  ou  quelque  relevé  qu'il  soit. 
«  C'est  que,  même  dans  ceux  de  ces  détails  qui  peuvent  ne 
«  pas  flatter  nos  sens,  la  nature  qui  a  si  bien  organisé  les 
<c  êtres,  nous  procure,  à  les  contempler,  d'inexprimables 
«  jouissances,  pour  peu  qu'on  sache  remonter  aux  causes 
«  et  qu'on  soit  réellement  philosophe.  Quelle  contradiction 
«  et  quelle  folie  ne  serait-ce  pas  de  se  plaire  à  regarder  les 
«  simples  copies  de  ces  êtres,  en  admirant  l'art  ingénieux 
«  qui  les  reproduit,  en  peinture  ou  en  sculpture,  et  de  ne 
«  point  se  passionner  encore  plus  vivement  pour  la  réalité 
«  de  ces  êtres,  que  crée  la  nature,  et  dont  il  nous  est  donné 
«  de  pouvoir  découvrir  les  causes  ! 

«  Aussi,  ce  serait  une  vraie  puérilité  que  de  reculer  de^ 
«  vaut  l'observation  des  êtres  les  plus  infimes;  car  dans 
«  toutes  les  œuvres  de  la  nature,  il  y  a  toujours  place  pour 
«  l'admiration,  et  on  peut  toujours  leur  appliquer  le  mot 
«  qu'on  prête  à  Heraclite,  répondant  à  des  étrangers  qui 
«  venaient  pour  le  voir  et  s'entretenir  avec  lui.  Comme  en 
«  l'abordant,  ils  le  trouvèrent  qui  se  chauflTait  au  feu  de  la 

<  cuisine  :  «  Entrez  sans  crainte,  entrez  toujours,  leur  dit 

<  le  philosophe  ;  les  Dieux  sont  ici  comme  partout.  »  De 
«  même  dans  l'étude  des  animaux  quels  qu'ils  soient,  il  n'y 
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«  a  jamais  non  plus  à  détourner  nos  regards  dédaigneux, 
«  parce  que,  dans  tous  sans  exception,  il  y  a  quelque  chose 
«  delà  puissance  de  la  nature  et  de  sa  beauté.  Il  n'y  a  pas  de 
«  hasard  dans  les  œuvres  qu'elle  nous  présente;  toujours 
«  ces  œuvres  ont  en  vue  une  certaine  fin;  et  il  n'y  en  pas  où 
«  ce  caractère  éclate  plus  éminemment  qu'en  elles.  Or  la 
«  fin  en  vue  de  laquelle  une  chose  subsiste  ou  se  produit  est 
«  précisément  ce  qui  constitue  pour  cette  chose  sa  beauté 
«  et  sa  perfection. 

«  Que  si  quelqu'un  était  porté  à  mépriser  comme  au- 
«  dessous  de  lui  l'étude  des  autres  animaux,  qu'il  sache  que 
«  ce  serait  aussi  se  mépriser  soi-même  ;  car  ce  n'est  pas 
«  sans  grande  difficulté  qu'on  parvient  à  connaître  l'orga- 
«  nisation  de  l'homme,  sang,  chairs,  os,  veines,  et  tant 
«  d'autres  parties  de  même  genre.  »  (Traité  des  Pa7'ties 
«  des  Animaux,  liv.  I,  chap.  5,  p.  28,  édit.  et  trad.  du  doc- 
teur de  Frantzins,  1853;  édit.  Langkavel,  p.  15,  1868.) 

Ailleurs,  Aristote  dit  encore  avec  non  moins  d'émotion 
et  de  bonheur  d'expression  : 

«  Dans  les  animaux  qui  ont  du  sang,  c'est  d'abord  la 
<i  masse  supérieure  du  corps  qui  est  formée  dès  la  nais- 
«  sance  ;  puis  avec  le  temps,  la  partie  inférieure  prend  son 
«  entier  développement.  Pour  tout  cela,  il  n'y  a  d'abord 
«  que  de  simples  linéaments  et  des  contours  ;  puis  ensuite, 
«  viennent  la  couleur,  la  mollesse  ou  la  dureté  des  diverses 
«  parties  ;  dans  cette  esquisse  d'abord  imparfaite,  on  di- 
«  rait  que  la  nature  dessine,  et  qu'elle  fait  comme  les  peintres, 
«  qui  se  contentent  premièrement  de  tracer  des  lignes,  et 
«  qui  n'appliquent  que  plus  tard  les  diverses  couleurs  à 
«  l'objet  qu'ils  représentent.  »  (Traité  de  la  Génération 
des  Animaux,  liv.  II,  §  94,  184,  édit.  Aubert  et  Wimmer). 

Quel  est  celui  des  naturalistes  modernes  qui  renierait  de 
telles  pages  ?  Ou  plutôt,  qui  ne  voudrait  les  avoir  écrites  ? 
Elles  feraient  honneur  au  plus  sage  et  au  plus  instruit. 
Aristote  a  eu  bien  rarement  de  ces  effusions;  mais  quand  il 
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s'y  laisse  aller,  elles  n'en  sont  que  plus  précieuses.  Il  ai- 
mait la  nature  autant  qu'il  l'admirait  ;  et  dans  les  études 
qu'il  lui  a  consacrées,  le  cœur  tenait  sans  doute  autant  de 
place  que  l'esprit. 

Il  est  assez  singulier  que  les  Modernes  se  soient  figuré 
quelquefois  qu'ils  étaient  les  premiers  et  les  seuls  à  aimer 
la  nature.  Schiller  prétend  que  les  Grecs,  malgré  toutes 
leurs  qualités,  ont  été  étrangers  à  ces  émotions  délicates,  et 
que  le  spectacle  de  la  nature  a  captivé  leur  «  intelligence 
bien  plus  que  leur  sentiment  moral.  »  Humboldt  adresse  à 
l'Antiquité  la  même  critique,  qui,  après  lui  et  après  Schiller, 
est  devenue  un  lieu  commun  de  littérature  courante.  Il  a 
été  entendu  que  l'amour  de  la  nature  était  un  privilège  de 
notre  temps,  un  monopole  récemment  découvert  à  notre 
usage,  sans  doute  depuis  Jean-Jacques,  et  même  depuis 
Obermann.  Littré  a  déjà  réfuté  ce  paradoxe  de  notre  va- 
nité; et  il  lui  a  suffi  de  rappeler  quelques  passages  d'Ho- 
mère, de  Platon  et  de  Pline,  pour  en  faire  justice.  On  pour- 
rait rappeler  encore  les  idylles  de  Théocrite,  les  pages  su-  ' 
blimes  de  Cicéron  dans  son  Traité  de  la  Nature  des  Dieux, 
les  Géorgiques  de  Virgile  après  Lucrèce,  tant  de  vers  char- 
mants d'Horace,  et  les  éloquentes  amplifications  de  Sénèque. 
Mais  Aristote  eût-il  été  le  seul  à  parler  de  la  nature  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  il  semble  qu'une  telle  profession 
de  foi  démontre  assez  clairement  que  les  Anciens  ont  senti, 
aimé,  et  célébré  la  nature  aussi  bien  que  nous.  Seulement, 
ils  ont  été  moins  personnels,  moins  littéraires  et  moins  dé- 
clamateurs.  En  général,  ils  sont  occupés  exclusivement  du 
sujet  qu'ils  traitent;  et  l'individu  se  produit  fort  peu  ;  l'é- 
goïsme  de  l'écrivain  ne  se  trahit  pas.  C'est  peut-être  là  un 
des  plus  grands  charmes  de  l'Antiquité.  Chez  nous,  Rous- 
seau adresse  à  l'univers  ses  Confessions,  qu'il  croit  imiter 
de  saint  Augustin  ;  chez  les  Grecs,  un  Platon,  un  Aristote 
ne  nous  apprennent  pas  un  mot  d'eux-mêmes;  et  si,  pour 
les  connaître,  nous  en  étions  réduits  à  ce  qu'ils  nous  en 
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disent,  notre  ignorance  serait  entière.  Il  est  vrai  que  leurs 
œuvres  nous  dédommagent,  bien  qu'elles  soient  muettes 
sur  ceux  qui  les  composent,  à  leur  plus  grande  gloire  et  au 
plus  grand  profit  de  l'esprit  humain. 

Ainsi  donc  pour  expliquer  la  composition  de  VHistoire 
des  Anwiaux,  «  Prolem  sine  matre  creatam,  »  le  meilleur 
argument  est  encore  le  génie  de  l'auteur,  fécondé  par  une 
admiration  sans  bornes  pour  la  nature.  La  réalité  ne 
change  pas;  et  les  animaux  de  tout  ordre  qu'observait 
Aristote  posaient  sous  ses  yeux  tels  qu'ils  posent  encore 
sous  les  nôtres.  Les  phénomènes,  à  peu  près  innombrables, 
qu'ils  offrent  à  notre  étude  ne  peuvent  pas  être  aperçus 
d'un  seul  coup  ni  analysés  en  une  fois  ;  mais  le  regard  de 
l'homme  de  génie  est  si  pénétrant,  si  étendu,  si  rapide, 
qu'il  peut,  dans  la  courte  durée  de  la  vie  individuelle,  em- 
brasser une  multitude  de  faits  que  les  siècles  précédents 
n'avaient  pas  vus,  et  que  les  siècles  suivants  ne  verront  pas 
davantage.  Au  début  de  notre  xix^  siècle,  nous  avons  été  les 
témoins  émerveillés  de  ce  que  Cuvier  a  pu  faire  en  paléon- 
tologie ;  c'est  toute  une  science  nouvelle,  qui,  devant  nous, 
est  née  de  ses  labeurs,  plus  limités,  mais  aussi  féconds  en 
leur  genre  que  ceux  d'Aristote.  Cuvier  n'avait  pas  un  génie 
universel  comme  celui  du  philosophe  grec.  Mais  ce  qu'il  a 
réalisé  dans  cette  branche  de  savoir  inconnue  jusqu'à  lui, 
nous  permet  de  mesurer  ce  qu'Aristote  a  pu  accomplir  sur 
une  échelle  beaucoup  plus  vaste,  et  avec  un  succès,  s'il  est 
possible,  encore  plus  grand. 

Cela  est  si  vrai  que  l'œuvre  d'Aristote,  qui  était  sans  an- 
técédents, n'a  été  ni  continuée,  ni  même  comprise  par  les 
temps  qui  ont  suivi.  11  a  fallu  plus  de  vingt  siècles  pour  que 
l'esprit  humain,  après  une  foule  d'épreuves  et  d'hésitations, 
reprît  la  route  que  le  génie  avait  prématurément  ouverte  ; 
c'est  seulement  au  milieu  du  siècle  dernier,  qu'on  a  re- 
trouvé des  traces  qui  semblaient  presque  perdues.  Si  la  sté- 
rilité, des  prédécesseurs  d'Aristote  a  pu  nous  étonner,  la 
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stérilité  de  ses  successeurs  est  bien  plus  surprenante  en- 
core. La  science  une  fois  fondée,  il  paraissait  assez  simple 
qu'on  la  cultivât,  dans  la  voie  où  elle  avait  été  mise.  Mais 
le  premier  pas  avait  été  si  gigantesque  que  personne  n'a  pu 
le  prendre,  quelque  facile  que  fût  l'imitation,  après  de  tels 
exemples  et  avec  un  tel  guide. 

Pline  est,  sous  quelque  rapport,  un  grand  écrivain  ;  mais 
ce  n'est  pas  un  naturaliste,  malgré  le  renom  qu'on  lui  a 
fait  ;  lui-mêmë"n'élève  pas  cette  prétention  ;  et  il  se  donne 
pour  le  fidèle  compilateur  des  œuvres  d'Aristote,  comme  il 
l'est  de  tant  d'autres.  Il  se  cache  si  peu  de  ce  rôle  modeste, 
mais  fort  utile,  surtout  entre  ses  mains,  qu'il  énumère,  avec 
la  plus  sincère  exactitude,  tou*tes  les  sources  auxquelles  il 
puise,  d'ailleurs  avec  plus  ou  moins  de  discernement.  Son 
plan  embrasse  le  monde  entier  ou  le  Cosmos,  comme  nous 
disons  avec  les  Pythagoriciens  ;  le  plan  d'Aristote  est  moins 
large,  puisqu'il  se  borne- à  la  zoologie,  réservant  pour  plus 
tard  l'astronomie,  la  botanique  et  les  minéraux.  Pline 
aborde  toutes  ces  sciences,  en  colorant  de  son  style  les  idées 
d'autrui.  Pour  la  partie  de  son  ouvrage  qui  est  relative  aux 
animaux,  il  reproduit  presque  toujours  celles  d'Aristote, 
en  le  traduisant  quelquefois  mot  à  mot.  Quand  il  ajoute 
aux  faits  déjà  observés  des  faits  nouveaux,  sans  dire  de  qui 
il  les  tient,  ces  faits  ne  sont  ordinairement  ni  très-exacts, 
ni  même  très-sérieux.  C'est  souvent  de  la  zoologie  à  la 
façon  d'Élien,  c'est-à-dire,  des  curiosités  plus  ou  moins 
vraisemblables  sur  le  caractère  et  les  mœurs  des  animaux, 
réels  ou  fabuleux.  Pline,  qui  se  raille  de  la  crédulité  des 
Grecs,  non  sans  quelque  droit,  ne  se  doute  pas  qu'il  est  par- 
fois d'une  crédulité  bien  plus  aveugle  encore.  Buffon  en  a 
donc  fait  beaucoup  trop  d'estime:  et  le  jugement  que  porte 
Littré,  dans  la  préface  de  sa  traduction  et  de  son  édition, 
est  bien  plus  équitable  et  beaucoup  moins  flatteur.  Pline,  en 
reprenant  sa  vraie  place,  n'en  doit  pas  moins  être  pour 
nous  un  des  auteurs  les  phis  importants  de  l'époque  ro- 
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raaine;  mais  il  ne  faut  pas  le  surfaire;  il  peut  se  passer  de 
cette  injustice.  Son  ouvrage  est  digne  de  tout  notre  intérêt; 
et  il  serait  très-regrettable  qu'il  nous  manquât  ;  mais  ce 
n'est  pas  de  la  science,  ni  comme  l'entendait  Aristote,  ni 
comme  nous  l'entendons. 

A  plus  forte  raison,  peut-on  appliquer  cette  critique  aux 
deux  ouvrages  d'Élien,  dont  l'un  n'est  pas  plus  de  l'histoire 
que  l'autre  n'est  de  la  zoologie.  Son  traité  en  dix-sept  livres 
sur  la  Nature  des  Animaux  est  un  recueil  d'anectodes,  qui 
se  succèdent  sans  aucune  forme,  et  qui  sont  pour  la  plupart 
d'une  invraisemblance  puérile.  Élien  ne  les  a  pas  inventées, 
et  il  a  bien  soin  de  nous  avertir,  dans  son  Préambule,  que 
bon  nombre  d'auteurs  ont  écrit  avant  lui  sur  le  même  sujet. 
Il  se  propose,  en  les  prenant  pour  guides,  de  montrer  dans 
les  brutes  certaines  qualités  admirables  qu'elles  partagent 
avec  l'homme,  et  il  se  flatte  que,  sans  dépasser  les  autres,  il 
fera  du  moins,  après  eux,  une  œuvre  de  quelque  utilité. 
Avant  de  se  séparer  de  ses  lecteurs,  et  en  leur  adressant  ses 
adieux,  il  s'applaudit  de  la  façon  dont  il  a  accompli  son  des- 
sein, et  il  trouve  que  le  désordre  de  la  composition  est  un 
ornement  de  plus,  par  la  variété  qu'il  jette  sur  les  choses. 
Sa  conclusion  semble  bien  dire  que  l'animal  vaut  mieux 
que  l'homme,  et  il  se  croit  digne  d'éloges  pour  avoir  fait 
connaître  les  merveilles  de  la  nature,  qui  a  donné  à  la  plu- 
part des  animaux,  «  beauté,  intelligence,  industrie,  justice, 
tempérance,  courage,  afîection,  amour,  piété  même  ;  »  en 
un  mot,  une  foule  de  vertus  que  l'humanité  trop  souvent  ne 
possède  pas  dans  une  mesure  égale.  On  aurait  tort  néan- 
moins de  dédaigner  absolument  Élien  ;  et  l'on  peut  encore 
glaner  dans  ses  récits  quelques  faits  authentiques,  et  des  ci- 
tations utiles. 

On  ne  saurait  guères  demander  davantage  à  Athénée,  qui, 
à  l'occasion  du  Banquet  de  ses  Sophistes,  s'occupe  plus  de 
cuisine  que  d'histoire  naturelle,  et  qui,  en  parlant  des  oi- 
seaux et  des  poissons,  songe  avant  tout  aux  mots  exquis 
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que  la  gourmandise  sait  en  tirer.  Plutarque,  dans  son  dia- 
logue sur  l'Adresse  des  Animaux,  est  beaucoup  plus  sérieux 
qu'Élien  et  qu'Athénée;  il  rapporte  des  traits  nombreux  de 
l'instinct  de  l'animal  ;  et  il  est  sensé  dans  toutes  ses  obser- 
vations, sans  jamais  prétendre  à  être  un  naturaliste. 

Avec  Plutarque,  Élien  et  Athénée,  finit  l'Antiquité;  et 
vers  leur  époque,  commence  dans  l'Empire  romain  cette 
longue  agonie  qui  aboutit  enfin  à  la  disparition  de  la  civili- 
sation antique,  au  triomphe  des  Barbares  et  au  Moyen-âge. 
Ce  que  devient  la  zoologie  dans  ce  long  désordre,  on  peut 
se  le  figurer  en  voyant  ce  qu'elle  était  devenue  dans  des 
temps  meilleurs,  sous  Titus«et  sous  les  Antonins. 

Les  historiens  de  la  zoologie  Beckmann  (1766),  Spix(1811) 
et  M.  Carus  (1880),  nous  apprennent  en  détail  quelles  tradi- 
tions informes  survivaient  alors,  et  alimentaient  dans  les 
couvents  les  naïves  études  de  quelques  moines.  La  culture 
de  l'histoire  naturelle  recommence,  avec  tout  le  reste,  par 
des  leçons  sur  les  livres  d'Aristote.  Albert-le-Grand  en  fait 
un  ample  commentaire,  qui  sans  doute  y  ajoute  fort  peu. 
mais  qui  du  moins  ressuscite,  entretient  et  propage  les  idées 
du  philosophe.  On  n'a  peut-être  pas  assez  rendu  justice  à  ces 
labeurs,  qui  n'ont  rien  de  brillant,  mais  qui,  au  milieu  de 
ces  épaisses  ténèbres,  ont  conservé  quelques  reflets  de  lu- 
mière. Sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres,  le  fa- 
meux professeur  de  Cologne  et  de  la  montagne  Sainte- 
Geneviève  mérite  la  glorieuse  épithète  qu'on  a  joint  à  son 
nom.  11  fut  possible,  grâce  à  lui,  d'étudier  la  nature  sous  un 
maître  tel  qu'Aristote.  C'était  beaucoup  ;  et  la  vérité  pou- 
vait luire  aux  yeux  de  quelques  disciples.  C'était  également 
d'après  Aristote  qu'avait  été  compilé  ce  manuel  de  zoologie 
qui,  sous  le  titre  de  «  Physiologus,»  a  traversé  tout  le  Moyen- 
âge,  moins  développé  et  moins  savant  que  l'enseignement 
d'Albert,  mais  plus  à  la  portée  du  vulgaire.  Vincent  de  Beau- 
vais,  dans  son  «  Miroir  du  monde,  »  ne  peut  aussi  que  re- 
produire Aristote,  qui  lui  fournit  toute  l'histoire  naturelle 
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de  son  encyclopédie.  Deux  siècles  environ  après  Albert-le- 
Grand  et  Vincent  de  Beauvais,  Théodore  Gaza  traduisait 
y  Histoire  des  Animaux  en  un  excellent  latin,  avec  la  fidé- 
lité d'un  grec  connaissant  à  fond  la  langue  qu'il  pro- 
fessait. 

Tout  cela  n'est  encore  qu'un  bégaiement  ;  on  se  contente 
de  répéter  tant  bien  que  mal  ce  qu'a  écrit  Aristote  ;  on  n'y 
ajoute  rien  ;  on  ne  consulte  pas  la  nature,  comme  il  l'avait 
consultée.  La  science  indépendante  et  originale  ne  reparaît 
qu'au  milieu  du  xvr  siècle  ;  et  ce  sont  deux  zoologistes 
français,  Belon  et  Rondelet,  qui  reprennent  la  méthode 
aristotélique,  dans  son  énergie  pratique  et  son  vrai  carac- 
tère. Ils  ne  copient  plus  Aristote;  ils  le  continuent,  dans  la 
mesure  où  ils  le  peuvent,  en  observant,  ainsi  que  lui,  la 
réalité,  et  en  interrogeant  directement  les  faits.  Belon 
voyage  pendant  plusieurs  années  en  Italie,  en  Grèce,  en 
Asie-Mineure,  en  Palestine,  en  Egypte  ;  et  comme  il  est  à  la 
fois  médecin,  zoologiste  et  botaniste,  il  recueille  avec 
exactitude  et  sagacité  une  foule  d'observations,  dans  quel- 
ques-unes des  contrées  qu'Aristote  avait  habitées  aussi  et 
parcourues,  dix-huit  siècles  auparavant.  C'est  surtout  à 
l'étude  des  poissons  de  la  Méditerranée  qu'il  s'attache;  il 
élucide  ses  descriptions  par  des  gravures,  qui  rendent  bien 
la  forme  des  animaux.  Belon  écrit  soit  en  latin,  soit  en 
français,  dans  un  fort  bon  style.  Protégé  par  les  plus  puis- 
puissants  personnages  du  clergé,  il  aurait  poussé  beaucoup 
plus  loin  se«  remarquables  recherches,  s'il  n'était  mort 
jeune,  assassiné  à  l'âge  de  47  ans. 

Les  travaux  de  Rondelet,  médecin  de  Montpellier,  res- 
semblent beaucoup  à  ceux  de  Belon,  dont  il  est  le  contem- 
porain. C'est  aussi  à  l'ichthyologie  qu'il  se  dévoue  ;  et  il  en- 
treprend V Histoire  entière  des  Poissons.  Il  voyage  égale- 
ment sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  surtout  sur  les 
côtes  de  l'Italie,  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Il  écrit  en 
latin;  et  il  fait  traduire  son  livre  en  français.  Il  l'accom- 
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pagne  de  gravures  meilleures,  où  les  poissons  de  mer,  de 
rivières  et  d'étangs  sont  représentés  avec  une  ressemblance 
que  Buffo'n  et  Cuvier  ont  louée  souvent.  Rondelet,  qui  est 
fort  érudit,  a  donné  pour  la  nomenclature  des  poissons 
connus  des  Anciens  une  synonymie,  qui  peut  éclaircir  de 
nombreux  passages  d'Aristote. 

Conrad  Gesner,  ami  de  Rondelet,  et  comme  lui  médecin 
de  Montpellier,  quoique  Suisse  de  naissance,  a  composé  le 
plus  laborieux  ouvrage  d'histoire  naturelle  qu'ait  vu  le 
xvi"  siècle,  avant  celui  d'Aldrovande.  Il  y  parcourt  toute  la 
zoologie  depuis  les  quadrupèdes  vivipares  et  ovipares,  les 
oiseaux,  les  poissons  et  les  animaux  aquatiques,  jusqu'aux- 
reptiles  ;  il  devait  faire  un  dernier  livre  sur  les  insectes  ; 
mais  la  mort  le  prévint.  Il  est  plus  savant  encore  que  ses 
deux  contemporains  ;  il  range  les  animaux  par  ordre  al- 
phabétique; et  sur  chacun  d'eux  il  cite,  avec  prolixité,  tout 
ce  que  les  Anciens  nous  en  ont  appris,  mais  aussi  avec  une 
exactitude  irréprochable.  Cuvier  faisait  la  plus  grande  es- 
time de  «  VHistoire  des  Animaux  »  de  Conrad  Gesner  ;  et  il 
la  considérait  «  Comme  la  première  base  de  toute  la  zoolo- 
gie moderne.  »  C'est  un  superbe  éloge  de  la  part  d'un  juge 
tel  que  Cuvier, 

Edouard  Wotton,  médecin  d'Oxford,  publia  en  même 
temps  que  Conrad  Gesner,  et  à  peu  près  sur  les  mêmes  fon- 
dements, un  ouvrage  moins  développé,  qui  n'eut  pas  un 
succès  aussi  grand,  mais  qui  représente  plus  fidèlement  en- 
core le  plan  d'Aristote.  Wotton  traite  d'abord  des  parties 
communes  à  tous  les  animaux,  comme  Aristote  le  fait  en 
commençant  son  Histoire  naturelle;  avec  lui  encore,  il  di- 
vise les  êtres  animés  en  deux  seules  classes  :  ceux  qui  ont 
du  sang,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Il  passe  ensuite  à 
l'homme  ;  puis  de  l'homme,  aux  quadrupèdes  vivipares  et 
ovipares;  aux  serpents,  aux  oiseaux,  aux  animaux  aquati- 
ques, cétacés  et  poissons;  et  il  termine  par  les  animaux 
exsangues,  mollusques,  crustacés  et  zoophytes.  Ce  n'est  pas 
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plus  neuf,  ni  plus  original  que  Conrad  Gesner  ;  mais  c'est 
plus  régulier  et  moins  long  que  lui,  et  surtout  que  l'inter- 
minable compilation  d'Aldrovande. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle,  les  travaux  anato- 
raiques  de  Vésale  et  d'Ambroise  Paré  facilitent  indirecte- 
ment les  progrès  de  la  zoologie,  en  faisant  mieux  connaître 
les  organes  du  corps  humain.  Le  xvii^  siècle  n'apporte  pas 
à  l'histoire  naturelle  tous  les  perfectionnements  qu'on 
pouvait  espérer  de  l'invention  du  microscope,  devenue  très- 
vite  féconde  entre  les  mains  de  Malpighi,  de  Swammerdam, 
et  de  Leuwenhœck,  découvrant  les  animalcules  sperma- 
tiques.  C'est  dans  le  xvii^  siècle  que  se  fondent,  chez  plu- 
sieurs nations,  les  Académies  scientifiques,  les  musées,  les 
parcs  zoologiques,  les  ménageries,  qui  pouvaient  être  d'un 
utile  secours  pour  les  sciences  ;  mais  il  ne  parait  pas  d'ou- 
vrage qui  systématise  la  zoologie  et  en  fasse  avancer  l'en- 
semble. C'est  alors  aussi  que  commencent  ces  monographies 
presque  innombrables,  qui  se  multiplient  chaque  jour  de 
plus  en  plus,  en  recueillant  une  quanté  de  détails  dont  la 
science  générale  s'enrichit.  Vers  la  fin  de  ce  siècle,  Claude 
Perrault,  l'architecte  de  la  Colonnade  du  Louvre,  a  sur  la 
«  Mécanique  des  Animaux  »  et  sur  bien  des  questions  d'his- 
toire naturelle  des  vues  profondes,  qu'il  n'a  pas  le  temps  de 
développer  autant  qu'on  pouvait  l'attendre  de  son  génie. 

Il  faut  arriver  à  Linné  et  à  Buffon,  vers  le  milieu  du 
xviii^  siècle,  pour  trouver  un  progrès  considérable  dans  la 
science  zoologique.  Linné,  qui  a  fait  beaucoup  plus  encore 
pour  les  plantes  que  pour  les  animaux,  est  avant  tout  un 
classificateur  ;  et  son  «  Sysiema  naiurœ  »  embrasse  les  trois 
règnes.  Le  plus  court  dans  son  ouvrage  est  encore  le  règne 
animal  ;  la  botanique  et  la  minéralogie  y  tiennent  le  plus  de 
place.  C'est  surtout  une  nomenclature  qu'établit  le  génie  du 
naturaliste  Suédois  ;  il  ne  décrit  rien  ;  et  quelques  mots  lui 
suffisent  pour  chaque  chose,  quelle  que  soit  sa  piété  admi- 
ratrice, en  présence  des  œu\Tes  de  Dieu,  à  qui  il  dédie  son 
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livre  et  qu'il  appelle  JéJiovah.  Il  est  passionné  pour  la  na- 
ture au  moins  autant  qu'Aristote.  Ce  sentiment  ardent  et 
sincère  anime  tous  ses  écrits ,  et  en  exclut  en  partie  la 
sécheresse,  malgré  la  forme  qu'il  leur  a  donnée.  A  peine 
consacre-t-il  une  dizaine  de  lignes,  à  l'homme,  'tout  en  le 
mettant  à  la  tête  de  la  création  ;  c'est  qu'il  laisse  à  l'homme 
le  soin  de  se  connaître  lui-même  ;  selon  le  divin  précepte 
emprunté  par  Socrate  à  l'oracle  de  Delphes,  il  nous  recom- 
mande de  nous  étudier  sous  les  rapports  théologique,  mo- 
ral, naturel,  physiologique,  diététique  et  pathologique. 
C'est  à  cette  condition,  selon  Linné,  qu'on  est  homme;  et 
qu'on  se  distingue  absolument  de  tous  les  autres  êtres.  De 
l'homme,  il  passe  au  singe,  dont  il  énumère  seize  espèces  ; 
et  au  Paresseux  (Bradypus),  qu'on  ne  s'attendait  guères  à 
voir  placer  si  haut  dans  la  série  animale.  Tel  est  le  premier 
ordre,  celui  des  animaux  anthropomorphes.  Linné  en  éta- 
blit ensuite  cinq  autres,  parmi  les  quadrupèdes  :  bêtes  fé- 
roces, bêtes  sauvages,  bêtes  du  genre  des  loirs,  bêtes  de 
somme  et  bétail.  Après  la  classe  des  quadrupèdes,  vient  celle 
des  oiseaux,  également  divisée  en  six  ordres,  des  oiseaux 
de  proie  aux  passereaux.  Puis,  viennent  les  amphibies, 
divisés  en  serpents  et  reptiles.  Les  poissons,  partagés 
en  cinq  ordres,  forment  la  quatrième  classe;  les  insec- 
tes, partagés  en  sept,  forment  la  cinquième.  La  dernière 
classe  est  celle  des  vers  (Vermes),  où  se  trouvent  réunis  des 
reptiles,  des  zoophytes,  des  testacés  et  des  plantes-pierres 
(lithophyta). 

Après  le  règne  animal,  Linné  classifie  également  les 
plantes,  selon  leurs  organes  de  fécondation,  depuis  la  mo- 
nandrie  jusqu'à  la  cryptogamie,  en  vingt-quatre  classes;  et 
enfin  le  règne  des  pierres  {lapideuni  regnum),  où  il  admet 
trois  classes,  les  pierres,  les  minéraux  et  les  fossiles. 

On  conçoit  sans  peine  qu'un  système  zoologique  tel  que 
celui  qu'on  vient  de  rappeler,  ait  suscité  de  très-graves  ob- 
jections. C'est  surtout  Buffon  qui  se  chargea  de  les  formu- 
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1er,  avec  une  vivacité  qui  parut  quelquefois  dépasser  les 
bornes  et  trahir  la  jalousie  d'un  rival.  D'ailleurs,  les  criti- 
ques de  BufFon  n'en  étaient  pas  moins  justes.  Les  six  clas- 
ses de  Linné  ne  suffisaient  pas  pour  les  animaux  ;  il  en  fal- 
lait au  moins  le  double,  si  l'on  voulait  ne  pas  s'exposer  à  des 
confusions  ou  à  des  exclusions  inexplicables.  Les  serpents  ne 
sont  pas  des  amphibies  ;  les  crustacés  ne  sont  pas  des  in- 
sectes, pas  plus  que  les  coquillages  ne  sont  des  vers.  Tous 
les  quadrupèdes  ne  sont  pas  mammifères.  Il  est  bien  étrange 
aussi  de  mettre  parmi  les  anthropomorphes,  le  lézard 
écailleux  à  côté  du  Paresseux  ;  la  chauve-souris,  la  taupe 
et  le  hérisson,  parmi  les  bêtes  féroces  ;  le  castor  et  le  rat, 
parmi  les  loirs  ;  le  cochon  et  la  musaraigne,  parmi  les  bêtes 
de  somme  ;  enfin  le  cerf,  parmi  le  bétail,  avec  le  bœuf,  le 
bélier  et  le  chameau. 

Toutes  ces  objections  sont  vraies,  comme  celles  que  Buf- 
fon  élève  contre  le  système  botanique  de  Linné;  mais  elles 
ne  diminuent  pas  la  gloire  de  Linné  ;  son  nom  n'en  n'est 
pas  moins  un  des  plus  illustres  de  la  science.   En  effet, 
c'était  un  progrès  immense  qu'un  système   qui  s'étendait 
aux  trois  règnes  de  la  nature,  avec  une  nomenclature  aussi 
régulière.  Elle  est  peut-être  trop  concise  ;  mais  les  traits 
essentiels  de  la  définition  sont  si  bien  choisis  que  le  laco- 
nisme n'ôte  rien  à  la  clarté.  Linné  a,  en  outre,  sur  la  na- 
ture entière,  et  sur  chacun  des  trois  règnes,  des   principes 
généraux,  qui  le  guident  sûrement  dans  cette    infinitude 
d'êtres  et  de  phénomènes.  Il  expose  ces  principes  aussi  briè- 
vement que  le  reste  et  avec  la  même  autorité.  Ce  sont  à  peu 
près  ceux  d'Aristote  ;  et  Linné  se  fait  de  l'histoire  naturelle 
et  de  sa  méthode  une  idée  non  moins  haute.  Mais  il  ne  con- 
naît pas  suffisamment  le  passé,  puisqu'il  déclare  que  jusqu'à 
lui  «  la  zoologie  n'a  guères  été  qu'un  recueil  de  récits  fabu- 
leux, racontés  d'un  style  diffus,  exposés  dans  des  descrip- 
tions aussi  imparfaites  que  les  dessins  et  les  figures  dont 
parfois  on  les  accompagne.  »  Linné  n'excepte  de  cette  con- 
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damnation  que  Francis  Willougby  et  John  Ray,  qui,  un 
demi-siècle  auparavant,  avaient  fait,  en  collaboration,  de 
très-heureux  essais  dans  diverses  branches  de  l'histoire  na- 
turelle. Il  semble  que  cette  indulgence  de  Linné  pouvait 
remonter  jusqu'aux  essais  d'Aristote;  et  il  est  à  croire  qu'il 
devait  les  estimer,  s'il  les  avait  lus,  au  moins  autant  que 
ceux  des  deux  naturalistes  qu'il  préfère. 

Buffon  est  tout  l'opposé  de  Linné.  Il  se  défie  des  classifi- 
cations, qu'il  repousse,  parce  qu'elles  sont  trop  arbitraires 
et  trop  incomplètes.;  il  ne  cherche  pas  davantage  la  régula- 
rité méthodique  d'une  nomenclature  universelle,  qu'il  croit 
impossible.  Il  se  plaît  surtout  aux  descriptions  ;  parfois,  il 
les  revêt  d'un  style  magnifique,  quand  le  sujet  comporte 
cette  parure  et  ce  développement  ;  mais  d'ordinaire  sa  nar- 
ration est  pleine  de  naturel  et  d'une  constante  simplicité, 
qu'on  méconnaît  quand  on  ne  le  juge  que  sur  quel- 
ques morceaux,  choisis  parmi  les  plus  brillants.  On  le  prend 
pour  un  littérateur,  tandis  qu'il  a  sans  relâche  consacré  sa 
vie  laborieuse  à  des  observations  et  à  des  expériences,  dont 
il  expose  les  résultats  avec  un  infatigable  amour  de  la  vé- 
rité, qui  est  sa  qualité  dominante.  Il  fait  précéder  l'his- 
toire des  animaux  de  celle  du  globe,  sur  lequel  ils  vivent. 
Il  comptait  embrasser  aussi  les  trois  règnes  ;  mais  il  n'a  pu 
parcourir  que  quelques  parties  de  ce  trop  vaste  sujet.  Sans 
adopter  une  classification  proprement  dite,  il  met  néan- 
moins un  certain  ordre  dans  ses  descriptions.  D'abord  il 
traite  de  l'animal  en  général;  et  après  avoir  étudié  le  pro- 
blème de  la  génération  sous  toutes  ses  faces,  il  décrit 
l'homme  dans  l'individu  et  dans  l'espèce  ;  et  après  l'homme, 
les  quadrupèdes,  les  oiseaux.  Il  n'a  pas  pu  aller  jusqu'aux 
poissons,  et  aux  insectes. 

Si  le  but  de  l'histoire  naturelle  est  de  nous  faire  connaître  ; 
et  aimer  la  nature  et  spécialement  les  animaux,  on  doit  , 
convenir  que  la  manière  de  BufFon,  qui  est  aussi  la  ma-  j 
nière  d'Aristote,  est  très-supérieure  à  celle  de  Linné.  Après  i 
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l'observation  directe  et  personnelle  des  réalités,  la  des- 
cription, qui  transmet  à  autrui  ce  qu'on  a  yu  soi-même,  est, 
sans  comparaison,  ce  qui  peut  le  mieux  nous  instruire  et 
nous  intéresser.  La  nomenclature,  quelque  bien  faite  qu'elle 
soit,  n'est  destinée  qu'à  rappeller  le  souvenir  de  ce  qu'on 
sait  déjà  ;  la  maigre  instruction  qu'elle  procure  serait  in- 
suffisante de  tous  points  sans  la  notion  complexe  qui  a  dû.  la 
précéder.  En  ceci,  Bufifon  a  parfaitement  raison  contre 
Linné  ;  la  classification  est  sans  doute  fort  utile  ;  mais  la 
description  l'est  encore  bleu  davantage  ;  et  elle  seule  est 
essentielle. 

Uu  peu  plus  loin,  on  devra  revenir  sur  cette  question. 
Pour  le  moment,  nous  achevons  cette  histoire  rapide  de  la 
zoologie  par  quelques  mots  sur  Cuvier  et  sur  l'état  actuel 
de  la  science. 

On  s'accorde  généralement  à  regarder  Cuvier  comme  le 
premier  entre  les  naturalistes  des  temps  modernes,  et  le 
plus  grand  depuis  Aristote.  Par  la  forme  qu'il  imprime  à  la 
science,  il  tient  une  sorte  de  milieu  entre  Buffon  et  Linné  ; 
il  écrit  excellemment,  sans  écrire  aussi  bien  que  Buffon  ; 
mais,  s'il  est  moins  littéraire,  il  est  plus  scientifique  et  plus 
concis.  II  y  a  des  pages  de  son  «  Discours  sur  les  Révolu- 
tions du  glohe,  de  son  Règne  animal,  et  de  son  Anatomie 
comparée,  »  qui  peuvent  compter  parmi  les  plus  belles  de 
notre  langue  appliquée  aux  matières  scientifiques  ;  ce  sont 
des  modèles  qu'on  ne  surpassera  point,  et  que  bien  peu  de 
savants  pourront  jamais  égaler.  Il  a  ouvert  à  la  zoologie 
générale  une  carrière  toute  nouvelle,  et  une  mine  inépui- 
sable, par  ses  travaux  sur  les  animaux  fossiles,  nous  révé- 
lant, dans  les  bouleversements  alternatifs  de  notre  globe, 
deux  ou  trois  créations  antérieures  à  celle  dont  nous  fai- 
sons partie.  Dans  la  zoologie  proprement  dite,  il  a  été  un 
classificateur  plus  profond  encore  que  Linné  ;  et  l'on  doit 
reconnaître  avec  M.  Claus,  que  «  sa  classification  est  le  plus 
«  grand  progrès  que  la  science  ait  fait  depuis  l'Antiquité.  » 
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Il  a  divisé  le  règne  animal  en  types  ou  plans  généraux, 
d'après- l'anatomie  des  organes,  et  d'après  d'autres  condi- 
tions secondaires.  C'est  là  encore  la  base  la  plus  solide  que 
la  science  ait  jamais  trouvée;  et  quoique  depuis  un  derci 
siècle  on  ait  voulu  la  modifier,  on  ne  l'a  point  renversée. 
Répartissant  les  êtres  organisés  en  deux  divisions,  les  ani- 
maux et  les  végétaux,  comme  l'avait  fait  Aristote,  il  traite 
d'abord,  ainsi  que  son  devancier,  des  éléments  corporels 
de  l'animal  et  des  combinaisons  principales  de  ces  éléments, 
sans  oublier  les  fonctions  matérielles  et  intellectuelles. 
Les  quatre  divisions  du  règne  animal,  répondent  à  quatre 
formes  principales,  les  vertébrés,  les  mollusques,  les  articu- 
lés et  les  rayonnes.  «  Dans  la  première  de  ces  formes,  qui 
est  celle  de  l'homme  et  des  animaux  qui  lui  ressemblent  le 
plus,  le  cerveau  et  le  tronc  principal  du  système  nerveux 
sont  renfermés  dans  une  enveloppe  osseuse,  qui  se  compose 
du  crâne  et  des  vertèbres.  »  Dans  la  deuxième  forme,  il  n'y 
a  pas  de  squelette;  la  peau,  à  laquelle  les  muscles  sont  atta- 
chés, forme  une  enveloppe  molle,  ou  quelquefois  pierreuse; 
et  le  système  nerveux  se  compose  de  masses  éparses,  réu- 
nies par  des  filets.  Dans  la  troisième  forme,  celle  des  arti- 
culés, insectes  et  vers,  le  système  nerveux  consiste  en  deux 
cordons  régnant  le  long  du  ventre,  et  renflés  d'espace  en  es- 
pace en  nœuds  ou  ganglions.  Enfin  dans  la  dernière  forme, 
qui  contient  tous  les  zoophytes,  il  n'y  a  plus,  comme  dans  les 
êtres  précédents,  un  axe  sur  lequel  sont  disposés  des  deux 
côtés  les  organes  du  mouvement  et  de  la  sensibilité;  ils  sont 
simplement  placés  comme  des  rayons  autour  d'un  centre  : 
l'on  n'y  aperçoit  que  des  vestiges  de  système  nerveux,  de 
circulation  et  d'appareil  respiratoire,  qui  est  presque  tou- 
jours répandu  à  la  surface  du  corps  entier. 

Après  ces  généralités,  Cuvier  distribue  les  vertébrés  en 
quatre  classes,  selon  leurs  mouvements  et  la  quantité  de 
respiration,  mammifères,  oiseaux,  reptiles  et  poissons,  la 
première  étant  vivipare,  et  les  trois  autres  étant  ovipares. 
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Puis,  il  subdivise  ces  classes  en  ordres,  neuf  pour  les  mam- 
mifères, six  pour  les  oiseaux,  quatre  pour  les  reptiles,  et 
huit  pour  les  poissons.  Il  établit  des  divisions  et  subdivi- 
sions analogues  pour  les  mollusques,  les  articulés  et  les 
raj'onnés.  Mais  outre  ce  qu'il  a  dit  des  poissons  dans  son 
«  Règne  animaL  »  il  leur  a  consacré  un  ouvrage  spécial, 
qui  est  de  beaucoup  le  plus  complet  de  tous  sur  cette  partie 
de  l'histoire  naturelle,  de  même  qu'il  a  enrichi  la  science 
d'une  foule  de  mémoires,  où  sa  puissante  intelligence  porte 
la  lumière  snr  tous  les  sujets  qu'elle  touche.  On  a  souvent 
rapproché  Cuvier  d'Aristote  ;  la  comparaison  est  parfaite- 
ment juste,  si  on  la  limite  à  l'étude  des  animaux  ;  et  par  la 
courte  analyse  qu'on  vient  de  voir,  on  peut  se  convaincre 
qu'à  deux  mille  ans  de  distance  et  plus,  ces  deux  génies 
s'entendent,  et  que  le  second  poursuit  et  étend  l'œuvre  du 
premier,  guidé  à  son  tour  par  robservation_]  attentive  des 
choses  et  par  les  traditions  du  passé. 

Depuis  Cuvier  jusqu'à  nos  jours,  on  a  essayé  une  multi- 
tude de  classifications  nouvelles.  On  en  pourrait  énumérer 
quinze  ou  seize  au  moins,  si  l'on  s'en  rapporte  à  la  liste 
dressée  par  M.  Agassiz,  et  répétée  par  M.  Claus.  Il  y  a  même 
à  augurer  que  l'imagination  scientifique  ne  s'arrêtera  pas 
dans  cette  production  incessante  de  systèmes,  qui  ne  sont 
pas  tous  très-heureusement  conçus,  mais  qui  exigent  tou- 
jours des  connaissances  étendues  et  des  labeurs  très-consi- 
dérables. Cette  ardeur  prouve  deux  choses  :  d'abord,  que 
cette  entreprise  est  une  des  plus  difficiles  de  la  science  ;  et 
en  second  lieu,  que  jusqu'à  cette  heure,  aucun  système  n'a 
été  ni  assez  clair  ni  assez  justifié  pour  s'imposer  souverai- 
nement, et  se  substituer  aux  systèmes  antérieurs,  avec 
quelque  chance  de  durer  plus  qu'eux. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 
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L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

DES  JEUNES  FILLES  (i). 


IV 

La  loi  du  15  mars  1850  arrêta  court  tout  cet  élan.  L'at- 
teinte fut  d'autant  plus  funeste,  qu'elle  parut  portée  au 
nom  delaliberté.L'ordonnance|du26  juin  1836,  le  règlement 
du  7  mars  1837  et  la  large  interprétation  qui  en  avait  été 
faite  constituaient  quatre  degrés  d'instruction  pour  les  filles: 
les  écoles  primaires  élémentaires,  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, les  pensions,  les  institutions  (2),  auxquelles  se  ratta- 
chaient les  cours.  A  l'époque  de  la  discussion  de  l'ordon- 
nance de  de  1836  et  de  la  préparation  de  l'arrêté  statuaire 
de  1837,  un  Conseil  général  avait  exprimé  le  vœu  qu'il  fût 
créé  pour  les  communes  rurales  un  troisième  brevet  pri- 
maire ne  comprenant  que  l'écriture,  la  lecture  et  les  pre- 
miers éléments  du  calcul,  comme  sous  la  Restauration  (3); 

(1)  V.  plus  haut.  p.  252. 

(2)  Voir  KiLiAN,  de  l'Instruction  des  filles  à  ses  divers  degrés, 
page  20. 

(3)  a  Les  brevets  de  capacité  sont  de  trois  degrés  :  le  troisième  de- 
gré ou  degré  inférieur  sera  accordé  à  ceux  qui  savent  suffisamment 
lire,  écrire  et  chifiErer  pour  en  donner  des  leçons  ;  le  deuxième  degré  à 
ceux  qui  possèdent  bien  l'orthographe,  la  calligraphie  et  le  calcul,  et 
qui  sont  en  état  de  donner  un  enseignement  simultané  analogue  à  celui 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes  ;  le  premier  degré  à  ceux  qui  possè- 
dent par  principes  la  grammaire  française  et  l'arithmétique,  et  qui  sont 
en  état  de  donner  des  notions  de  géographie^  d'arpentage  et  autres 
connaissances  utiles  dans  l'enseignement  primaire.  »  (Ordonnance  du 
29  février  1816,  art.  11.)  —  Cf.  Ordonnance  du  14  février  1830, 
art.  2. 
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de  son  côté,  un  Préfet,  en  vue  de  simplifier  les  procédés 
d'administration,  avait  proposé  de  supprimer  toute  distinc- 
tion entre  l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  secon- 
daire :  dans  son  système,  il  ne  devait  plus  y  avoir  que  des 
institutrices  primaires,  du  degré  supérieur  pour  les  villes 
importantes,  du  degré  élémentaire  pour  les  petites  com- 
munes; Tune  et  l'autre  demande  avaient  été  repoussées  :  on 
tenait  à  ne  pas  laisser  l'enseignement  primaire  s'amoindrir 
et  à  marquer  nettement  le  degré  de  l'enseignement  secon- 
daire. Toute  cette  hiérarcliie,  si  laborieusement  construite, 
fut  en  un  jour  déconcertée  et  brisée.  On  confondit  dans  la 
même  appellation  et  sous  une  législation  commune  les  écoles, 
les  pensions  et  les  institutions.  On  supprima  les  degrés  aux- 
quels elles  répondaient,  les  diplômes  qui  les  représentaient. 
Avec  le  brevet  de  capacité,  le  brevet  simple  (1),  comme  on 
l'appelait,  ou  même  avec  la  lettre  d'obédience  (2),  chacun 
eut  le  droit  de  tout  enseigner.  La  législation  reconnaissait 
bien  quelque  chose  de  supérieur  au  programme  du  brevet 
simple,  et  elle  invitait  l'institutrice  à  compléter  son  di- 
plôme par  l'addition  des  matières  dites  facultatives.  (3)  Mais 
il  n'était  attaché  aucune  sanction  à  cet  examen  complémen- 
taire ;  il  n'y  avait  point  d'avantage  légal  à  le  subir,  point 
de  détriment  à  s'y  dérober.  L'examen  du  brevet  simple  avait 
été  lui-même  abaissé.  Si  à  Paris,  exceptionnellement,  par 
la  force  de  la  tradition,  on  avait  pu  conserver  au  nombre 
des  matières  facultatives  les  éléments  de  la  littérature  fran- 
çaise, qui  relevaient  les  épreuves,  il  avait  bien  fallu  se  sou- 
mettre à  la  loi  pour  les  matières  obligatoires  ;  et  la  loi 
avait  mutilé  le  programme  de  l'ordonnance  de  1836,  en  sup- 
primant notamment  cette  partie  essentielle  entre  toutes, 
que  l'arrêté  interprétatif  de  l'ordonnance  appelait  «  l'ex- 

(1)  Loi  du  15  mars  1850,  art.  23. 

(2)  Ibid.,  art.  49. 

(3)  Décret  du  31  décembre  1853,  art.  G. 

34. 
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position  des  principes  d'éducation  et  des  diverses  méthodes 
d'enseignement  (1)  ». 

Cet  ensemble  de  dispositions  prises  pour  favoriser  l'en- 
seignement libre  devint  ainsi  le  commencement  et  le  prin- 
cipe de  sa  décadence.  De  toutes  parts  s'ouvrirent  de  petits 
établissements  qui  se  disputèrent  la  clientèle.  Une  active 
concurrence  se  produisit,  non  par  en  haut,  pour  faire  mieux 
que  les  autres,  mais  par  en  bas,  pour  enlever  aux  autres  ce 
qu'on  pouvait  fair  étant  bien  que  mal  à  moindre  prix.  Paris 
se  ressentit  d'abord  moins  que  les  autres  de  cet  abaisse- 
ment; mais  il  ne  pouvait  y  échapper.  Vinrent  ensuite  les 
causes  qui  frappèrent  particulièrement  les  grands  pension- 
nats du  département  delà  Seine  :  l'annexion  des  communes 
suburbaines  et  les  travaux  de  voirie  exécutés  au  centre  de 
la  Ville,  qui  eurent  pour  conséquence  immédiate  l'élévation 
générale  des  taux  du  loyer  et  des  conditions  de  l'existence. 
De  louables  efforts  furent  tentés  pendant  quelques  années 
par  un  certain  nombre  d'anciennes  maisons  pour  essayer  de 
sauver  les  restes  de  l'enseignement  secondaire.  Seuls  les 
établissements  religieux,  auxquels  les  ressources  ne  fai- 
saient pas  défaut,  auraient  pu  opposer  à  cette  désorganisa- 
tion une  résistance  efficace  ;  mais,  n'étant  plus  stimulés  par 
l'aiguillon  de  la  concurrence,  ils  laissaient  sans  trop  de 
regret  s'abaisser  le  niveau  (2). 

Tel  avait  été  cependant  l'essort  imprimé,  et  si  vif  était  le 
goût  de  l'instruction  qui  s'était  répandu  dans  toutes  les 
classes,  que,  faute  de  mieux,  on  recherchait  avec  plus  d'ar- 
deur que  jamais  les  diplômes  de  l'instruction  primaire:  celui 
de  sous-maîtresse  d'abord,  lequel,  ne  conférant  aucun 
droit,  n'avait  pas  cessé  de  subsister,  et  permettait  aux  jeu- 
nes filles  de  faire  le  premier  essai  de  leurs  forces  ;  puis  le 

(1)  Arrêté  du  28  juin  1836,  art.  1«'. 

(2)  Voir  notre  mémoire,  V Instruction  primaire  à  Paris  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  de  1867  à  1878. 
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brevet  de  capacité  élémentaire  et  le  brevet  supérieur,  qui 
était  devenu  le  couronnement  des  études  les  plus  élevées. 

Les  chiffres  ont  ici  un  intérêt  particulier.  De  1855  à  1880, 
dans  les  neuf  départements  de  l'Académie  de  Paris,  il  n'a 
pas  été  délivré  moins  de  83,616  brevets,  c'est-à-dire  trois 
fois  plus  que  de  diplômes  de  baccalauréat.  Or,  sur  ce  nom- 
bre, la  part  des  jeunes  gens  est  de  9,445  seulement;  tous  les 
autres  (24,171)  ont  été  obtenus  par  des  jeunes  filles  :  22,068 
après  l'examen  élémentaire,  2,103  après  l'examen  supérieur. 

Tandis  que,  durant  cette  période  de  vingt-cinq  ans,  le 
chiffre  des  brevets  obtenus  par  les  jeunes  gens  s'élève  de 
224  à  1,384,  il  monte,  pour  les  jeunes  filles,  de  356  à  3,164. 
La  progression  est  constante.  De  356  en  1855  nous  passons 
à  450  en  1860;  à  570  en  1865;  à  658  en  1869  ;  à  1,356  en 
1875  ;  à  2,121  en  1880  ;  et,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
à  3,164  en  1881.  Ajoutons  que  ce  mouvement  embrasse  tous 
les  départements  du  ressort.  Pour  ne  prendre  que  les  points 
extrêmes,  voici  l'état  comparatif  des  brevets  délivrés  en 
1855  et  en  1881  : 


1855  1881 


Cher 

Eure-et-Loir.  . 
Loir-et-Cher  .  . 

Loiret 

Marne 

Oise . 

Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise.  . 


Total 179  1046 

Mais  nulle  part  l'augmentation  n'est  plus  sensible  qu'à 


7 

90 

14 

135 

8 

82 

18 

163 

41 

111 

17 

116 

13 

102 

61 

247 
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Paris:  177  en  1855;  2,118  en  1881  (1).  L'année  1881  a  pro- 
duit, a  elle  seule,  dans  le  ressort  académique,  plus  de  deux  i 
fois  autant  de  brevets  que  les  trente-trois  années  réunies 
de  1821  à"  1854  (2).  Et  si  Ton  considère  qu'en  général  le 
nombre  des  brevets  accordés  ne  dépasse  g-uère  le  tiers  du 
nombre  des  aspirantes  inscrites  pour  l'examen  supérieur  et 
la  moitié  pour  l'examen  élémentaire,  on  voit  que,  pour  l'en- 
semble de  l'Académie,  le  chiffre  des  aspirantes,  dans  ces  vingt- 
cinq  dernières  années,  dépasse  50,000.  A  Paris  seulement,  il 
a  atteint  on  deux  ans  7,218:  3,411  en  1880;  en  1881,  3,807. 

On  se  porte  à  ces  épreuves  avec  une  sorte  d'entraîne- 
ment. La  mode  s'en  est  mêlée.  Les  conditions  sociales  les 
plus  diverses  se  rencontrent  sur  les  bancs  de  l'examen.  C'est, 
entre  autres  témoignages,  le  signe  du  développement  de 
l'esprit  démocratique  de  nos  mœurs,  de  celui  qui  rapproche 
les  distances  de  la  naissance  et  de  la  fortune  par  le  senti- 
ment du  commun  besoin  d'instruction.  Pour  le  plus  grand 
nombre  des  jeunes  filles,  il  no  s'agit  point  de  s'assurer  les 
avantages  du  brevet  professionnel  C'est  un  certificat  d'é- 
tudes, un  modeste  parchemin  de  noblesse  intellectuelle  qu'on 
se  fait  honneur  d'obtenir  dans  une  épreuve  publique. 

Sur  les  2,164  brevets  délivrés  en  1881  dans  l'Académie  de 
Paris,  150  sont  échus  à  des  élèves-maîtresses  d'Ecoles  nor- 
males ou  de  Cours  normaux,  418  à  des  religieuses,  c'est-à- 
dire  à  des  membres  de  l'enseignement.  Restent  2,596.  Or, 
pendant  les  quinze  années  que  nous  avons  dirigé  l'instruc- 
tion primaire  de  la  Seine,  nous  avons  remarqué  que  parmi 
les  aspirantes  libres  qui  obtenaient  le  diplôme  un  quart 
à  peine  se  destinaient  aux  écoles:  c'est  ce  qui  explique, 

(1)  Il  ne  s'agit  que  du  brevet  de  capacité  proprement  dit.  Le  brevet 
dit  de  sous-rnaîtresse  a  été  supprimé  en  1881,  comme  ne  répondant  plus 
à  aucun  besoin  public,  et  aussi  en  raison  du  nombre  toujours  croissant 
des  examens. 

(2^  De  18?1  à  1854,  W  a  été  délivré  en  tout  1,503  brevets  :  5G9  à  des 
jeunes  gens,  934  à  des  jeunes  tilles. 
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pour  le  dire  en  passant,  que  le  nombre  des  demandes  d'em- 
ploi soit  généralement  si  peu  d'accord,  dans  les  départe- 
ments, sinon  à  Paris,  avec  celui  des  brevets  conférés.  On 
peut  donc  évaluer  à  1,900,  au  moins,  le  nombre  des  jeunes 
filles  qui  dans  l'examen  n'ont  recherché  qu'une  consécra- 
tion officielle  des  résultats  de  leurs  efforts. 

A  ces  chiffres  se  rattachent  divers  ordres  de  faits  qui  achè- 
vent d'en  déterminer  le  caractère. 

L'un  des  effets  les  plus  marqués  de  la  loi  de  1850,  à  Paris 
particulièrement,  a  été  le  développement  des  .cours.  En 
quinze  ans,  de  1852  à  1867,  le  nombre  en  a  presque  triplé. 
Ce  mode  d'enseignement,  sans  limites  précises,  et  plus  pro- 
pre à  répandre  le  goût  de  l'étude  qu'à  en  élever  le  niveau, 
était  bien  dans  l'esprit  de  la  législation  nouvelle.  Les  cours 
professés  à  l'usage  des  jeunes  du  monde  par  M.  Lévi,  par 
M.  Prat,  par  MM.  Remy  et  Feillet,  qui  avaient  succédé  à 
M.  Colart  et  à  M.  Réaume,  maintenaient  leur  prospérité  en 
se  couvrant  du  privilège  dont  ils  jouissaient  pour  rester 
plusoumoinsfidèles  àleurs  propres  règles.  D'autres  s'étaient 
créés,  qui  avaient  vite  acquis  une  notoriété  presque  aussi 
importante,  notamment  les  cours  de  M.  Huriez  dits  Cours 
Fénelon  (1861).  Les  femmes  surtout  interviennent  alors 
dans  l'éducation  des  jeunes  filles.  C'est  un  des  traits  distinc- 
tifs  de  cette  période.  De  1830  à  1848,  la  plupart  des  cours, 
ou  tout  au  moins,  les  cours  les  plus  importants,  étaient  faits 
par  des  hommes  (1).  Même  dans  ceux  que  dirigeaient 
des  femmes,  c'étaient  des  hommes  qui  professaient:  M^^^  Fi- 
lon, qui  a  laissé  un  nom  si  honorable,  avait  pour  collabo- 
rateurs des  élèves  de  l'abbé  Gaultier.  En  rendant  l'ensei- 
gnement plus  accessible,  la  loi  de  1850  affranchit,  pour 
ainsi  dire,  les  femmes  de  la  subordination  dont  elles  se 

(1)  M™^^  Charrier  et  Boblet  étaient  presque  les  seules  femmes  qui 
eussent  fondé  un  cours,  —  le  Cours  d'émulation  —  pour  les  jeunes  en- 
fants desdeus  sexes  à  côté  de  ceux  de  l'abbé  Gaultier  (1826). 
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plaignaient,  désormais  les  liommes  durent  obtenir  du  Con- 
seil départemental  l'autorisation  de  recevoir  des  enfants 
d'un  autre  sexe  (1),  et  le  conseil  était  peu  disposé  à  faire 
des  exceptions.  Les  femmes  recueillirent,  du  moins  sous  ce 
rapport,  le  profit  de  la  législation  nouvelle,  et  leurs  éta- 
blissements se  multiplîèrent.  Un  certain  nombre  de  pen- 
sionnats avaient  été  transformés  en  externats  sous  le  coup 
des  circonstances  ;  plus  d'un  externat  se  transforma  en 
cours.  Les  frais  d'entretien  étant  relativement  peu  consi- 
dérables, il  était  plus  facile  d'y  offrir  aux  familles  de  la 
classe  moyenne,  dans  des  conditions  douces,  l'assistance 
ou  la  direction  qu'elles  cherchaient.  C'est  là  qu'on  se  pré- 
parait aux  examens  du  brevet,  du  brevet  élémentaire  sur- 
tout, ceux  du  brevet  supérieur  exigeant,  d'ordinaire,  une 
direction  plus  forte,  qu'on  continuait  de  trouver  dans  les 
pensionnats.  Sur  les  3,164  jeunes  filles  brevetées  en  1881, 
187  seulement  sortaient  des  établissements  publics,  écoles 
normales,  cours  normaux,  écoles  primaires  élémentaires 
ou  supérieures  ;  3,005  (94  0/0)  étaient  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement libre. 

Certains  cours  s'étaient  frayé  des  voies  plus  larges.  Nous 
n'avions  pas  d'école  normale.  C'est  en  1872  seulement  que 
le  département  de  la  Seine  a  été  doté,  pour  les  institutrices 
comme  pour  les  instituteurs,  de  cet  organe  vital  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Le  cours  de  M.  Lourmand,  l'espèce  de  re- 
traite professionnelle  que  M'^*"  Sauvan  dirigeait  chaque  année 
au  profit  des  institutrices  communales,  sous  l'empire  de 
la  législation  de  1833  (2),  avaient  été  frappés  de  discrédit  et 

(1)  Loi  du  15  mars  1850,  art.  15. 

(2)  M.  M.  Lourmand  n'a  laissé  aucun  ouvrage  :  il  ne  reste  de  son 
enseignement  que  quelques  petits  traités  spéciaux  sans  importance. 

On  trouvera  les  principes  que  développait  M"'=  Sauvan  dans  deux  li- 
vres rédigés  de  sa  main  et  intitulés  :  Manuel  pour  les  Ecoles  primaires 
communales  de  jeunes  filles,  par  Mlle  Sauvan,  inspectrice  des  écoles  pri- 
maires communales,  mutuelles  «t  simultanées  de  jeunes  filles  et  des 
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fermés.  L'école  primaire  supérieure  du  passage  Saint-Pierre 
fournissait  quelques  sujets  distingués;  mais  ils  n'appor- 
taient guère  dans  l'enseignement  que  des  habitudes  de 
discipline  et  de  travail  (1).  C'est  pour  oombler  cette  la- 
cune que  M^^"  V.  Masson  et  Désir  (2)  avaient  fondé  leurs 
instituts  normaux.  Pendant  près  de  vingt  ans,  ces  cours 
ont  été,  avec  ceux  de  la  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire (3),  la  pépinière  presque  unique  du  personnel 
communal.  L'enseignement  public  était  trop  heureux 
de  recevoir  de  l'enseignement  libre  les  recrues  qu'il 
formait. 

Il  vint  même  un  moment  où,  ces  recrues  étant  trop  nom- 
breuses, on  dut  chercher  d'autres  issues  pour  les  jeunes 
filles  déshéritées  de  la  fortune,  et  qui  devaient  compter  avec 
le  travail.  A  cette  préoccupation  se  rattachent  ces  écoles 

classes  d'adultes-femmes  de  la  Ville  de  Paris,  cbargée  de  la  direction 
du  cours  spécial  d'enseignement  mutuel  fondé  par  la  Ville  de  Paris  ; 
Paris,  L.  Colas,  1839;  Cours  normal  des  Institutrices  primaires,  ou  di- 
rections relatives  à  l'éducation  physique,  morale  et  intellectuelle  dans 
les  écoles  primaires,  etc.,  ou^Tage  autorisé  par  l'Université,-  couronné 
par  l'Académie  française  ;  Paris,  Pitois-Levrault,  1840.  —  Ces  deux 
petits  livres,  si  distingués  qu'ils  soient,  ne  donnent,  qu'une  idée 
imparfaite  de  l'influence  profonde  que  Mlle  Sauvan  exerçait  sur  le  per- 
sonnel enseignant  par  sa  haute  raison  et  son  dévouement.  Voir  notam- 
ment à  ce  sujet  le  rapport  fait  au  Conseil  de  la  Société  pour  V Instruc- 
tion élémentaire  par  M.  H.  Boulay  de  la  Meurthe,  secrétaire  général, 
1840. 

(1)  L'école  du  passage  Saint-Pierre,  ouverte  en  octobre  1839,  a  été 
transformée  en  école  normale  le  1"  janvier  .1872.  La  même  année  (octobre 
1872)  a  été  créée  l'école  normale  libre  de  Neuilly  sous  la  direction  de 
Mlle  Marchef -Girard. 

(2)  Mlle  Désir  avait  donné  à  ses  cours  le  nom  d'Institut  normal^  nom 
justifié  par  un  succès  persévérant  dans  les  examens   du    brevet. 

(3)  Fondés  en  1864,  les  cours  de  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire en  faveur  des  jeunes  filles  comptaient,  à  l'origine,  une  centaine 
d'élèves  ;  ils  en  réunissent  aujourd'hui  près  de  2,000, 
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OÙ  d'activés  associations  cherchaient  pour  leurs  élèves, 
dans  le-  développement  d'une  instruction  profession- 
nelle préparée  par  une  solide  éducation  générale,  un 
élément  de  sécurité  matérielle,  en  même  temps  qu'une 
garantie  de  dignité  morale  ;  le  souvenir  de  MM""''  Élisa  Le- 
monnier  (1),  Jules  Simon,  Toussaint,  Dufaure,  Marchef- 
Girard,  est  inséparable  de  ces  fondations,  aujourd'hui  con- 
sacrées par  vingt  ans  de  succès  (2). 

Un  souffle  nouveau,  d'ailleurs,  animait  tous  ces  ensei- 
gnements. Des  professeurs  de  lycée  y  apportaient  le  con- 
cours de  leurs  conseils,  de  leur  savoir,  de  leur  autorité. 
Quelques  foyers  universitaires  étaient  même  devenus  le  ber- 
ceau d'une  éducation  qu'on  appelait,  non  sans  raison,  Yédu- 
catîon  de  famille.   Il  suffit  de  rappeler  ici  les  noms  de 

(1)  Le  premier  essai  de  cette  éducation  a  été  fait  en  1856  sous  les 
auspices  de  Mme  Lemonnier.  Avec  l'aide  de  quelques  amies,  elle  s'était 
employée  à  placer  dans  des  établissements  appropriés  un  certain  nom- 
bre de  jeunes  filles  pauvres,  pour  leur  faire  apprendre  un  état.  Ce  fut 
le  berceau  de  la  Société  de  protection  maternelle  pour  les  jeunes  filles, 
transformée  huit  ans  plus  tard  (1862)  en  Société  pour  V  enseignement  pro- 
jessionnel  des  femmes.  L'école  de  la  rue  de  la  Perle,  la  première  fondée 
par  la  Société,  comptait  au  début  de  la  première  année  sis  élèves,  à  la 
fin,  quarante.  Il  n'y  en  a  pas  moins  de  six  cents  aujourd'hui  dans 
les  quatre  établissements  de  la  rue  des  Francs -Bourgeois,  de  la  rue 
de  Laval,  de  la  rue  d'Assas  et  de  la  rue  de  Keuilly,  créés  sur  le  type 
du  premier.  Voir  les  rapports  annuels  de  Mme  Jules  Simon,  qui  a 
succédé  à  Mme  Elisa  Lemonnier  dans  la  direction  générale  de  l'œuvre. 
—  Celle  qui  a  été  fondée  sous  les  auspices  de  Mme  Dufaure,  et  qui 
comprend  25  établissements,  porte  le  nom  de  Société  des  écoles  profes- 
sionnelles catholiques. 

(2)  Il  convient  également  de  ne  pas  oublier  le  nom  de  M.  E.  Mar- 
guerin,  le  créateur  du  système  des  écoles  primaires  supérieures  de  gar- 
çons, dites  Ecoles  Turgot,  l'un  des  hommes  auxquels  l'enseignement  de 
la  ville  de  Paris  est  le  plus  redevable,  et  qui  a  été,  dans  divers  Conseils 
d'administration  d'établissements  professionnels  de  jeunes  filles,  l'un 
des  promoteurs  de  tous  les  progrès  solides  et  sages. 
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MM""^  EVelart,  Boutet  de  Monvel,  Van  den  Berg,  Mauduit. 

Le  zèle  de  la  direction  ne  manquait  donc  pas  plus  chez 
les  maîtres,  que  le  goût  du  savoir  chez  les  élèves.  Toutes 
ces  créations,  toutes  ces  œuvres,  d'origine  diverse,  mais 
inspirées  par  le  commun  désir  d'affermir,  de  pi^opager,  de 
rendre  utilisable  l'instruction  des  jeunes  flUes,  appartien- 
nent à  l'histoire  de  l'éducation  des  femmes  dans  notre  temps, 
'et  on  ne  peut  méconnaître  qu'elles  lui  font  honneur.  Elles 
ont  contribué  à  développer  l'enseignement  primaire  élé- 
mentaire à  une  époque  où  le  vaste  sj-stème  des  écoles  com- 
munales n'était  pas  encore  organisé  ;  elles  ont  soutenu  l'en- 
seignement primaire  supérieur  ;  elles  ont  honoré  et  popu- 
larisé l'instruction  professionnelle.  Quant  à  l'enseignement 
secondaire,  si  l'esprit  et  les  méthodes  en  subsistaient  dans 
certains  cours,  c'était  le  résultat  isolé  des  efforts  de  quel- 
ques maîtres  d'élite.  L'idée  même  s'en  était  effacée  des  vi- 
sées de  l'enseignement  libre. 

Mais  on  ne  supprime  pas  un  besoin  en  s'abstenant  d'y 
pourvoir.  Si  les  programmes  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  des  filles, tels  qu'on  les  conçoit  aujourd'hui,  ont 
de  nombreux  rapports  avec  ceux  de  l'enseignement  secon- 
daire, tels  que  les  détermine  la  loi  du  21  décembre  1880, 
ils  se  distinguent  essentiellement  les  uns  des  autres  par 
les  procédés  qu'il  convient  d'y  appliquer,  en  raison  de 
la  différence  de  la  clientèle  à  laquelle  ils  s'adressent. 
Les  études  primaires,  quel  qu'en  soit  le  degré,  sont, 
avant  tout,  des  études  de  résultats  immédiats  et  d'appli- 
cations utiles.  Il  n'est  pas  permis  d'en  oublier  le  but,  et 
il  faut  arriver  vite  à  ce  but  ;  car  le  temps  presse,  et  l'enfant 
a  besoin  d'avoir  entre  les  mains,  aussi  promptement 
que  le  permet  l'emploi  des  bonnes  méthodes,  l'instrument 
de  travail  que  l'école  doit  lui  créer.  Les  études  secondaires 
sont  plus  ou  moins  des  études  de  loisir  ;  par  suite,  elles 
peuvent  et  doivent  être  des  études  à  longue  portée. 
Leur  objet  aussi,  sans  doute,  est  do  prémunir  l'enfant  cou- 
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tre  les  difficultés  ou  les  surprises  de  la  vie,  et  de  lui  fournir, 
le  cas  échéant,  le  moyen  pratique  de  mettre  son  instruction 
à  profit.  Mais  tel  n'est  pas,  au  même  degré  du  moins,  le 
dessein  qu'elles  se  proposent.  Il  s'agit,  avant  tout,  de  pré- 
parer la  jeune  fille  à  la  condition  sociale  dans  laquelle  elle 
est  appelée  à  vivre.  «  Si  je  vous  demande  un  maître  pour 
instruire  ma  fille,  »  écrivait  en  1777  une  mère  à  un  de  ces 
auteurs  de  plans  d'études  comme  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  en  a  tant  produits,  «  c'est  afin  qu'elle  et  son  frère, 
que  vous  élevez,  ayant  eu  les  mêmes  principes,  aient  plus 
de  plaisir  à  se  trouver  ensemble  qu'avec  d'autres.  »  Et  l'au- 
teur du  plan  répondait  à  la  mère  :  «  Ces  paroles  fourni- 
raient un  beau  texte  pour  engager  à  mettre  de  l'analogie 
dans  l'éducation  des  frères  et  des  sœurs  et  dans  celle  des 
personnes  de  même  rang  qui  peuvent  s'unir  par  les  liens 
du  mariage  (1).  » 

C'est  le  vif  sentiment  de  cette  situation  qui  animait 
M.  Jules  Simon,  lorsque,  en  1867,  frappé  de  l'impuis- 
sance de  l'enseignement  libre  dont  la  loi  de  1850  avait  com- 
primé les  efforts,  il  reprenait  les  vœux  de  1848  et  ré- 
clamait le  concours  de  l'État  pour  préparer  à  l'homme 
«  la  compagne  intellectuelle  »  dont  il  traçait  le  portrait 
avec  une  si  délicate  éloquence  (2)  ;  et  c'est  presque  dans  les 
mêmes  termes  que  M.  V.  Duruy  écrivait  quelques  mois 
après  :  «  Que  de  plaintes  ne  s'élèvent  point  sur  la  difficulté 
de  donner  aux  jeunes  filles  une  instruction  en  rapport  avec 
le  rang  qu'elles  occuperont  un  jour  dans  la  société,  et  avec 
celle  que  reçoivent  leurs  frères  (3)  !  » 

(1)  Cours  d'Education  à  l'usage  des  élèves  destinés  aux  premières  pro- 
fessions et  aux  grands  emplois  de  l'Etat,  par  M.  Verdier,  instituteur  d'une 
maison  d'éducation  à  Paris,  conseiller,  médecin  ordinaire  du  roi  de  Po- 
logne, avocat  au  Parlement,  etc.  (1777).  —  Plan  d'éducation  et  des  étu- 
des des  filles,  page  319. 

(2)  Séance  du  Corps  législatif  du  2  mars  1867. 

(3)  Instruction  du  30  octobre  1867. 


l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.      541 

Le  mal  signalé,  le  promoteur  de  tant  de  réformes  fé- 
condes ne  devait  pas  tarder  à  appliquer  le  remède.  Les 
ressources  ne  manquaient  pas.  Les  conseils  municipaux 
étaient  prêts  à  donner  les  locaux  dont  ils  disposaient,  les 
maîtres  de  l'Université  leur  dévouement.  Il  ne  s'agissait 
que  d'utiliser  ces  forces  vives.  A  la  fin  de  l'année  1867,  une 
société  se  constitua,  à  la  Sorbonne,  sous  le  titre  d'  «Associa- 
tion pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  (1).  » 
Des  professeurs  éminents,  des  membres  de  l'Institut,  s'y  in- 
scrivirent, non  pas  seulement  à  titre  de  patrons  mais  comme 
professeurs,  aj-ant  à  cœur  de  tenir  leur  place  dans  les 
cadres.  Ils  avaient  eux-mêmes  défini  leur  rôle  avec  pré- 
cision. «  L'Association  a  pour  but  de  compléter  l'instruc- 
tion des  jeunes  filles  et  de  leur  fournir  les  moyens  de  s'é- 
lever au-dessus  des  connaissances  primaires  par  un  ensei- 
gnement analogue  à  celui  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  spécial  pour  les  garçons,  (2)  »  c'est-à-dire 
par  un  enseignement  fondé  sur  l'étude  des  lettres  sans  les 
langues  mortes,  des  sciences  et  des  arts.  Dès  l'année  sui- 
vante, des  cours,  reposant  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases, 
furent  fondés  dans  les  mairies  des  1",  3*=  et  14''  arrondisse- 
ments, sous  le  patronage  de  l'administration  municipale. 
L'impulsion  étant  donnée,  les  créations  se  propagèrent. 
Dans  le  ressort  de  Paris,  Bourges,  Chartres,  Orléans,  Reims, 
Vitry,  Versailles,  Beauvais;  dans  les  autres  Académies,  cin- 
quante villes  plus  ou  moins  importantes,  Marseille,  Toulon, 
Avignon,  Nice,  Besançon,  Vesoul,  Bordeaux,  Pau,  Lille, 
Valenciennes,  Amiens,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Tours, 
Toulouse,  Nantes,  Poitiers,  Constantine,  etc.,  furent  dotées 
de  ce  nouvel  enseignement. 

(1)  Voir  le  prospectus  de  l'Association  dans  le  Bulletin  administra- 
tif du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  1867,  n°  156,  page  515. 

(2)  Statuts  de  V Association  pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles  à  la  Sorbonne,  art.  2. 
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Le  mouvement  était  devenu  général  (1),  plus  général 
peut-être,  encore  que  profond.  Paris  excepté,  le  nombre  des 
élèves  s'élevait  lentement.  Il  variait  de  15  à  50.  C'était  peu 
pour  l'effort  déployé.  C'était  beaucoup  si  l'on  tient  compte 
de  la  résistance  opposée.  Une  polémique  ardente  avait  été 
engagée  contre  l'institution  (2).  11  avait  fallu  faire  la  preuve 
que  les  pères  de  famille  appelés  à  fournir  ces  leçons  pu- 
bliques, le  plus  souvent  sans  autre  satisfaction  que  celle 
d'un  devoir  accompli,  n'avaient  pas  désappris,  sur  les  bancs 
de  l'Université,  les  sentiments  de  la  famille.  «  Nos  profes- 
seurs, lisons-nous  dans  un  rapport,  où,  sous  la  gravité  ofH- 
cielle,  on  ne  peut  s'empêcher  de  sentir  une  pointe  d'ironie, 
nos  professeurs,  sans  être  entendus  au  préalable,  ont  trouvé 
dans  leur  sentiment  des  convenances,  dans  leur  sollicitude 
attentive  à  ne  jamais  choquer  la  délicatesse  de  cet  audi 
toire  exceptionnel,  des  règles  qui  ont  été  partout  appli- 
quées (3).  » 

Interrompus  par  la  guerre,  les  cours  eurent  quelque 
peine  à  reprendre,  en  1871,  dans  les  villes  où  ils  existaient, 
et  il  n'en  fut  créé  qu'un  petit  nombre  de  nouveaux  ;  nous 
en  verrons  plus  loin  les  causes.  Dans  l'Académie  de  Paris, 
Reims  qui  en  avait  deux  très  florissants,  ne  les  rouvrit  pas. 
Ceux  d'Orléans,   après   avoir  végété  deux  ans,  cessèrent 

(1)  Voir  le  Bulletin  administratif,  n""  157  à  170. 

(2)  M.  DuPANLOUP,  Lettres  sur  M.  Duruy  et  VEducaiion  des  filles, 
1867.  —  Voir,  dans  le  Correspondant,  deux  articles  intitulés  :  l'un,  deux 
Injustices  de  M.  V,  Duruy,  lettre  écrite  à  S.  G.  Mgr.  l'Evêque  d'Or- 
léans, par  H.  de  Riancey  (26  déc.  1867)  :  l'autre,  de  V Education  des 
filles  :  ce  qu'elle  doit  être,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  deviendrait  sous  le  ré- 
gime de  la  circulaire  ministérielle  du  30  octobre  1867,  par  L.-C.  Michel. 
(10  avril  1868.)  Les  deux  injustices  se  résument  ainsi  :  1°  Les  jeunes 
filles  ne  sont  pas  aussi  mal  élevées  qu'on  le  prétend  ;  2°  On  veut  enle- 
ver aux  directrices  leurs  moyens  de  vivi'e.  —  Cf.  A.  Nettement,  la  se- 
conde Education  des  filles  (1867). 

(3)  Rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  25  octobre  1868. 


l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.      543 

d'exister  (1872).  Melun,  qui  n'avait  tenté  l'expérience  qu'en 
1872,  ne  l'a  soutenue  que  jusqu'en  1874.  A  Vitry  et  à 
Meaux,  au  contraire,  où  la  création  a  été  tardive  (elle 
date  de  1879  et  de  1880),  le  succès  est  aujourd'hui  bien 
établi. 

En  résumé,  au  commencement  de  la  présente  année  sco- 
laire, il  existait,  dans  les  diverses  régions  de  la  France,  101 
Cours  recevant  4,206  élèves;  et  la  part  de  l'Académie  de 
Paris,  dans  cet  ensemble,  était  de  10  cours  et  de  736  élèves 
(17,36  %),  savoir  : 


Bourges, 

30 

élèves 

Chartres, 

12 

» 

Blois, 

35 

» 

Vendôme, 

45 

» 

Vitry, 

88 

» 

Beauvais, 

15 

» 

Compiègne, 

20 

» 

Meaux, 

72 

» 

Versailles, 

85 

» 

Paris, 

344  ( 

1)» 

Total.  746 


Paris,  on  le  voit,  entre  dans  ce  compte  pour  une  propor- 
tion de  plus  de  8  %  (exactement  8,18).  Dès  l'origine  de  l'As- 
sociation de  la  Sorbonne,  les  élèves  avaient  répondu  à  l'appel 
des  professeurs  avec  autant  d'empressement  que  les  profes- 
seurs avaient  eux-mêmes  répondu  à  l'appel  de  la  confiance 
publique.  Près  de  200  jeunes  filles  assistaient  aux  pre- 
mières leçons.  En  1871,  cet  effectif  s'était  retrouvé  presque 
le  même  qu'en  1869  (172  au  lieu  de  208).  11  a  un  peu  fléchi 

(1)  Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  :  cours  de  la  Sorbonne,  244  ;  cours 
du  faubourg  Saint-Honoré,  n°  1  (ces  cours  ont  été  créés  il  y  a  deux 
ans  par  une  association  de  professeurs  du  lycée  Fontanes)    100. 
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en  1872,  1873  et  1874  (148,  139, 131).  A  partir  de  1875,  il  s'est 
relevé,  et  il  a  atteint  successivement  165,  176,  175, 164,  212, 
244  (1).  Les  Cours  à  l'origine  étaient  au  nombre  de  huit  (2). 
On  en  compte  aujourd'hui  quinze,  embrassant:  la  gram- 
maire historique  de  la  langue  française,  la  littérature  an- 
cienne (grecque  et  latine),  la  littérature  française,  l'his- 
toire (histoire  ancien7ie,  histoire  du  moyen  âge,  histoire 
moderne),  la  géographie,  l'arithmétique  et  la  géomé- 
trie, la  physique,  la  chimie,  la  zoologie,  la  botani- 
que, l'astrono7nie,  les  beaux-arts  (peinture,  sculpture, 
musique)  (3).  En  prenant,   cette   année,  possession  de  la 

(1)  Dans  ce  nombre  sont  comprises  42  élèves  admises  gratuitement. 
Il  est  accordé  chaque  année  40  bourses  environ.  Le  taux  de  l'inscrip- 
tion est  de  75  francs  par  trimestre.  En  outre,  l'Association  se  propo- 
sant de  donner  des  exemples  et  des  directions,  les  institutrices,  sur  un 
billet  délivré  par  un  professeur  et  contrôlé  par  le  secrétaire  de  l'Asso- 
ciation, peuvent  être  autorisées  à  suivre  le  cours  du  professeur  signa- 
taire. Enfin,  pour  faciliter  la  fréquentation  des  élèves  des  pensions,  il 
est  permis  aux  institutrices,  avec  une  seule  inscription  de  75  f  r  ,  d'ame- 
ner deux  ou  trois  élèves  :  au-dessus  de  trois,  elles  doivent  prendre  pour 
chaque  élève  une  inscription  dont  le  taux  spécial  est  de  25  francs.  Elles 
peuvent  enfin  prendre  des  inscriptions  pour  la  partie  littéraire  ou  pour 
la  partie  scientifique  de  l'une  des  années  d'enseignement  ;  et,  dans  ce 
cas,  le  prix  de  l'inscription  est  de  45  francs  pour  trois  élèves  au  moins  ; 
de  15  francs  pour  chaque  élève  en  plus.  Toute  élève  peut  être  accompa- 
gnée au  cours  par  sa  mère  ou  par  une  dame  de  confiance.  Une  mère 
conduisant  deux  ou  plusieurs  de  ses  filles  solde  intégralement  les  droits 
d'inscription  pour  une  élève,  mais  ne  paye  que  la  moitié  des  droits  pour 
chacune  des  autres  (Statuts,  art.  14). 

Le  dernier  compte  réglé  (année  scolaire  1881-1882)  s'établit  ainsi 
qu'il  suit  :  Recettes,  28,226  fr.  30  ;  Dépenses,  22,342  fr.  25. 

(2)  Voici  les  huit  Cours  qui  étaient  compris  dans  le  premier  pro- 
gramme (1867)  :  économie  domestique,  littérature,  histoire  de  France, 
géographie  de  la  France,  mathématiques,physique,  chimie,  histoire  naturelle. 

(3)  L'an  prochain,  il  y  aura,  en  outre,  des  cours  de  littérature  étran- 
gère et  de  philosophie. 
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présidence  de  l'Association,  que  MM.  Milne-Edwards  et 
Egger  ont  occupèaavec  tant  d'autorité  (1),  M.  Levasseur 
constatait,  dans  une  judicieuse  et  pénétrante  allocution,  que 
jamais  l'enseignement  de  la  Sorbonne  n'avait  eu  une  base 
plus  large  ni  une  plus  nombreuse  clientèle. 

De  cette  statistique  de  fréquentation  il  n'est  pas  hors  de 
propos  de  rapprocher  les  résultats  des  examens  d'instruc- 
tion secondaire  subis  par  les  jeunes  filles. 

De  1866  à  1882,  109  diplômes  ont  été  délivrés  tant  à  la 
Sorbonne  que  dans  les  Facultés  des  départements,  savoir  : 

Baccalauréat  es  lettres 49 

Baccalauréat  es  sciences 32 

Licence  es  lettres 2 

Licence  es  sciences 3 

Doctorat  en  médecine 20 

Officiât  de  santé 2 

Diplôme  de  pharmacie 1 

Brevet  de  capacité  de  l'enseignement 

secondaire  spécial 29 

Total 138(2) 

Nous  n'insisterons  pas  d'ailleurs  sur  ces  chiffres.  Les 
grades  établis  pour  les  jeunes  gens  ne  nous  semblent  pas 
l'idéal  qu'il  y  ait  lieu  de  poursuivre  pour  les  jeunes  filles. 
Ils  accordent  trop  à  l'étendue  des  connaissances.  Ce  qu'on 
ne  peut  nier,  c'est  que  ces  résultats  témoignent  d'une  aspi- 
ration aux  fortes  études. 

Mais  quel  que  soit  le  bien  que  cet  effort  des  maîtres  de 

(1)  M.  Milne-Edwards,  le  président  fondateur,  de  1867  à  1875;  M.  E. 
Egger  de  1875  à  1881.  —  L'Association  a  tenu  registre  de  toutes  ses 
délibérations. 

(2)  Sur  ce  nombre,  la  part  de  Paris  est  de  98:  Baccalauréat  es 
lettres,  26  ;  baccalauréat  es  sciences,  19  ;  licence  es  lettres,  2  ;  licence  es 
sciences,  2,  doctorat  en  médecine,  19  ;  officier  de  santé,  1  ;  diplôme  du 
brevet  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  29. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIX.  36 
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l'Université,  secondé  par  l'État,  ait  produit  depuis  quinze 
ans,  pouvait-on  dire  que  les  cours,  ainsi  organisés,  donnas- 
sent une  satisfaction  définitive  à  l'intérêt  public  qu'ils  re- 
présentent ?  Ce  serait  manquer  de  justice  pour  les  services 
rendus  que  de  méconnaître  combien  il  y  a  lieu  d'en  attendre 
de  plus  grands  d'un  tel  concours  de  dévouements. 

Assurément  d'abord,  l'expérience  n'a  pas  été  faite  dans 
des  conditions  propres  à  en  faciliter  le  succès.  Les  résis- 
tances ouvertes  ou  sourdes  que  l'institution  a  rencontrées 
dès  le  début  n'ont  jamais  désarmé  ;  toutes  les  incertitudes, 
toutes  les  défaillances  ont  été  mises  à  profit.  D'autre  part, 
dans  ces  dernières  années,  depuis  que  le  Parlement  a  re- 
connu la  nécessité  d'organiser,  par  un  acte  législatif,  l'édu- 
cation des  femmes,  certaines  municipalités  ont  cru  bien 
faire  en  suspendant  tout  projet  jusqu'-à  ce  que  la  loi  an- 
noncée fût  promulguée.  Il  faut  bien  remarquer  aussi  que  les 
sacrifices  de  temps,  demandés  aux  professeurs  pour  un  en- 
seignement qui  exige  une  préparation  sérieuse  et  un  tra- 
vail de  correction  très-délicat,  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
la  rémunération  attribuée  aux  cours.  Mais  ce  ne  sont  là 
que  des  difficultés  secondaires.  La  plus  considérable,  à 
nos  yeux,  tient  au  fond  même  de  l'institution  :  elle  n'est  pas 
réglée.  Le  défaut  n'est  pas  que  le  progamme  de  l'enseigne- 
ment embrasse,  suivant  les  villes,  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  matières,  et  qu'à  Paris,  par  exemple,  on  compte 
15  cours,  à  Vitry  7,  tandis  qu'il  n'en  existe  à  Blois  que  5, 
à  Chartres  que  4.  Cette  variété,  tout  au  contraire,  est  la 
marque  d'une  intelligente  accommodation  aux  besoins  et 
par  là  même  une  force.  Mais  ce  qui  trahit  la  faiblesse,  c'est 
d'abord  l'incertitude  de  la  direction  générale.  Dans  telle  ville, 
on  considère  le  brevet  de  capacité  primaire  élémentaire 
comme  le  but  à  atteindre;  ou,  du  moins,  ce  but  atteint,  on 
s'en  félicite  comme  du  meilleur  des  résultats  à  obtenir  (1). 

(1)  L'observation  ne  s'applique  pas  seulement  aux  cours  de    l'Acadé- 
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Dans  telle  autre,  ce  que  les  élèves  des  pensions  qui  fréquen- 
tent les  cours  viennent  y  chercher,  ce  sont  exclusivement 
les  leçons  que  la  pension  ne  fournit  pas.  Ces  leçons  sont- 
elles  organisées  dans  l'établissement,  les  élèves  disparais- 
sent, et,  faute  d'auditoire,  le  cours  tombe.  Ailleurs  enfin, 
presque  partout,  les  cours  ont  le  caractère  d'une  édu- 
cation absolument  libre.  Les  élèves  s'inscrivent  sans  qu'on 
justifie  d'aucune  garantie  préalable  d'âge,  de  savoir  ou 
d'aptitude.  Où  ont-elles  été  préparées,  et  comment  le 
sont-elles?  Il  n'importe;  il  suffit  qu'elles  se  présentent. 
Bien  plus  elles  ont  le  droit  de  choisir  les  enseignements  qui 
leur  conviennent,  de  les  suivre  tous  ou  de  n'en  suivre 
qu'un,  de  venir  assidûment  ou  de  ne  paraître  que  lorsqu'il 
leur  plaît.  Est-on  siir  au  moins  qu'elles  profitent?  Elles 
peuvent  en  fournir  le  témoignage  ;  elles  n'y  sont  pas 
tenues. 

Même  à  Paris,  tel  est  le  règlement.  Les  jeunes  filles  ne 
sont  pas  réparties  en  classes.  Ce  qu'on  appelle  le  cours 
complet  d'études  comprend  trois  années,  c'est-à-dire  que, 
dans  cet  espace  de  temps,  le  professeur  d'histoire  ou  de 
géographie,  par  exemple,  traite  la  matière  de  son  enseigne- 
ment, partagé  en  trois  périodes.  L'élève,  en  entrant,  prend 
rang  dans  le  cours  de  l'année,  —  première,  seconde  ou  troi- 
sième période,  —  selon  qu'il  se  trouve,  sauf  à  suivre  ulté- 
rieurement les  deux  autres  périodes,  la  troisième  et  la  pre- 
mière, si  elle  a  commencé  par  la  seconde,  la  première  et 
la  seconde,  si  c'est  par  la  troisième  qu'elle  a  débuté,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  parcouru  le  cycle  complet;  et,  quel  que 
soit  l'ordre  qu'elle  ait  dû  prendre,  elle  ne  doit  compte  de 

mie  de  Paris.  Voici  les  résultats  généraux  constatés  dans  toute  la  France 
à  la  fin  de  l'année  scolaire  1880-1881  :  70  élèves  ont  obtenu  le  brevet 
d'enseignement  primaire  supérieur,  309  le  brevet  élémentaire  ;  8  ont 
été  admises  à  l'école  normale  de  Fontenay-aux-Roses  ou  à  celle  de 
Sèvres. 

35. 
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son  travail  qu'autant  qu'elle  le  veut  bien  (1).  «  Nos 
professeurs  n'interrogent  pas,  dit  le  rapport  auquel  j'ai 
déjà  fait  allusion  ;  ils  n'exigent  pas  de  devoirs,  ils  con- 
seillent d'en  faire.  »  Il  est  vrai  que  le  rapporteur  ajoute 
aussitôt  :  «  Ils  savent  rendre  leur  enseignement  si  intéres- 
sant que  les  jeunes  filles  prennent  des  notes  pendant  les 
leçons,  que  la  plupart  d'entre  elles  les  rédigent,  et  que  le 
professeur  peut,  en  annotant  soigneusement  les  copies,  rec- 
tifier les  erreurs  et  s'assurer  qu'il  a  été  bien  compris.  »  Et 
nous  ajouterons  que  ces  corrections  sont  aussi  nombreuses 
qu'approfondies;  que,  dans  certains  cours,  en  géographie 
par  exemple,  le  professeur  fait  faire  sous  ses  yeux,  sur  des  Ij 
cartes  muettes,  des  exercices  communs,  qu'il  rend  rectifiés 
à  la  séance  suivante  ;  qu'en  littérature,  les  devoirs  remis 
sont,  abstraction  faite  de  tout  nom  propre,  l'objet  public 
d'observations  substantielles  et  fines;  enfin,  qu'au  terme 
de  la  période  scolaire,  des  sujets  de  compositions  générales 
sont  donnés  (2),  et  des  médailles  —  quatre  au  plus  par  année 

(1)  «  Les  leçons  peuvent  donner  lieu  à  des  devoirs  écrits.  Ces  devoirs 
sont  facultatifs.  »  Statut,  arf.  10.  —  «  Les  compositions  sont  facultati- 
ves comme  les  devoirs.  »  Id.  Art.  11. 

(2)  J'ai  sous  les  yeux,  entre  autres  documents,  toute  la  série  très-in- 
téressante des  devoirs  généraux  de  la  fin  de  l'année  1880-1881.  —  Dans 
un  rapport  sur  une  composition  de  zoologie  de  l'année  1876,  je  trouve 
le  résumé  suivant  :  42  élèves  sur  70  ont  pris  part  à  la  composition  :  1  de 
23  ans,  1  de  21,  1  de  20,  4  de  19,  5  de  18,  5  de  17,  14  de  16.  7  de   15, 

3  de  14,  1  de  13.  «  Aucune  de  ces  copies  n'est  mauvaise,  ajoute  le  profes  m 
seur,  M.  Paul  Bert ,  deux  sont  excellentes,  six  très  bonnes,  sept  bonnes, 
onze  assez  bonnes  ;  mais  il  y  a  une  différence  notable  entre  les  élèves 
de  première  année  et  celles  de  deuxième  année  :  le  rang  occupé  dans  le 
classement  général  par  la  meilleure  élève  de  première  année  est  le  vingt- 
unième.  C'est  l'élève  de  23  ans  qui  tient  la  tête  ;  si  la  seconde  est  l'une 
des  plus  jeunes  (15  ans)  les  trente  premiers  rangs  appartiennent  à 
deux  exceptions  près,  aux  plus  âgées.  »  Rien  ne  saurait  donner  une  idée 
plus  juste  de  cette  féconde,,  mais  libre  organisation. 
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—  distribuées  aux  élèves  qui  ont  fait  preuve  de  savoir  et  de 
distinction  (1).  C'est  ainsi  que  l'usage  corrige  la  règle.  La 
règle,  à  vrai  dire,  n'avait  été  édictée  que  pour  rassurer  les 
consciences  timorées  ou  répondre  aux  insinuations  malveil- 
lantes. Et,  en  fin  de  compte,  les  résultats  sont  excellents. 
Seulement,  ils  sont  restreints  à  une  élite.  Par  la  forme 
même  à  laquelle  il  a  dii  se  prêter,  l'enseignement  de  la  Sor- 
bonne  a  été  dès  l'origine  et  il  est  resté  une  sorte  d'ensei- 
gnement supérieur  et  comme  un  enseignement  de  luxe, 
fourni  aux  jeunes  filles  qui  le  veulent,  dans  la  mesure  où 
elles  le  veulent,  avec  ou  sans  contrôle,  à  leur  gré.  Il  ré- 
pond admirablement,  mais  exclusivement,  à  cet  objet  (2). 
Telle  n'avait  pas  été  l'idée  première  du  ministre  sous  le 
patronage  duquel  l'Association  avait  été  fondée,  et  qui  vou- 
lait en  faire  le  type  d'une  institution  applicable  à  toute  la 
France.  Dans  le  plan  général  de  M.  V.  Duruy,  les  cours 
comprenaient  un  ensemble  d'enseignement  régulièrement 

(1)  A  la  fin  de  l'année  scolaire  1880-1881,  le  nombre  des  récompen- 
ses décernées  a  été  :  pour  la  grammaire  historique  de  la  langue  fran- 
çaise, médailles  3  ;  mention  1  ;  pour  la  littérature  française  médailles  3  ; 
mentions  5  ;  pour  Vhistoire  (l*""  cours),  médailles 3,  mentions  3;  (2®  cours) 
médailles  3,  mentions  3  ;  (3®  cours)  médailles  3  ;  mentions  5  ;  pour  la 
géograpiTiie,  médailles  2,  mentions  5  ;  pour  V arithmétique  et  la  géométrie, 
médailles  2,  mentions  5  ;  pour  V astronomie,  médailles  3,  mentions  3  ; 
pour  la  physique,  médailles  4,  mentions  5  ;  pour  la  chimie,  médailles  3, 
mentions  6  ;  pour  la  zoologie  médailles,  mentions  6  ;  pour  la  botanique, 
médailles  2,  mentions  5  ;  pour  les  beaux-arts  (peinture  et  sculpture), 
médailles  2,  mentions  5  ;  pour  les  beaux-arts  (musique),  médailles  3, 
mentions  2. 

(2)  Parmi  les  29  jeunes  filles  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  capacité  de 
l'enseignement  spécial  (voir  plus  haut,  page  418),  28  étaient  des  élèves 
de  l'Association.  —  La  seule  qui  n'eût  pas  suivi  les  cours  de  la  Sor- 
bonne  appartient  à  la  maison  de  la  Légion-d'Honneur  de  Saint-Denis.  — 
Le  nombre  total  des  élèves  qui  se  sont  présentées  à  l'examen  de  1869  à 
1882  est  de  45.  Il  y  a  eu  16  éliminations. 
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divisé  en  trois  ou  quatre  années,  chacune  de  six  ou  sept 
mojs  d'études,  avec  une  ou  deux  leçons  par  jour,  des 
devoirs  ternis  par  les  élèves  et  des  compositions  men- 
suelles. On  ne  pouvait  passer  d'une  année  à  l'autre  qu'après 
un  examen.  L'enseignement  complet  avait  pour  sanction 
la  délivrance  d'un  diplôme.  C'était,  en  un  mot,  toute  une 
discipline  suivie  (1). 

Et  c'est  de  cette  pensée,  appliquée  à  des  établissements 
de  plein  exercice,  lycées  et  collèges,  qu'est  sortie  Ja  propo- 
sition, qui,  déposée  par  M.  Camille  Sée  le  28  octobre  1878, 
amendéepar  M.  Paul  Bert  le  10  décembre  de  la  même  année, 
a  finalement  abouti,  sous  l'énergique  impulsion  de  M.  J. 
Ferry,  à  la  loi  du  21  décembre  1880. 

(1)  Instruction  du  30  octobre  1867. 

Gréard. 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


LISTHÉTIQDE  MUSICALE  EN  FRANCE"". 


PSYCHOLOGIE  DE  L'ORCHESTRE  ET  DE  LA  SYMPHONIE. 


Si  jusqu'ici  j'ai  bien  observé  et  bien  expérimenté  ;  si  les 
témoignages  que  j'ai  recueillis  et  rapprochés  ont  une  auto- 
rité suffisante,  trois  points  semblent  devoir  être  acquis.  Pre- 
mièrement, l'orchestre  est  un  ensemble  de  voix  chantant  et 
s'accompagnant  sans  paroles.  Secondement,  la  symphonie, 
dont  l'orchestre  est  l'organe,  se  ramène,  en  dernière  ana- 
Ij^se,  à  une  musique  vocale  chantée  sans  paroles.  Troisième- 
ment, le  chant  sj^mphonique,  sans  avoir  jamais  l'expression 
déterminée  d'un  chant  avec  paroles,  est  cependant  expres- 
sif à  un  assez  haut  degré  pour  qu'il  soit  impossible  d'y  voir 
et  d'y  mettre  des  sentiments  absolument  contraires. 

Cependant  le  troisième  et  dernier  point  réclame  un  nou- 
vel examen.  Voici  pourquoi. 

On  n'a  pas  oublié  l'analyse  qu'a  faite  Berlioz  de  Vandanie 
de  la  symphonie  en  la  de  Beethoven.  Cette  partie  de  l'œuvre 
symphonique  du  maître,  Berlioz  l'a  comprise,  ainsi  jouée 
dans  le  mouvement  andante,  comme  une  élégie  sublime, 
d'une  tristesse  navrante.  Et  tous  ceux  qui  l'ont  entendue, 
ainsi  jouée  andanie,  l'on  comprise  et  sentie  de  la  même  fa- 
çon. On  a  découvert  récemment  une  indication  écrite  delà 
main  de  Beethoven  lui-même  d'après  laquelle  on  doit  jouer 
ce  morceau  non  i^as  andante,  mdiis  allegretto,  et  donnant 
le  nombre  d'oscillations  du  métronome  à  la  minute  pour 
cette  exécution. 

Les  premières  éditions    portaient  bien  l'indication  alle- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XVIII,  p.  173,  et  plus  haut,  p.  304. 
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grelto.  Mais  l'un  des  biographes  de  Beethoven,  Schindler, 
a  prétendu  d'abord  que  le  mot  allegretto  était  une  erreur 
d'impression  et  que,  avant  d'être  gravé,  le  morceau  aurait 
été  voi2i.Y(\\iè  andanie.  Il  est  résulté  de  là  une  confusion  et  une 
incertitude  qui  durent  encore.  Les  uns  jouent  le  morceau 
allegretto;  alors  il  est  ga-  ;  les  autres,  selon  la  tradition  du 
Conservatoire,  le  jouent  andante  ;  dans  ce  cas,  il  est  d'une 
tristesse  déchirante. 

N'a-t-on  pas  le  droit  de  conclure  de  ces  deux  faits,  sa- 
voir :  l'interprétation  de  Berlioz,  d'un  côté,  et  l'indication 
opposée  de  Beethoven,  de  l'autre,  que  la  musique  est  vrai- 
mont  une  bonne  personne,  d'humeur  facile,  admettant  in- 
différemment, sous  les  mêmes  phrases  mélodiques,  des  sen- 
timents et  même  des  paroles  tout-à-fait  contraires  ? 

Accueillir  et  poser  cette  conclusion,  ce  serait  aller  un 
peu  vite.  Peut-être  même  serait-ce  commettre  une  grave 
erreur.  Regardons-y  de  près. 

Il  y  a,  en  philosophie,  un  principe  souverain,  qui  domine 
tous  les  autres  principes  et  duquel  tous  les  autres  dépen- 
dent. Si  ce  principe  était  renversé,  il  n'y  aurait  plus  au 
monde  ni  vérité,  ni  erreur.  C'est  le  principe  de  contradic- 
tion. Sous  sa  forme  la  plus  simple,  la  plus  intelligible  à 
tous,  il  peut  s'écrire  ainsi  :  Les  deux  contraires,  ou,  si  l'on 
veut,  les  deux  attributs  contraires  ne  peuvent  être  affirmés 
d'un  seul  et  même  sujet,  au  même  instant,  au  même  point 
de  vue,  dans  les  mêmes  conditions.  C'est  avec  ce  principe 
que  Platon  et  Aristote  ont  eu  raison  de  la  sophistique.  Et 
peut-être  avons-nous  en  ce  moment  une  sophistique  musi- 
cale. 

Mais  si  ce  principe  est  vrai,  qu'en  résulte-t-il  ?  Un  seul  et 
même  sujet  étant  présenté,  dans  le  discours,  comme  ad- 
mettant, au  même  instant  et  au  même  point  de  vue,  les 
deux  contraires,  méfions-nous;  malgré  les  apparences,  ce 
n'est  pas  un  seul  et  même  sujet.  C'est  au  moins  un  sujet  à 
deux  faces,   dont  l'une   est,  à  quelque  degré,  différente  de 
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l'autre.  En  sorte  que  si  vous  en  affirmez  deux  attributs  con- 
traires, vous  les  affirmez  en  réalité  de  deux  sujets  diffé- 
rents. 

Or,  c'est  justement  le  cas  pour  Vandante  de  la  sympho- 
nie en  ta.  Le  mouvement  andante  en  est  lent  et  se  prête, 
par  exemple,  à  la  marche  d'un  convoi  funèbre  ;  le  mouve- 
ment allegretto  en  est  sensiblement  moins  lent  et  convient 
à  l'allure  d'une  noce  de  village.  Mais  l'essence  de  la  mu- 
sique est  telle,  que  si  l'on  en  change  le  mouvement,  et  sur- 
tout à  ce  point,  ce  n'est  plus  la  même  musique,  c'est  une 
autre  musique,  quoique  les  intonations  et  le  mode  restent 
les  mêmes.  En  effet:  bien  que  le  mouvement,  qui  est  la  vi- 
tesse ou  la  lenteur,  ne  se  confonde  nullement  avec  le 
rythme,  qui  est  le  retour  périodique  de  groupes  de  mesures 
semblables,  ou  analogues,  ou  symétriques  ;  le  mouvement  a 
sur  le  rythme  une  influence  considérable.  Changez  le  mou- 
vement, et  aussitôt  vous  aurez  quelque  déplacement  du 
temps  fort,  de  l'accent  rythmique  ,  de  l'accent  pathétique. 
Tout  ce  qui,  dans  la  mélodie,  est  fonction  du  temps,  de  la 
durée,  sera  inévitablement  altéré.  Comment  affirmer  alors 
que  c'est  la  même  musique  qu'avant  que  le  mouvement  ait 
été  changé?  Ce  sera  la  même  musique  si  vous  n'y  changez 
rien  ;  mais,  si  vous  y  changez  tant  de  choses,  quand  vous 
parlez  de  même  musique,  vous  n'y  avez  pas  réfléchi.  Lais- 
sez-la telle  quelle  était  et  ce  sera  la  même  ;  sinon,  non. 

Et  voilà  comment  la  philosophie  et  le  principe  de  contra- 
diction résolvent  la  difficulté  soulevée  par  un  document 
récemment  retrouvé.  On  ne  peut  pas  dire  que  Vandante  de 
la  symphonie  en  la  se  prête  à  tout,  que  c'est  une  même 
musique  qui  admet  les  contraires,  par  la  raison  que  jouée 
andante,  c'est  une  musique,  et  que  jouée  allegretto,  c'est 
une  autre  musique,  malgré  les  ressemblaces. 

Ce  que  je  dis  là,  est-ce  que  les  maîtres  en  doutent  jamais 
dans  la  pratique?  Est-ce  que,  aujourd'hui  du  moins,  après 
tant  de  méprises,  un  compositeur  un  peu  prudent  man- 
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quera  à  indiquer  les  mouvements  de  ses  airs  ?  Plus  prudents 
encore,' d'autres  que  je  pourrais  nommer,  prennent  le  bâ- 
ton et  dirigent  eux-mêmes  l'exécution  de  leurs  œuvres.  A 
quoi  visent-ils  donc  ainsi  ?  Ils  veillent  à  ce  que  l'orchestre 
ne  fasse  pas  de  leur  musique  une  autre  musique.  Et  quand 
l'orchestre  les  trahit,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  admis  à  le 
conduire,  quand,  avec  les  mêmes  notes,  l'orchestre  fait  de 
la  plus  noble  mélodie  un  abominable  refrain  de  barrière, 
l'artiste  indigné,  s'écrie  :  ce  n'est  pas  ma  musique  !  N'af- 
firmons donc  jamais  qu'une  même  musique,  à  laquelle  rien 
de  rien  n'a  été  changé,  peut  exprimer  les  contraires. 

Il  est  évident  que  désormais  il  faudra  respecter  l'indica- 
tion de  Beethoven  et  adopter  l'allure  allegretto.  Mais  l'ana- 
lyse de  Berlioz  n'en  demeure  pas  moins  un  commentaire 
psychologique  d'une  exactitude  et  d'une  profondeur  admi- 
rables, parce  que,  exécuté  andante,  le  morceau  a  tous  les 
caractères  qu'il  y  a  vus. 

Il  y  a  plus  :  les  vrais  amateurs  regretteront  l'exécution 
andante,  si  elle  disparaît  de  tous  les  orchestres.  En  effet: 
le  plus  souvent  lorsqu'on  altère  le  mouvement  d'une  pièce 
de  musique,  on  la  gâte,  on  en  fait  quelque  chose  de  mé- 
diocre, sinon  de  mauvais.  A  l'égard  du  morceau  de  la  sym- 
phonie en  la  dont  il  s'agit  ici,  c'est  le  contraire  qui  est  ar- 
rivé. L'habile  chef  d'orchestre  qui  introduisit  ce  chef- 
d'œuvre  aux  concerts  du  Conservatoire,  n'avait  pas,  pour 
le  mouvement  à  donner,  d'indication  précise,  claire,  indu- 
bitable. Que  fit-il  ?  Si  je  ne  me  trompe,  il  risqua  une  induc- 
tion. Etant  donné  le  génie  éminemment  pathétique  de  Bee- 
thoven, il  pensa  être  un  fidèle  interprète  de  ce  génie  en 
exécutant  le  morceau  dans  le  mouvement  triste.  Et  le  mor- 
ceau s'y  prêta  si  merveilleusement  qu'il  en  résulta  une 
pièce  sublime.  Félix  culpa  !  Et  cette  pièce,  ainsi  exécutée, 
restera  d'un  pathétique  incomparable. 

Ma  conviction  profonde  est  que,  si  Beethoven  ressusci- 
tait et  ressuscitait  avec  le  sens  de  l'ouïe  qu'il  avait,  helas  ! 
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perdu,  il  serait  frappé,  ravi  de  la  beauté  de  son  morceau 
exécuté  andante,  et  qu'il  le  préférerait ,  le  conserverait 
dans  ce  mouvement.  Mais,  encore  une  fois,  ce  serait  une 
autre  musique,  et  personne  ne  serait  reçu  à  dire  que  c'est 
la  même  composition,  en  tout,  partout,  qui  exprime  indiffé- 
remment soit  une  tristesse  accablante,  soit  l'allégresse  de 
jeunes  mariés  revenant  de  l'église. 

Soit,  diront  ceux  que  cette  évidence  aura  frappés  et  qui 
n'ont  pas  tout  entière  l'audace  de  leur  paradoxe,  soit,  la 
musique  exprime  certains  états  extrêmes  de  la  sensibilité  : 
la  suprême  tristesse,  la  joie  triomphante.  On  accorde  que 
la  même  mélodie  est  impuissante  à  signifier  ces  dispositions 
contraires  de  l'âme  humaine.  Les  philosophes  ont  le  droit 
d'appliquer  ici  le  principe  de  contradiction.  Mais  que  l'on 
fasse  un  seul  pas  vers  des  états  psychologiques  un  peu  ca- 
ractérisés, un  peu  déterminés,  le  vague  apparaît  et  noie 
toutes  les  diâ"érences,  comme  ces  brumes  matinales  dont 
les  voiles  cachent  le  dessin  du  paysage  et  ne  laissent  voir 
que  quelques  masses  confuses. 

Redisons  encore,  sans  nous  lasser,  que  la  musique  ins- 
trumentale la  plus  expressive  n'a  jamais  rien  de  la  préci- 
sion des  paroles  articulées.  Voilà  ce  qu'il  faut  concéder  au- 
tant de  fois  que  la  question  se  représentera.  Qu'on  n'exa- 
gère pas,  cependant,  la  portée  de  cette  concession. 

Les  athées  de  l'expression,  comme  les  appelle  Berlioz,  et 
même  ceux  d'entre  eux  qui  s'arrêtent  à  mi  chemin  de  leur 
athéisme  ont  coutume  de  prendre  la  musique  instrumentale 
en  gros,  de  la  juger  en  bloc,  sans  descendre  à  l'étude  analy- 
tique des  éléments  divers  qui  la  composent.  Ou  bien,  s'ils 
envisagent  un  de  ces  éléments,  ils  le  prennent  à  part,  ils 
l'isolent  des  autres,  et  perdent  ainsi  de  vue  tous  les  prin- 
cipes de  différence,  tous  les  moj'ens  de  rendre  le  degré 
d'émotion,  tous  les  signes  de  particularité,  moins  un.  La 
cause  étant  supprimée,  l'effet  est  anéanti,  naturellement. 
A  l'égard  des  changements  d'expression  qui  résultent  des 
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modifications  du  mouvement,  il  y  a  peu  de  divergences,  et 
elles  sont  petites.  Il  est,  en  vérité,  trop  aisé  de  constater 
qu'un  mouvement  rapide  dénature  une  mélodie  écrite 
pour  être  chantée  ou  jouée  lentement.  Toutefois,  recon- 
naître cette  altération  à  son  maximum,  ce  n'est  pas  assez: 
il  est  nécessaire,  pour  évaluer  le  rôle  du  mouvement,  de  le 
suivre  à  ses  degrés  divers  de  vitesse  ou  de  lenteur,  et  de 
noter  l'altération  qu'il  amène  à  chaque  degré  dans  la  phy-  î 
sionomie  expressive  du  morceau.  Les  compositeurs  sont,  à 
ce  point  de  vue,  les  seuls  bons  chefs  d'orchestre  quant  à 
l'exécution  de  leurs  œuvres.  Eux  seuls  savent  au  juste  dans 
quel  mouvement  leurs  pensées  doivent  être  chantées,  et  i 
ils  devraient  toujours  l'indiquer  par  des  signes  certains. 
Mais  le  mouvement  n'est  pas  l'unique  moyen  de  graduer,  , 
de  particulariser  autant  que  possible  l'expression.  Le  ry-  jj 
thme  y' contribue  pour  une  part  considérable.  En  l'absence 
des  mots,  il  communique  à  la  voix  de  l'orchestre  une  élo- 
quence souvent  prodigieuse.  Écoutons  Berlioz  expliquant 
la  force  si  étrangement  troublante  de  cet  allegro  (qu'on 
appelle  andante)  de  la  symphonie  en  la,  surtout  par  la 
nature  du  rythme. 

«  Le  rythme,  un  rythme  simple  comme  celui  du  premier 
morceau,  mais  d'une  nature  différente,  est  encore  la  cause 
principale  de  l'incroyable  effet  produit  par  l'allégretto.  Il 
consiste  uniquement  dans  un  dacUjle  suivi  d'un  spondée, 
frappés  sans  relâche,  tantôt  dans  trois  parties,  tantôt  dans 
une  seule,  puis  dans  toutes  ensemble  ;  quelquefois  servant 
d'accompagnement,  souvent  concentrant  l'attention  sur  eux 
seuls,  ou  fournissant  le  premier  thème  d'une  petite  fugue 
épisodique  à  deux  sujets  dans  les  instruments  à  cordes.  Ils 
(toujours  le  dactyle  et  \e spondée)  se  montrent  d'abord  dans 
les  cordes  graves  des  altos,  des  violoncelles  et  des  contre- 
basses, nuancés  d'un  piano  simple,  pour  être  répétés  bien- 
tôt après  dans  un  pianissimo  plein  de  mélancolie  et  de 
mystère  ;  de  là,  ils  passent  aux  seconds  violons,  pendant  que 
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les  violoncelles  chantent  une  sorte  de  lamentation  dans  le 
mode  mineur  ;  la  phrase  rythmique,  s'élevant  toujours  d'oc- 
tave en  octave,  arrive  aux  premiers  violons  qui,  par  un 
crescendo,  la  transmettent  aux  instruments  à  vent  dans  le 
haut  de  l'orchestre,  où  elle  éclate  alors  dans  toute  sa  force. 
Là-dessus,  la  mélodieuse  plainte,  émise  avec  plus  d'énergie, 
prend  le  caractère  d'un  gémissement  convulsif  ;  des  rythmes 
inconciliables  s'agitent  péniblement  les  uns  contre  les 
autres;  ce  sont  des  pleurs,  des  sanglots,  des  supplications  ; 
c'est  l'expression  d'une  douleur  sans  bornes,  d'une  souf- 
france dévorante  (1)...  » 

On  le  voit,  cette  merveilleuse  page  d'analyse  porte  prin- 
cipalement sur  la  vertu  expressive  du  rj^thme  dans  le  mor- 
ceau en  question.  Berlioz  s'attache  à  ce  rythme,  il  le  suit 
pas  à  pas  partout  où  il  va,  qu'il  monte,  qu'il  descende, 
qu'il  se  transmette  d'un  groupe  d'instruments  à  un  autre. 

Si  le  critique  ne  s'était  attaché  qu'à  l'étude  du  seul  mou- 
vement, son  commentaire  eût  été  trop  peu  clair.  Il  le  de- 
vient beaucoup,  musicalement,  bien  entendu,  grâce  à  cet 
examen  du  développement  rythmique.  Mais  disons  sans 
tarder  qu'une  augmentation  importante  de  clarté  provient 
ici  d'une  autre  source  ;  c'est  que  tout  le  long  du  passage 
Berlioz  parle  de  ce  rji;hme  comme  étant  celui  d'une  voix, 
Ce  rythme  est  un  dactyle  suivi  d'un  spondée;  il  est  plein  de 
métancolie  ;  c'est  une  phrase,  c'est  enfin  une  mélodieuse 
plainte.  Ces  explications  ne  veulent  pas  dire  que  nous 
ayons  dans  ce  morceau  l'équivalent  de  la  détermination 
précise  des  mots  et  des  paroles  ;  mais  nous  ne  sommes  plus 
dans  la -généralité  abstraite  et  vague,  nous  tenons  une 
partie  de  la  signification  psychologique  que  comporte  la 
voix  sans  paroles.  Et  cette  signification  se  désigne  encore 
un  peu  plus,  par  la  simple  ligne  que  voici  :  «  Les  violon- 
celles chantent  une  sorte  de  lamentation,  dans  le  mode  mt- 

(1)  A  travers  clumts,  page  47,  édit.  citée. 
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neur.»  Or  quelle  voix  que  celle  des  violoncelles,  surtout 
dans  ce  mode  ! 

Ainsi,  il  est  possible  de  serrer  d'assez  près  la  signification 
de  la  mélodie  instrumentale.  On  y  parvient  en  regardant 
non  seulement  le  mouvement  et  le  rythme,  mais  encore  les 
changements  que  présentent,  les  variétés  que  produisent 
la  tonalité  et  la  modalité,  les  contrastes  que  font  éclater  les 
chocs  entre  les  modes,  entre  les  accords.  L'étude  de  ces 
effets,  dont  l'impression  sur  l'âme  est  parfois  si  particulière, 
n'a  pas  encore  été  poussée  assez  loin.  Quant  aux  modes, 
nous  n'en  avons  que  deux,  le  majeur  et  le  mineur.  C'est 
une  pauvreté  incontestable.  Ceux  qui  savent  combien  en 
off"rait  la  musique  grecque  s'étonnent  moins  du  grand 
nombre  de  sentiments  qu'elle  semble  avoir  exprimés.  Mais, 
même  avec  nos  deux  seuls  modes,  les  maîtres  obtiennent 
des  transitions,  des  oppositions  que  les  critiques  habiles 
savent  saisir  et  montrer.  La  tonalité,  la  modulation,  l'usage 
de  certains  accords  caractérisent  la  phrase,  lui  donnent 
plus  de  précision.  Berlioz  parle  clairement,  il  appuie  son 
commentaire  sur  des  raisons  solides  dans  ce  passage  sur  la 
terminaison  de  l'andante  de  la  symphonie  en  la  :  «:  Cette 
exclamation  plaintive,  par  laquelle  l'andante  commence  et 
finit,  est  produite  par  un  accord  (celui  de  sixte  quarte)  qui 
tend  touiours  à  se  résoudre  sur  un  autre,  et  dont  le  sens 
harmonique  incomplet  est  le  seul  qui  pût  permettre  de 
finir,  en  laissant  l'auditeur  dans  le  vague  et  en  augmentant 
l'impression  de  tristesse  rêveuse  où  tout  ce  qui  précède  a 
dû  nécessairement  le  plonger  (1).  » 

Il  serait  indispensable,  au  point  où  l'art  musical  est  par- 
venu, d'approfondir  psychologiquement  la  force  expressive 
distincte  de  chaque  ton,  de  chaque  mode.  Les  compositions 
seraient  mieux  raisonnées  et  plus  riches  en  diversités  signi- 
ficatives; les  études  critiques  seraient  plus  intelligibles,  plus 

(\)  A  travers  chants,  p.  47,  édlt.  citée. 
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instructives,  et  l'on  verrait  avec  clarté  les  analogies  intimes 
des  instruments  avec  les  voix.  Malheureusement,  les  com- 
positeurs ne  savent  pas  toujours  pourquoi  ils  emploient  tel 
ton  plutôt  que  tel  autre  ;  et  leurs  juges  ne  le  savent  pas 
mieux.  La  grammaire  esthétique  de  l'art  musical,  en  ce  qui 
touche  la  modalité  et  la  tonalité,  sera  écrite,  j'en  suis  con- 
vaincu. Pour  le  moment,  elle  est  encore  à  rédiger. 

Celle  de  l'accentuation  rythmique,  métrique,  pathétique, 
celle  des  nuances  par  le  mouvement,  par  l'intensité,  existe 
depuis  huit  années.  Nous  la  devons  au  très-habile  auteur 
du  TraUé  de  l'expression  musicale,  M.  Mathis  Lussy.  Cet 
ingénieux  et  sagace  observateur  des  diversités  expressives 
a  étudié  les  maîtres  ;  il  les  a  épiés,  pris  sur  le  fait,  en  fla- 
grant délit;  il  leur  a  dérobé  bon  nombre  de  leurs  secrets  ;  il 
a  mis  ces  secrets  en  vive  lumière  au  moyen  d'exemples  sur 
lesquels  chacun  peut  opérer  ses  vérifications.  J'ai  analysé 
son  ouvrage  dans  un  autre  travail  ;  j'y  renvoie  le  lecteur  (1). 
Mais  c'est  ici  l'occasion  de  rappeler  deux  traits  de  ce  livre  à 
la  fois  théorique  et  pratique:  premièrement,  il  est  fondé 
sur  la  relation  directe  de  la  musique  avec  la  psychologie  ; 
secondement,  à  part  quelques  différences  de  détail,  M.  Ma- 
this Lussy  reconnaît  partout,  tantôt  implicitement,  tantôt 
explicitement,  que  la  voix  et  les  instruments  sont  soumis 
aux  mêmes  lois  et  qu'ils  arrivent  à  l'expression  par  les 
mêmes  moyens.  Il  établit  cette  analogie  essentielle  non 
seulement  entre  le  chant  musical  et  la  voix  chantée,  mais 
encore,  ce  qui  est  aussi  juste  que  remarquable,  entre  le 
chant  instrumental  et  le  chant  de  la  voix  parlée.  Ainsi,  au 
chapitre  où  il  traite  des  nuances  et  de  l'intensité  du  son,  il 
écrit  la  règle  suivante  : 

«  Lorsque,  après  une  suite  de  notes  aiguës,  il  se  présente, 
par  un  grand  intervalle,  un  petit  groupe  de  notes  graves, 
on  îdiiX  subito  pianissimo.  »  —  Puis  vient  un  exemple  em- 

(1)  V.  Compte-Rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
(Année  1880),  t.  CXIV,  p.  779. 
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prunté  à  Verdi,  et  un  autre  à  Mozart,  sonate  en  la.  Mi- 
nueito,  sans  paroles,  naturellement.  Et,  en  note,  M.  Mathis 
Lussy  ajoute  :  «  Cet  effet  est  des  plus  saisissants.  Rachel  et 
Ristori  ne  produisaient  jamais  autant  d'impression  que 
lorsque,  après  avoir  employé  toute  la  puissance  de  leur 
organe,  elles  contenaient,  dans  les  murmures  d'une  voix 
éteinte,  les  véhémences  d'une  passion  impuissante  (1).  » 

Mais,  même  en  attendant  une  théorie  psychologique  de 
l'expression  encore  plus  profonde,  plus  complète  ;  en  atten- 
dant que  les  compositeurs  aient  tous  pris  l'habitude  né- 
cessaire d'inscrire,  partout  où  il  faut,  des  signes  indicateurs 
de  ces  particularités,  de  ces  inégalités  expressives  que 
M.  M.  Lussy  a  nommés  des  irrégularités;  en  attendant  qu'ils 
aient  compris  l'utilité  d'attribuer  aux  mêmes  signes  le 
même  sens,  au  lieu  d'en  user  chacun  selon  son  caprice, 
je  ne  crois  pas  impossible  de  dire  ce  qu'il  y  a  dans  la  mu- 
sique de  symphonie  et  ce  qu'il  est  permis  d'y  voir. 

Ainsi,  après  avoir  montré  dans  le  présent  travail  que 
l'expression  musicale  de  l'orchestre  et  de  la  symphonie 
est,  par  essence,  vocale,  je  vais  chercher  quelles  sont 
rétendue  et  les  limites  de  ce  pouvoir  expressif. 


(1)  Traité  de  l'expression  musicale^  p.  142. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

LES  POPULATIONS  RURALES  DE  LA  BRETAGNE  DANS  LE  PASSÉ. 


CONSIDERATIONS  GENERALES  ET  HISTORIQUES  —  LA  CONFIGU- 
RATION DU  pays;  la  race  —  la  DOMINATION  ROMAINE  — 
LES  ÉMIGRATIONS   DE   BRETONS  INSULAIRES. 

Il  y  a  quarante  ans  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  confiait  la  tâche  d'étudier  la  Bretagne  à  deux 
de  ses  savants  membres,  MM.  Villermé  et  Benoiston  de  Châ- 
teauneuf.  Ils  rapportaient  de  leur  excursion  une  relation 
substantielle  et  intéressante,  nouvelle  par  les  observations 
économiques  que  leur  fournissait  un  paj-s  jusque  là  presque 
exclusivement  réservé  aux  poètes  et  aux  archéologues.  On 
y  rencontre  la  constatation  ou  l'annonce  d'importants  chan- 
gements. Cette  annonce  s'est  réalisée  au-delà  même  de  l'at- 
tente des  deux  explorateurs.  Aussi  leur  travail  aujourd'hui 
est-il  à  refaire  en  grande  partie  et  peut  être  complété  sur 
presque  tous  les  points.  La  Bretagne  entrait  à  peine  dans  la 
voie  des  progrès  agricoles.  Surtout  elle  n'avait  pas  encore 
acquis  ces  instruments  nouveaux  de  circulation  qui  influent 
sur  les  idées  et  sur  les  mœurs,  aussi  bien  que  sur  l'agricul- 
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ture,  l'industrie  et  le  commerce.  Il  s'en  fallait  encore  d'une 
quinzaine  d'années,  avant  que  ia  fumée  de  la  machine  à  va- 
peur, et  la  locomotive  traversant  à  toute  vitesse  ces  cam- 
pagnes, accoutumées,  depuis  des  siècles,  à  des  allures  cal- 
mes et  lentes,  n'eussent  frappé  les  yeux  étonnés  du  paysan. 
Habitué  à  toutes  les  sortes  de  merveilleux,  rien  ne  prépa- 
rait l'habitant  des  campagnes  à  ce  genre  de  prodiges  qui 
naissent  de  l'industrie  et  de  la  science.  Les  chemins  vici- 
naux à  leurs  débuts  avaient  paru  eux-mêmes  une  nouveauté 
hardie.  Dans  plus  d'une  région  on  y  avait  fait  des  objec- 
tions. Les  populations  rurales  craignaient  de  se  voir  en- 
lever les  denrées  qui  servaient  à  leurs  subsistances.  Elles 
ne  prévoyaient  ni  les  éléments  de  bien  être  qu'elles  rece- 
vraient du  dehors,  ni  les  avantages  que  leur  vaudraient  de 
nouveaux  débouchés  ouverts  à  leur  agriculture.  La  Bretagne 
ne  tardait  pas  à  reconnaître  les  bienfaits  de  cette  heureuse 
révolution  accomplie  sans  bruit  et  dont  chaque  jour  lui  ap- 
prenait à  apprécier  les  résultats.  Peu  à  peu  les  chemins 
aboutirent  aux  routes,  les  routes  aux  voies  ferrées.  Celles-ci 
mirent  en  communication  de  plus  en  plus  les  villes  et  les 
campagnes.  Quant  à  l'ignorance,  elle  était  tellement  ex- 
trême qu'elle  était  un  objet  de  curiosité.  On  reconnaît  au- 
jourd'hui que  l'instruction  qui  se  répand  vaut  bien  quelque 
sacrifice  de  couleur  locale.  Il  y  a  moins  d'un  demi  siècle, 
on  ne  voyait  guère  le  conflit  des  idées  et  des  tendances  mo- 
dernes avec  le  passé  se  produire  dans  les  communes  rurales. 
On  eût  dit  qu'il  en  était  de  ce  passé  encore  presque  intact 
comme  de  ces  rocs  de  granit  où  le  flot  expire  sans  parve- 
nir à  les  user.  Aujourd'hui  ce  flot  montant  entame  sur  plus 
d'un  point  les  antiques  traditions  A  l'état  de  paix  a  succédé 
l'état  de  lutte  non-seulement  dans  une  même  province,  mais 
dans  une  même  commune,  parfois  dans  un  mêmehomme  par- 
tagé entre  des  courants  contraires.  Tout  dans  ce  spectacle 
n'est  pas  fait  pour  réjouir  le  moraliste  qui  a  quelque  sujet 
de  s'inquiéter  à  la  vue  de  ces  transitions  où  l'ébranlement 
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des  croj'ances  engendre  ses  effets  habituels,  et  où  il  n'est  pas 
toujours  facile  d'entrevoir  bien  clairement  ce  qui  doit  se 
substituer  à  un  état  moral,  mêlé  de  bien  et  de  mal  sans 
doute,  mais  qui  produisait  certaines  vertus  éprouvées.  Au 
reste  cette  lutte  laisse  subsister  une  grande  partie  des 
éléments  du  passé,  les  uns  respectables  et  utiles,  les  autres 
plus  contestables.  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  et  qu'on  s'en 
réjouisse  ou  qu'on  s'en  afflige,  la  vieille  Bretagne  n'est  pas 
morte.  Ce  nom  de  l'ancienne  province  qui  parle  à  l'imagi- 
nation, comme  il  réveille  aux  yeux  de  l'observateur  tout  un 
ensemble  particulier  de  faits  moraux  et  économiques,  n'est 
pas  seulement  une  étiquette  commune  mise  à  la  réunion 
de  cinq  départements.  Moins  encore  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes,  une  originalité  qui  plonge  ses  racines 
dans  les  siècles  ne  saurait  s'effacer  si  rapidement.  Si  le 
costume  national  est  moins  fréquemment,  moins  généra- 
lement porté,  si  la  langue  bretonne  ne  frappe  plus  seule 
l'oreille,  ces  signes  extérieurs  d'une  existence  à  part  n'ont 
pas  disparu,  et  d'autres  indices  survivants  d'un  fond  qui 
n'a  pas  changé  se  découvrent  à  un  examen  attentif. 

C'est  surtout  en  abordant  l'étude  d'une  province  comme 
la  Bretagne,  qu'il  convient  de  la  faire  précéder  de  certaines 
considérations  générales  et  historiques  qui  aident  à  l'intel- 
ligence du  présent. 

Toto  divisas  orbe  :  il  n'y  a  pas  que  la  Grande-Bretagne  à 
laquelle  ces  mots  s'appliquent.  L'isolement  fait  l'originalité 
et  la  force  des  races.  Il  en  est  aussi  recueil.  Il  a  d'ailleurs  sa 
fin  en  quelque  sorte  fatale.  A  un  jour  inévitable  le  contacta 
lieu  avec  les  éléments  étrangers.  Ce  contact  qui  profite  à  la 
civilisation,  il  est  la  condition  même  du  progrès,  mais  il  porte 
à  l'esprit  local  et  national  une  atteinte  qu'il  ne  subit  pas 
sans  péril.  La  géographie  semble  déjà  isoler  la  presqu'ile 
armoricaine.  On  l'a  définie  un  triangle  allongé  dont  la 
pointe  s'appuye  sur  une  partie  de  la  Normandie,  du  Maine, 
de  l'Anjou  et  du  Poitou,  et  dont-ies  deux  cOtés  sont  tournés 

36. 
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\\m  vers  le  Nord,  l'autre  vers  le  Sud  et  sont  baignés  par 
la  mer.  C'est  par  la  mer  que  la  Bretagne  aura  longtemps 
presque  toutes  ses  communications  établies  surtout  avec  les 
habitants  des  côtes  voisines. 

Les  Bretons  ont  moins  de  goût  que  les  Normands,  leurs 
voisins,  pour  les  expéditions  lointaines  (car  il  faut  excepter 
de  la  vie  générale  de  la  Bretagne,  Saint-Malo  qui  forme 
une  région  et  une  race  à  part)  ;  la  pêche  côtière  restera 
une  des  principales  industries  de  l'Armoricain.  La  configu- 
ration  intérieure  opposait  aux  rapports  qui  s'établissent 
entre  les  terres  d'un  même  pays,  une  double  chaîne  de 
montagnes,  qui  traverse  le  pays  de  l'Ouest  à  l'Est  ;  chaîne 
peu  élevée  (la  chapelle  de  Saint-Michel,  dans  les  montagnes 
d'Arée,  qui  forme  le  point  le  plus  haut  de  toute  la  pro- 
vince,   n'atteint  pas    400  mètres  de   hauteur),  mais  mu- 
raille suffisante    pour    enfermer   dans   son  enceinte  une 
grande  partie  de  la  contrée.  Ces  monts,  que  les  géogra- 
phes désignent  sous  les  noms  de  Montagnes  d'Ares  et  de 
Montagnes  Noires,  les  Bretons,  dans  leur  langue  énergique, 
les  appelaient  l'épine,  le  dos  de  la  Bretagne,  Kein    Brès. 
C'est  derrière  cet  abri,  au  fond  de  vallées  étroites,  que  vé- 
cut cette  population  profondément  repliée  sur  elle-même. 
La  question  de  la  race  ne  mérite  pas  sans  doute  une  moin- 
dre attention.  Elle  a  fait,  depuis  quelque  temps  surtout,  l'ob- 
jet de  recherches  considérables.  Comment  ne  pas  se  deman- 
der quel  est  le  fond  de  ces  populations  rurales  si  fortement 
caractérisées  par  des  traits  qu'on  ne  saurait  confondre  avec 
ceux  du  reste  de  la  France  ?  D'après  des  études  qui  aboutis- 
sent à  une  même  conclusion,  confirmée  par  les  travaux  ré- 
cents du  docteur  Broca  (1),  les  Armoricains  de  France, 
comme  les  Bretons  de  la  Grande-Bretagne,  appartiennent 
à  la  race  celtique.  Ce  sont  des  Gaulois  de  la  confédération 
des  Celtes  qui  en  forment  l'élément  prépondérant.  Ces  an- 

(1)  Voir  lu  Revue  scientifique,  12  août  187G. 
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ciens  Celtes  ont  les  yeux  et  les  cheveux  bruns.  C'est  aux 
hommes  amenés  par  des  immigrations  ultérieures  aux 
kymris,  que  s'appliquera  le  portrait  tracé  par  d'anciens  his- 
toriens qui  les  représentent  comme  des  guerriers  à  demi- 
sauvages,  vigoureux,  au  teint  blanc,  aux  yeux  bleus,  aux 
cheveux  blonds  et  châtains,  flottant  sur  leurs  épaules  ou  se 
relevant  en  touffe,  la  lèvre  supérieure  ombragée  d'une 
moustache  et  à  qui  leur  regard  farouche  donnait  une  ex- 
pression menaçante.  Vêtus  de  peaux  de  bêtes,  de  saies 
bariolées  comme  les  jupes  des  Écossais,  les  reins  entourés 
d'épaisses  ceintures  de  cuir,  le  corps  tatoué  d'une  couleur 
bleue  empruntée  au  pastel ,  ils  marchaient  contre  leurs 
ennemis,  tenant  en  main  des  lances,  des  piques,  des  ma- 
tarks  ou  haches  de  pierre,  et  protégés  par  des  boucliers 
d'osier  ;  brandissant  de  longues  épées  et  de  lourdes  masses 
d'armes,  ils  poussaient  d'une  voix  formidable  le  cri  :  Terr 
i  henn  (casse  lui  la  télé).  Un  pareil  type  devait  en  s'atté- 
nuant  par  la  culture  qui  adoucit  ce  qu'il  y  a  de  grossier  et 
de  violent  dans  les  races  primitives,  conserver  quelque  chose 
de  ses  anciens  traits.  Le  paysan  breton  a  gardé  longtemps 
une  sauvage  énergie,  et  quelques-unes  des  singularités 
frappantes  qu'on  rencontre  dans  ce  portrait  n'ont  pas  en- 
core disparu.  Le  brague-bras,  qu'il  porte  encore  quelque- 
fois, n'est,  assure-t-on,  que  la  reproduction  peu  modifiée 
de  ces  braies  que  César  à  décrites  dans  sa  Guerre  des  Gaules. 
Je  ne  fais  que  résumer  les  raisons  principales  qui  dé- 
montrent le  fond  primitif  celtique  de  notre  population  bre- 
tonne. Nos  ethnologues  font  remarquer  que,  sur  la  carte 
de  la  taille  en  France,  les  trois  départements  bas-bre- 
tons (I),  ont  la  même  teinte  que  ceux  du  plateau  central, 
de  l'Auvergne  et  des  Alpes;  qu'ils  portent  des  numéros  très- 
voisins  de  ceux  des  départements  de  l'Auvergne.  On  consta- 

(1)  On  sait  que  la  partie  orientale  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord 
fait  partie  de  la  Haute- Bretagne. 
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te  que  les  autres  caractères  sont  aussi  généralement  celti- 
ques. Tel  est  ce  signe  auquel  l'ethnographie  moderne  attache 
avec  juste  raison  une  grande  attention,  la  forme  du  crâne. 
Ainsi,  à  l'époque  de  la  pierre  taillée  il  y  eut  une  race  à 
tête  longue  ou  plutôt  allongée,  dans  laquelle  la  longueur 
du  crâne,  mesurée  de  la  base  du  front  à  l'occiput,  était 
beaucoup  plus  considérable  que  la  largeur  ;  la  science 
contemporaine  lui  donne  le  nom  de  dolichocéphale.  Lors- 
que la  longueur  ne  dépasse  la  largeur  que  d'une  faible 
quantité,  le  crâne  tend  à  s'arrondir,  et  il  est  dit  hrachycé- 
phale,  ce  qui  veut  dire  tête  courte  ;  or,  en  Bretagne,  la 
hrachycéphalie  est  tout  à  fait  prédominante.  Mais  cette  des- 
cription n'est  pas  applicable  indistinctement  aux  habitants 
de  toutes  les  campagnes.  On  trouve  en  certains  lieux  des 
hommes  grands,  blonds,  dolichocéphales;  ce  sont  des  Kijm- 
ris,  ceux-là  mêmes  que  les  Grecs  nommaient  Cimmériens, 
et  les  Romains,  Cimbres. 

Leurs  invasions  sont  historiquement  constatées,  et  on 
n'en  est  pas  réduit  à  de  pures  conjectures  pour  indiquer 
quelques-uns  des  traits  moraux  qu'ils  apportèrent  et  dont 
la  persistance  s'est  fait  remarquer  chez  nos  populations  bre- 
tonnes qui  devaient  recevoir  de  la  Crrande-Bretagne  cet 
afflux  Kymrique  (1).  Parmi  ces  traits  figurent  leurs  supers- 
titions farouches.  On  les  représente  comme  un  peuple 
d'un  caractère  en  quelque  sorte  sacré,  doué  de  ces  instincts 
métaphj'siques  et  théologiques,  qui  se  portent  vers  l'invisi- 
ble. Mais,  si  sublimes  que  soient  ces  instincts,  on  les  a  vus 
souvent  aboutir  à  de  sombres  croyances,  à  des  cultes  san- 
guinaires. Telle  fut  cette  religion,  où  les  femmes,  jouant  le 
rôle  de  prêtresses,  se  livraient  aux  pratiques  féroces  des 
sacrifices  humains.  Religion  qui  rappelle  l'Orient.  M.  Amé- 
dée  Thierry  croit  reconnaître  cette  influence  orientale  dans 
plusieurs  coutumes  et  même  dans  les  ornements  du  cos- 

(1)  Am.  Thierry,  Hist.  des  Gaulois  et  H.  Martin,  jETî's^.  deFrance,  t.L 
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tiime  (1).  C'est  ce  flotd'invasion  Kymrique  qui,  débordantdans 
la  Crrande-Bretagne  où  il  s'établissait,  devait  envoyer  des 
émigrations  successives  en  Arraorique  au  V^  siècle.  Le  nom 
de  B7'cions  même  donné  à  la  Grande-Bretagne  venait  d'une 
de  ces  familles  Kymriques  ;  il  s'appliquait  à  toute  la  nation  qui 
devait  le  perdre  pour  y  substituer  celui  d'Angleterre,  tandis 
que  les  émigrants  Bretons  allaient  le  donner  à  notre  Armo- 
rique  qui  le  gardait  comme  un  héritage. 

Signalons  enfin  certains  faits  dignes  d'être  pris  en  considé- 
ration constatés  par  M.  Broca,  comme  lamanière  dont  s'éta- 
blit la  répartition  des  deux  races  dans'  les  cantons  des  trois 
départements  bas-bretons,  d'après  l'examen  des  listes  de  re- 
crutement dans  une  période  de  dix  ans.  Si  l'on  suit  sur  la 
carte  les  trois  teintes  blanche,  grise  et  noire,  que  le  savant 
auteur  applique  sur  les  cartes  qu'il  dresse  pour  toute  la 
France,  aux  villes,  grandes,  moyennes  et  petites,  tous 
les  cantons  blancs,  ou  à  taille  élevée,  sans  aucune  excep- 
tion, sont  sur  le  bord  de  la  mer,  ou  n'en  sont  séparés  que 
par  des  cantons  portant  le  même  caractère.  «  On  ne  peut 
attribuer  cette  amélioration  de  la  taille  à  Tinfluence  du 
climat  maritime,  car,  parmi  les  cantons  du  littoral,  il  y 
a  17  cantons  gris  (à  taille  moyenne),  et  6  noirs  (à  petite 
taille);  si  l'on  ne  considère  que  la  Basse-Bretagne,  la  Bre- 
tagne l)retonnante,  on  y  trouve  40  cantons  maritimes; 
sur  ce  point  on  compte  23  cantons  de  taille  petite  ou 
moyenne,  seulement  17  cantons  de  grande  taille.  La  ré- 
partition de  la  taille  n'est  donc  pas  la  conséquence  de  l'ha- 
bitation. Mais  le  fait  que  tous  les  cantons  blancs  sont 
adossés  à  la  mer,  indique  que  l'introduction  du  type  Kym- 
rique s'est  faite  par  mer,  ce  qui  confirme  pleinement  l'opi- 
nion que  l'élément  Kymrique  a  été  apporté  par  les  Bretons 
insulaires.  Malgré  l'influence  favorable  que  les  conscrits 
de  ces  cantons  Kymriques  exercent  nécessairement  sur  les 

(1)  Histoire  des  Gaulois,  t.  L 
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résultats  du  recrutement,  la  taille  moyenne  des  départe- 
ments bas-bretons  ne  s'élève  pas  sensiblement  au-dessus 
de  celle  de  la  plupart  des  départements  celtiques.  Cela 
prouve  manifestement  le  peu  de  force  numérique  de  l'élé- 
ment Kymrique  dans  la  Basse-Bretagne,  et  cela  permet  de 
considérer  comme  certain  que  le  nombre  des  émi-grants 
bretons  ne  fut  pas  très-considérable.  (1)  > 

Disons  qu'on  regarde  aussi  comme  établi  que  l'idiome  bas- 
breton  existait  dans  l'Armorique  avant  l'immigration  des 
Bretons  insulaires,  mais  cet  idiome  était  Kymrique  comme 
le  leur,  et  l'étroite  parenté  de  ces  deux  dialectes  explique, 
la  facilité  avec  laquelle  l'immigration  prenait  racine  dans 
leur  nouvelle  patrie. 

Mais  avant  d'arriver  au  v^  siècle,  moment  de  l'émigra- 
tion venue  d'Angleterre,  on  ne  peut  passer  sous  silence  la 
période  de  la  domination  romaine.  On  a  pu  recueillir  au 
sujet  des  campagnes  quelques  documents,  à  vrai  dire,  pou 
nombreux  selon  le  témoignage  unanime  des  érudits.  Pour- 
tant ces  quatre  siècles  d'une  domination  étrangère  ont 
laissé  des  indices  qui  ne  sont  pas  sans  valeur.  Il  est  naturel 
de  conjecturer  qu'obligés  de  faire  rendre  le  plus  possible 
au  sol  pour  nourrir  leurs  légions,  les  Romains  durent 
étendre  les  cultures  assez  avant  dans  les  terres.  On  en 
trouve  les  preuves  inscrites  pour  ainsi  dire  dans  le  sol  jus- 
qu'à l'extrémité  du  Finistère.  De  ce  nombre  sont  les  terres 
découpées  en  petits  Mllons,  ou  bandes  de  terres  élevées  par 
la  charrue  au-dessus  du  niveau  environnant,  mode  qu'em- 
ployaient les  Romains  dans  le  labour.  On  trouve  une  quantité 
de  figurines  et  les  restes  considérables  d'un  atelier  de  pote- 
rie sur  le  territoire  de  Kernuz,  témoignage  probable  d'une 

(  1  )  Revue  scientifiques  ihid.  Le  nombre  relatif  peu  considérable  des 
émigrants  bretons  Kymriques  en  Armorique  semble  résulter  de  tous 
les  faits  historiques  et  des  vraisemblances  mêmes.  Ce  ne  fut  qu'un  con- 
tingent ajouté  à  l'ancienne  race. 
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agglomération  de  population  assez  compacte.  On  faisait  à  Tré- 
guenec,  il  y  a  quelques  années,  la  découverte  sous  le  sable, 
de  Pallas,  de  Vénus  et  de  Cj-bèle  en  stuc  (1),  au  nombre  de 
plus  de  cent.   D'autres  témoignages  confirment  cette  pré- 
sence des  Romains  dans  les  campagnes  armoricaines  sur 
des  points  où  on  n'aurait  guère  eu  l'idée  de  les  soupçon- 
ner. Des  terrains  aujourd'hui  abandonnés  en  Plomeur,  ont 
livré  aux  mêmes  recherches  des  urnes  cinéraires  avec  des 
médailles  des  deux  premiers  siècles.  On  y  a  constaté  l'exis- 
tence de   ces   mêmes   petits   billons.    Combien    de   témoi- 
gnages analogues  au  Péronnou,  prés  de  Quimper,  à  Elven, 
à  Lok-Mariaquer  dans  le   Morbihan  ;   à  Carnac,   où    nous 
rencontrons  les  traces  d'une  villa  découverte  quelques  se- 
maines auparavant:  à  l'île  Tristan,  au  lac  de  Beaulieu,  dans 
la  Loire-Inférieure;  à  Quatrevaux  ,    dans  les  Côtes-du- 
Nord,  etc.  Le  fait  de  la  culture  par  les  Romains  et  de  l'oc- 
cupation d'une  partie  des  terres,  bien  souvent  abandon- 
nées depuis  lors,  en  ressort  avec  certitude  :  les  conquérants 
devaient  s'attacher  surtout  à  la  partie  la  plus  fertile,  et 
établir  leurs  colonies  agricoles  dans  le  Léonais.  On  peut  se 
convaincre  par  d'importants  vestiges  de  constructions  ro- 
maines, de  Morlaix  à  Brest,  que  beaucoup  d'habitants,  Ro- 
mains d'origine,  y  séjournèrent  jusqu'à  la  fin  de  la  domina- 
tion franque.  Comment  ne  pas  croire  que  l'agriculture  ro- 
maine pendant  un  si  long  temps,  n'ait  pas  agi  sur  l'agri- 
culture celtique  plus  arriérée  ?  Les  routes  romaines,  mili- 
taires par  leur  destination,  ne  laissèrent  pas  que  d'être 
utiles  aux  transports  des  denrées  et  aux  communications 

(1)  Nous  avons  pu  voir  de  très  intéressants  spécimens  de  ces  fouilles 
chez  notre  obligeant  et  savant  hôte,  M.  du  Châtellier,  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  à  qui  nous  devons  tant 
de  remercîments.  Lui-même  a  conduit  plusieurs  de  ces  fouilles  fécondes 
en  renseignements  si  utiles.  Les  mêmes  fouilles,  conduites  depuis  lors 
par  notre  savant  coiTespondant  et  par  son  fils,  M.  Paul  du  Châtellier, 
ont  donné  des  résultats  plus  importants  encore. 
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des  localités  entre  elles.  La  sécurité  fut  mieux  garantie 
contre  les  incursions  du  dehors  et  contre  les  actes  de  bri- 
gandage. Malgré  tout,  les  mœurs  et  les  habitudes  résistè- 
rent. On  voit  les  Armoricains  en  perpétuelle  révolte,  à 
partir  surtout  du  règne  de  Dioclétien  jusqu'à  la  grande  in- 
surrection de  409,  qui  n'en  finissait  avec  la  domination  ro- 
maine que  pour  laisser  place  à  d'autres  conquêtes  de  peu- 
ples moins  civilisés.  Ce  fut  une  période  de  guerres  inces- 
santes, plus  d'une  fois  d'abord  contre  les  retours  offensifs 
des  armées  romaines,  puis  contre  les  divers  Barbares  qui 
infestaient  les  côtes.  On  vit  les  Alains,  poussés  par  le  pa- 
trice  romain  lui-même,  Aëtius,  se  charger  de  leur  ven- 
geance, un  des  plus  illustres  évoques  du  v^  siècle,  saint  Ger- 
main d'Auxerre,  intervenir  en  faveur  des  Armoricains  ; 
ceux-ci  s'associer  à  Aëtius  lui-même  et  aux  Francs,  aui 
Sarmates,  aux  Burgondes,  aux  Saxons  et  à  d'autres 
Barbares  pour  combattre  Attila  dans  les  Champs  Catalau- 
niques.  Quelle  sécurité,  quel  degré  de  développement  pu- 
rent présenter  les  campagnes  livrées  à  ces  incursions  per- 
pétuelles? 

J'ai  signalé  dans  les  émigrations  des  Bretons  de  la  G-rande- 
Bretagne  en  Armorique  au  v*  siècle  l'origine  d'un  nou- 
vel élément  qui  modifiait  la  race  primitive  et  venait  s'y  ad- 
joindre. Nousdevons,  arrivé  àcette  époque,  ajouter  quelques 
mots  sur  un  fait  si  considérable.  Les  campagnes  qui  for- 
maient l'Armorique  bien  plus  que  les  villes  d'une  impor- 
tance peu  développée  en  général,  devaient  sentir  l'influence 
de  rémigration.  Les  Bretons  insulaires  et  les  Armoricains 
avaient  lutté  ensemble  contre  les  Romains.  Les  Armoricains 
plus  tard  vont  venir  en  aide  aux  Bretons  insulaires  en  leur 
prêtant  appui  contre  les  Germains  envahisseurs  qui  s'étaient 
présentés  à  eux  comme  des  alliés  et  leur  avaient  rendu  en 
effetquelquesservices;  mais  se  retournant  contre  leurshôtes, 
ils  se  mirent  à  les  massacrer.  «  Ils  enfoncèrent  à  loisir,  dit 
Gildas,  cité  par  Augustin  Thierry,   leurs  horribles  griff"es 
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dans  le  sol  britannique.  »  L'odieuse  trahison  de  ces 
pirates  Saxons,  que  les  Bretons  avaient  comblés  de 
marques  d'amitié  dans  des  célébrations  de  victoires, 
faites  en  commun,  laissa  dans  le  cœur  de  cette  race 
une  blessure  incurable.  «Nous  fêtâmes  tous  à  l'envi  leur 
bienvenue,  mais  malheur  au  jour  où  nous  les  avons  ai- 
més !  »  Ces  paroles  amères  que  leur  prête  un  de  leurs 
poètes,  restèrent  comme  gravées  en  eux  par  un  ressenti- 
ment indestructible  (1).  Les  Bretons  émigrèrent  par  bandes 
successives.  Ils  fuyaient  devant  les  «  Longs-Couteaux  »  qui 
n'épargnaient  ni  le  sexe  ni  l'âge  et  qui  venaient  les  pour- 
suivre jusqu'au  fond  de  leurs  forêts  et  de  leurs  cavernes. 
Tandis  que  d'autres  de  leurs  frères  s'enfuyaient  dans  les 
montagnes  de  Cornwel  et  de  la  Cambrie,  appelées  depuis  le 
pays  de  Galles,  ceux-ci  se  portaient  vers  les  côtes  de  l'Ar- 
morique,  où  venaient  les  rejoindre  d'autres  flots  d'émi- 
grants,  pourchassés  par  les  Angles  et  les  Pietés,  unis  aux 
Saxons.  Les  instincts  religieux,  qui  devaient  se  conserver  si 
puissants,  se  manifestent  avec  une  force  particulière  dans 
ces  tragiques  circonstances.  En  traversant  la  mer,  les  émi- 
grants  bretons  répétaient  sous  les  voiles  avec  le  Psalmiste  : 
«  Vous  nous  avez  livrés,  Seigneur,  comme  des  agneaux  à  la 
boucherie,  vous  nous  avez  dispersés  au  milieu  des  nations.  » 
Une  fraternité  de  sentiments  devait  se  maintenir  pendant 
des  siècles.  «  Les  Armoricains  de  France  et  les  Bretons 
d'Angleterre,  disait  un  poète  breton,  s'entendent  parler  d'un 
rivage  à  l'autre.  »  Au  xr  siècle,  un  édit  d'Edouard  le  Con- 
fesseur, que  rappelle  également  l'historien  de  la  conquête 
des  Normands,  ordonnait  encore  de  traiter  en  conci- 
toyens, sicut   cives,   les  Bretons  d'Armorique. 

(1)  V.  Augustin  Tliierry,  Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands, 
t.  I,  ch.  I. 
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II 

l'influence  EXERCÉE  PAR  LE  CHRISTIANISME  ET  LES  ÉVÈQUES 
SUR  LES   CAMPAGNES.   —   LES    SAINTS   COLONISATEURS. 

Comment  séparer  la  Bretagne  de  l'avénemeût  du  chris- 
tianisme, de  l'influence  de  l'Église  et  des  légendes  qui  tien- 
nent dans  ses  campagnes  une  si  grande  place  ?  On  ne  pour- 
rait sans  elles  se  flatter  de  comprendre  son  vieux  génie  im- 
primé au  cœur  de  ses  populations  agricoles  ? 

C'est  dans  la  Basse-Bretagne  que  ce  génie  se  concentre  par- 
ticulièrement. On  n'ignore  pas  quelles  limites  doivent  être 
assignées  à  cette  région.  Resserrée  entre  la  Vilaine,  la  Rance, 
l'Océan  et  la  forêt  de  Brokilien  ou  Brocéliande,  qui  a  sa  place 
si  fréquente  dans  les  poèmes  bretons,  elle  finit  par  ne  plus 
comprendre  que  les  évêchés  de  Vannes,  de  Cornouaille,  de 
Léon  et  de  Tréguier,  avec  quelques  paroisses  adjacentes. 
L'autre  partie,  la  Haute-Bretagne,  occupée  aussi  par  la 
même  émigration,  renferme  encore  aujourd'hui  une  foule 
d'antiquités  qui  attestent  une  même  origine.  Mais,  dès  les 
premiers  siècles  de  notre  ère,  la  langue  et  les  coutumes 
romaines  y  pénétrèrent,  notamment  dans  les  pays  de  Rennes 
et  de  Nantes.  Plus  tard  on  y  vit  s'établir  l'influence  franque 
et  normande,  et  finalement  dominer  l'action  de  plus  en 
plus  envahissante  de  la  civilisation  française. 

Quant  au  christianisme  et  au  rôle  joué  par  les  évêques 
dans  les  campagnes,  rôle  des  plus  considérables  sous  le  rap- 
port de  l'agriculture,  les  faits  sont  communs  sans  doute  aux 
deux  grandes  régions  de  la  Bretagne,  mais  c'est  encore 
dans  la  Basse-Bretagne  que  nous  en  rencontrons  des  té- 
moignages plus  nombreux  et  plus  frappants.  On  regarde 
comme  inadmissible  que  le  christianisme  ait  été  introduit 
par  les  émigrations  de  la  Grande-Bretagne,  lesquelles  le 
leur  auraient  imposé  par  la  force.  Les  thèses  soutenues  à 
ce  sujet  ont  été   réfutées  dès  longtemps  par  dom  Liron 
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en  1708  dans  son  Apologie  par  les  Armoricains  et  les 
églises  des  Gaules  où  Von  fait  voir  que  les  églises  de  Bre- 
tagne sont  plus  anciennes  que  la  descente  des  Bretons  dans 
VArmo7Hque,  et  que  cette  province  a  reçu  la  foy  chrétienne 
dès  le  iv^  siècle.  Il  paraît  en  effet  peu  vraisemblable  et 
même  peu  sensé  de  se  représenter  les  émigrants  bretons 
comme  des  conquérants  qui  imposaient  leur  empire  et  leur 
religion.  C'étaient  des  réfugiés,  arrivant  par  petites  bandes, 
et  plus  disposés  à  profiter  des  analogies  qui  existaient  entre 
eux  et  les  Ai^moricaius  qu'à  faire  triompher  une  foi  nou- 
velle par  la  force. 

Tout  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est  que  les  Bretons  qui, 
grâce  à  leur  supériorité'  sur  les  Armoricains,  ne  tardèrent 
pas  à  devenir  leurs  chefs  militaires,  exercèrent  une  action 
énergique  pour  aider  leur  foi  et  leurs  coutumes  à  pénétrer 
dans  le  pays.  Ces  coutumes  devaient  s'y  implanter  en  partie, 
on  le  verra,  dans  les  institutions  locales  qui  touchent 
à  la  condition  de  la  classe  agricole.  Mais,  quant  au 
christianisme,  nulle  raison  de  croire  qu'il  se  soit  développé 
dans  l'un  des  deux  pays  exclusivement  à  l'autre,  supposi- 
tion démentie  par  des  preuves  positives.  Le  caractère  émi- 
nent  de  ces  Saints,  bretons  ou  armoricains,  qui  la  plupart 
exercèrent  l'épiscopat,  c'est  d'avoir  été  des  colonisateurs 
très-actifs  et  très-puissants  pendant  trois  siècles,  durant  la 
période  la  plus  critique  que  présentent  ces  campagnes  en 
grande  partie  incultes  et  désertes,  et  qui  furent  livrées 
alors  au  défrichement. 

Leur  vie  se  passa  dans  le  double  effort  de  façonner  à  la 
civilisation  chrétienne  des  âmes  souvent  grossières,  et  de 
transformer  de  vastes  pays  par  la  culture;  ils  s'y  consacrè- 
rent avec  une  entreprenante  énergie  à  laquelle  l'histoire  a 
rendu  justice. 

Véritable  pionniers  d'une  intrépidité  à  toute  épreuve,  leurs 
légendes  secomposentderécitsoù  on  lesvoitdéjouant  tour  à 
tour  les  pièges  d'une  population  souvent  hostile,  et  com- 
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battre  soit  les  attaques  des  maraudeurs  et  des  brigands,  soit 
des  obstacles  naturels  non  moins  dangereux.  Le  Léonais,  la 
Cornouaille,  certaines  parties  du  Morbihan,  sont  les  princi- 
paux théâtres  de  leur  infatigable  activité.  Une  popularité 
égale  à  la  vénération  qui  les  entoure  de  la  part  des  fidèles, 
s'est  longtemps  attachée,  et  même  s'attache  encore  en  partie 
aux  figures,  si  originales  d'ailleurs,  de  Saint-Pol  de  Léon, 
de  Saint-Corentin.  «  Les  'gens  du  pays,  nous  disait  un  des  plus 
anciens  habitants  de  Roscoff,  parlent  quelquefois  encore 
de  Saint-Pol  de  Léon  avec  des  détails  circonstanciés.  Les 
gens  de  l'île  de  Batz  vous  diront  qu'il  était  accueillant  pour 
les  pauvres  gens,  nullement  «  fier,  »  quel  costume  il  por- 
tait, etc.  On  croirait  qu'il  s'agit  d'un  personnage  mort  il 
y  a  guère  plus  de  cent  ans.  >  Quelques-uns  de  ces  coloni- 
sateurs, partagés  entre  les  fonctions  du  sacerdoce  et  les 
travaux  de  l'agriculture  arrivent  de  pays  voisins  comme  la 
Grande-Bretagne  ou  d'autres  contrées  plus  éloignées.  Les 
chefs  ou  rois  de  ces  petits  états  leur  donnent  des  terres  à 
cultiver.  Aussitôt  ils  s'appliquent  à  les  débarrasser  des  vé  - 
gétaux  parasites,  des  marais  qui  les  infectent  et  les  stéri- 
lisent, des  animaux  dangereux  (1).  La  présence  de  ces  bêtes 
fauves  est  partout  signalée,  ce  qui  ne  saurait  étonner,  car 
ce  travail  de  défrichement  les  réduisait  à  fuir  devant 
l'homme  envahisseur  sans  asile  et  sans  nourriture. 
Répandus  dans  les  campagnes  environnantes  où  ils  por- 
tent le  ravage,  les  monstres,  ainsi  que  les  nomment 
les  pieux  auteurs  de  ces  vies  de  saints  bretons,  ces  mons- 
tres qu'on  y  voit  décrits  sous  les  traits  les  plus  fantas- 
tiques, parfois  dévorent  même  les  hommes.  Les  populations 

(1)  Ces  récits  se  rencontrent  dans  ces  Vies  des  saints  bretons,  qu'ont 
écrites  les  Bénédictins,  et  dans  celles  notamment  qui  ont  eu  pour  ré- 
dacteur le  pieux  et  crédule,  néanmoins  très  instructif  chroniqueur 
Albert  Le  Grand,  qui  mêle  à  ses  légendes  tant  de  parties  descriptives 
et   murales  évidemment  exactes. 
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terrifiées  implorent  le  ciel,  et  invoquent  un  libérateur 
comme  dans  VŒdipe  de  Sophocle.  Alors  le  saint  ap- 
paraît, comme  un  Thésée  ou  un  Hercule  chrétien. 
C'est  ainsi  que  saint  Cado,  saint  Tenock,  et  tant  d'autres 
sont  appelés  à  combattre  ces  monstres  sur  les  bords 
de  l'Elorn  et  dans  les  îles  ,du  Morbihan,  tantôt  seuls, 
tantôt  accompagnés  d'un  de  ces  chefs  ruraux  et  guerriers, 
(le  roi  de  Brest,  le  roi  de  Vannes,  le  roi  de  Léon,  ces  tueurs 
héroïques  d'animaux  carnassiers  et  de  serpents).  Mais  les 
saints  bretons,  dans  ces  périlleux  engagements,  ont  une 
ressource  qui  manquait  aux  Hercule  et  aux  Thésée  des 
temps  héroïques;  ils  se  tirent  d'affaire  par  un  miracle 
quand  la  situation  devient  trop  critique.  Au  lieu  de  tuer 
l'hydre  de  Lerne,  ils  l'exorcisent;  la  vue  d'une  étole  agit 
sur  les  monstres  les  plus  redoutables  avec  autant  d'effica- 
cité que  la  massue  du  héros  antique  (1). 

Comment  ces  populations  n'auraient-elles  pas  ressenti  une 
impression  profonde  de  ce  tranquille  courage,  de  cette  au- 
réole de  surnaturel,  de  ces  effets  appréciables  d'améliora- 
tions salutaires? 

De    saints  hommes    se  font  précéder    dans   les    forêts 

(1)  Telle  de  ces  légendes  nous  a  rappelé  l'histoire  du  Minotaure  sous 
les  couleurs  qu'a  pu  trouver  l'imagination,,  moins  riche  que  celle  de  la 
Grèce,  d'une  race  engagée  dans  une  lutte  analogue  contre  les  forces  de 
la  nature.  Je  me  borne  à  rappeler  le  trait  principal  de  cette  légende. 
Un  des  monstres  qui  ravagent  une  de  ces  contrées  ne  se  laisse 
apaiser  qu'à  la  condition  qu'on  lui  livre  une  \"ictime  humaine  chaque 
semaine.  Or  le  roi  de  Brest,  raconte  le  chroniqueur  Albert  Le  Grand, 
a  tant  de  fois  chargé  le  seigneur  d'Elorn  de  la  commission  horrible 
d'offrir  au  monstre  sa  pâture  accoutumée,  qu'il  ne  reste  plus  à  celui-ci 
que  sa  femme  et  son  fils  à  sacrifier.  Réduit  au  désespoir,  il  cherche  à 
se  donner  la  mort,  à  laquelle  l'arrachent  deux  braves  guerriers  du  pays 
de  Galles,  qui  se  chargent  de  tuer  le  monstre  redouté  pourvu  que  le 
seigneur  d'Elorn  se  convertisse  au  christianisme,  auquel  il  se  convertit 
en  effet  après  que  le  monstre  a  été  tué. 
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parle  sape  et  le  feu,  ils  défrichent  comme  les  Américains 
à  l'aide  de  Vécobuage,  par  lequel  la  cendre  des  arbres  brûlés 
devient  elle-même  le  plus  fécondant  des  engrais.  Les  témoi- 
gnages de  cette  reconnaissance  populaire  comme  des  faits 
qui  l'ont  provoquée,  se  retrouvent  jusque  sur  les  vitraux 
de  certaines  églises.  Nous  rencontrons  toute  la  légende 
agricole  de  saint  Anvel  inscrite  sur  les  vitraux  de  l'église 
de  Locquenvel  dans  l'évêché  de  Saint-Brieuc.  Dans  ces 
symboliques  images,  chaque  sujet  a  son  sens  et  sa  portée. 
Voici  saint  Anvel,  représenté  en  costume  de  laboureur,  oc- 
cupé à  ouvrir  une  clairière  dans  une  forêt  (la  forêt  de  Coat 
an  nos).  Le  manque  de  sécurité  du  pays,  le  danger  qui,  à 
chaque  moment,  menace  les  personnes,  est  rendu  visible 
par  ce  bandit  qui  est  en  train  de  voler  le  cheval  du  saint. 
Le  cerf  et  la  biche  attelés  à  la  charrue,  que  saint  Anvel  con- 
duit lui-même,  montrent  de  la  façon  la  plus  expressive  le 
passage  de  la  vie  du  chasseur  à  celle  de  l'agriculteur.  La 
lutte  contre  les  bêtes  féroces  éclate  dans  une  autre  scène 
où  le  même  personnage  empêche  un  loup  de  dévorer  le 
troupeau.  Enfin  les  dispositions  tour  à  tour  hostiles  et  bien- 
veillantes de  ces  seigneurs  se  trouvent  figurées  au  vif  par 
la  scène  où  l'un  d'eux  se  jette  aux  genoux  de  saint  Anvel 
pour  lui  demander  pardon  de  s'être  opposé  par  des  actes  do 
violence  à  ses  premiers  établissements  agricoles. 

Héroïque  berceau  de  l'agriculture  bretonne!  Elle  est  pla- 
cée alors  sous  les  auspices'de  pieux  colonisateurs.  On  ne  peut 
s'étonner  s'ils  sont  invoqués  encore  comme  les  dispensateurs 
desbiens,  comme  les  auteurs  des  moissons  fertiles,  comme  les 
protecteurs  contre  les  fléaux  naturels.  La  Bretagne  leur  dut 
plus  d'un  procédé  de  culture  nouveau  apporté  de  leur  pays 
natal,  ou,  si  eux-mêmes  étaient  Bretons,  transplanté  des 
contrées  lointaines  qu'ils  avaient  parcourues  pour  y  semer 
la  parole  chrétienne.  Plusieurs  avaient  acquis  dans  les 
maisons  religieuses  de  la  Cambrie  et  du  Glamorgan  où  ils 
avaient  été  élevés,  des  connaissances  agricoles  répandues 
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dans  ces  contrées,    que  déjà   César  signale  comme  cou- 
vertes de  troupeaux  et  de  nombreuses  habitations  (1). 

On  trouve  des  détails  positifs  sur  la  vie  rurale  mêlés  à  ces 
vies  de  pieux  personnages.  Vous  y  verrez  par  exemple  que 
les  porcheries  étaient  nombreuses,  que  sur  certains  points, 
de  nouvelles  terres  sont  ensemencées  en  blé,  que  dans  cer- 
taines fermes,  les  femmes  sont  occupées  à  fabriquer  des 
fromages  et  à  barrater  le  lait.  L'abbaj-e  de  Redon,  fondée 
par  saint  Convoyon,  dès  le  commencement  du  ix®  siècle, 
avant  que  d'autres  abbayes,  à  partir  surtout  du  xi^  siècle,  ne 
donnent  le  même  exemple,  peut  être  appelée  pour  le  temps 
une  véritable  forme-modèle.  L'état  qui  nous  en  est  don- 
né (2),  en  nous  initiant  à  des  détails  exacts,  nous  présente 
les  vives  images  de  la  vie  agricole.  Voici  ces  vastes  et 
riants  jardins,  dont  on  nous  décrit  les  fruits  des  différentes 
espèces,  les  belles  fleurs  odoriférantes,  les  ruches  pleines 

(1)  Saint  Pol  sortait  de  la  maison  de  saint  Hydalte,  lorsqu'il  abor- 
dait sur  les  côtes  de  la  petite  Bretagne  et  s'arrêtait  dans  un  monastère 
de  filles  où  sa  sœur  était  déjà  établie.  Il  participe  à  des  endiguements 
et  à  des  dessèchements  de  marais  qui  prennent  dans  la  légende  un  ca- 
ractère de  merveilleux  sous  lequel  ne  saurait  disparaître  la  réalité  des 
services.  Gildas  venait  aussi  d'une  des  parties  les  plus  fertiles  de  la 
Grande-Bretagne,  lorsqu'il  fonda  un  grand  établissement  agricole  dans 
le  Morbihan.  Saint  Lunaire  part  du  même  pays  avec  soixante-douze 
disciples  pour  catéchiser  la  Bretagne  et,  s'établissant  dans  une  forêt,  ils 
la  mettent  en  culture,  au  rapport  de  dom  Morice,  l'historiographe  de  la 
plupart  de  ces  saints.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  diflEérents 
degrés  à  Saint-Brieuc,  à  Saint  Meen,  à  Saint- Jacut,  à  Saint-Vongay,  à 
Saint-Gonery,  à  Saint-Gooueznon,  à  Saint-Sulian.  Dans  le  pays  de 
Vannes,  sur  le  territoire  de  Plomeur;  saint  Nennock  reçoit  du  seigneur, 
nommé  Erech  (en  488) 'une  certaine  quantité  de  terres,  et  en  outre  une 
redevance  qui  consiste  en  300  mesures  de  vin,  de  sel  et  de  blé,  à  prendre 
chaque  année  sur  la  terre  de  Dalk-Guerran,  et  aussi  en  300  têtes  de 
bétail. 

(2)  Cartulaire  de  l'abbaye  de  iledou. 
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d'abeilles.  Un  nombreux  bétail  erre  dans  les  prairies,  et  un 
mouvement  incessant  règne  dans  cet  atelier  de  travail' si 
animé.  Les  bateaux,  chargés  de  provisions,  approchent  avec 
facilité  et  versent  leurs  denrées  sur  des  véhicules  à  bras. 
Les  moines  mettent  en  œuvre  des  charriots  et  des  radeaux 
pour  les  transports.  Véritables  oasis,  semées  çà  et  là  au  mi- 
lieu de  terrains  incultes,  dans  des  temps  calamiteux  !  Elles 
maintinrent,  au  milieu  de  fréquentes  alertes  et  sous  le 
coup  de  craintes  qui  ne  se  réalisent  que  trop  souvent  par  le 
sac  de  ces  abbayes,  les  traditions  agricoles,  et  servirent  à 
les  propager  dans  une  certaine  mesure  (1). 


III 


LA  POESIE  RUSTIQUE  ET  LES  INFLUENCES  MORALES  QUI  ONT 
AGI  DANS  CETTE  PREMIÈRE  PERIODE  SUR  LES  CAMPAGNES  : 
INDICATIONS    QU'ON    EN    TIRE    POUR  LEUR  HISTOIRE. 

Au  risque  de  remonter  un  peu  haut,  nous  devons 
aussi  interroger  les  autres  influences  qui  agirent  sur  ces 
populations.  Un  maître  en  matière  d'érudition  celtique, 
M.  de  la  Villemarqué,  a  pris  soin  de  signaler  l'étroit  rap- 
port qui  existe  entre  les  poésies  nées  ou  propagées  dans 
notre  Bretagne  et  les  mœurs  rurales  de  cette  même  con- 
trée (2).  Il  rapporte  à  la  muse  rustique  une  notable  partie 
de  ces  inspirations.  Les  objections  faites  à  l'auteur  ne 
portent  ni  ne  peuvent  porter  sur  la  fidélité  morale  du  ta- 
bleau que  présentent  ces  chants,  reproduction  souvent 
exacte  quoique  parfois  un  peu  arrangée,  de  ces  douces  poé- 
sies du  foyer,  ou  de  ces  chants  belliqueux,  que  les  popula- 
tions rurales  se  répétèrent  pendant  des  siècles,  et  dont 

(1)  Voir  le  aavant  travail  de  M.  du  Châtellier  :  L'agriculture  et  les 
classes  agricoles  de  la  Bretagne^  auquel  nous  empruntons  plusieurs  de 
ces  renseignements  et  la  collection  de  la  Revue  de  Bretagne. 

(2)  Chants  populaires  de  la  Bretagne,  introduction. 
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l'écho  n'avait  pas  péri  lors  de  la  révolution.  La  poésie  des 
bardes  tient  une  telle  place  dans  cette  vie  des  populations 
qu'elle  est  appelée  par  l'un  d'eux  «  un  des  trois  piliers  de 
l'existence,  »  dont  le  second  est  l'agriculture,  et  le  troisième 
l'autorité  du  chef.  Ces  bardes  avaient  été  d'abord  les  druides 
eux-mêmes.  Diodore  a  rappelé,  dans  un  passage  plus  d'une 
fois  cité,  au  sujet  de  ces  prêtres,  poètes,  musiciens  et  pro- 
phètes, le  culte  du  soleil  qu'ils  célébraient,  les  bois  sacrés, 
le  temple  et  la  ville  qui  lui  étaient  dédiés  dans  l'ile  de  Bre- 
tagne, les  hymnes  qu'ils  chantaient  en  s'accompagnant  de  la 
harpe,  enfin  le  gouvernement  de  la  cité  et  la  garde  du  temple, 
confiés  à  ces  bardes  qui  héritaient  de  leur  charge  par  une 
succession  non  interrompue  (1).  Ces  assertions  répétées  par 
César,  également  pour  la  G-rande-Bretagne,  s'appliquent 
de  même  à  la  Gaule,  avec  cette  différence  que  les  bardes  gau- 
lois, déjà  un  peu  déchus  de  la  haute  position  qui  avait  mis 
le  gouvernement  entre  leurs  mains,  la  perdront  politique- 
ment de  plus  en  plus.  Ils  n'en  gardaient  pas  moins  en  Ar- 
morique,  jusqu'au  moment  où  ils  rencontrent  un  adver- 
saire et  un  vainqueur  dans  le  christianisme,  une  autorité 
spirituelle  que  les  campagnes  subirent,  et  dont  elles  s'im- 
prégnèrent d'autant  plus  que  ces  gardiens  de  la  sagesse  et 
de  la  piété,  tenaient  aussi  registre  des  phénomènes  natu- 
rels et  se  targuaient  de  posséder  les  .secrets  de  la  science 
agricole.  Quelques-uns  nous  sont  montrés  sous  la  figure 
d'agriculteurs  faisant  usage  pour  leur  propre  compte  de  ces 
notions  dont  ils  avaient  le  dépôt.  Tel  serait  un  de  ceux  aux- 
quels on  attribue  le  plus  de  célébrité.  Gwench'lan  qu'on 
fait  naître  en  Armorique  au  v^  siècle,  et  dont  M.  de  la  Ville- 
marqué  affirme  que  le  recueil  a  disparu  lors  de  la  Révolu- 
tion, ne  laissant  que  quelques  fragments  conservés  par  la 
tradition.  Il  est  curieux  de  voir  le  nom  d'un  des  représen- 
tants de  cette  antique  poésie  populaire  et  rustique  associé 

(1)  Diodore  de  Sicile,  liv.  II. 

37. 
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à  la  désignation  de  plantes  et  de  cultures  anciennes, 
occupé  de  ce  qui  peut  faire  la  prospérité  de  ce  pays, 
qu'il  parcourt,  selon  la  légende,  assis  sur  un  petit  cheval 
des  montagnes,  que  son  fils  conduisait  par  la  bride;  car  le 
barde  comme  Homère  était  aveugle.  Le  poète  agriculteur 
cherche  un  champ  à  cultiver  et  où  il  pourra  bâtir,  il  sait 
quelles  plantes  produit  la  bonne  terre  :  —  «  Mon  fils,  vois-tu 
verdir  le  trèfle?  —  Je  ne  vois  que  la  digitale  fleurir,  répond 
•  l'enfant.  Instructive  autant  que  charmante  légende  agri- 
cole !  Lorsqu'il  a  enfin  trouvé  le  terrain  qu'il  cherche,  le 
vieillard  s'arrête,  il  descend  de  cheval,  et  assis  sur  une 
pierre  au  soleil,  il  indique  à  son  fils  les  engrais  les  plus 
propres  à  fertiliser  le  sol,  et  l'ordre  des  travaux  que  la  cul- 
ture exige  selon  les  différentes  saisons.  Une  prédiction 
agricole  encourageante  donne  une  conclusion  à  ces  leçons 
d'agronomie,  mais  il  est  malheureux  que  le  terme  en  reste 
obscur  et  éloigné.  «  Avant  la  fin  du  monde,  dit-il,  la  plus 
mauvaise  terre  produira  le  meilleur  blé.  »  Mais  si  les  cam- 
pagnes bretonnes  n'ont  pas  vu  encore  se  réaliser  cette 
consolante  prophétie,  elles  ont  vu  s'en  accomplir  une  au- 
tre de  ce  farouche  ennemi  du  christianisme,  s'il  est  vrai 
qu'il  annonce  «  qu'un  jour  les  hommes  du  Christ  seront 
traqués  comme  des  bêtes  sauvages,  qu'on  les  égorgera  en 
masse,  que  leur  sang,  coulant  à  flots,  fera  tourner  la  roue 
du  moulin,  et  qu'elle  n'en  tournera  que  mieux.  » 

Elles  devaient  longtemps  charmer,  et  elles  contribuaient 
à  former  l'imagination  de  ces  populations  rustiques,  ces 
poésies  où  des  scènes  entières  de  la  vie  intime  sont  repro- 
duites, où  les  plus  naïves  croyances  ont  leur  écho,  comme 
les  sentiments  les  plus  tendres.  Tel  chantde  guerre,  comme  la 
Marche  d'Arthur,  plus  ou  moins  modifié,  traversant  les  âges, 
sera  comme  un  cri  sauvage  répété  par  les  chouans.  «  Allons 
au  combat,  frère,  fils,  père,  allons  tous,  hommes  de  cœur.... 
Cœur  pour  œil  !  tête  pour  bras  !  mort  pour  blessure,  et  père 
pour  mère,  et  mère  pour  fille  !  —  Étalon  pour  cavale,  et  mule 
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pour  âne  !  chef  de  guerre  pour  soldat,  et  homme  pour  enfant! 
sang  pour  larmes  et  flammes  pour  sueur  !  Trois  pour  un, 
c'est  ce  qu'il  faut,  dans  la  vallée  comme  sur  la  montagne, 
jour  et  nuit,  s'il  se  peut,  jusqu'à  ce  que  les  vallées  roulent 
des  flots  de  sang  !  »  —  Voilà  ce  que  chantaient  ces  fils  sou- 
levés de  la  vieille  Bretagne  !  Chants  sanguinaires,  dans  les- 
quels un  sentiment  plus  chrétien  semble  avoir  introduit 
ces  paroles  :  «  Si  nous  tombons  percés  dans  le  combat, 
nous  nous  baptiserons  avec  notre  sang  et  nous  mourrons 
le  cœur  joyeux!  Si  nous  mourons  comme  doivent  mourir 
des  chrétiens,  des  Bretons,  jamais  nous  ne  mourrons  trop 
tôt  !  » 

En  général,  les  inspirations  indigènes  donnent  plutôt 
l'idée  d'une  race  douce,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  se  sent  pas 
attaquée  dans  ses  croyances  et  dans  ses  habitudes.  Résis- 
tante, mais  non  agressive,  elle  se  montre  plus  résignée  et 
passive  que  portée  à  la  propagande  et  à  la  conquête.  Les 
sentiments  graves  et  tristes  y  dominent  ;  souvent  familiers, 
ils  n'ont  rien  de  vulgaire  et  de  bas.  La  femme,  la  jeune  fille 
s'y  montrent  avec  une  attitude  soumise,  mais  avec  une  di- 
gnité simple  et  ingénue  ;  elle  est  un  objet  de  respect  et  d'afl'ec- 
tion  :  la  poésie  bretonne,  lorsqu'elle  quittera  ce  caractère 
rustique  pour  se  mêler  à  la  chevalerie,  ira  plus  loin  encore, 
elle  fera  de  la  femme  un  objet  de  culte  idolâtrique.  Klle  créera 
ces  types  enchanteurs  de  femmes,  dont  les  noms  sont  dans 
toutes  les  mémoires,  adoptés  par  toute  la  poésie  romanes- 
que du  moyen  âge  et  que  le  Midi  s'est  appropriés  sans  en 
respecter  toujours  la  pureté.  Dans  les  rustiques  tableaux 
oii  les  mœurs  apparaissent  sous  les  traits  les  plus  familiers, 
il  règne  une  chasteté  pudique  qui  se  soutient  sans  défail- 
lance et  sans  tache.  Rien  de  sensuel,  rien  dironique  ;  rien 
de  moins  analogue  à  cet  esprit  gaulois,  qui  part  du  Ro7nan 
de  la  Rose  pour  aboutir  à  Rabelais.  Nous  parlons  ici  de  la 
poésie  populaire  et  campagnarde,  de  celle  qui  est  née  spon- 
tanément, à  côté  de  la  poésie  plus  savante  des  Bardes,  qui  la 
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tient  pour  suspecte  et  devait  être  vaincue  par  elle.  L'un 
des  plus  fameux  de  ces  bardes,  Talesien,  ce  poète  qui  mêle 
comme  quelques  autres  si  singulièrement  le  druidisme  et 
les  idées  chrétiennes,  qui  se  dit  astrologue  et  devin  tout 
en  témoignant  de  sentiments  bienveillants  pour  l'Église, 
adresse  à  cette  poésie  rurale  un  reproche  de  nature  à 
infirmer  le  jugement  favorable  qu'on  en  a  porté  sous  le  rap- 
port moral.  Ces  poètes  qui,  traversent  les  villages  où  ils  col- 
portent leurs  chants,  sontreprésentéscomme  des  corrupteurs 
non  seulement  de  la  poésie  par  leurs  mélodies  sans  art,  mais 
des  mœurs  par  leurs  chansons  amoureuses.  Négligeant  les 
fêtes  religieuses,  ils  sont  fainéants,  vagabonds,  buvant  et 
mangeant  à  l'excès.  Sans  prendre  trop  à  la  lettre  les  rancunes 
d'une  poésie  officiellereprésentée  par  de  grands  personnages, 
qui  s'indignaient  contre  cette  liberté  capricieuse  de  l'ins- 
piration jusqu'alors  aristocratique  et  sacerdotale,  il  y  a  une 
part  de  vérité  dans  ces  critiques.  Une  assemblée  d'évêques. 
tenue  à  Vannes  en  l'année  465,  signale  ces  réunions  pro- 
fanes où  l'on  entendait  des  chants  d'amour,  uM  atnaioria 
canfaniw  (1)  et  défend  aux  prêtres  d'y  assister.  Les  termes, 
dont  use  le  même  concile,  rappelés  par  VHistoîre  de  Bre- 
tagne de  dom  Morice,  attestent  que  cette  poésie  des  ménes- 
trels comprenait  dans  son  domaine  la  célébration  des  évé- 
nements et  des  personnages  héroïques  comme  la  satjTe  ou 
réloge  des  choses  et  des  hommes  du  temps.  Tel  fut  l'ali- 
ment intellectuel  de  ces  populations.  Peu  importe 
que  cette  inspiration  étendue  à  tant  d'objets,  manquât 
d'art  et  sortît  des  règles  convenues,  comme  le  concile, 
s'érigeant  aussi  en  tribunal  littéraire,  le  lui  reproche  égale- 
ment ;  on  ne  saurait  la  restreindre  aux  sentiments  trop  ten- 
dres ou  aux  propos  trop  libres  dont  on  accusait  les  klers  ou 
écoliers  de  se  faire  les  interprètes.  Cette  partie  incriminée 
pouvait  répondre  à  certains  instincts  moqueurs  ou  licen- 

(1)  Dom  Morice,  Hist.  de  Bretagne j  t.  I,  p.  185. 
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cieux  dans  ces  campagnes,  mais  elle  a  survécu  beaucoup 
moins  que  cette  autre  partie,  pénétrée  de  sentiments  dont 
la  pureté  morale  échappe  à  toute  censure.  S'il  fallait  cher- 
clier  un  terme  de  comparaison,  ce  serait  moins  avec  nos 
fabliaux  qu'avec  ces  poésies  écossaises,  écloses  du  même 
génie,  que  les  populations  rurales  de  l'Ecosse  connaissent 
encore,  et  qui  ont  été  recueillies  par  Walter  Scott.  L'ac- 
cent sérieux,  national,  moral,  domestique,  voilà  ce  qui 
en  fait  le  principal  caractère.  Les  merveilleuses  appari- 
tions, dont  s'effrayent  les  campagnards,  s'y  retrouvent  aussi 
à  chaque  instant.  Enfin ,  ces  contes  survivent  ,  tantôt 
altérés,  tantôt  conservés  fidèlement.  Ils  ont  passé  de  bou- 
che en  bouche  et  ont  été  transmis  par  les  mères.  Ils  n'ont 
pas  perdu  dans  ces  campagnes  bretonnes  le  privilège  de 
charmer  les  générations  et  de  faire  peur  aux  enfants,  et 
plus  d'une  fois  même  aux  grandes  personnes.  Nous  pou- 
vons conclure  que  ces  populations,  souvent  si  grossières 
d'apparence,  ne  se  ressentent  pas  moins  du  milieu  poé- 
tique et  moral  qui  les  a  pénétrées  de  toutes  parts.  La 
légende  apparaît  aussi  avec  le  caractère  delà  grandeur  et  le 
charme  puissant  des  aventures  deguerre  et  d'amour,  comme 
avec  le  merveilleux  de  la  magie,  dans  ces  créations  ache- 
vées que  la  langue  littéraire  a  nommées  le  «  cycle  breton  », 
destiné  à  populariser  tant  de  personnages  et  d'événements 
extraordinaires  et  fabuleux  (1). 

La  Bretagne  vécut  pendant  des  siècles  de  ces  poésies  et 
de  ces  légendes  qui  forment  comme  une  chaîne  interrom- 
pue d'influences  morales.  Elles  propagèrent  dans  ces  po- 
pulations adonnées  aux  travaux  du  pasteur  et  de  l'agricul- 

(1)  On  ignore  quelle  part  l'Armorique  eut  dans  la  conception  et  l'exé- 
cution de  ces  poèmes  essentiellement  gallois,  mais  elle  y  tient  sa  place 
géographique  et  historique,  et  il  n'est  pas  une  seule  classe  de  la  popu- 
lation qui  ne  se  soit  assimilé  quelque  partie  de  cette  grande  poésie  légen- 
daire. 
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teur,  ou  réunies  pour  combattre,  tantôt  des  sentiments  fiers 
et  mâles,  plus  élevés  que  ceux  qu'inspirait  par  elle-même 
une  vie  à  demi  barbare,  tantôt  de  singulières  délicatesses 
sans  rapport  avec  la  rudesse  des  mœurs.  Ce  sont  les  mêmes 
influences  qui  faisaient  pénétrer  par  les  récits  et  les  chants 
les  sentiments  généraux  qu'on  trouve  déjà  à  un  certain 
point  dans  l'existence  de  clan.  Ces  chants,  ces  récits  se 
faisaient  entendre,  tantôt  dans  les  demeures  isolées,  tantôt 
dans  les  prises  d'armes  et  dans  les  banquets  animés  par  la 
joie  expansive  que  donne  le  vin.  On  peut  trouver  quelque 
rapport  entre  cette  action  exercée  par  ces  poètes  ambu- 
lants et  celle  que  les  moines  prêcheurs  devaient  exercer 
plus  tard  par  la  parole  sur  les  masses  rurales.  Quelque  chose 
d'analogue  fut  accompli  par  ces  harpeurs,  lorsqu'ils  al- 
laient chantant  dans  les  manoirs  ou  devant  les  hommes  as- 
semblés pour  leur  prêter  l'oreille;  ils  distribuaient,  selon 
le  mode  approprié  à  ces  époques,  ce  pain  nécessaire  à  l'ima- 
gination et  à  l'âme  dont  les  hommes  ont  toujours  besoin, 
alors  même  qu'ils  semblent  plongés  dans  le  sommeil  intel- 
lectuel et  livrés  à  des  instincts  violents  et  sauvages.  C'est 
par  toute  cette  tradition  orale  plutôt  qu'écrite  que  s'est  per- 
pétué chez  les  populations  ce  qu'on  trouve  aujourd'hui  ra- 
rement dans  nos  campagnes  en  France,  et  ce  qu'on  n'y 
trouva  pas  même  partout  autrefois,  une  sorte  d'àme  com- 
mune. Même  au  sein  de  l'ignorance  la  plus  profonde,  il  y 
eut  une  Bretagne  rurale,  nourrie  des  mêmes  traditions 
et  battant  d'un  même  cœur. 

C'est  aussi  dans  le  passé  qu'il  faut  chercher  le  goût  porté 
jusqu'à  la  passion  pour  le  surnaturel  qu'on  a  toujours  re- 
marqué dans  la  Bretagne  rurale  ;  c'est  au  passé  qu'on 
doit  demander  la  nature  spéciale  de  ce  surnaturel,  qu'il 
serait  absolument  impossible  de  s'expliquer  si  on  ne  remon- 
tait dans  une  certaine  mesure  à  ses  origines.  Il  y  a  là  un 
amalgame  d'idées,  de  croyances,  d'usages,  qui  atteste  les 
sources  les  plus  diverses  et  qui  garde  son  empire  sur  les 
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populations  bretonnes.  On  y  retrouve  trois  sortes  de  formes 
données  au  surnaturel. 

C'est  d'abord  le  merveilleux  mythologique,  auquel  se 
rattachent  ces  créations  fantastiques  qui  n'ont  pas  cessé 
de  hanter  l'imagination  de  ces  gens  de  campagne  sans  y 
tenir  assurément  autant  de  place  qu'autrefois. 

C'est  en  second  lieu  une  certaine  quantité  de  croyances  et 
d'usages  nés  de  la  religion   druidique. 

C'est  enfin  ce  que  devait  y  apporter  le  christianisme, 
surchargé  de  légendes,  et  accommodé  au  tour  de  ces 
imaginations,  d'autant  plus  libres  qu'elles  ne  se  doutent  pas 
qu'elles  le  sont,  et  à  qui  rien  n'a  l'air  de  paraître  plus  or- 
thodoxe que  ce  qui  plus  d'une  fois  l'est  le  moins  en  réalité. 
Le  merveilleux  mythologique  prenait  pour  forme  ce  que 
nous  nommerons  des  contes  de  fées,  mais  à  ces  contes  on 
portait  une  foi  naïve.  Ces  fées  bonnes  ou  méchantes,  (ces 
Korigans ,  selon  le  nom  celtique  qu'elles  ont  reçu  ,  ou 
Koridwen),  ces  affreux  nains  velus,  à  griffes  de  chats, 
qui,  vivant  sous  les  dolmens,  la  nuit,  exécutaient  des 
danses  étranges,  et  jouaient  mille  tours  aux  pauvres  gens 
sans  qu'on  pût  jamais  les  saisir,  forment  comme  un  monde 
invisible  qui  enveloppe  et  domine  notre  monde  terrestre 
jusqu'à  ne  lui  permettre  d'exister  que  sous  son  bon  plaisir. 
On  en  est  d'autant  plus  troublé  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de 
s'en  préserver.  Il  semble  ici  qu'on  n'ait  même  pas  la  res- 
source de  haïr  ces  génies  taquins  et  bizarres,  de  se  fâcher 
contre  ces  persécuteurs  dont  la  main  se  cache,  tant,  dans  ces 
croyances  un  peu  fatalistes,  ils  semblent  obéir  sans  respon- 
sabilité à  leur  nature  méchante!  Un  illustre  écrivain,  dans 
un  Essai  sur  la  poésie  des  races  celtiques  (1),  a  insisté  sur 
le  caractère  naturaliste  de  cette  mythologie,  qui  a  du  la 
rendre  plus  accessible  à  ces  masses  rustiques,  mêlées  cha- 
que jour  à  la  vie  de  la  nature.  La  légende  toute  bretonne 

(1)  M.  E.  Renan.  Essais  de  littérature  et  de  critique. 
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de  Mfirlin  est  le  reflet  de  ce  sentiment  de  la  nature  douée 
d'une  puissance  énergique  qui  s'exerce  avec  une  force 
irrésistible.  Séduit  par  une  fée  des  bois,  Merlin  fuit  avec 
elle  et  devient  sauvage,  jusqu'à  ce  que,  à  travers  une  série 
d'aventures  où  il  oppose  ses  prodiges  au  christianisme,  lui- 
même  se  convertisse.  Les  superstitions  ont  elles  aussi 
parfois  peut-être  leur  origine  dans  les  poèmes.  Dans  le 
journal  retrouvé  du  sire  de  Gouberville,  habitant  un  ma- 
noir en  Normandie  au  xvi^  siècle,  un  passage  de  ce  cu- 
rieux manuscrit  nous  montre  un  des  fidèles  domestiques 
qui  revient  très-effrayé  un  soir  parce  qu'il  a  entendu  dans 
les  bois  les  cors  de  la  chasse  d'Arthur.  C'était  un  emprunt 
fait,  comme  plus  d'un  autre,  par  la  superstition  normande 
à  la  superstition  bretonne.  C'est  à  ce  naturalisme  que  se 
rattache  le  culte  des  forêts,  des  fontaines  et  des  pierres. 
Nombre  d'idées  surnaturelles  ont  eu  la  religion  druidique 
pour  origine.  L'Église  a  maintes  fois  combattu  ces  supersti- 
tions par  la  voix  du  clergé  et  même  des  conciles.  Elle  y  a 
presque  toujours  échoué.  On  consulte  encore  les  pierres 
branlantes.  On  mène  des  danses  délirantes,  compliquées 
d'épisodes  absolument  étrangers  à  toute  pensée  chrétienne, 
dans  certaines  célébrations  auxquelles  on  attribue  un  ca- 
ractère religieux.  Cet  entrecroisement  de  superstitions  s'est 
continué  au  milieu  du  moyen  âge.  Il  se  manifeste  par  des 
vestiges  indestructibles.  Il  y  a  encore  des  gens  superstitieux 
qui  croient  les  dolmens  habités  par  des  nains.  Le  gui  sacré 
n'a  pas  perdu  toutes  ses  vertus.  Il  s'appelle  «  herbe  de  la 
croix  »  et  guérit  de  la  fièvre.  Je  ne  sais  s'il  n'y  a  pas  encore 
des  paysans  qui  se  signent  au  lever  des  étoiles.  Des  supersti- 
tions disparates  ont  vécu  et  vivent  dans  un  pacifique  pêle- 
mêle,  elles  forment  un  amalgame  dont  l'analyse  la  plus 
savante  ne  discerne  pas  toujours  les  divers  éléments.  Les 
paysans  au  moyen  âge  plantaient  des  croix  sur  les  menhirs. 
C'était  moins  une  manière  de  purifier  des  monuments  de 
source  hétérodoxe  qu'une  façon  d'enter  une  religion  sur 
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une  autre.  On  peut  reconnaître  dans  cette  pratique  le  sym- 
bole de  leur  manière  habituelle  de  procéder.  Ledruidisme  a 
laissé  son  empreinte  sur  ces  populations,  au-delà  même  de 
tels  ou  tels  usages  particuliers.  Il  affecta  le  fond  lui-même 
par  la  puissance  de  ses  dogmes  et  de  sa  théocratie.  C'était 
une  forte  religion ,  à  laquelle  ne  manquait  pas  la 
grandeur,  quelque  barbare  que  son  culte  nous  appa- 
raisse. Elle  devait  s'emparer  des  âmes  d'une  manière  du- 
rable, parce  qu'à  de  mystérieuses  formules  qui  contenaient 
un  fond  théologique  livré  aux  seuls  initiés,  elle  joignait  ces 
croyances  dominatrices  qui  ont  prise  sur  les  volontés.  Telle 
est  l'idée  de  la  personnalité  humaine  et  de  sa  persistance 
après  la  mort.  De  tels  dogmes  transforment  ceux  qui  les 
embrassent.  Ils  les  transportent  en  quelque  sorte  au-dessus 
d'eux-mêmes.  Adoptés  par  la  foi  qui  les  revêt  d'images 
saisissantes,  ils  rendent  les  populations  élevées  à  une 
telle  école,  dédaigneuses  de  la  vie  présente,  en  leur  ou- 
vrant des  perspectives  supérieures  et  infinies,  et  ce  mépris 
a  souvent  pour  forme  le  dévouement  au  devoir  militaire  et 
à  l'intérêt  commun.  Le  druidisme  a  aussi  des  côtés  par 
lesquels  nous  serions  tenté  de  l'accuser  d'avoir  assombri 
avec  excès  l'imagination  des  populations  rurales.  Elles 
devaient  en  transporter  quelque  chose  dans  leur  façon 
d'interpréter  le  christianisme  et  en  rendre  les  aspects  ter- 
ribles encore  plus  effrayants.  La  transmigration  des  âmes, 
enseignée  par  la  religion  druidique,  remplit  ces  populations 
d'épouvantes  quelquefois  puériles,  et  tels  paysans,  au- 
jourd'hui encore,  non  plus  qu'au  temps  de  César,  ne  se 
détermineraient  pour  rien  au  monde  à  manger  un  lièvre. 
Ce  n'est  pas  le  moyen  âge  qui  se  prolonge  ici  dans  le  pré- 
sent, c'est  un  état  religieux  et  social  bien  antérieur. 

Henri  Baudrill/^rt. 
(La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 


DE 

lA  RESPONSABIIITÉ  MORAIE  DANS  LE  RÊVE. 


La  psychologie  du  sommeil  et  du  rêve,  après  tous  les  tra- 
vaux des  anciens,  des  modernes  et  des  contemporains,  est 
bien  avancée,  si  déjà  ello  n'est  faite.  Aussi  notre  intention 
est-elle  de  considérer  le  rêve  au  point  de  vue  moral  plutôt 
qu'au  point  de  vue  psychologique.  La  question  de  la  mo- 
rale ou  de  la  responsabilité  dans  le  rêve,  et  bien  qu'elle  ait 
eu  sa  place  parmi  tant  de  questions  délicates  de  morale 
traitées  par  les  théologiens  et  les  casuistes,  et  bien  qu'elle 
n'ait  pas  échappé  à  quelques  psychologues,  ne  nous  a  pas 
semblé  indigne  de  l'attention  des  moralistes  d'aujourd'hui. 

Y  a-t-il  un  prolongement  de  la  vie  morale  dans  le  som- 
meil et  dans  le  rêve  ?  Toute  responsabilité  morale  disparait- 
elle,  sitôt  que  la  veille  n'est  plus  et  que  nos  paupières  sont 
fermées?  Nul  rêve,  quel  qu'il  soit,  ne  peut-il,  à^tucun  degré 
et  dans  aucune  circonstance,  nous  être  imputé  comme  une 
taute?  Si  nous  sommes  plus  ou  moins  responsables  de  cer- 
tains rêves,  de  quelle  nature  est  cette  responsabilité,  et 
dans  quelles  limites  se  renferme-t -elle?  Telle  est  la  ques- 
tion de  psychologie  morale  que  nous  nous  proposons  d'exa- 
miner. 

Mais  d'abord  une  courte  introduction  psychologique  est 
indispensable  ;  nous  avons  à  rappeler  les  nombreuses  et  di- 
verses attaches  par  lesquelles  le  rêve  est  lié  à  la  veille  ;  s'il 
a,  en  effet,  comme  nous  le  croyons,  un  caractère  moral, 
c'est  de  là  seulement  qu'il  devra  le  tenir. 

Soumettez  à  l'analyse  le  plus  bizarre,  le  plus  fantastique 
de  tous  les  rêves,  celui  qui  semblera  le  plus  étranger  à  la 
réalité,    si  vous  le  décomposez  dans  ses  divers  éléments. 
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VOUS  n'en  trouverez  pas  un  seul  qui  ne  soit  emprunté  à  la 
veille,  qui  n'en  soit  une  réminiscence,  une  certaine  trace 
persistante.  Ce  que  nous  avons  fait,  pensé,  senti  pendant 
la  veille,  voilà  l'unique  matière  de  tous  les  rêves,  sans 
exception.  Leur  originalité  n'est  que  dans  la  succession, 
dans  les  combinaisons  des  images  détachées  de  la  veille, 
et  non  dans  aucune  des  pièces,  dans  aucun  des  morceaux 
dont  sont  construits  tous  ces  édifices  imaginaires,  tous  ces 
tableaux  féeriques  qui  croulent  et  changent  bien  plus  vite 
que  des  châteaux  de  cartes  ou  des  décors  à  vue. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  toutes  ces  traces  renouvelées, 
anciennes  ou  récentes,  par  toutes  ces  images  de  notre  vie 
passée,  mais,  d'une  manière  plus  directe  encore,  par  une 
foule  de  sensations  ou  perceptions  en  acte  que  le  rêve  par- 
ticipe delà  veille.  La  réalité  présente,  souvent  il  est  vrai, 
plus  ou  moins  défigurée,  se  glisse  à  travers  les  illusions  du 
rêve  où  elle  joue  un  rôle  important,  soit  qu'elle  lui  serve  de 
point  de  départ  et  de  premier  anneau,  soit  que,  par  son 
intervention,  elle  en  change  brusquement  le  cours,  le  ton 
général,  la  couleur  et  la  tendance. 

Il  y  a  même  sur  les  limites  indécises  entre  la  veille  et  le 
sommeil,  comme  entre  le  sommeil  et  le  réveil,  un  passage 
curieux  à  observer,  un  moment  intermédiaire,  où  ces  deux 
éléments  divers,  sans  se  confondre  encore,  sont  aux  prises 
l'un  avec  l'autre,  et  luttent  à  qui  l'emportera  jusqu'au 
triomphe  complet,  soit  du  sommeil,  soit  de  la  veille.  C'est 
alors  qu'on  peut  saisir  en  soi,  et  de  la  manière  la  moins 
métaphorique,  un  véritable  homo  duplex^  c'est-à-dire  d'un 
côté^  l'homme  qui  n'a  pas  encore  cessé  de  veiller  et,  de 
l'autre,  celui  qui  commence  à  dormir  et  à  rêver.  En  pré- 
sence du  moi  qui  va^s'évanouissant,  se  dresse  alors  comme 
un  autre  moi,  un  moi  qui  empiète  de  plus  en  plus  jusqu'à  ce 
qu'il  prenne  la  place  du  premier.  Ce  sont  comme  les  deux 
moi  de  Sosie  dans  V Amphitryon,  comme  deux  sortes  de 
consciences,  plus  ou  moins  confuses,  entre  lesquelles,  aux 
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abords  du  sommeil,  l'esprit  oscillant  de  l'une  à  l'autre, 
flotte  quelque  temps  incertain.  La  scène  intérieure  est 
double  pendant  quelques  instants;  d'une  part  est  la  série 
d'idées  et  d'images  qui  dépendent  encore  de  la  raison,  de 
l'autre,  celles  qui  sont  déjà  émancipées  et  qui  battent  la 
campagne,  suivant  une  expression  de  Jouffroy.  Cette  lutte 
d'ordinaire  n'est  pas  longue  ;  la  raison  et  la  volonté  vaincues 
font  place  aux  oliimères  et  aux  illusions  des  songes  ;  mais  à 
leur  tour,  elles  prendront  leur  revanche,  et  seront  victo- 
rieuses quand  viendra  le  moment  du  réveil. 

A  parler  exactement,  tout  dans  le  rêve  n'est  donc  pas  du 
rêve.  Un  certain  nombre  de  perceptions  et  de  sensations 
très-réelles,  plus  ou  moins  obtuses  et  confuses,  se  mêlent, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  la  trame  du  rêve  et  s'incorporent 
avec  lui.  Comment  en  eifet  leur  cours  serait-il  suspendu,  à 
moins  que  le  sommeil,  qui  ressemble  beaucoup  moins  à  la 
mort  que  ne  l'ont  dit  les  poètes  anciens  et  modernes,  ne 
rendît  le  corps  tout-à-fait  insensible  et  n'interceptât  toute 
communication  avec  le  monde  extérieur?  Des  observations  et 
des  expériences  de  tous  les  jours  justifient  ces  paroles  de 
Leibniz  :  «  même  en  dormant  l'âme  a  un  sentiment  confus 
de  ce  qui  se  passe  au  dehors.  »  Quelque  affaiblis  ou  engour- 
dis que  soient  les  sens,  ils  ne  sont  pas  absolument  fermés.  A 
travers  les  paupières  closes  une  vive  lumière  fait  impres- 
sion. La  peau,  cet  organe  partout  répandu,  ne  cesse  pas  de 
nous  informer  plus  ou  moins  confusément  de  la  tempéra- 
ture et  de  certaines  qualités  des  corps  avec  lesquels  nous 
sommes  en  contact.  Les  oreilles  demeurent  ouvertes  à  cer- 
tains bruits,  sans  que  lesommeil  en  soitinterrompu.Legoût 
et  l'odorat  eux-mêmes  ne  sont  point  inactifs  et  entrent  aussi 
pour  quelque  chose  dans  le  cours,  dans  les  incidents  et  les 
images  du  rêve. 

Si  les  communications  avec  le  dehors  ne  sont  pas  entière- 
ment suspendues,  à  plus  forte  raison  celles  avec  le  dedans. 
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c'est-à-dire  avec  notre  propre  corps.  Loin  d"étre  fermes,  ou 
même  de  se  ralentir,  les  sens  internes  ne  sont  jamais  plus 
ouverts  :  certaines  fonctions  organiques,  au  dire  des  phy- 
siologistes, sont  même  plus  actives  que  pendant  la  veille.  De 
là  une  quantité  de  perceptions  vitales  de  petites  sensations, 
agréables  ou  désagréables,  qui  influent  sur  la  nature  de  nos 
rêves. 

On  trouve  en  abondance  de  curieux  exemples  de  l'action 
sur  le  rêve  de  toutes  ces  impressions  ou  excitants  du  de- 
dans ou  du  dehors  chez  les  psychologues  qui  ont  étudié  le 
sommeil  et  les  rêves,  dans  Dugald  Stewart,  dans  la  Démo- 
nologie  de  Walter  Scott,  dans  MM.  Lemoine,  Maury,  et 
en  dernier  lieu,  dans  James  Sully  (1).  J'en  ajouterai  un 
très-significatif  que  je  crois  n'avoir  rencontré  dans  au- 
cun livre.  Je  m'imagine  n'être  pas  le  seul  auquel  il  soit  ar- 
rivé do  rêver  que  tout-à-coup,  san  s  savoir  comment,  il  se 
trouvait  transporté  sur  une  place  publique,  au  milieu  d'un 
salon  élégant,  dans  un  bal  ou  dans  quelque  auguste  assem- 
blée, avec  le  costume  le  plus  léger  et  à  peine  vêtu.  Quelle 
n'est  pas  la  confusion  du  rêveur  quand  il  se  voit  en  public 
dans  ce  simple  appareil,  et  qu'il  se  sent  coupable  d'un  man- 
quement cynique  aux  plus  élémentaires  lois  de  la  décence! 
Volontiers  il  crierait  aux  collines  et  aux  montagnes  de  tom- 
ber sur  lui  pour  le  cacher  à  tous  les  regards  ;  vainement 
cherche-t-il  à  s'expliquer  par  quelle  inconcevable  étourde- 
rie  il  a  pu  se  rendre  coupable  d'une  pareille  inconvenance. 
Venons  en  aide  à  notre  malheureux  rêveur  et  donnons  lui 
cette  explication.  Il  n'est  pas  besoin  de  la  chercher  bien 
loin,  de  remonter  à  quelque  souvenir  d'enfance,  à  quelque 
aventure  extraordinaire  ou  à  quelque  étrange  distraction 
commise  les  yeux  ouverts.  Si  distrait  qu'on  soit,  et  fût-on  de 
la  famille  de  Ménalque,  la  distraction  ne  va  pas  jusque- 
Ci)  Voir  la  Revue  scientifique  du  23  septembre  1882. 
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là.  La  cause  en  est  tout  simplement  dans  le  vague  senti- 
ment que  nous  avons  en  dormant  du  déshabillé  très-réel 
ou  nous  sommes  la  nuit  entre  nos  deux  draps. 

Plus  souvent  encore  nos  rêves  sont  affectés  par  l'état  in- 
térieur du  corps  et  des  organes.  Beaucoup  sont  engendrés 
par  des  sensations  organiques  qui  deviennent  plus  distinctes 
quand  les  impressions  extérieures  ne  font  pas  diversion. 
Des  sentiments  vagues  de  bien-être  ou  de  malaise,  la  faim, 
la  soif,  une  digestion  pénible,  une  difficulté  de  respirer, 
une  prédisposition  à  quelque  maladie  organique  donnent 
naissance  à  tel  ou  tel  genre  de  rêves.  Aussi,  depuis  Hippo- 
crate  et  Galien,  les  médecins  considèrent-ils  le  retour 
habituel  de  certains  rêves  comme  un  indice,  qui  n'est  pas  à 
négliger,  de  l'état  pathologique  des  organes  et  des  fonctions 
du  corps. 

Il  est  vrai  que  le  rêve  altère  en  les  reproduisant  ces  im- 
pressions du  dedans  et  du  dehors.  Les  plus  petits  mouve- 
ments, comme  l'a  remarqué  Aristote,  deviennent  énormes; 
le  moindre  bruit  est  un  coup  de  canon  ou  un  éclat  de  ton- 
nerre, la  piqûre  d'une  épingle  est  le  poignard  d'un  assassin, 
le  moindre  malaise  un  horrible  supplico.  Mais  il  n'est  pas 
difficile  à  travers  tous  ces  déguisements,  toutes  ces  trans- 
formations, tous  ces  grossissements,  de  retrouver  l'impres- 
sion réelle  qui  a  été  le  premier  chaînon,  et  qui  a  donné  le 
branle  au  rêve  tout  entier. 

Si  les  rêves  enferment  d'utiles  révélations  pour  un  mé- 
decin qui  sait  les  interprêter,  de  même  sont-ils  comme  un 
miroir  de  l'état  de  l'ùme  où  viennent  se  refléter  nos 
passions  dominantes,  nos  inclinations,  même  les  plus  se- 
crètes, bonnes  ou  mauvaises,  que  peut-être  pendant  la 
veille,  nous  n'avions  pas  su  nettement  démêler  à  cause  de 
la  complexité  des  penchants  et  des  mobiles  en  jeu,  ou  que 
nous  nous  étions  refusés  à  voir^  à  cause  de  la  trop  bonne 
opinion  de  nous-mêmes  et  pour  n'avoir  pas  à  rougir  par 
devers  nous.  Rien  de  plus  trompeur  sans  doute  que  le  rêve 
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en  fait  d'images  ;  mais  s'agit-il  des  vrais  sentiments  qui 
nous  guident,  il  est  généralement  exempt  des  artifices,  de 
la  dissimulation  et  de  cette  mauvaise  foi  envers  soi-même, 
qui  est  fréquente  dans  la  veille.  On  pourrait  même  dire  à 
ce  point  de  vue  que  le  rêve  est  plus  vrai  que  la  veille. 

D'ailleurs  l'esprit  qui  rêve  n'est-il  pas  le  même  que  celui 
qui  veille  ?  Il  faudrait  que  dans  le  sommeil  il  se  fît  une 
transformation  impossible  de  son  essence  même  pour  que 
l'homme  endormi  ne  conservât  pas  ce  qu'il  y  a  en  lui  de 
fondamental  ou  d'habituel.  Dans  les  péripéties  de  cette  vie 
imaginaire  du  rêve  il  se  comportera  d'après  les  mêmes  mo- 
biles, d'après  le  même  caractère,  faible  ou  énergique,  froid 
ou  passionné,  franc  ou  dissimulé,  que  dans  la  vie  réelle. 
Loin  que  le  sommeil  suspende,  comme  on  l'a  dit,  l'habitude, 
il  la  rend  tout  à  fait  maîtresse,  libre  de  tout  empêchement 
de  la  volonté,  de  la  raison  et  du  respect  humain. 

Quoique  nous  ayons  comparé  le  rêve  à  un  miroir  qu'il  est 
bon  de  consulter  pour  l'âme,  comme  pour  le  corps,  nous 
n'avons  garde  d'en  faire  un  miroir  magique  et  d'exagérer  ce 
qu'on  y  peut  voir.  Il  n'y  a  point  dans  le  rêve  de  seconde  vue, 
point  de  prévision  des  choses  futures,  ainsi  que  l'ont  cru 
par  superstition,  par  mysticisme,  par  quelque  erreur  philo- 
sophique ou  psychologique,  non-seulement  des  prêtres  et  des 
devins,  mais  des  philosophes  de  l'antiquité,  surtout  les  stoï- 
ciens, et  même  quelques  modernes. 

Tout  autant  que  Cicéron  lui-même,  nous  sommes  éloi- 
gnés du  sentiment  du  stoïcien  Quintus  et  de  ses  successeurs, 
sur  la  lucidité,  sur  les  facultés  merveilleuses  dont  l'âme 
séparée  du  corps,  jouirait  dans  le  sommeil  :  Quum  ergo 
est  somno  sevocatus  animusa  socîeiate  et  contagione  cor- 
poris,  tum  meminit  prœteritorum,  prœsentia  cernit,  futura 
prœvidet.  Jacet  enim  corpus  donnientis,  ut  mortui,  viget 
autem  et  vîvit  animus  (I).  Avec  quel  esprit  et  quel  bon  sens, 

(1)  De  divin.,  lib.  I,  cap.  xxx. 
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Cicéron  ne  fait-il  pas  justice  de  cette  prétendue  supériorité 
de  l'âme  endormie  sur  l'âme  éveillée  ! 

Chez  les  modernes,  La  Mothe  Levayer,  dans  un  traité 
Sur  le  sommeil  et  les  songes,  a  mis  toutes  les  ressources  de 
son  érudition  et  multiplié  les  exemples  anciens  et  modernes 
en  faveur  du  caractère  fatidique  des  rêves.  De  nos  jours  un 
esprit  beaucoup  mieux  doué  de  sens  critique,  mais  enclin  à 
un  certain  mysticisme,  Charles  Nodier,  dans  plusieurs  de 
ses  Contes  de  la  veillée,  et  surtout  dans  celui  qui  est  inti- 
tulé :  Le  pays  des  rêves,  raconte  un  certain  nombre  de 
faits  merveilleux  pour  prouver  que  l'âme  pendant  le  som- 
meil a  des  pressentiments  qui  ne  la  trompent  pas,  et  que  sa 
vue  s'étend  plus  au  loin  que  dans  la  veille. 

Un  psychologue  comme  Jouffroy  ne  pouvait  tomber  dans 
cette  erreur  superstitieuse  ou  mystique  de  douer  l'âme 
dans  le  sommeil  de  vertus  supérieures  de  lucidité  et  de 
clairvoyance.  Mais  s'il  n'a  pas  été  jusqu'à  dire  que  l'esprit 
gagnât  quelque  chose  dans  le  sommeil,  il  a  semblé  dire 
qu'il  ne  perdait  rien.  «  L'esprit,  dit-il,  dans  le  sommeil 
marche  et  se  développe,  absolument  comme  pendant  la 
veille.  »  Voilà  ce  qu'il  a  pour  but  de  démontrer  dans  son 
étude,  d'ailleurs  si  intéressante  et  si  ingénieuse  sur  le  som- 
meil. Par  un  grand  nombre  de  faits  bien  observés  et  de 
délicates  analyses,  il  met  parfaitement  en  lumière  l'activité 
persistante  de  l'esprit,  que  nous  admettons  avec  lui,  mais  il 
ne  réussit  nullement  à  prouver  que  cette  activité  ne  s'est 
relâchée  en  rien,  que  l'âme  n'a  pas  cessé  de  commander 
aux  sens,  qu'elle  les  dirige  et  les  éveille  à  son  gré.  Il  est  bien 
cependant  obligé  de  reconnaître  que  l'esprit  n'a  plus  le 
pouvoir  de  diriger  les  démarches  de  la  pensée  ;  or  de  cela 
seul  ne  suit-il  pas  qu'il  ne  se  comporte  pas  dans  le  sommeil 
comme  dans  la  veille  ?  Il  n'est  pas  possible  de  le  nier  sans 
supposer  l'âmeindépendante  du  corps,  sans  l'affranchir,  par 
un  spiritualisme  abstrait,  du  lien  qui  l'unit  aux  organes. 
Quant  à  nous  si  nous  ajoutons  quelque  importance  au  rêve, 
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si  nous  appelons  sur  lui  l'attention  des  moralistes,  ce  n'est 
pas  que  nous  imaginions  qu'il  dépasse  en  quoi  que  ce  soit, 
ou  même  qu'il  égale  la  veille,  mais  uniquement  parce  qu'il 
en  est  comme  un  écho  ou  une  simple  représentation. 

Combien  est  grande  dans  la  veille,  selon  les  âges,  les 
sexes,  les  conditions,  les  tempéraments  et  les  humeurs  de 
chacun,  la  diversité  de  ces  séries  continues  d'images  et  de 
pensées  qui  constituent  la  vie  intellectuelle  et  morale  de 
chacun  de  nous  ?  Reid  a  analj^sé  cette  diversité  dans  un 
intéressant  chapitre  de  Ses  recherches  sur  Venieyidement 
humain.  Or  cette  même  diversité  se  réfléchit  de  la  veille 
dans  le  sommeil,  et  passe  des  pensées  du  jour  dans  celles 
de  la  nuit,  dont  le  fonds  est  toujours  le  même,  quoique 
avec  des  variations  et  des  changements  de  scène  à  l'inflni. 

De  là  tout  le  prétendu  merveilleux  des  songes;  de  là  tous 
leurs  matériaux  si  divers,  de  là  toutes  leurs  incohérences  et 
leurs  folies,  comme  aussi  ces  éclairs,  ces  retours  de  sens  et 
de  sagesse,  ces  vraisemblances  morales,  et  même  une  sorte 
d'enchaînement  et  de  logique,  qu'on  s'étonne  quelquefois  d'y 
rencontrer; de  là  enfin  des  coïncidences  fortuites  avectelou 
tel  événement  futur  ou  à  distance.  Les  apparitions  de  tel  ou 
tel  personnage  vivant  ou  sorti  du  tombeau,  d'un  ami  ou  d"nn 
ennemi,  d'un  génie  bienfaisant  ou  d'un  menaçant  fantôme, 
les  bons  conseils  qui  prennent  une  voix  que  nous  croyons 
entendre,  les  inspirations  salutaires,  semblables  à  des  aver- 
tissements prophétiques,  tout  cela  a  sa  racine  dans  les  puis- 
sances de  l'âme  éveillée.  Ainsi  il  arrive,  sans  rien  de  mer- 
veilleux, que  certains  songes  se  vérifient  et  passent  en  petit 
nombre  ,  il  est  vrai,  par  la  porte  de  corne,  au  lieu  de 
sortir,  avec  la  foule  des  rêves  menteurs,  par  la  porte 
d'ivoire. 

Donc,  sans  rien  leur  attribuer  qui  soit  en  dehors  des  lois 
naturelles,  il  est  permis  d'ajouter  foi  à  quelques-uns  des  rê- 
ves, en  apparence  prophétiques,  que  l'on  rencontre  dans  les 
vies. de  grands  capitaines,  de  grands  saints,  J'àmes  mys- 

38. 
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tiques,  pieuses  et  repenties.  Nous  n'avons  aucune  difficulté 
à  croire  que  ces  grands  capitaines  se  soient  vus  par  avance 
victorieux  en  songe  dans  le  combat  qui  devait  se  livrer  le 
lendemain,  que  ces  âmes  pieuses  se  soient  vues  transportées 
au  ciel  et  reçues  dans  le  sein  d'Abraham,  que  d'autres  aient 
entendu  des  voix  pour  les  détourner  de  tel  parti,  pour  leur 
montrer  le  but,  pour  mettre  fin  à  leurs  incertitudes.  Ces 
rêves  ne  faisaient  que  traduire  en  vives  images  le  fond 
même  de  leur  esprit  et  de  leur  cœur,  l'espérance  de  la 
victoire,  le  repos  dans  la  foi,  le  désir  des  récompenses 
éternelles.  De  tels  rêves  se  rencontrent  assez  fréquemment 
dans  les  historiens  sacrés  et  profanes,  dans  la  Bible,  dans 
Hérodote,  dans  Xénophon,  dans  Plutarque,  dans  Tite  Live, 
dans  Tacite,  dans  Valère  Maxime  (1),  dans  les  vies  d'hom- 
mes illustres  ou  de  saints  personnages  exaltés  pour  la  foi  et 
l'amour  divin.  Il  est  naturel  que  ïibérius  Gracchus,  jouant 
le  même  rôle,  rêve  qu'il  aura  le  même  sort  que  son  frère. 
Il  ne  l'est  pas  moins  que  la  femme  de  César  s'alarme,  sur  la 
foi  d'un  songe,  et  veuille  détourner  son  époux  d'aller  au 
Sénat,  ou  que  Germanicus  rêve,  d'après  Tacite,  qu'il  sera 
victorieux  le  lendemain.  Pourquoi  même  ne  pas  ajouter  foi 
à  Marc-Aurèle  qui  dit  avoir  dû  trois  fois  son  salut  à  des 
songes  ?  C'étaient  sans  doute  les  meilleurs  conseils,  les  plus 
profondes  réflexions  de  la  veille  qui  lui  revenaient  à  l'es- 
prit sous  une  forme  plus  saisissante  et  plus  impérieuse.  Tel 
est  aussi  le  rêve  qui  annonce  à  la  mère  de  saint  Augustin  la 
conversion  de  ce  fils  pour  lequel  elle  a  tant  prié  et  versé 
tant  de  larmes  (2).  Les  deux  rêves  de  la  princesse  Palatine 
racontés  par  Bossuet  dans  son  oraison  funèbre  ont  la  même 
origine  et  le  même  caractère  de  vraisemblance. 

Les  philosophes  eux-mêmes  ont  eu  des  songes  qui  leur 
prédisaient  le  succès  de  leur   œuvre.   Rappelons,  d'après 

(1)  Lib.  I,  cap.  V,  de  somniis. 

(2)  Confess.  sancti  Augustini,  lib.  III,  cap.  xi. 
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Baillet,  les  deux  songes  de  Descartes,  qui  représentent  bien 
l'état  de  son  esprit  au  moment  où  il  était  dans  l'enfante- 
ment de  sa  grande  réforme. 

Les  songes  imaginés  par  les  poètes,  par  les  auteurs  dra- 
matiques, par  les  romanciers,  se  fondent  sur  ces  données 
de  la  psychologie,  hors  desquelles  ils  n'auraient  aucun  inté- 
rêt dramatique.  Les  songes  de  Pénélope  et  d'Agamemnom 
dans  Homère,  d'Electre  dans  Sophocle,  d'Énée  dans  Virgile, 
d'Halcyone  dans  Ovide,  de  Pauline  dans  Corneille,  d'Athalie 
dans  Racine,  ont  un  caractère  de  vraisemblance  qu'ils  em- 
pruntent à  leur  conformité  avec  la  situation  des  person- 
nages, avec  leurs  pensées,  leurs  passions  et  leurs  agitations 
de  la  veille.  Combien  aussi  sont  à  leur  placejet  dans  la  vé- 
rité, les  lugubres  apparitions,  les  fantômes  sanglants  des 
victimes  immolées  à  son  ambition  qui  troublent,  dans  Sha- 
kespeare, le  sommeil  de  Richard  III,  à  la  veille  de  la  ba- 
taille de  Besworth  !  Comme  les  abstractions  n'ont  ni  corps 
ni  figure,  Lucain  nous  semble  moins  dans  la  vraisemblance 
quand  il  fait  apparaître  en  songe  à  César,  à  la  veille  du  pas- 
sage du  Rubicon,  la  grande  image  de  la  patrie  éplorée. 

Ingens  visa  duci  patriœ  tripidantis  imago. 

Il  en  est  des  songes  vulgaires  comme  de  ces  songes  illus- 
tres. Eux  aussi,  à  les  prendre  en  général,  dans  leur  suite  et 
leur  ensemble,  ils  sont  en  cette  même  conformité  avec  les 
pensées,  les  sentiments,  les  actions,  les  petitesses,  les  ma- 
nies de  la  vie  ordinaire  de  chacun.  Tel  est  le  rêve  extrava- 
gant, mais  non  invraisemblable,  que  La  Bruyère  attribue  à 
Diphile  qui  a  la  manie  des  oiseaux.  «  Il  retrouve  les  oiseaux 
dans  son  sommeil,  lui-même  il  est  oiseau,  il  est  huppé,  il 
gazouille,  il  perche,  il  rêve  la  nuit  qu'il  mue  ou  qu'il 
couve.  »  A  la  première  étape  de  son  voyage  à  Rome  qui  doit 
l'éloigner  de  Julie  et  guérir  sa  passion,  saint  Preux  est  pro- 
fondément agité  par  un  rêve  où  il  voit  son  amante  morte 
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et  couverte  d'un  linceul.  Informé  de  ce  rêve  le  sage  Wolmar 
le  blâme  de  laisser  aller  son  esprit  à  de  pareilles  pensées  : 
«  pensez  le  jour,  lui  écrit-il,  à  ce  que  vous  allez  faire  à 
Rome,  vous  songerez  moins  la  nuit  à  ce  qui  s'est  fait  à 
Vevay  (1).  »  La  recette  de  Wolmar  est  en  effet  excellente. 

A  quelque  occupation,  avait  dit  avant  Rousseau,  Lucrèce, 
que  chacun  de  nous  soit  attaché,  quelles  que  soient  les 
choses  qui  nous  aient  longtemps  détenus,  quel  que  soit  le 
sujet  sur  lequel  se  soit  fixé  notre  esprit,  tout  cela  nous  le 
voyons  presque  toujours  se  passer  dans  nos  songes  (2). 

De  même,  selon  Pétrone,  les  songes  dont  les  ombres  qui 
voltigent  se  jouent  de  nous,  ne  sont  pas  envoyés  du  fond 
des  sanctuaires  ni  du  haut  du  ciel  par  les  dieux,  mais  c'est 
chacun  qui  se  les  fait  à  lui-même  (3). 

(1)  Nouvelle  Héloïse,  cinquième  partie,  lettre  xi.  Depuis  Rousseau, 
les  plus  grands  romanciers  anglais  et  français,  Richardson,  Walter  Scott, 
Dickens,  ont  fait  preuve  d'une  grande  pénétration  psychologique  et  mo  - 
raie  dans  l'analyse  de  rêves  attribués  à  leurs  principaux  personnages.  Quel- 
ques-uns de  nos  romanciers  peuvent  rivaliser  avec  eux  pour  l'heureuse  in- 
vention des  songes.  J.  Sandeau,  dans  M^^  de  la  Seiglière,  raconte  trois 
songes  de  ses  trois  principaux  personnages  à  l'occasion  de  l'impression 
difiEérente  causée  sur  chacun  d'eux  par  un  même  événement.  Dans  Jean 
de  la  Roche  de  G.  Sand,  il  y  a  aussi  un  songe  fort  ingénieusement  en 
rapport  avec  la  situation  d'esprit  du  principal  pei'sonnage.  Il  serait 
facile  de  multiplier  ces  exemples.  Depuis  le  songe  d'Athalie  jusqu'aux 
songes  les  plus  vulgaires  et  les  plus  comiques,  la  règle  suivie  par  tous 
les  auteurs  est  toujours  la  grande  règle  psychologique  de  la  conformité 
avec  les  préoccupations  de  la  veille. 

(2)  Et,  quo  quisque  fere  studio  defunctus  adhgeret, 
Aut  quibus  in  rébus  multum  sumus  ante  moratei, 
Atque  in  ea  ratione  fuit  contenta  magis  mens; 
In  somnis  eadem  plerumque  videmur  obire. 

Lib.  IV,  V.  963, 

(3)  Soinnia,  quœ  mentes  ludunt  volitantibus  umbris, 
Non  delubra  Deum,  nec  ab  £ethere  numina  mittunt; 
Sed  sibi  quisque  facit.  Nam,  cum  prostata  sopore 
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Remarquons  encore  une  autre  correspondance  entre  ces 
deux  états  qui  partagent  notre  vie.  Le  champ  du  rêve  est 
proportionnel  à  celui  de  la  veille.  L'animal  aussi  rêve  ;  le 
chien  aboie  et  fait  mouvoir  ses  pattes  en  rêvant.  Mais  com- 
bien ce^  rêves  doivent-être  restreints  et  pauvres  en  com- 
paraison de  l'homme  ?  Quelle  différence  d'ailleurs  entre  les 
hommes  eux-mêmes,  non  pas  seulement  au  regard  de  la 
diversité,  mais  au  regard  de  l'étendue  et  de  la  richesse  des 
rêves,  selon  qu'ils  ont  l'esprit  plus  ou  moins  cultivé,  selon 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  mêlés  au  mouvement  du  monde, 
aux  spéculations  et  aux  affaires,  à  la  politique?  Si  le  rêve 
est  ce  que  la  veille  l'a  fait,  il  revêtira  un  caractère  de  pu- 
reté, de  courage  ou  de  lâcheté,  de  générosité  ou  de  bas- 
sesse, de  malice  ou  de  bonté,  de  moralité  ou  d'immoralité, 
il  offrira  de  nous  de  nobles  ou  de  basses  images  dont  la  res- 
ponsabilité, pour  le  bien  comme  pour  le  mal,  doit  remon- 
trer jusqu'aux  pensées  et  aux  actes  de  l'homme  éveillé,  qui 
en  est  le  véritable  original. 

Ce  rapport  moral  entre  la  vie  et  le  rêve  n'a  pas  échappé  ni 
à  certains  philosophes,  ni  surtout  aux  théologiens  et  aux  ca- 
suistes.  Avec  quelles  vives  couleurs  Platon,  au  début  du 
neuvième  livre  de  la  République,  n'a-t-il  pas  dépeint  le 
contraste  des  rêves  du  méchant  et  des  rêves  de  l'homme  de 
bien  ?  Des  imaginations  noires  et  monstrueuses,  les  vices  les 
plus  hideux  souillent  le  sommeil  de  celui  qui  est  en  proie 
aux  passions  et  qui  a  laissé  dominer  en  lui  les  parties  infé- 
rieures de  son  âme.  Mais  les  visions  elles-mêmes  du  som- 
meil n'ont  rien  que  de  serein  et  de  pur  chez  celui  qui  a  fait 
triompher  la  raison  sur  les  passions.  A  prendre  à  la  lettre  un 
passage  de  la  Morale  à  Nicomaque  où  Aristote  dit,  que  le 
sommeil  est  la  suspension  de  toutes  les  facultésquifontl'âme 
bonne  ou  mauvaise,  il  semblerait  d'abord  qu'il  n'est  pas  de 

Urget  membra  quies,  et  mens  sine  pondère  ludit  : 
Quidquid  luce  fuit,  tenebris  agit. 

Le  Satyncon,  CIV. 
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l'avis  de  Platon.  Mais  il  faut^tenir  compte  de  ces  paroles  qui 

suivent:  A  moins  qu'on  ne  suppose  que  même  en  cet  état  il 
n'y  ait  encore  quelques  légers  mouvements  qui  aillent  jus- 
qu'à elle,  et  qu'ainsi  les  songes  d'un  homme  d'une  natiire  dis- 
tinguée doivent  être  meilleurs  que  ceux  du  vulgaire  (1).  Cette 
supposition  de  mouvements  allant  jusqu'à  l'àme  pendant 
le  sommeil,  nous  la  faisons,  non-seulement  d'après  l'expé- 
rience, mais  même  d'après  le  Traité  d'Aristote  sur  les  rêves, 
où  il  est  démontré  que  le  rêve  emprunte  tous  ses  éléments  à 
la  veille.  De  là  suit  tout  naturellement  la  différence  morale 
entre  le  sommeil  des  bons  et  des  méchants. 

Parmi  ces  rêves  d'élite,  ces  rêves  des  sages  qui  portent  la 
marque  de  leur  sagesse,  nous  devons  placer  ceux  de  Des- 
cartes, d'après  la  confidence  qu'il  en  fait  lui-même  à  la 
princesse  Elisabeth.  «  Le  plus  philosophe  du  monde  ne  sau- 
rait, dit-il,  s'empêcher  d'avoir  de  mauvais  rêves  quand  son 
tempérament  l'y  dispose.  Toutefois  l'expérience  fait  voir 
que,  si  on  a  eu  souvent  quelque  pensée,  quand  on  a  eu  l'es- 
prit en  liberté,  elle  revient  encore  après,  quelque  indisposi- 
tion qu'ait  le  corps.  Ainsi  je  puis  me  vanter  que  mes  son- 
ges ne  représentent  jamais  rien  de  fâcheux,  et  sans  doute 
qu'on  a  grand  avantage  à  s'être  dès  longtemps  accoutumé  à 
n'avoir  point  de  tristes  pensées  (2).» 

Tout  en  tenant  compte  de  ces  mauvaises  dispositions  du 
corps  qui  produisent  certains  rêves,  dont  nous  ne  sommes 
pas  responsables,  il  faut  avoir  présent  à  l'esprit  ce  qu'ajoute 
Descartes  :  «  Une  bonne  pensée  qu'on  a  eue  souvent,  l'esprit 
étant  en  liberté,  revient  dans  le  rêve  par  la  force  de  l'ha- 
bitude, quelque  fâcheuse  que  soit  la  disposition  du  corps.  » 
Donc,  selon  Descartes,  comme  selon  Platon,  quelque  chose 
doit  se  retrouver  dans  le  rêve  de  l'habituelle  sérénité  de 
l'âme  du  sage.  Dis-moi  ce  que  tu  rêves  et  je  te  dirai  qui  tu 

(1)  Livre  P',  chap.  xi. 

(2)  Édit.  Cousin,  tome  IX,  p,  224. 
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es,  telle  est  la  forme  vulgaire  et  concise  à  laquelle  on  pour- 
rait ramener  toutes  ces  observations  psychologiques  et  mo- 
rales des  philosophes. 

La  représentation  des  pensées  et  des  actes  de  la  veille, 
voilà  dans  le  rêve  un  premier  élément  de  responsabilité  dont 
nous  aurons  à  apprécier  le  vrai  caractère  et  la  juste  mesure. 
Mais  à  côté  de  cet  élément  purement  représentatif,  il  en  est 
un  autre,  un  élément  actif  dont  il  faudra  aussi  tenir  compte. 
L'esprit,  en  effet,  n'est  pas  entièrement  passif  dans  le  som- 
meil, semblable  à  une  glace  qui  reçoit  toutes  les  images, 
sans  jamais  réagir  contre  aucune.  Si  nous  ne  sommes  pas 
de  ceux  qui  croient  que  la  volonté  s'y  conserve  intacte,  nous 
ne  sommes  pas  de  ceux  qui  la  tiennent  pour  totalement 
absente.  Nous  n'acceptons  pas  sans  quelques  restrictions 
le  principe  assez  généralement  admis  par  les  casuistes  :  non 
datur  in  somno  lihertas. 

Saint  Thomas,  il  est  vrai,  a  dit  :  în  somno  ratio  non  ha- 
bet  libermn  arMtrium,  mais  nous  verrons  avec  quelles  ré- 
serves. Tout  de  même  que  pendant  le  sommeil  subsistent, 
nous  l'avons  vu,  des  perceptions  et  des  sensations  très- 
réelles,  tout  de  même  on  peut  encore  y  découvrir  quelques 
vestiges  de  direction  intellectuelle  et  de  libre  arbitre,  quel- 
ques lueurs  de  raison  et  de  bon  sens.  Au  milieu  des  rêves  les 
plus  insensés  apparaissent  par  instant,  des  retours  passa- 
gers d'empire  sur  soi.  Et  même  plus  le  rêve  est  extrava- 
gant, et  plus  il  est  propre  à  provoquer  quelques  réactions 
de  volonté  et  de  raison,  soit  pour  en  sortir  soit  pour  le  mo- 
difier. Souvent,  selon  Aristote,  il  y  a  dans  l'âme,  quand  on 
dort,  quelque  chose  qui  nous  dit  que  ce  que  nous  voyons 
n'est  qu'un  rêve.  Il  en  est  presque  du  rêveur  comme  d'une 
personne  naïve  et  crédule,  mais  dont  la  crédulité  cependant 
a  des  bornes  et  qui  commence  à  douter  quand  on  veut  la 
mettre  à  de  trop  grandes  épreuves.  A  propos  de  tel  ou  tel 
incident  plus  absurde  que  les  autres,  de  tel  ou  tel  drame 
burlesque,  de  quelque  danger  imminent,  un  commencement 


602        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

de  retour  a  lieu  vers  la  réalité,  une  réaction  se  fait  dans 
l'esprit,  quelques  doutes  interviennent  dans  le  cours  même 
de  notre  rêve.  L'étrangeté,  l'énormité  de  certains  détails 
nous  donnent  à  réfléchir  ;  nous  faisons  un  certain  eflbrt  pour 
nous  les  expliquer,  pour  les  atténuer,  pour  les  rectifier  en 
les  confrontant  plus  ou  moins  avec  quelque  vague  souvenir 
delà  réalité. 'On  s'arrête,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  tel  ou 
tel  rêve  pour  se  demander  si  l'on  dort  ou  si  l'on  est  éveillé, 
si  cette  sotte  aventure  où  nous  nous  trouvons  engagés  sans 
savoir  comment,  si  ce  péril  menaçant  n'est  pas  tout  simple- 
ment un  rêve  dont  a  tort  de  s'émouvoir  et  qu'on  repousse 
loin  de  soi.  Sommes-nous  en  danger  de  mort,  suspendu  par 
un  cheveu  au-dessus  d'un  abîme;  de  quelle  anxiété,  de  quel 
poids  ne  sommes-nous  pas  soulagés  avant  le  réveil,  en  nous 
apercevant,  même  à  moitié  et  avant  le  réveil  complet,  que 
ce  n'est  peut-être  qu'un  rêve  ?  De  même  que  nous  faisons 
effort  pour  repousser  un  rêve  désagréable,  nous  faisons  un 
effort  contraire  pour  retenir,  continuer,  prolonger,  re- 
prendre même,  s'il  a  été  interrompu,  un  rêve  qui  nous 
charme,  rêve  de  bonheur,  d'amour,  d'ambition  et  de  for- 
tune satisfaites.  Au  milieu  de  tous  ces  enchantements, 
notre  esprit  n'est  pas  sans  quelque  appréhension  que  ce  ne 
soit  qu'un  rêve,  et  notre  joie  est  plus  ou  moins  mélangée  de 
la  crainte  de  prendre  des  ombres  pour  la  réalité.  Quand 
l'illusion  s'évanouit,  notre  désappointement  est  d'autant 
plus  vif  que  le  charme  avait  été  plus  grand.  Voyez  dans  Lu- 
cien, quelle  est  la  colère  du  pauvre  cordonnier  Mycille 
contre  le  coq  malencontreux  qui  l'a  réveillé  au  moment  où 
il  rêvait  qu'il  prenait  place  à  un  banquet  parmi  les  plus 
riches  citoyens  d'Athènes  ! 

Ce  désir  de  retenir  tel  rêve  ou  d'en  repousser  tel  autre, 
n'est-il  pas  déjà  à  lui  seul  la  preuve  que  la  défaillance  de  la 
volonté  n'est  pas  absolue?  Il  arrive  aussi  que  dans  des  rêves 
qui  nous  affectent  à  un  moindre  degré,  qui  excitent  notre 
curiosité  plutôt  que  notre  sensibilité,  par  un  certain  retour 
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au  souvenir  et  au  sentiment  de  la  réalité,  nous  cherchons 
à  rectifier^  redresser,  corriger  quelques  détails.  On  remet 
en  place  et  dans  leur  jour,  avec  leurs  principaux  carac- 
tères, certaines  choses  et  certaines  figures,  comme  si  la 
double  conscience,  si  manifeste  au  moment  du  passage  de 
la  veille  au  sommeil,  s'était  prolongée  à  travers  les  rêves  de 
la  nuit.  Voici  en  songe  une  ville,  des  monuments,  un  clo- 
cher, un  village,  un  chemin  que  nous  reconnaissons  pour 
les  avoir  déjà  vus,  mais  qui  cependant  ne  semblent  pas  nous 
apparaître  tout-à-fait  tels  qu'ils  nous  étaient  apparus 
autrefois,  sans  que  nous  sachions  bien  où  et  comment.  Cette 
rue  étaitplus  vaste  et  plus  animée,  cette  façade  était  tournée 
en  un  autre  sens,  ce  clocher  était  plus  élancé;  nous  avions 
vu  cette  campagne  au  printemps,  nous  la  voyons  pendant 
l'hiver.  On  rêve  même  de  personnes,  de  choses,  de  localités 
qu'au  réveil  on  ne  se  rappelle  pas  avoir  vues  ailleurs  que 
dans  des  rêves  précédents.  Tel  rêve  passe  ainsi  par  dessus 
la  veille  pour  se  reproduire  dans  un  autre  rêve  où  nous  en 
ressaisissons  les  lambeaux. 

De  même  en  est-il  de  toute  cette  multitude  de  person- 
nages ou  d'ombres  et  de  fantômes  que  le  rêve  fait  éclore, 
qu'il  fait  agir  et  parler,  paraître  et  disparaître  comme  des 
acteurs  sur  une  scène  où  tout  change  à  chaque  instant,  et 
qui  toujours  est  remplie.  Qui  sont-ils  ?  D'où  viennent-ils  ? 
Comment  se  fait-il  que  nous  les  voyions-là,  et  en  tel  ou  tel 
lieu,  en  telle  ou  telle  compagnie?  Nous  cherchons  à  nous 
rappeler  dans  quelles  circonstances  nous  les  avons  vus  ; 
nous  les  reconnaissons,  mais  ils  nous  semblent  plus  ou 
moins  changés  ;  l'expression  de  la  figure,  les  discours  ne 
sont  plus  les  mêmes,  ils  sont  plus  jeunes  ou  plus  vieux,  plus 
grands  ou  plus  petits.  Dans  ce  pays  des  rêves,  sans  cesse  les 
morts  et  les  vivants  sont  mêlés  ensemble  ;  non-seulement 
ils  conversent  entre  eux,  comme  dans  les  Dialogues  de 
Fontenelle,  mais  avec  les  vivants  et  avec  nous.  Il  est  encore 
à  remarquer,  en   l'honneur  de  l'activité  de  l'esprit  dans  le 


604        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

sommeil,  que  c'est  nous  qui  tenons  également  tous  les  fils 
qui  les  font  mouvoir,  qui  les  faisons  parler  les  uns  et  les 
autres,  qui  jouons  deux  ou  même  trois  personnages  à  la 
fois,  qui  faisons  les  demandes  et  les  réponses,  les  objections 
et  les  répliques.  Que  de  petits  drames  sans  collaborateurs, 
n'improvisons-nous  pas  de  la  sorte  toutes  les  nuits  ! 

Cependant  tous  ces  morts,  pour  un  instant  ressuscites, 
morts  chéris,  morts  indifférents  ou  antipathiques,  ne  s'im- 
posent pas  toujours  d'une  manière  absolue  à  notre  crédu- 
lité; parfois  leur  apparition  ne  laisse  pas  que  de  nous 
surprendre  un  peu.  Dans  le  temps  même  où  il  nous  semble 
les  voir,  les  entendre,  les  toucher,  il  nous  arrive  de  nous 
demander  si  ce  sont  des  personnages  réels  et  s'ils  sont 
bien  encore  de  ce  monde.  L'embarras  redouble  quand  le 
personnage  en  scène,  par  une  des  plus  grandes  bizar- 
reries du  rêve,  est  un  personnage  double,  pour  ainsi  dire, 
composé  de  traits  empruntés  à  deux  personnes  différentes. 
Le  rêveur  cherche  à  démêler  ce  qui  est  de  l'un  et  de  l'autre 
et  à  restituer  à  chacun  les  traits  qui  lui  appartiennent  en 
propre. 

En  outre  de  la  mémoire  et  de  l'imagination  passives  qui 
sont  le  fonds  même  du  rêve,  souvent  aussi  la  mémoire  ac- 
tive intervient,  de  même  que  pendant  la  veille,  soit  pour 
rétablir  en  son  entier  quelque  fait  à  demi  oublié,  soit  pour 
reconstituer  telle  ou  telle  scène,  telle  ou  telle  figure,  ou  tout 
simplement  pour  se  rappeler  un  nom.  Tel  rêveur  se  fati- 
guera une  partie  de  la  nuit  à  rechercher  les  dernières  syl- 
labes d'un  nom  dont  la  première  est  seule  restée  dans  son 
esprit,  de  même  qu'il  arrive  pendant  la  veille.  Se  réveiller 
à  point  nommé  à  une  heure  plus  matinale  que  l'heure  ac- 
coutumée, quand  on  en  a  pris  fermement  la  résolution 
avant  de  s'endormir,  n'est-ce  pas  aussi  le  fait,  comme 
Jouffroy  l'a  remarqué,  de  la  volonté  qui  n'a  pas  tout  à  fait 
abdiqué,  et  qui  demeure  fidèle,  à  travers  le  sommeil,  à 
cette  sorte  de  consigne  qu'elle  s'est  donnée  à  elle-même? 
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De  cet  ensemble  de  faits  qui  sont  si  bien  à  la  portée  des 
observations  de  chacun  de  nous,  il  résulte  clairement  que 
l'esprit  dans  le  rêve  n'est  ni  aussi  passif  ni  aussi  comrlète- 
ment  dupe  que,  d'après  un  examen  superficiel,  on  pourrait 
le  croire.  Ces  questions  qu'on  s'adresse  à  soi-même  en  dor- 
mant, ces  doutes  sur  la  réalité  des  visions  étrangères  qui 
traversent  l'esprit,  ces  efforts  intermittents  de  volonté,  d'at- 
tention et  de  mémoire,  ces  images  et  ces  figures  redressées, 
cette  confrontation  de  ce  qu'on  voit  avec  ce  qu'on  a  vu,  té- 
moignent bien  qu'au  sein  du  rêve  il  subsiste  toujours  quel- 
que chose  de  la  veille,  et  que,  même  en  dormant,  l'esprit 
ne  prend  pas  toujours  aveuglément  le  pays  des  rêves  pour 
celui  de  la  réalité. 

Nous  n'avons  pas  cependant  encore  épuisé  toute  la  part  de 
la  veille  que  l'esprit  garde  dans  le  rêve.  Quelque  chose  de  plus 
important  survit  encore,  à  savoir  le  jugement  moral  avec  les 
sentiments  qui  l'accompagnent.  Tout  ce  que  dans  la  veille 
nous  condamnons  ou  nous  approuvons  soit  en  nous,  soit  chez 
les  autres,  nous  l'approuvons  et  le  condamnons  également  en 
rêve.  Tels  nous  concevons  le  bien  ou  le  mal,  quand  notre 
esprit  est  en  liberté,  soit  dans  leur  pureté  et  leur  sincérité, 
soit  avec  l'alliage  des  intérêts  et  des  passions,  avec  les  so- 
phismes  d'une  conscience  erronée,  tels  nous  les  concevons 
au  milieu  même  de  toutes  les  scènes,  de  toutes  les  transac- 
tions et  relations  imaginaires  des  songes.  Nous  sommes  pous- 
sés par  les  mêmes  motifs,  nous  sommes  retenus  par  les  mê- 
mes scrupules.  Le  degré  habituel  de  notre  moralité  s'y  réflé- 
chit exactement;  le  repentir  et  le  remords  suivent  pour  des 
faits  semblables,  et  dans  des  circonstances  analogues,  si  une 
action  mauvaise  a  troublé  en  passant  notre  conscience.  Nous 
nous  applaudissons  à  nous-mêmes  pour  quelque  haut  fait, 
quelque  acte  d'héroïsme,  pour  une  bonne  action  imaginaire, 
tout  comme  si  nous  l'avions  réellement  accomplie.  C'est  une 
grande  satisfaction  au  réveil  de  s'apercevoir  qu'on  n'a  pas 
réellement  manqué  d'honneur,  d'honnêteté  ou  de  courage, 
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comme  aussi  c'est  une  légère  déception  de  n'avoir  eu  qu'en 
songe  l'héroïsme  dont  on  se  faisait  gloire.  Ainsi  le  rêve,  qui 
est  l'image  de  la  vie  réelle  tout  entière,  l'est  peut-être 
encore  plus  fidèlement  de  la  conscience  morale.  Quels  sont 
ceux  qui,  en  rêvant,  combinent  des  pièges  où  ils  font 
tomber  les  honnêtes  gens  ?  Quels  sont  ceux  qui  trament  des 
ruses,  des  complots,  où  ils  jouent  le  principal  rôle?  Quels 
sont  ceux  qui,  en  dormant,  se  métamorphosent  en  voleurs 
ou  en  assassins?  J'ose  bien  affirmer  que  ce  ne  soit  pas  des 
gens  de  bien.  Les  gens  de  bien  peuvent  rêver  qu'ils  sont 
volés  ou  assassinés,  mais  non  qu'ils  volent  ou  qu'ils  assas- 
sinent. 

Nous  ne  prétendons  pas  cependant  que  leurs  rêves  soient 
toujours  exempts  de  toute  espèce  de  souillures  et  d'égare- 
ments ;  il  faut  d'abord  tenir  compte  avec  Descartes  des  dis- 
positions du  tempérament.  En  outre,  si  la  sagesse  est  venue 
en  nous  plus  ou  moins  tard,  le  rêve  peut  se  référer  à  quel- 
que autre  partie  antérieure  de  notre  vie  où  elle  n'était  pas 
encore  venue,  ou  bien  reproduire  des  tentations  dont  le 
saint  lui-même  n'est  pas  exempt,  mais  auxquelles  éveillé  il 
ne  succombe  pas.  De  là  ces  rêves  impurs  dont  saint  Augus- 
tin demande  pardon  à  Dieu  dans  ses  Confessions. 

N'oublions  pas  aussi  de  faire  valoir  en  faveur  du  rêveur 
qui  succombe  et  qui  pèche  en  songe,  qu'il  aurait  pu,  quoique 
aux  prises  avec  les  mêmes  tentations,  ne  pas  succomber 
dans  la  veille,  avec  la  pleine  possession  de  toute  sa  volonté 
et  de  toutes  les  raisons  propres  à  empêcher  sa  chute. 
Néanmoins  d'une  manière  générale  et,  sauf  les  exceptions, 
nous  persistons  à  penser  que  la  vie,  les  actes  et  les  pensées 
de  l'homme  honnête  se  retrouvent  dans  ses  rêves.  Ils 
portent  l'empreinte  de  cet  état  de  justice  et  de  sainteté,  de 
cet  état  de  grâce,  comme  disent  les  théologiens,  dont  une 
âme  est  imprégnée.  De  même  on  y  retrouve  aussi,  comme 
l'a  dit  Platon,  les  images  de  la  noirceur  et  des  troubles  de 
l'âme  des  méchants.   Peut-être  même,  s'y  découvrent-ils 
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plus  à  nu,  sans  la  même  dissimulation  et  les  mêmes  détours, 
à  cause  d'un  plus  grand  afFrancliissement  de  toute  con- 
trainte et  de  toute  retenue.  C'est  en  vertu  de  cette  harmo- 
nie morale  entre  la  veille  et  le  rêve  que  saint  Augustin 
a  dit,  dans  son  commentaire  de  la  Genèse  :  à  cause  du 
bon  état  de  l'âme  quelques-uns  de  ses  mérites  se  mani- 
festent dans  les  songes  (1)  ;  et  ailleurs  sous  une  forme  plus 
vive  et  plus  originale  :  que  s'il  y  avait  dans  le  paradis  la 
même  alternative  qu'ici-bas  entre  la  veille  et  le  sommeil, 
les  rêves  de  ses  habitants  seraient  parfaitement  heureux. 
Selon  Malebranche  :  «  Les  enfants  régénérés,  par  le  bap- 
tême ont  une  disposition  de  cœur  semblable  à  celle  des 
justes  pendant  les  illusions  de  la  nuit.  »  Par  là  il  veut  dire, 
comme  saint  Augustin,  que  ce  que  voient  les  justes,  durant 
le  sommeil,  est  en  rapport  avec  la  pureté  habituelle  de  leur 
âme. 

Si  la  veille  influe  d'une  manière  si  profonde  sur  le  rêve, 
le  rêve,  quoique  plus  rarement,  et  par  une  sorte  de 
réaction,  influe  à  son  tour  sur  les  actes  et  les  résolutions 
de  la  veille.  Combien  de  fois  les  vives  images  du  rêve,  gra- 
vées au  réveil  dans  l'esprit,  témoin  Marc-Aurèle,  n'ont- 
elles  pas  contribué  à  faire  adopter  un  parti,  même  dans  les 
circonstances  graves  et  difficiles?  Mais  c'est  une  question 
que  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  en  passant,  sans  avoir 
intention  de  la  traiter. 

Ainsi,  le  rêve  est  l'image  de  la  vie  réelle,  le  rêve  n'exclut 
pas  totalement  la  volonté  et  la  raison,  de  là  la  responsabilité 
morale  que  nous  lui  attribuons.  Nous  avons  maintenant  à 
déterminer  la  nature  et  les  limites  de  cette  responsabilité 
qu'il  ne  faut  ni  méconnaître  ni  exagérer.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  nous  arrêter  longtemps  à  montrer  que  cette  res- 

(1)  «  Propter  bonam  animœ  affectionem  quasdaiu  ejus  mérita  in  si  lunis 
clareut.  »  Super  Genesim  ad  Utteram,  12.  Ce  passage  est  cité  par  taiut 
Thomas. 
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ponsabilité  ne  peut  atteindre  que  celui-là  même  qui  rêve, 
et  non  pas  ceux  dont  il  rêve,  quand  bien  même  ils  nous  au- 
raient apparu  comme  des  traîtres,  des  empoisonneurs  et 
des  assassins  dans  les  ombres  de  la  nuit.  De  pareils  rêves 
ne  témoignent  rien,  si  ce  n'est  de  l'état  de  notre  esprit  à 
l'égard  d'autrui,  de  nos  défiances,  de  nos  soupçons,  sans 
qu'aucune  charge  nouvelle  ne  s'ensuive  devant  un  tribunal 
quelconque,  sans  qu'aucun  indice  s'ajoute  à  ceux  que  peut 
fournir  la  vie  réelle,  sans  que  nulle  peine,  nulle  vengeance 
individuelle  puisse  par  là  se  justifier.  Quoi  de  plus  odieux 
que  ce  Cambyse  qui,  d'après  le  récit  d'Hérodote,  fit  mettre 
à  mort  son  frère  Smerdis  à  cause  d'un  songe  où  il  l'avait  vu 
assis  sur  son  trône?  De  môme  Racine  nous  montre-t-il  Athalie 
animée  à  la  perte  du  jeune  Joas,  sur  la  seule  foi  d'un  songe 
où  elle  a  vu  un  enfant  lui  enfoncer  un  poignard  dans  le 
sein. 

C'est  donc  seulement  dans  nos  propres  rêves,  et  à  l'égard 
de  nous-mêmes,  qu'il  peut  y  avoir  quelque  responsabilité, 
même  quand  on  a  parlé  en  dormant  ou  qu'on  s'est  trahi 
par  quelque  confidence  indiscrète.  Non  moins  soupçonneux 
que  Cambyse,  certains  tyrans  ont  cruellement  abusé  de  ré- 
vélations de  ce  genre.  Ainsi  d'après  Plutarque,  Denys  l'ancien 
ayant  appris  qu'un  de  ses  ofiîciers,  nommé  Marsyas,  avait 
rêvé  qu'il  l'assassinait,  le  fit  mettre  à  mort  (1). 

Ce  tyran,  quelque  peu  psychologue,  prétendit  qu'il  n'y 
aurait  pas  pensé  la  nuit,  s'il  n'y  avait  pas  pensé  le  jour. 
«  C'était,  dit  Montesquieu,  dans  VEsprit  des  lois,  une  grande 
tyrannie,  car  quand  même  il  y  aurait  pensé,  il  n'avait  pas 
attenté.  Les  lois  ne  se  chargent  de  punir  que  les  actions 
extérieures  (2).  »  Dans  Tacite  on  trouverait  aussi  des  con- 
damnations à  mort  ou  à  l'exil  sur  le  simple  fondement  d'un 
rêve  indiscrètement  révêlé. 

(1)  Vie  de  Dion. 

(2)  Livre  XII,  clmp.  xi. 
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Comme  Denys  l'ancien,  nous  pensons  que  si  Marsyas  n'y 
avait  pas  pensé  le  jour,  il  n'y  aurait  pas  pensé  la  nuit,  sans 
néanmoins  accorder  qu'aucune  psychologie  du  sommeil 
puisse  justifier  l'acte  du  tyran.  Il  y  a  loin,  dans  la  veille 
elle-même,  d'une  simple  pensée  à  l'acte  ;  à  combien  plus 
forte  raison  dans  le  rêve,  où  l'esprit  n'est  pas  dans 
toute  sa  liberté,  où  la  volonté,  sans  être  tout  à  fait  absente, 
est  plus  ou  moins  affaiblie  ou  suspendue?  Sans  doute,  pour 
qui  peut  lire  dans  le  cœur  il  y  aurait  là  un  indice  des  pen- 
sées auxquelles  Tesprit  dans  la  veille  s'est  plus  ou  moins 
arrêté,  mais  ce  ne  serait  encore  rien  de  plus  qu'un  indice. 
De  cette  vague  pensée,  ombre  flottante  du  rêve  qui  n'a  fait 
que  traverser  l'esprit,  il  n'est  pas  permis  de  conclure  non 
seulement  à  un  passage  à  l'acte,  mais  à  une  intention  sé- 
rieuse. La  responsabilité  d'un  rêve  quelconque  dévoilé 
échappe  à  tous  les  magistrats  et  à  tous  les  tribunaux  qui 
n'atteignent,  comme  dit  Montesquieu,  que  les  actions  exté- 
rieures ;  elle  n'existe  qu'au  regard  du  rêveur  lui-même  et 
de  sa  propre  conscience  morale. 

Encore  cette  responsabilité,  même  à  ce  point  de  vue  tout 
subjectif,  n'est-elle  pas  aussi  grande  que  semblent  l'avoir 
supposé,  dans  leurs  scrupules  et  leurs  délicatesses  de  cons- 
cience, des  âmes  pieuses  et  repentantes.  Il  y  a  excès  à  mettre 
les  fautes  rêvées,  et  même  consenties  en  rêve,  au  même  rang 
que  les  fautes  librement  et  réellement  accomplies  pendant  la 
veille.  S'il  ne  faut  pas,  sur  la  foi  d'un  rêve,  être  trop  prompt 
à  condamner  les  autres,  il  ne  faut  pas  non  plus  être  trop 
prompt  à  se  condamner  soi-même.  Dans  les  vies  des  soli- 
taires de  la  Thébaïde,  et  les  tentations  qu'ils  ont  éprou- 
vées, dans  les  Confessions  de  saint  Augustin,  on  voit  sou- 
vent les  plus  vifs  remords,  à  l'occasion  de  simples  songes, 
bien  que  repoussés  avec  horreur  au  réveil.  Saint  Augustin 
demande  pardon  à  Dieu  du  plaisir  que  lui  ont  fait  éprouver 
des  rêves  impurs, _et  de  l'espèce  d'acquiescement  qu'il  leur 
a  donné,  au  lieu  de  les  repousser,  quoique  son  âme  éveillée 
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résiste  aux  séductions  des  réalités.  Eh  quoi  !  démande-t-il, 
he  suis-je  donc  pas  le  même  homme  dans  la  veille  et  dans 
le  sommeil  ?  Il  a  beau  s'assurer  au  réveil,  que  ces  fautes 
n'ont  pas  été  réellement  commises,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
songe,  sa  conscience  n'en  est  pas  moins  profondément  trou- 
blée. Il  gémit  de  ce  que  de  telles  images  aient  pu,  d'une 
façon  quelconque,  se  produire  en  lui  ;  Quod  tamenin  noMs 
quoque  modo  factum  esse  doleamus  (1),  Par  quelle  ardente 
prière  il  conjure  Dieu  d'écarter  de  son  âme,  à  l'avenir, 
toute  souillure,  même  dans  le  sommeil  et  en  songe?  Ces 
scrupules,  ces  épanchements,  de  saint  Augustin  dans  le 
sein  de  Dieu,  saint  Thomas  dans  la  Somme  les  examine  et 
les  résout  dogmatiquement  avec  des  analyses,  des  distinc- 
tions, aussi  fines  et  exactes  en  psychologie  que  sages  et 
sûres  en  morale  et  en  casuistique. 

Le  cas  qu'il  traite  est,  il  est  vrai,  un  cas  spécial,  celui  de 
l'impureté,  mais  les  distinctions  qu'il  fait,  et  les  diverses  so- 
lutions qu'il  donne,  peuvent  également  s'appliquer  à  toutes 
les  infractions  à  la  loi  morale  commises  en  rêve  (2).  Selon 
saint  Thomas,  à  les  considérer  en  elles-mêmes  ces  infrac- 
tions ce  ne  sont  pas  des  péchés,  non  Jiàbent  rationem  pec- 
caii,  parce  que  le  libre  arbitre  n'existe  pas  hors  la  veille. 
Mais  il  ajoute  qu'à  les  considérer  dans  leurs  causes,  il  y  a 
des  cas  où  les  rêves  peuvent  être  coupables.  Il  divise  ces 
causes  elles-mêmes  en  causes  extérieures  ou  intérieures, 
corporelles  ou  spirituelles.  Le  rêve  n'est-il  qu'un  effet  de  la 
disposition  du  corps  et  du  tempérament,  le  rêveur  n'en- 
court aucune  responsabilité,  à  moins  toutefois  que  ce  mau- 
vais état  du  corps  ne  soit  du  fait  de  son  inconduite  de  la 
veille,  de  quelque  excès  du  boire  et  du  manger.  S'agit-il 
d'une  cause,  non  plus  corporelle,  mais  intellectuelle  et  mo- 

(1)  Confess.,  lib.  X,  cap.  xxx. 

(2)  Secunda  secundœ,  quêestio,  154,  art.  5.  Utrum  pollutîo  nocturna 
ait  peccuturit  f 
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raie,  il  n'y  aura  faute  qu'autant  que  l'esprit  se  sera  complai- 
samment  arrêté  pendant  la  veille  4  cette  pensée  mauvaise 
dont  le  rêve  est  la  suite  ;  s'il  ne  s'j^  est  pas  arrêté,  s'il  l'a  re- 
poussée et  combattue,  le  rêveur  est  plus  ou  moins  respon- 
sable. Saint  Thomas  conclut  très  bien  que  la  faute  ne  réside 
pas  dans  le  rêve  Ini-mêrae,  mais  dans  les  pensées  et  les  actes 
dont  le  rêve  a  été  l'image  et  la  suite. 

Quelle  est  la  valeur  morale  d'un  engagement  contracté 
en  rêve  ?  Cette  question  a  été  vivement  discutée  entre  saint 
Jérôme  et  son  adversaire  Rufin.  Saint  Jérôme,  dans  l'exal- 
tation de  sa  foi,  se  reprochait  comme  une  infidélité  au 
Christ  le  temps  qu'il  consacrait  encore  aux  écrivains  pro- 
fanes de  Rome  et  d'Athènes.  Troublé  par  ce  remords  et  dé- 
voré par  la  fièvre,  il  eut  dans  le  désert  de  Chalcide,  un 
songe  qu'il  a  lui-même  raconté.  Le  Christ  menaçant  lui  ap- 
parut et  pour  apaiser  son  courroux,  saint  Jérôme  prit  entre 
ses  mains  l'engagement  de  se  donner  désormais  tout  entier 
aux  lettres  sacrées.  Cependant,  il  n'avait  pas  tenu  cet 
engagement,  il  n'avait  pas  eu  le  courage  de  rompre  avec 
Cicéron  ;  il  continuait  même  à  le  recommander  à  ses  disci- 
ples. Rufin  lui  en  fait  un  crime  ;  il  l'accuse  de  s'être  rendu 
coupable  du  plus  grand  des  parjures,  d'avoir  manqué  à  un 
serment  fait,  d'après  son  propre  récit,  entre  les  mains 
mêmes  du  fils  de  Dieu.  La  réponse  de  saint  Jérôme  est 
pleine  de  finesse  et  d'ironie.  Il  déclare  faire  bon  marché  de 
ces  engagements  imaginaires  dont  Rufin  prétend  l'accabler  : 
*  Voilà  assurément  un  genre  d'attaques  dont  l'invention 
t'appartient  tout  entière,  à  savoir  de  m'objecter  un  songe! 
Tu  m'aimes  à  ce  point  de  t'inquiéter  de  mes  rêves  !  Il  faut 
prendre  garde  néanmoins,  car  la  voix  des  prophètes  nous 
avertit  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  aux  songes.  Faudra-t-il 
donc  se  croire  voué  au  feu  éternel  pour  avoir  rêvé  adul- 
tère ?  Suffira-t-il  d'avoir  rêvé  les  palmes  du  martyre  pour 
se  faire  ouvrir  les  porte^  du  ciel  ?  Combien  de  fois  n'ai-je  pas 
cru  ine  voir  mort  et  étendu   dans  le  sépulcre?  Combien  de 

39. 
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fois  ne  m'a-t-il  pas  semblé  voler  au-dessus  de  la  terre  et 
franchir  les  montagnes  et  les  mers  par  une  natation  aé- 
rienne? Suis-je  donc  obligé  de  ne  plus  vivre  pour  avoir 
rêvé  que  j'étais  mort,  ou  bien  devra-t-on,  à  ta  réquisition, 
m'implanter  des  plumes  aux  épaules  et  aux  flancs,  parce 
que  mon  esprit,  comme  celui  de  tous  les  mortels,  s'est  laissé 
abuser  par  de  vaines  images  ?  Combien  de  gens  riches  en 
songe  se  trouvent  mendiants  au  lendemain  ?  Je  demande  à 
n'être  pas  comptable  des  promesses  faites  dans  mes  rêves.  » 

Il  ne  nous  convient  guère  sans  doute  de  vouloir  renché- 
rir sur  saint  Jérôme  en  fait  d'austérité  morale.  Avec  lui, 
nous  convenons  qu'un  engagement  pris  en  rêve  est  sans 
valeur;  mais  dans  l'emportement  de  cette  polémique,  il 
nous  semble  qu'il  va  trop  loin  en  prétendant  que  tout  rêve 
est  indifférent  d'une  manière  absolue.  Dans  les  exemples 
qu'il  cite,  il  semble  confondre  deux  sortes  de  rêves,  ceux 
qui  sont  insignifiants  au  point  de  vue  moral,  et  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Qu'en  rêve  je  me  voie  changé  en  oiseau,  ou  couché  dans  un 
tombeau,  ce  sont  fantaisies  et  chimères  où  la  conscience 
morale  n'a  absolument  rien  à  voir.  Il  en  est  tout  autrement 
des  grèves  de  la  palme  du  martyre  ou  de  l'adultère.  Le  prc- 
mierpeut  attester  l'ardeur  du  néophyte  enflammé,  au  temps 
des  persécutions,  par  l'exemple  de  tant  de  martyrs  et  prêt  à 
sacrifier  lui  aussi  sa  vie  pour  sa  foi.  Sans  doute,  il  n'j'^a  pas 
a  en  conclure  avec  certitude  qu'aucun  tourment  dans  la 
réalité,  ne  le  ferait  faiblir,  mais  du  moins  peut-on  y  voir 
la  preuve  d'une  foi  ardente  et  d'une  âme  disposée  au  sacri- 
fice. Quant  à  l'adultère,  celui  qui  le  commet  en  rêve  pour 
s'être  complu  pendant  la  veille  dans  cette  pensée,  n'en  est- 
il  donc  comptable  en  rien,  comme  le  dit  saint  Jérôme?  Si 
la  faute  n'est  pas  dans  le  rêve  lui-même,  n'est-elle  pas,  se- 
lon la  juste  distinction  faite  par  saint  Thomas,  dans  la  cause 
du  rêve? 

M.  Maury  qui,  dans  son  ouvrage  sur  le  Sommeil  et  les 
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Rêves,  a  touché  à  cette  question  (1),  semble  admettre  aussi 
dans  tous  les  cas  l'irresponsabilité  du  rêve.  L'homme,  dit- 
il,  qui  en  songe,  vole,  tue,  viole,  sait  bien  tout  en  rêvant 
qu'il  est  coupable,  mais  cette  notion  n'influe  en  rien  sur 
son  acte  parce  qu'il  l'accomplit  spontanément,  sans  parti- 
cipation de  la  volonté,  sans  conscience  nette  de  ce  qu'il 
fait,  «  il  a,  en  un  mot,  perception  et  non  conception  de 
l'action  perverse  dont  il  se  figure  être  l'auteur.  »  La  meil- 
leure preuve,  ajoute  M.  Maury,  que  l'automatisme  est  com- 
plet dans  le  rêve,  c'est  que  nous  commettons  des  actes  ré- 
préhensibles,  des  crimes  dont  nous  ne  nous  rendrions  ja- 
rnais  coupables  dans  la  veille.  D'un  autre  côté,  M.  Maury 
avoue  cependant  que  la  conscience,  l'honneur  peuvent  se 
faire  sentir  encore  dans  le  sommeil.  Mais  ce  ne  sont  là,  dit- 
il,  que  des  sentiments  passés  à  l'état  d'instinct,  qu'un  ré- 
sultat de  l'habitude,  un  pur  automatisme  (2). 

Quand  même  l'automatisme  serait  complet,  ce  qui  n'est 
pas  toujours  à  notre  avis,  quand  même  aucun  degré,  au- 
cune trace  ne  subsisterait  plus  de  cet  empire  sur  soi  qui  ca- 
ractérise la  veille,  nous  persisterions  à  ne  pas  absoudre 
complètement  tous  les  mauvais  rêves,  sinon  en  eux-mêmes, 
au  moins  dans  leurs  causes,  comme  aussi  nous  garderions 
une  présomption  favorable  du  bon  état  habituel  de  l'âme  de 
celui  chez  qui  prédominent  des  rêves  d*où  sont  généralement 
exclues  les  pensées  mauvaises.  Quand  ce  neserait  que  par  un 
pur  automatisme  que  l'homme  endormi  aurait  révèle  mal,  si 
l'on  remonte  à  la  cause  et  à  la  formation  de  cet  automa- 
tisme, on  retrouve  un  coupable  qui  est  l'homme  de  la  veille, 
contre  lequel  il  y  a,  de  la  part  de  nous-mêmes,  une  sorte  de 
recours  intérieur  à  exercer.  Nous  n'aurions  peut-être  pas 
commis  la  mauvaise  action  que  nous  avons  rêvée,  mais 
peut-être  y  avions-nous  quelque  secret  penchant,  peut-être 

(1)  Appendice,  p.  323. 

(2)  Ibid.,  chap.  v,  p.  87. 
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en  avons  eu  un  moment  la  pensée.  Il  y  a  là  le  signe,  sinon 
d'un  mal,  au  moins  de  quelque  prédisposition  mauvaise 
contre  laquelle  il  est  bon  de  nous  mettre  en  garde.  De  là 
un  profit  moral  à  nous  étudier,  non  pas  seulement  dans  la 
veille,  mais  pendant  le  rêve  ;  ce  second  examen  peut  servir 
à  compléter  le  premier.  Un  retour  fréquent  de  mauvaises 
pensées  dans  nos  rêves  est  un  avertissement  de  travailler  à 
purger  nos  pensées  de  la  veille.  Nous  nous  rappelons  avoir 
lu  dans  le  Spectateur  anglais  une  lettre  sur  ce  sujet  du  bon 
usage  ou  du  profit  moral  des  rêves  (1).  L'auteur  nous  a  paru 
un  excellent  moraliste  et  ses  conseils  bons  à  suivre.  Pytha- 
gore,  dit-il,  donnait  un  salutaire  avis  à  ses  disciples  lors- 
qu'il leur  conseillait  d'examiner  avant  de  s'endormir  ce 
qu'ils  avaient  fait  pendant  le  jour,  afin  de  se  mettre  en 
état  de  poursuivre  le  lendemain  tout  ce  qui  serait  ver- 
tueux et  de  prévenir  les  mauvaises  habitudes  faciles  à 
contracter.  Pour  moi,  s'il  m'est  permis  d'ajouter  quelque 
chose  à  l'avis  de  ce  philosophe,  je  voudrais  que  mon  dis- 
ciple considérât  le  matin,  avant  de  se  lever,  tout  ce  qui  lui 
est  venu  à  l'esprit  pendant  le  sommeil  et  qu'il  s'en  acquit- 
tât avec  le  même  soin.  Cet  examen  du  jeu  de  son  imagina- 
tion dans  le  sommeil  ne  pourrait  que  lui  être  fort  utile, 
parce  que  les  circonstances  où  l'on  se  trouve  alors  favori- 
sent la  mauifestation  de  nos  inclinations  bonnes  ou  mau- 
vaises, et  nous  donnent  l'occasion  de  les  pousser  en  idée 
jusqu'au  bout,  de  sorte  que  l'on  découvre  à  plein  son  tem- 
pérament, et  qu'on  voit  de  quel  côté  il  se  tourne,  à  l'abri  de 
la  gêne  où  le  mettent  les  accidents  de  la  vie. 

Cet  examen  de  conscience  au  matin,  ce  bulletin  de  nos 
nuits,  ce  noctuaire,  suivant  l'expression  du  correspondant 
du  Spectateur,  de  tout  le  travail,  de  toutes  les  aberrations 

(1)  Le  Spectateur  ou  le  Socrate  moderne  traduit  de.  l'anglais,  6  vol. 
in-8°.  Amst.  1741.  Voir  dans  le  .sixième  volume,  le  vingtième  et  le 
vingt-sixième  discours. 
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de  notre  imagination  pendant  le  sommeil,  viendrait  en  effet 
compléter,  éclairerpar  une  nouvelle  lumière  l'examen  de  ce 
que  nous  avons  fait  dans  la  journée.  Plus  d'un  endroit  faible 
de  nos  mœurs,  plus  d'un  penchant  dangereux,  plus  ou  moins 
voilé  et  dissimulé  à  nos  propres  yeux  pendant  la  veille  pour- 
raient s'y  révéler,  non  sans  quelque  avantage  pour  une  plus 
entière  connaissance  et  un  meilleur  gouvernement  de  nous- 
mêmes.  Celui,  ajoute  très-bien  le  correspondant  du  Spec- 
iaieur,  qui  abandonne  son  ami  par  défaut  de  générosité 
ou  de  courage,  ou  qui  par  vengeance  tue  son  ennemi  dans 
un  rêve,  doit  se  mettre  en  garde  contre  l'ingratitude  ou 
contre  l'esprit  de  vengeance. 

Nous  croyons  par  tout  ce  qui  précède,  et  en  nous  frayant 
pour  ainsi  dire,  un  chemin  à  travers  les  ombres^  avoir  suffi- 
samment prouvé  que  les  rêves,  au  point  de  vue  moral,  ne  sont 
pas  absolument  indifférents,  et  qu'il  y  a  une  sorte  de  res- 
ponsabilité, à  laquelle  celui  qui  rêve  ne  peut  se  soustraire 
par  devers  lui-même.  Si  nous  n'osons  pas  fonder  directement 
cette  responsabilité  sur  la  liberté  elle-même,  bien  que  nous 
croyions  qu'elle  survive  en  partie  à  la  veille,  c'est  à  cause 
de  la  difficulté  d'en  déterminer  les  degrés  et  les  limites. 
Mais,  au  défaut  de  la  liberté,  la  responsabilité  porte  indi- 
rectement sur  la  veille,  dont  le  rêve,  nous  le  répétons, 
n'est  qu'une  image.  Nulle  au  regard  des  magistrats  et  de 
la  loi,  nulle  au  regard  d'autrui,  cette  responsabilité  de- 
meure, en  dépit  même  de  confidences  indiscrètes,  circons- 
crite dans  les  limites  de  notre  conscience.  Si  les  rêves  peu- 
vent donner  lieu  à  quelques  procès  de  tendances,  c'est 
seulement  de  notre  part  et  contre  nous-mêmes,  procès  tout 
intérieurs,  tout  personnels,  et  non  semblables  à  celui  de 
Denys  contre  Marsyas.  Ainsi,  pour  la  médecine  de  l'âme, 
comme  pour  celle  du  corps,  le  rêve  contient-il  certains  in- 
dices que  celui  qui  cherche  à  se  connaître  lui-même,  doit 
mettre  à  profit  et  ne  pas  légèrement  dédaigner. 

Telle  est  l'opinion  moyenne,  en  quelque  sorte  à  laquelle 
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nous  nous  arrêtons,  à  l'égale  distance  de  ceux  qui  nient  ab- 
solumont,  ou  de  ceux  qui  exagèrent  la  responsabilité  du|rêve. 
A  moins  de  méconnaître  cette  vérité  fondamentale  si  soli- 
dement établie  par  tous  les  psychologues,  et  que  nous  avons 
rappelée  en  commençant,  que  le  sommeil,  inséparable  du 
rêve,  n'est  pas  l'image  de  la  mort,  mais  l'image  de  la  vie,  et 
que  le  rêve  est  un  enfant  de  la  veille,  il  ne  nous  paraît  pas 
possible  de  l'affranchir  d'une  certaine  responsabilité  mo- 
rale, dans  les  limites  où  nous  venons  de  la  restreindre. 

Francisque  Bouillier. 


LA  STATISTIQUE 


CONSIDEREE 


COMME  INSTRUMENT  DE  RECHERCHES    SCIENTIFIQUES. 


La  statistique  a  une  double  origine,  elle  ressemble  à  un 
fleuve  produit  par  le  confluent  de  deux  rivières,  dont  les 
eaux  ont  de  la  peine  à  se  mêler.  Le  souvenir  de  cette  dou- 
ble origine  a  été  conservé  par  la  distinction  si  souvent  faite 
entre  la  statistique  descriptive  et  la  statistique  mathéma- 
tique ;  c'est  à  la  description  d'un  état  politique  ou  social 
qu'Achenwall  donna  le  nom  de  Statistique,  tandis  que  les 
mathématiques  trouvèrent  leur  emploi  dans  l'Arithmétique 
politique.  De  nos  jours  encore  la  fusion  n'est  pas  parfaite, 
car  on  distingue  la  science  statistique  de  la  méthode  statis- 
tique. La  statistique  est  une  science,  car  elle  embrasse  un 
ensemble  de  notions  d'une  nature  particulière,  qu'elle  re- 
cueille, classe,  combine  et  expose  d'une  manière  systéma- 
tique; elle  est  une  méthode,  car  son  principal  procédé,  le 
groupement  rationnel  des  chiffres,  est  utilisé  par  diverses 
autres  sciences  pour  leurs  buts  particuliers.  Je  ne  m'occu- 
perai pas,  dans  le  présent  travail,  delà  science,  mais  seu- 
lement de  la  méthode.  Celle-ci  est  considérée  comme  un 
moyen  d'établir  des  inductions,  de  vérifier  des  hypothèses, 
de  contrôler  des  faits,  de  découvrir  des  vérités,  des  lois  na- 
turelles. C'est  donc  un  instrument,  un  instrument  de  pré- 
cision même,  et  c'est  la  valeur  ou  la  portée  de  cet  instru- 
ment que  je  voudrais  déterminer. 

Deux  fonctions  sont  attribuées  à  la  méthode  statistique  : 
le  contrôle  et  la  découverte.  Le  contrôle,  c'est  la  consta- 
tation de  l'erreur  ou  de  la  vérité,  selon  le  cas  ;  la  décou- 


618        ACADÉMIE    D1<:S    SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQUES. 

verte,  c'est  l'opération  par  laquelle  on  dégage  une  vérité 
nouvelle  de  la  gangue  qui  nous  l'avait  cachée  jusqu'alors.  Il 
est  difficile  de  dire  laquelle  de  ces  deux  fonctions  est  la 
plus  importante,  constatons  seulement  qu'elles  ne  sont  pas 
également  efficaces.  Je  ne  concède  même  que  très  peu 
d'eflîcacité  aux  opérations  qui  visent  les  découvertes,  je 
u'en  reconnais  pas  moins,  à  la  méthode  statistique,  un  très- 
vaste  domaine,  et  la  faculté  de  rendre  de  grands  services. 

C'est  que  le  contrôle  nous  empêche  de  confondre  l'er- 
reur avec  la  vérité.  Ces  deux  faces  opposées  dies  choses  ne 
se  distinguent  pas  toujours  à  première  vue,  les  constatations 
et  les  vérifications  exigent  souvent  de  grands  efforts,  et  des 
efforts  indispensables,  car  la  plupart  des  hommes  voient 
mal,  observent  superficiellement  et  se  contentent  aisément 
de  demi-vérités.  Or,  les  vérités  partielles  sont  des  ponts 
qui  mènent  à  l'erreur.  On  ne  doit  pas  oublier  que  dans 
l'homme  et  dans  la  société,  l'erreur  est  favorisée  par  nos 
penchants,  nos  préjugés,  nos  intérêts,  puissances  de  pre- 
mier ordre,  dont  la  coalition  est  presque  invincible.  Le 
raisonnement  ne  prévaut  pas  contre  elles,  sauf  tout  au 
plus,  s'il  peut  s'appuyer  sur  un  instrument  de  précision 
dénué  de  toute  complaisance  et  de  tout  égard,  le  chiffre. 
Aussi  l'a-t-on  qualifié  de  brutal.  Le  chiffre  est  brutal  quand 
il  s'agit  de  contrôler,  il  ne  permet  jamais  de  dire  que  2+2 
font  5,  il  vous  emprisonne  dans  la  vérité  constatée,  vous 
n'en  pouvez  plus  sortir. 

Je  n'insisterai  pas,  car  à  quoi  bon  s'obstiner  à  prouver 
ce  que  personne  ne  conteste  :  la  haute  utilité  du  contrôle; 
il  ne  s'agissait  pour  moi  que  de  circonscrire  mes  recher- 
ches en  en  éliminant  d'abord  la  science  statistique,  puis 
cette  partie  de  la  méthode  qui  est  consacrée  au  contrôle. 

Ce  que  je  désire  examiner  plus  à  fond,  c'est  le  prétendu 
pouvoir  de  la  statistique  de  faire  des  découvertes.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  de  constater  ce  qui  est,  de  compter  et  de  me- 
surer des  choses  palpables,  mais  de  se  lancer  dans  les  ré- 
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gions  de  l'inconnu.  Les  chiffres  ne  vous  y  accompagnent 
pas,  ils  s'arrêtent  à  la  porte,  c'est  vous  seul  qui  prétendez 
'  dépasser  les  confins  du  connu.  Si  encore  on  s'avançait 
modestement,  comme  il  convient  à  des  chercheurs,  je  di- 
rais volontiers,  timidement,  comme  il  convient  à  des  aveu- 
gles, car  en  face  de  l'inconnu  nous  sommes^tous  aveugles.  Mais 
non,  on  s'est  présenté  d'emblée  avec  de  grandes  prétentions, 
avec  fracas  même,  on  a  lancé  de  véritables  manifestes.  Des 
économistes  dissidents,  des  socialistes,  quelques  statisti- 
ciens se  sont  mis  à  contester  la  science  que  nous  avons 
reçue  de  nos  devanciers  et  que  nous  devons  transmettre, 
revue  et  augmentée,  à  nos  successeurs.  Leurs  reproches 
peuvent  être  résumés  en  cette  courte  formule  :  jusqu'à 
présent  la  science  a  marché  de  déduction  en  déduction,  de 
manière  à  se  perdre  dans  l'erreur;  nous  allons  changer  tout 
cela,  nous  allons  employer  l'induction,  la  statistique  sera 
notre  instrument,  et  nous  découvrirons  ainsi  tant  de  vérités 
et  de  lois  encore  inconnues,  que  la  science  en  sera  re- 
nouvelée. Je  ne  veux  citer  aucun  nom,  ni  entrer  dans  le 
fond  des  discussions,  je  n'étudie  qu'un  seul  point  :  la  sta- 
tistique peut-elle  découvrir  à  volonté  des  vérités  et  des  lois  ? 
—  A  volo7ité,  j'insiste  sur  cette  restriction,  car  dans  la 
science  le  hasard  ne  compte  gaère.  —  Jusqu'à  présent,  les 
auteurs  que  j'ai  en  vue  n'ont  rien  trouvé,  j'espère  qu'ils 
ont  cherché,  je  vais  maintenant  montrer  que  l'instrument 
ne  se  prête  pas  à  l'usage  qu'on  veut  en  faire. 

On  veut,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  découvrir  des  vérités  ou 
des  lois  nouvelles.  Je  commence  par  supposer  que  le  statis- 
ticien est  compétent,  qu'il  connaît  bien  la  matière  à  la- 
quelle ses  investigations  s'appliquent  généralement,  je  crois 
déjà  l'avoir  dit  ailleurs,  tant  vaut  le  statisticien,  tant  vaut  la 
statistique.  Le  voilà  à  l'œuvre.  La  première  difficulté  à 
vaincre,  c'est  de  se  procurer  les  matières  premières,  les 
chiffres.  Pour  tout  autre  qu'un  chef  de  service  d'adminis- 
tration, cette  diâlculté  est  insurmontable;  si  les  chiffres 
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n'ont  pas  déjà  été  relevés  pour  les  besoins  d'un  service 
public  les  éléments  lui  manqueront.  Les  chiffres  publiés, 
on  peut  se  les  procurer  aisément,  ils  sont  dans  toutes  les 
bibliothèques  importantes,  mais  généralement  ils  ne  sont 
pas  assez  détaillés  et  ne  font  pas  les  distinctions  sur  les- 
quelles vous  voulez  vous  appuyer.  Supposons  que  vous  vou- 
liez faire  un  travail  sur  les  fumeurs,  il  ne  suffirait  pas 
qu'on  vous  dise  que  la  France  compte  37  millions  d'habi- 
tants, vous  voudriez  au  moins  distinguer  les  sexes,  car  les 
femmes  ne  fument  pas,  et  parmi  les  hommes,  il  faudrait 
séparer  les  enfants  des  adultes.  A  l'aide  de  ces  renseigne- 
ments vous  pourrez  risquer  une  évaluation.  Si  le  travail 
exige  de  la  rigueur,  et  cela  est  très  fréquent,  c'est  le 
nombre  exact  des  fumeurs  qu'il  faudrait  posséder.  Or  ce 
chiffre  n'existe  pas,  et  cette  lacune  peut  vous  obliger  à 
abandonner  votre  recherche. 

Croyez-vous  que  le  chef  d'un  bureau  de  statistique  soit 
beaucoup  plus  heureux  qu'un  savant  ou  un  publiciste  ?  Il 
a  sans  doute  un  peu  plus  de  ressources,  il  peut  faire  des 
relevés  dans  l'ensemble  du  pays,  puisque  la  machine  admi- 
nistrative est  à  sa  disposition,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il 
multiplie  trop  ses  questions,  ni  qu'il  les  rende  trop  déli- 
cates. Il  ne  peut  pas  forcer  les  gens  à  répondre,  et  surtout 
à  être  vrais  et  exacts.  Les  questions  les  plus  instructives, 
la  nature  des  choses  les  lui  interdit.  En  fait,  nous  restons 
bien  en  deçà  des  limites  que  la  nature  des  choses  impose 
au  statisticien,  celui-ci  est  trop  souvent  obligé  de  compter 
avec  l'ignorance  et  les  préjugés  du  public,  comme  avec  les 
préoccupations  de  ses  supérieurs. 

Supposons  cependant  cette  difficulté  vaincue,  supposons 
que  nous  soyons  pourvus  de  tous  les  chiffres  désirables, 
nous  n'en  serons  pas  beaucoup  plus  avancés.  Les  difficul- 
tés seront  souvent  remplacées  par  des  impossibilités.  Je 
m'explique.  On  veut  aller  au  delà  de  la  simple  constata- 
tion des  faits,  on  se  propose  d'en  dégager  les  causes  ou  les 
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effets.  L'économiste,  et  avec  lui  l'homme  d'État,  le  publi- 
ciste  ne  peuvent  pas  se  contenter  d'enregistrer  des  phéno- 
mènes ;  il  leur  importe  de  savoir  d'où  viennent  et  où  vont 
ces  phénomènes,  qu'ils  peuvent  avoir  à  combattre  ou  à 
multiplier,  selon  le  cas.  La  constatation  de  la  cause,  c'est  là 
l'essence  du  problème,  et  quand  je  parlais  de  vérités  ou  de 
lois  naturelles  à  découvrir,  c'est  à  la  découverte  des  causes 
que  je  pensais.  Eh  bien,  la  statistique  ne  s'y  prête  que  rare- 
ment ou  jamais.  Elle  ne  pourrait  s'y  prêter  que  s'il  y  avait 
des  causes  uniques  à  constater,  lorsque  le  fait  examiné  et  le 
résultat  d'un  concours  de  circonstances  diverses,  il  devient 
impossible  de  les  dégager  isolément. 

La  prétention  de  trouver  des  causes  uniques  est  le  plus 
dangereux  écueil,  sinon  de  toutes  les  recherches  morales 
et  politiques,  du  moins  de  toutes  celles  qui  s'appliquent  aux 
faits  économiques  et  sociaux.  L'esprit  humain  a  une  ten- 
dance très  grande  à  s'en  contenter,  à  les  préférer  même,  il 
est  séduit  par  la  simplicité  de  cette  apparente  solution  ; 
souvent  même  on  néglige  sciemment  les  causes  qui  sem- 
blent secondaires  ou  accessoires,  sous  prétexte  de  rendre 
la  démonstration  plus  élégante,  et  je  ne  parle  pas  ici  des  in- 
fluences politiques,  religieuses  et  autres  qui  faussent  le 
jugement.  Il  ne  serait  peut-être  pas  sans  utilité  de  montrer 
par  un  exemple  avec  quelle  facilité  les  causes  apparentes 
peuvent  masquer  les  causes  réelles. 

Jusqu'en  1874,  le  mouvement  de  la  population,  nais- 
sances, mariages,  décès,  était  enregistré  en  Prusse  unique- 
ment par  le  clergé  des  divers  cultes,  et  c'est  à  cette  source 
que  le  bureau  de  statistique  dut  s'adresser.  La  création  des 
registres  de  l'état-civil  n'a  pas  empêché  les  prêtres  et  les 
pasteurs  de  continuer  à  inscrire  les  baptêmes,  les  mariages 
et  les  décès,  et  l'on  s'est  mis  à  publier  simultanément  et 
comparativement  les  chiffres  de  l'état-civil  et  ceux  des 
églises  ;  par  conséquent,  on  put  voir,  placé  côte  à  côte  sur 
le  même  tableau,  le  nombre  des  naissances  et  le  nombre 
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correspondant  des  baptêmes.  Or,  sauf  de  rares  exceptions, 
le  nombre  des  baptêmes  était  toujours  inférieur  à  celui  des 
naissances,  le  plus  souvent  de  5  à  10  0/0.  Faisons  remar- 
quer que  les  registres  de  l'état-civil  notent  la  religion  des 
parents  de  l'enfant,  par  conséquent,  on  ne  compare  aux 
baptêmes  protestants,  que  les  enfants  de  parents  protes- 
tants. A  première  vue,  l'infériorité  du  nombre  des  bap- 
têmes pouvait  être  attribuée  à  l'affaiblissement  du  senti- 
ment religieux  ou  à  l'influence  du  socialisme,  dont  les  me- 
neurs ont  plusieurs  fois  exhorté  leurs  partisans  à  ne  pas 
faire  baptiser  leurs  enfants.  Il  est  probable  que  ces  chiffres 
ont  été  exploités  dans  le  pays  selon  les  besoins  de  la  polé- 
mique, quant  à  moi  je  ne  pouvais  que  les  examiner  avec 
les  yeux  du  statisticien.  Il  ne  m'a  pas  fallu  longtemps  pour 
découvrir  que  les  chiffres  mis  en  regard  ne  peuvent  pas 
être  identiques,  et  que  le  nombre  des  naissances  doit  néces- 
sairement être  supérieur  à  celui  des  baptêmes.  En  effet,  les 
enfants  ne  sont  baptisés  qu'une  ou  plusieurs  semaines  après 
leur  naissance  et  comme  les  premières  semaines  sont  pré- 
cisément l'époque  de  la  vie  où  la  mortalité  est  la  plus  forte, 
il  est  évident  qu'un  certain  nombre  d'enfants  meurent 
avant  le  baptême,  de  sorte  que  ces  chiffres  ne  permettent 
aucune  conclusion  sur  la  religiosité  des  parents. 

La  démonstration  me  semble  faite,  mais  on  peut  l'appuyer 
de  quelques  arguments  accessoires.  Je  viens  de  rappeler 
qu'il  y  a  un  intervalle  entre  la  naissance  et  le  baptême,  cela 
suffit  pour  que,  sans  que  l'enfant  meurt,  il  puisse  s'établir 
un  désaccord  dans  les  chiffres.  L'enfant  né  vers  la  fin  d'une 
année  figurera  dans  les  registres  de  deux  années,  par 
exemple,  pour  la  naissance  en  1881,  pour  le  baptême  en 
1882.  De  même,  on  aura  baptisé  en  1881  des  enfants  nés  en 
1880.  C'est  de  cette  façon  qu'on  peut  expliquer  l'excédent 
des  baptêmes  sur  les  naissances,  dont  il  y  a  quelques  rares 
exemples.  J'ai  trouvé  une  troisième  cause  de  désaccord 
entre  la  colonne  des  naissances  et  celle  des  baptêmes,  ce 
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sont  les  enfants  des  mariages  mixtes.  La  moitié  de  leur 
nombre  est  attribuée,  par  voie  d'évaluation,  aux  protes- 
tants, mais  le  nombre  réel  peut  très  bien  en  différer. 

Il  résulte  de  cet  exemple  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  un 
tableau  sous  les  yeux  pour  savoir  se  servir  des  chiffres  qu'il 
renferme,  il  faut,  comme  .'pour  les  monnaies,  connaître 
d'abord  leur  titre  et  leurs  poids.  Bien  des  reproches  adres- 
sés à  la  statistique,  ce  sont  les  statisticiens  qui  les  ont 
mérités,  ou  plutôt  ils  reviennent  aux  personnes  qui  em- 
ploient les  chiffres  sans  avoir  laxompétence  nécessaire. 

Je  dois  prévoir  une  objection.  Vous  niez  les  causes  uni- 
ques, me  dira-t-on  ;  eh  bien,  supposez  que  vous  entendiez 
une  explosion,  que  vous  voyiez  un  mur  s'écrouler,  et  que 
vous  trouviez  les  débris  d'une  cartouche  de  dynamite,  hési- 
teriez-vous  sur  la  cause  de  l'explosion  ?  Ou,  vous  voyez  un 
homme  étendu  par  terre,  dans  une  mare  de  sang,  il  tient 
un  pistolet  à  la  main,  la  tête  est  fracassée,  doutez-vous  de 
la  cause  de  sa  mort  ? 

Nullement,  répondrai-je:  ici  c'est  le  pistolet  qui  a  tué 
l'homme,  là  c'est  la  dynamite  qui  a  renversé  le  mur.  Néan- 
moins, l'objection  tombe  devant  cette  observation  qu'il 
n'est  pas  question,  dans  mon  travail,  des  faits  palpables 
qu'on  constate  par  une  simple  inspection,  mais  de  la  re- 
cherche de  l'inconnu  à  l'aide  de  la  statistique.  C'est  de  l'im- 
puissance de  l'induction  que  je  parle,  ou  du  moins  de  ses 
incertitudes,  et  plus  spécialement  de  la  difficulté  d'isoler 
une  cause  d'entre  plusieurs,  qui  semblent  avoir  exercé  si- 
multanément leur  action.  Cette  difficulté  qui  est  peut-être 
insurmontable  en  matière  économique  et  sociale,  en  tout 
cas  relativement  aux  causes  morales,  est  si  grande,  même 
lorsque  les  causes  sont  purement  physiques,  que  je  ne  sais 
si  l'on  a  enregistré  un  premier  succès.  C'est  qu'on  ne  peut 
pas  expérimenter  sur  l'homme  comme  sur  une  matière 
inorganique,  pas  même  comme  sur  un  animal.  En  dehors 
des  gênes  ou  des  restrictions  qu'impose  la  nécessité  de  ne 
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pas  mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  de  l'individu,  il  est 
est  généralement  impossible  de  mettre  l'homme  dans  une 
situation,  dans  un  milieu  où  il  est  soustrait  à  toutes  les  in- 
fluences autres  que  l'unique  cause  qu'on  veut  étudier.  Com- 
ment, par  exemple,  dégagerez-vous,  pour  une  population, 
l'influence  du  climat  de  l'influence:  de  l'alimentation,  des 
occupations,  du  degré  de  civilisation,  des  traditions,  de  la 
race  même?  Et  il  y  a  des  constatations  bien  autrement  dé- 
licates, comme  je  le  montrerai  tout  à  l'heure  par  quelques 
exemples. 

Mais  avant  tout  il  faut  signaler  recueil  à  éviter  dans  ce 
genre  de  recherches,  c'est  l'approximation,  l'a  peu  près.  La 
statistique  est  assez  souvent  obligée  de  se  contenter  de 
chifires  approximatifs,  les  cas  sont  d'ailleurs  nombreux  où 
ces  renseignements  imparfaits  suffisent  dans  la  pratique. 
Dans  la  pratique,  oui,  mais  dans  la  science,  non  !  La  pra- 
tique s'occupe  de  faits,  la  science  de  lois,  c'est  fort  difl"é- 
rent.  On  peut  se  nourrir,  se  vêtir,  dormir,  travailler  plus 
ou  moins  ;  on  peut  former  une  armée  de  100,0000  ou  de 
110,000  hommes,  on  peut  employer  des  machines  de  50  ou 
de  60  chevaux,  ce  sont  là  des  faits  avec  lesquels  il  y  a  des 
accommodements,  ce  ne  sont  pas  des  lois.  Mais  plantez  un 
gland,  s'il  germe,  il  produira  un  chêne  et  jamais  un  autre 
arbre.  Ici,  il  n'y  a  pas  d'approximation  ;  qui  cherche  une 
loi,  cherche  l'absolu  :  c'est  tout  ou  rien.  Par  conséquent, 
on  ne  peut  pas  arguer  de  la  majorité  des  cas.  Si  l'on  a  réel- 
lement découvert  la  cause,  on  la  verra  toujours  produire 
son  eff'et,  il  n'y  a  pas  de  caprice  dans  la  nature. 

Prenons  un  exemple.  On  sait,  qu'à  de  légères  diflérences 
près,  il  naît  en  Europe  environ  105  garçons  contre  100 
filles,  mais  que  la  plus  grande  mortalité  qui  sévit  sur  les 
garçons  établit  la  parité  ou  l'équilibre  des  sexes  à  l'âge  de 
20  à  25  ans,  âge  par  excellence  du  mariage.  Ce  fait  extrême- 
ment remarquable  a  donné  lieu  à  bien  des  réflexions,  la 
théologie  l'explique  par  une  intervention  de  la  divinité, 
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mais  la  science  laïque  a  cherché  la  cause  naturelle  du  phé- 
nomène. Le  problème  n'a  pas  été  formulé  ainsi  :  d'où  vient 
qu'il  naît  à  peu  près  autant  de  garçons  que  de  filles  ?  mais 
comme  suit  :  quelle  cause  détermine  le  sexe  de  l'enfant?  On 
a  d'abord  émis  l'avis  que  le  plus  âgé  des  époux  exerce  l'in- 
fluence prépondérante  sur  le  sexe  des  enfants,  si  le  père  est 
plus  âgé,  les  garçons  abondent,  si  c'est  la  mère,  les  filles. 
Et  comme  le  père  est  généralement  plus  âgé  que  la  mère, 
la  proportion  de  105  garçons  contre  100  filles  semblait  s'ex- 
pliquer. Cette  opinion  fut  adoptée  par  beaucoup  de  statis- 
ticiens, elle  avait  d'abord  été  émise  par  Hofacker  à  Tubingue 
et  par  Sadler  en  Angleterre.  Hofacker,  pour  ne  citer  que 
lui,  avait  fait  un  travail  sur  386  familles  de  Tubingue  qui 
avaient  ensemble  1,996  enfants,  dont  1,034  garçons  et  962 
filles.  Sur  ces  386  familles,  il  y  en  avait  117  où  le  mari  était 
moins  âgé  que  sa  femme,  on  y  comptait  270  garçons  et  298 
filles,  soit  en  tout  28  filles  de  plus  pour  117  familles,  la  loi 
s'appliquait  donc  à  28  familles  au  maximum  sur  117.  Dans 
27  familles,  les  époux  avaient  le  même  âge,  ils  comptaient 
ensemble  70  fils  et  75  filles.  Dans  les  242  familles  où  le  mari 
avait  le  bénéfice  de  l'âge,  694  garçons  étaient  en  présence 
de  589  filles.  La  différence  est  ici  de  105,  ce  qui  n'est  pas  la 
moitié  du  nombre  des  familles  recensées. 

Je  n'ai  jamais  compris  qu'on  pût  s'arrêter  à  ces  chiffres 
ou  à  ceux  de  Sadler,  qui  ne  valent  pas  mieux.  Comment,  il 
s'agit  d'une  loi  naturelle  et  l'on  se  contente  de  la  voir  pro- 
duire quelquefois  son  effet,  ou  plutôt  un  effet  partiel.  Mais 
si  réellement  l'âge  des  parents  avait  une  influence,  cette  in- 
fluence devrait  se  faire  sentir  dans  tous  les  cas.  Tous  les 
enfants  du  père  plus  âgé  devraient  être  des  garçons,  et  les 
mères  plus  âgées  ne  devraient  donner  le  jour  qu'à  des 
filles.  L'action  d'une  loi  est  absolue. 

Aussi  l'opinion  que  je  viens  d'esquisser  a-t-elle  bientôt  été 
battue  en  brèche,  et  elle  a  dû  être  abandonnée,  car  on  a 
recueilli  de  nombreux  chiffres  dans  un  sens    opposé.   On 
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imagina  alors  une  autre  loi  --  je  mets  loi,  faute  d'un  autre 
mot  —  et  on  déclara  que  l'aîné  est  le  plus  souvent  un  gar- 
çon. En  1851,  on  fit,  en  Autriche,  des  relevés,  desquels  il  ré- 
sultait que  parmi  les  premiers  nés,  il  y  a  110  garçons  contre 
100  filles,  et  parmi  les  puis-nés  105  seulement.  Un  travail 
analogue  a  été  exécuté  en  Norvège,  en  1870  ;  mais  que 
prouve  tout  cela  ?  S'il  y  a  une  cause  qui  veut  que  l'aîné  soit 
un  garçon,  l'aîné  sera  toujours  un  garçon.  Il  n'y  a  pas  ici 
de  majorité  et  de  minorité.  Une  étincelle  qui  tombe  dans  la 
poudre  produit  toujours  une  explosion.  S'il  n'y  a  pas  d'ex- 
plosion, c'est  qu'il  n'y  avait  pas  d'étincelles  ou  qu'il  n'y 
avait  pas  de  poudre.  La  cause  et  son  effet,  tout  le  monde  le 
sait,  ou  devrait  le  savoir,  sont  indissolublement  liés  l'un  à 
l'autre. 

La  question  du  sexe  des  enfants  n'est  donc  pas  du  do- 
maine de  la  statistique,  c'est  un  problème  physiologique  ; 
je  me  déclare  incompétent.  Seulement,  en  poursuivant  le 
raisonnement  qui  précède,  je  suis  arrivé  à  penser  que  le 
germe  doit  être  mâle  ou  femelle,  la  mère  n'a  donc  aucune 
influence  sur  le  sexe  de  l'enfant,  hypothèse  en  faveur  de 
laquelle  j'ai  pu  réunir  quelques  arguments,  on  les  trouvera 
dans  mon  Traité  de  statistique  {^.  433).  J'ai  eu  l'occasion  de 
constater  que  j'avais  trouvé  une  idée  qu'Aristote  et  Galien 
avaient  exprimée  avant  moi. 

D'où  vient  que  des  savants  distingués,  des  hommes  très- 
intelligents  se  contentent  d'aussi  faibles  preuves  pour  for- 
muler des  lois  naturelles  ?  On  pourrait  l'expliquer  de  plu- 
sieurs manières,  je  me  bornerai  à  tirer  une  explication  des 
différents  modes  d'emploi  de  la  statistique.  On  peut  faire 
usage  de  chiffres  pour  des  recherches  de  science  pure,  et 
aussi  pour  des  recherches  d'intérêt  pratique.  La  science 
pure  se  préoccupe  de  trouver  des  lois,  des  rapports  de 
cause  à  effet,  but  toujours  difficile  et  souvent  impossible  à 
atteindre.  Le  but  pratique  est  bien  autrement  accessible, 
et  beaucoup  s'en  contentent.  Parmi  ceux  qui  se  servent 
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ainsi  de  la  méthode  statistique,  il  faut  nommer  les  médecins. 
Ils  visent  rarement  à  l'absolu,  le  relatif  leur  suffit  générale- 
ment. Il  s'agit  le  plus  souvent  de  comparer  deux  sortes  de 
traitements,  deux  procédés  curatifs,  deux  médicaments; 
s'ils  trouvent  que  sur  100  cas  un  remède  a  réussi  60  fois  et 
un  autre  40  fois,  ils  donnent  avec  raison  la  préférence  à 
celui  qui  oôre  le  plus  de  guérisons.  Le  problème  est  parfois 
plus  compliqué,  mais  il  se  résume  toujours  en  une  expé- 
rience comparative.  C'est  ce  procédé  que  quelques  méde- 
cins ont  employé  pour  découvrir  des  lois  physiologiques,  et 
quelques  statisticiens  les  ont  imités.  Mais  le  procédé  com- 
paratif, tel  qu'il  est  généralement  appliqué,  ne  peut  donner 
que  la  probabilité  et  jamais  la  certitude;  la  probabilité 
peut  suffire  dans  la  pratique,  mais  la  science  demande  la 
certitude.  Depuis  qu'on  s'est  mieux  rendu  compte  de  la 
portée  de  la  méthode  statistique,  on  dit  moins  souvent  loi 
de  la  natalité  ou  de  la  mortalité,  car  il  s'agit  ici  de  rapports 
qui,  loin  d'être  immuables,  changent  selon  les  temps,  les 
lieux,  les  personnes. 

Je  crois  avoir  démontré  que  si  la  méthode  statistique  est 
tout  à  fait  efficace  comme  moj^en  de  contrôle  ou  de  vérifi- 
cation, elle  est  impuissante  à  découvrir  des  vérités  ou  des 
lois  nouvelles,  parce  que  les  causes  ne  peuvent  pas  —  ou 
peuvent  rarement  —  être  isolées  et  étudiées  séparément, 
on  ne  peut  donc  pas  faire  la  part  de  chacune  d'elles,  si  ce 
n'est  pas  plus  ou  moins  approximativement,  et  avec  d'assez 
fortes  chances  d'erreur.  Lorsqu'on  a  pleinement  conscience 
de  ces  limites,  qu'on  travaille  avec  prudence  et  qu'on  cir- 
conscrit ses  inductions  et  déductions,  la  méthode  statis- 
tique peut  rendre  de  très  appréciables  services,  même  dans 
son  application  aux  recherches  scientifiques  ;  mais  quand  il 
y  a  abus,  ce  n'est  pas  à  la  méthode  qu'il  faut  l'imputer,  mais 
à  celui  qu'il  l'emploie,  l'instrument  ne  peut  que  suivre 
l'impulsion  qu'on  lui  donne.  L'instrument,  sans  doute,  n'est 
pas  toujours  parfait,  mais  le   statisticien  doit    en    tenir 

40. 
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compte  et  ne  lui  demander  que  les  services  qu'il  peut 
rendre.  On  a  reproché  à  la  statistique  de  prouver  le  pour 
et  le  contre,  ce  n'est  évidemment  ni  à  la  science,  ni  à  la 
méthode  qu'on  doit  imputer  ce  défaut,  mais  à  ceux  qui  s'en 
servent. 

Il  n'est  pas  sans  utilité  de  s'arrêter  un  moment  sur  ce  re- 
proche, que  la  statistique,  d'ailleurs,  n'est  pas  seule  à  subir, 
car  on  prouve  le  pour  et  le  contre  en  théologie,  en  poli- 
tique, en  droit  et  jusque  dans  les  arts.  Cette  divergence 
d'opinions  est  rarement  causée  par  les  chiffres,  elle  pro- 
vient de  la  manière  de  les  interpréter.  Le  chiffre  n'est 
«  brutal  »  que  comme  fait,  2  n'est  pas  3,  et  3  n'est  pas  4  ; 
mais  comme  élément  d'un  raisonnement,  comme  objet 
d'interprétation,  le  chiffre  devient  aussi  souple,  aussi  élas- 
tique, aussi  fusible  que  n'importe  quoi.  Il  se  prête  à  tous 
les  jeux  de  l'imagination  et  de  la  pensée  aussi  bien  que  la 
parole  elle-même,  il  sert  à  la  froide  raison  comme  à  l'ar- 
dente passion.  Les  causes  qui,  en  toute  honnêteté,  font  dé- 
vier la  parole  de  la  vérité,  l'insuffisance  du  savoir,  le  faux 
raisonnement,  les  impulsions  inconscientes,  agissent  aussi 
sur  les  chiff'res.  Citons  quelques  exemples,  ils  nous  permet- 
tront de  faire  la  part  de  chacun.  Il  va  sans  dire  que  je  dois 
choisir  mes  exemples  dans  les  matières  controversées. 

Une  des  matières  controversées  est  l'effet  du  tarif  des 
douanes.  Pour  ne  parler  que  de  l'Allemagne,  on  sait  qu'il  y 
a  deux  ou  trois  ans  les  droits  imposés  à  un  certain  nombre 
de  denrées  ont  été  majorés  et  qu'une  très  vive  polémique 
s'en  est  suivie  ;  elle  n'a  encore  rien  perdu  de  son  ardeur. 
Il  y  a  quelques  jours  je  trouve  dans  un  journal,  à  titre  d'ar- 
gument, un  tableau  des  prix  d'un  certain  nombre  de  mar- 
chandises, et  d'après  ce  tableau,  la  surélévation  des  droits 
n'aurait  pas  causé  de  hausse.  Quelques-uns  des  prix  sont 
en  effet  inférieurs  aujourd'hui  à  ceux  d'il  y  a  quatre  ans. 
Peu  s'en  faut  que  le  journal  protectionniste  auquel  j'em- 
prunte ce  renseignement  n'ajoute  un  raisonnement  comme 
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celui-ci:  La  marchandise  valait  100  fr.,  on  lui  impose  un 
droit  de  10  fr.,  donc  la  marchandise  ne  peut  plus  coûter 
que  90  fr.  Mon  interprétation  est  dififérente  ;  je  dis  que  si  la 
marchandise  a  baissé,  c'est  qu'elle  est  devenue  plus  abon- 
dante, et  s'il  n'y  avait  pas  un  droit  de  10  fr.  elle  vaudrait 
80  fr.  c'est  le  tarif  qui  fait  monter  le  prix  à  90  fr.  On  voit 
que  les  protectionnistes  allemands  sont  plus  fort  dans  l'art 
d'interpréter  que  les  nôtres  :  les  nôtres  disent  naïvement, 
les  droits  renchérissent  les  marchandises,  c'est  précisément 
ce  que  nous  voulions  ;  les  allemands  donnent  à  entendre 
que  les  taxes  font  baisser  les  prix. 

Autre  matière  à  interprétation.  La  population  anglaise 
proprement  dite  a,  selon  les  recensements  officiels,  triplé 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Selon  les  tableaux 
des  douanes,  qui  sont  également  une  source  authentique, 
en  1800,  l'Angleterre  se  suffisait  à  peu  près  pour  son  alimen- 
tation, en  1879  elle  a  importé,  en  blé,  73  millions  de  quin- 
taux de  50  kil.  Voilà  donc  une  population  qui,  authentique- 
ment,  se  multiplie  plus  vite  que  le  blé  qui  vient  sur  ses 
champs.  On  pourrait  citer  d'autres  faits  analogues,  mais 
c'est  superflu,  il  s'agit  de  trouver  une  interprétation  qui 
rétablisse  l'équilibre  entre  les  deux  multiplications,  celle 
de  la  population  et  celle  du  blé.  Ne  pouvant  nier  le  fait 
brutal,  on  s'est  mis  à  en  contester  la  formule  abstraite. 
Contre  une  formule  la  discussion  devient  facile.  On  s'étonne, 
par  exemple,  que  la  terre  fasse  défaut  à  des  populations 
dans  leur  patrie  quand  il  en  reste  tant  à  défricher  dans  le 
centre  de  l'Afrique,  en  Australie  et  ailleurs.  Si  l'on  oublie 
ici  les  mots  :  dans  leur  patrie,  on  peut  se  croire  victorieux. 
Ou  aussi  on  exprime  l'espoir  que  dans  l'avenir  les  propor- 
tions changeront;  se  lancer  dans  l'avenir,  c'est  échapper  à 
la  statistique  qui  ne  connaît  que  du  passé  et  du  présent. 
On  évite  tous  ces  embarras,  en  reconnaissant  que  la  popu- 
lation se  multiplie  d'après  une  autre  loi  que  les  matières 
alimentaires. 
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Prenons  maintenant  une  question  d'un  autre  genre,  la  vie 
moyenne.  On  sait  ce  qu'on  entend  par  cette  expression.  En 
prenant  tous  les  enfants  nés  en  une  année,  et  en  les  sui- 
vant jusqu'à  leur  mort;  si  Ton  additionne  les  nombres 
d'années  que  chacun  d'eux  aura  vécues  et  qu'on  divise  le 
total  par  le  nombre  des  individus,  on  obtient  la  vie 
moyenne.  Ce  chiffre  indique  donc  la  durée  moyenne  de  la  vie 
d'un  groupe  d'hommes,  d'une  génération.  La  vie  moyenne 
est  calculée  de  différentes  manières,  et  il  n'est  pas  sans  in- 
térêt de  connaître  ce  quotient,  car  c'est  un  indice  qui,  rap- 
proché d'autres  faits,  peut  fournir  des  indications  utiles; 
on  en  a  seulement  un  peu  abusé.  On  l'a  considéré  comme 
une  preuve  certaine  de  la  prospérité  d'une  nation,  on  a 
même  cru  pouvoir  déduire  de  ces  chiffres  que  la  vie  hu- 
maine s'est  allongée.  C'était  exagérer  la  portée  du  docu- 
ment. On  aurait  dû  se  méfier,  car  on  sait  que  la  durée  de 
la  vie  n'a  pas  changé  pendant  les  temps  historiques,  on  sait 
aussi  qu'il  n',y  a  pas  de  sauts  dans  la  nature,  et  qu'un  pro- 
grès pareil,  s'il  était  possible,  ne  se  produirait  pas  dans 
les  courts  intervalles  de  temps  représentés  sur  nos  tableaux 
statistiques.  En  y  regardant  de  plus  près,  on  trouva  que  la 
prétendue  prolongation  de  la  durée  de  la  vie  provenait 
en  grande  partie  de  la  diminution  des  naissances.  Moins  il 
naît  d'enfants,  plus  la  vie  parait  se  prolonger.  En  effet, 
c'est  pendant  la  première  enfance  que  la  mortalité  est  la 
plus  forte,  et  plus  le  diviseur  renferme  d'unités  fournissant 
au  dividende  des  fractions  d'années  seulement,  plus  le 
quotient,  la  vie  moyenne,  est  petite.  On  avait  cédé  à  une 
illusion  séduisante;  qu'est-ce  qui  est,  en  effet,  plus  sédui- 
sant que  de  voir  reculer  les  bornes  de  la  vieillesse?  Hélas! 
les  combinaisons  de  chiffres,  les  artifices  d'arithmétique  ne 
changent  pas  la  nature  des  choses. 

Est-ce  à  dire  qu'on  ne  peut  rien  faire  pour  prolonger  la 
durée  de  la  vie?  Je  me  garderai  bien  de  le  soutenir.  Tout  ce 
qui  diminue  l'insalubrité  prolonge  la  vie,  car  l'insalubrité 


LA  STATISTIQUE.  631 

est  un  poison.  Le  vice  dans  ses  multiples  formes  est  un 
poison,  très  actif,  celui-là;  certains  défauts  encore  peuvent 
être  nuisibles  à  la  santé.  Supprimez  ces  causes  de  mort, 
et  la  vie  moyenne  s'allongera.  Mais  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la 
pauvreté  n'abrège  pas  la  vie,  et  la  richesse  ne  l'allonge  pas. 
Le  Registrar  gênerai  d'Angleterre  publie  tous  les  ans  la 
liste  des  centenaires  décédés  dans  l'année,  la  plupart 
d'entre  eux  sont  morts  dans  un  workhouse,  et  parmi  les 
autres,  beaucoup  sont  ouvriers,  journaliers  ;  les  riches  y 
sont  rares.  J'ai  relevé  des  faits  analogues  dans  les  tables 
mortuaires  d'autres  pays.  C'est  que  le  corps  humain  s'ha- 
bitue à  toutes  sortes  de  nourritures,  et  de  deux  régimes 
alimentaires,  celui  qui  se  compose  de  mets  raffinés,  succu- 
lents, servis  en  abondance  n'est  pas  plus  sain  que  celui 
dont  des  plats  très-ordinaires,  consommés  modérément,  fe- 
raient tous  les  frais.  Loin  de  là. 

Si  je  n'ai  pas  développé  les  dififérents  modes  d'interpréta- 
tion, c'est  pour  abréger.  Il  me  suffisait  de  montrer  que,  le 
plus  souvent,  les  divergences  proviennent,  non  des  chiffres, 
mais  de  ceux  qui  les  emploient.  Or,  l'interprétation  subjec- 
tive jouant  un  rôle  aussi  considérable  dans  l'induction, 
nous  avons  une  preuve  de  plus  de  la  faible  confiance  que 
mérite  la  statistique  comme  instrument  de  rechercUe  pour 
découvrir  du  nouveau.  En  revanche,  son  efficacité  comme 
moyen  de  contrôle  est  incontestable.  Il  n'en  est  pas  qui 
trouve  l'erreur  aussi  sûrement  que  la  statistique,  et  signa- 
ler l'erreur,  c'est  souvent  mettre  sur  la  piste  de  la  vérité. 
Seulement,  la  voie  est  indirecte  ;  mais  qu'importe,  pourvu 
qu'elle  y  mène.  En  somme,  je  ne  m'élève  que  contre  les 
abus  de  la  statistique.  Ce  sont  les  abus  qui  la  discréditent; 
l'usage  rationel  et  réfléchi  ne  peut  que  lui  assurer  la  posi- 
tion importante  qu'elle  a  conquise,  non  sans  lutte. 

Maurice  Block. 


LE 

DEPOT  LÉGAL 

ET    NOS    COLLECTIONS    NATIONALES. 

§  1" 

Je  demande  à  l'Académie  la  permission  d'appeler  quel- 
ques instants  son  attention  sur  une  loi  dont  le  fonction- 
nement importe  à  tous  ceux  qui  poursuivent  des  re- 
cherches et  sans  laquelle  nos  collections  nationales  se- 
raient privées  de  ce  qui  constitue  leur  richesse.  Je  veux 
parler  du  dépôt  légal,  qui  oblige  tout  imprimeur  à  remettre 
à  l'État  deux  exemplaires  de  toute  feuille  sortant  de  ses 
presses. 

Il  nous  semble  inutile  ici  de  remonter  aux  origines  (1).  Dès 

(1)  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  publier  en  note  les  lettres 
patentes  de  François  P''  que  nous  croyons  inédites  et  que  nous  avons 
transcrites  d'après  le  teste  de  la  Bibliothèque  Nationale. 

«  François  l*'"'  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France^  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  Salut.  Comme  depuis  nostre  avènement  à  la  cou- 
ronne, nous  ayons  singulièrement  sur  toutes  autres  choses  désiré  la  res- 
tauration des  bonnes  lettres  qui  par  long  intervalle  de  tems  ont  été 
absentées  ou  bien  la  connoissance  d'icelles  si  empeschée  et  couverte  de 
ténèbres  d'ignorence  qu'elle  ne  se  pouvoit  avoir  ne  recouvrer  pour  l'édi- 
fication, nourriture  et  contentement  des  bons  et  sains  esprits  qui,  par 
ce  moyen  sont  durant  ce  tems  demeurés  inutiles,  abâtardis  et  éloignés 
de  leur  bonne  et  naturelle  inclination  prennent  vice  pour  vertu  ;  mais 
grâce  à  Notre  Seigneur,  nous  avons  tant  fait  et  si  bien  et  soigneuse- 
ment travaillé  que  la  pristine  force,  lumière  et  clarté  des  bonnes  lettres 
a  été  en  son  entier  restituée  et  réduite  en  nostre  dit  royaume  lequel  se 
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François  1",  la  librairie  du  château  de  Blois  eut  le  droit  de 
recevoir  tout  ce  qui  paraissait.  Plus  tard,  lorsque  les  privi- 
lèges de  publication  furent  accordés  par  lettres  roj^ales, 
n'était-il  pas  tout  naturel  qu'en  échange  de  cette  faveur  les 
collections  publiques  reçussent  un  certain  nombre  d'exem- 

peut  aujourd'huy  dire  sur  tous  les  autres  et  de  quelque  règne  qu'ils  ayant 
été,  le  plus  décoré  et  florissant  en  toutes  les  sciences  et  vertueuses  dis- 
ciplines, dont  nouveaux  livres  et  monuments  sont  chacun  jour  mis  et 
rédigés  par  écrit,  les  anciens  illustrés,  lesquelles  œuvres  étant  vues  après 
nous  seront  véritable  preuve  de  cette  tant  digne  et  louable  restitution 
des  lettres,  avenue  de  notre  tems  par  les  diligences,  cure  et  labeur  que 
y  avons  mis  et  y  mettons. 

Pour  quoy  et  à  ce  que  nos  successeurs  Eoys  de  France  en  sentent  et 
preignent  le  fi'uit,  profit  et  utilité  si  bon  leur  semble,  ou  bien  que,  à 
cette  occasion,  ils  soient  induits  et  persuadés  d'entretenir  et  de  conti- 
nuer durant  leur  règne  la  nourriture  des  bonnes  lettres  et  les  professeurs 
d'icelles,  nous  avons  délibéré  de  faire  retirer,  mettre  et  assembler  en 
notre  librairie  toutes  les  œuvres  dignes  d'être  vues  qui  ont  été  ou  seront 
faites,  compilées,  amplifiées,  corrigées  et  amendées  de  notre  tems  pour 
avoir  recours  auxdits  livres  si  de  fortune,  ils  étoientcy  après  perdus  de 
la  mémoire  des  hommes  ou  aucunement  immués  ou  variés  de  leur  vraye 
et  première  publication. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  avons  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  très-expressé- 
nient  défendu  à  tous  imprimeurs  et  libraires  des  villes,  universités,  lieux 
et  endroits  de  notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance  que  nul  d'entre 
eux  ne  soit  ni  osé,  ni  hardy  de  mettre  et  exposer  en  vente  en  notre 
royaume,  soit  en  public,  ne  en  secret,  ni  envoyer  ailleurs  pour  ce  faire 
aucun  livre  nouvellement  imprimé  par  deçà  soit  en  langue  latine, 
grecque,  hébraïque,  arabique,  chaldée,  italienne,  espagnole,  fi'ançoise, 
allemande  ou  autres,  soit  de  ancien  ou  moderne  auteur  de  nouveau  im- 
primé en  quelque  caractère  que  ce  soit,  illustré  de  annotations,  correc- 
tions ou  autres  choses  prouffitables  à  voir  en  grand  ou  petit  volume, 
que  premièrement  il  n'ait  baillé  un  desdits  livres,  volumes  ou  cahiers  de 
quelque  science  ou  profession  qu'il  soit  èsmains  de  notre  amé  et  féal  con- 
seiller et  aumônier  ordinaire,  l'abbé  Melinde  Saint  Gelais^  ayant  la  charge 
et  garde  de  notre  dite  librairie  étant  en  notre  château  de  Bloys  ou  autre 
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plaires?  Au  xviii^  siècle,  huit  exemplaires  étaient  remis  en- 
tre les  mains  du  chancelier  et  si  plus  d'un  s'égaraient  en 
route,  il  en  arrivait  au  moins  deux  à  la  bibliothèque  du  roi. 
Mais  qui  ne  sait  combien  délivres  précieux  étaient  répandus 
sans  recourir  à  laprotection  du  privilège  qu'il  fallait  acheter 

personnage  qui  par  cy  après  pourra  avoir  en  son  lieu  lesdites  charge 
et  garde  ou  de  son  commis  et  député  qu'il  aura  pour  cet  effet  en  clia- 
cune  des  bonnes  v-illes  et  universités  de  notre  royaume,  dont  et  de  la 
délivrance  duquel  livre,  ledit  libraire  ou  imprimeur  sera  tenu  prendre 
certification  dudit  garde  ou  de  son  commis  pour  justifier  quand  et  où 
besoin  sera,  le  tout  sur  peine  de  confiscation  de  tous  et  chacun  des  livres 
et  d'amende  arbitraire  à  nous  appliquée.  » 

. . .  La  seconde  partie  des  lettres  se  rapporte  aux  ouvrages  imprimés  hors 
da  royaume  lesquels  ne  pourront  être  introduits  et  mis  en  vente  sans  «  cer- 
tification du  garde,  afin  d'éviter  les  méchantes  erreurs.  » 

Montpellier,  28  décembre  1537. 

E71  note  :  Ces  dispositions  n'ont  point  été  exécutées  exactement,  ce  qui 
fait  que  les  anciennes  et  premières  éditions,  principalement  des  livres 
de  droit,  sont  presqu'aussy  rares  que  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
du  Eoy.  (Fonds  Français,  22,076,  f°  1). 

août  1617 avons   ordonné   qu'à  l'avenir  ne  sera  octroyé  à  quelque 

personne  que  ce  soit  aucun  privilège  pour  faire  imprimer  ou  exposer  en 
vente  aucun  livre,  sinon  à  la  charge  d'en  mettre  gratuitement  deux 
exemplaires  en  notre  bibliothèque  publique. 

Et  ne  commenceront  lesdits  marchands  libraires,  ni  autres  personnes 
à  jouir  du  privilège  que  du  jour  que  lesdits  deux  exemplaires  auront 
été  par  eux  fournis  à  notre  dite  bibliothèque  dont  ils  prendront  attes- 
tation du  garde  d'icelle. 

17  mai  1672 Ariêt  rendu  en  Conseil  d'Etat  confirmant  l'obligation 

(lu  déj^ôt  prescrite  en  1617. 

Dans  tout  le  cours  des  xviie  et  xvilie  siècles,  les  sentences  du  Châtc- 
let,  les  arrêts  du  Parlement  ou  du  Conseil  ne  cessent  de  sévir  contre 
les  libraires  qui  n'exécutent  pas  le  dépôt  ;  saisies,  amendes,  confiscation 
sont  prononcées,  le  libraire  est  tenu  de  déposer  à  nouveau  tout  ce  qu'il 
a  publié  depuis  vingt  ans  à  peine  de  confiscation  générale.  (Voir  à  ce 
sujet  les  nombreux  textes  donnés  dans  le  Code  de  la  librairie  de  Paris, 
Paris,  1744,  in-12.) 
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au  prix  de  la  censure?  Tout  ce  qui  était  publié  en  Hollande, 
tout  ce  qui  était  censé  venir  d'Amsterdam  échappait  à  la 
bibliothèque.  En  France  même,  des  livres  publiés  dans  les 
conditions  les  plus  régulières  n'ont  pas  été  conservés  et  il 
est  vraisemblable  qu'ils  ne  sont  jamais  entrés  à  la  bibliothè- 
que du  roi.  La  première  édition  de  V Introduction  à  la  vie 
dévote  ny  figure  pas.  Rien  ne  prouve  que  le  cabinet  du  roi 
ait  jamais  possédé  un  ouvrage  de  Corneille  qui  est  aujour- 
d'hui perdu  :  la  traduction  de  la  Thébaïde  de  Stace  a  été 
faite  par  notre  grand  poète  tragique,  les  exemplaires  im- 
primés circulaient  entre  les  mains  des  contemporains  ; 
Ménage  en  a  cité  quelques  vers  en  indiquant  le  numéro  de 
la  page,  et  aujourd'hui  nul  n'en  peut  indiquer  un  exem- 
plaire. 

Les  lacunes  qu'on  signale  pour  des  auteurs  tels  que  saint 
François  de  Sales  et  Corneille  sont  probablement  innom- 
brables. Sous  l'ancien  régime,  il  se  formait  donc  une  col- 
lection très-riche,  mais  non  une  collection  complète  des 
livres  français. 

Ce  fut  ens'occupant  de  constituer  la  propriété  littéraire  et 
sur  le  rapport  deLakanalque  la  Convention  prescrivit  le  dé- 
pôt à  la  Bibliothèque  de  deux  exemplaires  de  tout  ouvrage  im- 
primé ou  gravé.  Le  législateur  poursuivait  à  la  fois  deux  buts  : 
Il  voulait  constituer  la  propriété  littéraire  et  assurer  nos  col- 
lections nationales.  De  même  que  l'ancienne  monarchie 
avait  lié  le  dépôt  au  privilège  royal,  il  imagina  de  subor- 
donner l'action  en  contrefaçon  à  la  preuve  que  le  dépôt 
ordonné  par  la  loi  avait  été  fait. 

La  loi  du  19  juillet  1793  ne  faisait  naître  la  propriété  lit- 
téraire et  les  actions  qui  en  dérivent  contre  le  contrefac- 
teur que  du  jour  où  la  publication  était  entrée  à  la  Biblio- 
thèque. Malheureusement  cette  sanction  n'assurait  pas  la 
remise  de  l'ouvrage  au  moment  où  il  paraissait.  L'auteur 
qui  n'avait  pas  déposé  était  non  recevable  à  intenter  une 
poursuite;  mais  il  lui  était  loisible  de  n'effectuer  le  dépôt 
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qiio  le  jour  où  il  formerait  sa  demande,  où  il  entamerait 
la  poursuite  :  il  n'y  avait  ni  date  prévue,  ni  délai  fatal.  Pen- 
dant toute  la  durée  de  la  propriété  littéraire,  le  dépôt  pou- 
vait être  ajourné,  puis  il  suffisait  pour  obéir  à  la  loi,  qu'un 
reçu  du  dépôt  légal  daté  de  la  veille  fût  joint  à  la  demande 
formée,  vingt  ans,  trente  ans  après  l'impression,  lorsqu'une 
contrefaçon  apparaissait. 

Un  autre  danger  se  manifesta  en  1810.  La  librairie  fut 
assujettie  à  des  mesures  de  police.  Le  dépôt  légal  de  la  loi 
de  1793  fut  transféré  à  la  préfecture  de  chaque  département. 
Un  exemplaire  sur  cinq  était  destiné,  il  est  vrai,  à  la  bi- 
bliothèque impériale,  mais  la  surveillance  politique  prit  le 
pas  sur  toute  autre  considération. 

A  dater  de  cette  époque,  la  pensée  d'enrichir  nos  collec- 
tions, par  une  remise  régulière  des  ouvrages  fut  troublée  et 
comme  obscurcie  par  deux  idées  tout  à  fait  étrangères  :  déjà 
on  l'avait  liée  à  la  conservation  de  la  propriété  littéraire  ; 
la  police  de  la  librairie  devait  être  un  bien  plus  redoutable 
voisinage. 

Voulez-vous  éprouver  à  quel  point  la  notion  du  dépôt 
légal  est  confuse?  Interrogez  sur  l'origine  et  le  but  de  cette 
obligation  un  jurisconsulte,  un  préfet.  Le  premier  vous  par- 
lera des  fins  de  non-recevoir  opposables  par  le  contrefac- 
teur, l'autre  de  la  nécessité  de  surveiller  les  brochures  po- 
litiques. Demandez  ensuite  à  un  imprimeur  pourquoi  il 
dépose  les  feuilles  sorties  de  ses  presses,  il  vous  parlera 
de  la  sévérité  des  lois  de  presse,  de  la  suspicion  du  parquet, 
des  tracasseries  de  la  police.  A  l'entendre,  il  semblerait  que 
l'imprimerie  est  traitée  en  suspecte,  qu'elle  est  l'objet  de 
mesquines  recherches,  qu'elle  a  le  droit  de  se  soustraire  à 
la  persécution,  qu'elle  défend,  en  un  mot,  la  liberté  de  la 
presse,  en  s'efforçant  de  ne  pas  déposer,  et  qu'elle  a  le  droit 
de  chercher  à  passer  à  travers  les  fissures  d'une  législation 
incohérente  et  oppressive. 

De  cette  confusion  des  principes,  de  cet  oubli  du  but 
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qu'il  s'agit  de  poursuivre,  est  venu  tout  le  désordre.  Depuis 
près  d'un  siècle,  les  collections  nationales  sont  victimes  de 
nos  luttes  politiques.  11  est  temps  que  le  mal  soit  connu. 


A  toute  époque,  les  ministres  de  Tinstruction  publique 
se  sont  faits  les  organes  des  plaintes  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale dressant  et  leur  envoj^ant  périodiquement  la  liste  des 
ouvrages  qu'elle  n'avait  pas  reçus. 

En  1842,  M.  Villemain  adressait  à  son  collègue  de  l'inté- 
rieur les  plus  pressantes  réclamations.  11  lui  demandait  si  les 
ouvrages  les  plus  inofFensifs,  si  tel  ouvrage  d'histoire  natu- 
relle, un  traité  d'archéologie  ou  les  œuvres  de  Platon, 
étaient  par  hasard  retenus  pour  l'examen  "de  M.  le  Procu- 
reur du  roi. 

M.  Naudet  multipliait  ses  doléances  ;  dans  de  longs  rap- 
ports il  exposait  le  désordre  du  dépôt,  décrivait  l'état  des 
réceptions,  évaluait  les  reliures  coûteuses  que  la  décou- 
verte de  lacunes  dans  les  exemplaires  avait  fait  briser  et  sol- 
licitait un  prompt  remède.  (30  novembre  1842).  Tantôt  l'ad- 
ministrateur de  la  bibliothèque  signalait  des  exemplaires 
tachés  et  composés  de  feuilles  de  rebut,  tantôt,  las  de  dé- 
crire les  imperfections,  il  apportait  au  ministre  un  ouvrage 
v3onsidérable  que  l'imprimeur  avait  déposé  en  papier  gris 
d'épreuve  (4  juin  1844.) 

A  chaque  réclamation,  le  ministère  de  l'intérieur  répon- 
dait par  un  effort  de  courte  durée  suivi  de  longues  négli- 
gences. Il  devenait  évident  que  l'organisation  même  du  dé- 
pôt légal  était  vicieuse.  Le  ministère  de  l'intérieur  ne  pou- 
vait admettre  que  son  rôle  se  bornât  à  une  simple  transmis- 
sion. Des  deux  exemplaires  déposés  à  la  charge  d'en  en- 
voyer un  à  la  Bibliothèque  et  l'autre  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  il  en  était  au  moins  un  que  le  ministre 
de  l'intérieur  remettait  toujours  de  mauvaise  grâce.  Selon 
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le  caprice  du  titulaire  de  ce  département,  si  changeant  en 
1848,  tantôt  les  publications  relatives  aux  arts,  tantôt  les 
ouvrages  sur  la  Révolution  étaient  retenus  pour  former 
une  bibliothèque  dont  le  projet  s'évanouissait  à  l'arrivée 
d'un  nouveau  ministre. 

En  1850,  le  ministre  de  l'instruction  publique  voulut  mettre 
fin  à  ce  désordre.  C'était  alors  notre  confrère  M.  de  Parieu. 
Il  eut  le  double  honneur  de  prendre  à  ce  sujet  une  sage 
mesure  et  de  découvrir  le  remède  ;  il  chargea  une  commis- 
sion d'étudier  les  moj-ens  d'assurer  le  service  du  dépôt 
légal,  et  il  mit  à  la  tête  l'esprit  le  mieux  fait  pour  s'indigner 
des  abus.  Pendant  plusieurs  mois,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Rémusat,  la  commission  s'enquit  exactement  de  ce 
qui  se  passait,  parvint  par  son  inspection  même  à  introduire 
plus  d'ordre  dans  le  service  et  reconnut  qu'une  loi  devait 
atteindre  l'éditeur  et  "  non  plus  l'imprimeur  pour 
mieux  assurer  la  formation  de  nos  collections  natio- 
nales. Mais  le  ministère  de  l'intérieur,  préoccupé  de  la  po- 
lice de  la  librairie,  ne  se  prêtait  pas  à  cette  réforme  :  il  la 
suivait  d'un  regard  jaloux.  Il  revendiqua  le  projet  de  loi 
rédigé  par  la  commission,  mais  s'abstint  de  le  présenter  à 
l'Assemblée  législative.  Veut-on  savoir  la  cause  de  ce  mau- 
vais vouloir?  Voici  comment  le  ministre  de  l'intérieur  ju- 
geait, peu  de  mois  plus  tard,  la  question  qui  nous  occupe. 
«  Le  dépôt  légal,  écrivait-il,  le  8  avril  1851,  à  son  collègue 
de  l'instruction  publique,  a  été  de  tout  temps  et  est  avant 
tout  une  institution  qui  se  rapporte  à  la  sûreté  générale. 
Accessoirement,  il  est  vrai,  des  ordonnances  ont  voulu  que 
les  produits  du  dépôt  légal  fussent,  par  l'intermédiaire  mi- 
nistériel, répartis  entre  divers  dépôts  publics;  mais  c'est  là 
un  résultat  tout  secondaire,  accidentel  en  quelque  sorte.  » 

En  méconnaissant  audacieuseraent  le  but  de  la  loi,  les 
bureaux  de  la  librairie  refusaient  en  réalité  de  l'exécuter. 
Ce  fut  bien  pis,  lorsque  par  le  contrecoup  des  événements 
politiques  le  service  de  la  librairie  fut  transporté  au  minis- 
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tère  de  la  police.  —  Entre  l'instruction  publique  poursuivant 

paisiblement  les  moyens  d'enrichir  nos  collections  publiques 
et  le  ministre  chargé  de  la  police  générale,  l'entente  était 
malaisée.  Il  arrivait  que  sur  cent  articles  réclamés  par  la 
Bibliothèque,  les  recherches  faisaient  revenir  cinq  ouvrages. 
Tout  ce  qui  tenait  à  la  politique  était  retenu  aux  bureaux 
de  la  police  et  par  conséquent  exclu  de  la  Bibliothèque.  En 
province,  le  défaut  d'ordre  était  bien  plus  grave  :  l'adminis- 
trateur de  la  Bibliothèque  imagina  de  dresser  l'inventaire 
des  envois  par  département  et  il  constata  qu'en  deux  ans  la 
préfecture  des  Bouches-du-Rhône  n'avait  envoyé  à  Paris 
que  vingt  ouvrages.  Si  cela  se  passait  ainsi  à  Marseille  et  à 
Aix,  que  devait-il  en  être  dans  d'autres  départements  ?  Aussi 
en  plus  d'une  préfecture,  une  année  s'écoulait-elle  sans 
envoi.  Aux  plaintes  de  la  Bibliothèque  répondaient  les  ré- 
criminations des  inspecteurs  de  la  librairie  qui  taxaient 
d'importunité  ses  justes  doléances. 

A  part  le  court  ministère  de  M.  Delangle  en  1859  et  la  di- 
rection en  1869  de  M.  Juillerat,  la  lutte  ne  cessa  pas  entre 
M.  Taschereau  et  les  bureaux  de  l'intérieur.  On  nous  assure 
que  l'administration  actuelle  met  du  zèle  à  faire  droit  aux 
réclamations  de  la  Bibliothèque.  Ce  bon  vouloir  ne  sert 
qu'à  démontrer  les  lacunes  de  la  loi.  Il  est  évident  qu'il 
serait  injuste  de  s'en  prendre  aux  hommes.  C'est  l'institu- 
tion elle-même  qui  est  défectueuse. 

Avant  de  chercher  le  remède,  essayons  donc  de  fixer  avec 
quelque  exactitude  l'état  présent  du  dépôt  légal. 

§3 

La  législation  du  dépôt  est  tout  entière  dans  les  art.  3  et 
4  de  la  loi  du  30  juillet  1881,  qui  amis  fin  pour  un  temps  à  la 
confusion  devenue  inextricable  de  nos  lois  de  presse.  «  Au 
«  moment  de  la  publication  de  tout  imprimé,  dit  l'art.  3,  il 
«  en  sera  fait,  par  l'imprimeur,  sous  peine  d'une  amende  de 
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«  IC  fr.  à  300  fr.,  un  dépôt  de  deux  exemplaires  destiné  aux 
«  collections  nationales.  »  L'art.  4  ajoute:  «  Les  dispositions 
«  qui  précèdent  sont  applicables  à  tous  les  genres  d'impri- 
«  mes  ou  de  reproductions  destinés  à  être  publiés.  Toute- 
«  fois  le  dépôt  sera  de  trois  exemplaires  pour  les  estampes, 
«  la  musique  et  en  général  les  reproductions  autres  que  les 
«  imprimés.  » 

Cette  nouvelle  législation  a  un  mérite,  celui  de  mettre 
fin  aux  équivoques,  d'atteindre,  en  comblant  leslacunes,  un 
grand  nombre  de  publications  qui  échappaient  autrefois  à 
l'action  de  la  loi.  Ainsi  les  journaux,  la  musique,  les  pho- 
tographies, les  cartes  géographiques  en  plusieurs  cas  no 
parvenaient  pas  au  dépôt  légal  et  leurs  imprimeurs  se 
croyaient  affranchis  de  toute  obligation.  Désormais,  il  n'y  a 
plus  d'exception,  le  texte  est  général,  il  est  absolu.  Le  mo- 
ment est  donc  venu  de  juger,  sous  Fempire  de  la  législa- 
tion nouvelle,  comment  fonctionne  l'institution  du  dépôt 
légal. 

Si  on  ne  s'attache  qu'au  nombre  total  des  ouvrages  qui  en- 
trent chaque  année  à  la.  Bibliothèque,  on  peut  se  récrier 
sur  la  richesse  croissante  de  notre  grande  collection.  En- 
viron vingt-neuf  mille  volumes  ou  opuscules  en  1878,  vingt- 
cinq  en  1879,  vingt  en  1880,  et  100,000  journaux  par  an  sont 
des  chiffres  qui  effrayent  et  on  est  tenté  de  se  plaindre  de 
l'encombrement  bien  plus  que  des  lacunes. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  quantité  et  examinons  la 
qualité  du  dépôt  effectué.  Quand  l'imprimeur  a  déposé  deux 
exemplaires  de  ce  qui  est  sorti  de  ses  presses,  il  a  stricte- 
ment accompli  l'obligation  légale.  La  loi  ne  s'occupe  pas 
du  livre,  ne  parle  pas  de  l'ouvrage  tel  qu'il  est  mis  en 
vente,  mais  de  l'imprimé.  L'imprimeur,  au  moment  où  il 
envoie  au  brocheur  les  feuilles  tirées^  peut  donc  faire  porter 
au  ministère  de  l'intérieur  ou  à  la  préfecture,  deux  séries 
de  feuilles  détachées  sans  que,  la  loi  à  la  main,  l'autorité 
puisse  le  forcer  à  une  autre  forme  de  dépôt.  En  fait,  c'est 
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ce  qui  arrive  en  plus  d'un  cas.  Ce  n'est  pas  l'imprimeur  qui 
est  coupable  :  en  mettant  le  dépôt  à  sa  charge,  la  loi  a 
manqué  son  but  :  elle  n"a  pas  atteint  le  livre,  mais  seule- 
ment un  des  éléments  qui  servent  à  le  former  et  à  l'heure 
où  ils  ne  sont  pas  encore  réunis  pour  constituer  l'ouvrage 
complet.  De  cette  erreur  de  la  loi  viennent  tous  les  désor- 
dres. 

Le  dépôt  du  livre  en  feuilles  avant  qu'elles  soient  bro- 
chées n'est  pas  le  plus  grave  inconvénient.  Il  s'est  introduit 
récemment  dans  la  librairie  divers  procédés  dont  il  faut 
tenir  compte. 

L'auteur  ou  l'éditeur  fait  tirer  en  deux  villes  différentes 
les  feuilles  d'un  même  ouvrage,  soit  pour  réduire  le  prix  de 
la  main-d'œuvre,  soit  afin  d'établir  un  contrôle  du  nombre 
des  exemplaires;  le  dépôt  légal  se  fait  alors  par  fractions  :  la 
sous-préfecture  de  Meaux  recevra  vingt  feuilles  d'un  livre, 
et  celle  de  Nogent-le-Rotrou  en  recevra  cinq  destinées  à 
compléter  le  même  ouvrage.  Il  est  facile  d'imaginer  ce  que 
deviennent  dans  les  bureaux  ces  fragments  qui  semblent 
autant  de  feuilles  incomplètes  et  sans  valeur.  Qu'on  veuille 
bien  remarquer  que  le  titre  courant  placé,  quand  il  existe, 
au  haut  des  pages  ne  suffît  pas  à  les  rattacher  entre  elles, 
que  rien  n'indique  le  nom  de  l'auteur,  et  que  si  elles  sont 
séparées  un  instant  de  la  note  qu'un  employé  attentif  a  dû 
rédiger  en  recevant  le  dépôt,  elles  sont  à  jamais  égarées. 

Ce  qui  se  passe  pour  les  feuilles  d'un  ouvrage  se  produit 
plus  souvent  encore  pour  les  titres.  Les  papiers  de  couleur 
usités  pour  les  couvertures  forment  la  spécialité  de  cer- 
taines imprimeries.  Avec  la  couverture  s'impriment  la  page 
de  garde  et  le  faux  titre.  L'imprimeur  dépose  dans  le  dé- 
partement où  il  est  établi,  un  grand  nombre  de  couver- 
tures, de  gardes  et  de  titres  que  la  préfecture  envoie  par 
ballots  au  ministre  de  l'intérieur  d'où  ils  parviennent  à  la 
bibliothèque.  De  son  côté,  arrive  par  une  route  différente 
le  livre  imprimé  dans  un  autre  département  sans  autre 
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mention  que  «  chapitre  premier  »  à  la  première  page.  A 
l'aide  de  quelles  vérifications,  après  quelles  recherches, 
peut-on  rapprocher  ces  fragments  êpars  ?  Ce  n'est  là  une 
question  ni  de  temps  ni  d'attention.  Les  moyens  manquent 
et  les  fragments  de  volumes  risquent  de  tomber  au  rebut, 
parce  que  la  loi  a  soumis  à  l'obligation  du  dépôt  le  fabri- 
cant de  la  feuille,  et  non  le  fabricant  du  livre,  l'impri- 
meur et  non  l'éditeur. 

De  cette  erreur  du  législateur  découlent  bien  d'autres 
conséquences.  Pour  être  complet,  un  ouvrage  d'art  ou  de 
science  n'est  pas  seulement  composé  de  feuilles  imprimées  : 
à  côté  du  texte  que  l'imprimeur  dépose,  il  y  a  des  gravures, 
des  cartes  qui  forment  souvent  la  partie  la  plus  précieuse 
du  livre. 

Or,  lorsque  les  planches  sont  déposées  seules  par  le  graveur, 
les  bureaux  de  lalibrairie  les  joignent  aux  gravures,  aux  car- 
tes géographiques,  et  elles  vont  à  la  Bibliothèque  se  ranger 
trop  souvent  au  cabinet  des  estampes  on  dans  la  collection 
des  cartes  où  elles  sont  classées  indépendamment  du  texte. 
Comment  éviter  ce  désordre?  L'imprimeur  et  le  graveur  ont 
accompli  chacun  séparément  l'obligation  légale.  Alors  mê- 
me qu'ils  préviendraient  l'administration  préfectorale  ou  les 
bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  peut-on  supposer  que 
leur  déclaration  permettrait  de  retrouver  toujours  les  plan- 
ches à  point  et  de  les  joindre  à  l'exemplaire?  Le  livre  arrive 
donc  incomplet,  c'est-à-dire  hors  de  service. 

Dernièrement  un  ouvrage  d'un  grand  prix  parvint  à  la 
Bibliothèque  sans  figures.  Dépourvu  des  planches,  aux- 
quelles se  référait  le  texte,  il  était  inintelligible.  Après  de 
vaines  recherches  au  cabinet  des  estampes,  on  se  rend  chez 
l'éditeur:  on  lui  montre  les  volumes.  Il  refuse  de  les  com- 
pléter, et  soutient  que  les  gravures  échappaient  au  dépôt 
légal.  Il  était  dans  son  droit,  ayant  fait  graver  les  planches 
à  Boston  d'où  elles  étaient  venues  à  Paris  chez  le  brocheur 
qui  les  avait  réunies  à  l'ouvrage.  Dans  un  livre  français, 
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toute  partie  imprimée  à  l'étranger,  n'entre  donc  pas  au 
dépôt  légal. 

Il  en  est  de  même  pour  les  planches  coloriées.  L'impri- 
meur, graveur  ou  lithographe,  a  accompli  l'obligation  à  la- 
quelle il  est  tenu  en  déposant  les  figures  en  noir  :  pourquoi 
aller  au-delà  de  ce  que  prescrit  la  loi  ?  et  donner  à  l'État 
plus  que  le  texte  ne  l'exige  ?  Vis-à-vis  du  ministère,  ne  doit- 
on  pas  agir  comme  vis-à-vis  du  percepteur?  Est-ce  voler 
que  de  tromper  le  fisc?  d'ailleurs  ici  on  ne  trompe  per- 
sonne :  on  se  contente  d'exécuter  servilement  la  loi.  Il  en  ré- 
sulteles  conséquences  les  plus  inattendues  :  croirait-on  qu'un 
ouvrage  sur  les  pavillons  maritines  dont  tout  l'intérêt  est 
dans  les  couleurs  du  drapeau  est  déposé  en  noir?  Il  y  a 
plus.  Le  traité  des  couleurs  de  l'illustre  doyen  de  l'Institut 
est  arrivé  à  la  bibliothèque  sans  que  les  couleurs  eussent 
donné  aux  planches  leur  vie  et  leur  sens  ! 

Le  cabinet  des  estampes  qui  est  encombré  de  planches 
qui  devraient  appartenir  aux  imprimés  ne  reçoit  pas  plus 
régulièrement  ce  qui  lui  est  diî.  Les  imprimeurs  qui  tirent 
les  plus  précieuses  gravures  lui  adressent  des  exemplaires 
de  rebut,  des  feuilles  tachées  d'huile  ou  maculées  d'encre 
dont  ne  voudrait  pas  le  plus  vulgaire  acheteur.  Si  les  ar- 
tistes ne  mettaient  leur  amour-propre  à  envoyer  eux  mê- 
mes, dans  l'intérêt  de  l'art  et  de  leur  nom,  un  exemplaire 
de  leurs  oeuvres  à  celui  de  nos  confrères  qui  est  chargé  de 
la  garde  de  nos  collections  nationales,  le  cabinet  des  estam- 
pes verrait  s'accumuler  des  collections  indignes  de  l'art.  Il 
faut  à  tout  instant  veiller  à  ce  que  le  dépôt  ne  soit  pas  une 
source  d'erreurs.  Les  reproductions  de  vitraux  formant 
une  des  plus  belles  publications  sur  l'histoire  de  l'art, 
déposées  en  noir,  ont  dû  être  mises  en  couleur  à  la  main 
par  les  soins  de  la  Bibliothèque  qui  a  fait  copier  à  ses  frais 
un  des  exemplaires  mis  dans  le  commerce. 

A  côté  des  négligences,  il  y  a  des  omissions  volontaires.. 

41. 
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On  cite  des  imprimeurs  qui  se  refusent  à  opérer  le  dépôt.  (1) 
Tout  récemment  la  Bibliothèque  nationale  vient  de  déployer 
les  plus  grands  efforts  pour  faire  entrer  dans  ses  collec- 
tions l'édition  des  œuvres  complètes  d'un  des  membres  ac- 
tuels de  l'Académie  française.  Elle  n'a  pu  obtenir  le  pre- 
mier volume  que  sur  papier  d'épreuves,  tandis  que  l'édition 
entière  a  été  tirée  sur  papier  de  Hollande. 

Comment  réprimer  de  si  coupables  fraudes  alors  que 
l'Etat  lui-même  n'observe  pas  la  loi  du  dépôt  légal?  Au  mi- 
nistère de  l'intérieur  se  publie  une  collection  précieuse,  l'a- 
nalyse quotidienne  de  la  presse  de  Paris  des  départements 
et  de  l'étranger.  Autographiée  avec  soin,  elle  constitue  la 
table  unique  de  cet  amas  de  journaux  qui  fera  le  déses- 
poir des  historiens  de  l'avenir.  Ce  travail  considérable  n'est 
pas  déposé.  Il  en  est  de  même  de  tout  document  imprimé 
par  l'imprimerie  nationale  (2)  lorsque  le  ministre  réclame 
le  secret.  Ainsi  échappent  des  publications  d'un  grand  in- 
térêt pour  l'histoire. 

A  quoi  bon  multiplier  ces  exemples?  Le  fait  est  certain. 
Le  dépôt  légal  alimente  nos  collections  publiques  d'une 
manière  incomplète  ;  l'institution  fonctionne  mal. 

§4 

Comment  réparer  ce  désordre?  N'y  a-t-il  pas  une  sanc- 
tion de  la  loi.  L'imprimeur  qui  ne  dépose  pas  n'est-il  point 

(1)  Il  faut  mettre  en  regard  de  ce  tableau  des  violations  de  la  loi,  lu 
conduite  de  certains  éditeurs  qui  essayent  à  leurs  frais  de  porter  remède 
à  ce  désordre.  La  maison  Hachette  dépose  spontanément  à  la  Bibliothè- 
que un  exemplaire  de  toutes  ses  publications. 

(2)  Autrefois  l'Imprimerie  Nationale  ne  se  soumettait  pas  au  dépôt 
légal.  C'est  ainsi  que  des  documents  uniques  ont  péri  dans  l'incendie 
du  conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes.  Depuis  treize  ans,  tout  ce 
qui  n'est  pas  considéré  comme  secret  est  déposé. 
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passible  d'une  amende  de  16  à  300  francs?  Que  les  tribunaux 
de  répression  assimilent  le  dépôt  mal  fait  à  l'omission  de 
tout  dépôt,  et  il  semble  que  tous  les  abus  seront  ré- 
primés. 

Malheureusement,  la  sanction  pénale  est  en  réalité  illu- 
soire. La  poursuite  des  contraventions  en  matière  de  presse 
se  prescrit  par  trois  mois.  Or  l'omission  de  dépôt  est  un  fait 
que  la  vigilance  de  l'administration  de  la  Bibliothèque,  quel- 
que attentive  qu'elle  soit,  ne  permet  pas  toujours  de  dé- 
couvrir ;  le  plus  souvent  le  hasard  ou  la  demande  d'un  lec- 
teur révèle  les  lacunes  et  il  est  toujours  trop  tard  pour 
agir.  Les  préfets  n'envoient  au  ministère  de  l'intérieur  les 
livres  déposés  qu'à  de  longs  intervalles,  lorsque  le  nom- 
bre permet  d'en  former  un  ballot.  Le  plus  souvent,  les  ou- 
vrages arrivent  après  l'accomplissement  de  la  prescription. 

Il  est  vrai  que  les  livres  déposés  à  Paris  parviennent  plus 
tôt  ?  Mais  la  vérification  de  l'état  des  exemplaires,  la  ré- 
clamation transmise  au  ministère  de  l'intérieur,  absorbent 
plusieurs  semaines,  et  lorsque  la  direction  de  la  librairie 
fait  connaître  à  l'imprimeur  que  l'exemplaire  déposé  est 
incomplet,  le  délai  est  expiré,  l'imprimeur  peut  refuser 
d'agir.  En  même  temps  que  la  sanction  s'est  évanouie, 
l'imprimeur,  il  faut  le  reconnaître,  a  perdu  tout  moyen  de 
répaj'erson  omission.  Le  voulut-il,  il  ne  pourrait  remettre 
au  ministère  un  nouvel  exemplaire.  L'édition  entière  est 
sortie  de  ses  ateliers  pour  être  portée  chez  le  libraire. 
C'est  là  qu'elle  est  désormais  déposée.  En  fait,  c'est  l'éditeur 
que  la  Bibliothèque,  privée  de  toute  arme  légale,  va  trouver, 
c'est  à  lui  qu'elle  demande  un  acte  de  complaisance. 

Ceci  découvre  le  vice  de  la  loi.  Rien  n'aura  été  fait  tant 
qu'un  droit  vis-à-vis  de  l'éditeur  n'aura  pas  été  donné  au 
représentant  de  nos  collections  nationales. 

Pour  une  œuvre  de  surveillance  politique,  l'obligation 
devait  peser  sur  celui  qui  imprime.  Au  sortir  de  la  presse, 
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le  papier  qui  venait  en  sq  couvrant  d'encre,  de  revêtir  la 
pensée  de  l'auteur  devait  sans  retard  être  mis  sous  les  yeux 
de  l'autorité.  L'urgence  de  la  répression  dominait  tout  et 
devait  régler  la  matière. 

Tout  autre  est  l'intérêt  de  nos  bibliothèques  publiques.  Le 
lecteur,  le  savant  a  besoin  de  consulter  le  livre  que  ses  res- 
sources ne  lui  permettent  pas  d'acheter.  L'État,  en  instituant 
des  collections  ouvertes  à  tous  les  érudits,  entend  mettre  à 
leur  portée  les  ouvrages  qui  sont  dans  le  commerce,  sous 
leur  forme  la  plus  parfaite.  Qu'importe  un  délai  de  quel- 
ques jours  ou  de  quelques  semaines? Ce  qui  est  nécessaire, 
c'est  que  le  livre  soit  en  aussi  bon  état  que  l'acheteur  pour- 
rait l'obtenir.  S'il  y  a  une  édition  de  luxe,  s'il  existe  des 
exemplaires  de  choix  avec  des  planches  plus  parfaites,  ti- 
rées sur  meilleur  papier,  comprenant  des  additions  plus 
étendues,  c'est  un  volume  de  ce  type  que  l'État  doit  fournir 
aux  lecteurs  de  sa  bibliothèque. 

Où  se  trouvent  ces  exemplaires  achevés  ?  chez  celui  qui 
seul  possède  le  livre  orné  de  ce  que  les  procédés  les  plus 
perfectionnés  de  l'industrie  au  service  de  l'art  ajoutent  de 
valeur  àl'impression,  chez  l'éditeur  et  non  chez  l'imprimeur. 

L'unique  réforme  à  accomplir  serait  donc  de  demander  un 
seul  exemplaire  à  l'imprimeur,  comme  contrôle,  et  de  faire 
peser  l'obligation  du  dépôt  sur  l'éditeur  désormais  tenu  de 
fournir  à  l'État  deux  exemplaires  dans  les  meilleures 
conditions. 

Tout  livre,  toute  gravure,  toute  publication  portant  un 
nom  d'éditeur  français  serait  de  la  sorte  assujetti  au  dépôt. 
Ainsi  disparaîtrait  un  singulier  abus  qui  consiste  à  faire  ti- 
rer à  l'étranger  des  épreuves  d'une  planche  ou  d'un  cliché 
pour  éviter  le  dépôt  des  exemplaires.  Certains  éditeurs  de 
Paris  sont  parvenus  de  la  sorte  à  soustraire  leurs  plus  belles 
planches  à  nos  collections.  Il  est  bon  qu'un  tel  subterfuge 
soit  ainsi  déjoué. 
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En  même  temps,  les  extraits  des  Revues,  les  Mémoires  dé- 
tachés, ce  que  l'on  nomme  en  librairie  les  tirages  à  part  (1) 
seraient  assujettis  au  dépôt.  Si  aucun  nom  d'éditeur  n'était 
inscrit  sur  le  livre,  l'auteur  serait  responsable  du  dépôt. 
Si  l'ouvrage  sans  nom  d'éditeur  était  anonyme,  l'imprimeur 
serait  tenu  de  déposer  trois  exemplaires. 

La  sanction  pénale  serait  modifiée  :  l'amende  consisterait 
non  en  une  somme  arbitrairement  fixée,  mais  elle  représen- 
terait la  valeur  de  trois  exemplaires  que  le  ministère  de 
l'instruction  publique  achèterait  aux  dépens  de  l'éditeur, 
et  cette  obligation  serait  prescrite  par  une  année. 

A  ces  réformes  s'ajouterait  par  une  suite  naturelle  la  pu- 
blication plus  complète  de  la  Bibliographie  de  la  France 
qui  est  actuellement  la  reproduction  du  dépôt  légal  et  qui 
présente  l'image  de  ses  lacunes  (2). 

Dans  d'autres  pays,  la  formation  des  collections  publiques 
a  donné  lieu  à  des  diflîcultés  du  même  genre.  J'interrogeais, 
il  y  a  quelques  mois  à  Londres,  un  des  chefs  du  British- 
Museum  :  «  Les  libraires  anglais,  me  dit-il,  sont  tenus  de 
nous  envoyer  les  livres  qu'ils  publient,  sous  certaines  sanc- 
tions pénales.  A  Londres,  le  commerce  de  la  librairie  est 
concentré  en  un  petit  nombre  de  mains;  les  choses  se  pas- 
sent assez  régulièrement.  Dans  le  reste  de  l'Angleterre  et 
dans  nos  colonies,  le  service  fonctionne  mal  et  il  nous  faut 
adresser  de  fréquentes  réclamations.  Ah  !  notre  service  du 
dépôt  ne  vaut  pas  le  vôtre  !  En  France,  vous  avez  une  admi- 

(1)  Sur  six  ouvrages  d'un  des  ,  plus  savants  correspondants  de  l'Ins- 
titut, M.  Tamizey  de  Larroque,  publiés  comme  tirage  à  part  en  1881, 
avec  nom  d'éditeur,  un  seul  est  parvenu  par  le  dépôt  légal  à  la  Biblio- 
tèque  nationale. 

(2)  Un  abus  commence  à  s'introduire.  Certains  éditeurs  ne  mention- 
nent la  date  de  la  publication  ni  sur  la  couverture,  ni  sur  le  faux-titre. 
Une  loi  sur  le  dépôt  pourrait  prescrire  la  mention  de  l'année  et  du  mois 
du  dépôt  sur  la  page  de  garde. 
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rable  centralisation  qui  rend  tout  facile  :  vos  préfets,  vos 
sous-préfets  sont,  dans  les  moindres  villes,  les  pourvoyeurs 
éclairés,  minutieux  et  vigilants  de  la  Bibliothèque.  » 

Je  respectai  les  illusions  de  mon  interlocuteur";  j'avais 
mieux  à  faire  que  d'étaler  nos  misères  ;  je  voulais  connaître 
le  système  adopté  en  Angleterre.  Evidemment  le  dépôt  lé- 
gal ne  se  bornait  pas  à  un  seul  exemplaire,  remis  au  British- 
Museum.  En  effet,  l'éditeur  doit  cinq  exemplaires,  mais 
tandis  qu'il  est  obligé  d'en  remettre  un  à  la  Bibliothèque 
centrale  de  Londres,  les  quatre  autres  dus  aux  collec- 
tions d'Oxford,  de  Cambridge,  d'Edimbourg  et  de  Dublin 
doivent  être  réclamés  dans  un  certain  délai  au  nom  de  ces 
bibliothèques,  qui  ne  s'accroissent  pas  spontanément^  mais 
en  proportion  des  besoins  de  leurs  lecteurs  et  de  la  vigilance 
de  ceux  qui  en  ont  la  garde. 

Si  la  loi  du  dépôt  légal  était  soumise  à  une  révision,  il 
faudrait  s'inspirer  de  cet  exemple  (non  pour  laisser  à  cer- 
taines bibliothèques  la  faculté  de  réclamer  un  ouvrage,  ce 
que  notre  goût  d'une  règle  fixe  ne  tolérerait  pas,)  mais  pour 
constituer  des  collections  spéciales  et  complètes.  Déjà,  on 
est  entré  dans  cette  voie.  A  l'Arsenal,  s'accumulent  les  col- 
lections de  journaux.  A  la  Bibliothèque  des  Archives,  on 
envoie  les  documents  imprimés  par  les  Chambres  et  les  mi- 
nistères; au  ministère  de  l'instruction  publique,  on  forme 
une  collection  pédagogique  ;  les  matières  ecclésiastiques 
sont  rassemblées  à  la  direction  des  cultes;  la  législation 
étrangère  au  ministère  de  la  justice  ;  à  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  le  droit  ;  à  la  ))ibliothèque  de  l'Univer- 
sité, les  sciences  ;  à  l'École  des  Beaux-Arts,  les  publications 
artistiques  ;  à  la  Mazarine,  les  publications  des  Sociétés  sa- 
vantes de  Paris  et  des  départements. 

Cette  répartition  est  fort  sage.  Plus  s'augmente  le  nombre 
des  publications  et  plus  est  indispensable  cette  division  qui 
facilite  le  travail  et   assure  les  recherches. 
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Au  lieu  de  deux  exemplaires  des  livres,  TEtat  devrait  en 
exiger  trois,  comme  il  le  fait  pour  les  estampes,  la  musique 
et  toutes  les  reproductions  autres  que  les  imprimés. 

Quel  est  l'auteur  qui  ne  se  prêterait  pas  à  ce  léger  sacri- 
fice en  vue  de  la  conservation  de  ses  œuvres  dans  un  grand 
établissement  national?  Quel  serait  l'écrivain  assez  peu 
soucieux  de  son  nom  pour  hésiter  à  faire  arriver  sa  pen- 
sée à  la  postérité  sous  la  forme  la  plus  propre  à  en  garan- 
tir la  durée?  Armé  de  ces  trois  exemplaires,  le  ministère 
de  l'instruction  publique,  tuteur  naturel  des  bibliothèques, 
assurerait  la  distribution  des  exemplaires  et  pourrait 
enrichir  les  collections  trop   oubliées   des  départements. 

Ainsi  se  formeraient  parallèlement  et  suivant  un  plan 
méthodique  trois  séries  de  collections  :  les  bibliothèques  lo- 
cales, les  bibliothèques  spéciales  et  à  Paris,  la  bibliothèque 
générale  et  universelle  dans  laquelle  aucun  livre,  aucune 
science  ne  ferait  défaut.  Ces  trois  collections  se  soutien- 
draient et  se  compléteraient  l'une  par  l'autre.  L'expérience 
a  démontré  qu'il  était  chimérique  de  chercher  à  scinder 
la  bibliothèque  nationale.  Dans  la  science,  tous  les  champs 
d'étude  se  touchent  :  on  ne  peut  les  diviser  sans  rencon- 
trer et  atteindre  quelque  travailleur  qui  trace  son  sillon 
sur  les  limites  idéales  qui  séparent  les  domaines.  Il  faut 
qu'il  y  ait  un  lieu  où  l'esprit  humain  sous  toutes  ses  formes 
puisse  recourir  à  l'expérience  des  siècles  écoulés.  C'est  l'hon- 
neur de  notre  temps  que  toutes  les  intelligences  s'appliquent 
à  l'envi  dans  l'ordre  des  lettres  à  recherchef  les  traditions 
et  à  les  sauver  de  l'oubli.  Qui  de  vous  n'a  contribué  à  cette 
œuvre  de  salut?  Qui  de  vous  dans  le  passé  n'a  entrevu  des 
sources  fécondes  où  il  cherchait  en  vain  à  puiser?  Il  faut 
que  notre  vigilance  prépare  pour  nos  successeurs  des  col- 
lections plus  étendues  et  plus  sûres.  Considéré  sous  cet 
aspect,  le  problème  mérite  la  plus  haute  attention  des  his- 
toriens :  nul  ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  urgent  d'organiser  le 
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dépôt  légal  sur  des  bases  plus  larges,  de  le  soumettre  à 
des  règles  plus  précises,  et  de  lui  donner  pour  unique  fon- 
dement l'intérêt  de  la  science.  Espérons  pour  l'honneur 
des  lettres  que  cette  nécessité  sera  comprise. 

G.  Picot. 
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CONTRIBUTIONS   DIRECTES  —  LA  TAILLE'", 


III.  —  Les  exemptions  de  Tailles.  —  Elles  sont  relativemeut  récentes.  — 
La  noblesse,  le  clergé,  presque  tout  le  tiers-état  sont  dispensés.  —  Le 
peuple  des  campagnes  paie  seul.  —  Efforts  stériles  du  gouvernement 
pour  modifier  cet  état  de  choses.  — 11  s'aggrave  sans  cesse.  —  L'édit  de 
16^.  —  Plus  de  4  millions  d'exempts.  — Comparaison  de  ce  que  paient 
les  artisans  et  laboureurs  en  1639  et  en  1882  pour  l'impôt  direct. 

Non-seulement  il  y  avait  des  provinces  et  des  villes  qui 
payaient  peu  mais  il  y  avait  aussi  des  individus  en  grand 
nombre  qui  ne  payaient  rien  :  outre  les  localités  semi- 
exemptes,  on  voit  des  gens  tout  à  fait  exempts.  Noblesse, 
clergé,  presque  tout  le  tiers-état  étaient  affranchis  des 
Tailles  ;  le  peuple  seul,  et  surtout  le  peuple  des  campagnes, 
était  grevé.  Cet  abus  n'était  pas  aussi  ancien  qu'on  pour- 
rait le  croire,  il  était  inconnu  dans  les  premiers  siècles  de 
la  dynastie  capétienne.  Dans  leur  rudesse  primitive  les  ac- 
tes législatifs  du  moyen-âge  contiennent  un  très-vif  senti- 
ment de  la  justice.  Tout  le  monde,  dans  le  principe,  avait 
été  assujetti  à  l'impôt  direct;  les  ecclésiastiques  mêmes  le 
payèrent  quelque  temps,  puisque  nous  savons  qu'ils  en  fu- 
rent exemptés  (2).  La  noblesse,  rendant  le  service  militaire 
en  personne,  en  était  seule  dispensée,  mais  non  pas  entiè- 
rement. Sous  le  règne  de  Saint-Louis,  le  gentilhomme  qui 
possédait  une  terre  sujette  à  la  Taille  seigneuriale  de 

(1)  V.  plus  haut,  p.  389. 

(2)  Leur  exemption  était  si  peu  inattaquable  que,  sous  Louis  XIII 
même,  elle  fut  deux  fois  mise  en  question. 
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l'époque,  en  demeurait  redevable  à  qui  de  droit  (1),  à 
moins  de  la  faire  valoir  lui-même.  En  certaines  circonstan- 
ces, la  noblesse  même  était  taxée  pour  tous  ses  biens.  Sous 
Philippe  de  Valois  on  l'imposa  de  12  sous  et  demi  par  vingt 
cinq  livres  de  revenu  des  terres  ;  et  pourtant  seule  encore, 
elle  payait  l'impôt  du  sang(2).  Une  ordonnance  de  Charles  VII 
portait  que  ses  sujets  sans  exception  seraient  compris  au 
rôle  (3).  Un  auteur  du  temps  était  donc  bien  en  droit 
d'écrire  sous  Louis  XIII  que  les  Tailles  «  devraient  être 
payées  par  tous  indistinctement  selon  la  parole  de  Dieu,  la 
raison  naturelle  et  les  ordonnances  de  nos  rois  (4)  !  » 

Cependant  la  liste  des  exempts,  déjà  bien  longue,  s'al- 
longeait tous  les  jours  au  temps  de  Richelieu;  mille  char- 
ges de  justice,  ou  de  finance,  ou  de  guerre,  mille  emplois 
brillants  ou  grotesques,  effectifs  ou  imaginaires,  exemp- 
taient leurs  possesseurs.  On  n'avait,  pour  éviter  la  taxe, 
que  le  choix  des  moyens  ;  il  y  en  avait  de  toutes  sortes.  Dès 
qu'un  hommu  avait  quelque  bien  —  écus  en  son  coffre  ou 
pignon  sur  rue  —  qu'il  portait  le  vêtement  bourgeois  et 
qu'il  était  considéré  dans  sa  cité,  sa  première  pensée  était 
d'esquiver  l'impôt  roturier.  Pour  jouir  de  l'exemption,  il 
n'était  pas  nécessaire  d'être  gentilhomme  ou  prêtre  :  les 
deux  premiers  ordres  étaient  dispensés  en  masse  et  de 
droit,  mais  le  troisième  l'était  presque  tout  entier  par  une 

(1)  «  Si  gentihomme  avait  maison  qui  soit  taillable,  en  quelque  ma- 
nière que  le  gentilhomme  l'ait,  soit  d'héritage  ou  d'achat  ou  d'autre 
chose,  elle  ne  sera  pas  taillable.  »  Mais  «  s'il  l'avait  louée  ou  afEermée 
à  des  coutumiers  il  ne  la  pourrait  garantir  de  Taille.  »  Les  établisse- 
ments selon  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans  et  de  Court  de  Baronnie. 
(Louis  IX,  1270).  Dans  la  nouvelle  édition  de  la  société  de  l'Hist.  de 
France  par  M.  Viollet,  vol.  I,  p.  169. 

(2}  Remontrances  des  trésoriers  généraux  (citées  plus  haut)  1643. 

(3)  Lazare  du  Gros,  Traité  des  Tailles  1629. 

(4)  En  1445. 
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suite  de  dispenses  individuelles  (1).  Les  officiers  depuis  le 
premier  président  du  Parlement  de  Paris,  jusqu'aux  ser- 
gents des  sièges  royaux  ;  depuis  les  Chambre  des  comptes 
et  Cour  des  Aides,  jusqu'aux  derniers  huissiers  des  tribu- 
naux d'élections,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  de  près  ou  de 
loin  touchaient  à  l'État,  par  un  côté  quelconque,  qui 
avaient  acheté  une  charge  quelle  qu'elle  fut,  jouissaient  de 
l'exemption.  Les  plus  humbles  préposés  au  recouvrement 
de  l'impôt,  tous  les  agents  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  commis  des  fermiers,  regratiers  —  marchand 
de  sel  au  détail  —  étaient  exempts  de  l'impôt  (2). 

Certaines  catégories  d'exempts  avaient  une  telle  élasti- 
cité que  de  nouveaux  venus  y  trouvaient  sans  cesse  de  nou- 
velles places  ;  tels  étaient  les  «  officiers  commensaux  du 
roi,  de  la  reine,  des  fils,  filles,  frères  et  sœurs  des  rois,  des 
premiers  princes  du  sang.  »  Bien  des  gens  riches  se  fai- 
saient comprendre  parmi  les  «  officiers  privilégiés  des 
princes  sans  toutefois  rendre  aucun  service,  ni  même  avoir 
jamais  app7^oché  de  leurs  personnes  »  (3).  Le  titre  régulier 
d'officier  de  la  maison  du  roi  s'étendait  déjà  à  l'infini,  puis- 
que les  huissiers  de  la  grande  prévôté  de  l'hôtel,  les  clercs, 
appariteurs  et  bedeaux  de  Notre-Dame  de  Paris,  de  la 
Sainte-Chapelle  et  de  toutes  les  églises  de  fondation  royale, 
étaient  réputés  commensaux  de  S.  M.  A  la  faveur  des  pa- 
nonceaux et  bâtons  royaux  qu'ils  mettaient  à  leur  porte, 
tous  garantissaient  des  Tailles  et  du  logement  des  troupes 
leurs  maisons  de  ville  ou  de  campagne  (4).  D'autres  profes- 
sions libérales  ou  manuelles  avaient  droit  aux  mêmes  dis- 


(1)  Les  ministres  et  pasteurs  de  la  religion  réformée  l'étaient  au 
même  titre  que  les  curés  catholiques.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  17  juil- 
let 1624. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  20  avril  1639.  —  Edit  de  juin  1635. 

(3)  Kéglementdu  28  février  1625. 

(4)  Déclarations  du  14  avril  1635,  et  du  17  mars  1636. 
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penses.  Tous  les  médecins,  tous  les  procureurs  (avoués), 
tous  les  professeurs  ou  employés  des  Universités  :  les  mai- 
res et  consuls  des  villes,  les  vétérans  a3'ant  servi  vingt-cinq 
ans,  les  verriers,  salpêtriers,  monnayeurs,  ouvriers  en 
soie,  chevaucheurs  d'écurie,  maîtres  de  poste,  messagers  et 
courriers  (les  facteurs  d'aujourd'hui)  et  bien  d'autres 
n'étaient  pas  soumis  à  l'impôt  (1). 

Et  les  familles  des  exempts  profitaient  de  l'exemption  du 
chef  —  ce  ne  fut  que  par  un  édit  de  Louis  XV  que  la  dis- 
pense de  certains  officiers  devint  personnelle  (2).  —  Puis 
les  exempts  ne  payaient  la  Taille  pour  aucun  de  leurs 
biens  ;  le  fait,  bien  qu'il  ait  été  contesté,  est  néanmoins 
exact  (3).  Quand  les  fermiers  des  exempts  payaient  la  Taille 
c'était  pour  le  bénéfice  personnel  qu'ils  retiraient  de  leur 
ferme,  non  pour  le  revenu  qu'Us  en  fournissaient  au  pro- 
priétaire (4).  Dans  des  conditions  pareilles,  avec  des  exemp- 
tions aussi  larges,  on  juge  qu'il  ne  reste  à  imposer  que  les 
plus  pauvres,  les  plus  abandonnés,  les  plus  faibles.  Ce  grand 
filet  que  le  fisc  jette  sur  le  pays,  est  fabriqué  et  tendu  de 
telle  sorte,  que  les  gros  poissons  l'évitent  nécessairement, 
que  les  moyens  trouvent  toujours  une  maille  assez  large 
pour  leur  livrer  passage  et  que  les  petits  y  sont  pris  sans 
aucune  chance  de  salut  (5). 

(1)  État  de  la  France  pour  1(348.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  27  sep- 
tembre 1636. 

(2)  En  1766. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  des  Aides  de  juillet  1633, 

(4)  C'est  là  ce  qui  a  donné  lieu  de  croire  que  les  exempts  payaient 
pour  les  biens  qu'ils  ne  faisaient  pas  valoir  par  eux-mêmes.  Les  maîtres 
des  postes  pouvaient  même  tenir  à  ferme  un  nombre  illimité  de  terres, 
sans  être  astreints  à  payer  aucun  impôt,  sous  ce  prétexte  que  «  les 
chevaux  et  valets  qu'ils  avaient  à  nourrir,  les  obligeaient  à  faire  de 
grandes  provisions  de  vivres  et  de  fourrages.  »  —  Déclaration  de  novem- 
bre 1635. 

(5)  Les  autres  pays  ne  connaissaient  pas  davantage  l'égalité  devant 
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Plus  d'une  fois  le  gouvernement  s'efiraj^a  à  la  vue  de 
tant  de  privilèges  ;  il  songea  à  diminuer  ces  exceptions  si 
nombreuses  que  dans  les  classes  aisées  elles  étaient  deve- 
nues la  règle  générale.  «  Les  officiers  du  roi,  dit-on,  ne 
devraient  être  exempts  que  selon  le  nombre  de  ceux  qui 
Tétaient  du  temps  de  François  I"  »  (1).  Le  monarque  de- 
mande aux  Notables  «  de  rechercher  quelque  moyen  si  sûr 
et  si  effectif  »  pour  Tassiétte  des  Tailles,  que  «  les  pauvres 
qui  en  portent  la  plus  grande  part,  soient  soulagés.  »  Là- 
dessus  réponse  des  notables  :  «  Les  moyens  ont  été  jusqu'ici 
très-difficiles,.,  la  descharge  des  privilégiés  est  la  charge 
du  peuple.  »  Après  ce  court  dialogue  par  écrit,  Notables  et 
roi  pensent  à  autre  chose  (2).  Toutefois  «  en  1634,  le  gou- 
vernement, dit  M.  Henri  Martin,  publia  sur  les  Tailles,  le 
règlement  le  plus  large,  le  plus  sage  et  le  plus  populaire 
qui  eut  paru  depuis  Henri  IV.  »  Il  le  publia  mais  il  ne 
l'exécuta  pas,  et  peu  de  temps  après,  il  le  révoqua.  Tous 
les  historiens  ont  pris  pour  argent  comptant  ce  règlement 
solennel  et  fort  connu,  que  des  édits  peu  solennels  et  peu 
connus  détruisirent  en  moins  d'une  année  (3)  :  «  Nous  sa- 
vons, disait  le  souverain,  que  les  Tailles  ne  sont  pas  exces- 
sives, pourvu  qu'elles  soient  également  départies.  »  Mais 
«  les  plus  puissants  des  paroisses  jouissent  de  l'exemption, 
sous  prétexte  de  certains  offices  imaginaires.  »  Or  ces  of- 
fices, qualifiés  d'imaginaires  par  l'édit  de  1634,  d'autres 
édits  des  années  précédentes  les  avaient  créés,  en  les  dé- 


l'impôt.    —  Dans    la  République  de    Valteline,    il    y    avait  autisi   dea 
exempts.  —  Richelieu,  Mém..  I,  317. 

(1)  1625.  —  Lettres  et  papiers  d'État,  II,  16L 

(2)  1626.  —  Ihid.  II,  326. 

(3)  Témoin  M.  Clamageran  dans  son  excellente  Histoire  de  l'impôt; 
c'est  le  cas  de  tous  ceux  qui  n'ont  consulté  qu'Isambert,  lequel  n'indique 
pas  la  centième  partie  des  actes  publics. 
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clarant  indispensables  à  la  prospérité  publique  —  contra- 
diction tout  au  moins  plaisante  (1). 

On  révoqua  donc  un  grand  nombre  de  ces  dispenses  d'im- 
pôt, mais  on  en  maintint  un  nombre  au  moins  aussi  grand. 
«  Tous  officiers  de  judicature  ou  de  finance  ne  iouiront   à 
l'avenir  d'aucune  exemption,  excepté.,.-»    ceux  que  com- 
prenait une  liste  longue  de   deux  pages,  par  laquelle  le 
prince  rendait  d'une  main  ce  (^u'il  avait  pris  de  l'autre, 
Quelques  jours  après  commença  d'ailleurs,  sourdement,  la 
restitution  générale  des  privilèges  à  ceux  qui  étaient  censés 
les   avoir  perdus.   Maîtres  des  postes,    commissaires  des 
guerres,  prévosts  et  archers  de  la  connétablie,   officiers 
commensaux,   receveurs  du  taillon,  commis  des  gabelles, 
puis  les  ecclésiastiques,  puis  les  anoblis  récents,  enfin  tous 
ceux  qui  pourraient  avoir  conçu   quelque  inquiétude  sur 
l'existence  de  leur  droit  sont  successivement  calmés  et  ras- 
surés par  un  nouvel  octroi  de  ce   droit  (2),  jusqu'au  jour 
prochain  où  l'édit  de  1634  sera  lui-même  abrogé  en  entier 
par  un  acte  législatif  (3).  Tous  les  exempts  furent  dès  lors 
remis  en  même  état   qu'auparavant,    sauf  peut-être  les 
femmes  descendants  des  frères  de   la  Pucelle  d'Orléans,  qui 
cessèrent  d'anoblir  leurs  maris:  Unique  résultat  de  la  ré- 
forme. 

Une  nouvelle  révocation  de  privilèges  eut  lieu  en  1640, 
elle  fut  aussi  vaine  que  la  première  (4).  Pourtant  «  tous  les 

(1)  Édit  de  janvier  1634. 

(2)  Lettres  patentes  du  16  avril  1634  ;  Déclarations  des  6  mai,  15 
mai,  27  mai  1634;  Édit  de  juillet  1634  ;  Arrêts  du  Conseil  d'État  des 
26  et  29  juillet  1634.  Il  y  avait  eu  une  recherche  denoblesseen  1590,ily 
en  eut  une  autre  en  1666,  mais  il  n'y  en  eut  pas  sous  Louis  XIII,  où 
l'on  défendit  même  aux  élus  de  faire  apporter  aux  gentilshommes  leurs 
titres,  qualités  et  armoiries. 

(3)  Édit  d'octobre  1636. 

(4)  Édit  de  novembre   1640.  —  Le  clergé    même  n'en  était   pas  ex- 
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héritages,  rentes,  offices,  meubles  et  autres  biens,  étaient 
possédés  »  par  des  exempts;  déjà  l'on  constatait  «beau- 
coup de  non-valeurs,  les  dépenses  ne  pouvaient  être  faites 
à  temps,  »  et  les  meilleurs  projets,  faute  d'argent,  demeu- 
raient lettre-morte.  Légèreté  ou  impuissance,  on  ne  sait 
que  penser  d'un  ministère  qui  signale  de  tels  maux,  et  ne 
les  guérit  point. 

Les  exemptions  étaient  encore  multipliées  par  des  frau- 
des innombrables  :  les  uns,  qui  n'avaient  droit  qu'à  une 
exemption  partielle,  s'arrangeaient  toujours  pour  ne  rien 
verser  dans  l'escarcelle  du  collecteur  (1)  les  autres  déména- 
geaient sans  cesse,  et  comme  il  fallait  un  an  et  un  jour  de 
résidence  pour  être  inscrit  au  rôle,  nul  ne  savait  où  les 
prendre.  Les  protégés  particuliers  des  seigneurs  «  portent 
peu  ou  point  »  de  contributions  (2).  Un  roturier  s'arrange 
pour  qu'un  de  ses  fils  devienne  prêtre,  et  par  une  donation 
entre-vifs  lui  abandonne  le  plus  clair  de  son  bien  qu'il 
soustrait  à  la  taille  (3).  Un  prélat  sollicite  la  décharge  de 
son  évêché,  un  gouverneur  celle  de  la  cité  confiée  à  sa 
garde  (4),  Le  comté  de  Beaufort-en-Vallée  est  acheté  par 
Richelieu,  et  peu  après  les  habitants  sont  dispensés  de  l'im- 
pôt (5).  Parfois  le  peuple  achète  cette  dispense,  par  un  ca- 
deau secret,  à  un  prince  peu  scrupuleux  (6). 

cepté  ;  Richelieu  écrivait  à  Bullion  :  «  L'affaire  des  curés  et  autreâ  ec- 
clésiastiques que  l'on  veut  mettre  à  la  Taille,  est  capable  de  révolter 
tous  les  esprits  les  mieux  affectionnés  au  temps.  »  Lettres  et  pap.  d'Etat, 
VI,  707. 

(1)  Chevaliers  du  guet,  leurs  lieutenants,  exempts  et  archers  (1,500 
personnes  en  tout,  exemptés  jusqu'à  30  liv.)  Édit,  octobre  1631.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  19  mars  1633.  —  Les  syndics  héréditaires  des 
paroisses  sont  c(  modérés  dans  leurs  cotes.  »  Edit,  septembre  1638. 

(2)  Règlement  du  22  août  1642. 

(3)  P.  Clément,  Hist.  de  Colhert,  I,  189. 

(4)  Lettres  et  papiers  d'État,  I,  18. 

(5)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  5  mars  1636. 

(6)  Les  habitants  d'une  paroisse  prièrent  un  jour  le  prince  de  Condé 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XIX.  42 


I 


658        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Comment  s'étonner  après  cela  d'entendre  «  tant  de  cla- 
meur dans  les  provinces,  »  selon  le  mot  d'un  édit  roj-al  (!)  ; 
des  plaintes  si  amères  dans  les  ouvrages  des  financiers, 
des  remontrances  si  sévères  à  la  barre  du  Parlement,  dans 
la  bouche  éloquente  de  l'avocat  Talon  :  «  Considérez,  Ma- 
dame, disait-il  à  la  Reine,  au  commencement  de  sa  ré- 
gence, quand  les  victoires  de  Condé  étonnaient  l'Europe, 
considérez  les  privilèges  de  la  pauvreté,  ils  sont  plus  grands 
que  ceux  du  sanctuaire;  les  peuples  réduits  à  la  nécessité, 
ont  pour  franchise  l'exception  de  leur  propre  misère  !...., 
Que  les  peuples  qui  mesurent  le  bonheur  de  leur  siècle  par 
l'abondance  ou  la  disette  du  pain  qui  leur  est  nécessaire, 
n'aient  pas  occasion  de  se  plaindre,  que  la  voix  et  la  main 
de  l'exacteur  porte  la  désolation  dans  leur  famille,  avec  au- 
tant de  licence  et  plus  d'impunité  que  le  passage  des  trou- 
pes étrangères,  auxquelles  il  est  loisible  de  résister  !  (2).  » 

Ces  critiques  ne  furent  pas  écoutées.  Tout  le  monde  voit 
aujourd'hui  combien  le  mauvais  système  fiscal  de  la  mo- 
narchie a  contribué  à  la  Révolution  de  1789,  mais  beau- 
coup de  gens  appelaient  depuis  longtemps  sur  ce  mauvais 
système  fiscal  l'attention  des  gouvernants.  Dès  la  fin  du 
xvi^  siècle,  Hurant  disait  :  «  A  proprement  parler  le  roi  n'a 
en  France  que  ce  que  le  peuple  lui  donne  (3).  »  «  Je  me  sens 
obligé  d'honneur  et  de  conscience,  disait  Vauban  au 
xvii%  de  représenter  à  S.  M.  que  de  tout  temps  on  n'a  pas 


<  de  trouver  bon  qu'ils  s'avouassent  de  lui,  pour  être  exemptés  des  gens 
de  guen-e  —  Mais,  leur  dit-il,  que  me  donnerez-vous  ?  —  Monseigneur 
nous  vous  ferons  un  présent.  »  L'aflEaire  s'arrangea  sur  cette  base.  — 
Tallemant,  III,  179. 

(1)  En  février  1631.  —  Sur  les  Tailles. 

(2)  Talon,  3Iém.,  158. 

(3)  Discours, 30  (En  1591). «  Enl580  Bodin écrivait:  «  Lesriches  ont 
accoutumé  de  charger  les  pauvres,  et  de  s'exempter  par  tout  le  royaume 
de  France.  »  République,  841. 
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eu  assez  d'égard  en  France  pour  le  menu  peuple  (1)  ;  »  et, 
vers  le  milieu  du  xviii%  un  publiciste  écrivait  :  «  Si  l'on 
souffre  que  le  fardeau  des  impôts  soit  rejeté  sur  le  peuple, 
il  tombera  bientôt  sous  le  poids,  et  il  entraînera  dans  sa 
chute  toutes  les  parties  du  corps  politique  (2).  »  Plus  on  va, 
plus  la  nation  élève  le  ton,  plus  elle  cesse  d'être  endurante 
et  sympathique.  «  Si  toutes  personnes  payaient,  on  ne  ver- 
rait pas  tant  de  familles  ruinées  vagabonder  par  les  champs. 
Mais,  ô  malheur  de  la  France  !  le  laboureur  ne  peut  assez 
faire  pour  payer  les  tailles,  et  faut  qu'il  abandonne  tout  (3).» 
Celui  qui  s'exprime  ainsi,  vers  1630,  qui  demande  que  «tous 
les  sujets  du  roi  soient  compris  indifféremment  »  aux  rôles, 
admet  cependant  l'exemption  de  la  noblesse,  du  clergé,  et 
des  compagnies  souveraines.  Il  est  respectueux  des  hautes 
classes,  des  pouvoirs  constitués  ;  aucun  esprit  de  révolu- 
tion ne  l'anime.  Tout  au  plus  veut-il  soumettre  à  l'impôt 
«  les  gentilshommes  qui  demeurent  fainéants  et  casaniers 
en  leurs  maisons,  sans  faire  service  au  roi.  »  En  somme,  il 
distingue  le  privilège  qui  lui  paraît  juste,  du  privilège  qui 
lui  paraît  vexatoire.  «  S'il  n'y  avait  que  ces  trois  sortes  de 
personnes  d'exempts,  le  peuple  n'aurait  pas  encore  sujet 
de  se  plaindre.  »  Un  siècle  après,  les  abus  ne  changeant 
pas,  le  langage  s'aigrit  :  «les  privilèges,  dit- on  alors,  sont 
autant  d'infractions  à  la  loi.  »  Puisque  le  gouvernement  ne 
semble  pas  en  état  de  se  réformer  lui-même,  périsse  le  gou- 
vernement !   Tel   est  à  peu  près  le  mouvement  de  l'opi- 


(1)  Dîme  royale,  15. 

(2)  Voyez  Eon  de  Beaumont  (1758).  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire 
générale  des  finances.  —  Richelieu  (^Mémoires,  I,  84)  dit  la  même 
chose. 

(3)  Du  Gros,  Traité  des  Tailles,  aides,  gabelles.  —  Il  comparait  les 
riches  «  à  ce  cheval,  qui,  pour  n'avoir  voulu  porter  sa  part  de  la  charge 
de  l'âne,  fut  contraint  de  porter  toute  la  charge,  et  encore  la  peau  de 
l'âne.  » 

42. 
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nion.  «S'il  y  avait  des  exemptions  à  accorder,  s'écrie  un  au- 
teur, à  la  veille  de  la  Révolution,  ce  devrait  être  en  faveur 
de  ceux  qui  n'ont  pas  la  force  d'en  supporter  les  charges, 
tout  au  contraire,  la  misère  des  malheureux  leur  est  un 
titre  pour  devenir  plus  misérables  (1).  »  Envers  les  direc- 
teurs de  la  société,  le  respect  se  changera  peu  à  peu  en 
haine  ;  le  monarque  lui-même  n'y  échappera  pas,  et  pour- 
tant jamais  nation  ne  fut,  durant  une  plus  longue  suite  de 
siècles,  plus  profondément  attachée  à  sa  dynastie,  et  nul 
n'oserait  soutenir,  qu'avec  des  princes  comme  Henri  IV  ou 
Louis  XVI,  le  peuple  n'aurait  pas  conservé  longtemps  en- 
core les  mêmes  sentiments  (2). 

Pour  que  le  cultivateur  si  attaché  à  la  terre,  si  économe, 
si  tranquille,  abandonne  son  home,  pour  qu'il  se  fasse  bo- 
hémien lui  et  toute  sa  famille,  qu'il  demeure  errant,  sans 
patrie  et  sans  abri,  il  faut  qu'il  soit  bien  malheureux  ;  que 
payait-il  donc?  Quelle  était  sa  part  de  l'impôt  direct?  Quels 
étaient  ses  moyens  d'y  subvenir?  autant  de  questions  que 
l'on  se  fait,  en  étudiant  l'assiette  de  la  taille.  11  n'est  pas 
aisé  d'y  répondre,  parce  qu'on  doit  éviter  les  exagérations 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  et  que  les  documents  statis- 
tiques font  défaut.  Pour  connaître  la  part  contributive  des 
taillables,  il  faut  savoir  le  chiffre  officiel  des  exempts.  Un 
édit  de  1631,  créa  des  fonctionnaires  uniquement  chargés 
de  faire  dans  les  paroisses  un  état  des  feux,  taillables  et 
non  taillables.  Ces  fonctionnaires  n'ayant  jamais  existé  sé- 

(1)  Eon  de  Beaumont,  ihid.  -  «Une  ordonnance  de  1302,  dispensait 
de  la  Taille  ceux  qui  avaient  moins  de  100  livres  de  revenu.  » 

(2)  Le  prince  de  Condé  (Henri  II),  passant  à  la  chasse  près  d'un 
paysan,  «  celui-ci  se  mit  le  ventre  en  terre,  sans  que  le  jeune  prince  le 
saluât  même  de  la  tête.  Son  gouverneur,  le  marquis  de  Pisani,  l'en  re- 
prit fort  aigrement,  et  lui  dit  :  Monsieur,  il  n'y  a  rien  au-dessous  de 
cet  homme,  il  n'y  rien  au-dessus  de  vous  ;  mais  si  lui  et  ses  pareils  ne 
labouraient  la  terre,  vous  et  vos  pareils,  seriez  en  danger  de  mourir  de 
faim.  »  —  Tallemant,  I,  J06. 
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sérieusement,  on  ne  trouverait  ces  chiffres  nulle  part,  mais 
on  peut  essayer  de  les  reconstituer  (1). 

80,000  familles  nobles  .  anoblies  ou  passant  pour  Mies, 
fournissant  à  peu  près  400,000  individus  ;  300,000  ecclésias- 
tiques, dont  180,000  réguliers,  et  120,000  séculiers  ;  voilà 
pour  les  deux  premiers  ordres  (2).  Plus,  5,000  officiers  com- 
mensaux, qui  avec  leurs  familles  faisaient  20,000  per- 
sonnes (3);  150,000  hommes  constituant  le  personnel  de  l'ar- 
mée et  de  la  police,  soldats  ou  officiers.  A  ces  premières 
catégories,  il  faut  ajouter  ;  les  officiers  de  justice  et  leurs 
famille  (à  raison  de  quatre  personnes  seulement  par  fa- 
milles) :  120,000  ;  les  officiers  de  finances  (tailles,  aides,  ga- 
belles) et  assimilés,  avec  leurs  familles  :  600,000  ;  les  méde- 
cins, procureurs,  professeurs,  régents,  appariteurs,  scribes, 

(1)  Édit  de  février  1631.  —  On  les  nommait  «  contrôleurs  du  régale- 
ment  et  assiette  des  Tailles  en  chaque  paroisse.  »  Créés  dans  un  but 
fiscal,  ils  ne  contrôlèrent  absolument  rien.  D'ailleurs,  on  permettait  à 
nïmporte  qui,  «  de  prendre  ces  offices  pour  plusieurs  paroisses,  même 
pour  ime  élection  entière.  »  Un  arrêt  de  la  cour  des  Aides,  du  24  avril 
1632,  ordonnait  de  mettre  chaque  année  au  greffe  de  la  cour,  un  état 
des  officiers  ayant  droit  à  l'exemption  des  Tailles.  —  Il  ne  fut  jamais 
exécuté.  —  Pour  les  chiffres  de  la  population,, Cf.  le  tableau  annexé  à  la 
fin  du  volume  :  Division  administrative, 

(2j  Y  compris  les  pasteurs  protestants.  —  Pour  la  noblesse,  nous 
sommes  d'accord  avec  le  dictionnaire  d'Expilly  :  M.  Taine  (ancien  ré- 
gime, 530)  évalue  les  nobles  au  moment  de  la  révolution  à  140,000  per- 
sonnes environ  ;  pour  le  xvii®  siècle,  cette  évaluation  est  au-dessous  de 
la  vérité.  —  Monteil  donrie  pour  le  clergé  le  chiffre  total  de  335,000  per- 
sonnes; peut-être  y  a-t-il  un  peu  d'exagération. 

(3)  La  maison  du  roi  comprenait  seule  plusieurs  milliers  de  personnes 
depuis  le  grand  maître  jusqu'aux  hâteurs  de  pot,  ou  valets  de  serdeau. 
Aux  environs  de  Paris,  les  officiers  des  chasses,  y  compris  les  simples 
gardes  en  faisaient  partie  :  mais  aussi  beaucoup  sont  déjà  comptés  dan» 
la  noblesse,  parce  qu'ils  étaient  nobles  ;  de  même  le  haut  clergé  conte- 
nait bon  nombre  de  cadets  de  noblesse,  il  nous  a  fallu  tenir  compte  de 
cette  déduction. 
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étudiants,  maires  et  consuls  des  villes,  leurs  femmes  et  en- 
fants :  40,000  ;  les  maîtres  de  poste,  courriers  et  messagers, 
charrons,  charpentiers  et  fondeurs  de  l'artillerie,  ouvriers 
mounayeurs,  ouvriers  verriers,  ouvriers  en  soie  :  200,000. 
Nous  obtenons  ainsi  un  chiffre  de  1,830,000  individus,  qui 
est  plus  que  doublé  par  l'adjonction  de  1,200,000  domesti- 
ques, au  service  des  exempts,  et  de  1,000,000  de  fermiers  et 
laboureurs,  travaillant  pour  le  compte  des  mêmes  exempts, 
ou  des  bourgeois  de  villes  franches,  et  passant  pour  leurs 
domestiques.  Le  total  de  ceux  qui  ne  payent  pas  la  taille 
s'élève  ainsi  à  4,030,000  environ.  (Bien  entendu  nous  ne 
donnons  ici  que  des  évaluations  approximatives  ,  mais  ba- 
sées sur  des  calculs  sérieux)  (1). 

Comme  dans  les  pays  de  taille  réelle,  l'exemption  person 
nelle  ne  sert  de  rien,  et  que  ces  pays  formant  le  tiers, 
du  territoire,  contiennent  sans  doute  aussi  le  tiers  des 
exempts  (2),  il  faut  retrancher  de  ces  4.030,000,  1,343,000 
personnes.  La  population  résidant  dans  les  pays  de  taille 
personnelle  se  décomposera  donc  ainsi  ;  2,686,000  privilé- 
giés, 8,300,000  taillables.  Leur  charge  est  énorme,  en  prin- 
cipal et  accessoires,  tailles  et  quartiers  d'hiver,  il  est  levé 
annuellement  sur  eux,  dans  les  dernières  années  du  minis- 
tère   de  Richelieu,  62,922,000  liv.    d'impôt    direct  (3).  Ils 

(1)  Cf.  Mémoire  géographique  de  Duval,  1651.  —  Les  recherches  et 
considérations  de  Forbonnais.  —  Les  États  de  la  France  depuis  le  com- 
mencement en  1648,  pendant  les  premières  années.  —  Les  notes  d'A. 
Monteil  (vol.  VII)  dans  son  Histoire  des  Français.  —  La  dîme  royale 
de  Vauban.  —  Le  règlement  du  24  juillet  1638,  pour  les  effectifs  de 
l'armée. 

(2)  Tout  au  plus  le  tiers,  parce  qu'en  pays  d'Etats  il  y  avait  beaucoup 
moins  d'officiers,  qu'en  pays  d'élections. 

(3)  Dont  39,882,000  de  Taille,  23,040,000  de  subsistances  et  quartiers 
d'hiver.  Nous  savons,  en  effet,  par  le  règlement  de  juillet  1638,  que  ces 
derniers  impôts  étaient  répartis  proportionnellement  au  principal  de  la 
Taille. 
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avaient  donc  une  cote  moyenne  de  7  liv.  10  sous,  en  admet- 
tant qu'il  ny  ait  pas  de  fraudes,  que  chaque  paroisse  et 
chaque  habitant  porte  sa  juste  part.  Or,  sept  livres  dix  sous 
étaient  une  somme  fort  considérable  pour  un  laboureur  qui 
ne  gagnait  que  6  ou  8  sous  par  jour,  ou  80  livres  à  l'an- 
née (1),  car  il  ne  travaillait  que  deux  cents  jours  par 
an  (2).  ^<  La  moitié  de  ceux  qui  payent  la  taille,  dit  un  té- 
moin oculaire ,  la  payent  de  leur  labeur,  sans  avoir  un 
pouce  d'héritage  (3).  »  L'autre  moitié  se  compose  des  petits 
propriétaires  ruraux,  plus  misérables  encore  que  les  ou- 
vriers, puisqu'ils  ont  davantage  à  redouter  le  collecteur. 

Si  on  compare  la  situation  des  taillables  de  1639,  à  celle 
des  contribuables  de  1880,  on  verra  que  la  part  contribu- 
tive de  chaque  Français  d'aujourd'hui,  dans  l'impôt  direct, 
ressort  en  moyenne  à  11  francs,  tandis  qu'elle  était  sous 
Louis  XIII  de  45  francs  (7  liv.  10  s  X  Q),  pour  ceux  qui  de- 
vaient la  taille  personnelle.  Cette  moyenne  actuelle  de 
11  francs,  est,  du  reste,  encore  exagérée,  puisque,  à  notre 


(1)  Aujourd'hui  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier  lural  est  de  Z  fr.  50, 
celui  d'un  ouvrier  de  ville,  de  3  fr.  12. 

(2)  Les;oMrs  ouvrables.  —  Sous  le  régne  de  Charlemagne  on  ne  con- 
naissait que  8  ou  9  fêtes  par  an,  au  xv^  siècle,  il  y  en  avait  une  qua- 
rantaine, au  XVII®,  il  y  en  avait  plus  de  80,  sans  compter  les  dimanches, 
les?  grandes  fêtes,  leurs  vigiles,  leurs  octaves  et  leurs  lendemains,  ce  qui 
revient  au  chiffre  de  200  jours  de  travail^  donné  par  Forbonnais.  Jadis 
le  nombre  des  fêtes  avait  été  le  même  dans  toute  l'Europe,  mais  depuis 
la  réforme,  qui  permettait  enwon  50  jours  de  travail  de  plus  que  la  re- 
ligion catholique,  la  balance  se  trouvait  aflEaiblie  de  plus  d'un  sixième  à 
notre  préjudice. 

(3)  Du  Gros.  —  Mallet  (Comptes-rendus)  dit  :  «  Il  n'y  a  plus  que  les 
laboureurs  et  les  paysans  qui  y  soient  assujettis.  »  Vauban  dit  qu'il  y 
avait  2  millions  de  laboureurs  non  propriétaires  ;  sur  les  16  millions 
d'habitants,  il  estimait  à  10  millions  le  nombre  des  habitants  répartis 
dans  les  campagnes.  Forbonnais  estimait  à  6  millions,  le  nombre  des  in- 
dividus n'ayant  pour  vivre  que  leurs  journées  de  travail. 
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époque,  certains  commerçants,  et  surtout  certains  pro- 
priétaires fonciers,  sont  inscrits  aux  rôles  pour  des  som- 
mes immenses  (1),  tandis  qu'alors  il  n'y  avait  pas  de  grosses 
cotes  dans  la  taille,  les  taillables  étant  presque  tous  égale- 
ment misérables.  Par  conséquent,  l'homme  vivant  du  tra- 
vail de  ses  mains,  payait  quatre  fois  et  demi  plus  sous 
Louis  XIII,  que  de  nos  jours. 

Au  point  de  vue  économique,  la  disproportion  de  l'impôt 
des  pays  de  taille  réelle,  avec  les  pays  de  taille  personnelle, 
se  compensait  en  quelque  manière,  par  la  différence  des 
salaires.  Si  le  laboureur  qui,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  gagnait,  120  liv.  en  Brie,  n'en  gagnait  que  50  en 
Bourgogne,  cela  tenait  ^eut-être  à  l'immunité  dont  il  jouis- 
sait en  Bourgogne,  et  à  la  charge  qu'il  supportait  en  Brie,  mais 
il  faut  croire  que  malgré  tout,  la  vie  était  meilleure  encore 
dans  les  pays  d'États,  puisque  les  peuples  ne  s'y  plaignent 
jamais,  et  qu'en  pays  d'élections  ils  réclament  toujours. 


IV.  —  Reco^ivrement  des  Tailles.  —  Henri  IV  et  Richelieu.  —  Ignorance 
financière  du  cardinal.  —  Difficulté  de  la  levée.  —  Des  contraintes.  — 
Les  campagnes  sont  ruinées  —  Misère  du  peuple.  —  Fuziliers  et  gar- 
nisaires.  —  La  solidax'ité  des  individus  et  des  paroisses.  —  Révoltes 
en  Guyenne,  Limousin,  Gascogne,  Berry.  —  Révolte  des  Nu-Pieds,  en 
Basse-Normandie.  —  La  répression,  Gassion  et  Séguier. 

Henri  IV  «  quand  il  allait  par  pays,  s'arrêtait  pour  par- 
ler au  peuple,  s'informait  des  passants,  quelles  denrées  ils 
portaient,  quel  était  le  prix  de  chaque  chose.  »  Et  remar- 
quant qu'il  semblait  à  plusieurs,  que  cette  facilité  popu- 
laire offensait  la  gravité  royale,  il  disait  :  «  Les  rois  tenaient 
à  déshonneur  de  savoir  combien  valait  un  écu,  et  moi,  je 
voudrais  savoir  ce  que  vaut  un  liard  ;   combien  de  peine 

(1)  Il  est  des  propriétaires  aujourd'lini  qui  payent  à  notre  connais- 
naissance  150,000  fr.  par  an,  d'impôt  foncier;  et  ce  ne  sont  pas  les  plus 
riches. 
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ont  ces  pauvres  gens  pour  l'acquérir,  afin  qu'ils  ne  fussent 
chargés  que  selon  leur  portée  (1).  »  Parole  admirable,  qui 
servit  de  règle  à  ce  grand  prince,  et  qui  à  trois  siècles  d'in- 
tervalle suffit,  il  nous  semble,  à  lui  gagner  les  cœurs  ! 
L'amour  du  peuple  est  le  trait  distinctif  de  son  caractère 
politique;  certes  il  voulait  la  France  grande  et  forte,  mais 
avant  tout,  il  voulait  les  Français  heureux.  Richelieu,  lui, 
voulait  le  roi  puissant  et  les  Français  soumis  :  son  objectif 
étant  différent  de  celui  de  Henri  IV,  sa  manière  d'agir  fut 
aussi  tout  autre.  Henri,  qui  administrait  le  royaume  en  bon 
père  de  famille,  aimait  aussi  la  gloire,  mais  il  ne  voulait 
pas  la  faire  payer  trop  cher  à  ses  sujets.  Comme  un  paysan 
qui  amasse  sou  à  sou,  de  quoi  acheter  la  parcelle  de  champ 
qu'il  convoite,  il  mettait  de  côté  chaque  année  quelques 
millions,  qu'il  envoyait  grossir  son  magot  à  la  Bastille  (2). 
S'il  eut  vécu,  et  qu'il  eut  voulu,  comme  le  dit  Sully,  faire  la 
guerre  à  la  maison  d'Autriche,  il  eut  fait  la  guerre  sur  ses 
économies.  La  prévoyance  bourgeoise  de  ce  roi  victorieux, 
n'a-t-elle  pas  un  caractère  particulièrement  grandiose? 
Avec  son  grand  bon  sens,  il  sait  que  les  lauriers  sont  des  dé- 
penses de  luxe,  et  pour  les  acquérir,  il  ne  prendra  pas  sur 
le  capital  de  la  nation.  Richelieu  au  contraire  est  pressé  ; 
inquiet  dans  sa  toute-puissance,  il  n'a  ni  le  temps  ni  le 
droit  d'attendre.  Coûte  que  coûte,  il  faut  entreprendre  de 
suite,  c'est  là  sa  raison  d'être  ;  il  faut  réussir,  sa  position  en 
dépend.  D'argent,  il  n'en  a  pas,  mais  il  part  quand  même 
en  campagne,  sans  souci  des  voies  et  moyens,  dont  il  laisse 
le  soin  à  des  subalternes.  Ceux-ci  ont  un  mot  d'ordre  con- 
cis et  impératif  :  Remplir  les  caisses.  Qu'ils  s'y  prennent 
comme  ils  le  voudront? 
Dans  ces  conditions,  les  impôts  augmentent  à  vue  d'œil, 

(1)  Mathieu,  Histoire  de  Henri  IV . 

(2)  Chacun  sait  qu'à  sa  mort  le  trésor  de  la  Bastille   était  d'une  ving- 
taine de  millions. 
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et  comme  leur  assiette  est  mauvaise,  plus  ils  augmentent, 
plus  leur  recouvrement  devient  coûteux  et  difficile.  Et 
d'abord,  là  où  il  n  y  a  rien,  le  roi  ne  perd  pas  ses  droits;  on 
défend  aux  habitants  qui  ne  doivent  pas  plus  de  30  sous  de 
grande  taille  (environ  trois  livres  avec  les  accessoires),  de 
réclamer  devant  les  tribunaux.  Ils  auront  à  les  payer,  sans 
autre  forme  de  procès  (1).  Ceux  qui  peuvent  plaider  n'y 
gagnent  rien  d'ailleurs;  pour  une  simple  opposition  en 
surtaux,  «  il  se  fait  ordinairement  deux  ou  trois  cents  liv. 
de  frais,  soit  que  les  paroisses  se  défendent,  soit  que  les 
oppositions  se  jugent  contre  elles  par  contumace  (2).  »  Les 
sergents  des  tailles  «  ayant  dix  sous  par  chaque  contrainte, 
contraignent  cinq  ou  six  fois  l'année  de  pauvres  taillables  à 
leur  payer  cette  somme  de  dix  sous,  si  bien  que  les  con- 
traintes montent  beaucoup  plus  que  le  principal  (3).  »  Les 
fermiers  n'ont  presque  plus  un  meuble  en  leur  possession, 
tellement  ils  craignent  de  le  voir  saisir  ;  en  effet,  ils  sont 
incapables  souvent  de  payer  «  la  dixième  partie  de  ce  qu'on 
leur  demande.  »  Malheur  à  eux  en  ce  cas  :  les  sergents 
s'empareront  de  leurs  bêtes  et  ustensiles  de  labour,  de 
leur  lit,  et  du  pain  qu'ils  trouveront  dans  la  huche.  Si  cela 
ne  suffit  pas,  ils  enlèveront  les  portes,  les  fenêtres,  le  toit 
même  de  la  maison,  qu'ils  laisseront  découverte  (4).  En  Nor- 
mandie, les  tailles  se  sont  accrues,  «  au  point  d'avoir  tiré  la 
chemise  qui  restait  à  couvrir  la  nudité  du  corps,  et  empê- 
ché les  femmes  en  plusieurs  lieux,  par  vergogne,  de  se 
trouver  aux  églises  (5).  » 

(1)  Édit  de  février  1631. 

(2)  Édits  de  septembre  1638  et  de  janvier  1634. 

(3)  Cahiers  des  États  de  Normandie,  K.  de  Beaurepaire,  II,'  32,  en 
1623.  —  L'Edit  de  mai  1635,  dit  absolmnent  la  même  chose,  ainsi  que 
les  Remontrances  des  Trésoriers  de  France,  pour  la  généralité  de  Paris, 
citées  plus  haut. 

(4)  Édit  de  janvier  1634,  et  Forbonnais,  Recherches. 

(5)  EUitsde  Normandie  1634. 
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Le  peuple  perd  le  goût  du  travail  ;  il  ne  cherclie  plus  à 
lutter  contré  la  misère  (1).  A  quoi  bon  travailler,  puisque  le 
fruit  du  travail  ne  serait  pas  pour  lui  ?  Cependant  il  reste 
encore  quelques  pièces  d'or  au  fond  des  campagnes  :  tant 
pis  pour  ceux  qui  les  possèdent,  il  leur  faudra  payer  la 
part  des  mendiants.  Les  habitants  des  paroisses  sont  ren- 
dus solidaires  les  uns  des  autres,  et  comme  depuis  long- 
temps la  paroisse  est  ruinée,  que  les  communaux  sont  ven- 
dus (2),  forcés  de  percevoir  la  taille  à  leurs  risques  et  pé- 
rils, les  derniers  des  cultivateurs  aisés,  sont  à  leur  tour 
écrasés  par  la  contribution  commune,  abandonnent  leurs 
maisons,  et  disparaissent.  Cette  iniquité  que  Colbert,  en 
1666,  fit  cesser,  fut  la  cause  principale  de  fréquentes  ré- 
voltes (3). 

Bientôt,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  citoyens  d'une 
même  paroisse,  ce  sont  les  paroisses  d'une  élection  tout 
entière  qui  répondent  les  unes  pour  les  autres.  Les  nou- 
veaux intendants  font  du  zèle;  d'ailleurs  ne  sont-ils  pas 
responsables  eux-mêmes  devant  le  premier  ministre,  de  la 
rentrée  des  sommes  que  l'on  attend  pour  les  armées,  som- 
mes qui  sont  dévorées  d'avance  ?  Le  mal  arrive  ainsi  à  son 
comble.  Les  receveurs  «  font  battre  la  campagne  à  quantité 
d'archers,  sergents  et  recors  ;  »  les  tailles  ne  se  recouvrent 
plus  «  qu'à  main  armée,  »  au  moyen  de  garnisaires  appe- 
lés fuziliers.  On  peut  croire  que  ce  sont  les  troupes  étran- 
gères qui  font  ravage,  et  que  c'est  la  France  qui  est  le  pays 

(1)  Un  jour  «  le  roi  donna  vingt  écus  d'or  à  un  paysan,  près  de  Saint- 
Germain;  celui-ci  les  prit,  et  frappant  sur  son  gousset,  dit  :  Y  vous  re- 
viendront, Sire,  y  vous  reviendront  !  Vous  mettez  tant  de  ces  tailles,  de 
ces  diableries  sur  les  pauvres  gens!  »  Tallemant,  X,  166. 

(2)  Cf.  Bodin,  République,  861. 

(3)  Arrêtdu  Conseil  d'État,  29  mai  1630.  —  Déclaration  du  16  juin 
1635.  —  Aussi  c'était  une  faveur  insigne  d'être  dispensé  de  l'emploi  de 
collecteur.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  10  août  1641. 


668      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

conquis  (1).  Cent  soldats  courent  la  généralité  d'Alençon 
pour  lever  la  taille  ;  une  compagnie  de  50  hommes  est  en- 
voyée par  le  receveur  de  Lisieux,  dans  la  vicomte  d'Orbec  : 
ces  hommes  «  rompent  les  portes  des  maisons,  démaçonnent 
les  granges,  battent  les  blés,  qu'ils  vendent  à  vil  prix,  ainsi 
que  les  pailles  à  demi-battues,  brûlent  les  charrettes  et 
charrues,  et,  disent  tristement  les  États  de  Normandie,  aux 
massacres  grès,  ne  se  pourrait  rien  faire  de  plus  horrible 
par  l'ennemi  (2),  » 

Quelquefois,  il  fallait  prendre  le  village  d'assaut  :  le  sei- 
gneur, sur  la  demande  de  ses  paysans,  se  mettait  à  leur 
tête,  faisait  sonner  le  tocsin,  et  la  population  construisait 
des  barricades  à  l'entrée  du  bourg.  Les  fuziliers,  eux,  cam- 
paient au  dehors,  et  plaçaient  des  vedettes  vis-à-vis  des  ve- 
dettes des  assiégés.  On  se  livrait  des  batailles,  où  la  victoire 
était  longtemps  indécise.  Pour  que  les  gens  des  campagnes 
risquassent  ainsi  leur  vie,  tout  au  moins  leur  liberté,  ne 
fallait-il  pas  qu'ils  eussent  été  poussés  à  bout,  et  que  l'impôt 
fût  intolérable  ? 

Ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  lutte,  parce  qu'il  n'y  a  plus  per- 
sonne. Le  silence  s'est  fait  dans  les  champs.  Sur  la  frontière 
de  l'Est,  dans  les  généralités  de  Soissons,  Picardie  et  Cham- 
pagne, «  beaucoup  de  paroisses  sont  désertes,  d'autres  pil- 
lées et  brûlées,  le  peuple  ruiné  s'est  enfui.  Le  gouverne- 
ment est  bien  forcé  de  l'avouer  :  le  travail  a  cessé  en  di- 

(1)  Arrêt  du  Conseil  d'État,  12  février  1642.  —  Tallemant,  X,  126. 
Les  villes  elles-mêmes  étaient  ruinées  ;  un  sieur  Corbin,  de  Bourges,  se 
plaint  qu'on  lui  ait  vendu  à  vil  prix,  dix-sept  chefs  d'animaux,  pour  le 
corps  des  habitants  de  Bourges. 

(2)  Cahier  des  États  de  Normandie,  III,  110.  —  «  D'autres  gens  qui 
se  prétendent  huissiers,  saisissent  tout  le  bétail  d'une  paroisse,  compo- 
sent avec  les  particuliers  pour  faire  main-levée  à  chacun,  et  ainsi  tirent 
pour  leurs  salaires,  ce  qui  aurait  payé  la  taille,  si  les  deniers  étaient  ve- 
nus directement  au  roi.  » 
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vers  endroits  du  royaume  (1).  Bien  que  la  guerre  ne  se  fût 
pas  faite  en  général  sur  notre  territoire,  le  paj^s  était  aussi 
désolé  à  cette  époque,  qu'après  les  troubles  de  la  Ligue, 
ou  les  invasions  des  Anglais  ;  et  l'arbitraire  fiscal  qui  ré- 
gnait chez  nous,  effrayait  tellement  nos  voisins,  que  les 
Flamands,  par  exemple,  avec  qui  nous  nous  battions, 
«  étaient  résolus  à  courir  toutes  ^sortes  de  dangers,  plutôt 
que  de  se  soumettre  à  une  si  dure  servitude  (2).  » 

Cette  servitude,  les  français  eux-mêmes  cessent  bientôt 
de  l'accepter.  Ils  ne  comprennent  pas  pourquoi  leur  mo- 
narque traite  si  mal  ses  propres  sujets,  sans  nécessité  appa- 
rente. Exapérés,  ils  se  lèvent  à  la  fin  :  les  Francs,  avait 
dit  l'orateur  du  Tiers-État  en  1614  (3),  ont  secoué  le  joug 
.des  Romains,  pour  l'insupportable  fardeau  qu'ils  leur 
avaient  imposé.  Il  désirait  «  être  mauyais  prophète,  mais  on 
devait  craindre  que  les  charges  extraordinaires  du  peuple, 
et  l'oppression  qu'il  ressentait,  ne  lui  donnassent  sujet  de 
se  divertir  par  désespoir.  »  En  effet,  à  la  guerre  étrangère, 
on  est  plusieurs  fois  menacé  de  voir  s'adjoindre  la  guerre 
civile.  Des  troubles  éclatent  à  Lyon,  et  cinq  séditieux  sont 
pendus  (4).  Une  révolte  éclate  en  Guyenne  «  sous  prétexte 
de  quelques  impositions  nouvelles.  »  Les  cabaretiers  de 
Bordeaux  donnent  le  branle;  on  tue  les  receveurs  des 
tailles  et  autres  personnes  de  cette  condition,  on  met  le 
feu  à  l'hôtel-de-ville  ;  «  les  paysans  s'arment  d'eux-mêmes, 
et  commettent  plusieurs  cruautés.  (5)  »  De  Guyenne,  le 
mouvement  se  propage  dans  le  midi;  en  Gascogne  «  il  aug- 
mente grandement.  Ils  ont  tué,  écrit  Richelieu,  les  princi- 

(1)  Arrêt  du  Conseil   d'Etat,  11    mai    1G41.  —  BassompieiTe,  Jfem., 
350. 

(2)  Monglat,  Mémoires,  29.  (En  1635). 

(3)  Savaron. 

(4)  Gazette  du  11  février  1633. 

(5)  Richelieu,  Mémoires,  II,  672. 
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paux  officiers  d'Agen,  et  trente  ou  quarante  soldats  des  ré- 
giments nouveaux.  Le  pis  est  que  les  régiments  de  ce  pays- 
là,  ne  veulent  pas  servir  contre  leurs  compatriotes  (1).  » 
L'année  suivante,  «  les  paysans  mutinés  de  Limousin  et  de 
Poitou,  s'avancent  en  armes  jusqu'à  Blanc  en  Berry.  »  Une 
partie  des  peuples  de  Saintonge  et  Angoumois  se  soulève, 
et  refuse  de  payer  les  tailles  (2).  L'insurrection  de  Gas- 
cogne, un  instant  apaisée,  reprend  de  plus  belle;  les  re- 
belles sous  le  nom  de  Croquants,  tiennent  la  campagne 
contre  le  duc  de  la  Valette,  chef  de  l'armée  du  roi.  Ils  li- 
vrent une  bataille  où  quatorze  cents  des  leurs  sont  tués;  ce 
qui  ne  les  empêche  pas  de  se  retirer  à  Bergerac,  avec  du 
canon,  au  nombre  de  cinq  à  six  mille  (3).  En  Rouergue,  à 
Villefranche,  se  produit  quelque^i  années  plus  tard,  une 
nouvelle  révolte  contre  l'impôt.  L'intendant  «  n'ose  quit- 
ter l'élection  de  Cominges,  de  peur  que  le  dos  tourné, 
les  cinq  élections  de  Gascogne,  qui  obéissent  et  paient  le 
moins,  fassent  de  même.  »  Le  comte  de  Noailles  arrive  dans 
le  pays,  le  bruit  se  répand  «  qu'il  est  venu  pour  faire  payer 
la  taille  dans  les  paroisses  ;  »  aussitôt  le  peuple  se  rassemble, 
et  met  le  siège  devant  son  château  ;  il  n'est  délivré  que  par 
le  régiment  d'un  de  ses  amis,  le  comte  de  Langeron,  qui 
«  se  saisit  des  plus  mutins  et  les  fait  pendre.  » 

Du  reste  ce  n'est  point  à  la  noblesse  que  l'on  en  veut. 
Toutes  ces  séditions  ne  ressemblent  en  rien  aux  jacqueries 
du  moyen-âge,  dirigées  contre  les  châteaux.  C'est  contre  la 
maison  du  receveur  ;  contre  le  grenier  à  sel,  ou  le  bureau 
des  douanes  que  la  haine  se  tourne  ;  c'est  contre  eux  que 
les  coups  seront  portés.   Cela  s'explique  :  jadis  c'était  le 


(1)  Lettres  et  Papiers  d'État^  V,  7L  (En  1635.) 

(2)  Bassompierre,  Mém.,  339.  — Richelieu,  itfe'ra.,  III,  101. 

(3)  Lettres  et  Pajners  d'État,  V,  786. 
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seigneur  tout  puissant  qui  pressurait  quelquefois  ses  vas- 
saux; maintenant  c'est  jle  roi  absolu  qui,  sans  le  savoir, 
par  des  taxes  maladroites,  extorque  à  ses  sujets  leur  pain 
quotidien.  Dans  cette  campagne  nouvelle,  le  gentilhomme 
sera  plus  ou  moins  ouvertement  d'accord  avec  le  paysan, 
le  magistrat  avec  l'ouvrier.  Le  mécontentement  est  général  ; 
partout  où  il  n'éclate  pas,  il  gronde  sourdement;  pour 
qu'il  éclate,  le  motif  le  plus  léger  suffira.  Le  verre  est  plein, 
une  goutte  d'eau  y  tombe,  et  il  déborde. 

Ainsi  la  grande  insurrection  des  Nu-Pieds  en  Normandie 
(1639),  a  pour  causes  apparentes  :  à  Caen,  et  dansJ'Avran- 
chin,  l'interdiction  du  sel  blanc,  dont  les  habitants  avaient 
coutume  de  se  servir  ;  à  Rouen,  et  dans  tout  le  nord  de  la 
province,  l'établissement  d'un  droit  de  marque  sur  les 
draps  (1).  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  prétextes  :  en  temps 
ordinaire,  les  Normands  sont  les  moins  séditieux,  et  les 
plus  calmes  des  français  ;  s'ils  se  soulèvent,  c'est  qu'ls  sont 
las  de  quinze  années  d'exactions,  et  qu'ils  veulent  en  finir. 
Les  placards  aflîchés  dans  les  campagnes,  appelaient  le 
peuple  aux  armes  «  pour  la  défense  et  la  franchise  de  la 
patrie,  oppressée  des  partisans  et  des  gabeleurs.  »  L'évêque 
d'Avranches  raconte  «  qu'au  lieu  de  dire  :  Salvum  foc  re- 
gem,  ses  diocésains  ne  disaient  plus  que  :  Domine  salvwn 
fac  gregeni  (2).  »  En  effet,  c'est  le  troupeau  qui  inspire  de 
l'intérêt,  c'est  lui  qui  est  sacrifié  par  le  pasteur,  à  ses  pro- 
jets belliqueux. 

(1)  Bigot  de  Monville,  Mémoires,  2.  —  D'après  Monglat  {Mém.  87,  et 
Tallemant),  les  communes  se  soulevaient  contre  la  solidarité  des  tailles. 
—  Alexandre  Bigot,  chevalier,  baron  de  Monville,  vicomte  de  Blacque- 
ville,  Président  au  Parlement  de  Normandie,  né  en  1607,  fils  de  Charles 
Bigot,  conseiller  au  Parlement,  épousa  :  1°  Genev.  Le  Eoux,  fille  du 
sieur  de  Tilly  et  de  Marie  de  Bellièvre  ;  2°  Jeanne-Charlotte  de  Nou- 
veau. 

(2)  Péricard,  évêque  d'Avràncho?,  né  1588,  iG39.  —  Ménurires  de 
Bigot  de  Monville,  185. 
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Un  édit  établissant  la  gabelle  (1),  dans  les  élections  de 
Valogues,  Avranches,  Mortain,  Coutances  et  Carentan,  avait 
été  envoyé  à  la  nouvelle  cour  des  Aides  de  Caen  pour  être 
enregistré  ;  les  juges  s'étant  trouvés  en  nombre  égal,  pour 
et  contre  la  vérification,  elle  fut  difiérée  jusqu'à  nouvel 
ordre  ;  néanmoins  le  peuple  la  redoute  et  s'agite.  L'impôt 
sur  le  sel,  dont  il  est  à  peu  près  exempt  dans  cette  partie 
de  la  province,  viendrait  accroître  sa  gêne  ;  il  est  décidé  à 
le  repousser  par  tous  les  moyens  possibles,  Au  mois  de 
juillet  1639,  Charles  de  Poupinel,  sieur  de  la  Besnardière, 
lieutenant  criminel  au  présidial  de  Coutances,  étant  allé 
à  Avranches,  on  crut  qu'il  venait  pour  abolir  l'usage  du  sel 
blanc,  et  établir  la  gabelle  dont  son  beau-frère  était  le  fer- 
mier. En  réalité,  «  il  était  fort  homme  de  bien,  nullement 
mêlé  aux  partis  de  son  beau-frère  »,  et  il  ne  venait  que 
pour  l'exercice  de  sa  charge.  N'importe  !  Cette  fausse  nou- 
velle entra  si  bien  dans  l'esprit  des  paysans,  que  ceux-ci 
«  capables  de  tout  entreprendre  par  leur  extrême  misère, 
telle  qu'ils  ne  craignaient  rien  pis  que  ce  qu'ils  souffraient, 
l'attaquèrent  en  son  hôtellerie,  et  le  tuèrent  ainsi  que  deux 
de  ses  serviteurs  (2).  »  Aussitôt  après,  les  cultivateurs  des 
environs  se  soulevèrent,  si  nombreux  qu'en  moins  de  quel- 
ques semaines,  ils  formaient  une  armée  de  vingt  raille 
hommes.  —  Uarmée  de  la  Souffrance,  —  sous  les  ordres 
d'un  général  improvisé,  qui  se  faisait  nommer  Jean-va-nu- 
pieds,    et  n'était  autre  qu'un  ecclésiastique   du  pays  (3). 


(1)  Pour  l'usage  du  sel  blanc,  dans  les  élections  formant  le  départe- 
ment actuel  de  la  Manche,  (Voyez  plus  loin  gabelles.) 

(2)  Bigot  de  Monville,  Mém.,  8  et  suiv.  —  Monglat,  Mérm,  87.  — 
—  Tallemant,  V,  173. 

(3)  Jean  Morel,  vicaire  de  Saint-Saturnin  à  Avranches.  —  D'après 
M.  Laisné,  ce  serait  un  prêtre,  secrétaire  de  Jean  Quétil,  écuyer,  sieur 
de  Ponthebert  ;  d'après  le  P.  Griffet,  un  curé  des  environs  ;  d'après 
d'autres,  ce  serait  M.  de  Ponthebert  lui-même.  —  Les  autres  chefs  des 
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Nu-Pieds  lut  aussi  le  sobriquet  que  la  troupe  se  décerna 
elle-même,  comme  pour  justifier  sa  prise  d'armes,  et  la 
légitimer  en  quelque  sorte  par  l'indigence  où  elle  était  ré- 
duite. Les  étendards  portaient  une  ancre  de  sable  sur 
champ  de  sinople,  l'image  de  Saint-Jean-Baptiste  avec  cette 
devise  :  Fuit  homo  missus  a  Deo  ciii  nomen  erat  Joannes. 
Son  chef  envoyait  des  circulaires  menaçantes,  qu'il  «  or- 
donnait être  lues  au  prône  dans  toutes  les  communes.  »  Il 
écrivait  aux  juges  de  Saint-Lô,  «  de  son  camp  près  Avran- 
ches,  »  pour  s'excuser  auprès  des  habitants  «  de  ne  les 
avoir  pas  visités  encore,  »  les  assurant  qu'il  irait  à  bref 
délai  les  délivrer  des  impôts  nouveaux.  Le  programme  des 
Nu-Pieds,  était  en  effet  «  d'empêcher  la  levée  de  tous  im- 
pôts établis  depuis  la  mort  du  roi  Henri  IV.  »  Ils  tinrent 
la  campagne  jusqu'à  la  fin  de  l'automne,  «  faisant  une 
exacte  recherche  de  ceux  qu'ils  croyaient  auteurs  de  le- 
vées extraordinaires,  et  ne  faisant  nul  mal  aux  autres, 
ce  pourquoi  le  peuple^  loin  de  les  attaquer,  leur  fournissait 
secrètement  des  vivres.  »  MM.  de  Matignon,  lieutenant-gé- 
néral en  Basse-Normandie,  et  de  Canisy,  gouverneur 
d'Avranches,  ne  tentaient  même  pas  de  réprimer  ces  dé- 
sordres, et  fermaient  les  yeux,  soit  par  impuissance,  soit 
par  connivence  avec  les  rebelles.  Pendant  ce  temps,  les 
paysans  des  environs  de  Vire,  entraient  de  force  dans  cette 
ville,  et  «  traitaient  si  rudement  le  sieur  de  La  Montagne- 
Pétouf ,  président  en  l'élection  de  Baveux,  qu'ils  le  laissaient 
pour  mort  sur  la  place  ;  »  ils  agirent  de  même  avec  plu- 
sieurs autres,  et  s'organisèrent  en  troupe  comme  ceux 
d'Avranches. 

Le  populaire  de  Caen,  sous  la  conduite  d'un  nommé  Bras- 
Nus,  se  souleva  à  son  tour,  et  saccagea  les  maisons  de  ceux 
qui  étaient  chargés  du  recouvrement  des  contributions.  A 

Nu-Pieds    étaient  Champmartin,    La  Loy^    Duval,    La   Barsilière,    Lu 
Laude,  Eigodière.  (Giiffet,  Histoire  de  Louis  XIII,  III,  249. 
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peine  les  receveurs  des  tailles  osaient-ils  paraître  à  la  cam- 
pagne, crainte  d'être  assommés.  Cependant  M.  de  Mati- 
gnon laisse  les  révoltés  dégrader  une  maison  en  sa  présence, 
cherche  à  les  gagner  par  la  douceur,  et  n'arrête  le  chef 
qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de  persuasion.  Si  ces 
gentilshommes,  dont  la  bravoure  et  le  dévouement  au  roi 
sont  incontestables,  semblent  faire  ainsi  cause  commune 
avec  rémeute,  ou  la  combattent  avec  tant  de  mollesse, 
c'est  qu'ils  savent  à  quel  point  le  cœur  des  peuples  est  ul- 
céré, et  comme  on  lui  a  donné  sujet  de  l'être.  A  Bayeux,  à 
Falaise,  en  plusieurs  autres  villes,  les  mêmes  faits  se  pro- 
duisent ;  on  pille  les  maisons  du  fisc,  on  «  empêche  la  per- 
ception des  deniers  royaux.  »  Les  gens  de  Coutances  ten- 
tent plusieurs  fois  de  détruire  le  château  du  Mesnil-Grarnier, 
demeure  d'un  trésorier  des  parties  casuelles,  qui  n'échappe 
que  grâce  à  sa  forte  garnison  (1). 

Des  troubles  identiques  avaient  lieu  à  Rouen.  «  Le  mé- 
contentement des  Cours  souverains,  de  la  noblesse  et  des 
plus  notables  des  villes  et  de  la  campagne,  n'aurait  causé 
aucun  mouvement;  ceux  qui  ont  de  l'honneur  et  du  bien  à 
perdre,  ne  s'engagent  pas  facilement  à  troubler  le  repos 
public,  mais  les  nouveautés  introduites  à  la  foule  du  peuple, 
excitèrent  sa  fureur  (2).  »  Un  nommé  Jacob  Hais,  venait 

(1)  Le  Mesnil-Garnier  est  aujourd'hui  une  commune  du  canton  de 
Gavray,  à  25  kil.  de  Coutances.  —  Mathîeti  Garnier,  sieur  du  Mesuil, 
fit  dans  sa  charge  une  fortune  immense.  Il  laissa  dis  enfants,  et  à  cha- 
cun plus  d'un  million  de  biens.  Il  fut  manifestement  convaincu  de  vol 
dans  sa  gestion.  Une  de  ses  filles  épousa  Jacques  Mangot,filsdu  garde 
des  sceaux,  et  ensuite  Edouard  Mole,  marquis  de  Champlatreux.  Un  des 
fils  de  Garnier  fut  présenté  au  Parlement  par  le  grand  Mole,  pour  être 
reçu  conseiller,  mais  il  fut  refusé  comme  indigne. 

(2)  Bigot  de  Monville,  3fém.  —  Le  même  dit  :  «  Paris,  Aligre,  et 
Pascal,  sont  les  trois  qui  pressuraient  la  Normandie  depuis  deux  ans.  » 
—  Qaude  de  Paris,  maître  des  requêtes,  intendant  à  Rouen  (1638-1G43). 
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a'obtenir,  moyennant  800,000  liv.,  la  levée,  à  son  profit, 
d'un  impôt  sur  la  teinture  des  draps;  impôt  fort  impopu- 
laire, qui  avait  été  plusieurs  fois  repoussé  (1).  Au  mois 
d'août  il  arrive  à  Rouen,  et  entre  cliez  un  drapier,  pour 
marquer  une  pièce  d'étoffe.  Sous  prétexte  d'aller  ctiercher 
son  patron,  un  des  ouvriers  sort,  et  ameute  le  peuple  de- 
vant la  porte.  Hais  se  réfugie  dans  l'église  cathédrale,  on 
l'en  chasse,  on  le  frappe  sur  le  parvis.  Il  va  s'éloigner, 
quand  un  portefaix  lui  jette  une  pierre  dont  il  est  blessé  à 
la  tête,  il  tombe  aux  environs  de  la  Cour  des  Aides.  La  po- 
pulace l'accable  alors  de  coups  de  bâtons,  en  un  instant  il 
est  lapidé,  criblé  de  coups  de  poignards  et  «  autres  ferre- 
ments, »  et  l'on  contraint  «  ceux  qui  mènent  des  char- 
rettes de  passer  sur  son  corps.  »  Le  présidial  informe,  mais 
sans  chaleur,  et  le  parlement  refuse  de  s'occuper  de  l'af- 
faire. La  foule  se  voyant  impunie  devient  plus  audacieuse, 
et  prend  conscience  de  sa  force.  Les  traitants  effrayés  de- 
mandent qu'on  les  protège  ;  le  premier  président  leur  ré- 
pond «  qu'ils  connaissent  mal  le  peuple  de  Rouen,  dont  il 
sera  toujour  obéi  sur  un  simple  commandement.  »  M.  de 
Paris,  l'intendant  «  qui  n'était  pas  fort  hardi,  »  et  qui  d'ail- 

—  Etienne  d'Aligre,  né  1392,  fils  du  chancelier  de  ce  nom,  que  Riche- 
lieu avait  disgracié  en  1626,  fut  conseiller  d'Etat  (1635)  à  la  mort  de 
son  père,  intendant  à  Caen,  1638,  garde  des  sceaux,  1672,  chancelier  de 
France,  1674.  Un  de  ses  frères  fut  lieutenant-général,  un  autre  abbé  de 
Saint-Evroul.  —  Etienne  Pascal,  né  1588,  intendant  à  Rouen,  1639,  eut 
pour  fils  le  grand  Pascal,  qui  pendant  l'intendance  de  son  père,  cons- 
truisit poitr  lui  «  une  machine  admirable  faisant  infailliblement  toutes 
sortes  de  règle  d'arithmétique.  »  Elle  coûtait  malheureusement  400  liv., 
et  pour  la  faire,  il  fallait  que  l'inventeur  fut  présent.  —  On  voit  un 
Biaise  Pascal,  receveur  des  tailles  en  Auvergne,   en  1636. 

(1)  Il  avait  demandé  cette  concession  depuis  14  ans.  Jacob  Hais, 
surnommé  Rougemont,  avait  été,  en  1636,  maréchal-des-logis  de  che- 
vaux-légers. 

43. 
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leurs,  avait  eu  maille  à  partir  avec  la  populace  quelques 
mois  auparavant,  quitte  la  ville  (1).  Quelques  jours  après, 
les  ouvriers  drapiers  mettent  à  sac  la  maison  du  receveur 
des  droits  sur  le  salpêtre  et  la  poudre.  Ce  fonctionnaire 
avait  imaginé  d'orner  la  façade  de  son  domicile  «de  figures 
de  canons  et  de  mousquets  en  plâtre,  avec  cette  inscrip- 
tion :  arsenal  pour  le  roi.  »  Cette  inoffensive  inscription 
causa  sa  perte.  Le  peuple,  «  s'imaginant  que  c'était  un 
magasin  pour  brider  la  liberté  de  la  ville,  »  s'assembla, 
brisa  les  portes  et  les  fenêtres,  jeta  les  meubles  dans  la  rue, 
démolit  le  toit,  et  finit  par  mettre  le  feu  à  la  maison.  Des 
portefaix,  des  vendeurs  d'eau-de-vie,  conduisaient  la  masse; 
si  les  arquebusiers  municipaux  essayaient  d'intervenir,  ils 
étaient  accueillis  par  des  huées  et  des  coups  de  pierre.  Le 
lendemain  et  les  jours  suivants,  répétition  des  mêmes 
scènes.  On  va  en  troupe  piller  les  bureaux  des  tailles  ou 
des  aides,  et  les  maisons  des  marchands  de  blé  ;  le  peuple 
ne  se  demande  pas  si  c'est  là  le  viai  moyen  de  ne  plus 
payer  d'impôts,  et  d'avoir  toujours  le  pain  à  bon  marché; 
machinalement,  il  s'attaque  à  ceux  qui  l'ont  fait  souff'rir  et 
jeûner.  En  tout  temps  les  mouvements  populaires  sont  les 
mêmes,  absurdes  et  féroces.  Le  chef  des  insurgés  de  Rouen, 
un  nommé  Gorin,  horloger  (2),  tenait  en  main  une  barre 
de  fer  ;  au  bout  de  laquelle  était  gravée  June  fleur  de  lys, 
dont  il  frappait  trois  coups,  contre  la  porte  du  logis  qu'il 
voulait  piller.  Aussitôt,  la  horde  qui  le  suivait,  se  mettait 
en  devoir  de  saccager  et  de  brûler  la  maison  et  les  meubles, 

(1)  Un  impôt  non  vérifié  étant  perçu  sur  les  cartes  à  jouer,  les  arti- 
sans tentèrent  de  piller  le  bureau  du  receveur,  et  n'ayant  pu  le  forcer 
«  allèrent  chez  M.  Paris,  qui  était  l'homme  du  conseil  et  le  requirent  au 
nombre  de  2  ou  300,  avec  paroles  insolentes  et  menaçantes,  de  faire 
cesser  cet  impôt  »,  (id.,  id.) 

(2)  Il  se  nommait  de  son  vrai  nom  Noël  du  Castel  ;  son  père  était 
coutelier.  Le  père  et  le  fila  avaient  été  longtemps  prisonniers  pour  det- 
tes. 
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«  sans  en  tirer  aucun  profit.  »  Ces  furieux  mettaient  pour- 
tant quelque  délicatesse  dans  leurs  dévastations  :  ainsi  ils 
se  faisaient  un  point  d'honneur  de  respecter  les  propriétés 
bourgeoises.  S'attaquent-ils  à  la  demeure  d'un  receveur  du 
droit  sur  les  cuirs,  et  quelques  pierres  ont-elles  été  lancées 
par  mégarde  contre  la  maison  d'à  côté?  Le  peuple,  sur  les 
réclamations  d'un  voisin^  se  fait  aussitôt  montrer  la  sépara- 
tion des  deux  immeubles,  et  dit  à  ce  propriétaire  «  qu'il  ne 
craigne  rien,  qu'il  ne  lui  sera  fait  aucun  tort.  »  A-t-on  mis 
le  feu  aux  meubles,  et  le  même  voisin  fait-il  observer  qu'on 
risque  ainsi  d'incendier  les  maisons  du  quartier?  Immédia- 
tement, la  foule  éteint  le  feu,  et  va  brûler  son  butin  plus 
au  large,  sur  la  place  Saint-Ouen.  Les  égards  sont  réci- 
proques. Quand  l'autorité  fait  appel  aux  bourgeois  contre 
l'émeute,  les  uns  répondent  :  qu'ils  n'ont  point  d'armes,  les 
ayant  vendues  pour  payer  l'impôt;  les  autres  :  qu'ils  servi- 
ront le  roi  contre  ses  ennemis,  mais  ne  prendront  point  la 
querelle  des  monopoliers. 

En  eflet,  rien  ne  s'oppose  pendant  plusieurs  semaines 
aux  entreprises  des  séditieux.  Le  Tellier,  receveur-général 
des  Gabelles,  dont  la  maison  subit  un  siège  en  régie,  n'a 
d'autre  ressource  que  de  se  défendre  lui-même  avec  ses 
gens.  Mal  lui  en  prend,  car  la  populace  irritée  de  cette  ré- 
sistance, veut  à  tout  prix  le  mettre  à  mort;  le  parlement 
le  tient  en  prison  pour  le  sauver,  et  ne  réussit  qu'avec 
peine  à  l'y  maintenir.  Les  conseillers  ont  beau  promettre 
aux  émeutiers  que  le  procès  du  financier  et  de  ses  com- 
plices sera  fait  d'urgence,  «  et  qu'ils  seront  pendus  dans 
l'après-midi,  »  ceux-ci  répondaient  «  qu'ils  ne  se  souciaient 
point  du  procès,  et  qu'ils  les  pendraient  bien  eux-mêmes 
sans  arrêt.  » 

Richelieu,  uniquement  occupé  de  politique  extérieure, 
apprit. avec  étonnement  ces  révoltes,  que  rien  ne  lui  avait 
lait  présager;  il  s'en  montra  tout  d'abord  fort  affecté.  Je 
vous  avoue,  écrivit-il  en  colère  à  Bouthillier,  que  je  ne  sais 
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comment  vous  ne  pensez  un  peu  plus  que  vous  ne  faites, 
aux  conséquences  des  résolutions  que  vous  prenez  dans 
votre  conseil  des  finances  (1).  »  En  effet  le  cardinal  ne  peut 
tout  voir  par  lui-même;  il  laisse  aux  conseillers  liberté  de 
tout  faire  pour  avoir  de  l'argent,  mais  ils  les  rend  respon- 
sables de  tout  ce  qu'ils  font.  «  Je  ne  sais  pas  le  remède  à 
ces  désordres....,  disait-il;  il  faut  essayer  d'y  remédier  par- 
prudence  et  par  adresse,  car  d'espérer  maintenant  des 
gens  de  guerre  pour  cet  effet,  c'est  chose  du  tout  impos- 
sible (2).  »  On  en  trouva  cependant. 

Jean  de  G-assion,  maréchal  de  camp  (3),  entra  en  Nor- 
mandie vers  le  mois  de  novembre,  à  la  tête  de  huit  régi- 
ments d'infanterie,  formant  environ  4,000  hommes  (4)  et  de 
plusieurs  cornettes  de  cavalerie.  Il  laisse  à  Vernon  et  aux 
Andelys  un  détachement  de  500  hommes,  et  marcha  droit 
sur  Caen,  qui  fut  désarmé.  Un   intendant  était  attaché  à 

(1)  Lettres  et  pap.  d'Etat  VI,  500.  —  En  même  temps  il  adressait  au 
conseil  une  réprimande  officielle  :  «  Messieurs  du  conseil  trouveront  bon 
lue  je  leur  die  qu'il  est  de  leur  prudence  de  regarder  si  bien  dorénavant 
aux  établissements  nouveaux  qu'ils  voudront  faire,  qu'il  n'en  puisse  arri- 
ver d'inconvénient  pareil  à  ceux  de  Normandie.  »  Mss.  français  18,510, 
fol.  266.  —  Le  27  août  1639. 

(2)  Id.  ibid.  497. 

(3)  Jean  de  Gassion  (1609-1647)  fils  cadet  d'un  président  au  Parle- 
ment de  Pau  et  d'une  demoiselle  Marie  d'Esclaux,  fit  la  campagne  dt 
Savoie  en  1630,  commanda  un  régiment  étranger  à  l'armée  de  Gustave- 
Adolphe  (1633)  et  se  distingua  dans  les  campagnes  suivantes.  Il  fut 
colonel  de  la  cavalerie  légère,  maréchal  de  camp,  puis  maréchal  de 
France  (1643)  Richelieu  l'avait  surnommé  la  Guerre,  et  il  était  fort  re- 
douté des  ennemis.  Son  frère,  le  marquis  de  Gassion,  fut  procureur  gé- 
néral, puis  président  au  Parlement  de  Pau,  conseiller  d'État  et  inten- 
dant en  Béarn. 

(4)  Eégiments  de  Champagne,  de  Piémont,  de  Bourgogne,  de  la  Ma- 
rine, de  Bretagne,  de  la  Meilleraye,  de  Turenne  et  de  la  Bourdon- 
naye. 
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rétat-major;  il  devait  juger  et  condamner  les  coupables  (1). 
Beaucoup  furent  pendus  sommairement,  d'autres  «  roués 
vifs,  et  après  leur  mort  leur  corps  mis  en  quartiers  (2).  » 
«  Ils  moururent,  dit  le  président  Bigot,  sans  aucune  repen- 
tance  de  leurs  fautes.  »  La  population  tranquille  delà  cité  as- 
sista non  sans  pitié  àleur  supplice,  et  lorsque  Gassion  alla  au 
prêche,  le  dimanche  suivant,  le  ministre  l'invita  devant 
tous  ses  coreligionnaires  à  remplir  sa  mission  «  de  manière 
à  ne  point  changer  ses  lauriers  en  cyprès.  »  Caen  étant 
soumis  et  taxé  à  60,000  liv.  de  contribution  de  guerre,  le 
général  se  dirigea  sur  Avranches,  où  s'était  cantonnée 
l'armée  des  Nu-Pieds.  Il  y  arriva  vers  le  milieu  de  décembre. 
La  ville  bâtie  au  sommet  d'une  colline  était  défendue  par 
de  solides  murailles.  Les  Nu-Pieds  occupaient  un  des  fau- 
bourgs, à  mi-côte,  entre  les  remparts  et  les  grèves  du 
Mont-Saint-Michel.  Au  lieu  d'y  attendre  de  pied  ferme  les 
troupes  royales,  ils  se  divisèrent  en  deux  bandes:  l'une 
garda  les  barricades,  et  l'autre  s'avança  jusqu'au  bord 
d'une  rivière,  qui  coupe  la  route  habituelle  d'Avranches 
et  au  passage  de  laquelle  elle  comptait  rencontrer  l'armée 
de  G-assion.  Mais  celui-ci  gagna  la  ville  par  un  autre  che- 
min, fondit  à  l'improviste  sur  les  séditieux,  et  ordonna  à 
ses  soldats  de  forcer  leurs  retranchements.  Malgré  leur 
petit  nombre,  les  Nu-Pieds  se  mirent  en  défense,  et  firent 
une  décharge  générale  de  mousqueterie;  les  troupes  du 
roi  se  couchèrent  à  plat  ventre,  seul  le  marquis  de  Courto- 
mer  étant  demeuré  debout  pour  animer  ses  hommes  par 
son  exemple,  fut  atteint,  et  mourut  sur  place.  Pressés  par 


(1)  Le  Roy^  sieur  de  La  Poterie,  conseiller  d'État,  intendant  de  jus- 
tice. 

(2)  Bigot  de  Monville.  —  «  On  en  prit  dix  à  Caen  et  on  donna  la  vie 
à  un,  à  condition  qu'il  pendrait  les  autres.  Il  le  fit^  quitta  le  pays  et  de- 
vint ermite.  »  Tallemant  V,  173. 
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l'armée  régulière,  les  Nu-Pieds  abandonnèrent  bientôt  le 
faubourg;  beaucoup  furent  tués  dans  le  combat  ou  dans  la 
fuite,  d'autres  furent  pris  et  pendus  séance  tenante,  quel- 
ques-uns se  noyèrent  dans  les  grèves,  en  essayant  de  gagner 
le  Mont-Saint-Michel.  Aussitôt  après  leur  défaite,  la  ville 
se  rendit  sans  résistance  (1). 

La  petite  armée  de  Gassion  fut  alors  envoyée  à  Rouen, 
pour  prêter  main-forte  au  chancelier  Seguier  qui  venait 
d'y  arriver,  muni  de  pleins  pouvoirs.  La  capitale  de  la  Nor- 
mandie fut  traitée  avec  la  dernière  rigueur.  Son  Parlement 
fut  suspendu,  et  ses  membres  exilés  à  Paris  «  y  battirent  le 
pavé  sans  qu'on  s'occupa  d'eux  pendant  plusieurs  mois.  » 
Le  lieutenant-criminel  de  Narbonne  remplaça  le  procureur- 
général,  et  des  commissaires  choisis  au  hazard,  remplacè- 
rent les  conseillers  (2).  «  Aucun  de  ces  désordres  ne  serait 
arrivé,  disait  le  gouvernement,  sans  la  connivence  ou  lâ- 
cheté de  ceux  qui  ont  l'autorité  et  le  pouvoir  de  les  empê- 
cher. »  Les  magistrats  furent  donc  responsables  pour  les 
villes,  et  les  gentilshommes  pour  les  campagnes.  On  fit  une 
sorte  de  loi  des  suspects,  ordonnant  de  rechercher  «  ceux 
qui   s'étaient  absentés  pendant  les  émotions.  »  Les  capi- 

(1)  Bigot  de  Monville,  ibid.  —  Monglat,  mém.  87,  ~  Père  Griffet, 
Hist.  de  Louis  XII,  III  251.  —  Un  nommé  La  Loy,  que  l'on  disait 
avoir  tué  Courtomer,  fut  arrêté  plus  tard  à  Fougères.  —  Jean  Nu-Pieds 
se  sauva  seul,  presque  tous  ses  officiers  furent  tués.  Du  côté  du  roi,  il 
n'y  eut  de  tués  que  15  soldats  et  7  ou  8  officiers.  —  Le  Père  Griffet 
raconte  que  pendant  la  bataille  le  comte  de  Tourville,  père  du  célèbre 
maréchal,  était  posté  sur  les  grèves  du  Mont-Saint-Michel  avec  60  che- 
vaux. 

(2)  On  remanj^uait  au  Parlement  de  Rouen,  en  1640,  parmi  les  prési- 
dents :  Bretel,  sieur  de  Gremonville,  Nicolas  Turgot,  Alex.  Bigot,  de 
Lannoy  sieur  de  Cricqueville  ;  et  parmi  les  conseillers  :  René  le  Coi- 
gneux,  de  Becdelièvre,  sieur  d'Ocquevillc,  Guillaume  de  Bautru,  Louis 
Anjorrant,  Jacques  de  Banneville,  François  de  Vigneral,  Pierre  de 
Montaigu. 
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tailles  et  centeniers  de  la  garde  bourgeoise  «  devaient  les 
dénoncer  à  M.  le  Chancelier.  »  La  Cour  des  Aides  fut  inter- 
dite «  pour  avoir  défendu  de  lever  des  impôts  en  son  ressort, 
par  édits  non  enregistrés,  »  Or,  ce  faisant,  la  Cour  des 
Aides  avait  eu  la  loi  et  la  raison  de  son  côté.  Les  trésoriers  de 
France  furent  traités  de  même  pour  avoir  refusé  de  rétablir 
à  Rouen  les  bureaux  de  recette,  démolis  par  l'émeute;  le 
maire  et  les  échevins  furent  supprimés,  la  mairie  et  l'éche- 
vinage  abolis,  le  revenu  de  la  ville  confisqué  au  profit  du 
roi,  et  ses  privilèges  révoqués.  Les  soldats  de  Gassion  lo- 
gèrent chez  l'habitant  qui  dut  les  nourrir  à  ses  frais,  eux  et 
leurs  chevaux  ;  heureux  encore,  quand  les  gens  de  guerre 
n'abusèrent  pas  de  la  situation,  et  ne  traitèrent  pas  leurs 
hôtes  en  ennemis,  et  leurs  maisons  en  ville  prise  d'assaut. 
*  Le  bonheur  des  peuples,  disait  en  même  temps  un  édit 
royal,  consiste  en  la  fidélité  et  l'obéissance  qu'ils  rendent 
à  leur  souverain,  leur  malheur,  au  contraire,  se  rencon- 
tre toujours  dans  leur  infidélité.  »  C'était  pour  le  ministère, 
la  morale,  de  la  situation,  et  la  réponse  aux  plaintes  qui 
s'élevaient  de  toutes  parts  (1).  Richelieu  complimenta  vive- 
ment Gassion  et  Séguier  :  «  On  ne  saurait  faire  un  trop 
grand  exemple;  outre  le  châtiment  des  particuliers,  faut 
raser  les  murailles  des  villes.  »  On  doit  remarquer  cepen- 
dant que  la  Gazette  garda  le  silence  sur  les  exécutions  de 
Rouen,  aussi  bien  que  sur  celles  de  Caen  ou  d'Avranches. 
Séguier  proposa  de  raser  l'hôtel  de  ville  de  la  capitale  nor- 
mande, volontiers  il  eut  proposé  de  raser  la  cité  tout  en- 
tière, mais  le  cardinal  recula  devant  la  démolition  de  ce 
monument  (2). 

(1)  Arch.  des  affaires  étrangères.  —  France,  vol.  835,  fol.  34  et  pas- 
sim.  —  Arch.  nationales,  déclaration  de  décembre  1639,  règlement  du 
31  décembre  1639,  arrêts  du  Conseil  d'État  des  3,  4,  7,  14  et  29  jan- 
.vier  1640.  —  Lu  taxe  de  remplacement  pour  les  fantassins  était  fixée  à 
7  sols  6  deniers  :  pour  les  cavaliers  à  34-  sols. 

(2)  Lettres  et  pap.  d'État,  VII,  253.  —  A  Gassion  il  écrivait  :  «  Vous 
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La  Normandie  dévastée  du  Nord  au  Sud,  et  de  l'Est  à 
rOuest  par  les  soldats  de  Gassion,  demeura  après  les  Nu- 
Pieds  plus  mécontente  et  plus  misérable  qu'auparavant; 
certaines  paroisses  où  la  taille  avait  donné  10,000  liv.  avant 
1639,  en  rendirent  à  peine  1,000  ;  il  fallut  de  longues  années 
pour  réparer  ces  désastres.  Quant  aux.  financiers,  ils  se 
firent  donner  par  le  trésor  des  indemnités  si  fortes,  qu'ils  se 
trouvèrent  encore  avoir  gagné  à  la  sédition  (1). 

ne  pouviez  donner  plus  de   satisfaction   au   roi   que   vous    avez  fait.  » 
ibkl.  VIII,  360. 

(1)  Coligny-Saligny,  Mémoires,  9.  —  (Son  père  fut  envoyé  en  1641 
pour  pacifier  les  esprits).  —  Mémoire  présenté  en  1641  par  Séguier.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  du  14  janvier  1640. 

V*^  G.  d'Avenel. 
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Chose  notable  !  loin  d'affirmer  la  matière  comme  pre- 
mière et  indiscutable  réalité,  Buffon  la  pose  comme  une 
sorte  de  postulat.  «  Admettons  cette  existence  de  la  ma- 
tière, écrit-il,  et  quoiqu'il  soit  impossible  de  la  démontrer, 
prêtons-nous  aux  idées  ordinaires  et  disons  qu'elle  existe.  » 

Buffon  est-il  donc  sceptique  à  la  façon  de  Bertheley  î  Non 
sans  doute.  Mais  il  constate  que  plus  on  analyse  l'idée  de 
matière,  moins  on  y  découvre  un  fond  consistant.  Qu'est- 
ce  en  effet  que  la  matière?  une  abstraction.  Il  n'y  a  de 
concret  que  le  corps  ?  Et  qu'est-ce  qu'un  corps  ?  «  Une 
forme  composée,  divisible,  variable,  destructible.  »  Et  ainsi 
«  toute  la  matière  n'a  rien  de  constant,  rien  de  réel,  rien 
de  général  par  où  nous  puissions  la  saisir  et  nous  assurer 
de  la  connaître.  »  Volontiers,  en  parlant  de  la  matière, 
Buffon  répéterait  le  mot  d'Heraclite,  cravrà  più,  tout  s'é- 
coule. 

Inaccessible  en  soi,  la  matière  ne  se  connaît  que  par  ses 
propriétés.  Toute  matière  est  étendue,  pesante,  impéné- 
trable, figurée,  divisible,  capable  d'être  mise  en  mouvement 
ou  contrainte  de  demeurer  en  repos  par  l'action  ou  la  ré- 
sistance d'une  autre  matière.  Et  sans  s'expliquer  sur  la 
cause  du  mouvement  initial,  Buffon  observe  que  tout  mou- 
vement peut  devenir  lumière  et  chaleur.  Les  deux  grandes 
lois  du  mouvement  sont  d'ailleurs,  suivant  lui,  l'attraction 
et  la  répulsion. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  378. 
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Voilà  pour  la  matière  inorganique.  Mais  comment  expli- 
quer la  formation  des  corps  organisés,  ou  des  animaux? 
Est-ce  par  génération  spontanée  que  procède  de  l'inorga- 
nique l'organique  ?  Ou  faut-il  voir  dans  l'organique  comme 
le  résultat  d'une  création  toute  spéciale  !  Du  temps  de 
BufTon,  Ch.  Bonnet,  reprenant  les  idées  de  Leibniz,  profes- 
sait la  théorie  de  la  préexistence  des  germes,  théorie  assez 
inutilementcompliquéedecelle  de  l'emboîtementdes  germes. 
Mais  en  vain,  à  la  même  époque,  Spallanzani,  par  ses  belles 
expériences,  confirmait-il  une  doctrine  que  les  travaux  dé- 
finitifs de  M.  Pasteur  ont  mise  de  nos  jours  hors  de  sérieuse 
contestation.  Entre  la  théorie  des  germes  et  celle  de  la  géné- 
ration spontanée,  BufFon  négligeant,  dédaignant  même  sur 
cette  délicate  question  des  origines  de  la  matière  organique, 
les  afl^rmations  de  ses  contemporains,  Buffon  soutenait  une 
doctrine  moyenne.  Il  imaginait  que  des  molécules  organi- 
ques vivantes,  pénétrantes,  produisentl'animal,  quand  elles 
trouvent  un  moule  intérieur  ou  une  matière  convenable. 
Tout  individu,  à  ce  compte,  est  formé  par  l'assemblage 
d  une  multitude  de  petits  individus  sensibles.  Needham,  et 
à  certains  égards,  Leibniz,  avaient  donné  de  l'organique  à 
peu  près  la  même  explication.  Ce  qui  est  propre  à  Buffon, 
c'est  qu'il  tient  qu'il  y  a  simplement  transport,  sans  aucune 
multiplication  possible  des  molécules  organiques  vivantes. 
Descartes  déclarait  qu'une  même  quantité  de  matière  et  de 
mouvement  est  déposée  dans  l'univers;  Leibniz  préférait 
dire  une  même  quantité  de  force  ;  Buffon  nous  parle  d'une 
même  quantité  de  vie.  La  terre,  à  son  sens,  se  trouve  tou- 
jours également  peuplée  «  toujours  resplendissante  de  la 
première  gloire  de  celui  qui  l'a  créée.  » 

IV 

Cependant  quelle  différence  n'y  a-t-il  pas  entre  la  matière 
inorganique  et  la   matière  organisée  ;  et  dans  l'organique 
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même,  que  de  degrés!  Du  minéral  à  la  plante,  et  de  la  planté 
à  l'animal,  malgré  leurs  intimes  analogies,  quels  progrès  ! 
La  matière  inanimée  n*a  ni  sentiment,  ni  sensation,  ni 
conscience  d'existence.  «  L'animal  réunit  toutes  les  puis- 
sances de  la  nature  ;  les  forces  qui  l'animent  lui  sont  pro- 
pres et  particulières;  il  veut,  il  agit,  il  se  détermine,  il 
opère,  il  communique  par  ses  sens  avec  les  objets  les  plus 
éloignés;  son  individu  est  un  centre  où  tout  se  rapporte, 
un  point  où  l'univers  entier  se  réfléchit,  un  monde  en  rac- 
courci. »  Mais  quoi  !  en  est-il  donc  ainsi  de  tous  les  ani- 
maux, ou  plutôt  n'est-ce  pas  uniquement  à  l'homme  que 
s'applique,  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  cette  magnifique 
description  de  l'animal  ? 

Nul  n'a  plus  expressément  distingué  que  BufFon  l'homme, 
tout  animal  qu'il  soit  par  son  corps,  de  l'animal  propre- 
ment dit.  Car  l'animal  proprement  dit  lui  est,  avant  tout, 
machine,  et  il  n'hésite  point  à  affirmer  que  rien  ne  se  pro- 
duit chez  cet  être  autrement  que  par  une  pression,  d'où 
suit  une  impulsion.  «  Dans  l'animal,  l'action  des  objets  sur 
les  sens  en  produit  une  autre  sur  le  cerveau,  sens  intérieur 
et  général,  qui  reçoit  et  conserve  l'ébranlement.  De  la 
sorte,  le  principe  de  détermination  du  mouvement  chez 
l'animal  est  en  effet  purement  mécanique  et  absolument 
dépendant  de  l'organisation.  »  Que  parle-t-on,  par  exem- 
ple, de  l'industrie  des  abeilles  ?  «  Quels  qu'en  puissent  être 
les  résultats,  il  est  clair  qu'ils  n'ont  été  ni  prévus,  ni  ordon- 
nés, ni  conçus  par  les  abeilles  qui  les  exécutent,  et  qu'ils  ne 
dépendent  que  du  mécanisme  universel  et  des  lois  du  mou- 
vement établies  par  le  créateur.  Qu'on  mette  ensemble  dans 
le  même  lieu  dix  mille  automates  animés  d'une  force  vive, 
et  tous  déterminés,  par  la  ressemblance  parfaite  de  leur 
forme  extérieure  et  intérieure  et  par  la  conformité  de  leurs 
mouvements,  à  faire  chacun  la  même  chose  dans  ce  même 
lieu,  il  en  résultera  nécessairement  un  ouvrage  régulier.  » 
Ce  n'est  pas  tout.  «  Qu'on  remplisse  un  vaisseau  de  pois, 
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OU  plutôt  de  quelque  autre  graine  cylindrique,  et  qu'on  le 
ferme  exactement,  après  y  avoir  versé  autant  d'eau  que  les 
intervalles  qui  restent  entre  ces  graines  peuvent  en  rece- 
voir ;  qu'on  fasse  bouillir  cette  eau,  tous  ces  cylindres  de- 
viendront des  colonnes  à  six  pans.  On  en  voit  clairement 
la  raison  qui  est  purement  mécanique  :  chaque  graine, 
dont  la  figure  est  cylindrique,  tend,  par  son  renflemert,  à, 
occuper  le  plus  d'espace  possible  dans  un  espace  donné  ; 
elles  deviennent  donc  toutes  nécessairement  hexagones 
par  la  compression  réciproque.  Chaque  abeille  cherche  à 
occuper  de  même  le  plus  d'espace  possible  dans  un  espace 
donné  :  il  est  donc  nécessaire  aussi,  puisque  le  corps  des 
abeilles  est  cylindrique,  que  leurs  cellules  soient  hexagones 
par  la  même  raison  des  obstacles  réciproques.  » 

On  a  beaucoup  reproché  à  Descartes  son  automatisme, 
sans  vouloir  le  plus  souvent  remarquer  que  tout  en  considé- 
rant les  bêtes  comme  des  automates  ou  des  machines,  il  ne 
leur  refusait  ni  la  vie,  ce  qui  eut  été  absurde,  ni  même  le 
sentiment.  S'il  les  compare  à  des  horloges,  c'est  pour  bien 
faire  entendre,  à  l'aide  même  d'une  hyperbole,  que  les  bêtes 
n'ont  point,  comme  l'homme,  une  âme  immortelle.  Bufifon 
apporte  à  son  mécanisme  des  tempéraments  analogues,  ou 
même  de  plus  larges  encore.  Il  estime,  en  effet,  «  que  les 
animaux  ont  le  sentiment,  même  à  un  plus  haut  degré  que 
nous.  »  Ils  ont  donc  la  conscience  de  leur  existence  ac- 
tuelle, mais  Buffon  leur  refuse  celle  de  leur  existence  pas- 
sée. Les  animaux  ont  des  sensations,  mais  il  leur  manque 
la  faculté  de  les  comparer.  Leur  mémoire  et  leur  imagina- 
tion consistent  tout  entières  dans  des  impressions  plus  ou 
moins  durables,  mais  non  pas  dans  le  pouvoir  de  produire 
et  de  combiner  des  idées.  Ils  éprouvent  des  passions,  mais 
ces  passions  sont  toutes  physiques.  Ainsi  le  chien  est  sus- 
ceptible d'attachement,  mais  non  pas  d'amitié.  Car  «  c'est 
l'âme  de  son  ami  qu'on  aime,  et  pour  aimer  une  âme,  il 
faut  en  avoir  une.  »  Chez  les  animaux  ni  haine,  ni  amour,  et 
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aussi  nul  calcul  relatif  à  l'avenir.  Une  observation  superfi- 
cielle peut  attribuer  aux  fourmis  quelque  prévoyance  ;  une 
observation  plus  attentive  la  leur  refuse  et  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  si  elles  font  des  amas,  ces  amas  ne  leur  de- 
viennent pourtant  d'aucun  usage.  «  On  me  reproche  de 
tout  ôter  aux  animaux,  conclut  Bufïon.  Bien  loin  de  tout 
leur  ôter,  je  leur  accorde  tout,  excepté  la  pensée  et  la  ré- 
flexion. L'éléphant  approche  de  l'homme  par  l'intelligence 
autant  que  la  matière  approche  de  l'esprit.  » 

Sans  doute  la  nature  procède  par  degrés  imperceptibles 
et  par  nuances.  Mais  il  n'y  en  a  pas  moins  une  distance  in- 
finie entre  les  facultés  de  l'homme  et  celles  de  l'animal  le 
plus  parfait.  Si  l'homme  se  rapportait  à  l'ordre  des  ani- 
maux, il  y  aurait  des  êtres  moins  parfaits  que  l'homme  et 
plus  parfaits  que  l'animal,  par  lesquels  insensiblement  on 
descendrait  de  l'homme  au  singe.  Or  cela  n'est  pas.  «  On 
passe  tout-à-coup  de  l'être  pensant  à  l'être  matériel,  de  la 
puissance  intelligente  à  la  force  mécanique,  de  l'ordre 
et  du  dessein  au  mouvement  aveugle,  de  la  réflexion  à 
l'appétit.  » 

V 

Tout  marque  dans  l'homme,  même  à  l'extérieur,  sa  su- 
périorité sur  tous  les  autres  êtres  vivants,  et  l'excellence  de 
sa  nature  perce  à  travers  les  organes  matériels.  A  la  vérité, 
on  en  doit  convenir,  l'espèce  humaine  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement des  autres  espèces  par  les  facultés  corporelles, 
et,  à  cet  égard,  son  sort  eut  été  à  peu  près  le  même  que  le 
leur.  Mais  «  pouvons-nous  douter  que  nous  ne  différions 
prodigieusement  des  animaux  par  le  rayon  divin  qu'il  a  plû 
au  Souverain  Être  de  nous  départir  ?  Et  ne  voyons-nous 
pas  que  dans  l'homme  la  matière  est  conduite  par  l'esprit?  » 

Toutefois,  il  est  nécessaire  d'en  venir  à  des  précisions. 
Et  sans  doute,  afin  de  marquer  exactement  toutes  les  diffé- 
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rences  qui  distinguent  l'homme  des  bêtes,  il  faudrait,  ainsi  ' 
que  l'observe  très-bien  BufFon,  il  faudrait  connaître  les 
qualités  intérieures  de  l'animal  aussi  bien  que  nous  connais- 
sons les  nôtres.  Mais  il  ajoute  non  moins  judicieusement 
que  comme  il  n'est  pas  possible  que  nous  ayons  jamais  con- 
naissance de  ce  qui  se  passe  à  l'intérieur  de  l'animal,  nous 
ne  pouvons  juger  que  par  les  effets.  Combien  d'ailleurs,  à 
considérer  ces  effets,  n'est-il  pas  manifeste  qu'autre  chose 
est  l'homme  et  autre  chose  l'animal  ! 

Ainsi  chaque  animal  a  sa  patrie  naturelle  et  c'est  avec 
une  rigueur  toute  scientifique  que  Buffon  croit  qu'il  est  per- 
mis d'établir  une  distribution  géographique  des  animaux. 
Telle  contrée,  tel  climat,  telle  espèce.  L'homme,  au  con- 
traire, est  partout.  Il  a  trouvé  moyen  de  résister  aux  intem- 
péries des  climats  ;  il  a  créé  la  chaleur  lorsque  le  froid  l'a 
détruite  ;  la  découverte  et  les  usages  de  l'élément  du  feu 
dus  à  sa  seule  intelligence  l'ont  rendu  plus  robuste  qu'au- 
cun des  animaux,  et  l'ont  mis  en  état  de  braver  les  tristes 
effets  du  refroidissement.  D'autres  arts,  c'est-à-dire  d'au- 
tres traits  de  son  intelligence,  lui  ont  fourni  des  vête- 
ments, des  armes,  et  bientôt  il  s'est  trouvé  le  maître  du 
domaine  de  la  terre  ;  les  mêmes  arts  lui  ont  donné  le 
moyen  d'en  parcourir  toute  la  surface  et  de  s'habituer  par- 
tout, parce  qu'avec  plus  ou  moins  de  précautions  tous  les 
climats  lui  sont  devenus  pour  ainsi  dire  égaux.  D'un  autre 
côté,  tandis  que  les  animaux  se  subdivisent  en  espèces, 
l'homme  est  «  la  seule  espèce  qui  fasse  à  la  fois  espèce  et 
genre.  »  Si  en  effet  l'espèce  humaine  est  partout,  c'est  très- 
particulièrement  parce  qu'elle  est  une.  L'homme  est  blanc 
en  Europe,  noir  en  Afrique,  jaune  en  Asie,  rouge  en  Amé- 
rique ;  pourtant  ce  n'est  toujours  que  le  même  homme,  qui 
est  teint  diversement  par  le  climat.  «  On  peut  regarder  le 
climat  comme  la  cause  première  et  presque  unique  de  la 
couleur  des  hommes.  La  nourriture,  la  manière  de  vivre, 
les  mœurs  diversifient  aussi  les  hommes.  Mais  la  fécondité 
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permanente  de  tous  les  individus  de  l'espèce  humaine 
prouve  assez  Tunité  de  cette  espèce,  et  plus  encore  que 
dans  leur  organisation,  cette  unité  apparaît  dans  [leurs 
sentiments.  Le  malheureux  nègre  lui-même  est-il  donc 
étranger  aux  tendres  émotions,  et  n'est-il  pas  aisé  de  dé- 
couvrir en  lui  le  germe  de  toutes  les  vertus? 

C'est  parce  qu'ils  appartiennent  à  la  même  espèce  que  les 
hommes  vivent  en  société.  Pour  les  animaux,  il  n'y  a  point 
de  société  véritable,  c'est  tout  au  plus  s'ils  vivent  en  troupe. 
Aucun  animal  d'ailleurs  n'a  jamais  établi  sa  domination  sur 
d'autres  animaux.  L'homme  s'est  approprié  les  animaux, 
comme  sa  chose,  et  cette  appropriation  a  été  une  conquête 
de  son  intelligence  beaucoup  plus  que  de  sa  force.  Eâective- 
ment,  sur  trois  cents  espèces  de  quadrupèdes  qui  occupent 
la  surface  de  la  terre  et  sur  quinze  cents  espèces  d'oiseaux, 
l'homme  en  a  choisi  dix-neuf  ou  vingt,  et  ces  vingt  espèces 
figurent  seules  plus  grandement  dans  la  nature  et  font  plus 
de  bien  sur  la  terre  que  toutes  les  autres  espèces  réunies. 
En  multipliant  les  espèces  utiles,  l'homme  augmente  sur  la 
terre  la  quantité  de  mouvement  et  de  vie.  Et  cet  empire 
de  l'homme  sur  les  animaux  n'est  qu'une  particularité  de 
l'action  qu'il  exerce  sur  toute  la  nature,  dont  il  transforme 
\m  produits.  Voyez  le  grain  dont  il  fait  son  pain  ;  ce  n'est 
point  un  don  de  la  nature,  mais  le  grand,  l'utile  fruit  de 
son  intelligence  et  de  ses  recherches  dans  le  premier  des 
arts.  Nulle  part  sur  la  terre  on  n'a  trouvé  de  blé  sauvage, 
et  c'est  évidemment  une  herbe  perfectionnée  par  ses  soins. 
Si  l'on  veut  des  exemples  plus  modernes  de  la  puissance  de 
l'homme  sur  les  végétaux,  il  n'y  a  qu'à  comparer  nos  lé- 
gumes, nos  fleurs  et  nos  fruits  avec  les  mêmes  espèces,  telles 
qu'elles  étaient  il  y  a  cent  cinquante  ans  ;  ils  ne  leur  res- 
semblent que  de  nom.  D'ordinaire,  les  choses  restent  et  les 
noms  changent  ;  ici,  c'est  le  contraire,  ce  sont  les  noms  qui 
restent  et  les  choses  qui  ont  changé.  Les  végétaux  n'ont  pas 
de  races;  l'homme  y  multiplie  les  espèces.  Chez  les  animaux 
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il  crée,  relève  ou  ennoblit  les  races  en  les  croisant.  Après 
Dieu,  il  est  dans  la  nature,  le  grand  sélecteur. 

C'est  qu'en  effet,  si  l'homme  choisit,  élimine  et  combine, 
c'est  qu'il  est  doué  d'intelligence  et  de  liberté.  De  là  aussi 
le  langage,  cet  autre  privilège,  qui  le  distingue  si  essentiel- 
lement des  animaux.  Car  l'animal  crie,  il  ne  parle  pas:  et 
tandis  que  l'homme  varie  comme  à  l'infini  l'expression  de 
sa  pensée;  «le  cri  de  l'animal  est  quelque  chose  de  tracé 
dans  l'espèce.  »  Or,  ce  n'est  point  parce  que  l'organe  de  la 
parole  manque  à  l'animal,  que  l'animal  ne  parle  pas.  La 
langue  du  singe  est  aussi  parfaite  que  celle  de  l'homme. 
L'animal  ne  parle  pas,  parce  qu'il  ne  pense  pas.  C'est  pour- 
quoi, «  quelque  ressemblance  qu'il  y  ait  entre  le  Hottentot 
et  le  singe,  l'intervalle  qui  les  sépare  est  immense,  puis- 
qu'à  l'intérieur  il  est  rempli  par  la  pensée  et  au  dehors  par 
la  parole.  » 

D'autre  part,  l'homme  n'est-il  point,  à  l'exclusion  de  l'ani- 
mal, seul  capable  de  progrès?  Considérez  les  animaux; 
chaque  espèce  y  fait  invariablement  la  même  chose.  Si 
donc  les  animaux  avaient  une  âme,  il  n'y  aurait  qu'une  âme 
pour  chaque  espèce  et  il  y  aurait  autant  d'âmes  que  d'es- 
pèces. L'animal  efl"ectivement  n'invente  rien.  Tout  ce  qu'il 
doit  faire,  il  le  fait  du  premier  coup,  l'abeille  sa  ruche,  le 
castor  sa  cabane,  sans  améliorer  jamais  son  ouvrage,  non 
plus  que  dans  cet  ouvrage  aucune  nuance  ni  aucun  détail 
ne  distingue  entre  eux  les  ouvriers.  Loin  de  témxoigner  au- 
cune réflexion,  la  perfection  instantanée  du  travail  atteste 
par  conséquent  que  l'animal  est  dépourvu  de  la  faculté  de 
réfléchir.  C'est,  au  contraire,  parce  qu'il  réfléchit,  que 
l'homme  ne  connaît  aucune  borne  à  ses  perfectionnements 
et  à  ses  inventions.  Toutes  ses  œuvres  d'ailleurs  sont  mar- 
quées d'une  empreinte  qui  lui  est  propre  et  accusent  son 
individualité.  C'est  même  ce  qui  en  constitue  l'excellence  et 
leur  assure  la.  durée.  Que  de  livres,  notamment,  sont  abolis 
par  d'autres  livres.  Car  les  faits,  les  observations,  les  décou- 
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vertes,  toutes  ces  choses  «  sont  hors  de  Phomme.  »  Mais  le 
style  «  est  de  l'homme  même  ;  il  ne  peut  ni  s'enlever,  ni  se 
transporter,  ni  s'altérer,  »et  ainsi  l'auteur  est  sûr  de  vivre, 
qui  est  parvenu  à  imprimer  à  ses  écrits  le  sceau  de  sa 
personnalité. 

Enfin,  comment  ne  pas  le  remarquer?  L'animal  paraît  ne 
plus  rien  désirer  quand  ses  appétits  sont  satisfaits,  et  repus, 
il  s'endort,  pour  chercher  de  nouveau,  à  son  réveil,  la  pâ- 
ture nécessaire  à  son  existence.  Sa  vie  ne  dépasse  point  le 
cercle  étroit  de  la  sensation.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'homme.  De  la  complexité  de  sa  nature,  résulte  une  com- 
plexité de  vie,  où  les  sens  n'ont,  malgré  tout,  que  la  plus 
faible  part.  Des  besoins  tout  autres  que  ceux  du  corps  cons- 
tamment le  travaillent,  et  qu'ils  le  placent  dans  de  hautes 
ou  dans  de  basses  régions,  on  le  voit  incessamment  en 
quête  d'un  idéal  qu'il  poursuit  toujours  et  qu'il  n'atteint 
jamais.  Bossuet  constatait  avec  une  mélancolie  profonde 
que  «  tout  homme  va  tirant  après  soi  la  longue  chaîne  traî- 
nante de  ses  espérances  trompées.  »  BufFon  observe,  à  son 
tour,  non  sans  une  communicative  tristesse  «  que  le  plus 
grand  nombre  des  hommes  mènent  une  vie  timide  et  con- 
tentieuse  et  que  la  plupart  meurent  de  chagrin.  » 

Ainsi  dans  son  infirmité  même,  éclate  la  supériorité  de 
l'homme  relativement  aux  animaux.  Ce  n'est  pas  seulement 
en  degré  qu'il  en  difi'ère;  c'est  une  différence  de  nature  qui 
l'en  sépare,  et  Buffon  n'hésite  point  à  conclure  que  s'il  leur 
ressemble,  c'est  uniquement  par  l'extérieur. 

VI 

Qu'est-ce  donc  que  l'homme  ?  «  Quelque  intérêt  que  nous 
ayons  à  nous  connaître,  remarque  Buffon,  je  ne  sais  si 
nous  ne  connaissons  pas  mieux  tout  ce  qui  n'est  pas  nous,  » 
Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  lui  et  à  n'en  pas  douter, 
«  l'homme  intérieur  est  double,  Jiomo  duplex;  il  est  com- 
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posé  de  deux  principes,  différents  par  leur  nature  et  con- 
traires par  leur  action.  » 

Malgré  son  étrangeté  ou  même  son  apparente  contradic- 
tion, cette  union  est  acceptée  par  BufTon  comme  un  fait, 
qu'il  n'y  a  point  à  discuter  et  qu'il  ne  cherche  pas  non  plus 
à  expliquer.  Ce  qui  le  frappe  et  ce  qu'il  note  avec  insistance, 
c'est  que  l'âme,  quelque  mêlés  que  soient  à  ses  développe- 
ments, les  développements  du  corps,  l'âme  se  distingue  du 
corps  et  constitue  le  fond  même  de  notre  être.  «  L'existence 
de  notre  âme  nous  est  démontrée,  ou  plutôt,  nous  ne  fai- 
sons qu'un  cette  existence  et  nous;  être  et  penser  sont  pour 
nous  la  même  chose;  cette  vérité  est  intime  et  plus  qu'in- 
tuitive ;  elle  est  indépendante  de  nos  sens,  de  notre  imagi- 
nation, de  notre  mémoire  et  de  toutes  nos  autres  pensées 
relatives.  »  Buffon  va  même  jusqu'à  ajouter  «  que  l'exis- 
tence de  notre  corps  et  des  autres  sujets  extérieurs  est  dou- 
teuse pour  quiconque  raisonne  sans  préjugé.  > 

Effectivement,  dire  que  l'âme  est  distincte  du  corps,  parce 
que  l'âme  est  inétendue,  immatérielle  et  immortelle,  et  le 
corps  étendu,  matériel  et  mortel,  c'est  ne  rien  dire;  car 
cela  se  réduit  à  nier  du  corps  ce  qu'on  affirme  de  l'âme. 
Mais  dire  que  de  ces  deux  substances,  nous  sommes  cer- 
tains de  l'existence  de  la  première  et  peu  assurés  de  l'exis- 
tence de  l'autre,  que  celle-là  n'a  qu'une  forme,  la  pensée, 
tandis  que  l'autre  est  moins  une  substance  qu'une  capacité 
de  recevoir  des  formes,  c'est  établir  quelque  chose. 

Quoi  1  La  sensation  ne  témoigne-t-elle  pas  que  l'âme  est 
tellement  mêlée  au  corps  qu'on  ne  saurait  distinguer  de 
l'âme  le  corps  ?  Buffon  répond  que  les  sensations  que  nous 
éprouvons  n'ont  rien  de  commun  avec  les  corps  qui  les  dé- 
terminent, non  plus  qu'avec  notre  propre  corps  sur  lequel 
ces  corps  font  impression.  Qu'a  de  commun  avec  la  lumière 
la  sensation  de  la  lumière,  ou  avec  le  son  la  sensation  du 
son?  Absolument  rien.  Cela  seul  ne  suffîrait-il  donc  pas 
pour  nous  prouver  que  notre  âme  est  en  effet  d'une  nature 
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différente  de  celle  de  la  matière  ?  Les  sensations  sont  uni- 
quement des  modes  de  l'âme  et  comme  des  façons  de  voir. 
Qu'on  nous  suppose  dépourvus  à  peu  près  de  toute  espèce 
de  sensations,  comme  ce  serait  le  cas  d'un  homme  à  la  fois 
aveugle,  sourd  et  lépreux,  notre  âme  n'en  existera  pas 
moins.  Il  y  a  plus  ;  la  matière  n'est  pas  nécessaire  auxsensa- 
tions.  Car  les  sensations  ne  se  produisent-elles  pas  en  nous 
pendant  le  sommeil,  alors  que  les  rapports  sont  rompus 
avec  les  objets  qui  les  déterminent,  ou  en  l'absence  même 
de  ces  objets?  L'étendue,  la  matière  pourraient  donc  nepas 
exister,  sans  que  pour  cela  nous  dussions  cesser  d'être  ca- 
pables d'éprouver  des  sensations  ou  d'exister.  Il  en  est  de 
la  matière,  en  général,  comme  de  notre  corps  en  particu- 
lier. Vienne  la  mort,  (et  la  mort  consiste  pour  Buiïon  dans 
la  séparation  des  deux  substances),  «  après  la  mort,  notre 
corps  existe,  il  a  même  tout  le  genre  d'existence  qu'il  peut 
comporter;  il  est  le  même  qu'il  était  auparavant,  cepen- 
dant l'âme  ne  s'aperçoit  plus  de  l'existence  du  corps  ;  il  a 
cessé  d'être  pour  nous.  Tout  ce  qui  cause  nos  sensations,  la 
matière,  en  général,  pourrait  bien  ne  pas  plus  exister  pour 
nous  que  notre  propre  corps,  qui  ne  sera  plus  rien  pour 
nous.  » 

Une  telle  argumentation,  surtout  dans  les  considérations 
qui  la  terminent,  laisse  assurément  large  place  au  doute  et 
appelle  la  controverse.  Buffon  en  vient  à  des  arguments 
moins  contestables,  lorsque  au-dessus  des  sens  proprement 
dits,  il  signale  en  nous  «  un  sens  d'une  nature  supérieure, 
qui  réside  dans  la  substance  spirituelle,  qui  nous  anime  et 
qui  nous  conduit.  «  Rarement,  sans  doute,  faisons-nous 
usage  de  ce  sens  intérieur  qui  nous  réduit  à  nos  vraies  di- 
mensions, et  qui  nous  sépare  de  tout  ce  qui  n'en  est  pas.  » 
Ordinairement,  <  nous  sommes  hors  de  nous.  »  «  C'est  ce- 
pendant de  ce  sens  qu'il  faut  nous  servir,  si  nous  voulons 
nous  connaître  ;  il  est  le  seul  par  lequel  nous  puissions  nous 
juger.»  De  là,  le  moi,  où  le  sentiment  de  l'actuel  se  joint  au 


604         ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

sentiment  du  passé.  De  là,  en  somme,  la  vie  de  l'àme,  qui 
veut,  qui  s'unit  par  la  connaissance  aux  objets  les  plus 
éloignés,  et  néanmoins  ne  se  meut  pas  pour  cela,  non  plus 
qu'elle  n'est  assujettie  aux  conditions  de  l'espace. 

L'âme  brave  également  les  nécessités  du  temps.  La  succes- 
sion des  différents  âges  est  impuissante  à  produire  en  elle 
la  moindre  altération,  et  la  vieillesse  particulièrement  n'est 
«  qu'un  préjugé.  »  Unie  au  corps  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  il  est  tout  simple  que  l'âme  finisse  par  en  être  dé- 
sunie. De  même  que  le  corps  a  passé  par  des  degrés  insen- 
sibles de  formation,  de  même  insensiblement  aussi  il  se  dé- 
forme jusqu'à  ce  qu'arrive  le  moment,  «  où  l'homme  se 
séparant  de  son  corps,  l'abandonne  et  le  rend  à  la  masse 
commune  de  la  matière,  à  laquelle  il  appartient.  »  La  mort 
n'a  rien  d'effrayant  ;  elle  n'est  qu'une  dernière  nuance  re- 
lativement à  un  état  précédent.  Nous  mourons  comme 
nous  naissons,  «  et  l'un  et  l'autre  nous  arrivent  de  la  même 
façon,  sans  que  nous  le  sentions.  »  Aussi  bien,  «  pourquoi 
craindre  la  mort,  si  l'on  a  assez  bien  vécu  pour  n'en  pas 
craindre  les  suites  ?»  Ce  que  Buffon  tient  d'ailleurs  pour 
incontestable,  c'est  que  «plus  on  a  d'esprit,  plus  on  existe.  » 

«  L'homme,  à  la  vérité,  n'a  connu  que  tard  l'étendue  de 
sa  puissance,  et  même  il  ne  la  connaît  pas  encore  assez  ; 
elle  dépend  en  entier  de  l'exercice  de  son  intelligence.  Plus 
il  observera,  plus  il  cultivera  la  nature,  plus  il  aura  de 
moyens  pour  se  la  soumettre,  et  de  facilité  pour  tirer  de 
son  sein  des  espèces  nouvelles,  sans  diminuer  les  trésors  de 
son  inépuisable  fécondité.  Quoique  subordonnée  à  celle  de 
la  nature,  sa  puissance  souvent  a  fait  plus  qu'elle,  ou  du 
moins  l'a  si  merveilleusement  secondée  que  c'est  à  l'aide 
de  nos  mains  qu'elle  s'est  développée  dans  toute  son  étendue, 
et  qu'elle  est  arrivée  par  degrés  au  point  de  perfection  et 
de  magnificence  où  nous  la  voyons  aujourd'hui.  » 

Maître  de  la  nature  par  son  intelligence,  l'homme,  par 
son  intelligence,  doit  aussi  s'appliquer  à  devenir  maître  de 
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lui-même.  «  Il  a  fallu  six  cents  siècles  à  la  nature  pour 
construire  ses  grands  ouvrages,  pour  attiédir  la  terre,  pour 
en  façonner  la  surface,  et  arriver  à  un  état  tranquille  ; 
combien  n'en  faudra-t-il  pas  pour  que  les  hommes  arrivent 
au  même  point,  et  cessent  de  s'inquiéter,  de  s'agiter  et  de 
s'entre  détruire.  >  Et  pourtant,  «  que  l'homme  ne  pourrait- 
il  pas  sur  lui-même,  c'est-à-dire  sur  sa  propre  espèce,  si  sa 
volonté  était  toujours  dirigée  par  son  intelligence!  Qui  sait 
jusqu'à  quel  point  il  pourrait  perfectionner  la  nature,  soit 
au  moral,  soit  au  physique?  Que  l'homme  donc,  conclut 
Buffon,  agisse  sur  lui-même;  car  si  la  science  est  sa  vraie 
gloire,  la  paix  est  son  vrai  bonheur.  » 

Ainsi,  et  en  résumé,  jeté  nu  sur  la  terre  nue,  l'homme 
par  son  génie,  non-seulement  égale  la  nature,  majestaii 
naturœ  par  ingenîum,  mais  il  la  surpasse.  S'il  n'est  point 
indépendant  de  la  nature,  ce  qui  n'appartient  qu'au  créa- 
teur, à  beaucoup  d'égards  il  la  domine  et  continue  l'action 
créatrice  ;  car  «  il  coopère  à  l'harmonie  générale  par  la  vo- 
lonté, le  travail,  l'industrie,  la  civilisation.  »  De  la  sorte  se 
trouve  vérifiée  par  l'étude  de  la  nature,  telle  que  Ta  com- 
prise Bufibn,  cette  parole  de  Pascal,  que  «  tous  les  corps,  le 
firmament,  les  étoiles,  la  terre  et  ses  royaumes,  ne  valent 
pas  le  moindre  des  esprits  ;  car  il  connaît  que  tout  cela  est 
soi  ;  et  les  corps,  rien.  > 

Nourrisson. 


L'ORIGINE 

ET  L'ÉTABLISSEMENT  DE  L'IMPOT 

sous  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS  (*) 

(1328-1380). 


L'ORIGINE  DE  L'IMPOT  (1328-1355). 

L'étude  du  régime  financier  de  la  France  pendant  les 
.  trois  premiers  siècles  de  la  dynastie  capétienne  a  montré 
qu'il  n'y  avait  encore,  à  vrai  dire,  ni  dépenses  ni  recettes 
publiques  (2).  Ce  n'était  pas  comme  roi,  c'était  comme  sei- 
gneur, comme  possesseur  de  flefs,  que  le  prince  percevait 
des  cens  sur  ses  tenanciers,  des  tailles  sur  ses  serfs,  des 
droits  de  mutation  sur  les  biens  qui  relevaient  de  lui  ;  que, 
juge  et  administrateur,  il  avait  les  émoluments  du  sceau  et 
des  greffes,  le  profit  des  amendes  et  des  confiscations  ;  qu'il 
pouvait  imposer  quelques  charges  spéciales  au  commerce 
et  à  l'industrie  ;  et  que  dans  des  cas  extraordinaires,  mais 
déterminés,  il  levait  l'aide  féodale. 

De  Hugues-Capet  à  Philippe-le-Bel  (987-1285),  ce  carac- 
tère des  revenus  du  roi  ne  changea  pas  :  sous  Philippe  Au- 
guste et  saint  Louis  le  pouvoir  législatif,  judiciaire,  admi- 
l  nistratif  de  la  royauté  s'était  étendu  :  son  pouvoir  fiscal  ne 

s'était  pas  développé. 

(1)  Extraits  du  c-hapitre  m  d'une  étude  sur  le  régime  financier  de  la 
France,  sous  les  trois  premiers  Valois. 

(2)  Études  svr  le  régime  financier  de  la  France,  çhap.  v  et  x. 


il 
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Le  régime  financier  du  moyen  âge,  né  de  la  confusion 
que  la  féodalité  avait  opérée  entre  la  souveraineté  publi- 
que et  la  propriété  privée,  ne  reposait  pas  sur  le  principe 
de  gouvernement  qui  contient  virtuellement  le  pouvoir 
d'imposer  aux  peuples  des  tributs,  à  des  conditions  déter- 
minées par  la  constitution  de  l'État. 

L'impôt  est  la  contribution  exigée  de  chaque  citoyen  pour 
sa  2?ar^  dans  les  dépenses  publiques. 

Ce  principe  déjà  consacré  parla  loi  romaine,  universel- 
lement reconnu  aujourd'hui,  dérive  de  la  nature  même  du 
lien  social  et  des  rapports  qui  unissent  une  nation  à  son 
gouvernement.  L'obligation  d'acquitter  des  contributions 
est  corrélative  à  la  protection  due  aux  contribuables  et  au 
droit  qui  leur  incombe,  suivant  la  loi  constitutionnelle,  de 
concourir  au  vote  de  l'impôt  et  des  dépenses.  Ces  droits  et 
ces  devoirs  réciproques  n'existaient  pas  et  ne  pouvaient 
exister  entre  le  roi  féodal  et  la  nation  :  ils  étaient  inconci» 
liables  avec  la  confusion  du  droit  public  et  du  droit  privé, 
avec  la  division  du  pays  en  petites  seigneuries  relevant  les 
unes  des  autres.  A  l'aide  de  la  maxime  :  le  roi  est  souve- 
rain fieffeux,  les  légistes  pouvaient  attribuer  à  la  couronne 
la  jouissance  à  peu  près  exclusive  de  quelques  droits  sei- 
gneuriaux ;  mais  cette  maxime  ne  pouvait  fonder  la  véri- 
table souveraineté  nationale  et  monarchique  :  elle  ne  ren- 
fermait pas  le  principe  de  l'impôt  public. 

La  taille  arMtrait^e  et  Vaide  féodale  étaient  ceux  des  re- 
venus du  roi  qui,  sans  réunir  toutes  les  conditions  qui  cons- 
tituent l'impôt,  pouvaient  cependant  se  transformer  en 
subsides  généraux  réglés  par  l'autorité  publique  et  propor- 
tionnels à  la  fortune  de  chacun.  Les  premières  améliora- 
tions de  l'état  social,  par  l'établissement  des  communes  et 
l'affranchissement  des  serfs,  supprimèrent  justement,  dans 
un  grand  nombre  de  lieux,  pour  le  roi  comme  pour  les  sei- 
gneurs, le  droit  de  tailler  les  main-mortables  à  volonté  ;  et 
l'aide  féodale,  Vaide  aux  qualité  cas,  resta  la  seule  res- 
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source  extraordinaire  dont  pût  disposer  la  royauté.  Mais 
comment  le  pouvoir  de  la  lever  se  conciliait-il  avec  les 
droits  et  avec  les  devoirs  de  suzeraineté  et  de  vassalité  exis- 
tant entre  les  possesseurs  de  fiefs  ?  Le  plus  élevé  des  suze- 
rains, le  souverain  fieffeux,  le  roi,  dans  les  cas  prévus  par 
la  coutume,  requérait  un  subside  extraordinaire  de  ses 
vassaux  et  de  ses  tenanciers  directs  :  pouvait-il  imposer 
également  ses  arrière-vassaux  et  leurs  tenanciers  et  ainsi 
de  suite  jusqu'aux  derniers  degrés  de  l'échelle  féodale,  ou 
son  droit  se  bornait-il  à  atteindre  ceux  qui  relevaient  di- 
rectement de  lui  ?  Dans  la  première  hypothèse  l'aide 
féodale,  entre  les  mains  du  roi,  était  déjà  un  subside  géné- 
ral auquel  il  ne  manquait  pour  être  l'impôt  que  de  ne  plus 
être  restreint  à  des  circonstances  déterminées  :  dans  la 
seconde  hypothèse  l'aide,  même  levée  par  la  couronne, 
n'était  encore  qu'un  droit  local,  limité  tout  à  la  fois 
quant  à  ses  redevables  et  quant  aux  cas  dans  lesquels  il 
était  dû. 

Toutefois  en  dehors  de  ces  cas,  où  l'aide  était  légitime, 
elle  pouvait  du  moins  être  demandée  et  obtenue  ;  c'est  de 
là,  et  par  voie  de  conséquence  seulement,  qu'on  a  conclu 
que  dans  le  droit  féodal  :  nulle  taxe  n'était  légitime  si  elle 
n'était  consentie  par  celui  qui  devait  la  payer  (1),  ou  :  la 
féodalité  reconnaissait  à  tous  ses  merrîbres  le  droit  de  con- 
sentir librement  les  impots  et  les  subsides  (2)FMais  il  est  dou- 
teux que  ce  vote  de  l'aide  soit  entré  dans  les  prévisions  du 
droit  féodal  primitif. 

D'ailleurs,  si  la  règle  des  fiefs  ne  s'opposait  pas  à  ce  que 
l'aide  fût  demandée  et  obtenue,  quand  elle  avait  été  ainsi 
gracieusement  accordée,  elle  était  moins  U7i  impôt  voté 
qu'un  do?i  octroyé.  Ce  n'est  pas  là  une  question  de  mots. 
Le  vote  de  l'impôt  librement  discuté  et  consenti  se  rattache 

(1)  Guizot^  Hist.  de  la  civilisation^  t.  IV,  p.  348. 

(2)  Aug.  Thierry,  Introduction  à  Vhistoire  du  Tiers  État,  p.  36. 
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à  la  notion  exacte  des  rapports  qui  existent  entre  un  sou- 
verain et  ses  sujets.  Si  les  contribuables  ont  le  droit  de  re- 
fuser un  impôt,  excessif,  inutile,  ou  mal  établi,  ils  ont  le 
devoir  de  voter  l'impôt  juste  et  nécessaire.  La  notion  cor- 
rélative d'un  droit  et  d'un  devoir  ne  se  rencontre  pas  dans 
le  don  octroyé.  Pour  passer  de  ce  régime  à  celui  du  vote 
des  subsides  par  les  contribuables  ou  par  leurs  représen- 
tants, il  y  avait  un  grand  pas  à  faire.  Si  donc  l'aide  féodale 
transformée,  généralisée  quant  aux  personnes,  étendue 
quant  aux  territoires  et  quant  aux  cas  où  elle  serait  levée, 
pouvait  devenir  l'impôt,  si  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  le 
Hardi  (1285)  l'agrandissement  du  domaine  de  la  couronne, 
en  donnant  au  roi  des  perceptions  féodales  sur  tous  les 
points  de  la  France,  au  midi  comme  au  nord,  à  l'est  comme 
à  l'ouest  et  au  centre,  avait  prépare  et  facilité  cette  trans- 
formation, c'était  là  cependant  une  sorte  de  révolution 
<  qui  ne  pouvait  s'opérer  sans  soulever  de  sérieuses  difficul- 
tés et  de  vives  résistances.  Elle  devait,  en  effet,  rencontrer 
deux  oppositions:  d'abord,  comme  partout  et  toujours,  celle 
des  contribuables  ;  ensuite,  et  celle-là  la  plus  puissante  au 
moyen  âge,  celle  des  seigneurs,  celle  des  possesseurs  de 
fiefs,  qui  ne  payeraient  cependant  pas  l'impôt,  mais  qui  le 
perdraient  en  voyant  passer  exclusivement  entre  les  mains 
du  roi  ce  droit  de  lever  l'aide  féodale  sur  leurs  sujets,  qui 
était  une  attribution  essentielle  de  leur  pouvoir  seigneu- 
rial. En  aucun  point  la  féodalité  n'avait  plus  réellement 
réuni  et  confondu  les  droits  de  la  souveraineté  publique  et 
ceux  de  la  propriété  privée  :  il  s'agissait  de  les  séparer  et 
de  rendre  contribuables  de  l'État  ceux  que  la  règle  des  fiefs 
avait  faits  contribuables  de  leur  seigneur  (1)  ». 

Or,  on  a  vu  dans  l'étude  précédente  comment  la  solution 
de  cette  question  fondamentale  pour  la  monarchie  avait 
été  le  principal  effort  de  Philippe  le  Bel.  Il  avait  successi- 

(1)  Études  sur  le  régiine  financier,  p.  535. 
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vement  cherclié  à  lever  l'aide  féodale,  soit  comme  une  taxe 
sur  la  vente  des  marchandises,  soit  comme  une  contribu- 
tion directe  du  centième  ou  du  cinquantième  des  biens, 
soit  enfin  comme  une  rétribution  libérant  du  service  mili- 
taire et  proportionnelle  aux  fortunes  ;  mais  sa  volonté 
énergique  et  persévérante,  vaincue  par  les  résistances 
qu'elle  avait  rencontrées,  n'avait  pu  réussir  à  créer,  au 
profit  de  la  couronne,  une  imposition  générale,  en  y  assu- 
jétissant  non  seulement  ses  vassaux  immédiats  et  ses  te- 
nanciers directs,  mais  l'universalité  des  Français,  et  en  at- 
teignant ainsi  ceux  qui,  suivant  la  règle  des  fiefs  rigoureu- 
sement appliquée,  étaient  les  contribuables  de  leur  sei- 
gneur et  non  ceux  du  roi.  Aucun  de  ses  fils  ne  pouvant  re- 
saisir ce  pouvoir  fiscal  qui  s'était  brisé  en  ses  mains  puis- 
santes, Louis  X,  Philippe  le  Long,  Charles  le  Bel  avaient  dii, 
pour  obtenir  quelques  subsides,  recourir  à  la  bonne  volonté 
des  nobles  et  des  bourgeois  des  villes.  «  L'aide  avait  été  ainsi 
consentie  :  mais  ce  consentement  obtenu  n'en  avait  pas  fait 
un  tribut  public  et  général,  discuté,  voté,  établi  par  les  re-' 
présentants  du  pays.  Elle  était  un  subside  local,  inégal, 
tantôt  refusé,  tantôt  obtenu  par  grâce,  quelquefois  de  ceux 
qui  la  payaient  ;  plus  souvent,  de  ceux  qui  en  faisaient 
tomber  la  charge  sur  les  populations  soumises  à  leur  auto- 
rité seigneuriale.  Ce  n'était  pas  l'impôt  :  c'était  encore  le 
don  gratuit  (1)  ». 

Ainsi  en  1328,  à  l'avènement  des  princes  de  la  maison  de 
Valois,  il  n'y  avait  pas  encore  d'impôt  public  et  cependant  le 
caractère  et  la  nature  des  dépenses  s'étaient  transformés. 
Ce  n'étaient  plus  seulement  les  dépenses  du  roi  ;  c'étaient 
les  dépenses  de  l'État,  des  dépenses  publiques,  et  par  suite 
de  cette  transformation  elles  imposaient  au  Trésor  des 
charges  de  plus  en  plus  considérables.  Le  produit  des  droits 
seigneuriaux,  dont  quelques-uns  seulement  commençaient 

(1)  Étude  sur  Philippe  le  Bel,  p.  170. 
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à  se  transformer  en  droits  exclusivement  domaniaux,  ne 
suffisait  plus  au  développement  des  institutions  politiques 
et  civiles.  Quand  bientôt  éclata  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre cette  guerre  à  laquelle  sa  durée  a  fait  donner  le  nom 
de  Gue-i^e  de  Cent  ans,  et  qui,  aggravée  par  les  dissen- 
sions intérieures  de  la  guerre  civile,  compromit  plus  d'une 
fois  l'existence  même  de  la  nation,  l'impôt  devint  une  né- 
cessité nationale. 

Mais  pendant  longtemps  on  n'aperçoit  aucun  système 
financier  arrêté  sur  la  forme  et  le  caractère  des  taxes  à 
percevoir,  aucune  doctrine  rationnelle  sur  le  pouvoir  du 
roi  et  les  droits  des  contribuables.  Il  faut  suivre  patiem- 
ment les  faits  dans  leur  ordre  chronologique  pour  en  cons- 
tater les  résultats  généraux  et  pour  démêler  les  forces  so- 
ciales et  les  intérêts  particuliers  avec  lesquels  la  royauté 
avait  à  compter.  Aux  temps  des  trois  premiers  Valois  cette 
étude  comprend  trois  périodes  distinctes. 

De  1328  à  1355,  Philippe  VI  et  après  lui  Jean  pendant  les 
cinq  premières  années  de  son  règne,  impuissants  à  ressaisir 
l'autorité  que  Philippe  le  Bel  n'avait  pu  fonder,  sont  obligés 
de  suivre  la  voie  ouverte  par  leurs  prédécesseurs  immé- 
diats. Ils  obtiennent  des  subsides  comme  ils  peuvent,  les 
demandant  parfois  à  des  assemblées  d'États  généraux  qui 
n'ont  pas  elles-mêmes  encore  la  notion  précise  de  leur  pou- 
voir, et  plus  souvent,  tantôt  à  des  assemblées  locales  qui, 
sans  mandat  général,  représentent  surtout  des  forces  féo- 
dales, tantôt  à  des  villes  où  commence  à  se  montrer  l'action 
du  tiers-état. 

De  1356  à  1369,  Jean  et  Charles  V,  soit  comme  lieutenant 
du  roi  ou  comme  régent  pendant  la  captivité  de  son  père, 
soit  ensuite  comme  roi,  ne  s'adressent  guère  qu'aux  États 
généraux.  Un  grand  mouvement  d'opinions  s'y  produit 
avec  éclat  :  les  agitations  politiques  et  révolutionnaires  y 
dominent  les  questions  de  finances  ;  puis  ces  assemblées 
tumultueuses,  qui  d'abord  voulaient  s'attribuer  l'exercic 
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même  du   gouvernement,  finissent   par  concéder  au  roi 
l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect  sans  même  revendiquer    j. 
leurs  droits  légitimes  d'intervention  et  de  contrôle.  1 

De  1370  à  1380,  les  États  généraux  ne  sont  plus  convo-    1 
qués.  L'impôt  est  établi,  et  en  fait  il  devient  permanent:    ' 
par  l'intelligence  et  la  régularité  du  pouvoir  royal,  par  le 
perfectionnement  des  institutions  administratives,  il  prend 
une  stabilité  que  le  sage  Charles  V  brise  imprudemment  le 
jour  même  de  sa  mort. 

Avant  d'arriver  à  l'époque  oii  pour  la  première  fois,  en 
1355,  les  États  généraux  occupèrent  une  place  vraiment  im- 
portante dans  le  gouvernement  et  prirent  une  part  considé- 
rable à  rétablissement  des  impositions,  il  est  nécessaire  de 
résumer  rapidement,  dans  leur  ensemble,  les  faits  fiscaux 
qui  se  sont  accomplis  depuis  près  de  30  ans,  d'apprécier 
leur  caractère,  de  constater  les  difficultés  et  les  obstacles 
qu'apporte  à  la  perception  d'un  impôt  général  l'état  social 
créé  par  les  institutions  féodales  qui  subsistent  encore,  bien 
qu'elles  soient  en  décadence. 

De  1328  à  1355,  le  roi  lève  de  nombreux  subsides  afin  de 
pourvoir  aux  dépenses  militaires  dont  la  guerre  avec  l'An-  | 
gleterre,  à  partir  de  1337,  rend  la  charge  énorme;  mais 
aucun  principe,  aucune  doctrine,  ne  sont  encore  consacrés, 
ni  quant  au  mode  d'imposition,  ni  quant  au  pouvoir  d'im- 
poser. 

Les  tributs  que  réclame  le  fisc  royal  prennent  tour  à  tour 
la  forme  de  l'impôt  direct  ou  celle  de  l'impôt  indirect.  En 
1328,  pour  la  guerre  de  Flandre,  une  contribution  directe 
est  levée  dans  vingt-six  bailliages  et  elle  est  perçue  dans 
chacun  d'eux  suivant  des  modes  et  des  procédés  différents  : 
Paris  fournit  quatre  cents  hommes  d'armes  soldés  et  entre- 
tenus au  moyen  d'une  imposition  personnelle  et  propor- 
tionnelle aux  fortunes.  En  1335,  pour  l'armement  d'une 
flotte,  c'est  une  imposition  indirecte  qu'on  établit  à  Saint- 
Jean-d'Angély,  à  la  Rochelle,  à  Amiens  et  dans  d'autres 
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villes,  et  cette  taxe  sur  les  ventes  sera  de  nouveau  payée 
chaque  fois  que  la  marchandise  qui  Ta  déjà  acquittée  sera 
de  nouveau  revendue.  Tandis  que  les  villes  de  Saintonge 
continuent,  en  1337,  à  la  supporter,  et  que  Paris  adopte 
aussi  ce  mode  d'imposition,  on  établit  dans  le  Yermandois, 
en  Champagne,  dans  l'Anjou  et  le  Maine,  en  Auvergne,  un 
impôt  direct  qui  dispense  du  service  militaire,  et  en  1338, 
on  fait  contribuer  aux  charges  publiques  tous  les  officiers 
royaux  par  la  diminution,  et,  pour  quelques-uns,  par  la 
suppression  de  leurs  gages.  En  1340,  au  contraire,  l'impôt 
sur  la  vente  des  marchandises  se  généralise,  tout  en  restant 
une  taxe  locale  levée  et  perçue  avec  le  consentement  des 
seigneurs  et  des  villes  :  la  couronne,  de  sa  seule  autorité,  y 
ajoute,  en  1341,  la  gabelle  du  sel  et,  en  1343,  ces  deux  im- 
positions obtiennent  l'assentiment,  au  moins  tacite  et  à 
titre  provisoire,  d'une  assemblée  d'États  généraux.  Pen- 
dant les  années  suivantes  (1344,  1345,  1346),  ici  on  continue 
à  percevoir  des  taxes  indirectes  et  là  on  lève  des  tailles,  ou 
des  fouages  comme  en  Languedoc.  Après  la  bataille  de 
Crécy,  le  roi  essaye  de  lever  un  impôt  général,  direct  et 
personnel,  comme  Philippe  le  Bel  en  1302  ;  mais,  en  1347  et 
1348,  il  revient  à  une  imposition  de  6  deniers  pour  livre 
sur  les  ventes.  C'est  cette  forme  qui  prévaut,  pendant  les 
premières  années  du  règne  du  roi  Jean,  de  1351  à  1355;  le 
roi  envoie  dans  le  Vermandois,  la  Normandie,  l'Amiénois, 
l'Anjou  et  le  Maine,  des  commissaires  qui  obtiennent  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes  de  véritables  traités  pour 
la  levée  de  subsides  ainsi  établis  ;  cependant  en  1355  on  voit 
reparaître  dans  l'Anjou  et  le  Maine,  une  imposition,  par 
feu,  perçue  par  des  collecteurs  qu'élit  une  délégation  de 
deux  évêques,  quatre  nobles  et  deux  bourgeois,  et  qui  est 
employée  sur  leur  conseil  et  avis  à  la  défense  du  pays,  et 
en  Limousin  une  imposition  directe  et  personnelle  dont 
l'assemblée  provinciale  a  pris  l'initiative  et  dirige  la  per- 
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ception  pour  en  appliquer  le  produit  à  l'arineraent  d'une 
forteresse. 

Les  formes  de  l'impôt  restent  donc  incertaines  et  va- 
riables. Ni  le  pouvoir  de  la  couronne,  ni  celui  des  assem- 
blées générales  ou  i  locales  ne  sont  en  cette  matière  plus 
assurés  et  mieux  définis.  Le  roi  n'ose  pas  le  plus  souvent 
imposer  de  sa  propre  autorité  :  il  craint,  non  sans  raison, 
les  résistances  qu'il  n'aurait  ni  la  force  morale,  ni  la  force 
matérielle  de  vaincre  ;  mais  quand  pour  lever  des  subsides, 
il  réclame  le  concours  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  re- 
présentants des  villes,  c'est  un  assentiment  moral  qu'il  de- 
mande plutôt  qu'un  vote,  dans  le  sens  qu'on  attache  au- 
jourd'hui à  ce  mot. 

La  plupart  des  historiens  affirment  cependant  qu'en  1338 
ou  1339,  il  aurait  été  décidé  en  principe,  dans  une  assem- 
blée d'États  généraux,  qu'à  l'avenir  nul  impôt  ne  pourrait 
être  perçu  qu'après  avoir  été  consenti  par  les  trois  ordres. 
Cette  assertion  ne  s'appuie  sur  aucun  texte.  Les  documents 
et  les  chroniques  contemporaines  n'indiquent  la  réunion 
d'aucune  assemblée  à  cette  époque.  Le  principe  considé- 
rable qu'elle  aurait  consacré  aurait  eu  du  retentissement, 
et  les  états  de  1355  et  de  1356  n'auraient  certainement  pas 
manqué  de  s'en  emparer  :  or,  cette  prétendue  délibération 
n'est,  pour  la  première  fois,  rappelée  et  invoquée  qu'au 
quinzième  siècle.  C'est  là  évidemment  un  fait  supposé  et 
apocryphe  (1). 


(1)  C'est  ce  que  M.  Hervieu,  dans  ses  Recherches  sur  les  premiers 
États  généraux  (p.  202),  démontre  avec  une  grande  autorité  ;  il  explique 
comment  les  historiens  n'ont  fait  que  croire  et  répéter  une  assertion  de 
Nicole  Gilles,  qui  lui-même  l'avait  puisée  sans  doute  dans  les  délibéra- 
tions des  Etats  de  1484  où  elle  fut  énoncée,  sans  aucune  preuve,  par  un 
intérêt  facile  à  comprendre,  et  dans  les  délibérations  des  États  de  Blois, 
en  1576,  où  elle  fut  répétée. 
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Les  grandes  assemblées,  auxquelles  on  a  donné  le  nom 
d'États  Généraux,  réunies  d'abord,  en  1302,  à  l'occasion  de 
la  lutte  soutenue  par  Philippe  le  Bel  contre  Boniface  VIII, 
puis  en  1308  pour  la  suppression  de  l'ordre  des  Templiers, 
ayaient  été,  depuis,  plusieurs  fois  convoquées  :  en  1317  et 
en  1328,  pour  confirmer  la  dévolution  de  la  couronne  à 
Philippe  le  Long  et  à  Philippe  de  Valois  ;  en  1320,  au  com- 
mencement de  1329  et  en  1333  ,  pour  s'occuper  de  la  ques- 
tion des  monnaies  ;  à  la  fin  de  1329,  pour  débattre  les  li- 
mites entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel  : 
elles  n'avaient  été  consultées  qu'une  seule  fois,  en  1314, 
sur  la  levée  d'une  imposition  et  leur  délibération  n'avait  été 
qu'une  vaine  formalité.  En  1344,  1346,  1348,  1351,  elles  fu- 
rent plus  sérieusement  appelées  à  délibérer  sur  l'établisse- 
ment des  subsides  ;  mais  alors  ces  assemblées  qui  devaient 
quelques  années  après  se  montrer  actives,  envahissantes 
même,  et  souvent  tumultueuses,  semblent  plutôt  se  dérober 
à  l'exercice  du  pouvoir  qui  leur  est  offert  :  elles  évitent  de 
répondre  à  l'appel  du  roi,  ou  elles  ajournent  leurs  réponses 
sous  le  prétexte  qu'elles  n'ont  reçu  qu'un  mandat  insuâ3- 
sant.  A  partir  de  1351  et  jusqu'à  la  fin  de  1355  les  États 
Généraux  ne  sont  plus  convoqués  :  c'est  à  des  assemblées 
locales,  comprenant  aussi  des  gens  d'Église,  des  barons, 
des  gens  des  bonnes  villes,  que  le  roi  adresse  ses  demandes 
de  subsides.  Ces  états  provinciaux  en  profitent  pour  récla- 
mer et  obtenir  le  redressement  de  nombreux  griefs  :  rien 
n'était  plus  légitime.  De  véritables  traités  de  subsides  inter- 
viennent entre  la  couronne  et  les  provinces  :  l'impôt  y  est 
consenti  ;  mais  on  y  trouve  sur  le  gouvernement,  l'adminis- 
tration, l'ordre  financier,  des  stipulations  dont  la  diversité 
est  peu  compatible  avec  la  formation  de  l'unité  nationale. 

On  ne  peut  comprendre  et  apprécier  la  lutte  que  la 
royauté  eut  à  soutenir,  quand  elle  voulut  fonder  et  dévelop- 
per son  pouvoir  fiscal,  qu'en  cherchant  à  se  rendre  compte 
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des  forces  sociales  et  des  intérêts  qu'elle  rencontra  et  qui 
firent  obstacle  à  ses  desseins. 

A  l'origine  de  la  féodalité,  le  servage  était  la  condition 
de  la  plus  grande  partie  de  la  population.  A  partir  du 
onzième  siècle,  ce  servage  qui  se  rapprochait  de  l'ancien 
esclavage  romain  avait  commencé  à  disparaître.  Les  main- 
mortables,  aussi  appelés  hommes  de  corps,  étaient  alors  de- 
venus la  classe  la  plus  nombreuse;  ils  étaient  encore  taillables 
à  volonté,  et  la  taille  arbitraire  qui  était  levée  sur  eux  for- 
mait l'une  des  branches  du  revenu  seigneurial.  Au  douzième 
et  au  treizième  siècle,  l'établissement  des  communes  et  les 
affranchissements  de  serfs  avaient  fait  faire  de  nouveaux 
progrès  à  la  liberté  civile  :  on  avait  vu  à  cette  époque  se 
multiplier  partout  cette  classe  de  cultivateurs  ou  d'artisans, 
libres  ou  francs,  hommes  de  poosie,  qui  ont  été  si  long- 
temps désignés  sous  les  noms  de  vilains,  de  roturiers,  de 
cottiers,  de  coutumiers.  Ils  avaient  la  pleine  et  entière  dis- 
position de  leurs  biens,  et  c'était  ce  qui  les  distinguait  des 
mainmortables  ;  mais  ils  restaient  assujettis  aux  droits 
seigneuriaux ,  aux  redevances  et  aux  services  attachés 
aux  terres  qu'ils  cultivaient  comme  tenanciers,  ou  aux  mé- 
tiers qu'ils  pratiquaient.  Les  chartes  de  communes  et  les 
chartes  d'affranchissement  n'avaient,  le  plus  souvent,  sup- 
primé la  taille  arbitraire,  que  pour  la  convertir  en  une 
perception  annuelle  et  fixe  qui,  dans  beaucoup  de  lieux, 
conserve  le  nom  de  taille,  mais  de  taille  abonnée. 

Les  institutions  féodales  avaient  confondu  les  droits  de  la 
souveraineté  publique  et  ceux  de  la  propriété  privée.  Le 
possesseur  d'un  fief  d'une  certaine  importance  n'était  pas 
seulement  un  propriétaire  ayant  des  tenanciers,  des  fer- 
miers, des  métayers,  des  serviteurs  :  il  était  encore  le  juge, 
le  souverain,  le  gouvernement  de  sa  seigneurie  :  la  percep- 
tion de  ressources  financières  était  le  complément  néces- 
saire de  son  pouvoir  politique  et  administratif.  Comme  sei- 
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gneur  de  ce  que  l'on  appelait  la  directe,  il  recueillait  les 
produits  de  son  domaine  réservé,  les  redevances  de  ses  te- 
nanciers :  comme  seigneur  de  la  Justice,  comme  gouverne- 
ment de  son  territoire,  il  percevait  de  nombreux  droits 
fiscaux  qui  avaient  été  anciennement  des  taxes  et  des  tri- 
buts publics.  Ainsi  le  seigneur  féodal,  outre  les  services 
honoraNes  qui  lui  étaient  dus  par  ses  vassaux,  recevait  de 
ses  tenanciers  roturiers  des  cens,  des  champarts  payés  en 
nature  et  en  argent;  il  levait  des  tailles  arbitraires  et  plus 
souvent  abonnées.  La  fiscalité  seigneuriale  s'étendait  aussi 
sur  les  objets  de  consommation  :  elle  percevait  des  taxes 
sur  la  vente  des  marchandises  dans  les  foires  et  les  marchés, 
des  péages  sur  les  routes,  sur  les  rivières,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  villes.  Enfin  le  seigneur  pouvait,  dans  des  cas  dé- 
terminés par  la  coutume,  exiger  une  aide  de  ceux  dont  la 
règle  des  fiefs  avait  fait  ses  sujets.  Sous  Philippe  Auguste  et 
sous  saint  Louis,  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils,  la  ro- 
yauté avait  accru  tous  ses  droits  et  toutes  ses  prérogatives  : 
mais  son  pouvoir  fiscal  n'avait  pas  remplacé  celui  des  sei- 
gneurs (1).  Il  en  est  encore  de  même  au  milieu  du  quator- 
zième siècle  :  les  possesseurs  de  fiefs  importants  ne  cessent 
pas  d'avoir  pour  redevables  ceux  que  les  coutumes,  comme 
les  ordonnances,  appellent  toujours  leurs  sujets.  Les  char- 
tes de  cette  époque,  qui  confirment  les  privilèges  et  li- 
bertés depuis  longtemps  concédés  aux  habitants,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ce  caractère  des  rapports  qui  existent 
entre  un  seigneur  et  les  hommes  de  sa  seigneurie  (2). 

(1)  Études  sur  le  régime  financier ,  p.  103,  141,  272,  530. 

(2)  Il  suffira  de  mentionner  ici  quelques-uns  de  ces  documents  et 
celles  de  leurs  dispositions  qui  règlent  les  droits  du  seigneur  dans  sa 
terre^  pour  faire  connaître  l'état  général  qu'elles  constatent. 

A  Abbeville,  le  comte  de  Ponthieu  et  les  autres  seigneurs  qui  ont  des 
terres  peuvent  imposer  leurs  sujets  et  exiger  d'eux  des  emprunts  sans 
gage,  mais  avec  leur  consentement.  Les  bourgeois  doivent  pu  comte 
trois  aides  :  quand  il  fait  son  fils  chevalier,  quand  il  marie  sa  fille,  quand 

46. 
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Dans  les  villes,  soit  dans  celles  qui  avaient  autrefois  reçu 
des  chartes  de  commune,  soit  dans  celles  qui  avaient  seule- 
ment des  magistrats  municipaux,  les  habitants  contri- 
buaient aux  dépenses  locales.  L'impôt  communal  avait  de- 

il  est  prisonnier  (Lettres  de  février  1351  confirmant  des  chartes  de  1100 
et  de  1184,  art.  15  et  27.  —  Orch,  t.  IV,  p.  53).  —  A  JoMiw/«e  (bailliage 
de  Vesoul),  chaque  habitant  tenant  feu  et  ménage  et  ayant  des  héri- 
tages dans  la  ville  ou  dans  le  territoire,  chaque  marchand  ou  manou- 
vrier,  qu'il  ait  ou  non  des  héritages,  paye  une  redevance  annuelle  au 
seigneur.  Ils  lui  donneront  120  livres  lorsqu'il  sera  fait  chevalier, 
lorsqu'il  mariera  ses  filles  ou  ses  sœurs,  et  aussi  lorsque,  sans  fraude,  il 
achètera  par  un  seul  marché  des  terres  valant  400  livres  ou  plus  ;  s'il  va 
à  la  guerre,  ils  lui  fourniront  un  char  attelé  de  trois  chevaux.  Leurs 
biens  appartiendront  au  seigneur  s'ils  réclament  un  autre  seigneur  que 
lui,  ou  s'ils  quittent  sa  seigneurie.  Le  seigneur  perçoit  des  droits  de 
mouture  et  de  fournage,  et  des  taxes  sur  les  ventes.  (Lettres  d'août  1354, 
confirmant  les  privilèges  et  libertés  des  habitants  de  Joinville,  art.  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  8,  13,  27,  28,  30,  t.  IV,  292). 

A  Braoux  (diocèse  de  Langres),  les  habitants  sont  affranchis  de  la 
taille  à  volonté  et  de  la  redevance  nommée  gette,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  60  livres  qu'ils  payeront  à  leur  seigneur  :  trois  fois 
par  an  ils  lui  fourniront  des  corvées  de  charrue  ou  l'équivalent  en  ar- 
gent. Ils  éliront  chaque  année  quatre  personnes  qui  répartiront  la  rede- 
vance de  60  livres  entre  les  habitants  (Lettres  de  janvier  1356,  confir- 
mant les  privilèges  de  Braoux,  t.  IV,  p.  334).  —  A  Chagny  (en  Bour- 
gogne), les  bourgeois  payeront  chacun  20  sous  par  an  à  leur  seigneur  et 
une  corvée  rachetable  de  douze  deniers.  Le  seigneur  pourra  leur  de- 
mander une  aide  dans  quatre  cas  :  s'il  va  à  Jérusalem,  s'il  marie  sa  fille, 
s'il  est  prisonnier,  s'il  achète  une  terre  pour  augmenter  celle  de  Chagny. 
(Lettres  de  Janvier  1352,  confirmant  des  privilèges  concédés  en  1224, 
art.  2  et  6,  t.  IV,  p.  370.) 

Enguerrand,  seigneur  de  Coucy,  affranchit  les  habitants  de  sa  sei- 
gneurie, qui  sont  encore  gens  de  mainmorte  et  de  fortmariage,  et  toutes 
^es  villes  et  paroisses  de  sa  baronnie  s'engagent  à  lui  payer  une  rente 
annuelle.  {Ord.,  de  nov.  1368,  t.  V,  p.  154.) 

Les  habitants  de  Bure  seront  affranchis  de  la  serAatude  moyennant 
une  taille  abonnée  de  40  livres,  qu'ils  payeront  en  commun  et  solidaire- 
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varice  l'impôt  royal.  Au  treizième  siècle,  quand  l'ancienne 
taille  arbitraire  sur  les  serfs  avait  en  partie  disparu,  qu'il 
n'y  avait  pas  ou  qu'il  y  avait  peu  de  tailles  perçues  par  le 
roi,  les  tailles  municipales  s'étaient  multipliées.  Par  une 
ordonnance  dont  la  date  est  incertaine,  saint  Louis  avait 
réglé  les  formes  qui  seraient  suivies  pour  la  levée  des 
tailles  dans  les  bonnes  villes.  Au  quatorzième  siècle,  un  très- 

ment,  chaque  année  à  leur  seigneur  et  à  laquelle  ils  contribueront  à  pro- 
portion de  leurs  biens,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  des 
prud'hommes  qu'ils  établiront  avec  la  permission  du  maire.  Ils  payeront 
une  redevance  pour  chaque  bête  domestique  qu'ils  auront,  et  à  cette 
condition,  ils  pourront  la  mener  paître  dans  les  vains  pâturages  (Lettres 
d'avril  1372  confirmant  d'anciens  privilèges,  t.  V,  p.  472).  —  Les  bour- 
geois de  Clermont-en-Bassigny  (en  Champagne)  payeront  chacun  à  leur 
seigneur  une  redevance  annuelle  de  5  sous  de  Pro^^ns.  Ils  lui  devront 
plusieurs  corvées.  Ils  acquitteront,  sous  peine  de  5  sous  d'amende,  des 
droits  sur  les  marchandises  qu'ils  achèteront  (Lettres  de  mars  1373 
confirmant  des  chartes  de  1248  et  1338,  art.  1,  2,  15,  t.  V,  p.  698).  — 
Les  habitants  de  Villeneuve  (près  Pont-sur-Seine)  jouiront  de  certains 
privilèges  à  condition  de  payer,  par  an,  à  leur  seigneur,  pour  droit  d'hos- 
tise,  12  deniers,  une  mine  d'avoine  et  un  cens  pour  chaque  arpent  de 
terre  (Lettres  de  mars  1378,  t.  VI,  p.  318).  —  A  Auxerre,\es  plus  riches 
bourgeois  payeront  au  seigneur  50  sous  par  an  pour  les  tailles,  corvées 
et  autres  droits  :  les  juges  du  comte  d'Auxerre  et  douze  élus  fixeront 
ce  que  payeront  les  pauvres  à  proportion  de  leurs  biens.  Les  bourgeois 
qui  n'ont  pas  été  mariés  et  qui  tiennent  leur  ménage  payeront  un  cens 
de  5  sous  à  Noël,  sous  peine  de  2  sous  d'amende,  à  moins  que  le  bailli 
et  les  douze  élus  ne  jugent  qu'ils  en  doivent  un  moins  fort.  (Lettres 
d'août  1379,  confirmant  une  charte  de  1223,  art.  5,  15,  t.  VI, 
p.  516.) 

Les  Hostes  de  Seineville  (près  Mantes)  seront  exempts  de  tailles  ;  mais 
les  séculiers  payeront  au  seigneur  un  cens  annuel  pour  chaque  quartier 
d'héritage  :  ils  lui  devront  une  certaine  somme  pour  sa  rançon,  quand  il 
mariera  sa  fille  ou  qu'il  armera  son  fils  chevalier.  (Lettres  de  novembre 
1381,  confirmant  l'accord  anciennement  intervenu  entre  le  seigneur  de 
Seineville  et  les  hostes  auxquels  il  avait  permis  de  demeurer  sur  sa  terre, 
t.  VI,  p.  637.) 
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grand  nombre  d'ordonnancos  reconnaissont  et  réglemen- 
tent le  droit  qu'ont  les  villes  d'Imposer  les  habitants  i;)our 
les  dépenses  communes  (1). 

(1)  On  n'en  citera  que  quelques  exemples  :  à  Laon,  quand  il  faut  ac- 
quitter des  dettes  de  la  communauté  ou  pourvoir  aux  réparations  des 
fortifications,  des  chaussées,  du  pavé,  le  prévôt  assemble  les  habitants  et 
leur  expose  les  motifs  qui  rendent  nécessaire  la  levée  d'une  taille.  Il  dé- 
signe ensuite  dans  chaque  paroisse,  deux  ou  trois  personnes  qui  prêtent 
serment  de  faire  bien  et  fidèlement  l'assiette  et  la  répartition  sur  tous 
les  habitants  taillables.  Le  rôle  est  gardé  par  le  prévôt  et  la  perception 
est  faite  par  les  élus,  qui  sont  chargés  d'employer  les  deniers  conformé- 
ment à  leur  destination.  Après  un  délai  de  trois  ans,  le  compte  est  pré- 
senté en  présence  du  prévôt,  au  bailli  de  Vermandois  qui  le  transmet  à 
la  Chambre  des  comptes  (Ord.  du  2  mars  1332,  art.  8,  t.  II,  p.  77.) 

Les  habitants  de  Mûcon  s'assembleront  pour  leurs  affaires  communes 
et  éliront  tous  les  ans,  six  conseillers  qui  pourront  imposer  des  collectes 
sur  les  personnes  et  les  héritages  de  la  ville.  {Ord.  de  février  1348, 
t.  III,  p.  599.) 

Les  consuls  de  Grenade  (en  Languedoc)  peuvent  faire  contribuer  aux 
dépenses  communes  les  officiers  du  roi,  les  sergents  et  les  autres  habi- 
tants à  proportion  de  leurs  biens  {^Ord.  de  décembre  1350,  art.  43,  t.  IV, 
p.  24.) 

Les  habitants  de  Paris  ont  le  droit  de  lever  4  deniers  par  jour  sur 
les  cabaretiers,  {Ord.  de  1351,  t.  II,  p.  435.) 

Les  échevins  de  Joinville,  pourront  imposer  et  lever  sur  les  habitants 
des  deniers  pour  les  dépenses  communes.  (Ord.  d'août  1354,  confirmant 
les  privilèges  de  la  ville,  t.  IV,  p.  292.) 

Le  roi  permet  aux  habitants  de  Tours  et  de  Châteauneuf,  de  s'assem- 
bler, pourvu  que  ce  soit  en  présence  d'un  officier  royal,  et  d'élire  six 
personnes  pour  imposer  des  tailles,  pour  en  employer  le  produit  aux 
fortifications  et  aux  dépenses  nécessaires.  {Ord.  du  30  mars  1356,  t.  V. 
p.  457.) 

Les  consuls  de  Limoges  pourront,  conjointement  avec  les  habitants, 
lever  des  tailles  sur  ceux-ci  pour  les  dépenses  communes.  (Ord.  de  mai 
1356,  confirmant  des  lettres  de  1275  et  1277,  t.  III,  p.  56.) 

Les  habitants  de  Lavaur  imposeront  eux-mêmes  la  taille,  et  les  con- 
suls en  payeront  leur  quote-part  à  proportion   de  leurs  biens.  Un  rece- 
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Si,  dans  un  intérêt  général  et  national,  la  couronne  vou- 
lait aussi  imposer  les  Français,  et  si  elle  s'adressait  à  ceux 
qui  ne  relevaient  pas  d'elle  directement,  elle  avait  donc  à 
compter,  dans  les  fiefs  avec  l'intérêt  personnel  des  seigneurs, 
dans  les  villes  avec  l'intérêt  collectif  des  communautés,  qui 
les  uns  et  les  autres  devaient  craindre  que  les  subsides 
levés  par  le  fisc  royal  ne  vinssent  épuiser  les  ressources  de 
populations  généralement  pauvres  et  tarir  les   sources  de 
leurs  propres   revenus.  Son  droit  était  encore   incertain. 
Quand  Philippe  de  Valois  avait  demandé  l'aide  féodale  pour 
le  mariage  de  sa  fille  et  la  chevalerie  de  son  fils,   le  Parle- 
ment avait  jugé  que  le  roi   ne  pouvait  atteindre  les  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas  de  son  domaine,  bien  qu'elles  fus- 
sent ses  sujets  quant  à  la  juridiction.  On  a  vu  Philippe  le 
Bel,  pour  déterminer  ses  feudataires  à  lui  laisser  imposer 
leurs  hommes,  aller  quelquefois  jusqu'à  leur  abandonner 
une  partie  des  sommes  qu'il  percevait  dans  leurs  terres.  A 
son  exemple,  Philippe  de  Valois  avait  dû,   en  1337  et  en 
1338,  abandonner  à  quelques  seigneurs  tout  ou  partie  de 
l'impôt  levé  dans  leurs  seigneuries,   et,  en   1340,  remettre 
aux  villes  du  Vermandois  le  quart  et  même  la  moitié  de  la 
taxe  levée  dans  leurs  murs  sur  la  vente  des  marchandises. 

veur  percevra  les  tailles  et  les  collectes  et  fera  les  dépenses  communes 
(Ord.  de  septembre  1357,  t.  III,  p.  188.) 

Les  habitants  di'Auxonne  éliront  tous  les  ans  quatre  éche^^ns,  qui  au- 
ront droit  d'imposer  et  de  lever  une  taille  ou  collecte  pour  les  dépenses 
communes  {Ord.  de  mars  1362,  confirmant  les  privilèges  d'Auxonne, 
t.  III,  p.  392.) 

Les  maires  et  jurés  de  Saint-Jean-d' Angély  pourront  imposer  des 
tailles  sur  les  habitants  laïques  pour  la  réparation  des  fortifications. 
{Ord.  de  nov.  1372,  confirmant  les  pri^-iléges  de  la  ville,  t.  V, 
p.  535). 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que  toutes  ces  ordonnances  ne  font  que  re- 
connaître et  confirmer  des  droits  que  l'autorité  municipale  exerçait 
déjà.  —  Voir  aussi  Moreau  de  Beaumont,  t.  II,  p.  5. 
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Jean,  débattant,  en  1351,  dans  les  provinces,  de  véritables 
traités  do  subsides  avec  les  gens  d'Eglise  et  les  nobles,  avait 
été  obligé  de  consentir  à  exempter  du  paiement  des  droits 
la  vente  du  produit  de  leur  récolte,  et  cette  exemption 
avait  eu  pour  conséquence  de  leur  attribuer  en  réalité  une 
partie  de  l'impôt  (1). 

Lorsque  Philippe  le  Bel  avait  voulu  lever  un  impôt  gé- 
néral, «  la  résistance  la  plus  sérieuse  à  vaincre,  on  l'a  déjà 
dit  (2),  n'avait  pas  été  celle  des  contribuables,  mais  celle 
des  seigneurs  dont  il  voulait  imposer  les  sujets.»  Au  milieu 
du  quatorzième  siècle,  cette  situation  n'avait  pas  changé, 
et  en  outre,  dans  les  villes  devenues,  comme  l'a  dit  Aug. 
Thierry,  partie  intégrante  de  la  hiérarchie  féodale,  la 
royauté  avait  à  lutter  avec  une  puissance  nouvelle,  celle  du 
tiers  état.  Pour  surmonter  ces  difficultés,  quel  appui  ou 
quelle  opposition  la  couronne  pouvait-elle  et  devait-elle 
rencontrer  dans  des  assemblées  comprenant  les  trois  ordres 
de  l'État  :  le  clergé,  la  noblesse  et  des  représentants  des 
villes  ?  Et  tout  d'abord,  quelle  était  la  composition  des  États 
généraux  dans  la  première  moitié  du  quatorzième  siècle?  (3) 

(1)  On  lit  dans  Moreau  de  Beaumont  (t.  III,  p.  235)  :  «  Il  est  inté- 
ressant d'observer  que  lors  de  ces  différents  traités,  les  gens  d'Eglise 
et  les  nobles  avaient  grand  soin  d'y  faire  insérer  l'exemption  de  l'impo- 
sition à  la  vente  qu'ils  faisaient  des  denrées  du  cru  de  leurs  bénéfices  ou 
terres.  Il  y  en  a  même  où  ils  sont  déclarés  n'être  pas  sujets  à  l'imposi- 
tion relativement  à  ce  qu'ils  achetaient  pour  leur  consommation  et  non 
pour  en  faire  le  commerce.  —  Quelquefois  les  seigneurs  n'accordaient 
leur  consentement  qu'en  stipulant  qu'une  partie  du  droit  leur  appar- 
tiendrait :  ainsi  Jean,  pour  obtenir  que  l'aide  fut  levée  sur  les  terres 
assignées  à  la  reine  Jeanne  d'Evreux,  pour  son  douaire,  consentit  que 
cette  princesse  prit  pour  elle  la  moitié  du  subside.  » 

(2)  V.  V Étude  sur  Philippe  le  Bel,  chap.  m. 

(3)  Picot,  Mém.  sur  les  élections  aux  États  généraux,  1874.  —  Her- 
vieu,  Recherches  sur  les  premiers  États  généraux,  chap.  l  et  II.  —  Tho" 
mas,  les  États  provinciaux  sous  Charles  VIT,  t.  I,  chap.  i. 
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Le  clergé  y  figurait  au  premier  rang,  par  une  simple 
marque  de  déférence,  et  non  parce  que  sa  condition  était 
différente  de  celle  de  la  noblesse  :  il  ne  siégeait  dans  les 
assemblées  qu'à  raison  de  la  place  qu'il  occupait  dans  le 
système  féodal,  et  à  raison  de  ses  possessions  territoriales. 
Les  prélats  ne  choisissaient  pas  un  certain  nombre  d'entre 
eux  pour  les  représenter  ;  possesseurs  de  fiefs,  ils  étaient 
tous  ou  presque  tous  convoqués  par  le  roi  ;  mais,  en  cas 
d'empêchement,  ils  avaient  la  faculté  de  se  substituer  un  ou 
même  plusieurs  procureurs,  qui  se  rendaient  à  leur  place 
aux  États,  et  ils  usaient  fréquemment  de  cette  faculté.  Les 
curés  de  paroisse  étaient  systématiquement  exclus.  Ce  n'é- 
tait ni  parce  qu'ils  étaient  très-nombreux,  car  ils  auraient 
pu  se  réunir  pour  élire  des  délégués,  ni  pour  ne  pas  priver 
les  paroisses  de  leur  présence,  car  on  en  trouve  un  grand 
nombre  siégeant  comme  procureurs  des  différents  ordres  : 
c'était  parce  qu'ils  ne  possédaient  pas  temporel  et  justice  (1). 
Mais  les  chapitres,  les  abbayes,  les  monastères,  possédant 
des  fiefs,  étaient,  comme  les  prélats,  de  véritables  puis- 
sances seigneuriales,  et,  comme  eux,  ils  faisaient  partie  des 
États  généraux.  Toutefois,  par  la  force  des  choses,  les 
membres  de  ces  corporations,  ne  pouvant  être  tous  convo- 
qués, élisaient  suivant  des  règles  et  des  usages  différents, 
un  ou  plusieurs  procureurs,  et  ils  les  choisissaient,  soit 
parmi  les  religieux,  soit  parmi  de  simples  prêtres,  soit 
même  parmi  les  légistes  (2). 

(1)  On  en  trouve  la  preuve  dans  un  acte  de  1346  :  à  la  suite  d'Etats 
tenus  à  Paris,  le  roi  fit  convoquer  les  trois  ordres  du  Vermandois,  et  il 
ordonna  au  bailli  de  ne  mander  que  les  gens  d'Eglise,  ayant  temporel  et 
justice  (Varin,  Arch.  administratives  de  Reims,  1019.) 

(2)  L'élection  avait  lieu  ordinairement  dans  la  grande  salle  du  monastère 
ou  du  chapitre,  en  présence  de  témoins  ou  d'un  notaire  appelés  pour  lui 
donner  une  plus  grande  solennité.  —  Tantôt  les  religieux  choisissaient 
leur  abhé,  ou  les  chanoines  le  doyen  du  chapitre  ;  tantôt  ils  choisis- 
saient de  simples  moines  :  il  leur  arrivait  parfois  de  prendre  un  étranger, 
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La  noblesse  connaissait  encore  moins  que  le  clergé  le 
système  des  délégations.  Les  nobles  siégeant  aux  États  gé- 
néraux n'étaient  pas  les  représentants  élus  de  leur  ordre  : 
ils  étaient  personnellement  convoqués,  non  à  cause  de  leurs 
titres,  mais  à  cause  des  fiefs  qu'ils  possédaient.  Bien  que  le 
roi  put  faire  appeler  qui  il  voulait,  il  suivait  quelques 
règles.  Les  mêmes  nobles  étaient  presque  toujours  semons. 
De  même  qu'il  ne  mandait  que  les  gens  d'Église  ayant  tem- 
porel et  justice,  de  même  et  à  plus  forte  raison,  il  ne  de- 
vait mander  que  les  seigneurs  ayant  des  fiefs  importants  ; 
nul  n'était  convoqué  pour  son  mérite  personnel  ;  chacun 
rétait  parce  que  sa  terre  lui  donnait  droit  de  l'être.  Ce  qui 
prouve  qu'on  ne  considérait  que  le  fief,  c'est  que  les  bail- 
listres  des  mineurs  nobles  étaient  appelés  à  leur  place.  Les 
dames  qui  possédaient  des  fiefs  y  exerçaient  tous  les  pou- 
voirs seigneuriaux,  judiciaires,  administratifs  et  fiscaux  : 
elles  siégeaient  donc  aux  États  généraux  et  s'y  faisaient 
représenter  par  des  procureurs.  Les  pairs  de  France,  le 
chancelier,  le  connétable,  les  maréchaux  n'étaient  convo- 
qués que  comme  seigneurs  de  fiefs.  La  Flandre,  la  Bour- 
gogne, la  Bretagne,  la  Guyenne  échappaient  en  fait,  sinon  en 
droit,  à  la  subordination  féodale  et  à  la  levée  des  subsides. 
Cependant  le  comte  de  Flandre  était  convoqué  deux  fois, 
dans  le  bailliage  de  Vermandois  et  dans  celui  de  Lille  ;  le 
duc  de  Bourgogne,  dans  le  bailliage  de  Sens  et  dans  celui 
de  Mâcon  ;  le  duc  de  Bretagne,  dans  le  bailliage  de  Tours, 
et  le  roi  d'Angleterre  lui-même  dans  le  Périgord,  parce 
qu'ils  y  possédaient  des  terres  seigneuriales.  C'était  au 
même  titre  que  le  comte  de  Hainaut  était  convoqué  dans  le 
bailliage  de  Vermandois,  et  le  comte  de  Namur  dans  le 
bailliage  de  Lille,  bien  que  le  Hainaut  en  grande  partie  et 

un  jurisconsulte  ou  un  autre  laïque,  un  évêque,  un  gentilhomme,  un 
officier  de  justice j  la  variété  des  choix  est  infinie.  (Arch.  nat.,  Trésor 
des  Chartes,  414,  A,  n""  39,  69,  79,  81.) 


l'impôt   sous   les   trois   premiers   VALOIS.  715 

le  comté  de  Naraur  en  totalité  relevassent  de  Tempire  et 
non  de  la  couronne  de  France.  C'était  le  fief,  la  terre,  la 
seigneurie  qui  devait  être  représenté,  peu  importait  par 
qui.  Dans  l'ordre  de  la  noblesse,  on  ne  procédait  donc  à 
aucune  élection,  Les  nobles  siégeaient  aux  États  généraux, 
non  pour  y  remplir  un  mandat  représentatif,  mais  pour 
exercer  un  droit  personnel  ou  plutôt  territorial  et  seigneu- 
rial; s'ils  étaient  empêchés  de  s'y  rendre  en  personne,  ils 
pouvaient  se  faire  représenter  par  des  procureurs  qu'ils 
désignaient  à  leur  gré,  en  les  investissant  du  pouvoir  de 
traiter  en  leur  nom,  et  dont  le  nombre  variait,  pour  chaque 
seigneurie,  de  deux  à  quatre,  sans  qu'il  y  eût  à  cet  égard 
rien  de  précis  et  de  déterminé  (1). 

Dans  le  troisième  ordre,  comme  dans  les  deux  premiers, 
la  détermination  des  personnes  convoquées  aux  États  gé- 
néraux n'avait  rien  de  fixe  et  de  réglé.  Ici  cependant  le 
principe  était  l'élection,  et  le  mandat  des  députés  des  villes 
était  bien  représentatif  ;  mais  quelles  villes  étaient  appelées 
à  élire  des  députés?  M.  Hervieu,  dans  ses  savantes  re- 
cherches sur  les  premiers  États  généraux,  mentionne  les 
bonnes  villes  comme  étant  toujours  convoquées  et  les  villes 
insignes  comme  l'étant  quelquefois  seulement.  «  Les  bonnes 
villes,  dit-il  (p.  11),  étaient  en  majeure  partie  ces  vieilles 

(1)  Généralement  les  grands  barons,  comme  le  comte  de  Flandre  ou 
le  duc  de  Bretagne,  nommaient  procureurs  de  puissants  seigneurs.  Les 
nobles,  d'une  importance  moindre,  nommaient  des  chevaliers,  des 
écuyers  ;  mais  à  cette  règle  il  y  a  de  nombreuses  exceptions,  car  on  voit 
des  bourgeois,  des  sergents,  des  prévôts  d'abbaye,  des  clercs,  des  légistes 
envoyés  comme  procureurs  ;  souvent  même  on  remarque  comme  une  al- 
liance d'ordre  entre  les  représentants  d'une  même  personne  :  par  exemple, 
un  noble,  et  un  bourgeois,  un  noble  et  un  clerc,  un  noble  et  un  légiste. 
Le  chancelier  de  France,  Guillaume  de  Nogaret,  nomma,  aux  États  de 
1317,  des  procureurs'fort  différents  pour  les  terres  qu'il  possédait  dans 
la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  Il  désigna  un  clerc  du  roi,  un  notaire,  un 
sergent  d'armes  du  roi  et  un  notaire  de  Paris.  (Hervieu,  p.  33.) 
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localités  qui  avaient  obtenu  des  chartes  de  commune... 
Toutes  ces  villes  cependant  n'étaient  pas  des  villes  de  com- 
mune... Paris,  qui  figurait  parmi  les  bonnes  villes,  n'eut 
jamais  de  commune  ;  mais  ce  que  toutes  possédaient,  c'é- 
taient des  magistrats  municipaux  nommés  par  elles  et 
placés  à  leur  tête...  En  d'autres  termes,  les  bonnes  villes 
étaient  les  plus  considérables  de  France  par  leur  impor- 
tance propre,  leur  population,  leurs  libertés  et  leur  indé- 
pendance personnelle...  Leur  nombre  d'ailleurs  n'était  pas 
limité  (1).  Quant  aux  villes  insignes,  c'étaient  celles  qui 
formaient  un  corps  ou  une  communauté,  qui  étaient  ad- 
ministrées par  des  officiers  municipaux  nommés  par  elles... 
Bien  moins  importantes  à  tous  égards  que  les  bonnes  villes 
leur  nombre  était  des  plus  élastique.  »  Les  députés  étaient 
élus,  tantôt  par  le  suffrage  direct  et  tantôt  par  le  suffrage 
à  deux  degrés;  tantôt  par  le  suffrage  universel  et  tantôt  par 
le  suffrage  restreint.  Le  suffrage  était  à  deux  dégrés  quand 
les  magistrats  municipaux,  maire,  échevins,  pairs  ou  con- 
suls, qui  étaient  déjà  le  produit  d'une  élection  antérieure, 

(1)  Le  jurisconsulte  Bergier  a  publié,  en  1789,  au  moment  où  l'As- 
semblée nationale  allait  être  réunie,  de  très -curieuses  recherches  histo- 
riques sur  les  anciens  Etats  généraux.  Suivant  lui  (p.  8)  :  «  On  donnait 
le  nom  de  bonnes  villes  aux  ^nlles  closes  qui  avec  leur  municipalité  avaient 
aussi  leurs  milices  qui,  chargées  de  leur  défense,  ne  reconnaissaient  de 
protecteur  que  le  roi.  Cette  dénomination  comprenait  aussi  celles  que 
le  roi  avait  prises  sous  sa  sauvegarde.  Leur  indépendance  était  absolue  ; 
leurs  rapports  avec  le  souverain  immédiats  ;  de  là  la  nécessité,  lors- 
qu'elles formèrent  un  corps  considérable  dans  l'État,  d'avoir  leur  consen- 
tement pour  Vimpôt.  Telle  fut  l'origine  de  leur  convocation  aux  assem- 
blées. » 

Tout  récemment  M.  Thomas,  étudiant  avec  beaucoup  d'érudition  les 
Etats  provinciaux  de  la  France  centrale  sous  Charles  VU,  s'est  borné  à 
dire  (t.  I,  p.  35)  :  «  Le  troisième  ordre  n'était  représenté  que  par  quel- 
ques villes  qui,  par  leur  importance,  avaient  su  se  mettre  au  niveau  de 
la  noblesse  et  du  clergé  :  on  les  appelait  les  bonnes  villes.  t> 
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prenaient  seuls  part  au  vote;  et  dans  les  anciennes  villes  de 
commune,  il  en  était  ainsi  le  plus  souvent.  Au  contraire, 
le  suffrage  était  direct  quand  le  commun  de  la  ville,  dans 
certaines  cités  les  bourgeois  seuls,  dans  d'autres  tous  les 
habitants,  bourgeois  et  hommes  du  peuple,  étaient  appelés 
à  élire.  Le  représentant  de  l'autorité  roj^ale  exerçait  tou- 
jours une  influence  considérable  dans  les  villes  obéissant 
directement  au  roi  :  on  pourrait  en  citer  où  le  député  ces- 
sait d'être  élu  ;  car  c'était  le  prévôt  seul  qui  le  désignait. 
Par  un  contraste  digne  de  remarque,  c'était  aussi  dans  des 
cités  placées  sous  l'administration  des  prévôts  qu'on  ren- 
contrait des  députés  nommés  par  l'universalité  des  habi- 
tants (1).  Des  villes  seigneuriales  étaient  également  repré- 
sentées aux  États  généraux  :  le  seigneur  intervenait  pour  le 
choix  du  député,  qu'il  nommait  quelquefois  seul,  et  quel- 
quefois avec  l'assentiment  des  magistrats  municipaux  ou 
des  habitants.  A  quelle  condition  sociale  appartenaient  les 
députés  des  villes?  Dans  les  cités  subordonnées  à  un  officier 
royal,  c'étaient  ordinairement  des  bourgeois  ;  dans  les 
villes  de  commune,  c'étaient  généralement  le  maire  et  les 
échevins,  souvent  aussi  des  habitants  non  pourvus  de  charges 
municipales.  Il  n'y  avait  pas  de  règle  absolue  :  on  trouve 
aussi  fréquemment  envoyés,  comme  députés  des  villes,  des 
nobles,  des  clercs,  des  curés  et  des  chanoines,  des  tabellions 
et  même  des  officiers  royaux,  prévôts  ou  viguiers;  dans  le 
Midi,  des  légistes  et  des  jurisconsultes.  Le  nombre  des  dé- 
putés était  habituellement  fixé  par  le  roi  d'une  manière  gé- 
nérale. Chaque  ville  appelée  à  la  même  Assemblée  devait 
envoyer  le  même  nombrede  représentants:  un,  trois,  quatre, 
le  plus  souvent  deux.  Cependant  ce  nombre  était  parfois 
plus  considérable,  et  parfois  il  restait  indéterminé. 

(1)  «  Les  villes  prévôtales  montrent  à  la  fois  les  élections  suppri- 
mées ou  livrées  au  commun  peuple,  sur  lequel  le  prévôt  exerçait  alors 
une  action  décisive.  »  (Picot,  Mèm.  sur  les  élections  aux  États  yénéruux, 
1874.  p.  5.) 
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Ainsi  les  États  généraux  de  la  première  moitié  du 
quatorzième  siècle  comprenaient  les  grands  possesseurs  de 
fiefs,  laïques  et  ecclésiastiques,  non  élus  par  leur  ordre, 
mais  appelés  à  titre  personnel,  et  les  représentants  élus 
des  villes  les  plus  importantes  (1).  Leur  composition  (2) 
répondait  à  l'état  social  du  temps.  Ils  représentaient  les 
forces  et  les  intérêts  qui,  en  dehors  de  la  royauté,  avaient 
seuls  alors  quelque  puissance:  ils  étaient  l'image  de  la 
France,  mais  de  la  France  encore  féodale,  c'est-à-dire 
d'une  fédération  de  petites  souverainetés  seigneuriales  se 
prétendant  maîtresses  des  populations  de  leurs  seigneuries, 
et  de  villes  qui  avaient  une  existence  particulière  et  dont 
les  habitants,  échappant  pour  la  plupart  à  la  domination 
féodale,  formaient  des  communautés  s'administrant  elles- 
mêmes. 

A  d'autres  époques,  dans  d'autres  pays  et  même  en 
France,  on  a  vu  des  assemblées  comprenant  les  trois  ordres 
constituer  une  véritable  représentation  nationale;  le  clergé 
et  la  noblesse  y  siégeaient  comme  aristocraties,  comme  re- 
présentants de  grands  intérêts  sociaux,  de  grandes  forces 

(1)  M.  Hervieu  a  dressé  (p.  251  et  suiv.),  des  tableaux  des  trois 
ordres  de  la  nation,  consultés  dans  les  assemblées  du  royaume,  pendant 
la  première  moitié  du  quatorzième  siècle.  Tl  signale  comme  ayant  été 
convoqués  75  prélats  et  686  chapitres,  abbayes  ou  monastères  ;  577  no- 
bles; 467  villes.  Ce  n'est  pas  assurément  que  ces  1805  prélats,  barons, 
corporations  religieuses  et  villes  aient  jamais  été  appelés  ensemble  à  sié- 
ger dans  la  même  assemblée  :  quand  le  plus  grand  nombre  était  convo- 
qué, quelques  autres  ne  l'étaient  pas,  mais  il  est  certain  que  les  assem- 
blées étaient  nombreuses  :  il  évalue  à  1,200  le  nombre  des  membres  qui 
siégeaient  aux  Etats  de  1308,  et  à  800  environ  le  nombre  des  membres 
de  l'assemblée  de  1317. 

(2)  Les  documents  ne  signalent  dans  cette  composition  aucun  chan- 
gement notable  pendant  lee  années  suivantes  :  tout  porte  à  croire  qu'elle 
reste  à  peu  près  la  même  durant  tout  le  quatorzième  siècle  et  une  partie 
du  quinzième. 
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morales  et  politiques,  élément  essentiel  de  la  nationalité  ; 
et  le  peuple  tout  entier  y  avait  pour  mandataires  les  dépu- 
tés qu'il  avait  élus.  Bien'  que  les  États  généraux  du  com- 
mencement du  quatorzième  siècle  n'eussent  pas  ce  carac- 
tère, on  peut  admettre  cependant  qu'ils  représentèrent  la 
nation  quand  ils  furent  consultés  sur  des  questions  pure- 
ment politiques,  comme  la  querelle  entre  le  Saint-Siège  et 
la  royauté,  la  suppression  des  Templiers,  la  dévolution  de 
la  couronne.  Il  est  plus  difficile  de  penser  qu'il  en  ait  été 
ainsi  quand,  à  partir  de  1343,  le  roi  les  appela  fréquemment 
à  lui  concéder  le  droit  et  le  pouvoir  de  lever  des  subsides. 
Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  l'impôt  a  été 
l'origine  et  le  principe  du  pouvoir  des  assemblées,  la  base 
de  leur  intervention  dans  le  gouvernement  et  de  leur  con- 
trôle   dans    l'administration     publique.    Cependant,    pour 
qu'elles  puisent  dans  l'exercice  de  leur  mandat  le  droit  lé- 
gitime de  débattre  avec  le  souverain  les  conditions  des  sub- 
sides qui  leur  sont  demandés,  il  faut  qu'elles  représentent 
l'universalité  des  contribuables.  Au  quatorzième  siècle,  les 
populations  des  villes  étaient  bien  représentées  par  les  dé- 
putés qu'elles  avaient  choisis  ;  si  ces  députés  étaient  les 
mandataires  de  l'intérêt  collectif  de  la  communauté,  dispu- 
tant au  pouvoir  central  la  levée  de  l'impôt,  ou  voulant  en 
partager  le  produit  avec  lui,   ils  étaient  aussi  évidemment 
les  mandataires  des  contribuables  ;  on  ne  saurait  contester 
ce  titre  au  tiers  état  quand  il  apparut  avec  éclat  dans  les 
États  généraux.  Mais,  en  dehors  des  villes,  tous  les  Fran- 
çais qui  n'étaient  pas  possesseurs  de  fiefs,  et  c'étaient  assu- 
rément les  plus  nombreux,  étaient  répartis  dans  les  sei- 
gneuries laïques  et  ecclésiastiques.  Ceux  qui  habitaient  les 
terres  relevant  directement  de  la  couronne  n'étaient  pas 
représentés  du  tout;  il"  n'entrait  alors  dans  la  pensée  de 
personne  que  le  prince,  qui  là  était  roi  et  seigneur,  n'eût 
pas  le  pouvoir  de  les  imposer  à  son  gré.  Ceux  qui  habi- 
taient des  fiefs  ne  relevant  que  médiatement  de  la  couronne 
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et  ayant  des  seigneurs  directs  et  particuliers,  n'étaient  re- 
sentés  que  par  ces  seigneurs  eux-mêmes,  qui  se  préten- 
daient leurs  souverains,  qui  les  imposaient  comme  leurs 
contribuables  et  qui,  par  la  force  des  choses,  songeaient 
moins  à  les  protéger  contre  les  exigences  excessives  du  fisc 
royal  qu'à  défendre  en  eux  leurs  intérêts  personnels,  en  ne 
permettantpas  au  roi  de  lever  des  subsides  surleurs  sujets(l). 
Dans  les  États  généraux  ainsi  constitués,  ni  Philippe  de 
Valois  ni  Jean  ne  pouvaient  trouver  une  docilité  indifférente 
et  toujours  complaisante  pour  l'accomplissement  de  tous 
leurs  desseins  fiscaux  ;  mais  en  même  temps  il  aurait  fallu 
que  les  pouvoirs  seigneuriaux,  qui  y  étaient  puissants,  sacri- 
fiant au  bien  public  avec  un  louable  désintéressement  leurs 
traditions  séculaires  et  leurs  intérêts  féodaux,  consentissent 
à  se  transformer,  pour  que  la  France  vît  naître  alors  et  se 
développer  le  germe  fécond  de  véritables  institutions  repré- 
sentatives. 

(1)  Bergier  écrivait  en  1789  :  «  Médiateur  entre  le  trône  et  ses  sujets, 
le  haut  baron  et  même  le  simple  seigneur  continua  de  stipuler  leurs  in- 
térêts et  de  consentir  l'aide  pour  eux.  »  —  Plus  loin,  il  ajoutait  :  «  Le 
plat  pays  continua  de  demeurer  sous  la  protection  immédiate  des  sei- 
gneurs et  de  leurs  châteaux  forts  ;  ou,  ce  qui  était  à  peu  près  synonyme, 
sous  leur  dépendance.  Les  seigneurs  se  maintinrent  en  conséquence, 
hoi's  des  bonnes  villes,  dans  le  droit  de  consentir  Vimpôt  au  nom  de  leurs . 
sujets  (c'était  alors  le  mot  pour  désigner  leurs  justiciables),  et  ce  qu'un 
reste  de  régime  féodal  leur  avait  conservé,  l'habitude  le  perpétua  long- 
temps. »  {Recherches  historiques  sur  les  États  généraux,  p.  7  et  suiv.) 

M.  Thomas  exprime  la  même  idée  quand  il  dit  :  «  Les  membres  de 
la  noblesse  et  du  clergé  étaient  censés  représenter  aux  Etats  les  sujets 
qui  dépendaient  d'eux  ;  par  suite,  une  grande  partie  de  ce  que  nous  ap- 
pelons le  Tiers-Etat,  c'est-à-dire  toute  la  population  rurale,  ne  figurait 
pas  dans  ces  assemblées  :  c'est  ce  qu'on  appelait  le  plat  pays.  »  (Les 
États  provinciaux  sous  Charles  VII,  t.  I,  p.  34.) 

Ad.   VUITRY. 
(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


LES  ORIGINES: 


LE  PROBLEME  DE  LA  CONNAISSANCE;  LE  PROBLEME  COSMO- 
LOGIQUE; LE  PROBLÈME  ANTHROPOLOGIQUE;  L'ORIGINE  DE 
LA  MORALE  ET  DE  LA  RELIGION, 

Par  M.  de  Pressensé. 


J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  de  Pressensé,  un  ouvrage  intitulé  :  Les  origmes  :  le  pro- 
blème de  la  connaissance;  le  py^oblème  cosmologique;  le 
problème  anthropologique  ;  l'origine  de  la  morale  et  de  la 
religioîi. 

Les  travaux  antérieurs  de  M.  de  Pressensé  appartenaient 
surtout  à  la  controverse  théologique  et  aux  discussions  po- 
litiques. En  appliquant  aujourd'hui  à  la  philosophie  pure 
ses  éminentes  facultés  de  penseur  et  d'écrivain,  il  ne  leur 
ouvre  pas  un  champ  entièrement  nouveau  ;  il  ne  fait  que 
reconnaître  les  besoins  nouveaux  qui  se  sont  révélés  à  lui 
sur  le  double  terrain  où  il  avait  jusqu'ici  porté  ses  efforts. 
Les  questions  d'origine,  que  le  positivisme  prétendait  inter- 
dire à  l'esprit  humain,  ont  pris  la  première  place  dans  les 
recherches,  dans  les  polémiques,  dans  les  passions  de  notre 
époque,  parmi  les  positivistes  eux-mêmes.  Le  théologien, 
protestant  ou  catholique,  ne  serait  plus  de  son  temps,  s'il 
se  renfermait  dans  l'examen  des  dogmes  qui  divisent  les 
communions  chrétiennes  ou  qui  distinguent  la  foi  de  la  rai- 
son. Il  serait  même  en  retard  sur  les  préoccupations  de 
l'heure  présente,  s'il  croyait  n'avoir  à  combattre  que  les 
négations  ou  les  doutes  qui  lui  sont  opposés  au  nom  de  la 
science.  Il  voit  se  dresser  devant  lui  des  aflarmations  har- 
dies, des  solutions  hautaines  et  absolues  de  ces  mêmes  pro- 
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blêmes  qui  devaient  disparaître  avec  l'ancienne  théologie  et 
l'ancienne  métaphysique  et  qui  revivent  sous  le  nom  de 
théories  positives,  expérimentales,  scientifiques  de  l'ori- 
gine des  choses.  La  politique  ne  s'est  pas  plus  fermée  que  la 
pensée  spéculative  à  ces  questions  toujours  renaissantes. 
Là  aussi  on  s'était  flatté  de  n'obéir  qu'à  l'expérience  et  de 
no  pratiquer  que  les  procédés  circonspects  des  sciences  po- 
sitives. L'état  laïque  devait  rester  étranger  à  toute  considé- 
ration religieuse  ou  simplement  philosophique.  On  le 
somme  aujourd'hui  de  prendre  parti  pour  les  doctrines  évo- 
lutionnistes,  entendues  dans  le  sens  le  plus  extrême  ;  on 
veut  que  le  Monisme  s'enseigne  dans  les  écoles  oflîcielles 
et,  en  attendant  cette  suprême  victoire  de  la  libre  pensée, 
on  introduit  dans  la  discussion  des  affaires  publiques  les 
principes  et  les  intérêts  de  la  philosophie  nouvelle:  on 
produira,  par  exemple,  en  faveur  des  courses  de  chevaux, 
cet  argument  inattendu,  qu'elles  peuvent  servir,  par  le  pro- 
grès de  rélevage,  à  la  démonstration  et  à  la  propagation 
du  Darwinisme. 

Politique  libéral,  chrétien  fermement  attaché  aux  prin- 
cipes et  aux  traditions  du  libre  examen,  M.  de  Pressensé 
n"a  voulu  combattre  qu'en  philosophe  et  en  savant  cette 
philosophie  téméraire  et  cette'  prétendue  science.  Il  en  a 
consciencieusement  étudié  les  doctrines  dans  les  écrits  ori- 
ginaux où  elles  ont  été  professées  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne et  en  France,  et  il  les  expose  avec  autant  de  clarté 
que  de  bonne  foi.  Il  a  consulté,  avec  non  moins  de  cons- 
cience, toutes  les  discussions  dont  elles  ont  été  l'objet  parmi 
les  savants  et  les  philosophes.  Les  citations  abondent  dans 
son  livre  :  citations  toujours  fidèles  des  adversaires  qu'il 
combat;  citations  heureusement  choisies  des  auxiliaires 
dont  il  invoque  le  témoignage  ou  dont  il  s'approprie  les  ar- 
guments. Il  n'apporte,  dans  ces  dernières,  aucun  esprit  sys- 
tématique ou  exclusif.  Il  aime  à  s'appuyer  sur  les   jeunes 
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représentants  comme  sur  les  maîtres  les  plus  éminents  de 
notre  école  spiritualiste  ;  mais  il  sait  aussi  emprunter  des 
armes  à  tous  les  penseurs  qui,  sans  professer  le  pur  spiri- 
tualisme, ont  refusé  de  sacrifier  aux  nouveaux  dieux.  Ces 
emprunts  multipliés  enrichissent  son  argumentation  sans 
y  garder  le  caractère  de  pièces  de  rapport.  Ils  font  corps 
avec  ses  réflexions  personnelles,  ils  s'y  ajoutent  naturelle- 
ment par  un  travail  d'assimilation  qui  se  dissimule  dans 
l'impression  d'une  magistrale  unité.  Le  style  a  tout  ensem- 
ble de  la  gravité  et  de  l'éclat  ;  si  quelques  négligences  et 
certaines  redondances  trahissent  parfois  les  habitudes  de 
l'improvisation  oratoire,  l'écrivain  se  reconnaît  à  une  fer- 
meté constante  et  à  d'heureuses  rencontres  d'expression  et, 
ce  qui  est  le  plus  bel  éloge,  l'élévation  soutenue  et  souvent 
émue  du  langage  montre  partout  la  noblesse  de  l'âme. 

Le  premier  livre,  qui  traite  des  problèmes  intellectuels 
et  logiques,  est  la  partie  de  l'ouvrage  qui  me  satisfait  le 
moins.  L'auteur  montre  très-bien  le  vice  des  doctrines  qui 
prétendent  faire  reposer  toute  connaissance  et  toute  certi- 
tude sur  la  sensation  et  l'association  ;  il  fait  très-justement, 
quoique  en  termes  un  peu  vagues,  la  part  de  l'esprit  lui- 
même  et  des  intuitions  à  priori  dans  l'élaboration  des 
idées  ;  mais  il  accepte  trop  aisément  certaines  théories  très- 
contestables,  comme  la  preuve  cartésienne  de  la  réalité  des 
choses  sensibles  par  la  véracité  divine  ou  cette  autre  doc- 
trine qu'un  jeune  philosophe  contemporain,  M.  OUé-La- 
prune,  a  brillamment  soutenue  plutôt  que  solidement  éta- 
blie, d'après  laquelle  la  croyance  serait  un  acte  de  volonté 
et,  comme  telle,  pourrait  s'imposer  à  l'esprit  avec  l'autorité 
d'un  devoir. 

M.  de  Pressensé  est  plus  à  l'aise  lorsque,  laissant  aux  dis- 
putes des  philosophes  le  monde  abstrait  de  la  pensée  pure, 
il  cherche  dans  les  lois  du  monde  réel  et  dans  les  règles 
obligatoires  de  la  vie  pratique  la  confirmation  des  principes 
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du  spiritualisme.  Il  ne  repousse  pas  l'hypothèse  de  l'évolu- 
tion et  il  ne  se  refuse  pas  à  lui  faire  une  large  part  dans 
l'explication  de  l'ordre  physique  et  de  l'ordre  moral,  pourvu 
qu'elle  ne  prétende  pas  s'imposer  comme  une  vérité  défini- 
tivement démontrée  et  qu'elle  ne  se  mette  pas  au-dessus 
des  témoignages  les  plus  certains  de  la  raison,  de  la  cons- 
cience et  de  l'expérience  elle-même.  Tout  atteste  en  nous- 
mêmes  et  dans  le  monde  extérieur  une  causalité  intelligente 
et  libre  ;  nous  reconnaissons,  dans  la  conscience  de  nos  ac- 
tes, notre  propre  causalité  et  nous  sentons  en  même  temps 
qu'elle  ne  se  sufHt  pas  à  elle-même,  qu'elle  a  sa  place  dans 
l'enchaînement  universel  des  causes  et  des  effets,  sous 
l'empire  d'une  cause  suprême,  dont  la  puissance  et  la  sa- 
gesse se  manifestent  partout  où  régnent  l'ordre,  l'harmo- 
nie et  la  beauté,  partout  aussi  où  apparaît  un  progrès  suivi, 
un  passage  constant  de  l'inférieur  au  supérieur.  Nul  pro- 
cédé intelligible  nepeutfairesortirle  supérieur  de  l'inférieur, 
soitqu'on  invoque,  avec  les  anciens  et  les  nouveaux  épicu- 
riens, le  concours  fortuit  des  atomes  ou,  avecM.  Herbert-Spen- 
cer, la  permanence  et  les  transformations  d'une  force  unique, 
soit  qu'on  reconnaisse,  avec  Hegel,  une  finalité  inhérente 
aux  choses,  sans  consentir  à  l'expliquer  par  une  cause  in- 
telligente. Et  il  ne  servirait  de  rien  de  nier  le  progrès, 
d'affirmer,  avec  les  pessimistes,  le  règne  universel  du  dé- 
sordre et  du  mal.  Le  pessimisme  est  une  conception  plus  no- 
ble et  plus  féconde  qu'un  plat  et  grossier  optimisme  ;  mais, 
érigé  en  système,  il  reçoit  un  premier  démenti  du  spectacle 
du  monde,  où  il  est  faux  que  le  mal  l'emporte  toujours  sur 
le  bien  et  le  laid  sur  le  beau,  et  il  succombe  encore  plus  sû- 
rement devant  les  consolations  et  les  légitimes  espérances 
de  l'ordre  moral.  «  Tout  change,  dit  M.  de  Pressensé,  si  So- 
crate  et  Kant  ont  affirmé  à  bon  droit  l'impératif  catégori- 
que, si  la  conscience  a  sa  loi,  si  cette  loi  a  sa  sanction.  » 
C'est  donc  à  la  morale  qu'on  peut  demander  la  justifî- 
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cation  de  la  Providence,  sans  retomber  dans  des  illusions 
optimistes.  M.  de  Pressensé  réfute  avec  force  la  morale  de 
l'intérêt  ;  il  met  en  lumière  tous  les  témoignages  que  pro- 
duisent à  la  fois  les  consciences  individuelles  et  tout  l'en- 
semble des  faits  sociaux  en  faveur  du  devoir  et  de  la  li- 
berté. Il  repousse  la  prétendue  indépendance  de  la  morale 
à  l'égard  de  tout  principe  métaphj^sique;  mais  il  n'admet 
pas  davantage  sa  dépendance  à  l'égard  des  principes  pessi- 
mistes. Il  montre  ingénieusement  que  la  logique  du  pessi- 
misme conduirait  non  à  la  morale  du  sacrifice  pour  soi, 
mais  à  celle  du  sacrifice  pour  les  autres  et  qu'elle  n'est  pas 
autre  chose  que  «  l'épicuréisme  retourné,  »  comme  l'a  très- 
bien  dit  M.  Fouillée,  et  même  l'épicuréisme  le  moins  raâ3né 
dans  la  recherche  du  plaisir.  «  En  attendant  l'anéantisse- 
ment final,  on  peut  semer  de  quelques  fleurs  ce  sombre 
chemin  qui  va  s'effondrer  sitôt  dans  l'abîme.  »  La  vraie  mo- 
rale aboutit  par  tous  ses  principes  à  un  Dieu  juste  et  bon  : 
«  Elle  n'est  pas  simplement  la  voix  de  notre  être  intérieur, 
un  instinct  supérieur,  car  elle  nous  ordonne  sans  cesse  ce 
que  nous  ne  voudrions  pas  et  elle  le  fait  avec  une  autorité 
qui  nous  domine  tout  entiers  en  nous  révélant  un  idéal  que 
nous  ne  réalisons  pas.  Elle  vient  donc  de  plus  haut  ;  elle 
vient  de  Dieu  même.  » 

La  morale,  suivant  M.  de  Pressensé,  implique  la  religion  ; 
mais  la  religion  est  plus  vaste  que  la  morale.  Son  idéal  est 
la  possession  de  l'homme  toutentierparlapensée,  par  le  sen- 
timent, parla  volonté  du  divin.  «  C'estla  vie  pour  Dieu,  avec 
Dieu,  en  Dieu...  On  n'est  pas  religieux  pour  soumettre  sa 
volonté  à  certaines  pratiques  ;  on  ne  l'est  pas  davantage 
par  le  sentiment  seul  ou  par  la  seule  intelligence  ;  on  l'est 
par  l'union  de  toutes  ses  facultés  et  le  concours  de  tous 
ses  actes  dans  un  effort  constant  pour  réaliser  la  vie  en 
Dieu.  »  Cet  idéal,  qui  est  celui  du  christianisme,  M.  de  Pres- 
sensé prétend  en  retrouver  la  conception  plus  ou  moins 
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claiTG  dans  toutes  les  grandes  religions,  et  une  vague  intui- 
tion, mêlée  aux  superstitions  les  plus  grossières,  dans  les 
croyances  des  races  primitives  et  des  peuples  sauvages. 

Il  y  retrouve  en  même  temps  ce  qu'il  considère  comme 
un  élément  essentiel  de  la  foi  religieuse  :  non-seulement 
un  idéal  entrevu  et  poursuivi  par  toutes  les  forces  de  l'âme, 
mais  l'idée  d'un  bien  perdu  et  reconquis,  d'une  réconcilia- 
tion avec  Dieu  par  l'expiation  d'une  faute  ou  d'une  dé- 
chéance originelle.  Il  ne  fait  pas  appel,  pour  établir  cette 
idée,  à  une  révélation  particulière,  mais  au  témoignage  de 
toutes  les  religions  et,  avant  tout,  aux  besoins  généraux  et 
permanents  de  la  nature  humaine.  Il  ne  dissimule  pas  sa 
foi  dans  la  révélation  surnaturelle;  mais  il  ne  la  croit  pos- 
sible que  si  elle  s'accorde  avec  la  révélation  naturelle,  avec 
cette  intuition  et  cet  appétit  du  divin,  que  manifeste  la 
conscience  même  de  toutes  les  faiblesses  et  de  toutes  les 
misères  de  notre  nature  :  «  La  première  révélation,  c'est 
l'âme  humaine,  telle  qu'elle  a  été  constituée  dans  sa  parenté 
avec  Dieu.  S'il  en  surgit  une  seconde,  elle  ne  sera  possible 
que  grâce  à  la  première,  qu'elle  ne  fera  que  vivifier.  La 
'religion  n'est  pas  surajoutée  à  l'homme  par  une  grâce  spé- 
ciale; l'homme  n'est  l'homme  qu'autant  qu'il  est  religieux.  » 

Je  me  suis  étendu  sur  cette  partie  du  livre  de  M.  de 
Pressensé,  parce  que  c'est  là  que  sa  pensée  est  le  plus  per- 
sonnelle et  que  son  langage,  pour  cette  raison  même,  est  le 
plus  éloquent.  Je  ne  me  permettrai  qu'une  observation. 
L'idée  de  l'expiation  et  de  la  réconciliation  avec  une  divi- 
nité irritée,  pour  une  faute  qui  pèse  non-seulement  sur  les 
coupables,  mais  sur  leur  famille  et  leur  descendance,  paraît 
certainement  aussi  ancienne  et  aussi  universelle  que  l'exis- 
tence même  des  religions.  Toutes  répètent  et  mettent  en 
pratique  le  Delicta  majorum  immeritus  lues  et  le  christia- 
nisme n'a  fait  qu'étendre  la  vengeance  et  la  miséricorde 
divines  à  l'humanité  tout  entière  par  les  dogmes  du  péché 
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originel  et  de  la  Rédemption.  Je  reconnais,  d'un  autre  côté, 
que  la  doctrine  optimiste  d'un  progrès  continu  est  une  vue 
superficielle,  démentie  par  les  faits,  et  que  la  ruine  des  ci- 
vilisations les  plus  brillantes  dans  les  temps  historiques 
laisse  supposer,  dans  les  temps  préhistoriques,  des  déca- 
dences non  moins  profondes.  Tous  les  peuples  ont  connu 
des  calamités  sans  nombre,  dont  quelques-unes  sont  deve- 
nues irrémédiables;  chez  tous,  sous  l'impression  de  ces  ca- 
lamités, ridée  religieuse  s'est  incarnée  dans  des  dieux  ven- 
geurs et  le  culte  a  pris  la  forme  de  cérémonies  expiatoires. 
Mais,  malgré  la  consécration  que  lui  a  donnée  la  plus  par- 
faite des  religions,  cette  croyance  s'est-elle  maintenue  in- 
tacte dans  les  temps  modernes  ?  La  question  du  mal  n'a  pas 
cessé  de  se  poser  dans  les  consciences,  par  les  malheurs 
privés  comme  par  les  catastrophes  publiques,  et  la  religion 
puise  toujours  sa  plus  grande  force  dans  les  consolations 
et  les  espérances  qu'elle  oppose  à  ces  douloureuses  épreuves  ; 
mais  l'idée  du  châtiment  s'étendant  des  pères  aux  enfants 
ne  semble  plus  répondre  à  nos  sentiments  de  justice.  Elle 
est  un  embarras  pour  les  croyants,  en  même  temps  qu'un 
argument  considérable  pour  les  incrédules.  Ne  voit-on 
pas  l'apologétique  chrétienne,  dans  toutes  les  communions, 
écarter  autant  que  possible  cette  idée  importune  ou,  si  elle 
ne  réussit  pas  à  la  rejeter  dans  l'ombre,  la  dénaturer  par 
des  explications  ou  des  atténuations  qu'eût  désavouées  la 
sévère  orthodoxie  des  âges  de  foi  ?  Je  sais  gré,  pour  ma 
part,  à  M.  de  Pressensé  d'avoir  traité  virilement  et  sans 
vains  détours  cette  grande  question  ;  mais,  avec  la  même 
franchise,  je  lui  soumets  mes  doutes  sur  la  possibilité  d'ac- 
corder sur  ce  point,  dans  l'état  actuel  de  la  pensée  humaine, 
la  révélation  surnaturelle  avec  la  révélation  naturelle. 

Bien  d'autres  développements  mériteraient  d'être  si- 
gnalés dans  le  beau  livre  de  M.  de  Pressensé.  Je  n'ai  voulu 
indiquer  que  les  plus  importants,  ceux  dans  lesquels  sont 
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discutés,  avec  autant  de  modération  que  d'élévation  et  d'é- 
loquence, les  problèmes  qui  se  débattent  de  nos  jours  dans 
toute  conscience  éclairée  et  sincère.  L'auteur  réussira-t-il 
à  convaincre  quelques-uns  des  adversaires  qu'il  s'est  atta- 
ché à  réfuter?  Je  n'ose  l'espérer.  Les  écoles  qu'il  combat 
ont  leur  siège  fait.  Elles  professent  un  superbe  dédain 
pour  toute  intuition  à  priori  et  partout  où  elles  rencon- 
trent de  telles  intuitions  hautement  affirmées,  elles  consi- 
dèrent toute  discussion  comme  inutile.  Les  plus  indulgents 
accordent  seulement  que  c'est  là  un  domaine  réservé  pour 
la  poésie  ou  pour  le  rêve  et  ils  veulent  bien  permettre  à 
certains  besoins  de  la  nature  humaine,  qui  n'ont  rien  avoir 
avec  l'esprit  scientifique,  d'y  chercher  une  satisfaction 
trompeuse.  Il  y  a  heureusement,  en  dehors  de  ces  écoles, 
des  âmes  inquiètes  et  troublées,  que  les  anciennes  cro- 
yances ne  possèdent  plus  ou  qu'elles  ne  conservent  qu'in- 
complètement sans  qu'elles  aient  trouvé  le  repos  dans  les 
nouvelles.  C'est  à  ces  âmes  que  s'adresse  M.  de  Pressensé  et 
je  donnerai  la  plus  juste  en  même  temps  que  la  plus  haute 
idée  de  son  livre  en  y  reconnaissant  toutes  les  qualités 
propres  à  les  conquérir  sur  le  doute  et  sur  l'erreur. 

Emile  Beaussire. 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Niccolô  Machiavelli   e  i  suoi  tempi,    illustrati 
con  nuovi  documenti. 

Par  M.  Pasquale  Villari. 

La  vita  e  gli    scritti  di  Niccolô   Machiavelli... 

Par  M.  Oeeste  Tommasini. 

M.  GefTroy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  Tanteur,  M.  Pasquale  Villari,  un  ouvrage  en  trois  volumes  in- 
octavo  intitulé  :  Niccolb  Machiavelli  e  i  suoi  tempi,  illustrati  con  nuovi 
documenti.  Le  premier  volume  a  paru  il  y  a  cinq  ans  déjà;  le  second 
volume  est  de  1881  ;  le  troisième  et  dernier  a  été  publié  il  y  a  quel- 
ques mois. 

L'auteur  est  un  des  hommes  considérables  de  l'Italie  contemporaine 
dans  la  politique,  dans  l'enseignement,  dans  la  littérature  historique.  An- 
cien député  au  parlement,  ancien  directeur  de  l'Ecole  normale  de  Pise, 
il  a  pris  une  grande  part  à  la  création  et  au  succès  de  l'Institut  supé- 
rieur de  Florence,  où  il  est  aujourd'hui  professeur  et  directeur.  Il  est 
bien  connu  par  une  histoire  de  Savonarole,  en  deux  volumes,  qui,  habi- 
lement traduite  en  français  (par  M.  Gustave  Gruyer),  a  obtenu  un  réel 
succès.  Deux  ans  plus  tard^  en  1865,  il  publiait  un  mémoire  in-quarto 
sur  les  traditions  et  légendes  qui  peuvent  servir  de  commentaire  et 
.  comme  d'illustration  à  la  Divine  comédie.  Il  donnait  en  Î876,  en  trois 
volumes  in-douze,  les  curieuses  dépêches  écrites  de  Rome,  pendant  la 
fin  du  pontificat  d'Alexandre  VI  et  le  commencement  de  celui  de  Jules  II, 
par  l'ambassadeur  vénitien  Giustiniani.  La  recherche  et  l'examen  de  ces 
documents  importants  et  nouveaux  avaient  été  au  nombre  des  travaux 
préparatoires  en  vue  de  son  Histoire  de  Machiavel . 

M.  Pasquale  Villari  a  écrit  une  biographie  très-étendue.  A  chacun  de 
ses  trois  volumes  il  a  joint  un  grand   nombre   de   pièces   inédites  ;   il   a 
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fait  entrer  dans  son  récit,  pour  chaque  ouvrage  de  son  auteur,  des  ana- 
lyses développées  et  des  citations  ;  il  est  resté  fidèle  à  son  titre  :  Ma- 
chiavel et  son  temps,  en  retraçant  à  larges  traits,  d'abord  dans  une  ample 
introduction  qui  occupe  la  moitié  au  moins  du  premier  volume,  puis 
en  des  chapitres  spéciaux,  l'histoire  des  lettres  et  des  arts  ainsi  que  les 
vicissitudes  politiques.  En  présence  de  pages  nombreuses  sur  l'histoire 
des  arts,  par  exemple,  le  lecteur  peut  être  tenté  de  se  demander  si  elles 
sont  vcaingent  nécessaires  à  propos  d'un  homme  qui  paraît  bien  n'avoir 
ressenti  vers  eux  qu'un  médiocre  attrait.  Mais  comment  traiter,  sans 
cela,  de  la  Renaissance  italienne  avec  l'ampleur  et  la  variété  qu'elle  com- 
porte, et  l'étude  psychologique  et  morale  où  s'engage  un  biographe  de 
Machiavel  ne  demande -t-elle  pas  une  connaissance,  une  appréciation  de 
toute  cette  grande  époque?  Une  fois  entré  dans  le  récit  des  faits,  com- 
ment ne  pas  y  comprendre  les  traits  généraux  d'où  les  aspects  parti- 
culiers et  personnels  pourront  emprunter  une  vive  lumière  ?  Comment 
suivre  Machiavel  dans  ses  habiles  et  célèbres  légations,  —  soit  dans  les 
Romagnes,  où  il  va  tant  admirer  la  politique  d'un  César  Borgia  et  son 
cruel  succès,  soit  en  Allemagne  et  en  France,  où  il  va  s'enquérir  avec  ar- 
deur de  ce  que  sont  les  conditions  des  grands  Etats,  —  sans  reconstituer 
la  scène  et  les  principaux  personnages  ?  M.  Villari  a  pensé  que,  si  ja- 
mais l'étude  biographique  doit  invoquer  le  secours  de  l'histoire  générale, 
si  jamais  l'étude  d'un  caractère  demande  l'examen  des  circonstances, 
c'est  lorsqu'il  est  question  d'un  homme  qui  s'est  tant  efforcé  d'agir  sur 
son  temps  après  avoir  contracté  de  lui  une  si  forte  empreinte.  M.  Villari 
insiste  sur  cette  nécessité,  en  attribuant  à  une  synthèse  incomplète  ce 
qu'il  trouve  d'inachevé  et  de  non  définitif  dans  l'ensemble  des  juge- 
ments portés  sur  Machiavel. 

Ce  que  demande  le  nouveau  biographe,  c'est  qu'on  tienne  un  grand 
compte  à  Machiavel,  d'abord  de  l'influence  que  les  malheurs  et  les  idées 
de  son  temps  ont  inévitablement  exercée  sur  lui,  et,  en  second  lieu,  de 
l'ardent  patriotisme  qui  a  été  l'inspiration  suprême  de  sa  vie. 

L'auteur  montre  dans  son  introduction  générale  comment  les  institu- 
tions et  les  croyances  du  moyen-âge  ont  été  ruinées  en  Italie  plus  tôt 
et  plus  complètement  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe.   Le   lumi- 
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neux  et  hâtif  développement  de  l'intelligence  italienne  a  contribué  tout 
le  premier  à  un  progrès  qui  demandait  à  être  achevé  ;  maie,  pendant  ce 
même  quinzième  siècle  qui  a  été  pour  les  autres  nations  occidentales,  au 
sortir  du  moyen-âge,  une  époque  de  centralisation  et  d'affermissement 
intérieur,  l'Italie,  toute  à  sa  merveilleuse  activité  artistique  et  littéraire, 
s'est  politiquement  divisée  plus  que  jamais,  et  n'a  su  opposer  aucune 
résistance  aux  invasions  du  dehors.  Au  milieu  du  désordre  corrupteur 
de  la  guerre,  le  retour  des  esprits  vers  les  études  antiques  a  suscité  un 
réveil  de  paganisme  que  n'a  pas  compensé  une  forte  inspiration  chré- 
tienne. M.  Villari  observe  avec  soin  cette  corruption  italienne  du  quin- 
zième siècle,  d'autant  plus  visible  qu'elle  se  répandait  surtout  dans  les 
hautes  classes  de  la  société,  parmi  les  lettrés  et  les  politiques  :  la  mo- 
rale chrétienne  dominait  encore  dans  les  relations  privées,  tandis  qu'elle 
était  bannie  de  la  vie  publique  comme  inutile  et  même  dangereuse  pour 
le  prince  et  l'État.  —  Machiavel  fut  tout  entier,  il  est  vrai,  l'homme  de 
cette  corruption  et  de  ce  nouveau  paganisme. 

Mais  ne  faut-il  pas  rendre  hommage  à  la  noble  activité  de  sa  vie 
politique  ?  L'ardeur  de  son  patriotisme  ne  saurait-elle  expliquer  certain 
excès  de  sa  doctrine  ? 

L'examen  attentif  de  sa  biographie  montre  en  Machiavel,  il  faut  le 
reconnaître,  tùut  autre  chose  que  l'égoïsme  et  le  scepticisme.  Il  a  été  le 
serviteur  singulièrement  zélé  et  intègre  de  Florence  et  de  l'Italie.  Il  reste 
jusqu'à  29  ans  sans  emploi  ;  en  1498  seulement,  au  lendemain  de  cette 
tentative  généreuse,  mais  étrange  de  Savonarole  qui,  on  le  pense  bien,  de- 
vait être  fort  peu  de  son  goût,  il  devient  secrétaire  des  Dix.  La  chan- 
cellerie des  Dix  était  subordonnée  à  la  chancellerie  des  Signori;  elle 
avait  dans  ses  attributions  les  affaires  de  guerre  et  la  haute  administra- 
tion des  différentes  provinces  formant  le  domaine  de  la  république  ;  elle 
envoyait,  avec  l'assentiment  des  Signori,  des  missions  à  l'étranger.  Or,  il 
suffit  d'un  regard  sur  les  innombrables  lettres  écrites  par  Machiavel  aux 
Dix  qui  sont  conservées  aujourd'hui  aux  archives  de  Florence,  pour  com- 
prendre quel  zèle  prodigieux  il  déploya  au  service  de  la  république  pen- 
dant les  treize  ou  quatorze  années  que  dura  pour  lui  cet  office.  Il  fut 
chargé  d'une  douzaine  au  moins  de  légations,  dont  trois  en  France,  une 
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en  Allemagne,  les  autres  en  Italie,  et  ses  soins  ne  se  bornèrent  pas  au 
service  extérieur,  car  c'est  dans  le  même  temps  qu'il  fit  ses  premiers  et 
mémorables  efforts  pour  instituer  une  milice  permanente,  à  substituer 
aux  armées  mercenaires,  détestées  de  lui  justement  comme  .une  des 
plaies  de  l'Italie.  Comment  expliquer,  sinon  par  une  sincère  conviction, 
par  une  louable  révolte  contre  l'avilissement  de  son  pays,  par  im  dé- 
vouement obstiné  à  le  servir,  la  persévérance  de  ses  démarches  pour 
créer  une  armée  nationale  ?  On  le  voit  communiquer  sa  pensée  'sur  ce 
point  au  faible  Soderini,  pendant  les  derniers  temps  de  la  république  ; 
il  reprend  sous  les  Médicis,  alors  même  qu'il  est  en  disgrâce,  son  utile 
propagande  ;  il  cherchera  à  gagner  à  cette  cause  le  pape  Clément  VII 
lui-même  ;  on  le  verra,  dans  ses  dernières  années,  fatigué  et  malade, 
reprendre  ses  incessantes  démarches  pendant  que  les  armées  de  Charles- 
Quint  s'avanceront,  au  grand  dommage  de  l'Italie.  M.  Villari  insiste  à 
bon  droit  sur  le  mérite  de  cette  louable  entreprise,  où  Machiavel  n'eut 
qu'un  tort,  mais  étrange,  celui  de  douter  de  l'avenir  des  armes  à  feu. 

La  république  succombe  en  1512,  et  le  pouvoir  personnel  des  Médicis 
est  rétabli.  C'est  pour  Machiavel  le  signal  d'une  entière  disgrâce,  dont  il 
est  consterné.  Plusieurs  l'ont  soupçonné  de  n'avoir  eu  alors  que  des . 
préoccupations  de  profit  personnel.  Il  est  vrai  qu'après  avoir  servi  la 
république  sous  le  gonfalonier  Soderini,  après  l'avoir  défendue  mili- 
tairement contre  les  Médicis,  il  n'hésite  pas  à  s'offrir  à  eux  au  lendemain 
de  leur  victoire  ;  il  invoque  leur  faveur  et  les  supplie  de  l'employer, 
«  ne  fût-ce  qu'à  retourner  des  pierres.  »  Il  est  vrai  que  sa  petite  no- 
blesse et  sa  très  médiocre  fortune  lui  ont  toujours  été  pénibles,  en 
l'empêchant  d'arriver  jamais  à  ces  grandes  charges,  à  ces  postes  actifs 
oîi  il  voyait  monter  Guichardin,  son  ami.  Il  n'est  pas  difficile  de  com- 
prendre cependant  combien  l'éloignement  des  affaires  devait  être  in- 
supportable à  un  esprit  si  passionné  pour  le  maniement  de  la  politique, 
et  c'était  après  tout  Florence  qu'il  eût  continué  de  servir.  Sa  retraite 
forcée  ne  fut  pas  une  abdication  ;  elle  le  força  de  se  replier  sur  lui- 
même  et  de  manifester  à  ses  contemporains,  à  la  postérité,  par  les  plus 
importants  de  ses  écrits,  les  résultats  de  ses  réflexions  sur  l'art  de  gou- 
verner les  hommes. 
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Nous  devons  à  cette  période,  sans  compter  la  correspondance  avec 
Françms  Vettori,  qui  nous  le  fait  si  bien  connaître  personnellement,  les 
li\Tes  célèbres  qui  contiennent  toute  sa  doctrine.  Les  Discorsi  examinent 
particulièrement,  selon  M.  [Villari,  les  moyens  de  procurer  à  l'État  la 
liberté  ;  le  Prince  recherche  surtout  comment  se  pourrait  fonder  une 
monarchie  nouvelle  et  absolue,  capable  de  donner  à  la  patrie  italienne 
l'union  et  l'indépendance  ;  VArte  délia  guerra,  publié  un  peu  plus  tard, 
expose  comment  il  faut  armer  le  peuple  pour  qu'il  défende  la  liberté 
conquise.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  distinctions,  la  même  pensée  inspire 
ces  différents  ouvrages,  où  Machiavel  est  tout  entier.  Il  n'y  a  qu'à  par- 
courir les  premières  pages  dés  Discorsi  pour  y  rencontrer,  comme  dans 
le  Prince,  la  théorie  de  la  fin  justifiant  les  moyens  :  «  Romulusa  bien 
fait  de  tuer  son  frère.  —  Quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie,  il  n'y  a  plus 
place  à  aucune  considération  de  justice  ou  d'injustice,  de  piété  ou  de 
cruauté,  d'ignominie  ou  d'honneur.  Il  faut,  en  rejetant  toute  autre  pen- 
sée, adopter  le  seul  parti  de  nature  à  sauver  la  patrie  et  la  liberté.  » 
Dans  le  même  livre,  quelques  pages  plus  loin,  se  trouve  le  vœu  très 
clairement  exprimé  de  l'unité  italienne  :  «  A  dire  le  vrai,  la  condition  de 
l'unité  et  de  la  prospérité  des  États  a  toujours  été  la  soumission  à  un 
seul  chef  de  république  ou  à  un  seul  prince,  comme  il  est  arrivé  à  la 
France  et  à  l'Espagne.  Le  pouvoir  temporel  de  l'Eglise  a  seul  empêché 
ce  résultat  pour  l'Italie.  » 

Il  ne  convient  donc  pas  sans  doute  de  voir  dans  le  Prince  un  livre  de 
circonstance  ayant  pour  objet  de  flatter  honteusement  un  de  ces  Médicis 
dont  Machiavel  sollicite  la  faveur.  M.  Villari  a  raconté  amplement  la 
légation  auprès  de  César  Borgia  dans  les  Romagnes  en  1502  ;  il  a  tracé 
une  peinture  authentique  de  l'incroyable  et  sanglante  anarchie  où  ces 
provinces  étaient  plongées,  de  la  non  moins  sanglante  répression  dont 
elles  ont  été  le  théâtre,  et  de  la  pais  réelle  qui  leur  a  été  rendue.  Insi- 
nuer que  Machiavel  a  été  le  complice  ou  le  conseiller  du  massacre  de 
Sinigaglia,  comme  l'ont  fait  quelques-uns  de  ses  ennemis,  est  insoute- 
nable ;  mais  il  est  sûr  qu'il  a  cru  reconnaître  dans  César  Borgia  un  des 
rares  princes  dont  l'énergie  libre  de  scrupules  aurait  su  mettre  fin  à 
l'anarchie  et  aux  divisions  italiennes.  Il  voit  en  1512  les  Médicis  triom- 
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phants,  acclamés,  fêtés,  à  Florence  et  à  Rome  ;  il  n'y  a  plus  rien  à  es- 
pérer pour  le  gouvernement  populaire.  Pourquoi  n'essaierait-il  'pas  de 
faire  servir  la  puissance  des  nouveaux  maîtres  à  la  constitution  d'un 
fort  Etat  italien  ?  Il  apprend  que  l'un  d'eux,  Julien,  doit  être  envoyé 
pour  gouverner  Parme,  Modène,  Plaisance  et  Reggio.  Que  cette  princi- 
pauté s'établisse  fortement;  qu'elle  s'agrandisse  avec  le  secom-s  des 
autres  Médicis,  et  voilà  tout  le  centre  de  l'Italie  réuni  sous  la  domina- 
tion d'une  même  famille  :  ce  sera  un  progrès  peut-être  décisif  vers 
l'union  générale.  Mais  le  nouveau  prince  doit  réussir  à  tout  prix,  par 
les  mêmes  moyens,  s'il  le  faut,  qui,  dans  la  main  de  César  Borgia,  se  sont 
montrés  efiScaces.  Machiavel  s'offre  à  le  conseiller  et  à  le  servir  :  le  livre 
du  Prince  remplira  cet  ofSce. 

Les  maximes  contenues  dans  le  livre  du  Prince  sont  connues.  M.  Pas- 
quale  Villari  se  garde  bien  de  les  défendre  :  il  les  déclare,  autant  que 
qui  ce  soit,  immorales  et  haïssables.  Machiavel  est  cependant,  se  dit-il, 
un  grand  esprit  ;  l'Italie  nouvelle  le  compte  parmi  les  précurseurs  de 
son  unité  ;  ses  préceptes,  qui  nous  révoltent,  tendent  à  un  grand  des- 
sein ;  sa  vie  a  été  politiquement  énergique,  sincère,  digne  d'éloges  ;  la 
flétrissure  que  la  postérité  a  infligée  à  son  nom  porte  à  faux,  en  partie 
du  moins,  car  s'il  est  vrai  qu'il  a  conseillé  la  ruse,  il  n'a  rusé  lui-même 
ni  avec  ses  contemporains  ni  avec  la  postérité  ;  c'est  plutôt  le  reproche 
de  cynisme  qu'encourrait  son  langage.  Il  y  a  donc,  en  tout  ce  qui  le 
concerne,  des  incertitudes,  des  contradictions,  des  énigmes  :  c'est  ce 
problème  que  M.  Villari  a  tenté  de  s'expliquer.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
d'autre  moyen  que  de  faire  effort  pour  retrouver,  en  se  transportant  au 
seizième  siècle,  les  éléments  et  la  formation  de  sa  pensée. 

Il  reconnaît  d'abord  de  quelle  abstraction  dangereuse  Machiavel  a  pré- 
tendu se  satisfaire.  Il  lui  a  paru  que  la  religion  et  la  morale,  telles  que 
les  avait  invoquées  et  façonnées  à  son  usage  la  politique  du  moyen  âge, 
avaient  été  d'un  faible  secours  et  s'étaient  fort  compromises.  Il  s'est 
pris  à  estimer  que  la  politique,  objet  de  son  étude  constante,  pouvait 
être  isolée,  observée  à  part  et  pour  elle-même,  sans  qu'on  tînt  compte 
des  considérations  morales  et  religieuses,  et,  qu'à  vrai  dire,  elle  en  était 
indépendante.  —  S'il  a  fait  acception  des  règles  morales,  il  les  a  de- 
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mandées  à  la  seule  morale  publique  :  il  voyait,  en  effet,  des  Visconti, 
des  Sforza,  un  Alexandre  VI,  un  Louis  XI,  un  Ferdinand  le  Catholique 
réussir  dans  leur  grande  tâche  avec  le  secours  d'une  morale  absolument 
dissemblable  de  celle  que  le  christianisme,  souvent  d'accord  avec  la  phi- 
losophie antique,  enseignait.  Il  honorait  celle-ci  ;  mais,  plus  elles  dif- 
féraient, plus  il  lui  paraissait  qu'elles  étaient  inconciliables,  —  Qu'ils  le 
condamnent  hardiment,  dit  M.  Villari,  ceux  de  nos  philosophes  moder- 
nes qui  sauraient  préciser  cette  conciliation  ;  mais  il  est  vrai,  ajoute-t-il, 
que  nous  la  soupçonnons  et  la  cherchons,  tandis  que  Machiavel,  àpriori, 
n'y  croyait  pas. 

Une  autre  de  ses  ignorances  a  été  de  ne  pas  reconnaître  dans  les  so- 
ciétés humaines  des  organismes  vivants  qui  naissent,  croissent  et  se 
développent  selon  leur  activité  intérieure,  que  le  législateur  vient  seu- 
lement coordonner  et  seconder.  Il  a  eu  l'étrange  pensée  que,  la  nature 
humaine  étant  toujours  la  même,  l'homme  en  société  ne  change  pas  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  applique  aux  Italiens  de  son  temps  les  réflexions 
que  lui  inspirent  les  héros  de  l'ancienne  Rome  ou  de  la  Grèce.  L'État, 
pour  lui,  c'est  l'absolue  création  de  son  législateur.  C'est  de  la  volonté 
et  de  la  puissance  du  prince  que  dépendent  et  la  forme  du  gouvernement 
et  le  succès  final.  Il  faut  que  tout  lui  soit  permis  puisque  sa  seule  ac- 
tion peut  tout  faire  triompher  ou  tout  perdre.  Il  faut  qu'il  réussisse  à 
tout  prix,  puisqu'il  s'agit  non  du  profit  de  quelques-uns,  mais  de  l'avan- 
tage de  tous.  Il  ne  doit  hésiter  à  rien  pour  atteindre  un  tel  résultat  ; 
ceux  qui  lui  font  obstacle,  il  doit  les  supprimer,  au  besoin  par  la  force 
ou  la  ruse.  S'il  a  des  scrupules,  qu'il  rentre  dans  la  vie  privée  !  Le  pre- 
mier devoir  du  prince,  c'est  de  dépouiller  le  caractère  privé  :  la  logique 
inexorable  l'exige,  et  c'est  tout  confondre  que  de  vouloir  unir  les  deux 
hommes. 

Ce  sont  là  des  doctrines  qui  nous  font  frémir,  dit  avec  raison  M.  Vil- 
lari ;  ce  sont  des  paradoxes  et  des  erreurs  qui  nous  étonnent.  Mais  quoi  ? 
Vico  et  Kant  n'avaient  pas  paru  ;  les  philosophes  du  xviii'  siècle  ad- 
mettaient encore,  eux  aussi,  d'étranges  doctrines  sur  la  première  forma- 
tion des  sociétés,  sur  l'origine  des  religions  et  sur  celle  du  langage  ? 
Faut-il  s'étonner  que  Machiavel  ait  participé  aux  erreurs  et  aux  lacunes 
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de  son  temps  ?  II  n'en  a  pas  moins  ouvert  une  voie  nouvelle  en  appe- 
lant le  libre  examen  sur  les  graves  problèmes  qu'il  observait,  et  en  rom- 
pant pour  toujours  avec  le  moyen  âge.  11  s'est  bonoré  en  attribuant  à 
la  science  de  gouverner  les  bommes  une  importance  suprême  ;  il  fallait 
bien  qu'il  tînt  compte  de  leurs  vices  comme  de  leurs  vertus  :  c'était  la 
matière  même,  c'étaient  les  éléments  avec  lesquels  il  devait  opérer. 

Nous  en  avons  peut-être  assez  dit  pour  faire  comprendre  quel  est  le 
travail  accompli  par  M.  Villari.  Il  n'a  pas  voulu  écrire  un  panégyrique, 
il  a  fait  une  tentative  sérieuse  d'explication  scientifique  et  historique. 

Ce  qui  empêche  de  croire  au  succès  facile  des  apologies  de  Machia- 
vel, c'est  que  nulle  part,  peu  s'en  faut,  on  ne  voit 'en  lui  l'homnie 
souflErir  de  ce  que  la  pensée  du  théoricien,  plus  ou  moins  justifiée,  ac- 
cepte et  conseille.  Il  n'apparaît  pas  comme  subissant  à  l'égal  d'une 
sorte  de  martyre  la  conséquence  d'un  paradoxe  coupable  encore,  mais 
digne  de  pitié.  Loin  de  là,  il  paraît  s'y  complaire.  C'est  ce  qui  nous  per- 
suade finalement  qu'il  y  eut  en  lui,  également  imputable  peut-être  à  son 
siècle  et  à  lui-même,  cette  part  de  corruption  qui  a  gâté  son  génie. 
Montaigne  consent  que  le  prince,  dans  une  urgente  circonstance,  «  laisse 
gauchir  sa  parole  et  sa  foi  ;  mais  ce  ne  sera  que  par  une  cruelle  exception, 
et  il  veut  qu'il  lui  grève  de  le  faire.  S'il  n'y  a  nul  regret, c'est  signe  que 
sa  conscience  est  en  mauvais  termes.  »  Ce  que  Montaigne  dit  du  chef 
d'Etat  pour  un  accident  imprévu,  pour  une  nécessité  suprême,  nous  pou- 
vons le  dire  à  plus  forte  raison  de  qui  se  fait  le  conseiller  du  prince  en 
vue  de  règles  générales  et  durables.  Machiavel  ne  saurait  être  réhabilité 
moralement,  parce  qu'il  a  méprisé  des  principes  éternels  que  sa  cons- 
cience, la  conscience  du  genre  humain,  Platon  et  le  christianisme  suffi- 
saient amplement  à  lui  faire  connaître;  mais  il  comptera  toujours  da- 
vantage, grâce  à  des  études  aussi  attentives  que  celle  de  M.  Villari,  dans 
l'histoire  des  idées,  et  comme  un  des  plus  pénétrants  observateurs  du 
calcul  et  des  théories  politiques. 

J'ai  reçu  hier  même  le  premier  volume  (près  de  800  pages),  d'une 
autre  nonveUe  Histoire  de  Machiavel,  Y>ar  M.  Oreste  Tommasmi.  (La  vita 
e  gli  scritti  di  Niccolà  MachiavelUnelîa  loro  relasione  col  Machiavellismo.) 
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M.  Tommasini  est  un  écrivain  de  talent,  de  qui  ce  livre  était  impa- 
tiemment attendu.  Il  suffit  de  l'ouvrir  pour  apercevoir  que  l'auteur 
entreprend,  avec  moins  de  réserves  peut-être  que  M.  Villari,  un  plai- 
doyer en  faveur  de  Machiavel.  Est-ce  un  procès  de  ré^^sion  que  l'Italie 
nouvelle  veut  instituer?  La  cause  est  un  peu  trop  sienne  pour  qu'on 
doive  s'étonner  des  tendances  qu'elle  y  apportera  ;  l'ample  enquête  et 
l'abondance  des  témoignages  sont  du  moins  d'utiles  et  honorables  pré- 
liminaires, dont  il  convient  de  la  féliciter. 


Éléments  d'économie  politique, 

Par  M.  (le  Laveleye. 

M.  Baudrillart  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Emile  de  Laveleye,  professeur  d'économie  politique  à  Liège, 
correspondant  de  l'Institut,  un  volume  intitulé  :  Eléments  d'économie 
politique.  Ce  volume  présente  dans  des  proportions  peu  étendues,  en- 
viron 300  pages,  l'examen  des  principales  questions  qui  forment  la  ma- 
tière habituelle  des  traités  d'économie  politique.  L'exposition  en  est  d'une 
clarté  parfaite  et  procède  par  courtes  formules,  accompagnées  de  com- 
mentaires brefs,  et  le  plus  souvent  concluants.  Un  tel  résumé  suppose 
des  lectures  considérables  et  de  longues  réflexions,  et  on  sent  qu'il  n'au- 
rait tenu  qu'à  l'auteur  de  l'étendre  beaucoup  plus.  C'est  dans  les  autres 
ouvrages  de  M.  de  Laveleye  lui-même,  et  ils  sont  aussi  nombreux  que 
distingués  et  connus  du  public,  qu'on  trouvera  le  développement  de 
la  plupart  des  parties  qui  composent  ces  éléments. 

Je  ne  me  propose  pas  d'analyser  ce  substantiel  abrégé.  La  tâche 
serait  difficile  en  raison  même  de  la  condensation  qu'il  présente.  Sur 
presque  tous  les  points,  il  y  a  lieu,  selon  nous,  d'adhérer  aux  idées  ex- 
posées par  l'auteur,  dont  on  n'a  plus  à  louer  le  mérite  comme  écono- 
miste et  le  talent  comme  écrivain.  J'aurais  pourtant  des  réserves  à  faire, 
et  je  demanderai  la  permission,  sans  suivre  un  ordre  absolument  rigou- 
reux, d'en  indiquer  quelques-unes,  qui  sont  d'une  certaine  gravité.  Non 
content  de  signaler  les  vices  de  ce  qu'on  appelait  le  système  colonial, 
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l'auteur  condamne  les  colonies  elles-mêmes,  qu'il  regarde  «  comme  un 
anachronisme  pour  les  Etats  modernes.  >  Cette  proposition  reste  très- 
contestable,  malgré  les  motifs  que  l'auteur  fait  valoir.  Inoffensive  en 
Belgique,  où  on  peut  la  lire  sans  qu'elle  ait  aucune  conséquence  regret- 
table, elle  nous  paraît  dangereuse  en  France,  où  tant  de  personnes  et 
même  des  partis  entiers,  organisés  et  puissants,  professent  hautement 
et  au  besoin  pratiquent  sans  être  arrêtés  par  aucun  scrupule  l'abandon 
des  colonies  comme  de  toute  influence  extérieure.  Au  point  de  vue  stric- 
tement économique,  il  nous  paraît  inadmissible  que  des  colonies  bien 
administrées  ne  constituent  pas  pour  la  nation  une  extension  de  richesse. 
Nous  aurions  aussi  des  réserves  à  faire  relativement  à  la  monnaie.  Sans 
doute  l'auteur  n'attribue  plus  aussi  expressément  à  l'autorité  et  à  la  loi 
le  pouvoir  de  lui  donner  une  valeur,  qu'il  avait  paru  le  faire  dans  un 
mémoire  lu  devant  l'Académie.  Il  reconnaît  à  la  monnaie  une  valeur  in-- 
trinsèque,  et  ne  la  définit  pas  seulement  comme  un  intermédiaire,  mais, 
ainsi  que  l'exige  une  théorie  exacte,  comme  un  équivalent.  On  peut  tou- 
tefois douter  que  ses  opinions,  en  faveur  du  bimétallisme  aient  leur  place 
marquée  dans  une  sorte  de  manuel.  De  même  ce  qu'il  dit  de  la  non 
utilité  d'une  monnaie  abondante  nous  paraît  prêter  à  objection  sous  cette 
forme  absolue.  Il  est  très- vrai  que  la  quantité  de  monnaie  ne  doit  pas 
être  illimitée  ;  autrement  la  monnaie  s'avilirait,  et  les  prix  s'élèveraient 
sans  nul  profit.  Mais  soutenir  comme  l'auteur  «  qu'il  n'y  a  aucun  avan- 
tage pour  l'humanité  et  pour  les  nations  à  posséder  beaucoup  de  mon- 
naie, qu'on  peut  accomplir  autant  d'échanges  avec  peu  qu'avec  beau- 
coup, »  c'est  aller  certainement  trop  loin.  Il  peut  y  avoir  insuffisance 
de  l'instrument  monétaire.  Le  papier  ne  saurait  indéfiniment  rempla- 
cer le  numéraire  métallique  qui  lui  sert  de  garantie,  et  les  besoins 
accrus  de  la  circulation  exigent  un  instrument  d'échange  qui  se  tienne 
en  proportion  par  son  abondance  avec  cet  accroissement.  La  découverte 
des  mines  du  Nouveau-Monde  au  xvi«  siècle  doit-elle  être  regardée, 
prémisses  de  M.  de  Laveleye,  un  événement  économique  insignifiant  ? 

Nous  pensons  au  contraire  qu'au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la 
richesse  générale,  il  fut  heureux,  opportun,  et  presque  nécessaire.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  contester  à  un  degré  moindre,   sans  doute,   mais 


RAPPORTS   VERBAUX.  739 

très-considérable  aussi,  ces  mêmes  caractères  bienfaisants  à  la  décou- 
verte de  l'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  qui  vint  faciliter  un  im- 
mense développement  d'affaires  et  d'échanges.  Un  tel  surcroît  de 
numéraire  métallique   ne  pouvait  venir  mieux  à  son  heure. 

Enfin  il  y  a  un  point  qui   touche  plus  au  fond  même  de  la  science 
économique,  c'est  ce  que  dit  l'auteur  contre  l'existence  de  lois  naturelles' 
en  économie  politique  ;  je  transcris  ses    paroles  mêmes  :  «  On    appelle 
généralement  les  lois  économiques  des  lois  naturelles,   c'est  à  tort.  Les 
lois  de  la  nature,  celle  de  la  gravitation   ou    les  affinités  chimiques,  par 
exemple,  s'imposent  à  l'homme  comme    au  reste   de   l'univers.    Il    doit 
s'efforcer  de  les  connaître  pour  en  tirer  parti,  ainsi  qu'il  le  fait  déjà  dans 
la  plupart  des  industries  et  notamment  dans  l'emploi  de  la  vapeur  et  de 
l'électricité.  Mais  les  lois  dont  s'occupe  l'économie   politique  ne  sont  pas 
les  lois  de  la  nature,    ce  sont   celles  qu'édicté  le    législateur.    »  Cette 
opinion  surprend  d'autant  plus    que  l'auteur    traite  dans  presque    tout 
son  hvre  de  vérités  qui  n'ont  pas  grand  chose  à  démêler  avec  les  lois 
qui  émanent  du  législateur.  Quant  à  la  pensée  de  restreindre  l'épithète 
de  «  naturelles  »  aux  lois  physiques  elle  nous  paraît   aussi  nouvelle  que 
peu  fondée.  On  a  toujours  appliqué  cette  qualification  de  a  naturelles  » 
aux  lois  morales.  Les  philosophes  du  xviil®  siècle  parlent  en  ce  sens  de 
la  <  loi  naturelle  »  à  laquelle   'V^oltaire  a  consacré  un  petit  poëme  bien 
connu.  Tous  parlent  de  de  la  «  religion  naturelle,  »  et  les  économistes 
sont  unanimes  depxiis  Quesnay  à  se  servir  de  cette  expression  de  a  lois 
naturelles  >  par  allusion  à  cet  ordre  non  créé   par  l'autorité  qui,    sous 
la  seule  réserve  de  la  répression  des  fraudes  et  des  abus,  résulte  des 
transactions  et  des  échanges.  De  quel  nom  l'auteur  appellera-t-il  la  î  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  B  s'il  ne  la  nomme  pas  une  «  loi  naturelle.  > 
Elle  l'est  au  même  titre  que  les  lois  du  calorique  et  de  la  pesanteur  qu'il 
nous  objecte  ;   elle  s'impose  aux  transactions,  tellement  qu'on  pourrait 
dire  que  l'état  des  prix  n'est  pas  autre  chose  à  un  moment  donné  que 
le  thermomètre  des  valeurs. 

On  s'étonne,  à  vrai  dire,  de  rencontrer  cette  négation  des  lois  natu- 
relles sous  la  plume  d'un  auteur  qui  professe  le  culte  des  principes  jus- 
qu'à citer  avec  une  approbation  sans  réserve  le  mot  célèbre  :  *i  Périssent 
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les  colonies  plutôt  qu'un  principe  !»  Il  ne  faudrait  voir  dans  cette  cri- 
tique des  lois  naturelles  de  la  part  d'un  écrivain  qui  déclare  reconnaître 
des  lois  économiques  qu'une  pure  querelle  de  mots,  si  cette  même  cri- 
tique ne  s'était  produite  ailleurs  avec  beaucoup  d'insistance,  à  propos 
d'Adam  Smith,  pour  contester  cet  ordre  naturel  qui  résulte  de  l'accord 
des  intérêts  librement  débattus,  et  si  elle  n'avait  servi  de  fondement  à 
une  sorte  d'apologie  de  cette  espèce  particulière  de  réformateurs  qui 
s'appellent  les  «  socialistes  de  la  chaire.  »  Ce  que  M.  de  Laveleye  a  écrit 
dans  son  ouvrage  fort  remarquable  sur  la  propriété,  confirme  aussi  l'idée 
qu'il  y  a  autre  chose  qu'un  dissentiment  verbal  dans  cette  manière  ex- 
ceptionnelle de  traiter  les  lois  naturelles,  habituellement  plus  à  l'usage 
des  adversaires  de  l'économie  politique  que  de  ses  partisans.  J'ai  re- 
connu d'ailleurs  que  le  nombre  des  vérités  incontestées  et  des  pages  ex- 
cellentes l'emporte  de  beaucoup  dans  ces  Éléments,  et  je  me  bornerais  à 
y  ajouter  un  éloge  complet  des  principes  moraux  qui  animent  le  livre 
d'un  bout  à  l'autre  si,  pour  finir,  je  ne  croyais  devoir  signaler  une  petite 
erreur  de  détail,  une  inexactitude  de  citation,  que  nombre  d'économistes 
se  passent  de  main  en  main,  depuis  qu'elle  est  échappée  à  J.  B.  Say, 
L'illustre  économiste,  traitant  des  consommations,  place  Lafontaine 
parmi  les  apologistes  du  luxe  dépensier  sur  la  foi  de  ces  vers  : 

Je  ne  sais  d'homme  nécessaire  . 

Que  celui  dont  le  luxe  épand  beaucoup  de  bien.* 

J.  B.  Say  oubliait,  et  depuis  plus  de  soixante-dix  ans,  les  économistes 
qui  le  citent  de  confiance  oublient  avec  lui,  que  Lafontaine  ne  parle  pas 
en  son  nom,  mais  fait  parler  ainsi  celui  qu'il  appelle  un  «  bourgeois 
riche,  mais  ignorant.  »  Quand  Lafontaine  reprend  la  parole,  il  qualifie 
ce  propos  de  ce  discours  tout  rempli  d'impertinence.  »  C'est  ce  sot  dissi- 
pateur qui,  se  moquant  d'un  savant  pauvre,  s'écrie  : 

La  République  a  bien  affaire 
Des  gens  qui  ne  dépensent  rien. 

C'est  lui  qui  se  vante  d'occuper  par  son  luxe  l'artisan,  le  vendeur, 
celui  qui  fait  la  jupe  et  celle  qui  la  porte.  Lafontaine  n'est  absolument 
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pour  rien  dans  ces  idées  malencontreuses,  et,  selon  les  règles  de  la  plus 
pure  morale  et  de  la  plus  saine  économie  politique,  le  dissipateur  est 
puni  à  la  fin  de  la  fable. 

Cette  fable  charmante  est  la  neuvième  du  livre  VIII.  Elle  est  inti- 
tulée :  VAvantage  de  la  science.  Les  économistes  qui  ont  eu  le  léger  tort 
de  s'y  méprendre,  seront  bien  aises  de  s'assurer  qu'ils  ont  dans  Lafon- 
taine  non  pas  du  tout  un  contradicteur,  mais  un  auxiliaire  une  fois  de 
plus  dans  la  défense  des  idées  de  sage  économie. 


La  Récidive  et  le  projet  de  relégation  des 
récidivistes , 

*  Par  M.  F.  Despoktes. 

M.  Gh.  Lucas  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  M.  F.  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et 
secrétaire-général  de  la  Société  des  prisons,  d'une  brochure  intitulée  :  La 
Récidive.  Examen  du  projet  de  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes.  Cette 
brochure  a  le  mérite  de  l'opportunité,  car  elle  se  rattache  à  un  sujet  dont 
se  préoccupent  assez  vivement  l'opinion  publique  et  le  Parlement.  Elle 
a  un  autre  mérite  encore  qu'elle  doit  au  talent  de  l'auteur  qui,  par  ses 
précédents  et  savants  écrits,  occupe  un  rang  distingué  parmi  les  juris- 
consultes dont  les  études  sont  consacrées  à  la  réforme  pénitentiaire.  C'est 
à  ce  double  titre  que  je  prie  l'Académie  de  me  permettre  d'appeler  un 
moment  son  attention  sur  cet  écrit. 

Cette  brochure  de  plus  de  100  pages  peut  se  diviser  en  trois  parties. 
Dans  la  première,  qu'on  peut  appeler  la  partie  préliminaire^  l'auteur  s'at- 
tache à  rechercher  et  constater  le  mouvement  de  la  criminalité  et  de  la 
récidive  en  opérant  suivant  deux  conditions  qui  m'ont  toujours  paru 
fondamentales  quoique  trop  souvent  méconnues  :  La  première,  c'est  de 
prendre  pour  base  de  calcul   les    condamnations  prononcées  et  non  les 
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poursuites  exercées,  car  comme    l'auteur   le  dit  fort  bien,  sans  condam- 
nation pas   de  culpabilité,    et  sans   culpabilité    pas    de  récidive  ;  la  se- 
conde, c'est  d'exclure  du  calcul  les  condamnations  à  l'amende  pour  s'en 
tenir  aux  peines  privatives  de  la  liberté. 

M.  F.  Desportes  ne  suit  pas  toutefois  le  mouvement  de  la  criminalité 
et  de  la  récidive  pendant  les  cinquante-cinq  années  qu'embrasse  le  mé- 
morable document:  la  Justice  en  Frame  de  1826  à  1880,  publié  sous  le 
ministère  de  M.  Humbert  et  sur  lequel  j'ai  appelé  l'attention  dans  ma  lettre 
du  31  août  à  M.  le  président  de  l'Académie.  Il  se  borne  à  l'étude  de  la 
marche  de  la  criminalité  et  de  la  récidive  pendant  les  trente  der- 
nières années,  et  cette  étude  intelligente  et  consciencieuse  est  pleine  de 
précieuses  indications  à  utiliser  sur  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  France,  et  sur  l'appréciation  des  causes  de  la  récidive  à  l'égard 
desquelles,  quoiqu'on  ait  déjà  beaucoup  dit,  il  reste  beaucoup  à  dire 
encore. 

La  seconde  partie,  qu'on  doit  appeler  la  partie  principale,  ainsi  que 
l'indique  d'ailleurs  le  titre  de  cet  écrit,  est  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
la  relégation  des  récidivistes.  L'auteur  consacre  à  cet  examen  trois 
chapitres  qui  ont  pour  objet  :  le  premier,  l'analyse  du  projet  de  loi  ;  le 
second,  l'examen  critique  ;  et  le  troisième,  l'exposé  des  mesures  à  pren- 
dre contrôles  récidivistes.  A  l'égard  des  récidivistes  en  matière  correc- 
tionnelle, les  mesures  delà  transportation  ou  de  la  relégation  proposée 
par  le  projet  de  loi  seraient,  dans  l'opinion  de  M.  Desportes,  injustes, 
impraticables  et  beaucoup  trop  onéreuses  pour  l'Etat. 

L'auteur  expose  dans  sa  conclusion  que  les  mesures  répressives  ne 
pourront  ni  détruire  la  récidive,  ni  même  en  arrêter  le  mouvement  pro- 
gressif et  qu'il  faut  recourir  à  l'efficacité  des  mesures  préventives  dont 
il  indique  quelques-unes,  en  insistant  notamment  sur  la  nécessité  de  lois 
protectrices  de  l'enfance  insoumise  et  abandonnée.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  qu'il  faut  particulièrement  mentionner  les  propositions  de  loi 
successivement  déposées  par  deux  éminents  représentants  au  Sénat  de 
la  réforme  pénitentiaire  :  MM.  René  Bérenger  et  Th.  Eoussel.  Toute- 
fois, quelque  sympathique  que  je  sois  à  ces  lois  protectrices  auxquelles 
j'ai  si  souvent  fait  appel  dans  mes  communications  successives  à  l'Aca- 
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demie  sur  la  réforme  pénitentiaire,  je  ne  saurais  méconnaître  que  les 
lois  de  préservation  et  celles  de  répression  n'ont  chacune  qu'une  effica- 
cité relative  et  qu'étant  ainsi  appelées  à  se  compléter  les  unes  par  les 
autres,  elles  méritent  d'être  prises  également  en  sérieuse  considération. 
L'ordre  social  repose  en  effet,  selon  moi,  sur  le  triple  concours  des  ins- 
titutions d'assistance,  de  prévoyance  et  de  répression. 

Enfin  la  troisième  partie  de  cette  brochure  contient  les  annexes,  et 
l'auteur  avec  un  sentiment  de  haute  convenance,  place  à  la  fois  sous  les 
yeux  du  lecteur  à  côté  du  projet  du  gouvernement,  celui  émané  de  l'ini- 
tiative parlementaire  de  MM.  Waldeck-Rousseau  et  Martin-Feuillée, 
le  contre-projet  de  MM.  Schoumaker  et  César  Etienne,  enfin  le  projet 
primitivement  discuté  en  1878  au  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Parmi  ces  annexes  se  trouve  encore  sous  le  titre  de  Bibliographie  de 
la  récidive,  une  liste  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  mais  où 
il  y  aurait  des  lacunes  à  remplir. 

§  II 

Je  n'ai  pas  oublié,  ainsi  que  l'atteste  ma  iettre  du  14  octobre  1882 
sur  les  récidivistes,  adressée,  comme  membre  du  Conseil  supérieur 
des  prisons,  à  M.  Fallières,  ministre  de  l'intérieur  et  publiée  par 
le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  l'engagement  que  j'ai 
pris  de  soumettre  à  l'Académie  un  mémoire  sur  le  mouvement  du 
crime,  du  délit  et  de  la  récidivité  pendant  le  cours  des  cinquante-cinq 
années  écoulées  de  1826  à  1880.  La  rédaction  de  ce  mémoire  est  un  tra- 
vail de  longue  haleine,  mais  dans  l'élaboration  préparatoire  je  suis  ar- 
rivé à  cette  conclusion,  c'est  qu'en  ce  qui  concerne  le  mouvement  du 
crime,  il  est  en  décroissance,  qu'en  ce  qui  concerne  le  mouvement  du 
délit,  il  y  a  une  ligne  de  démarcation  à  établir  entre  les  condamnations 
à  plus  d'un  an  et  celles  à  un  an  et  moins  :  pour  les  premières,  la  progres- 
sion n'est  pas  fort  accentuée,  pour  les  secondes,  au  contraire,  cette  pro- 
gression est  considérable  et  même  effrayante. 

En  ce  qui  concerne  la  récidive  du  crime  et  du  délit,  elle  ne  révèle 
pas  un  mouvement  d'aggravation  et  de  fréquence  de  crime  à  crime  et  de 
délit  à  crime.  Le  mouvement   se  produit    au  contraire,  de  crime  à  délit 
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et  de  délit  à  délit,  et  la  progression  considérable  qu'elle  accuse  parmi 
lus  récidivistes,  correspond  précisément  à  celle  qui  se  constate  parmi  les 
condamnés  à  un  an  et  moins. 

Ainsi,  c'est  parmi  ces  condamnés  à  un  an  et  moins,  imprudemment 
exonorés  de  la  pénalité  de  la  récidive,  qu'elle  prend  une  énorme  exten- 
sion contre  laquelle  il  y  a  urgence  de  réagir.  Mais  la  transportation  pé- 
nale peut-elle  en  être  le  moyen  ?  La  transportation  pour  laquelle  les 
grands  criminels  ont  une  prédilection  qu'il  a  fallu  s'eflEorcer  de  combattre 
par  une  loi  récente,  produira-t-elle  sur  les  petits  délinquants  l'efiEet  op- 
posé? Serait-il  logique  de  le  tenter?  Serait-il  prudent  de  l'espérer?  Il 
me  semble  que  c'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  l'intimidation  répressive 
qui  doit  produire  l'efficacité  désirable.  Il  s'agit  pour  cela  de  remonter 
de  l'effet  à  la  cause. 

Cette  progression  de  la  récidive  parmi  les  petits  délinquants  condam- 
nés à  un  an  et  au-dessous,  provenant  d'abord  de  l'exonération  de  la  pé- 
nalité de  la  récidive,  il  faut  réparer  la  faute  du  législateur  en  suppri- 
mant cette  exonération.  Cette  progression  provient  encore  d'un  usage 
excessif  d'admission  des  circonstances  atténuantes  de  la  part  du  juge, 
qui,  par  la  brièveté  de  la  durée  de  la  condamnation,  permet  au  con- 
damné de  récidiver  jusqu'à  huit  et  dix  fois  dans  la  même  année,  ainsi 
que  le  constate  le  compte-rendu  de  la  justice  criminelle.  Il  suffirait  de 
mettre  le  doigt  sur  la  plaie  pour  que  la  magistrature  française  si  éclai- 
rée et  si  dévouée  au  bien  public  s'empressât  d'y  remédier. 

Enfin  il  est  un  troisième  moyen  et  le  plus  efficace  pour  réagir  contre 
l'effrayante  progression  des  récidivistes,  qui  ne  se  produit  pas  aux  plus 
hauts,  mais  aux  plus  bas  degrés  de  l'échelle  de  la  récidivité.  Je  suis 
toujours  le  persévérant  adversaire  de  l'emprisonnement  individuel  ap- 
pliqué aux  condamnés  à  long  terme,  mais  je  m'honore  d'avoir  le  pre- 
mier, en  France,  demandé  l'introduction  de  l'emprisonnement  individuel 
dans  les  prisons  départementales,  avec  la  différence  des  deux  régimes 
disciplinaires  applicables  aux  détenus  avant  jugement  et  aux  délin- 
quants condamnés  à  un  an  et  moins,  en  insistant  sur  l'intimidation  ré- 
pressive à  exercer  à  l'égard  de  ces  derniers. 

Le  régime  répressif  de   l'emprisonnement  individuel  me   semble   le 
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moyen  le  plus  sûr  de  réagir  contre  la  récidivité  parmi  les  détenus  des 
prisons  départementales.  La  loi  du  5  juin  1875  en  a  bien  décrété  le 
principe,  mais  tant  qu'il  ne  sera  pas  propriétaire  des  bâtiments  des  pri- 
sons départementales,  l'État  ne  pourra  en  généraliser  l'application,  et 
pourtant  c'est  une  obligation  à  la  fois  morale,  sociale  et  légale  qui  lui 
incombe.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  les  inégalités  et  les  omissions  re- 
latives à  la  loi  sur  l'emprisonnement  individuel,  produisent  de  départe- 
ment à  département  un  régime  pénal  différent,  et  nous  ramènent  ainsi 
à  l'époque  où  la  justice  pénale  variait  de  province  à  province,  et  même 
de  baillage  à  baillage. 

Le  problème  qui  s'impose  à  la  situation  présente  des  prisons  départe- 
mentales, n'est  pas  de  chercher  une  île  où  reléguer  les  récidivistes  détenus 
dans  ces  prisons,  mais  de  trouver  le  moyen  de  rendre  l'Etat  propriétaire 
de  leurs  bâtiments.  Il  est  des  dépenses,  sans  doute,  qui,  suivant  les  com- 
binaisons financières,  peuvent  être  imputées  aux  départements  ou  à 
l'État,  ou  se  répartir  même  entre  les  deux  ;  mais  toutes  celles  qui  tien- 
nent aux  exigences  de  l'exécution  uniforme  de  la  loi  pénale,  ne  sont 
pas  de  ce  nombre,  et,  sous  ce  rapport,  la  loi  de  juin  1875  est  entrée 
dans  une  mauvaise  voie. 

Le  régime  actuel  qui  abandonne  en  si  grande  partie  l'exécution  de  la 
loi  du  5  juin  1875  à  la  merci  des  ressources  départementales,  n'est  pas 
tolérable,  car  il  aboutit  à  violer  le  principe  de  l'uniformité  pénale  par 
deux  systèmes  d'une  différence  aussi  tranchée  que  ceux  de  l'emprison- 
nement individuel  et  de  l'emprisonnement  en  commun.  Il  faut  donc 
prendre  résolument  le  parti  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  car  dans 
notre  grande  nationalité  française,  la  loi,  et  surtout  la  loi  pénale,  doit 
être  la  même  pour  tous. 

Je  ne  dirai  rien  de  plus  sur  le  mouvement  du  crime,  du  délit  et  de  la 
récidive  en  France,  car  ce  serait  excéder  la  limite  de  ce  rapport  verbal, 
et  ce  serait  d'ailleurs  parler  ^prématurément  de  questions  qui  feront 
l'objet  du  mémoire  spécial  que  je  dois  soumettre  à  l'appréciation  de 
l'Académie. 

En  terminant,  je  dirai  seulement  avec  une  patriotique  satisfaction  que 
je  puis  affirmer,  que  le  témoignage  de  la  statistique  judiciaiie,  pendant 
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les  65  années  écoulées  de  1826  à  1880,  m'a  convaincu  que  la  France  n'a 
à  craindre  parmi    les  nations  de  l'Europe,  aucun  examen  comparé  sous 
le  rapport  de  la  moralité  légale  de  sa  population.  Puissent  le  présent  et 
l'avenii"  ne  pas  démentir  le  passé  ! 


Histoire  de  l'éducation  des  femmes  en  France, 

Par  M.  Paul  Rodsselot. 

M.  BeaUSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Paul  Rousselot,  un  ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  : 
Histoire  de  Véducation  des  femmes  en  France.  Ces  deux  volumes  sont 
comme  le  développement  du  brillant  et  substantiel  Mémoire  de 
M.  Gréard,  dont  l'Académie  a  entendu  récemment  la  lecture.  Non  que 
l'un  des  deux  ouvrages  ait  servi  de  modèle  à  l'autre  :  il  n'y  a  eu  que  la 
rencontre  de  deux  excellents  esprits,  travaillant  dans  le  même  temps  sur 
le  même  sujet,  n'en  laissant  dans  l'ombre  aucune  partie  et  sachant,  par 
la  communauté  d'une  même  inspiration,  libérale  sans  illusions  et  pra- 
tique sans  timidité,  tirer  des  enseignements  du  passé  des  conclusions 
semblables  et  également  sages  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  M.  Rous- 
selot se  fait  un  mérite  d'avoir  exhumé  d'obscurs  ouvrages  sur  l'éduca- 
tion féminine,  que  tous  les  historiens  des  doctrines  pédagogiques  avaient 
ignorés  ou  négligés  :  il  a  pu  retrouver,  dans  le  Mémoire  de  M.  Gréard, 
la  mention  de  ces  mêmes  ouvrages  et  se  reconnaître  un  digne  rival  pour 
le  souci  le  plus  scrupuleux  de  l'exactitude  historique.  Il  a  même  pu 
s'avouer  que  son  grand  et  vaste  tableau  est  moins  complet,  sur  certains 
points,  que  l'exquisse  de  notre  savant  confrère.  Il  n'a  que  quelques 
lignes  sur  ce  mouvement  si  actif  et  si  fécond  en  vue  de  l'instruction  se- 
condaire des  jeunes  filles,  qui  a  fait  tant  d'honneur  à  l'initiative  privée 
dans  la  première  moitié  de  notre  siècle  et  qui,  brusquement  arrêté  par 
l'imprévoyance  ou  le  mauvais  vouloir  du  législateur,  était  presque  oublié 
des  générations  actuelles,  lorsque  M.  Gréard  l'a  fait  revivre,  avec  tout 
l'intérêt  d'une  sorte  de  révélation,  dans  quelques-unes  des  pages  les 
plus  remarquables  de  son  Mémoire. 
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Si  M.  Rousselot  n'a  fait  qu'indiquer  ce  mouvement,  il  n'en  a  pas  mé- 
connu l'importance  et  il  l'a  fait  ressortir  de  la  façon  la  plus  exacte  et  la 
plus  piquante  dans  le  passage  suivant  :  «c  De  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives de  la  Révolution  en  faveur  de  l'éducation  des  filles,  une  seule 
porta  des  fruits  et  lui  survécut  :  celle  qui,  en  décrétant  la  liberté  de 
l'enseignement,  permit  à  des  institutions  privées  de  se  fonder.  »  Plus 
libre  que  ne  pouvait  l'être,  dans  un  document  officiel,  le  Vice-Recteur 
de  l'Académie  de  Paris,  il  reproche  à  la  législation  de  notre  siècle  de 
n'avoir  reconnu  et  consacré  la  liberté  de  l'enseignement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes,  que  dans  l'ordre  de  l'instruction  primaire  et,  tout  en 
rendant  pleine  justice  à  la  loi  nouvelle  qui  a  donné  pour  la  première 
fois  une  existence  légale  à  l'instruction  secondaire  des  jeunes  filles,  il 
regrette  qu'elle  en  ait  limité  le  bénéfice  aux  établissements  institués  par 
l'État. 

M.  Paul  Rousselot,  de  même  que  M.  Gréard,  ne  s'est  pas  contenté 
d'énumérer  les  institutions  d'ordres  divers  qui,  depuis  les  premiers 
siècles  du  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours,  ont  pourvu,  dans  une  mesure 
quelconque,  à  l'éducation  des  femmes  ;  il  a  recherché,  soit  dans  les 
écrits  spéciaux,  soit  dans  des  œuvi-es  d'un  caractère  plus  général,  toutes 
les  doctrines  qui  se  sont  produites  en  vue  de  cette  éducation  ;  enfin  il 
a  mis  à  profit  tous  les  documents  qui  peuvent  jeter  quelques  lumières 
sur  l'instruction  féminine  aux  différentes  époques  de  notre  histoire.  Il 
procède  le  plus  souvent,  non  par  des  analyses,  mais  par  des  citations 
étendues,  très  intéressantes  et  très  instructives  pour  la  plupart,  mais 
qui  forment  peut-être  un  ensemble  un  peu  trop  touffu,  où  l'on  a  quelque 
peine  à  reconnaître  l'unité  de  la  composition  et  de  la  pensée. 

Il  y  a  cependant  une  idée  maîtresse  qui  domine  tout  l'ouvrage  et  qui 
est  très  heureusement  exprimée  dans  cette  phrase  de  la  conclusion  : 
«  La  femme  la  mieux  élevée  est  celle  qui  est  le  plus  femme  et  le  moins 
homme,  parce  qu'elle  est  le  plus  capable  d'être,  dans  la  plus  belle  et  la 
plus  haute  acception  du  mot,  la  compagne  de  l'homme  dans  la  vie  et  son 
associée  dans  l'œuvre  de  la  civilisation.  » 

Tous  les  jugements  de  l'auteur  sont  le  commentaire  de  cette  pensée. 
Il  fait  très  justement  honneur  au  christianisme  d'avoir  inspiré  et  fondé 
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presque  toutes  les  institutions  d'enseignement  dans  les  siècles  antérieurs 
et  d'avoir  gardé  dans  notre  siècle  le  souci  élevé  de  l'éducation  des 
filles  comme  de  celle  des  garçons.  Il  retrouve  en  grande  partie  son  idéal 
dans  la  femme  chrétienne,  telle  que  la  représente  Mgr  Dupanloup, 
qui  «  n'est  pas  loin  de  ressembler,  par  ses  traits  les  plus  expressifs 
et  les  plus  purs,  à  la  femme  moderne,  telle  que  la  philosophie  aime  à 
la  concevoir.  »  A  ces  justes  éloges  se  mêlent  toutefois  de  sévères  et  non 
moins  justes  critiques.  L'Église  catholique,  jusqu'à  nos  jours,  n'a  guère 
conçu  et  elle  n'a  encouragé  que  l'éducation  des  couvents.  Elle  en  avait 
fait,  dans  quelques  monastères  du  moyen  âge,  une  pépinière  de  sa- 
vantes et  de  lettrées,  mais  au  profit  exclusif  du  cloître.  Dans  d'autres 
elle  avait  développé  outre  mesure  l'esprit  d'ascétisme.  Cet  esprit  do- 
mine dans  le  couvent  le  plus  renommé  de  l'âge  moderne,  à  Port-Royal. 
Il  gâte  les  Règlements  d'une  Jacqueline  Pascal  où,  comme  l'a  également 
remarqué  M.  Gréard,  tant  de  prescriptions  d'une  rigueur  excessive  et 
contre  nature  sont  à  peine  tempérées  par  de  touchantes  effusions  d'une 
tendresse  vraiment  maternelle.  L'ascétisme  s'est  amolli  de  nos  jours  ; 
mais  avec  lui  ne  s'est  pas  affaibli  l'esprit  de  domination  :  «  Chez 
Mgr  Dupanloup,  dit  M.  Rousselot,  l'instruction  ne  vaut  que  si  elle  est 
donnée  dans  un  certain  esprit  et  dans  l'intérêt  d'une  certaine  cause. 
Les  jeunes  filles  sont  élevées  sur  les  genoux  de  l'Eglise  ;  il  faut  à  tout 
prix  qu'elles  y  restent  et  ne  passent  pas  dans  les  bras  de  l'Université.  » 
A  partir  du  xii^  siècle,  la  littérature  profane  du  moyen  âge  commence 
à  s'intéresser  à  l'éducation  des  femmes  ;  mais  elle  n'y  voit  guère  que  le 
développement  des  qualités  brillantes  qui  font  la  châtelaine,  l'héroïne 
chevaleresque,  la  présidente  ou  l'assistante  des  cours  d'amour  ou,  plus 
bourgeoisement,  celui  des  vertus  solides  qui  font  la  bonne  ménagère. 
L'instruction  proprement  dite  est  rarement  en  honneur  ;  elle  n'est  re- 
commandée que  dans  un  but  utilitaire,  où  domine  encore  l'intérêt  reli- 
gieux. C'est  ainsi  qu'un  légiste  du  xiv^  siècle,  Pierre  du  Bois,  veut  qu'on 
instruise  les  jeunes  filles  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  et  parti- 
culièrement dans  les  langues  orientales  pour  qu'elles  puissent,  en  ac- 
compagnant leurs  pères  et  leurs  frères  à  la  croisade,  se  faire  aimer  des 
chevaliers  sarrazins  et  les  conquérir  à  la  vraie  foi. 
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Les  lettrés  de  la  Renaissance  conçoivent  un  très  haut  idéal  de  cul- 
ture féminine  ;  mais  ils  ne  cherchent  à  le  réaliser  que  chez  quelques 
filles  d'illustre  naissance,  dont  l'éducation  leur  a  été  confiée,  ou  dans 
leur  propre  famille,  chez  leurs  filles  ou  leurs  sœurs,  qui  se  sont  mon- 
trées plus  d'une  fois  digne  de  les  remplacer  dans  leurs  chaires.  Ils  ont 
été  sans  influence  pour  répandre  l'instruction  parmi  les  femmes  et  de 
celles  qu'ils  ont  formées  ils  semblent  avoir  voulu  faire  des  hommes. 

La  philosophie  du  xviii®  siècle,  par  un  excès  contraire,  exagère  la 
différence  entre  les  deux  sexes.  Rousseau  ne  voit  dans  la  jeune  fille  que 
l'épouse  ou  la  mère  futnre  ;  il  ne  consent  à  instruire  Sophie  que  dans 
l'intérêt  d'Emile  et  les  modestes  vertus  qu'il  lui  assigne  ne  comportent 
pas  à  ses  yeux  une  instruction  étendue. 

De  nos  jours,  une  certaine  philosophie  n'est  pas  loin  d'affirmer,  non- 
seulement  l'égalité,  mais  l'identité  intellectuelle  et  morale  des  deux  sexes. 
Elle  réclame,  pour  la  femme  comme  pour  l'homme,  une  éducation  toute 
scientifique.  Elle  prépare,  au  mépris  des  dons  les  meilleurs  et  les  plus 
charmants  de  la  femme,  l'avènement  de  la  «  femme  libre.  »  M.  Rous- 
selot  signale  avec  force  le  danger,  pour  les  âmes  et  pour  les  corps,  d'une 
assimilation  complète  entre  l'éducation  des  filles  et  celle  des  garçons. 
Il  craint  que  nous  ne  soyons  pas  suffisamment  préservés  de  ce  danger 
par  nos  traditions  et  nos  mœurs  et  il  nous  engage  à  rejeter  tout  ce  qui 
peut  tendre  vers  ce  faux  idéal,  en  revenant  à  de  plus  sûrs  préceptes  de 
pédagogie  féminine. 

Il  demande  ces  préceptes  à  un  grand  évêque  et  à  une  série  de  femmes 
distinguées  qui,  depuis  la  fin  du  xvii^  siècle  jusqu'à  nos  jours,  ont 
formé  ce  qu'il  appelle  l'école  de  Fénelon.  Le  nom  de  Fénelon  est  un 
des  plus  glorieux  de  l'Église  de  France  ;  mais  l'auteur  du  Traité  de 
V éducation  des  filles  se  place  au-dessus  de  tout  préjugé  ecclésiastique. 
Il  écrit  pour  le  monde,  non  pour  le  cloître.  Il  ne  veut  qu'une  religion 
éclairée  et  raisonnable,  sans  ascétisme,  sans  étroitesse  d'esprit,  et  il  en 
expose  los  principes  en  philosophe  plutôt  qu'en  théologien.  Par  dessus 
tout,  il  sait  le  premier  appuyer  ses  préceptes  sur  une  connaissance  exacte 
et  pénétrante  de  l'âme  féminine  et  de  l'âme  enfantine.  La  pédagogie, 
avec  lui,  se  fait  psychologique.  Elle  apprend  ainsi  à  développer  égale- 
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ment  et  harmonieusement  toutes  les  facultés  de  la  jeune  fille,  sans  ou- 
blier et  sans  négliger  les  facultés  physiques   dont  elle  reconnait  toute 
l'importance  pour  la  culture  même  de  l'esprit. 

Madame  de  Maintenon  conçoit  avec  la  même  largeur  l'éducation  fé- 
minine. Elle  n'y  veut  aussi  rien  de  mystique.  En  vain  s'est-elle  résignée 
à  faire  de  Saint-Cyr  un  couvent,  elle  a  conçu  et  elle  a  en  grande  partie 
réalisé,  dans  la  maison  qu'elle  a  fondée  et  dont  elle  a  été  jusqu'à  sa  mort 
la  véritable  directrice,  la  première  idée  d'un  collège  de  jeunes  filles. 
Elle  y  met  en  pratique  les  maximes  de  Fénelon,  développées  et  fécon- 
dées par  une  expérience  directe  et  de  plus  en  plus  profonde  de  tous  les 
besoins  des  jeunes  intelligences  qu'elle  a  entrepris  de  former  et  aux- 
quelles elle  s'est  attachée  avec  une  sollicitude  maternelle  qu'on  n'atten- 
drait pas  de  cette  âme  sèche  et  altière. 

Madame  de  Lambert,  au  commencement  du  xviii®  siècle,  Madame  Le- 
prince  de  Beaumont,  dans  la  seconde  moitié  du  même  siècle,  continuent 
assez  fidèlement  la  tradition  de  Fénelon  et  de  M™^  de  Maintenon.  .. 
Madame  de  Genlis  s'y  rattache  aussi,  avec  un  esprit  moins  sûr.  Ma-  I 
dame  Gampan,  au  lendemain  de  la  Révolution,  reprend,  dans  l'éduca- 
tion privée  et,  bientôt  après,  dans  l'éducation  publique,  à  Ecouen,  l'œu- 
vre de  Saint-Cyr,  avec  une  claire  intelligence  des  changements  qu'elle 
appelle  dans  une  société  dont  toutes  les  institutions  viennent  d'être  si 
profondément  renouvelées.  Ses  écrits  pédagogiques  peuvent  encore  être 
lus  avec  intérêt  et  avec  fruits.  Plus  haute  est  l'inspiration  de  ceux  de  Ma-  ,, 
dame  Necker  de  Saussure,  de  Madame  Guizot,  de  Madame  de  Rémusat.  jP 
Madame  Necker  de  Saussure  donne  pour  titre  à  son  livre  le  mot  qui  ré- 
sume le  mieux  l'idéal  de  la  pédagogie  moderne  :  Véducatîon  progressive. 
Diriger  le  progrès  des  facultés  de  l'enfant  et  en  préparer,  pour  un  âge 
plus  avancé,  le  libre  développement,  voilà  en  effet  toute  l'éducation. 
Madame  Guizot  se  pose  et  elle  résout  avec  une  singulière  hardiesse  le 
problème  de  l'instruction  religieuse.  Elle  reconnaît  dans  l'âme  humaine 
et  particulièrement  dans  l'âme  féminine  des  besoins  religieux  qui  de- 
mandent satisfaction  dés  la  première  enfance,  mais  elle  ne  veut 
pas  qu'on  abuse  de  ces  besoins  pour  imposer  une  foi  aveugle  et  exclusive  ; 
elle  réclame,  pour  la  jeune  fille  comme  pour  le  jeune  homme,  une  édu- 
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cation  qui  fasse  appel  à  tous  les  sentiments  élevés  sans  étouffer  le  rai- 
sonnement et  qui  prépare,  dans  la  maturité  de  la  raison,  le  libre  choix 
des  convictions.  Madame  de  Eémusat  conçoit,  dans  un  esprit  non  moins 
large,  le  problème  de  l'instruction  civique  pour  les  femmes.  Elle  ne  veut 
pas  que  les  femmes  disputent  aux  hommes  les  droits  politiques  et  les 
emplois  publics  ;  mais  elle  veut  qu'elles  puissent  comprendre  et  soute- 
nir le  patriotisme  de  leurs  maris  et  concourir  à  former  le  patriotisme  de 
lem's  fils. 

On  voit,  conclut  M.  Eousselot,  «  que  tous  les  éléments  de  la  question 
de  l'éducation  féminine  existaient  dans  le  passé  et  que  le  présent  n'en  a 
ajouté  aucun  qui  fût  essentiellement  nouveau...  Tout  a  été  dit,  mais 
tout  n'a  pas  été  fait,  à  beaucoup  près.  »  Jusqu'à  nos  jours,  il  n'y  a  eu 
que  des  tentatives  incomplètes  et  dispersées.  L'Eglise  dans  tous  les 
temps,  le  pouvoir  civil  plus  tardivement  et  dans  une  mesure  beaucoup 
plus  restreinte,  l'initiative  privée  pendant  une  seule  et  courte  période, 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  ont  préparé  plutôt  qu'assuré  une 
œuvre  dont  l'achèvement  sera  l'Jionneur  de  la  société  contemporaine. 
L'éducation  des  filles  n'a  pris  place  dans  nos  lois  qu'en  1850  pour  l'ins- 
truction primaire  et  en  1880  pour  l'instruction  secondaire.  Les  créa- 
tions vont  désormais  se  multiplier  ;  mais  si  elles  ne  trouvent  que  de 
rares  modèles  dans  les  institutions  du  passé,  elles  peuvent  trouver,  sur 
l'esprit  qui  doit  les  animer,  les  indications  les  plus  variées  et  les  plus 
précieuses  dans  cet  immense  mouvement  d'idées  que  le  passé  a  vu  se 
produire.  Elles  peuvent  mettre  à  profit,  non-seulement  les  idées  justes, 
mais  les  idées  fausses  qui,  par  l'exagération  même  des  conséquences 
qui  en  ont  été  tirées,  ne  sont  pas  les  moins  instructives.  On  ne  saurait 
trop  remercier  M.  Rousselot  d'avoir  recueilli  avec  une  érudition  si  com- 
plète et  si  sûre  et  commenté  avec  une  si  rare  impartialité  ces  fécondes 
leçons  de  la  partie  la  moins  connue  et  la  non  moins  intéressante  de  notre 
histoire  pédagogique. 
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L'Éloquence  politique  et  parlementaire  en 
France   avant   ITSO. 

Par  M.  Charles  Aubertin, 

M.  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'un  de  ses  correspondants,  M.  Charles  Aubertin,  un  livre  sur  V Élo- 
quence politique  et  parlementaire  en  France  avant  1 789. 

Entreprises  sur  les  bancs  mêmes  de  l'École  normale,  encouragées  par 
l'un  de  nos  confrères,  auquel  aurait  dû  revenir  l'honneur  de  présenter 
ce  livre,  les  études  qui  ont  préparé  cet  ouvrage  ont  été  poursuivies  pen- 
dant de  longues  années,  au  milieu  d'une  vie  féconde  en  travaux  litté- 
raires. Les  aptitudes  de  notre  race  à  la  parole  publique,  et  le  goût  de 
nos  ancêtres  pour  les  discussions,  avaient  attiré  de  bonne  heure  M.  Au- 
bertin vers  ce  sujet  :  il  a  écrit  en  réalité  un  chapitre  de  l'histoire  de 
l'Éloquence  française. 

Il  a  touché  trois  points  et  divisé  en  quelque  sorte  son  travail  en  trois 
parties.  Il  a  recherché  d'abord  les  traditions  de  liberté  et  d'éloquence 
politique  en  France  avant  l'institution  des  Etats-Généraux.  Les  assem- 
blées chez  les  Gaulois  lui  fournissent  la  matière  d'un  chapitre  intéres- 
sant, dans  lequel  sont  condensés  tous  les  jugements  de  César;  le  tableau 
de  la  société  gallo-romaine  conservant  sous  la  domination  impériale  un 
immense  développement  municipal  est  fait  avec  soin  et  résume  ce  que 
nous  ont  appris  les  recherches  de  nos  savants  confrères,  MM.  Duruy  et 
Fustel  de  Coulanges. 

M.  Aubertin  suit  la  race  gauloise  sous  les  invasions  des  barbares  ;  puis 
il  pénètre  dans  la  société  féodale  et  décrit  les  «  parlements  »  des  barons, 
à  l'aide  des  moindres  citations  des  chansons  de  geste.  Nous  regrettons 
qu'il  n'ait  pas  cherché  à  nous  donner  quelques  indications  sur  les  déli- 
bérations souvent  si  éloquentes  des  conciles. 

Cette  première  partie  de  son  ouvrage  n'est  que  le  prélude  des  cha- 
pitres consacrés  aux  États-Généraux,  dans  lesquels  l'auteur  nous  montre 
l'épanouissement  de  l'éloquence  française.  Il  en  saisit  les  manifestations 
dans  les  troubles  du  xiv^  siècle,  et  dans   les  agitations   populaire^!    qui 
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signalèrent  le  règne  de  Charles  VI.  Aux  États  de  Tours  en  1484,  il 
étudie  les  grands  discours  qui  nous  ont  été  conservés  dans  leur  texte 
précis  et  qui  nous  permettent  de  juger  l'éloquence  de  Masselin  et  de 
Philippe  Pot.  Avec  le  xvi®  siècle,  il  étudie  tous  les  actes  de  ces  assem- 
blées qui,  d'époque  en  époque,  ont  laissé  entrevoir  la  pensée  de  la  na- 
tion à  travers  des  échappées  d'intelligence  et  de  courage  politiques.  Il 
s'arrête  en  1614,  après  cette  session  si  considérable  et  si  ti"iste,  dans 
laquelle  les  haines  étroites  de  classes,  et  les  divisions  se  manifestent 
et  font  comprendre  tous  les  avortements  de  la  liberté.  M.  Aubertin 
rencontre  à  chaque  tenue  d'Etats  des  traits  d'éloquence  et  ne  se  lasse 
pas  de  nous  les  montrer  ;  mais  il  est  forcé  de  reconnaître  que  si  les 
vues  profondes  et  la  sagacité  se  rencontrent  chez  les  plus  grands  ora- 
teurs, la  masse  des  députés  est  dénuée  trop  souvent  d'esprit  politique. 

Combien  cette  réflexion  s'applique  à  la  troisième  partie  de  son  ou- 
vrage, la  plus  neuve  et  la  seule  véritablement  féconde  en  documents 
inédits  !  M.  Aubertin,  dans  ses  recherches  sur  les  Parlements,  a  eu  la 
bonne  fortune  de  retrouver  aux  arcliives  nationales  des  Journaux  ma- 
nuscrits tenus  par  des  conseillers  et  notant  au  jour  le  jour  les  dé- 
bats des  assemblées  des  Chambres.  Il  nous  en  rapporte  les  précieuses 
indications  pour  la  Fronde  et  nous  donne  un  portrait  de  Broussel  qui 
mérite  d'être  tout  particulièrement  signalé.  Enfin  les  querelles  du  jan- 
sénisme au  xviii®  siècle  forment  le  dernier  chapitre  de  cette  étude, 
dans  laquelle  l'auteur  fait  revivre  le  nom  presque  oublié  d'un  des  grands 
orateurs  du  Parlement,  l'abbé  Pucelle.  Les  passages  qu'il  cite,  d'après 
des  journaux  manuscrits,  sont  dignes  d'être  conservés.  Il  y  a  là,  au  mi- 
lieu de  querelles  surannées  et  de  détails  secondaires  pour  l'histoire  poli- 
tique, des  harangues  de  premier  ordre  ;  il  se  faisait  dans  le  sein  du  Par- 
lement, à  propos  de  tout,  une  dépense  incroyable  de  talent.  Les  magis- 
trats se  montraient  prodigues  d'éloquence.  M.  Aubertin  a  eu  l'art  de 
retrouver  et  de  mettre  en  pleine  lumière  ces  mérites  oubliés  de  nos 
vieux  magistrats.  Nous  devons  lui  témoigner  notre  reconnaissance 
d'avoir  joint  à  ce  brillant  résumé  des  extraits  qui  constituent  une  vraie 
découverte. 
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Henri  IV,  les  Suisses  et  la  Haute-Italie, 

Par  M.  Edouard  Kott. 

M.  ROSSeeuW  Saint-Hilaire  :  —  J'ai  l'honneur  de 
présenter  à  l'Académie  un  volume  intitulé  :  Henri  IV,  les  Suisses  et  la 
Haute-Italie,  avec  un  sous  titre  :  La  luttepourles  Alpes,  de  1698  à  1610. 
L'auteur  est  M.  Edouard  Rott,  secrétaire  de  la  Légation  Suisse  à  Paris- 
L'éloge  que  je  puis  donner  sans  hésiter  à  cette  étude  historique,  c'est 
qu'elle  est  le  fruit  d'un  travail  très-sérieux.  L'auteur,  appelé  par  ses 
devoirs  professionnels  à  changer  souvent  de  résidence,  a  pu  consulter 
successivement  les  archives  nationales  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  de  la 
France,  sans  parler  de  celles  de  la  Suisse,  sa  patrie.  Mais  ce  qui  fait  l'o- 
riginalité de  ce  livre,  c'est  le  cachet  profondément  helvétique  qui  y  est 
empreint.  La  Suisse,  vous  le  savez,  à  toujours  été  la  terre  natale  du 
patriotisme  :  humble  et  modeste  état  libre,  sans  cesse  menacé  par  l'étran- 
ger, mais  défendu  par  ses  montagnes  et  par  le  courage  de  ses  habitants  ; 
petite  République  déjà  vieille  de  plusieurs  siècles,  entre  deux  ou  trois 
grandes  monarchies  qui  ne  demandent  qu'à  l'absorber,  la  Suisse  a  donné 
de  bonne  heure  un  mauvais  exemple  à  l'Europe,  qui  finira  par  le  suivre, 
puisque  la  France  a  déjà  commencé. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  à  côté  du  patriotisme  in  gloho,  qui  s'attache  à  la 
grande  patrie,  à  la  Suisse,  il  y  a  encore  le  patriotisme  de  détail,  le  pa- 
triotisme cantonal,  non  moins  vivace  que  l'autre.  Probablement  l'auteur 
appartient  à  la  famille  grisonne,  car,  dans  la  grande  querelle  qui  remplit 
tout  le  XVI»  siècle  et  une  partie  du  xvii%  entre  le  catholicisme  et  la  Ré- 
forme, entre  l'Espagne  et  l'Allemagne  d'un  côté,  et  la  France  de  l'autre, 
avec  la  Suisse  pour  alliée,  et  l'Italie  pour  point  de  mire,  ce  qui  occupe 
avant  tout  l'auteur,  c'est  le  rôle  qu'y  jouent  les  Ligues  Grises,  et  nous 
sommes  loiu  de  lui  en  faire  un  reproche  ;  en  efEet,  les  Alpes  Rhétiennes 
touchant  à  la  fois  à  l'Allemagne  et  à  l'Italie,  étaient  la  route  la  plus 
directe  ouverte  à  l'ambition  des  Césars  allemands  pour  envahir  cette  proie 
qui  les  a  toujours  tentés,  la  Péninsule  Italique.  A  ce  titre  donc,  cette 
énergique  population  de  montagnards,  avec  les  âpres  défilés  qu'elle  a  tou- 
jours eu  à  défendre  contre   l'étranger,  acquiert,  surtout  pendant  ces 
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douze  années  de  Lutte  pour  Us  Alpes,  une  importance  exceptionnelle; 
car  la  Lutte  pour  les  Alpes  est  aussi  la  Lutte  pour  V indépendance,  et  (^e&t 
là  ce  qui  fait  sa  grandeur. 

Nous  ne  pouvons  pas  même  esquisser  ici  ce  vaste,  cet  immense  sujet, 
dont  l'auteur  se  contente  aujourd'hui  de  détacher  quelques  pages,  à 
titre  d'essai  ;  nous  insisterons  seulement  sur  ce  fait  que  tout  citoyen  de 
la  Suisse,  fût-il  même  catholique,  était  alors  l'allié  naturel  de  Henri  IV 
qui,  en  poUtique  au  moins,  sinon  en  religion,  défendait  la  même  cause. 
Aussi  la  lecture  de  ce  volume,  œuvre  de  conscience  autant  que  de  pa- 
triotisme, tend-elle  à  rehausser  encore  l'aimable  figure  de  ce  monarque 
dont  les  défauts  même  sont  souvent  plus  séduisants  que  les  vertus  des 
autres.  Mais  si  l'auteur  tend  encore  à  redoubler  le  prestige  du  rusé 
Béarnais  qui,  à  force  de  patience  et  de  courage,  a  presque  désarmé  les 
sévérités  de  l'histoire,  en  grandissant  Henri  IV,  il  tend  constamment  à 
diminuer  Sully,  que  déjà  notre  illustre  et  regretté  confrère,  Victor  Cou- 
sin, dans  ses  belles  études  sur  le  xvil^  siècle,  avait  si  sévèrement  jugé. 

En  résumé,  ce  volume  est  un  épisode,  détaché  de  cette  grande  lutte 
qui  a  fixé  les  destinées  de  l'Europe  moderne,  en  y  fondant,  en  principe 
du  moins,  et  pour  l'avenir  plus  que  pour  le  présent,  la  liberté  de  cons- 
cience. Mais  nous  ne  finirons  pas  sans  rendre  pleine  justice  aux  solides 
et  consciencieuses  études  de  l'auteur.  Certes,  le  monument  est  loin 
d'être  achevé,  mais  la  première  pierre  est  du  moins  posée,  et  nous  ne 
pouvons  que  l'encourager  à  poursuivre  avec  la  même  vaillance  les  études 
nouvelles  qu'il  nous  promet  sur  ce  sujet  qu'on  ne  parviendra  jamais  à 
épuiser  ;  car  il  touche  à  la  religion  autant  qu'à  la  politique,  à  l'accord  si 
difficile  entre  ces  deux  bases  de  toute  société  humaine,  et  les  problèmes 
posés  sont  loin  d'être  résolus  aujourd'hui. 


La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France, 

Par  M.  Babeau. 

M.  Maurice  Block  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
u  nom  de  M.  Babeau,  un  ouvrage  intitulé  :  La  ,vie  rurale  dans  l'an- 
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cienne  France  (Paris,  librairie  Didier  et  C®,  1883).  M.  Albert  Babeau  est 
loin  d'êti'e  un  inconnu  pour  l'Académie,  plusieurs  de  ses  livres  ont  été 
très-favorablement  appréciés  devant  elle,  et  l'opinion  publique  a  ratifié 
ces  jugements. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Babeau  peut  être  regardé  comme  la  suite 
et  le  complément  de  son  Village  sous  V ancien  régime .  Dans  ce  volume, 
l'auteur  peignait  ce  qu'on  peut  appeler  la  vie  publique  ;  dans  le  nouveau 
il  pénètre  dans  la  vie  intime  des  habitants  de  la  campagne.  Il  nous 
les  montre  chez  eux,  comment  ils  logeaient,  quels  étaient  leur  mobilier, 
leurs  vêtements,  leur  nourriture,  leurs  plaisirs  même.  Il  les  étudie  au 
point  de  vue  économique,  moral  et  intellectuel,  au  point  de  vue  de  leur 
Bavoir,  de  leurs  croyances,  de  leurs  lumières,  de  leurs  préjugés. 

La  tâche  que  M.  Babeau  s'est  donnée  n'était  pas  facile,  car  les  docu- 
ments sont  relativement  rares  et  toujours  peu  détaillés.  Il  a  dû  beaucoup 
chercher  et  ne  rien  négliger.  Il  cite  d'ailleurs  ses  sources  et  l'on  peut 
voir  qu'elles  sont  encore  plus  nombreuses  qu'abondantes.  Avec  les 
traits  épars  qu'il  a  rassemblés,  M.  Babeau  a  tracé  un  tableau,  qui  pourra 
être  rectifié  dans  quelques  détails,  mais  dont  personne  ne  pourra  jamais 
contester  la  ressemblance. 


1.1a  psychologie  de  l'association  depuis  Hobbes 
jusqu'à  nos  jours. 

Par  M.   Louis  Ferbl 

La  vieille  France,  promenades  historiques  ; 
A.utour  de  Faris,   promenades  historiques. 

Par  M.  Jules  Levallois. 

M.  Franck  :  —  M.  Louis  Ferri,  professeur  de  philosophie  à 
l'Université  de  Rome,  m'a  prié  d'oflErir  en  son  nom  à  l'Académie  un  vo- 
lume qui  a  pour  titre  ;  La  psychologie  de  l'association  depuis  Hobbes 
jusqu^à  nos  jours.  * 
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J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'entretenir  l'Académie  de 
M.  Louis  Ferri,  qui  occupe  dans  l'enseignement  et  dans  la  presse  phi- 
losophique de  l'Italie  un  rang  éminent.  Il  s'est  fait  un  nom  en  France 
aussi  hien  que  dans  son  pays  par  son  histoire  de  la  philosophie  ita- 
lienne au  XIX*  siècle.  Je  présentais,  il  n'y  a  pas  longtemps,  à  l'Acadé- 
mie, son  curieux  et  savant  mémoire  sur  Pierre  Pomponazzi  servant  de 
préface  à  la  publication  d'un  important  écrit  de  ce  philosophe  que  l'on 
croyait  perdu.  Le  livre  que  je  présente  aujourd'hui  est  un  ouvrage  que 
l'Académie  a  couronné  à  la  suite  d'un  de  ses  concours  et  qui,  par  consé- 
quent, lui  appartient  jusqu'à  un  certain  point.  Je  n'ai  pas  à  en  faire 
connaître  le  caractère  et  les  qualités  ;  c'est  une  tâche  dont  notre  savant 
confrère,  M.  Bouillier,  s'est  acquitté  à  merveille  dans  son  rapport  du 
30  avril  1882,  lu  au  nom  de  la  section  de  philosophie.  Je  me  bornerai 
à  rappeler  les  principaux  mérites  que  ce  rapport  met  en  évidence  :  l'ex- 
position approfondie  et  rigoureusement  exacte  des  différents  systèmes 
qu'il  s'agissait  de  juger  et  de  faire  connaître  ;  la  critique  impartiale  et 
pénétrante  à  laquelle  ils  sont  soumis  ;  les  conclusions  fortes  et  élevées 
qui  en  sont  le  résultat.  C'est  un  bon  livre  de  plus  que  l'Académie  pourra 
se  vanter  d'avoir  provoqué. 

L'Académie  me  permettra  de  lui  présenter  en  même  temps,  au  nom 
de  M.  Jules  Levallois,  qui  en  est  l'auteur,  deux  volumes  d'un  caractère 
tout  différent.  Ils  ont  pour  titres  :  La  vieille  France ,  promenades 
historiques;  Autour  de  Paris,  promenades  historiques.  Dans  un  cadre 
agréable,  M.  Levallois  a  fait  entrer,  en  les  mettant  à  la  portée  de  la  jeu- 
nesse et  en  les  parant  des  grâces  de  son  esprit,  en  leur  communiquant 
aussi  la  chaleur  de  son  patriotisme,  les  faits  les  plus  importants  de  notre 
histoire  et  de  notre  archéologie  nationales.  Je  ne  saurais  donner  une 
meilleure  idée  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  composition  de  ces  deux  ex- 
cellents écrits,  qu'en  citant  une  phrase  extraite  de  la  lettre  qui  les  ac- 
compagnait quand  l'auteur  me  les  a  envoyés.  «  Permettez  moi  de  vous 
dire  que  ces  promenades  historiques  sont  une  protestation  contre  cette 
mutilation  systématique  de  l'histoire  qui  supprime  le  passé  en  le  calom- 
niant. »  On  ne  saurait  mieux  dire  ni  mieux  penser. 
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Annuaj're  de  législation  étrangère,  publié  par  la 
Société  de  législation  comparée  (année  1881). 

i^nnuaire  de    législation    française,    publié   par 
la  même  Société  (année  1881)  Ij 

M.  AllCOC  :  —  Conformément  à  une  habitude  que  l'Académie 
a  encouragée  par  sa  bienveillance,  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  hommage 
de  ï Annuaire  de  législation  étrangère,  publié  par  la  Société  de  législation 
comparée  pour  l'année  1881. 

Ce  volume  de  1,000  pages,  le  onzième  de  la  collection,  contient  le 
texte  ou  l'analyse  des  lois  promulguées  en  1881  dans  tous  les  États  de 
l'Europe,  et  dans  plusieurs  États  de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud.  On 
y  trouve  encore  la  législation  de  l'Egypte,  du  Transwaal  et  de  l'île 
Maurice.  Au  total,  il  fait  connaître  soixante-quatre  législations. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ce  travail  est 
préparé.  Elles  sont  bien  connues  de  l'Académie.  Je  rappelle  seulement 
que  parmi  les  nombreux  collaborateurs  de  VAnnuaire  figurent  dix-sept 
étrangers  pour  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce,  la  Hongrie,  le  Portu- 
gal, la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suisse,  le  Mexique  et  le  Bré- 
sil. De  plus  le  travail  est  révisé  par  les  présidents  des  sections  dont  je 
n'ai  pas  à  signaler  la  compétence,  puisque  trois  d'entre  eux  siègent  dans 
rxioadémie. 

J'aurais  trop  à  dire  s'il  fallait  faire  remarquer  les  lois  particulière- 
ment intéressantes  que  renferme  ce  volume.  La  Hongrie  a  fait  une  lé- 
gislation nouvelle  sur  la  faillite,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (elle  supprime  le  jury),  sur  les  monuments  historiques.  La 
Suiase  a  voté  une  loi  fédérale  considérable  sur  les  obligations.  La  Serbie 
a  réglé  le  droit  de  réunion  et  le  régime  de  la  presse.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  les  lois  agraires  spéciales  à  l'Irlande. 

Plusieurs  codes  étrangers  n'ont  pu  trouver  place  dans  VAnnuaire.  Ils 
seront  traduits  «aux  frais  de  l'État,  parles  soins  du  comité  de  législation 
étrangère  institué  au  ministère  de  la  justice.  La  promesse  en  a  été  faite 
dans  un  rapport  sur  les  travaux  de  ce  comité  inséré  au  Journal  officiel 
du  6  février  dernier. 


RAPPORTS  VERBAUX.  759 

Je  me  permets  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  l'Annuaire  de 
législation  française  "publié, -pour  la  première  fois,  par  la  Société  de  lé- 
gislation comparée.  Ce  sont  surtout  les  étrangers  qui  l'ont  demandé. 
Ils  trouvaient  regrettable  que  la  France  n'eut  pas  sa  place  dans  cette 
publication  si  instructive.  Mais  nous  sommes  assuré  que  les  Français  en 
tireront  profit. 

Rédigé  sur  le  même  plan  que  l'autre  Annuaire,  commençant  par  une 
notice  générale  sur  les  travaux  du  parlement,  qui  signale  tous  les  pro- 
jets présentés  et  discutés,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  abouti,  donnant 
des  notices  et  des  notes  très-étendues  sur  chaque  loi,  ce  volume  né  fait 
pas  double  emploi  avec  les  publications  déjà  bien  connues  qui  recueillent 
la  législation  française.  Il  a  un  caractère  spécial  et  complète  très-heu- 
reusement VAnmiaire  de  légistion  étrangère. 


L'hypothèque  judiciaire,  étude  critique  de  légis- 
lation française  et  étrangère. 

Par  M.  Jules  Challamel. 

M.  AuCOC  :  —  M.  Challamel,  docteur  en  droit,  un  des  princi- 
paux collaborateurs  de  V Annuaire  de  législation  française,  m'a  chargé 
d'offrir  à  l'Académie  un  ouvrage  sur  l'hypothèque  judiciaire. 

C'est  une  étude  critique  de  législation  française  et  étrangère. 

L'étude  est  savante  et  remarquable  par  la  forme  comme  par  le  fond. 
Pour  en  faire  apprécier  la  valeur,  il  suffira  de  dire  que  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  lui  a  décerné  le  prix  Rossi  à  la  suite  d'un  concours  ou- 
vert à  tous  les  hommes  d'étude. 

L'auteur  conclut  à  la  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire  et  à 
l'établissement  d'une  faillite  civile  ;  'c'est  la  solution  que  proposait  en 
1850,  devant  l'Assemblée  nationale,  notre  savant  et  regretté  confrère, 
M.  Valette.  Je  sais  que  ces  propositions  seraient  combattues  par  des 
jurisconsultes  très-autorisés,  et  même  au  sein  de  l'Académie.  Mais  on 
peut  dire  que  la  législation  étrangère  fournit  de  nouveaux  arguments 
à  l'appui  de  cette  thèse. 
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Commentaire  de  la  loi  du  4  avril  188 S  sur 
la  restauration  et  la  conservation  des  terrains 
en  montagne 

Par  M.  TÉTREAU. 

M.  AUGOG  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErîr  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Tétreau,  conseiller  d'État,  un  volume  intitulé  :  Commentaire  de  la 
loi  du  4  avril  1882  sur  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en 
montagne.  Le  volume  est  petit,  mais  l'intérêt  de  la  question  qui  s'y 
trouve  traitée  est  grand.  II  s'agit  de  la  restauration  ou  de  la  con- 
servation de  plus  d'un  million  d'hectares  de  terrains,  et  le  but  à  at- 
teindre est  la  protection  des  vallées,  riveraines  des  cours  d'eau,  con- 
tre des  inondations  désastreuses.  Les  lois  de  1860  et  de  1864  avaient 
rencontré  de  vives  résistances  et  les  progrès  accomplis  étaient  trop 
lents.  La  nouvelle  loi  aura-t-elle  de  meilleurs  résultais?  Il  faut  le 
souhaiter.  M.  Tétreau  s'est  appliqué  à  bien  faire  comprendre  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  à  éclairer  les  obscurités,  à  signaler  les  lacunes,  no- 
tarament  en  ce  qui  touche  les  sanctions  pénales. 

On  trouve  rarement  des  livres  qui  semblent  avoir  un   caractère   pure- 
ment pratique,  faits  avec  tant  de  soin,  de  méthode  et  de  science. 


De  l'Intention  morale, 

Par   M.    Vallieb,  docteur   ès-Iettres. 

M.  Caro:  —  Ce  livre  qui  s'est  produit  sous  forme  de  thèse  de- 
vant la  Sorbonne  où  il  a  subi  de  nombreuses  controverses,  mérite  d'être 
signalé  à  l'attention  de  l'Académie.  C'est  un  grand  eflEort  analytique 
tenté  parl'auteur,  un  jeune  philosophe  distingué,  très-habile  écrivain, 
pour  réduire  à  sa  pure  essence  l'impératif  catégorique  de  Kant,  en  éli- 
minant de  lui  tout  ce  qui  n'est  pas  lui,  en  le  réduisant  à  n'être,  dans 
toute  la  vérité  du  mot,  qu'un  décret  absolu,  qui  domine  et  règle  notre 
raison  pratique  sans  donner  ses  raisons.  Il  en  résulte  un  stoïcisme  d'un 
nouveau  genre,  d'un  caractère  dialectique  plutôt  que  pratique,  une  mo- 
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raU  formelle,  dans  la  rigueur  des  termes,  sans  aucune  concession,  ni  à 
l'expérience,  ni  au  sentiment,  ni  à  l'intuition  métaphysique,  ni  même 
à  l'idée  du  bien. 

Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  la  théorie  de  l'impératif  :  C'est  le  de- 
voir, non  pour  le  bien,  mais  pour  le  devoir  lui-même,  qui  commande,  sans 
donner  les  titres  de  son  autorité,  et  nous  impose  l'obéissance  sans  nous 
en  expliquer  la  convenance  morale.  Cette  idée  de  devoir  est  le  mystère 
premier  de  la  morale  ;  la  croyance  à  cette  idée  exige  un  pari  absolu- 
ment désintéressé.  Elle  n'a  besoin  d'aucun  postulat  ;  elle  doit  même  être 
afiEranchie  avec  soin  de  toute  sanction  et  particulièrement  de  la  croyance 
à  l'immortalité.  Pour  rester  lui-même,  l'impératif  catégorique  répudie 
tout  concours  de  la  sensibilité.  Il  commande,  voilà  toute  son  essence  ; 
lui  ajouter  quelque  chose,  ce  serait  le  dénaturer. 

Sur  un  décret  absolu  qui  ne  s'appuie  ni  sur  une  raison  morale,  ni  sur 
une  conception  supérieure  du  bien,  il  semble  qu'on  ne  puisse  édifier  qu'une 
morale  triste,  dure,  impraticable,  d'apparence  arbitraire,  je  dirai  presque 
antihumaine.  Malgré  tout  son  talent  qui  est  celui  d'un  dialecticien  très- 
exercé,  l'auteur  n'a  pas  échappé  à  ce  reproche.  Il  était  bon,  au  point  de 
vue  de  la  curiosité  scientifique,  que  cette  analyse  fût  faite  et  que  l'on 
poussât  à  bout  la  doctrine  de  l'impératif.  L'expérience  est  accomplie  ; 
je  doute  qu'elle  rallie  personne  à  ses  derniers  résultats.  L'obligation  sé- 
parée de  l'idée  du  bien  semblera  une  tyrannie  insupportable  :  si  l'homme 
souflEre  dans  ses  intérêts,  s'il  se  dévoue,  s'il  se  sacrifie,  il  veut  savoir 
pourquoi. 


Traité  théorique  et  pratique  du  cliange  des 
monnaies  et  des  fonds  d'Etat  français  et 
étrangers. 

Par  M.  Ch.  Le  Touzé, 
associé  de  l'Institut  de  Droit  International. 

M.  de  Parieu  :  —  Si  l'étude  des  changes  s'impose  à  quiconque 
est  engagé  dans  les  affaires  de  banque,  cette  étude  n'est  pas  moins  ins- 
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tructive  pour  l'économiste  que  pour  le  banquier,  car  l'un  et  l'autre  y 
trouveront  souvent  l'explication  de  certains  phénomènes  qui  réagissent 
sur  les  marchés  financiers  et  le  commerce  extérieur.  A  ce  titre,  l'ouvrage 
de  M,  Ch.  Le  Touzé  sur  le  change,  les  monnaies  et  les  fonds  d'Etat 
sera  accueilli  avec  faveur,  non-seulement  par  le  monde  commercial  et 
financier,  mais  aussi  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  moné- 
taires. Dans  son  livre,  l'auteur  a  traité  la  question  du  change  sous  ses 
aspects  les  plus  variés;  les  problèmes  monétaires,  qui  s'y  rattachent  par 
un  lien  si  intime,  ont  été  l'objet  d'une  étude  spéciale  ;  enfin  la  question 
des  fonds  d'État  qui,  depuis  quelques  années,  donnent  lieu  à  d'impor- 
tantes opérations  d'arbitrages  entre  les  grandes  places  européennes,  n'a 
pas  été  non  plus  oubliée,  et  elle  a  été  traitée  surtout  au  point  de  vue  des 
fluctuations  que  ces  sortes  d'opérations  exercent  sur  le  cours  des  changes. 
M.  Ch.  Le  Touzé  ne  s'est  pas  borné,  du  reste,  à  poser  les  principes  gé- 
néraux qui  se  rapportent  à  ces  diverses  branches  de  l'activité  financière, 
il  en  a  déduit  leurs  applications  habituelles,  et,  dans  l'explication  mé- 
thodique qu'il  a  donnée  du  mécanisme  souvent  compliqué  des  opérations 
de  change,  il  a  su  concilier  les  études  de  détail  qui  s'appliquent  à  la 
pratique  des  aflEaires  avec  les  vues  générales  qui  embrassent  les  évolu- 
tions historiques  des  systèmes  monétaires. 

Je  présente  avec  une  vive  sympathie,  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  l'ouvrage  d'un  homme  qui  a  souvent  appuyé  mes 
conclusions  dans  les  controverses  monétaires  auxquelles  a  donné  lieu  la 
question  de  l'unification  des  monnaies  sur  la  base  de  l'étalon  d'or. 


Tlie  Eléments  of  Jurisprudence , 

Par  M.  HoLLAND. 

M.  de  Parieu  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  son  auteur,  M.  Holland,  barrister  et  professeur  de  diplomatie 
et  de  droit  international  à  Oxford,  un  livre  intitulé  :  The  Eléments  of 
Jurisprudence. 


î 
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L'anteur  appartient  à  l'école  analytique   de  la  jurisprudence  anglaise, 

dont  les  noms  les  plus  connus  sont  ceux  de  Hobbes,  Bentham  et  Austin. 

L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties  intitulées  :  1°  loi  et  droits  ;  2''  droit 

privé  ;  3°  droit  public  ;  4°  droit  international  ;  5°  application  de  la  loi. 
Le  succès  de  l'ouvrage,  dont  la  seconde    édition,  que  j'ai  l'honneur  de 

présenter  à  l'Académie,  n'est  postérieure  que  de  deux  ans  à  la  première, 

est  attesté  par  le  rapprochement  de  ces  deux  dates. 


lEssai  de  métapliysique  positive. 

Par  M.  DOMET  de  Vorges. 

M.  Nourrisson:  —  Ce  livre  est  le  résultat  d'un  concours  ouvert 
par  l'Académie,  il  y  a  quelques  années  sur  la  métaphysique  considérée 
comme  science.  Les  mémoires  déposés  se  trouvèrent  si  nombreux  et  l'A- 
cadémie les  jugea  de  telle  valeur,  qu'elle  n'hésita  point  à  accorder  aux 
concurrents  deux  prix  et  deux  mentions. 

Une  des  deux  mentions  fut  décernée  au  présent  travail,  qui  se  pré- 
sente d'ailleurs  amélioré,  par  une  attentive  révision  et  qui  offre  cette 
originalité  inattendue  que  l'auteur  y  déclare  avoir  cherché  à  l'appuyer, 
sans  la  suivre  néanmoins  servilement,  sur  ce  qu'il  appelle  la  grande  sco- 
lastique  du  xiii^  siècle. 

Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  il  établit  que  la  métaphysique 
est  une  science  ;  dans  la  seconde,  il  traite  de  la  valeur  respective  des 
notions  métaphysiques  ;  dans  la  troisième,  il  examine  quelles  sont  les 
principales  erreurs  en  métaphysique,  et  termine  par  cette  double  con- 
clusion :  1°  qu'une  science  indépendante  de  l'origine  et  de  la  destinée 
de  l'homme  et  du  monde  est  pratiquement  impossible  ;  2°  qu'il  y  a 
nécessité  de  restaurer  la  métaphysique  générale. 

L'Académie  accueillera,  j'espère,  avec  bienveillance  cet  essai  de  méta- 
physique positive,  qui  est  l'œuvre  d'un  esprit  élevé,  dont  les  convictions 
très-décidées  s'allient  à  un  savoir  étendu  et  à  une  véritable  puissance 
de  réflexion. 
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Le  danger  des  mauvais  livres  et  les  moyens  d'y 

remédier, 

Par  M.  De  Budé. 

M.  Jules  Simon  :  —  M.  de  Budé  a  écrit  un  bon  livre  sur  le 
Danger  des  mauvais  livres  et  les  moyens  d'y  remédier.  Il  montre  le  dan- 
ger fort  aisément  et  fort  éloquemment  ;  le  remède  n'est  pas  si  facile  à 
trouver,  car  s'il  faut  respecter  les  mœurs,  il  faut  aussi  respecter  la  li- 
berté. Il  croit  au  moins  que  la  liberté  de  la  presse  n'a  rien  à  voir  avec  la 
liberté  du  théâtre,  du  colportage  et  de  l'affichage,  et  que  le  public  ne 
peut  pas  être  condamné  à  voir  des  immoralités  malgré  lui.  Avant  tout, 
il  adjure  les  bons  écrivains  de  faire  concurrence  aux  mauvais,  et  il  ne 
croit  pas  que  le  vice  ait  plus  de  grâces  que  la  vertu  ;  il  n'a  qu'une  supé- 
riorité, qu'on  peut  lui  prendre  :  c'est  d'être  plus  agissant,  de  se  déme- 
ner davantage. 

M.  de  Budé  donne  l'exemple  de  l'action,  par  ce  bon  livre,  plein  de 
faits  et  d'idées,  qui  devrait  être,  qui  sera  peut-être  le  commencement 
d'une  croisade  contre  les  romans  naturalistes,  les  pièces  de  théâtre 
malsaines,  et  les  ignobles  chansonnettes. 


BULLETIN 

DES    SÉANCES  DU   MOIS  DE  FÉVRIER  1883. 
SÉANCE  DD  3   —  M.  Jules  Simon  présente   à  l'Académie,   son  livre 
intitulé  :  Dieu,  Patrie,  Liberté.  Il  présente  en  outre,  au  nom  de  l'auteur, 
un  volume  qui  a  pour  titre  :  Délia  condizione  giuridlca  délie  Donne  (La 
condition  de  la  femme,  par  M.  C.  F.  Gabba. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante 
que  lui  a  adressée  M.  Raymond  Barrot  : 

«  2  février  1883. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel, 

«  Vous    me  faites    l'honneur  de  m'informer   que   l'Académie    des 
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sciences  morales  et  politiques  a  exécuté  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir 
le  testament  de  mon  oncle  vénéré,  M.  Odilon  Barrot,  en  ouvrant  des 
concours  sur  les  sujets  indiqués  dans  le  testament:  le  jury,  la  procé- 
dure civile  et  criminelle,  la  décentralisation  administrative,  et  qu'elle  est 
aujourd'hui  dans  le  plus  grand  embarras  pour  provoquer  de  nou- 
velles études  sur  des  sujets  qui  lui  paraissent  avoir  été   complètement 

traités, 
ce  Vous  me  demandez  si  je  consentirais  à  ce  que  le  nombre  des  sujets 

du  concours  pût  être  étendu. 

«  Je  reconnais  que  l'Académie  a  été  fidèle  à  la  pensée  qui  a  dicté  le 
testament  de  mon  oncle,  et  qu'aujourd'hui  elle  rencontre  des  difficultés 
d'exécution  qui  n'avaient  pas  été  prévues.  Dans  ces  circonstances,  je 
consens  à  ce  que  l'Académie  choisisse  pour  les  concours  à  ouvrir  en 
exécution  de  la  fondation  Odilon  Barrot,  le  sujet  de  législation  qu'elle 
jugera  préférable,  sauf  à  elle  à  revenir  aussitôt  que  l'occasion  lui 
paraîtra  favorable  sur  les  sujets  spécialement  indiqués  dans  le  testa- 
ment. 

a  Veuillez  agréer,  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  etc. 

Signé  Raymond  Barrot. 

La  lettre  de  M.  Raymond  Barrot  est  déposée  aux  archives  de  l'Aca- 
demie  ;  M.  le  Secrétaire  perpétuel  lui  en  accuse  réception  et  lui  exprime 
les  remerciements  de  l'Académie. 

M.  Block  présente,  au  nom  de  M.  Albert  Rabeau,  un  volume  intitulé: 
La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France. 

M.  Picot  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Aubertin,  un  ouvrage 
sur  V Éloquence  politique  et  parlementaire  en  France  avant  1789. 

M.  Vergé  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Henri  Beaune,  d'un 
volume  qui  a  pour  titre  :  Droit  coutumier.  -  La  condition  des  personnes. 

M.  Henri  Martin  présente  à  l'Académie  les  tomes  3«  et  4«  d'un  travail 
sur  les  Tribunaux  répressifs  ordinaires  de  la  Manche,  en  nuitière  politique, 
pendant  la  première  révolution,  par  M.  Sarot. 

M.  Baudrillart    continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  populations 
rurales  de  la  Bretagne. 
M.  Doniol  continue  la  lecture  de  son  mémoire,  intitulé  :  Le  marquii 


766        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
de    Lafayette  ;  préliminaires  de  la  j^articipation  de   la  France  à  l'éta- 
blissement des  États-Unis  d'Amérique. 

SÉANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  University  of  Michigan.  A  mémorial  discourse  on  the  Life 
and  services  of  Rev.  Henry  Philip  Tappan,  président  of  the  University,  by 
professer,  Henry  Frieze  ;  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les 
opérations  des  banques  coloniales  pendant  l'exercice  1881-1882  ;  —  Bulletin 
de  la  société  des  agriculteurs  de  France,  P''  février  1883. 

M.  Emile  Cossé  adresse  à  l'Académie,  pour  le  concours  Jean  Reynaud, 
deux  volumes  intitulé  :  l'un  Du  principe  de  souveraineté,  essai  sur  les 
causes  de  V instabilité  des  institutions  politiques  de  la  France  depuis  1789; 
le  second  :  Théorie  de  la  responsabilité  politique. 

M.  Glasson  ofEre  de  la  part  de  M.  Jacques  Flach  deux  brochures  : 
1°  Notes  et  documents  sur  Vorigine  des  redevances  et  services  coutumiers 
au  XI®  siècle  ;  2°  Histoire  du  régime  agraire  de  V Irlande.  M.  Glasson  of- 
fre ensuite  en  son  nom,  le  cinquième  volume  de  son  Histoire  du  droit 
et  des  institutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de  l'Angleterre,  compa- 
rés au  droit  et  aux  institutions  de  la  France  depuis  leur  origine  jusqu'à 
nos  jours. 

M.  Leroy-Beaulxeu  présente  de  la  part  de  M.  René  Lavallée,  un  ou- 
vrage en  deux  volumes,  intitulé  ;  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  études 
sur  leur  situation  matérielle  et  morale. 

M.  Baudrillart  fait  hommage  de  la  6®  édition  de  son  Traité  d'économie 
politique. 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  de  M.  Luigi  Perozzo,  un  Mémoire 
sur  une  nouvelle  application  du  calcul  des  probabilités  à  l'étude  des 
phénomènes  statistiques. 

M.  Doniol  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Le 
marquis  de  Lafayette  ;  préliminaires  de  la  participation  de  la  France  à 
rétablissement  des  Etats-Unis  d'' Amérique. 

M.  Bouillier  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M,  Naville,  sur  la 
Philosophie  d' Horace- Bénédict  de  Saussure. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :    Les   caisses  d'épargne  populaires    en    Alsace-Lorraine,    par 
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M.  Ch.  Stéphan  ;  —  Histoire  du  droit  français,  par  M.  G.  Bois  ;  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  novembre  1882; 
—  Procès-verbaux  des  séances  de  l'Académie  des  sciences,  belles-lettres  et 
arts  de  Besançon,  année  1881. 

M.  Franck  offre  de  la  part  de  M.  Louis  Ferri,  un  volume  intitulé  : 
La  Psychologie  de  l'association,  depuis  Hobbes  jusqu'à  nos  jours. 

M.  Franck  présente,  en  outre,  de  la  part  de  M.  Jules  Levallois,  deux 
volumes.  L'un  a  pour  titre  :  La  vieille  France,  promenades  historiques  ; 
l'autre:  Autour  de  Paris,  promenades  historiques. 

M.  Aucoc  offre  à  l'Académie  l'Annuaire  de  législation  étrangère  conte- 
nant les  principales  lois  votées  dans  les  pays  étrangers  en  l%^l,etVAn- 
nuaire  de  législation  française  contenant  les  principales  lois  votées  en 
France  en  1881. 

M.  Aucoc  offre,  en  outre,  de  la  part  de  M.  Challamel,  VHypothèque 
judiciaire,  étude  critique  de  législation  française  et  étrangère. 

M.  Beaussire  fait  un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Paul  Rousselot,  inti- 
tulé :  Histoire  de  l'éducation  des  femmes  de  France. 

M.  Franck  fait  observer  que  le  nom  et  les  ouvrages  de  Miss  Edgworth 
ont  été  omis  dans  l'ouvrage  de  M.  Rousselot. 

M.  Beaussire  répond  que  le  nom  de  Miss  Edgeworth  n'a  pas  été  omis 
par  M.  Rousselot,  qui  a  même  consacré  plusieurs  pages  à  l'exposition 
de  ses  idées  et  de  l'influence  qu'elles  ont  pu  avoir  en  France,  mais  il 
n'a  pas  cru  devoir  mentionner  ce  nom  dans  l'analyse  nécessairement  in- 
complète d'un  ouvrage  considérable. 

M.  Baudrillart  fait  hommage,  au  nom  de  de  M.  Laveleye,  d'un  livre 
qui  a  pour  titre  :  Éléments  d'Économie  politique.  11  présente  ensuite  un 
livre  de  M.  de  Galonné  intitulé  :  La  Vie  agricole  sous  l'ancien  régime  en 
Picardie  et  en  Artois. 

M.  Aucoc,  au  nom  de  la  section  de  législation,  informe  l'Académie 
qu'aucun  mémoire  n'a  été  déposé  sur  la  question  du  prix  du  Budget  rela- 
tive kV Histoire  de  l'enseignement  du  droit  avant  1789.  Après  avoir  rap- 
pelé la  lettre  par  laquelle  M.  Raymond  Barrot  a  récemment  autorisé 
l'Académie  à  étendre  les  sujets  du  concours  fondé  par  M.  Odilon  Barrot 
(Jury,  Procédure  civile  et  criminelle,  Décentralisation  administrative)  sauf 
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à  revenir  à  ces  sujets   dès  que  l'occasion  paraîtra  favorable,  propose  à 
l'Académie  de  transporter  au  concours  Odilon  Barrot  de  1886,  Y  Histoire 
de  renseignement  du  Droit  en  France  avant  1 789,  en  donnant  à  ce  prix 
la  valeur  de  6,000  fr. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section  de  législation  et  fixe 
le  dépôt  des  mémoires  au  31  décembre  1885. 

M.  Bouillier  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Naville  sur  la  Phi- 
losophie d' Horace-Bénédict  de  Saussure. 

M.  Reynald  achève  la  lecture  de  son  mémoire  concernant  V Histoire 
des  négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne. 

SÉANCE  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Discours  parlementaires  de  M.  Thiers,  publiés  par  M.  Calmon, 
membre  de  l'Institut,  1872,  tome  xiv.  —  De  la  richesse  dans  les 
Sociétés  chrétiennes,  par  M.  Ch.  Périn,  correspondant  de  l'Institut,  3  vol. 
—  Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei,  1882-1883,  vol.  Vil,  fasc.  3. 

M.  Dareste  présente  de  la  part  de  M.  Vedel,  directeur  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  à  Copenhague  :  1°  Le  ministère  du  comte  de  Berns- 
forjf  (écrit  en  danois),  Correspondance  ministérielle  du  comte  de  Bemstorff; 
2*»  de  la  part  de  M.  d'Olivecrona,  correspondant  de  l'Institut  :  De  la 
communauté  des  biens  entre  époux  (5*  édition). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lectui'e  d'une  lettre  de  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  qui  lui  transmet,  de  la  part  du  Ministre  des 
afiEaires  étrangères,  une  brochure  de  M.  Henry  Chevassus  relative  à 
Vétalon  monétaire  universel. 

M,  le  Président  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  le  président  de  la  com- 
mission de  la  Bibliothèque  des  officiers  de  Sousse  invoque  le  concours 
des  diverses  académies  de  l'Institut  pour  l'aider  à  fonder  cette  biblio- 
thèque qui  est  encore  aujourd'hui  sans  ressources. 

M.  Vuitry  commence  la  lecture  d'un  nouveau  fragment  inédit  de  ses 
Études  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  1 789. 

M.  le  docteur  Lagneau  est  admis  à  donner  lecture  d'un  mémoire  inti- 
tulé :  Du  dépeuplement  de  certains  départements  de  la  France. 

Le  Gérant  responsable., 
Ch.  Ysroé. 


LE 

MARQUIS    DE   LA   FAYETTE 


preliminaires    de    l  intervention    de   la    france  dans 
l'Établissement  des   états-unis   d'amérique. 


Une  page  de  l'histoire  du  dernier  siècle  est  restée,  jus- 
qu'ici, très-sommairement  écrite.  Elle  répond  au  moment 
où  la  France  se  vit  donner  le  signal  d'aller  reconquérir  en 
Amérique  son  rang  et  son  prestige,  perdus  dans  la  guerre  de 
Sept-Ans.  On  n'en  a  guère  cherché  les  détails  et,  à  vrai 
dire,  ils  n'ont  pas  été  très-demandes.  D'autres  intérêts  d'es- 
prit que  ceux  dont  ce  moment-là  avait  été  animé  furent 
suscités  peu  après  par  les  événements  de  la  Révolution 
française  :  ceux-ci  ont  recouvert  sous  eux  les  faits  qui  les 
avaient  précédés.  Cependant,  ce  moment  mémorable  en- 
thousiasma presque  toute  l'Europe.  Ilfit  la  gloire  du  règne. 
Les  plus  vastes  conséquences  en  sont  provenues,  l'époque 
moderne  date  de  lui. 

La  jeune  figure  du  marquis  de  La  Fayette  éclaire  pres- 
que à  elle  seule  cette  aurore  du  xix^  siècle.  C'est  lui  qui 
montra  le  chemin.  Ce  fils  d'une  génération  dans  les  mains 
de  laquelle  son  pays  avait  subi  un  de  ses  plus  grands  désas- 
tres, se  donna  la  joie  patriotique  d'être,  presque  adolescent 
encore,  un  général  déjà  glorieux  des  Américains  soulevés 
contre  l'Angleterre,  de  qui  étaient  venues  nos  défaites.  A 
quinze  années,  pour  ainsi  dire  jour  pour  jour,  du  traité  de 
Paris  qui  les  avait  consacrées,  sur  la  frontière  de  ce  Ca- 
nada resté  tout  plein  de  nous,  qu'elle  nous  avait  arraché 
avec  nos  meilleures  possessions  maritimes,  il  recevait  à 
vingt  ans  le  serment  de  leur  armée  répudiant  «  éternelle- 
ment »  cette  Angleterre  si  fière,  jurant  de  «  reconnaître  et 
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«  défendre  l'indépendance  des  États-Unis,  »  dont  l'établisse- 
ment en  nation  souveraine  portait  à  la  toute  puissance  de 
notre  ennemie  une  atteinte  profonde.  Bientôt,  il  attira  les 
troupes  de  la  France  au  secours  de  la  nation  nouvelle  et 
elles  contribuèrent  brillamment  à  en  consommer  l'éman- 
cipation dans  une  victoire  qu'il  avait  préparée,  où  il  fut  au 
premier  rang,  qui  nous  rachetait  enfin  de  Rosbach  et  de 
Minden. 

J'ai  commencé  devant  l'Académie  l'histoire  de  cet  enfant 
de  l'ancienne  noblesse  française,  si  précocement  un  homme. 
J'ai  retracé  les  origines  de  sa  ïamille,  les  détails  de  sa  petite 
jeunesse  jusqu'à  son  entrée  dans  la  maison  de  Noailles, 
qui  rechercha  son  alliance  (1).  La  suite,  qui  le  montre  dans 
la  conception  de  son  projet  et  l'exécutant  malgré  les  obs-  Il 
tacles,  met  en  relief  des  points  particulièrement  importants 
pour  l'histoire. 

Il  est  indubitable  que  le  départ  de  La  Fayette  fut  décidé 
dans  la  sincérité  de  son  âge  et  que  par  l'élan  il  enleva  sa 
génération.  Mais  cela  ne  suffit  pas  à  expliquer  que  ce  dé- 
part se  soit  effectué,  moins  encore  qu'il  ait  eu  tant  de  con- 
séquences. Il  faudrait  savoir  si  de  plus  autorisés  que  le 
marquis  ne  l'ont  pas  fait  agir  ou  aidé  à  agir.  Les  ministres 
du  roi,  des  hommes  qui  avaient  la  main  au  gouvernement 
ou  qui  y  avaient  de  l'influence,  quelqu'un  d'autre,  en  tout 
cas,  que  cet  enfant  à  l'âme  ardente  n'a-t-il  pas  eu  un  rôle, 
plus  de  rôle,  qu'on  ne  l'a  pensé  jusqu'ici,  dans  ce  fait,  si 
considérable  pour  la  politique,  à  sa  date,  de  la  participation 
de  la  France  à  l'établissement  des  États-Unis  d'Amérique  ? 
Si  cela  est,  comment  a  été  amenée,  préparée,  décidée  cette 
grave  et  grande  résolution  de  faire  soutenir  par  le  roi 
Louis  XVI  un  peuple  insurgé  contre  les  volontés  d'un  autre 
roi  ? 


(1)  Voir  Mémoires  de  V  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  an- 
née 1876. 
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C'est  ce  que  l'on  peut  apprendre  en  regardant  le  marquis 
de  La  Fayette  combiner  et  conduire  son  entreprise.  On  voit 
naître,  se  nouer,  grandir  les  premiers  rapports  du  gouver- 
nement français  avec  les  futurs  États-Unis.  Il  semble  que 
ce  soient  des  faits  nouvellements  découverts,  si  vaguement 
ils  avaient  été  indiqués  jusqu'à  cette  heure. 

I 

Pour  exécuter  son  projet,  le  marquis  dut  s'y  prendre  à 
deux  fois.  Tous  les  historiens  ont  raconté  comment  à  Metz, 
où  il  tenait  garnison  avec  le  régiment  de  Noailles  au  com- 
mencement de  l'automne  1776,  dans  un  dîner  donné  au 
frère  du  roi  d'Angleterre  chez  le  comte  de  Broglie,  depuis 
peu  lieutenant-général  du  premier  département  des  Évê- 
chés,  le  jeune  officier  s'éprit  de  l'idée  d'aller  se  battre 
pour  les  Américains.  Il  vint  à  Paris,  décida  à  partir  avec 
lui  son  beau-frère  Noailles  et  Ségur,  les  deux  amis  à  qui  le 
liaient  surtout  les  goûts  et  les  idées  ;  puis,  comme  il  fallait 
une  raison  pour  quitter  le  régiment  et  que  l'entreprise 
avait  au  moins  besoin  des  conseils  de  quelqu'un,  il  la  dé- 
voila au  comte  de  Broglie.  Le  comte  fit  des  efforts  pour  le 
détourner,  n'y  réussit  point  et  entra  alors  dans  ses  vues 
avec  un  empressement  tel  qu'afin  de  l'aboucher  utilement 
chez  l'agent  des  colonies  anglaises  en  France,  il  lui  donna  un 
officier  supérieur  allemand,  le  baron  de  Kalb,  servant  sous 
ses  ordres  et  à  qui  des  relations  d'ancienne  date  en  Amé- 
rique, oîi  le  duc  de  Choiseul  l'avait  envoyé  en  1767,  per- 
mettaient d'être  un  introducteur  autorisé. 

L'agent  de  l'Amérique,  Silas  Deane,  depuis  quatre  mois 
à  Paris  où  il  s'employait  avec  activité  pour  son  pays,  vit  les 
trois  gentilshommes.  Leur  haut  rang  le  séduisit  à  cause  de 
l'eS'et  moral  que   produirait  leur  départ  (1).  Malgré  leurs 

(1)  Kalb  écrit  aussitôt  à  Philadelphie  : 

4  Je  ne  voulus  à  aucun  prix  laisser   échapper  une  occasion  pareille.  » 

49. 
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visages  d'enfants  il  promit  des  grades,  on  convint  de  cher- 
cher des  compagnons  et  de  se  tenir  prêts  à  prendre  la  mer; 
mais  le  projet  fut  vite  ébruité,  les  familles  s'émurent,  le 
gouvernement  fut  mécontent  de  se  voir  exposé  aux  soup- 
çons de  l'Angleterre  :  ils  reçurent  une  vive  réprimande  et 
l'ordre  formel  d'oublier  leur  dessein. 

Ce  premier  acte  de  l'entreprise  de  La  Fayette  présente 
une  inconnue  à  dégager.  Dans  sa  haute  situation,  ayant 
comme  lieutenant-général  l'intérim  du  gouvernement  de 
Lorraine  dont  son  frère,  le  maréchal-duc,  était  titulaire, 
pourquoi  le  comte  de  Broglie  en  vint-il  si  facilement  à  fa- 
voriser un  projet  conçu  par  des  gentilshommes  d'aussi  peu 
d'âge  et  d'expérience  ?  Le  marquis  avait  dix-neuf  ans, 
Noailles  et  Ségur  très  peu  plus.  Cette  question  se  pose  de 
soi  quand  on  voit  le  comte  servir  si  vite  des  projets  pouvant 
retentir  au  degré  de  ceux-là  dans  la  politique  de  l'État.  Il  a 
été  dépeint,  il  n'y  a  pas  longtemps,  par  un  écrivain  tout 
spécialement  à  même  de  le  faire,  comme  doué  d'irréflexion, 
d'ardeur  et  de  peu  de  discipline  (1).  Mais  si  indocile  et  si 
prompt  que  fût  quelqu'un  de  placé  comme  lui,  après  des 
commandements  non  sans  mérite,  des  missions  de  haute 
nature,  se  serait-il  associé  à  des  desseins  ayant  une  telle 
portée  sans  que  d'autres  personnes  pouvant  y  aider  ou  y 
mettre  obstacle  s'y  prêtassent  ?  Il  y  a  plus.  L'intervention 
du  gouverneur  de  Metz  continue  malgré  l'insuccès  de  cette 
première  démarche.  Le  marquis  va  bientôt  reprendre  tout 
seul  les  projets  interdits,  et  ce  sera  avec  l'appui  très-peu 
voilé  du  comte  de  Broglie.  Quel  mobile,  quelles  visées 
portaient  celui-ci  à  donner  cet  appui  ? 

Des  documents  encore  peu  connus  ont  révélé  une  raison 

—  V.  sa  lettre  du  6  novembre  dans  la  Correspondance  diplomatique  de 
la  Révolution  d'Amérique,  publié  par  Jared  Sparks,  t.  I. 

(1)  Le  duc  de  Broglie  :  Le  chevalier  d'Eon.  —  {Revue  des  Deux 
Mondes,  1878.) 
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qui  augmente  la  curiosité.  Le  baron  de  Kaib,  que  le  comte 
donna  pour  guide  aux  trois  amis,  ne  devait  pas  être  bien- 
venu de  l'agent  de  l'Amérique  uniquement  à  cause  de  la 
part  qu'il  avait  déjà  prise  aux  affaires  de  ce  pays;  il  allait 
être  chargé  d'une  mission  qui  augmenterait  singulièrement 
la  valeur  de  son  patronage.  Il  engagerait  avec  l'Américain 
des  pourparlers  pour  appeler  le  comte  lui-même  à  la  tête 
des  forces  et  du  gouvernement  des  États-Unis.  Aussi  le 
comte  de  Broglie  ne  se  borna  pas  à  envoyer  l'Allemand  à 
Paris  avec  La  Fayette,  mais  s'y  rendit  en  même  temps,  et 
alla  de  sa  personne  chez  Silas  Deane  pour  le  lui  présenter. 
Le  marquis  s'était  donc  offert  juste  à  point  pour  concou- 
rir à  des  projets  d'un  bien  autre  poids  que  le  sien  s'ils 
avaient  pu  réussir,  et  pour  y  être  tout  naturellement  com- 
pris avec  ses  amis  le  jour  de  l'exécution.  Les  préoccupa- 
tions qui  régnaient  à  propos  de  l'Amérique  dans  le  sein  du 
gouvernement  donnent  la  clef  de  ces  menées  singulières. 
Elles  étaient  un  détail  de  la  politique  qui  portait  déjà  ce 
gouvernement  à  s'exposer  à  la  guerre  pour  les  États-Unis, 
et  qui  le  conduisit  finalement  à  la  faire. 

II 

C'est  presque  tout  de  suite  après  la  paix  de  1763,  que  le 
cabinet  de  Versailles  avait  cherché,  dans  les  propensions 
des  colonies  anglaises  à  se  soulever  contre  leur  métropole, 
l'occasion  de  nous  venger  de  l'Angleterre  et  de  déchirer  le 
fatal  traité  de  Paris.  On  a  dit  du  duc  de  Choiseul,  ou  il  a 
fait  dire  pour  lui,  qu'en  signant  le  traité  il  entrevoyait  cette 
vengeance  et  que  la  conviction  qu'elle  était  prochaine, 
avait  affermi  sa  main.  Les  hommes  d'État  ont,  en  général, 
ces  imaginations-là  ou  se  les  voient  prêter  après  coup  ;  à 
l'heure  même,  ils  sont  affligés,  comme  tout  le  monde,  et  le 
duc  de  Choiseul,  qui  aimait  son  pays,  dut  échapper  moins 
que  d'autres  à  cette  loi  commune.  La  vérité  est  qu'avant 
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d'autres  il  prévit  que  les  colonies  anglaises  s'affranchi- 
raient. Il  récrivait  au  roi  dès  1765.  Il  en  rejetait  le  jour  à 
une  date  éloignée,  mais  il  le  comptait  dans  ses  calculs  poli- 
tiques et  s'en  appuyait  pour  convaince  Louis  XV  que  c'était 
une  erreur  malheureuse  de  se  battre  sur  le  continent,  qu'il 
fallait  chercher  sur  mer  et  en  Amérique  le  seul  champ  pro- 
fitable contre  l'Angleterre.  Ces  deux  idées  et  l'alliance 
étroite  avec  l'Espagne  sont  les  fondements  de  la  politique 
qu'il  conseillait  dans  son  Mémoire  célèbre,  dont  la  fierté 
et  le  ton  durent  singulièrement  trancher  sur  les  habi- 
tudes, et  dans  lequel  il  faut  reconnaître  une  hauteur  et 
une  netteté  de  vue  que  les  événements  se  sont  chargés 
de  confirmer  tandis  que  ses  adversaires  les  contes- 
taient ;  leurs  descendants,  à  la  vérité,  les  contestent  en- 
core (1). 

Dès  le  milieu  de  1766,  le  duc  de  Choiseul  épia  avide- 
ment l'occasion  de  trouver  aux  colonies  anglaises  cette  ven-  m 
geance  qu'il  souhaitait.  Le  froid  s'accusait  alors  fortement  " 
entre  elles  et  l'Angleterre  ;  il  mit  à  chercher  le  joint  pour 
en  profiter  une  telle  ardeur  ;  tant  d'apparence  de  sincérité 
de  sa  part  suscita,  chez  les  auxiliaires  qu'il  y  employait 
tant  de  soin  et  de  sagacité,  que  rarement  une  œuvre  diplo- 
matique positive  en  eut  à  son  service  au  point  de  celle-là, 
qui  ne  pouvait  que  rester  sans  suite  et  qu'il  sut  très-vite  ne 

(1)  Ce  Mémoire,  imprimé  autrefois  plus  ou  moins  exactement,  a  été 
publié  par  M.  Ch.  Giraud,  peu  avant  de  mourir,  dans  le  Journal  des 
Savants  (mars-avril  1881),  d'après  un  texte  qui  appartenait  jadis  à  M.  le 
chancelier  Pasquier  et  que  son  exactitude  avait  fait  rechercher,  paraît-il, 
par  les  juges  les  plus  compétents.  On  y  lit  au  sujet  de  l'Angleterre  : 
«  Il  n'y  aura  que  la  révolution  d'Amérique  qui  arrivera,  mais  que  nous 
«  ne  verrons  vraisemblablement  pas,  qui  remettra  l'Angleterre  dans 
«  l'état  de  faiblesse  où  elle  ne  sera  plus  à  craindre  en  Europe  :  »  et  plus 
loin  :  «  L'étendue  des  possessions  anglaises  en  Amérique  opérera  la  sé- 
«  paration  de  ces  mêmes  possessions  avec  l'Angleterre  :  mais,  comme 
a  je  l'ai  remarqué,  cet  événement  est  éloigné.  » 
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pas  devoir  être  suivie.  Espérer  la  naissance  des  États-Unis 
et  tâcher  que  la  France  y  fut  pour  quelque  chose  ne  lui 
suffisait  pas  ;  tout  préparer  dans  le  détail  comme  si  le  fait 
allait  se  produire  et  afin  qu'il  se  produisit  fut,  quatre  an- 
nées durant,  pour  nos  agents  diplomatiques  à  Londres 
sous  l'impulsion  du  duc,  l'objet  d'études,  d'attention,  de 
menées  les  plus  diverses,  et  la  correspondance  d'État  qui 
en  a  conservé  le  détail  à  l'histoire  atteste,  chez  ceux  qui  y 
furent  occupés,  une  passion  de  servir  leur  pays  dans  la- 
quelle le  parfum  du  sentiment  français  remonte  le  cœur,  au 
milieu  de  l'affaissement  général,  en  ces  dernières  années 
de  Louis  XV  (1). 

Jeune,  le  duc  de  Choiseul  n'avait  malheureusement  pas 
laissé  que  de  concourir  avec  l'abbé  de  Bernis  à  lier  la 
France  aux  intérêts  de  l'Autriche  (2).  Il  en  sentait  la  faute 
et  la  pensée  de  s'en  racheter  le  passionnait.  Il  a  dépensé 
pour  ridée  d'obtenir  ce  résultat  en  frappant  l'Angleterre 
par  la  révolution  de  ses  colonies,  un  feu  qui,  étant  resté 
sans  effet,  peut  donner  lieu  de  faire  ressortir  en  lui  l'es- 
prit d'agitation  plutôt  que  la  consistance.  Ses  détracteurs 
le  jugent  ainsi.  La  portée  de  cette  agitation  la  rehausse  en 
tout  cas  devant  l'histoire.  Un  vif  et  droit  amour  de  la 
France  l'animait.  Elle  fut  trouvée  trop  fougueuse,  mais  par 
ceux  qui  souhaitaient  des  conséquences  contraires.  «  Mal- 
«  heureusement  pour  moi,  sire,  »  disait-il  au  roi  dans  son 
Mémoire,  «ie  ne  suis  pas  long  à  réfléchir  et  je  suis  très- 
«  prompt  à  exécuter,  ce  qui  me  donne  le  démérite,  devant 
«  les  gens  pesants,  d'être  léger.  »  Ce  peu  de  mots  l'explique 
assez  bien,  mieux  encore  quand  on  voit  que  ces  «  gens  pe- 
sants »  étaient  les  partisans  de    la  politique  européenne 

(1)  Cette  correspondance  a  été  publiée  par  M.  C.  de  Witt,  en  appen- 
dice à  son  étude  sur  Jefferson  (in-12,  Paris^  Didier,  1861). 

(2)  La  correspondance  du  cardinal  de  Bernis  en  fournit  de  nom- 
breuses preuves. 
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dont  l'Autriche  avait  été  constituée  la  gardienne,  l'Espagne 
n'en  ayant  plus  la  force. 

Dans  une  mesure,  cependant,  quand  on  est  plus  frappé 
par  les  côtés  faibles  que  par  les  grands,  on  a  d'apparents  mo- 
tifs de  dire  que  le  duc  de  Choiseul  poursuivit  trop  l'illu- 
sion de  son  idée,  en  prescrivant  et  conduisant  ce  travail  di- 
plomatique si  ardemment  poursuivi.  Avoir  en  Amérique 
des  agents  à  ses  gages  le  berçait  de  succès  imaginaires;  il 
trouvait  l'occasion  de  se  répandre,  avec  nos  agents  à  Lon- 
dres, en  propos  emportés  contre  lord  Chatham  et  l'Angle- 
terre, de  se  voir  louer  par  eux  pour  l'entrain  qu'il  y  met 
tait  ;  de  l<à  vint  qu'il  persista  encore  s'étant  rendu  bien 
compte  de  l'impossibilité  d'aller  au-delà.  Les  colonies,  à  ces 
dates,  n'étaient  pas  prêtes  pour  l'indépendance.  Leur  mé- 
tropole ne  les  avait  point  assez  maltraitées,  elles  ne  se  se- 
raient pas  réunies  dans  un  sentiment  de  résistance  solide. 
La  France  d'ailleurs  était  trop  affaiblie  ;  l'Angleterre,  maî- 
tresse de  se  tourner  subitement  contre  elle,  aurait  trop  vite 
rendu  vain  un  concours  que  nous  aurions  de  nouveau  chè- 
rement payé.  Les  dépêches  du  duc  laissent  penser  qu'il 
discerna  cela  de  bonne  heure.  Dès  les  premiers  mois  de 
1769  sa  correspondance  prit  un  autre  courant.  La  toile 
tomba  sur  cette  négociation,  à  ce  moment  sans  issue.  Un 
résultat  considérable  n'en  restait  pas  moins.  La  question 
de  l'Amérique  se  trouvait  élucidée  dans  ses  moindres  par- 
ties pour  le  jour  où  l'opportunité  viendrait  de  la  reprendre. 
Les  motifs  qu'il  y  avait  de  la  suivre  et  de  s'y  jeter  étaient 
rendus  palpables,  l'entreprise  éclairée  tout  entière,  les  ob- 
jections résolues,  les  voies  déblayées,  toutes  les  combinai- 
son faites,  si  bien  l'état  des  colonies  et  leurs  ressources,  les 
moyens  de  les  aider,  les  conditions  pour  s'y  prendre  avaient 
été  cherchées,  examinées,  débattues  sous  la  critique  du  mi- 
nistre, par  nos  ambassadeurs  à  Londres  (1)  ou  par  leurs  se- 

(1)  Le  comte  de  Guerchy,  le  comte  du  Châtelet. 
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crétaires  non  moins  dévoués  qu'eux  (1),  par  les  détails  ve- 
nus de  leurs  agents  secrets  ou  procurés  par  ceux  que  le 
duc  avait  envoyés  lui-même,  par  une  foule  de  plans,  de  pro- 
position d'agir  successivement  produits,  discutés,  écartés 
avec  une  sûreté  de  jugement  et  un  sens  d'État  qui,  chez  le 
duc,  réduisaient  tout  à  la  valeur  exacte,  à  travers  beaucoup 
d'emportement  de  langage  et  une  ardeur  parfois  forcée. 

Le  nouveau  règne  s'ouvrit  et  son  gouvernement  fut 
formé  au  moment  où  il  allait  paraître  évident  aux  cabinets 
de  l'Europe  que  les  prévisions  de  Choiseul  étaient  exactes, 
que  ces  colonies  se  sentaient  l'union  nécessaire  et,  au  pre- 
mier jour,  se  constitueraient  en  nation.  Autant  leur  peu  de 
cohésion  était  visible  quelques  années  avant,  aussi  sensé- 
ment les  collaborateurs  du  ministre  et  lui-même  le  consta- 
taient dans  leurs  dernières  dépêches,  autant  le  contraire  se 
sentait  maintenant.  Le  comte  deVergennes,  en  s'asseyantau 
bureau  où  celui-ci  avait  tant  écrit  sur  les  affaires  d'Amé- 
rique (2)  et  s'était  tant  fait  écrire,  aurait  vu  les  projets  si 
bien  mûris  sous  la  prétendue  légèreté  de  son  arrière  pré- 
décesseur se  poser  comme  d'eux-mêmes  devant  lui,  si  ses 
propensions  personnelles,  son  éducation  diplomatique  et 
son  passé  ne  l'avaient  pas,  d'avance,  porté  à  les  reprendre. 

III 

L'ancien  ambassadeur  à  Constantinopleet  à  Stockholm,  ap- 
pelé dans  les  conseils  du  roi  Louis  XVI  lorsque  la  tentation 
d'engager  la  France  contre  l'Angleterre  dans  ce  nouveau 
monde  d'où  celle-ci  l'avait  chassée  pouvait  devenir  décisive, 
n'avait  rien  du  brillant,  moins  encore  de  la  fougue  du  duc 
de  Choiseul.  Retenu,  patient,  propre  aux  détours,  au  be- 
soin, autant  que  celui-ci  était  rapide,  il  avait  les  aptitudes 

(1)  Surtout  M.  Durand  et  M.  Francès. 

(2)  Et  presque  tout  de  sa  main,  comme  son  Mémoire  le  fait  con- 
naître. 
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secondaires,  s'il  est  permis  de  qualifier  ainsi  celles  qui 
s'attachent  aux  résultats  efficaces  sans  regarder  s'ils  sont 
assez  grands.  Ces  aptitudes  là,  quand  Tesprit  est  juste  et  a 
la  portée  qu'il  faut,  aident  souvent  à  accomplir  ce  que  de 
mieux  doués  ou  plus  en  situation  se  sont  vus  empêchés  de 
faire.  Elles  ne  vont  guère  sans  l'exagération  de  la  prudence 
et  elle  était  chez  lui  très  marquée.  Mais  aucun  engagement 
antérieur  ne  le  gênait.  11  n'avait  pas  à  pratiquer  d'autres 
voies  que  celle  de  ses  commencements.  Sa  carrière  datait  du 
changement  qui  s'était  produit  dans  l'esprit  de  Louis  XV 
pour  retirer  la  France  de  l'influence  de  l'Autriche,  et  il 
avait  grandi  pour  avoir  deux  fois  répondu  à  ces  vues  en 
infligeant  des  échecs  aux  plans  de  Marie-Thérèse.  A  défaut 
d'un  nom  de  cour  ou  d'une  grande  autorité  personnelle, 
M.  de  Vergennes  arrivait  donc  aux  affaires  avec  toutes  les 
dispositions  du  moment. 

Le  chef  du  cabinet,  le  comte  de  Maurepas,  qui  n'était  pas 
étranger  au  choix  de  M.  de  Vergennes,  n'avait  pas  des  dis- 
positions diff'érentes.  Malgré  son  grand  âge,  il  restait 
l'homme  par  qui  s'était  opérée  autrefois  la  reconstitution 
de  la  marine,  en  vue  de  tenir  tête  à  la  Grande-Bretagne  et 
de  faire  reprendre  un  jour  ou  l'autre  à  la  France  sa  part  de 
l'empire  des  mers.  Des  écrivains  reproduisent  encore  les 
données  qui  font  de  lui  un  homme  sur  qui  l'on  agissait  ai- 
sément et  abusé,  dans  ces  grandes  affaires,  par  l'esprit 
amusant  de  Beaumarchais  et  par  l'art  de  M.  de  Vergennes 
à  laisser  croire  au  premier  ministre  que  celui-ci  concevait 
réellement  et  lui  prescrivait  les  idées  qu'il  suggérait  lui- 
même.  Ce  sont  des  comérages  érigés  en  vérités  de  l'histoire. 
Les  faits  qui  marquent  les  moments  comme  ceux-là  vien- 
nent de  plus  haut.  Louis  XV,  rompant,  à  une  certaine  date, 
avec  une  politique  funeste,  s'était  fait  quelque  temps  une 
diplomatie  secrète  échappant  aux  influences  dominantes 
jusqu'à  étudier  une  invasion  en  Angleterre.  Il  cédait  ainsi 
au  courant  d'opinion  qui   allait   s'établir.   C'est  ce  cou- 
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rant  qui  avait  amené  autour  de  Louis  XVI  les  hommes  for- 
mant le  cabinet  nouveau  ;  de  leur  part,  les  hésitations  ne 
pouvaient  naître  que  de  considérations  de  détail  ou  des 
appréciations  de  l'opportunité.  La  vie  politique  avait  été 
fort  dure  pour  le  comte  de  Maurepas  ;  l'âge  s'ajoutant  à 
cette  expérience  personnelle,  il  avait  perdu  l'entrain. 
Il  sentait  tout  ce  qui  était  dû  à  son  pays,  mais  il  crai- 
gnait le  mouvement,  regardait  d'ailleurs  l'indifférence 
comme  fort  utile  pour  dissimuler  l'action  et  un  peu,  aussi, 
comme  une  partie  de  la  sagesse.  En-même  temps  il  n'aurait 
pas  accepté  que  l'on  agît  sans  lui.  Ce  tempérament  devait 
forcément  se  faire  sentir  dans  la  conduite  des  affaires 
ei  il  a  trompé  sur  l'opinion  qu'on  devait  prendre  de 
l'homme.  Les  autres  ministres  n'avaient  pas  moins  d'éloigne- 
raent  pour  l'Angleterre,  Turgot  compris,  bien  que,  pour  re- 
lever la  France  vis-à-vis  de  celle-ci,  il  plaçât  sa  confiance 
dans  des  faits  du  domaine  économique  et  social,  à  l'exclu- 
sion de  l'action  politique.  'Cependant  aucun  ne  se  serait 
surpris  à  vouloir  distancer  le  pas  du  mentor  du  nouveau 
règne.  Tous  avaient  d'ailleurs  à  tenir  compte  et  tenaient 
compte  en  effet  du  roi,  fort  jeune,  à  peine  formé,  intimidé 
par  nature,  intimidé  d'autant  plus  par  le  fardeau  dont  il 
était  l'héritier  et  à  qui  servaient  de  portée  des  intentions 
de  bien  dans  lesquelles  les  préjugés  occupaient  beaucoup 
de  place. 

Au  sein  de  ce  cabinet  fait  pour  être  sage  en  répondant 
aux  sentiments  nouveaux,  M.  de  Vergennes  apportait  ce 
qui  constitue  l'homme  d'État.  Il  avait  les  vues,  la  connais- 
sance des  faits  politiques,  sur  laquelle  les  vues  se  fondent 
et  qui  est  nécessaire  pour  les  réaliser;  il  avait  assez  de  jeu- 
nesse pour  donner  de  la  vigueur  à  l'action  et  de  plus  il  avait 
la  précaution  dans  l'action.  Chez  ses  collègues,  l'expérience 
de  M.  de  Maurepas  était  seule  supérieure  à  ces  avantages. 
Il  possédait  bien  plus,  l'élévation  de  l'esprit,  des  sentiments, 


■ 


780        ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALE^    ET  POLITIQUES. 

et  le  caractère  ne  lui  manquait  point,  quoique,  n'ayant  pas 
de  nom  et  obligé  de  grandir  comme  les  inférieurs,  peu  à 
peu,  à  force  d'être  à  propos  et  exactement  utile,  la  réserve, 
la  souplesse,  voire  des  facultés  de  biais  eussent  prédominé 
en  lui  ;  on  le  disait  phlegmatique  ;  mais  la  persistance  y 
était  et  faisait  de  tout  cela  des  qualités,  si  les  qualités,  pour 
un  homme  d'Etat  français,  vont  sans  l'ampleur  visible  ou 
sans  un  peu  des  apparences  chevaleresques  dont  l'auréole 
pare,  aux  yeux  de  l'histoire,  la  physionomie  du  duc  de 
Choiseul. 

Du  reste,  était-ce  l'heure  de  ces  grands  côtés  de  l'esprit 
politique  ?  On  n'a  que  des  motifs  de  ne  pas  le  penser.  Le 
malheur  des  défaites  décisives,  quand  elles  proviennent  de 
l'affaiblissement  des  ressorts  dans  le  gouvernement  d'une 
nation  et  dans  les  régions  où  son  gouvernement  se  forme, 
c'est  qu'elles  répandent  pour  longtemps  l'idée  de  l'impuis- 
sance. Elles  font  de  la  crainte  de  toute  hardiesse  une  sorte  de 
morale  publique  qui  revendique  les  proportions  de  l'amour 
de  la  patrie  et  parvient  à  se  les  donner.  On  en  était  là  à 
cette  date,  tant  les  désastres  de  la  guerre  de  Sept-Ans 
avaient  frappé  un  milieu  gouvernemental  aussi  incapable 
de  la  vertu  de  s'en  relever  qu'il  avait  été  fait  pour  les  subir. 
Dans  les  sphères  d'État,  ceux  même  qu'un  patriotisme  vé- 
ritable animait  voyaient  sous  de  telles  dimensions  inquié- 
tantes les  éventualités  pouvant  naître  de  la  tentation  de 
s'en  inspirer,  qu'ils  se  sentaient  ramenés  aux  voies  détour- 
nées ou  excluant  l'audace  comme  aux  seules  habiles  et 
que  la  raison  acceptât. 

Le  comte  de  Vergennes  était  si  bien  dans  les  proportions 
du  moment  que  personne,  à  côté  de  lui,  ne  s'inquiéta  d'at- 
teindre à  de  plus  hautes.  Il  dut  même  se  diminuer  pour  se 
maintenir.  Autant  autour  du  roi  on  avait  d'inimitié  pour 
VAngleterre,  autant  on  s'effrayait  d'y  songer.  Le  souvenir 
de  sa  soudaine  attaque  de  1755  paralysait  tout  le  monde. 
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C'était  un  fantôme  dont  on  se  grossissait  mutuellement 
l'apparence  en  exagérant  le  prix  qu'il  y  avait  de  s'en 
garder. 

IV 

Voilà  avec  quel  tempérament  personnel  et  dans  quelles 
dispositions  d'esprit  les  ministres  dirigeant  le  cabinet  al- 
laient aborder  les  événements  des  Colonies  anglaises.  Au- 
tour du  roi  et  pour  l'attirer  respectivement  à  eux,  s'agi- 
taient des  intérêts  politiques  dont  les  mobiles  ont  leur  con- 
tinuation, tout  au  moins  un  écho  dans  le  temps  présent. 
Lejeune  prince  à  qui  venait  d'écheoir  la  couronne  si  amoin- 
drie de  Louis  XIV  était  détourné  par  les  uns  d'aucune 
entreprise  contre  l'Angleterre,  les  autres  le  portaient  à  sai- 
sir cette  occasion  flagrante  de  relever  son  pays.  Ces  intérêts 
se  ravivent,  il  semble,  pour  se  combattre  encore  dans  le 
récit  des  faits.  On  apprécie  de  la  manière  la  plus  différente 
le  roi  Louis  XVI  et  les  auxiliaires  qu'il  appela  auprès  de 
lui,  selon  que  l'on  sait  mauvais  gré  de  ce  qu'il  a  laissé 
accomplir  ou  que  l'on  souhaiterait  de  pouvoir  montrer 
qu'il  le  voulut  résolument.  On  n'a  pas  craint  de  dire,  du 
côté  des  uns,  que  l'éducation  et  les  principes  du  monarque, 
ses  sentiments  de  catholique  et  de  roi,  lui  défendaient  de 
rompre  la  paix  avec  la  cour  de  Londres  pour  des  révoltés, 
et  que  si  on  l'amena  à  cette  extrémité  c'est  que,  trop  mo- 
deste ou  trop  timoré  pour  gouverner  seul,  il  fut  victime  de 
voies  détournées  et  d'abus  sur  sa  conscience  (1).  Du  côté 
des  autres,  on  s'est  contenté  de  le  tenir  pour  entraîné  pas- 

(1)  Un  article  du  Correspondant  (25  juillet  76)  sur  La  Fayette  et  le 
Traité  de  1778,  peut  être  indiqué  comme  présentant  l'expression  la  plus 
complète  et  la  plus  vive  encore  des  idées,  des  sentiments,  des  intérêts 
au  nom  desquels  on  s'efforçait  de  retenir  Louis  XVI  ou  que  l'on  pensait 
devoir  le  détourner,  et  du  parti  -pris  de  faire  dire  à  l'histoire  autre  chose 
que  ce  fcfui  a  réellement  eu  lieu. 
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siveraent,  et  tous  les  ministres  avec  lui,  par  le  mouvement 
d'opinion  que  suscita  La  Fayette. 

Aucun  de  ces  points  de  vue  ne  donne  la  vérité.  Non  les 
ministres  de  Louis  XVI  seulement,  mais  lui-même  repré- 
sentait les  sentiments  et  les  opinions  que  son  prédécesseur 
avait  essayé  de  suivre  trop  tard  pour  le  faire  à  voies  ou- 
vertes. C'était  la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV  qui 
arrivait  au  gouvernement  en  ses  principaux  auxiliaires. 
Un  auteur  dont  on  ne  peut  suspecter  l'esprit  l'a  écrit  avec 
raison  (1),  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  cabinet  travailla  à 
faire  naître  les  résultats  auxquels  avait  visé  cette  diploma- 
tie particulière.  Pour  cela  le  roi  ne  fut  pas  un  moment 
amoindri  ou  abusé.  Il  a  été,  du  premier  jour,  un  roi  res- 
pecté et  obéi.  Roi  jeune,  mais  dont  l'âge  n'eut  pas  consti- 
tué un  grand  défaut  parce  qu'il  savait  ce  que  le  monarque 
devait  à  la  couronne  pour  être  portée  avec  honneur  et  ce 
qu'elle  avait  à  exiger  qu'on  lui  dût,  parce  que  ses  ministres 
le  savaient  de  même  et  ne  gouvernèrent  qu'avec  lui.  Ils 
l'instruisirent  régulièrement  dans  la  direction  qui  corres- 
pondait à  leur  origine.  Ils  s'efforcèrent  d'écarter  ou  de  dé- 
truire dans  son  esprit  les  influences  opposées  et  ils  le  firent 
en  lui  montrant  là  où  ils  les  croyaient  être  la  grandeur  et 
les  intérêts  de  la  France.  Dans  les  documents  conservés  à 
l'histoire,  on  le  trouve  associé  soigneusement  aux  détails, 
entretenu  des  démarches,  écrivant  dé  sa  main  et  faisant 
passer  par  eux  les  dépêches  convenues,  leur  écrivant  di- 
rectement sur  les  aflaires  concertées.  Le  problème  de 
l'Amérique  devint  l'affaire  capitale  presque  au  moment 
où  son  règne  commençait  :  on  peut  dire  que  rien  de  ce 
qu'elle  fit  naître  ne  lui  resta  caché.  Il  échange  avec  M.  de 
Vergennes  des  lettres  sur  les  plus  secrètes  manœuvres. 
Il  a  tout  su,  il  a  vu  tout  étudier,  il  a  permis  ou  connu  tout. 
Seulement  l'étoffe  manquait,   et  du   premier  jour  aussi 

(1)  Le  duc  (le  Broglie,  le  Secret  du  Roi. 
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il  fut  tiré  dans  un  autre  sens  le  lendemain  que  la  veille, 
hors  du  conseil  que  dans  son  sein.  Ne  discernant  guère  les 
conséquences,  non  moins  impropre  par  nature  à  conduire 
de  haute  main  qu'à  empêcher  avec  autorité,  il  fut  indé- 
cis après  avoir  laissé  s'avancer,  craintif  au  moment  d'agir 
quoiqu'il  eût  paru  porté  à  l'action,  irrésolu  même  quand 
il  avait  décidé.  En  attendant,  les  choses  marchèrent  de  soi. 
Ceux  qui  s'efforcent  de  faire  croire  qu'elles  marchèrent 
parce  qu'on  les  lui  cacha,  donnent  de  son  esprit,  sans  s'en 
rendre  compte,  l'idée  qu'il  ne  sut  pas  voir  qu'elles  suivaient 
leur  cours  ni  prévoir  que  cela  aurait  lieu. 

Aussitôt  entré  aux  affaires  étrangères,  le  comte  de  Ver- 
gennes  avait,  en  quelque  sorte,  fixé  le  drapeau  du  cabinet 
et  de  la  Monarchie  au  but  de  préparer  la  guerre  comme  à 
leur  but  commun.  Ce  fut  dans  quelques  pages  écrites,  avec 
une  élévation  réelle,  pour  le  roi  en  conseil  sur  la  situation 
de  la  France  relativement  aux  puissances  voisines  (1).  Il 
y  avait  beaucoup  de  résistances  à  ménager,  le  moment 
n'était  pas  aux  paroles  bien  nettes,  le  ministre  disait  :  la 
nécessité  de  défendre  la  paix  ;  mais  la  réalité  était  bien  de 
s'attendre  à  soutenir  la  guerre.  A  ses  yeux  le  «  brigandage 
politique  »  qui  venait  de  produire  le  partage  de  la  Pologne, 
ce  sont  ses  expressions  mêmes,  en  imposait  l'obligation  aux 
pays  qui  «  ne  mettaient  pas  sur  une  même  ligne  le  juste  et 
<  l'injuste.  »  Il  y  avait  une  «  défection  générale  des  vrais 
principes;  »  le  parti  le  plus  magnanime  et  le  plus  adapté  à 
dignité  de  la  France  serait  de  se  déclarer  le  vengeur  de 
l'outrage  fait  aux  droits  sacrés  de  la  justice.  Mais  la  si- 
tuation ne  le  permet  pas  ;  le  moment  est  passé  ;  il  ne  reste 
qu'à  «  pourvoir  aux  moyens  de  se  faire  respecter  »  Ces  pré- 
misses posées,  le  ministre  ajoute  que  toute  paix  longue  est 

(1)  Sur  la  situation  politique  de  la  France  relativement  à  différentes 
puissances  ;  co'p'ie  de  la.  v[ia.m  et  avec  l'orthographe  parfois  irrégulière 
de  Vergennes,  aux  Archives  Nationales,  série  K,  n"  164. 
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près  de  la  fin,  que  celle  qui  existe  dure  depuis  douze. ans  ; 
«  c'est  un  grand  préjugé,  continue-t-il,  contre  la  stabilité 
«  ultérieure  ;  la  prévoyance  légitime  impose  de  se  tenir 
«  prêt  à  tout  événement.  » 

C'est  ainsi  que  dès  l'abord  les  éventualités  que  la  politique 
imposerait  sans  doute  avaient  été  montrées  au  jeune  roi. 
Après,  le  ministre  n'omit  pas  une  occasion  de  les  replacer 
sous  ses  yeux.  Il  prenait  cette  occasion  à  côté  des  affaires 
courantes  aussi  bien  qu'à  leur  sujet.  Un  de  ses  premiers 
soins  avait  été  de  s'employer  à  relever  le  comte  de 
Broglie,  accablé  d'injustices  à  cause  de  son  rôle  d'agent  de 
confiance  de  Louis  XV  et  de  chef  de  sa  diplomatie  cachée.  Il 
s'était  fait  charger  dans  ce  but  d'examiner  avec  le  comte  du 
Muy,  ministre  de  la  guerre,  ses  correspondances  et  ses  pa- 
piers secrets.  Rendant  compte  de  cet  examen  au  monarque, 
il  lui  disait,  non  content  de  faire  l'éloge  du  but  dont  les  in- 
térêts avaient  été  confiés  à  ce  serviteur  trop  fidèle  et  des 
qualités  déployées  dans  l'exécution  :  «  Nous  osons  supplier 
«  Votre  Majesté  de  lire  avec  une  attention  particulière  le 
«  mémoire  coté  n°2.  Il  renferme  un  plan  bien  combiné  de  dé- 
«  barquement  en  Angleterre  ;  nous  souhaitons  que  Votre 
«  Majesté  ne  soit  jamais  dans  le  cas  d'en  faire  usage;  mais, 
«  dans  le  besoin,  il  pourrait  être  de  grande  utilité.  C'est 
«  pour  cet  effet  que,  quoique  Votre  Majesté  nous  ait  donné 
«  l'ordre  de  brûler  tous  les  monuments  de  la  correspon- 
«  dance  secrète,  nous  la  supplions  très  humblement  de 
«  nous  permettre  d'en  excepter  un  travail  dont  on  ne  peut 
«  pas  se  flatter  que  l'application  ne  deviendra  pas  indis- 
«  pensable  au  moment  peut  être  où  on  s'y  attendra  le 
«  moins  (1).  » 

(1)  Arch.  nat. —  Correspondance  de  Vergennes,  pièces  7  et  9  de  1755. 
<L  ....  Sa  conduite  n'est  susceptible  que  d'éloges  »  disaient  les  deux 
ministres  ;  «  en  effet  autant  que  les  vues  dont  il  était  chargé  étaient 
«  louables  et  intéressantes,  autant  la  prévoyance,  la  dextérité  et  la  sa- 
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La  préoccupation  de  restituer  à  la  France,  par  la  guerre, 
le  rang  qu'elle  avait  perdu,  semblait  donc  un  devoir  aux 
auxiliaires  que  le  roi  s'était  donnés,  et  il  est  très  certain 
qu'il  n'eut  pas  la  pensée  d'en  appeler  dont  le  sentiment  fût 
contraire.  Aussi  l'attention  de  son  gouvernement  et  la 
sienne  se  portèrent-elles  vers  les  Colonies  anglaises  dès  que 
l'importance  des  événements  le  commanda.  On  vit  surgir 
des  avis  de  la  part  des  personnes  qui  se  croyaient  en  situa- 
tion d'en  donner  et  l'on  en  demanda  à  d'autres,  regardées 
comme  à  même  d'en  fournir.  Leur  conclusion  commune 
était  de  soutenir  les  «  insurgents.  »  Ils  traçaient  les  plans  à 
suivre,  leurs  auteurs  oâraient  de  s'y  employer.  L'orienta- 
tion politique  se  détermina  ainsi  d'elle-même.  Le  comte  de 
Vergennes  écrivit  le  22  juillet  1775  à  notre  ambassadeur  à 
Londres  :  «  Je  vous  prie  de  continuer  à  nous  faire  part  de 
«  ce  que  vous  apprendrez  de  relatif  à  l'Amérique.  C'est  vers 
€  ce  point  là  que  se  porte  aujourd'hui  toute  l'attention;  » 
dès  ce  moment  la  correspondance  de  Choiseul,  interrompue 
depuis  1769,  se  trouva  rouverte,  et  la  question  de  parti- 
ciper peut  être  à  ce  qui  se  préparait  en  Amérique  posée 
dans  les  conseils  du  roi,  de  son  consentement  positif,  pour 
n'y  plus  être  abandonnée. 


Le  grand  problème  du  parti  à  tirer  pour  la  France  des 
circonstances  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  a  passé,  au 
sein  du  gouvernement  de  Louis  XVI,  par  des  phases  pen- 
dant lesquelles  les  événements  prêtèrent  beaucoup  de  poids 
aux  raisons  de  s'abstenir.  Il  y  resta  écrit  longtemps.  Les 
efforts  de  ceux  qui  trouvaient  nécessaire  de  saisir  cette 
occasion  si  propice  durent  se  prolonger  avec  patience. 
M.  de  Vergennes  eut  besoin  de  trouver  en  lui-même  des  dons 

«  gesse  dont  il  a  fait  preuve  dans  l'exécution  semblent  devoir  lui  mé- 
<i  riter' les  boutés  de  V.  M.  » 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XIX.  60 
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de  souplesse  et  d'abnégation  sans  lesquels  les  raisons  op- 
posées auraient  vaincu  toute  persistance.  Le  début  fut 
marqué  vraiment  par  l'entrain.  On  aurait  pu  croire  à  une 
suite  très  prochaine.  Pendant  une  année  entière,  le  roi  et 
son  gouvernement  sont  visiblement  d'accord  pour  s'enga- 
ger dans  des  démarches  semblant  faire  prévoir  la  décision. 
Déjà  elles  étaient  commencées  quand  le  ministre  écrivait  à 
l'ambassadeur  à  Londres.  Beaumarchais,  employé  en  An- 
gleterre à  la  fin  du  règne  précédent  pour  les  négociations 
interlopes  auxquelles  avaient  obligé  les  déboires  de  la  poli- 
tique secrète,  y  avait  formé  des  relations;  il  ne  fut  pas  le 
dernier  à  faire  parvenir  des  avis  sur  les  éventualités  qui 
s'offraient  en  Amérique.  Comme  on  jugea  utile  de  le  ren- 
voyer à  Londres  pour  en  finir  avec  le  chevalier  d'Eon,  et 
qu'il  s'était  fait  avant,  à  Madrid,  des  rapports  avec  lord 
Rochford,  on  lui  donna  mission  de  s'enquérir  de  tout  ce  qui 
tenait  aux  Colonies  anglaises,  qui  plus  est  d'aider  notre 
ambassadeur  à  voir  clair  dans  les  dispositions  des  Anglais. 

L'ambassadeur  était  le  comte  de  Guines,  un  peu  compro- 
mis par  sa  vie  galante  et  que  les  intermédiaires  chargés  de 
tirer  Louis  XV  des  petites  infamies  de  d'Eon  avaient  trouvé 
médiocre.  Il  montra  bientôt  que  les  qualités  du  moment  lui 
manquaient,  voire  les  inclinations  politiques.  «  Avec  bien  de 
«  la  bonne  volonté  peut-être,  dira  alors  M.  de  Vergennes  au 
«  roi,  le  comte  de  Guines  a  prouvé  que  sa  vocation  n'est  pas 
«  pour  être  ambassadeur.  »  A  l'ambassade,  en  tout  cas,  les 
sentiments  étaient  restés  ce  que  le  duc  de  Choiseul  les  avait 
laissés.  Il  semble  qu'on  attendît  avec  impatience  l'heure  de 
relever  le  sinet  abaissé  si  soudainement  sept  années  avant. 
Le  comte  de  Guines  sut  du  moins  suivre  ces  précédents, 
car  il  eut  tout  le  sens  dont,  au  moment  présent,  son  pays 
avait  besoin.  La  dépêche  du  ministre  aussitôt  lue,  il  se 
trouva  à  même  d'exposer  en  détail  les  chances  actuelles 
que  la  question  présentait,  les  dangers  qui  étaient  à 
craindre,  ceux  qu'il  fallait  éviter.  Il  demanda  à  expédier 
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aux  colonies  anglaises  quelqu'un  pour  rafraîchir  les  indi- 
cations qu'on  tenait  de  ses  prédécessei^rs;  il  proposa  même 
que  l'émissaire  piÂt  s'avancer  davantage  et  le  roi  accepta 
de  l'essayer.  M.  de  Vergennes  en  instruit  l'ambassadeur 
le  7  août.  Le  8  du  mois  suivant,  celui  qui  se  chargeait  de 
remplir  la  mission  partait  de  Londres,  et  le  roi  l'avait 
fait  munir  par  le  ministre  de  la  marine  d'un  brevet  anti- 
daté de  lieutenant,  afin  qu'il  pût  prendre  de  l'emploi  dans 
l'armée  insurgente  si,  en  poursuivant  ce  qu'il  avait  à  faire, 
l'utilité  se  présentait  pour  lui  de  se  couvrir  des  apparences 
d'un  officier. 

Le  gouvernement  du  roi  ne  hasardait  là  rien  moins 
qu'une  tentative  pour  s'envoyer  chercher  par  l'Amérique. 
Il  fallait  donc  en  prévoir  à  la  fois  les  suites  et  s'assurer 
avant  tout  un  allié.  Dans  son  exposé  de  la  situation  de  la 
France  vis-à-vis  des  pays  voisins,  au  début  du  règne,  le  mi- 
nistre insistait  avec  détail  sur  la  nécessité  de  s'attacher 
étroitement  l'Espagne;  à  ce  conseil  donné  par  Choiseul  il 
restait  soigneusement  fidèle  ;  il  indiquait  qu'on  demeurât 
uni  à  cette  puissance,  coûte  que  coûte,  en  vue  de  la  guerre 
de  mer  qu'il  apercevait  déjà.  Maintenant  que  le  courant  po- 
litique pouvait  rapprocher  l'heure  de  cette  guerre,  ce 
n'était  pas  le  tout  que  de  convaincre  la  cour  de  France;  il 
fallait  avoir  celle  de  Madrid,  plus  craintive,  plus  retenue 
encore,  malgré  beaucoup  de  griefs  contre  la  Grande-Bre- 
tagne. Elle  avait  peur  des  coups  directs  et  peur  pour  ses 
possessions  d'Amérique,  dont  les  produits  lui  étaient  si  pré- 
cieux ;  les  préjugés  religieux  l'arrêtaient  vis-à-vis  de  popu- 
lations protestantes,  les  préjugés  politiques  vis-à-vis  de  po- 
pulations insurgées,  et  ses  hésitations  doublaient  celles 
que  d'autres,  à  Versailles  ou  à  Fontainebleau,  inspiraient  à 
Louis  XVL  Le  ministre  avait  patiemment  écarté  ces  obs- 
tacles en  faisant  l'éducation  du  roi  sur  cette  question  compli- 
quée, et  le  monarque  lui-même  était  devenu  son  aide.  Dès 
qu'il  parut  naturel  à  Louis  XVI  de  prescrire,  en  vue  de 

50. 
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conserver  la  paix,  des  armements  qui  permettraient  de  faire 
la  guerre  dont  l'éloignaient  pourtant  ses  sentiments,  l'idée 
de  s'attacher  au  pacte  de  famille  pour  défendre  la  France 
contre  une  agression  possible  lui  sembla  un  corollaire  lo- 
gique, et  il  fut  l'intermédiaire  avec  le  roi  d'Espagne.  Au 
mois  d'août  déjà,  ayant  à  annoncer  à  son  oncle  l'accouche- 
ment de  la  comtesse  d'Artois,  il  avait  trçuvé  opportun  de 
s'offrir  à  lui  écrire  et  il  avait  en  effet  écrit  :  «  Peut-être  n'y 
«  eût-il  jamais  d'occasion  où  les  apparences  d'une  guerre 
«  avec  l'Angleterre  soient  moins  probables.  Malheureuse- 
«  ment  la  politique  de  cette  nation  fait  qu'on  ne  peut 
«  compter  sur  rien  avec  elle,  elle  est  très  occupée  dans  ses 
«  colonies  d'Amérique  et,  quoique  je  ne  crois  pas  qu'elles 
«  s'accommodent  jamais  avec  la  métropole,  cependant 
«  quelque  fausse  politique  peut  présenter  au  peuple  an- 
«  glais  la  guerre  comme  un  remède  aux  maux  présents,  je 
«  pense  donc  qu'il  faut  porter  toute  notre  attention  sur  les 
«  préparatifs  qu'on  doit  y  apporter  et  prendre  de  concert 

«  les  précautions  les  plus  utiles  pour  éviter  la  guerre »; 

et  cela  après  ce  commencement  :  «  Je  connais  l'aversion  de 
«  Votre  Majesté  pour  la  guerre  et  je  partage  bien  sincère- 
«  ment  ce  sentiment  (1).  »  Or  l'accord  était  si  préparé,  dès 
cette  heure,  que  le  roi  d'Espagne  répondait,  sept  jours 
après  :  «  Monsieur  mon  frère  et  neveu...  Rien  de  plus  sage 
«  que  les  réflexions  que  fait  Votre  Majesté  à  l'égard  dans  le- 
«  quel  nous  entraîne  une  puissance  ambitieuse  qui  n'a 
«  d'autres  principes  pour  la  guerre  ou  pour  la  paix  que  sa 
«  convenance  ou  des  vues  particulières.  Ne  voulant  pas 
«  suivre  une  méthode  aussi  condamnable  et  aussi  injuste, 
«  qui  ne  cadre  ni  avec  les  maximes  de  Votre  Majesté,  ni 
«  avec  les  miennes,  le  seul  chemin  qui  nous  reste  pour 
«  nous  garantir  et  défendre  nos  sujets,  à  quoi  la  religion 
«  et  l'honneur  nous  oblige  est  de  travailler  de  concert  à 

(1)  Autographe  du  Roi,  7  août  1775.   —  Archives  nationales,  ihîd. 
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«  nous  mettre  en  état  de  repousser  la  force  par  la  force.  » 
Le  roi  d'Espagne  disait  à  la  fin  de  sa  lettre  :  «  Nous  nous 

<  consulterons  par  le  conseil  de  nos  ministres  et  de  nos 
«  ambassadeurs  et  V.  M,  peut  être  assurée  de  mon  exacti- 
«  tude  à  remplir  tous  mes  engagements  (1).  »  L'échange  de 
vues  le  plus  suivi  commença,  en  effet,  entre  les  deux  gou- 
vernements. En  accusant  réceplion  à  son  souverain  du  pro- 
jet de  lettre  au  roi  d'Espagne,  le  comte  de  Vergennes  lui 
écrivit:*  Sire,  la  lettre  de  V.  M.,  au  roi  son  oncle  était 

<  trop  bien  pour  que  je  pusse  me  permettre  d'y  proposer 
«  aucun  changement.  Vous  y  avez  dit  en  peu  de  mots  tout 

<  ce  que  j'ai  dû  fondre  dans  beaucoup  de  détails.  »  Dans  le 
fait,  ces  «  détails  »  étaient  devenus  l'objet  d'une  correspon- 
dance active,  conduite  avec  assez  d'efficacité  par  le  mi- 
nistre pour  qu'au  commencement  de  1776  une  participation 
commune  fût  convenue.  En  même  temps,  Beaumarchais 
était  revenu  à  Paris.  L'esprit  rempli  d'appréciations  inexac- 
tes autant  qu'excessives  sur  les  dispositions  publiques  en 

(1)  Après  ce  qui  vient  d'être  transcrit  tout  à  l'heure,  le  roi  ajoutait  : 
«  Je  suis  même  convaincu  que  si  les  Anglois  nous  reconnaissent  forts 
«  ou  en  mesure  sur  tous  les  points,  ils  nous  laisseront  en  repos  et  nous 
«  jouii-ons  de  cette  paix  que  nous  désirons  de  conserver.  Mais  le  grand 
«:  point  est  de  parvenir  à  un  état  capable  d'en  imposer  à  nos  ennemis. 
«  Je  suis  charmé  de  voir  que  V.  M.  s'en  occupe  dès  le  commencement 
€  de  son  règne  avec  cette  volonté  suivie  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
ce  maître  d'un  grand  royaume  vous  atteindrez  bientôt  le  but.  Comme 
a  l'objet  principal  vis-à-vis  des  Anglois  est  celui  de  la  marine,  je  pense 
«  que  c'est  à  quoi  nous  devons  nous  attacher  pour  le  moment,  car  il 
«  faut  du  temps  pour  augmenter  et  pourvoir  nouvellement  ;  sur  cet  ar- 
ï  ticle  et  sur  toute  autre  prescription  à  prendre,  nous  nous  consulterons 
«  par  le  conseil  de  nos  ministres  et  de  nos  ambassadeurs  et  V.  M.  peut 
«  être  assuré  de  mon  exactitude  à  remplir  tous  mes  engagements  et  à  la 

<  convaincre  de  la  sincère  amitié.  C.  L.  »  S'  Ildefonse,  le  21  août  1775. 
,—  Autographe,  n°  21  de  cette  année,  dans  la  (Jorrespondance  de  Vergennes, 
aux  Arck.  Nat, 
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Angleterre,  par  Wilkes  et  par  un  brouillon  de  petite  con- 
sistance, Arthur  Lee,  alors  agent  des  colonies  anglaises  à 
Londres,  il  ne  rapportait  pas  moins  des  données  qui  en- 
gageaient le  gouvernement  du  roi  plus  avant  vers  l'Amé- 
rique. Il  représenta  le  comte  de  Guines  comme  nuisible  à  ce 
qu'il  convenait  d'entreprendre,  et  non  seulement  l'oppor- 
tunité de  rappeler  l'ambassadeur  ne  fit  plus  doute,  mais 
déjà  l'on  parla  de  prêter  aux  colonies  insurgées  une  assis- 
tance financière  qui  les  mît  à  même  de  s'armer  plus  com- 
plètement et  de  soutenir  leur  résistance.  M.  de  Vergennes, 
dans  un  billet  du  23  septembre,  demande  audience  à 
Louis  XVI  pour  «  lui  rendre  compte  des  notions  que  Beau- 
marchais a"  recueillies  à  Londres  et  du  parti  qu'il  serait 
possible  d'en  tirer.  »  «  Il  s'agit,  >  ajoute-t-il,  «  d'un  sacrifice 
«  d'argent  dont  je  n'ai  pas  déterminé  l'étendue,  »  attendant 
à  cet  égard  les  ordres  du  roi.  Le  roi,  on  va  le  voir,  ne  fera 
pas  diflîculté  de  donner  ces  ordres  et  c'est  Beaumarchais 
qui  avait  déterminé  le  chiffre.  Une  autre  lettre  de  M.  de 
Vergennes  à  Louis  XVI  n'offre  pas,  à  ces  égards,  une  des 
moins  curieuses  preuves  de  la  participation  du  jeune  roi 
aux  secrètes  et  délicates  menées  de  son  gouvernement  : 
«  J'ai  l'honneur,  écrivait  le  ministre,  de  mettre  aux  pieds 
«  de  V.  M.  la  feuille  qui  doit  m'autoriser  à  fournir  un 
«  million  de  livres  pour  le  service  des  colonies  anglaises  et 
«  si  elle  daigne  la  revêtir  de  son  approuvé  je  joins  pa- 
«  reniement  le  projet  de  la  réponse  que  je  propose  de  faire 

<  au  S""  Beaumarchais.  Si  V.  M.  l'approuve  je  la  supplie  de 
«  vouloir  bien  me  la  renvoyer  tout  de  suite.  Elle  ne  partira 
«  pas  écrite  de  ma  main  ni  même  de  celle  d'aucun  de  mes 
«  commis  ou  secrétaires.  J'y  emploirai  celle  de  mon  fils 

<  qui  ne  peut  être  connue  et  quoiqu'il  ne  soit  que  dans  sa 
«  quinzième  année  je  puis  répondre  affirmativement  de 
«  sa  discrétion.  Comme  il  importe  que  cette  opération  ne 
«  puisse  être  pénétrée  ou  du  moins  imputée  au  gouver- 

<  nement,  je  compte,  si  Votre  Majesté  le  permet,  mander 
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«  ici  le  S'  Montaudoin  ;  le  prétexte  apparent  sera  de  lui 
«  demander  compte  de  ses  correspondances  avec  les  Amé- 

<  ricains  et  le  motif  réel  de  le  charger  de  leurs  faire 
«  passer  (sic)  les  fonds  que  Y.  M.  veut  bien  leur  accorder  en 
«  les  chargeant  de  toutes  les  précautions  à  prendre  comme 
«  s'ils  en  faisaient  l'avance  pour  leur  propre  compte.  C'est 
«  sur  quoi  je  prends  encore  la  liberté  de  demander  très- 
«  humblement  les  ordres  de  V.  M.  » 

«  Cela  fait,  j'écrirai  à  M.  deGrimaldi,  je  l'informerai  avec 
*c  détail  de  notre  opération  et  je  lui  proposerai  de  la  dou- 

<  bler  (1).  •» 

VI 

Aussi  bien  que  des  préparations  pareilles  pussent  de- 
meurer secrètes,  il  y  avait  tout  lieu  que  le  cabinet  de 
Londres  les  pressentit.  Il  était  assez  prévoyant  pour  s'être 
rendu  compte  des  tentations  qu'offrirait  à  la  France  le 
soulèvement  sérieux  des  colonies,  et  l'Angleterre  savait  trop 
bien  supposer  réelles,  afin  de  les  déjouer  d'avance  ou  de 
les  réprimer,  les  intentions  et  les  actes  qu'elle  avait  à 
craindre.  Ce  cabinet  ne  restait  pas  un  voisin  abusé.  Voulant 
tout  de  suite  intimider  le  gouvernement  de  Versailles  s'il 
ne  le  faisait  pas  engager,  le  chef  du  Foreing  office  se  hâta 
de  l'interroger..  Quelques  jours  après  que  le  comte  de 
G-uines  eut  expédié  son  émissaire  à  Philadelphie,  lord 
Rochford,  dans  un  billet  qu'il  envoie  à  notre  ambassadeur, 
prétexte  la  prétendue  découverte,  dans  la  correspondance 
de  généraux  «  insurgents  »  faits  prisonniers,  de  promesses 
de  concours,  de  la  part  de  l'Espagne  et  de  la  France,  pour 
indiquer  que  des  explications  seraient  opportunes  (2).  L'am- 
bassadeur ne  pouvait  être  embarrassé  de  répondre.  Le 
comte  de  Vergennes  venait  de  lui  donner  le  ton  en  recora- 

(1)  Arch.  nat.j  ihkl,  n°  9  de  1776. 

(2)  Septembre  1755, 
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mandant  les  plus  grandes  apparences  dans  les  sentiments 
et  la  conduite.  Il  lui  avait  écrit  le  10  août  :  «  Les  disposi- 
«  tions  et  l'esprit  de  justice  de  S.  M.  ne  lui  permettent  pas 
«  de  jamais  favoriser   les  troubles    de   l'Amérique.   C'est 
«  une  vérité  que  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  renouveler 
<  toutes  les  fois  que  vous  pourrez  le  faire  sans  affectation. 
«  Nous  ne  savons  pas  quelles  peuvent  être  les  espérances 
«  des  Américains  et  sur  quelle  puissance  elles  reposent  ; 
«  nous  n'avons  encore  eu  aucune  recherche  de  leur  part  ; 
«  s'il  nous  en  faisaient,  nous  les  éconduirions  honnêtement 
€  et  nous  leur  garderions  le  secret.  »  C'est  pourquoi,  par 
un  simple  billet  aussi,  le  comte  de  Guines  protesta  tout 
de  suite  des  intentions  de  la  France  et  rendit  compte  de 
l'incident.  Mais  huit  jours  suffisaient   déjà   pour  donner 
beaucoup  de  cours  au  point  de  vue.  Les  renseignements 
de  Beaumarchais,  ses  agissements,  des  informations  d'autres 
sources  arrivaient  journellement  au  cabinet  de  Versailles. 
Le  ministre  répond  le  18  et,  tout  d'abord,  il  prescrit  à  l'am- 
bassadeur de  ne  plus  écrire.  Le  cabinet  de  Londres,  dit-il, 
n'avait  que  le    but  «  d'extorquer  »    quelque  déclaration 
dont  il  pût  se  parer  au  Parlement  et  peut-être  se  servir 
pour  décourager  les   Américains  :  «   Le  roi  ne  veut  ni 
«  augmenter  les  embarras  du  gouvernement  britannique, 
«  ni  encourager  la  résistance  du  gouvernement  américain, 
«  mais  il  ne  lui  convient  pas  aussi  de  servir  de  moyen  à  le 
«  fléchir.  »  C'était  le  commencement  d'une  attitude  équi- 
voque qui  allait  se   prolonger  longtemps.  L'ambassade  ne 
pouvait  pas  ne  point  lire  entre  les  lignes  qu'il  fallait  voir 
venir,  rester  libre  et,  en  attendant,  garder  les  bons  rap- 
.  ports. 

L'Angleterre  accentua  bientôt  ses  défiances  en  nommant 
ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  France  lord  Stormont, 
que  son  peu  de  sympathie,  ses  sentiments,  ses  capacités  po- 
licières désignaient  particulièrement  pour  nous  surveiller. 
La  cour  était  à  Fontainebleau  et   il  eut  son  audience  à  la 
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fin  d'octobre.  li  interrogea  longuement  et  M.  de  Vergennes 
et  le  comte  de  Maurepas,  cherchant  beaucoup  à  pénétrer 
le  premier  et  à  agir  sur  le  second.  Il  fit  connaître  fort  au 
long  le  lendemain  à  son  gouvernement  ces  entretiens  dont 
il  était  satisfait,  et  l'on  voit  dans  sa  dépêche  les  deux  têtes 
du  cabinet  de  Versailles  s'engager  d'accord  dans  le  vague 
et  les  faux-fuyants.  M.  de  Vergennes  s'en  tire  par  une  fa- 
çon d'indifférence  qui  sous-entend  le  plus  possible,  mêlée  à 
un  lointain  d'ironie  destiné  à  voiler  encore  mieux  sa  pen- 
sée:* Vous  nous  trouvez,  milord,  exactement  dans  les 
mêmes  sentiments  ou  vous  nous  avez  laissés,  désirant 
vivre  avec  vous  en  harmonie  parfaite  et  loin  de  penser  à 
rien  faire  qui  puisse  augmenter  les  embarras  de  votre  posi- 
tion maintenant  critique Nous  les  voyons  avec  quelque 

peine Quand  vous  avez  eu  la  cession  entière  du  Canada, 

■  à  la  dernière  paix,  j'étais  à  Constantinople Je  dis  à  plu- 
sieurs de  mes  amis  que  j'étais  persuadé  que  l'Angleterre  ne 
serait  pas  longtemps  sans  se  repentir  d'avoir  ôté  la  seule 

barrière  qui  put  contenir  ses  colonies  dans  l'obéissance 

Mais  ce  qui  vous  arrive  en  Amérique  n'est  de  la  conve- 
nance de  personne;  »  là-dessus,  il  s'étend  avec  complaisance 
sur  la  grande  puissance  que  prendraient  au  détriment  de 
tout  le  monde,  sur  mer,  sur  toute  l'Amérique,  jusque  en 
Europe  un  jour  les  Colonies,  si  elles  venaient  à  se  consti- 
tuer en  nation.  «  Ni  vous,   ni  moi,  ne  vivrons  assez  pour 

voir  accomplir  ces  conséquences Mais  celui  qui  regarde 

en  avant  doit  considérer  ce  qui  vous  arrive  maintenant 

comme  un  mal  général C'est,   je   vous  assure,   sur  ce 

point  de  vue  que  j'ai  toujours  envisagé  la  question.»  M.  de 
Maurepas,  lui,  avec  la  manière  d'un  vieil  homme  d'État 
guéri  des  entreprises  et  mal  porté  pour  les  révoltes,  y  met 
une  apparence  d'abandon  qui  n'a  pas  plus  de  fond  réel  : 
«  Soyez  sûr,  mylord,  que  nous  ne  sommes  pas  gens  qui 
cherchent  à  pêcher  dans  l'eau  trouble.  Notre  désir  et  notre 
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intention  sont  de  vivre  avec  vous  en  paix  et  en  amitié,  de 
maintenir  la  tranquillité  générale  et  d'arranger  les  affai- 
res de  votre  propre  intérieur  de  la  meilleure  manière  que 

nous  pourrons Les   opinions   peuvent  être  partagées 

sur  telle  mesure  particulière,  par  exemple  sur  la  question 
s'il  était  juste  ou  injuste  d'essayer  de  taxer  les  Américains  ; 
mais  actuellement  qu'ils  ont  fait  voir  qu'ils  visent  à  l'indé- 
pendance absolue,  votre  nation  sent  bien  que  cette  indé- 
pendance ne  saurait  lui  convenir » 

M.  de  Vergennes,  appelé  tout  d'abord  à  répondre  sur 
l'assistance  ou  l'appui  que  les  «  rebelles  »  pourraient  cher- 
cher en  France  et  peut-être  y  trouver,  s'était  échappé  en 
disant  que  «  aucun  gouvernement  sur  la  terre  n'a  jamais 
«  réussi  à  prévenir  entièrement  le  commerce  illicite  que  la 
«  perspective  d'un  gain  considérable  engage  les  spécula- 
«  teurs  à  entreprendre  à  tout  hasard.  Il  cita  alors,  dit  lord 
•«  Stormont,  le  dire  célèbre  de  l'armateur  hollandais,  qui 
«  déclarait  que  si  un  commerce  profitable  pouvait  se  faire 
«  avec  l'enfer,  il  n'hésiterait  pas  à  y  brûler  ses  voiles  en  y 
«  risquant  ses  vaisseaux  ;  mais,  continua-t-il,  nous  ferons 
«  certainement  ce  qui  est  en  notre  puissance.  »  Et  comme 
l'Angleterre  avait  récemment  imputé  au  gouverneur  de 
Saint-Domingue  d'avoir  fait  tenir  aux  «  insurgents  »  des 
munitions  ,  les  deux  ministres  s'en  expliquent  avec  la 
même  assurance  feinte  :  «  L'équité  la  plus  stricte  nous  a 
«  démontré,  répond  M.  de  Maurepas,  que  cette  accusation 
«  n'a  pas  le  moindre  fondement  ;  »  et  M.  de  Vergennes, 
pour  mieux  abuser,  dit  :  «...Il  n'en  avait  pas  assez  pour  lui- 
même,  bien  loin  d'être  en  mesure  de  fournir  autrui.  On 
suppléera  sans  doute  à  ce  manque,  mais  de  nouveau  je 
vous  assure  qu'aucune  munition,  aucun  autre  genre  d'assis- 
tance ne  seront  envoyés  par  aucune  personne  sous  notre 
contrôle.  Nous  sommes  résolus  sincèrement  et  de  bonne  foi 
à  empêcher  tout  ce  qui  pourrait  se  faire  à  votre  détriment 
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dans  la  mesure  où  il  est  possible  à  un  gouvernement  quel- 
conque de  faire  ainsi  (1).  » 

Lord  Stormont  ne  fut  sans  doute  pas  convaincu  par  ces 
réponses,  mais  il  n'y  trouva  point  matière  à  défiance. 
Tandis  qu'il  en  rendait  compte  à  son  gouvernement  dans 
des  termes  presque  favorables,  l'agent  du  comte  de  Guines, 
parti  de  Londres  six  semaines  avant  et  obligé  par  le  mau- 
vais état  de  la  mer  à  une.traversée  des  plus  longues,  repas- 
sait peut-être  dans  son  esprit  «  la  leçon,  »  c'est  le  mot 
même  du  comte  de  Vergennes,  qu'il  tenait  de  l'ambassadeur, 
afin  de  s'en  bien  servir  auprès  des  Américains.  C'était  un 
M.  de  Bonvouloir,  qui  se  donnait  pour  avoir  servi  dans  le  ré- 
giment du  Cap,  à  Saint-Domingue,  formé,  après,  de  bonnes 
relations  dans  les  colonies  et  se  trouver  particulièrement  à 
même  de  les  utiliser  dans  une  mission  secrète.  Pour  lui  faire 
prendre  la  mer  il  fallut  qu'il  s'indiquât  comme  un  négociant 
d'Anvers  et  ses  plis  ne  pourraient  parvenir  à  Londres 
qu'en  passant  par  cette  première  ville.  Sa  mission  consis- 
tait à  reconnaître  au  plus  juste  la  situation  du  soulève- 
ment, puis,  si  l'opportunité  y  prêtait,  à  laisser  assez  nette- 
ment espérer  le  concours,  à  se  garder  de  rien  promettre, 
toutefois,  ni  de  s'engager  autrement  que  de  particulier  à 
particulier  ;  il  était  d'ailleurs  averti  du  désaveu  le  plus  ab- 
solu pour  le  cas  où  il  exposerait  ses  mandants  (2). 

Bonvouloir  fit  très-vite  et  fort  bien  ce  dont  il  s'était 
chargé.  Il  savait  oii  s'adresser,  comme  il  l'avait  annoncé, 
car  à  peine  arrivé,  en  décembre,  il  se  trouva  sur  le  meil- 
leur pied.  Le  Congrès  de  Pliiladelphie  avait  délégué  à  une 
commission  de  cinq  membres,  dont  Franklin  le  premier,  le 
soin  de  ses  rapports  avec  l'Étranger.  Presqu'aussitôt,  le 

(1)  Dépêche    de   lord    Stormont  à    lord  Rochford,  de  Fontainebleau, 
■      31  octobre  1775,    transcrite  dans    l'appendice    de   VHistoire  des  États- 
Unis,  de  M,  Bancroft. 

(2)  Lettre  de  Vergennes  au  comte  de  Guines,  du  18  septembre  1776. 
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français  est  abouché  avec  cette  commission,  qui  s'appelait 
«  Comité  de  correspondance  secrète,  »  et  il  ne  tarde  pas  à 
savoir,  ainsi  qu'il  l'écrit  lui-même,  «  ce  qui  s'y  passe  de  plus 
caché  (1).  On  va  très-vite  avec  lui  aux  questions  pressantes: 
la  France  aiderait-elle  ?  A  quel  prix  ?  Faut-il  y  envoyer 
quelqu'un  ?  Il  a  répondu  en  n'offrant  rien  ni  ne  garantis- 
sant rien,  avertissant  de  reste  qu'il  n'agit  que  «  comme  par- 
ticulier bénévole,  »  mais  en  donnant  parfaitement  à  voir 
qu'on  peut  se  fier  à  ses  réponses.  Il  s'offre  même  pour  in- 
termédiaire et  on  le  consulte  en  toute  confiance.  On  en  vient 
à  coucher  les  demandes  sur  le  papier,  comme  dans  la  di- 
plomatie officielle  on  laisse  copie  des  entretiens.  Il  écrit 
alors  ses  réponses  et  bien  que  n'engageant  personne,  elles 
auraient  difficilement  encouragé  davantage  :  «  ...  Quelle  est 
«  l'intention  de  la  France  à  l'égard  des  colonies  ?  Je  ne 
«  crois  pas  trop  m'avancer  en  vous  disant  qu'elle  vous  veut 
«  du  bien  et  qu'elle  n'a  point  eu,  je  crois^  d'autres  senti- 
«  ments  pour  vous  que  de  la  bienveillance.  Du  reste,  pour 
«  s'assurer  authentiquement  des  volontés  de  quelqu'un  il 
«  faut  s'y  adresser  directement.  Le  pas  est  scabreux  et  de- 
«  mande  bien  des  ménagements,  je  ne  vous  donne  d'avis 
«  ni  pour  ni  contre.  Je  ne  le  prendrai  pas  sur  moi,  l'affaire 
«  est  trop  délicate...  «Si  vous  pouvez  vous  procurer  des 
«  armes  et  autres  munitions  en  France  ?  Ceci  est  affaire  de 
«  marchand  à  marchand;  je  ne  vois  pas  de  grands  incon- 
«  vénients,...  je  vous  adresserai  même  à  d'assez  bons  cor- 
«  respondants  sans  me  rendre  responsable  de  rien.  Vous 
«  pouvez  l'entreprendre  à  vos  risques  et  périls.,..  Je  ne  ré- 
«  ponds  de  rien.  Je  sais  bien  peu  de  chose;  j'ai  de  bonnes 
«  connaissances,  c'est  tout;  si  je  suis  assez  heureux  pour 
«  réussir,  je  serai  trop  payé  par  l'honneur  de  votre  confiance 
et  le  désir  de  vous  servir.  » 


(1)  De  Bonvouloir  au  comte  de  Guines;  Philadelphie  le  28  décembre 
1775.  (Voir  de  Witt,  appendice  de  Jeffenon.) 
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On  ne  pouvait  dire  beaucoup  plus  clairement  aux  politi- 
ques des  Colonies  qu'ils  trouveraient  moins  que  de  l'indiffé- 
rence à  la  cour  de  France  s'ils  voulaient  s'y  adresser.  Les 
conséquences  allaient  de  soi.  La  première  était  d'expédier 
un  émissaire  à  Paris,  ce  qui  eut  lieu  bientôt.  Le  «  Comité  » 
désigna  un  «  insurgent  »  fort  dévoué  du  Sud,  le  Virginien 
Silas  Deane,  à  qui  ses  instructions  de  départ  furent  données 
le  3  mars  1776.  Les  premiers  jours  de  juillet,  Deane  arri- 
vait après  avoir  fait  un  long  détour  pour  'échapper  aux 
croisières  anglaises,  et  séjourné  en  Espagne  où  il  lui  im- 
portait de  jeter  des  jalons  avant  de  chercher  à  être  reçu 
aux  Affaires  étrangères  de  France. 

La  fin  de  l'année  1775  avait  donc  trouvé  le  gouver- 
nement du  roi  Louis  XVI  secrètement  avancé  déjà  dans 
une  politique  favorable  aux  Colonies  anglaises.  Il  ne  dé- 
daignait point  les  risques  d'indisposer  par  là  l'Angle- 
terre, mais  n'en  ressentait  par  trop  de  frayeur  et  son 
parti  paraissait  pris  des  suites,  sauf  à  ne  point  les  provo- 
quer par  imprudence.  Le  comte  de  Vergennes  ne  tardera 
pas  à  établir  les  lignes  plus  loin.  Cette  politique  n'avait 
guère  été  traitée,  jusqu'alors,  qu'à  porte  close;  elle  va  de- 
venir matière  à  délibérations  positives.  Le  roi  demandera 
l'avis  écrit  des  ministres  sur  la  question  de  savoir  si  les 
ressentiments  légitimes  de  la  France  ne  commandent  pas 
une  résolution  virile,  en  présence  des  événements  qui  s'an- 
noncent. Bientôt  les  entretiens  avec  le  délégué  du  «  Comité  > 
de  Philadelphie,  le  concours  concerté  en  conséquence,  l'o- 
pinion manifeste  des  esprits  politiques  en  Europe  sur  l'op- 
portunité d'agir,  qui  s'offre  si  belle  à  la  maison  de  Bourbon, 
amèneront  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  dès  que  la 
déclaration  d'indépendance  des  États-Unis  sera  connue,  à 
proposer  de  ne  plus  reculer  la  guerre. 

A  ce  moment,  toutefois,  les  influences  exercées  pour  dé- 
tourner le  roi  l'emporteront  dans  l'esprit  du  monarque.  On 
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décidera  de  continuer  l'intervention  souterraine,  de  se  con- 
finer dans  l'assistance  dissimulée,  dans  les  faux-fuyants  di- 
plomatiques et  la  duplicité  des  relations.  Un  certain  temps, 
les  défaites  successives  des  milices  de  Washington  donne- 
ront à  ce  retour  de  faiblesse  des  apparences  de  raison 
d'être  devant  lesquelles  céderont  les  dispositions  de  M.  de 
Vergennes  lui-même.  On  s'ingéniera  alors  à  prêter  à  l'Amé- 
rique une  aide  indirecte  et  des  secours  cachés.  Les  mem- 
bres du  cabinet  qui  poursuivaient  avec  le  Ministre  l'occa- 
sion de  faire  reprendre  à  la  France  sa  position  par  une 
action  militaire,  rechercheront  les  expédients  propres  à 
acheminer  de  nouveau  la  Cour  et  la  nation  vers  un  parti 
décidé.  Des  officiers  généraux  portant  le  deuil  de  la  guerre 
de  Sept-Ans  et  que  ce  but  inspirait,  le  comte  de  Broglie  n'é- 
tait ni  le  moins  ardent  ni  le  moins  qualifié;  ils  tien- 
dront pour  une  combinaison  heureuse  d'engager  le  Con- 
grès des  États-Unis  à  le  demander  pour  leur  généralissime; 
et  comme  les  circonstances  encore  empêcheront  ce  projet, 
dont  les  sentiments  de  toute  l'Amérique  auraient  d'ailleurs 
étouffé  le  germe,  ils  susciteront  le  marquis  de  La  Fayette, 
à  qui  il  tardait  d'échapper  aux  défenses  pour  aller  se 
battre  contre  l'Angleterre. 

Cet  épisode  du  comte  de  Broglie,  essayant  de  devenir  le 
stathouder  des  États-Unis  américains,  est  resté  trés-ignoré. 
11  y  a  quelque  intérêt  pour  l'histoire  de  cette  époque  à  en 
retracer  les  détails. 


VII 


«  Tandis  que  Washington  faisait,  sans  en  être  récom- 
<  pensé,  de  grands  efforts  contre  les  difficultés,  un  rival, 
«  en  Europe,  aspirait  à  prendre  sa  place.  »  C'est  ainsi  que 
M.  Bancroft  commence  un  des  chapitres  de  son  Histoire 
des  Etais-l'nis  et  il  désigne  le  comte  de  Broglie  comme  ce 
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<  rival  »  de  Washington  (1).  Le  comte  de  Broglie  abreuvé 
de  disgrâces  jusqu'à  l'exil  par  les  haines  de  cour,  à  cause 
de  sa  participation  supérieure  à  une  autre  politique  que 
celle  des  influences  régnantes  n'était  pas  pardonné  même 
par  Louis  XVL  Les  efforts  suivis  de  M.  de  Vergennes  et 
des  autres  anciens  collaborateurs  du  comte  dans  cette  po- 
litique secrète,  avaient  fléchi  le  monarque  jusqu'à  faire 
rappeler  à  l'activité  du  généralat  le  militaire  que  la  bataille 
de  Bergen  et  la  défense  de  Cassel  classaient  parmi  les  meil- 
leurs. C'est  ainsi  que  le  commandement  du  département 
de  Metz  (premier  département  des  évêchés)  lui  avait  été 
donné  en  octobre  1775;  après  quoi  le  roi  ne  voulait  enten- 
dre parler  de  rien  de  plus,  et  il  avait  répondu  un  jour  aux 
instances  en  disant  que  le  comte  devait  se  contenter  d'avoir 
ainsi  les  intérim  du  gouvernement  de  Lorraine  (2).  Mais  de 
nature  très-ardente,  partagé  avec  passion  entre  la  préoccu- 
pation de  la  grandeur  de  la  France  et  l'ambition  de  relever 
sa  carrière  sacrifiée,  le  comte  de  Broglie  trouvait  que 
l'heure  de  se  remettre  à  son  rang  était  donnée  par  les 
choses  même,  puisque  ceux  avec  qui  il  avait  autrefois  si 
activement  travaillé  avaient  en  main  le  gouvernement,  et 
les  événements  de  l'Amérique  lui  semblaient  l'occasion  pro- 
pice qu'il  ne  pouvait  pas  laisser  perdre. 

On  a  vu  que  le  baron  de  Kalb  serait  chargé  de  négocier 
avec  l'envoyé  des  Etats-Unis  et  que,  pour  donner  à  son  in- 
termédiaire l'autorité  qu'il  fallait,  le  comte  l'avait  lui-même 
conduit  à  Paris  chez  ce  dernier.  Son  frère  le  maréchal  et 
lui  connaissaient  Kalb  d'ancienne  date.  Il  était  sous  les  or- 
dres de  l'un  et  à  côté  de  l'autre  à  Rosbach,  sous  les  ordres 
du  dernier  à  Bergen.  Ils  l'avaient  fait  lieutenant-colonel  en 
1761,  estimant  beaucoup  sa  personne  et  ses  moyens.  Au  mi- 
nistère de  la  guerre,  on  le  jugeait  comme  eux  fort  bon  mi- 

(1)  History  of  United  States,  vol.  IX,  chap.  xvi. 

(2)  V.  Métra,  etc.,  Correspondance  secrète. 
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litaire,  avec  l'aptitude  politique,  qui  plus  est  ;  mais  aucun 
ministre  ne  consentait,  à  cause  de  sa  qualité  d'étranger,  à 
l'élever  au  grade  de  général  en  France,  de  sorte  qu'après 
chaque  emploi  il  entrait  en  inactivité  malgré  les  démarches 
dont  il  devenait  l'objet.  Le  cas  qu'on  faisait  de  lui  l'indi- 
quait pour  les  circonstances  délicates;  le  duc  de  Choiseul, 
en  1767,  l'avait  remis  en  service  avec  une  apparente 
mission  militaire  sur  les  côtes  et  envoyé,  en  fait,  étudier 
sur  place  les  dispositions  des  Colonies  anglaises  ;  trois  ans 
plus  tard,  le  duc  de  La  Vrillière  s'était  occupé  un  moment 
de  l'expédier  à  la  Noblesse  polonaise,  comme  un  général 
précieux  pour  elle  dans  sa  lutte  contre  la  Russie.  Son  grade 
en  France  n'était  pas  moins  resté  le  même.  Lorsque  le 
comte  de  Broglie  fut  appelé  au  commandement  de  Metz, 
Kalb  se  retrouva  sous  ses  ordres  et  il  insista  bientôt  de  nou- 
veau pour  obtenir  qu'on  lui  donnât  enfin  la  situation  qu'il 
méritait.  Ce  fut  une  fois  de  plus  sans  l'effet  qu'il  souhaitait, 
mais  non  sans  un  autre  résultat. 

On  était  près  du  moment  où  M.  de  Vergennes,  après 
avoir  habitué  l'esprit  du  roi  à  envisager  l'éventualité  de  la 
guerre,  rédigerait  des  considérations  en  vue  d'une  inter- 
vention active  en  Amérique.  Déjà  l'on  cherchait  à  qui  con- 
fier un  rôle  confidentiel  dans  l'assistance  à  faire  porter  aux 
«  insurgents.  »  Les  qualités  de  Kalb  et  sa  mission  sous 
Choiseul  ainsi  rappelés  à  propos,  il  fut  marqué  comme 
l'agent  vraiment  propre  à  remplir  cette  mission  nouvelle. 
Le  comte  de  Saint-Germain  fit  répondre  par  son  cabinet 
que  le  grade  ne  pouvait  être  attribué,  mais  il  ajouta  au- 
dessous,  de  sa  main  :  «  Nous  verrons,  Monsieur  le  comte, 
«  à  votre  retour,  de  quelle  manière  nous  pourrons  em- 
«  ployer  Kalb  ;  »  (1)  et,  en  efl'et,  on  ne  tarda  pas  à  convenir 
de  l'utilisation  à  faire,  une  fois  de  plus,  de  ses  qualités  mi- 
litaires et  politiques.  Quand  le  5  novembre  1776,  le  comte 

(1)  10  décembre  1775. 
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de  Broglie  l'emmena  chez  Silas  Deane,  le  ministre  de  la 
guerre  lui  avait  expédié  de  Fontainebleau,  la  veille,  un 
congé  de  deux  ans  du  service  de  France  pour  le  rendre 
bien  libre  (1).  C'était  le  premier  acte  du  plan  qu'on  avait 
arrêté. 


VIII 


On  manque  ici  de  détails  certains,  mais  une  dépêche  de 
lord  Stormont  à  son  gouvernement  fait  connaître  que  Kalb 
vient  d'avoir  des  audiences  à  Paris  et  à  Fontainebleau,  pour 
s'entendre  expliquer  ce  qu'on  le  chargeait  de  faire.  La 
suite  rend  d'ailleurs  le  plan  visible.  Il  consistait  à  pla- 
cer sous  la  conduite  du  baron  de  Kalb,  en  vue  de  le  mettre 
ultérieurement  sous  un  commandement  qu'il  s'agirait  de 
faire  rechercher  par  les  Américains,  un  personnel  d'offi- 
ciers choisi  qui  partirait  sur  un  des  navires  que  Beaumar- 
chais armait  sous  la  raison  sociale  Roderigue  Hortalès 
et  Compagnie.  D'autres  navires  prendraient  à  leur  bord, 
pendant  ce  temps,  les  officiers  que  celui-ci,  ou  par  son  in- 
termédiaire et  par  celui  du  docteur  Dubourg  le  gouver- 
nement lui-même,  avaient  déjà  fait  admettre.  Il  y  aurait 
ainsi  un  double  courant  d'envois  que  l'on  comptait  réunir 
plus  tard  sous  la  même  main.  Mais  on  s'abstenait  d'en 
fondre  dès  à  présent  les  éléments  parce  que  cette  main  de- 
vait être  celle  du  comte   de   Broglie   et  que  c'était  là  un 

(1)  Vie  du  général  américain  J.  Kalb,  par  Kapp,  chap.  v.  La  lettre 
de  congé  se  trouve  à  Vappendice;  Kapp  ajoute  que,  le  6,  M.  de  Sartines 
fit  tenir  à  Kalb  une  conamission  de  brigadier  pour  l'armée  des  îles, 
préface  du  grade  promis  pour  l'armée  de  France  ultérieurement.  On 
n'a  pas  trouvé  la  confirmation  de  ce  fait  aux  Archives  du  ministère 
de  la  marine,  dont  M.  de  Sartines  était  alors  titulaire.  Mais  un  docu- 
ment dont  il  sera  parlé  plus  loin  semble  indiquer  que  ce  grade  de  briga- 
dier pour  l'armée  des  îles  avait  en  effet  été  donné  an  baron  de  Kalb. 
i^OUVELLE   SÉRIE,  —  XIX.  51 
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secret  à  ne  point  ébruiter  avant  que  les  Américains  s'y  as- 
sociassent. 

Le  secret  n'avait  pas  même  été  dévoilé  à  Kalb  lorsque  le 
comte  de  Broglie  l'amena  chez  Silas  Deane.  L'Allemand 
n'avait  d'autres  instructions  que  celles  d'obtenir  des  grades 
déterminés  pour  la  compagnie  d'officiers  dont  la  liste  était 
faite;  il  ne  fut  instruit  qu'après.  Le  comte  le  présenta  au 
délégué  du  Congrès  uniquement  comme  quelqu'un  que  ses 
sentiments  personnels  portaient  à  s'employer  en  Amérique. 
Celui-ci  l'écrit  au  «  Comité  de  correspondance  »  le  lende- 
main ;  «M.  de  Kalb,  dit-il,  a  de  la  fortune,  est  indépendant 
«  et  sûr  de  son  avancement  en  France.  Son  désir  de  servir 
«  les  Etats-Unis  n'est  donc  provoqué  que  par  des  motifs  no- 
«  blés  et  désintéressés  et  par  son  amour  pour  la  liberté 
«  civile  et  religieuse;...  »  c'est  «  un  des  plus  capables 
«  et  des  plus  vaillants  officiers  du  royaume,  »  qui  lui  a 
été  «  recommandé  par  tout  le  monde.»  Le  même  jour, 
Kalb  amena  le  marquis  de  La  Fayette  et  ses  amis  (1), 
ce  qui  dut  confirmer  l'Américain  dans  l'idée  qu'il  avait  bien 
affaire  à  quelqu'un  n'agissant  que  pour  la  satisfaction  de 
ses  opinions  propres  et  occupé  de  chercher  ceux  qui  vou- 
laient s'associer  à  lui.  Ils  entrèrent  alors  en  rapports  quoti- 
diens. Deane  ne  trouvait  qu'avantages  aux  avis  d'un  mili- 
taire expérimenté,  par  qui  son  pays  était  connu  et  qui 
avait  des  attaches  si  précieuses.  L'Allemand  fut  ainsi  tout 
de  suite  à  même  de  remplir  sa  mission.  Il  le  fit  sans 
attendre,  car  le  temps  pressait.  On  chargeait  les  navires 
dans  les  ports.  Le  28  novembre  il  avait  déjà  obtenu 
l'enrôlement  avec  lui  de  six  officiers  dans  des  grades 
élevés.  Celui  de  neuf  autres  eut  lieu  dans  les  jours  qui 
suivirent,  la  plupart  de  l'entourage  du  comte  de  Broglie  ou 
pris  dans  les  corps  qui  servaient  sous  lui.  Le  1"  décembre 

(1)  Une  lettre  de  Deane  à  M.  de  Vergennes,  d'avril  1777,  précise  cette 
date,  que  le  biographe  de  Kalb  a  mal  indiquée. 
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fut  signé  le  traité  qui  les  engageait  tous  :  lui  et  un  autre, 
le  vicomte  de  Mauroy,  particulièrement  estimé  du  comte, 
comme  majors-génèraux  à  da.ter  du  premier  jour,  7  no- 
vembre, puis,  à  compter  des  20,  26  novembre  et  du  jour 
même  1"  décembre,  quatre  comme  majors,  quatre  comme 
lieutenants-colonels,  deux  comme  capitaines,  quatre 
comme  lieutenants  (1).  Après  quoi  ceux  qui  étaient  l'objet 
de  ce  traité  commencèrent  à  prendre  la  route  du  Havre, 
ou  «  la  Seine  »  devait  les  recevoir  à  son  bord  et  faire 
voile  pour  Saint-Domingue,  autrement  dit  pour  l'Amérique. 
Le  comte  de  Broglie  avait  un  confident  plus  intime  que 
le  baron  de  Kalb  et  sachant  le  fond  de  l'affaire  dès  l'ori- 
gine ;  c'était  son  secrétaire,  M.  du  Boismartin  (2).  En  voyant 
Kalb  sur  un  si  bon  pied  si  vite  chez  S.  Deane,  il  lui  avait 
confié  ce  qui  restait  à  traiter,  et  comme  leur  dévouement 
pour  le  comte  allait  de  pair,  Kalb,  malgré  des  considéra- 
tions dont  il  connaissait  la  valeur  mieux  qu'un  autre,  s'était 
enhardi  jusqu'à  jeter  auprès  de  l'envoyé  du  Congrès  les 

(1)  Dîpl.  corr.,  p.  97.  —  Majors-généraux  :  de  Kalb,  vicomte  de 
Mauroy  ;  majors  :  de  Senneville,  le  chevalier  du  Buyssons,  Dubois 
Martin,  Amariton  ;  lieutenants-colonels  :  le  chevalier  de  Fayolles,  de 
Holtzendorff,  le  chevalier  de  Failly  ;  capitaines  :  de  Roth,  de  Gérard,  de 
Vrigny  ;  lieutenants  :  Philis  de  Eoseval,  de  Montis,  Siquet  de  Grangez, 
Candon.  —  Presque  tous  venaient  des  corps  d'armée  de  Metz  et  quel- 
ques-uns très-près  du  comte  de  Broglie. 

(2)  Ou  bien  Dubois  Martin  et  Duhoismartin  ;  le  nom  du  secré- 
taire du  comte  de  Broglie  est  écrit  de  ces  manières  différentes  dans  les 
documents  du  temps.  On  adopte  ici  du  Boismartin,  parce  que  le  nom  se 
trouve  ainsi  dans  une  lettre  de  1772,  du  comte  de  Broglie  à  l'un  de  ses 
anciens  agents  dévoués,  M.  Hennin,  lettre  que  le  comte  a  seulement  si- 
gnée, mais  qui,  datée  de  Ruffec  où  il  se  trouvait,  a  été  évidemment 
transcrite  par  quelqu'un  à  qui  la  manière  habituelle  d'écrire  ce  nom  était 
bien  connue,  si  ce  quelqu'un  ne  fut  pas  le  personnage  même.  Le  frère 
de  celui-ci  devant  partir  plus  tard  avec  La  Fayette,  signa  DuBoisuiartin, 
en  un  seul  mot,  sur  le  registre  U'emburqueaieut  du  port  de  Bordeaux. 

51. 
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premiers  jalons  du  projet  à  entreprendre.  Il  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  faire  demander  à  la  France,  par  le  Con- 
grès des  États-Unis,  de  leur  céder  le  comte  de  Broglie  pour 
être  le  chef  militaire  et  civil  de  la  nouvelle  république,  et 
de  stipuler  pour  celui-ci  des  avantages  proportionnés.  Le 
baron  avait  vu  les  Américains  chez  eux,  dit  sans  détour  au 
duc  de  Choiseul,  en  1768,  ce  qu'ils  éprouvaient  d'éloigne- 
ment  pour  des  secours  étrangers  ;  il  ne  fut  probablement 
pas  sans  embarras  pour  donner  à  entendre  à  Deane  le  prix 
que  les  États-Unis  trouveraient  à  se  placer  sous  le  com- 
mandement d'un  Français,  quelque  poids  que  le  choix 
d'un  chef  habitué  à  la  grande  guerre  comme  le  comte  et  ré- 
puté comme  il  l'était  dût  prendre,  à  leur  profit,  vis-à-vis 
des  états  de  l'Europe.  Du  Boismartin  lui  écrivait  trois  jours 
avant  :  «  C'est  une  belle  chose  qu'un  secret  ;  »  on  ne  serait 
pas  surpris  qu'il  trouvât  celui-là  un  peu  lourd,  quoiqu'il 
pensât,  à  coup  sûr,  comme  ce  dernier,  qui  ajoutait  peu 
après  :  «  Il  n'y  a  pas  dans  toute  l'Europe  un  seul  homme 
«  qui  soit,  à  tous  les  points  de  vue,  aussi  apte  à  une  pa- 
«  reille  position  que  le  nôtre.  » 

Deane  saisissait  alors  avidement  tout  ce  qui  paraissait 
propre  à  servir  la  cause  de  son  pays.  L'ouverture  du  baron 
ne  fut  pas  sans  le  frapper.  Il  le  laissa  assez  voir  pour  que 
celui-ci,  dont  la  communication  avait  été  toute  verbale, 
trouvât  utile  de  l'écrire  très  au  long.  L'occasion  s'en  offrit 
presqu'aussitôt.  Venu  au  Havre,  le  10  décembre,  rejoindre 
ses  compagnons  d'embarquement,  les  contr'ordres  l'y  retin- 
rent. Il  apprit  que  Franklin  était  en  France,  qu'il  allait  ar- 
river à  Paris.  Comme  aucun  des  politiques  de  l'Amérique 
n'aurait  plus  d'autorité  que  le  docteur  dans  l'examen  d'un 
tel  projet,  il  en  rédigea  l'exposé  complet  en  anglais,  et, 
croyant  encore  qu'il  allait  mettre  à  la  voile,  il  l'adressa  le 
17  à  S.  Deane  en  lui  disant  :  «  Je  vous  serai  très-obligé  de 
«  présenter  mes  respects  au  docteur  Franklin.  Je  soumets 
«  à  ses  lumières  et  aux  vôtres  le  mémoire  cy-joint,  conte- 
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«  nant  mon  opinion  sur   ce  que  je  vous  ai  insinué  un  jour 
«  à  Paris.  » 


IX 

Silas  Deane  a  eu  très  peu  de  secrets  pour  le  cabinet  des 
Affaires  étrangères.  Il  confiait  au  premier  commis,  M.  Gé- 
rard (1),  ce  qu'on  venait  lui  dire  afin  que  M.  de  Vergennes 
le  sût,  et  lui  remettait  les  pièces  écrites  qui  arrivaient  dans 
ses  mains.  Le  mémoire  destiné  à  faire  appeler  le  comte  de 
Broglie  à  la  tête  des  forces  et  du  gouvernement  des  États- 
Unis  avec  le  concert  du  cabinet  de  Versailles  prit  aussi  ce 
chemin  et  il  est  resté,  depuis,  inaperçu  ou  à  l'état  d'énigme 
dans  les  archives  de  ce  ministère  (2).  Pendant  que  le  baron 
de  Kalb,  au  Havre,  se  hâtait  d'envoyer  son  exposé  pour  le 
soumettre  à  Franklin  qui  se  dirigeait  vers  Paris,  le  comte 
de  Broglie  était  à  son  château  de  Ruff"ec,  en  arrêt  devant 
l'issue  des  événements.  Il  ne  pensait  pas  que  l'affaire  dût  se 
traiter  ailleurs  qu'en  Amérique.  Informé  que  Kalb  allait 
prendre  la  mer,  il  ne  voulut  point  le  laisser  partir  sans  em- 
porter une  exacte  expression  de  sa  pensée,  jusque  là  trans- 
mise par  intermédiaire  seulement.  Il  lui  écrivit  donc,  et  sa 
lettre  est  un  mémorandum  détaillé  qui  prévoit,  qui  spécifie, 
qui  fixe  tout.  Elle  porte  la  date  du  11  décembre.  Il  l'envoya 
à  du  Boismartin,  qui  se  tenait  à  Paris  à  portée  des  choses 
et  qui  savait  sous  quel  couvert  la  transmettre  ;  celui-ci 
l'expédia  le  17,  tandis  que  le  baron  faisait  partir  sa  missive 
au  délégué  américain.  A  cet  égard  du  Boismartin  ne  laisse 

(1)  Gérard  de  Rayneval,  à  qui  l'aflEaire  d'Amérique  a  fait  à  elle  seule 
une  can-ière  diplomatique  remplie  avec  honneur. 

(2)  Comme  les  divers  récits  relatifs  au  départ  de  La  Fayette  ont  été 
écrits  d'après  les  indications  que  celui-ci  en  a  faites,  et  qu'il  n'a  pas 
parlé  du  projet  du  comta  de  Broglie,  l'attention  n'a  pas  encore  été 
éveillée  sur  cette  pièce  ;  si  elle  a  été  lue,  on  n'y  a  vu  sans  doute  qu'une 
idée  propre  au  baron  allemand  et  de  nul  intérêt,  étant  restée  sans  suite. 
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aucun  doute;  il  écrit  à  Kalb  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  en- 
«  voyez  ci-inclus  une  lettre  que  j'ai  reçue  pour  vous  du 
«  comte  de  Broglie  ;  la  vôtre,  du  14  de  ce  mois,  ne  m'est 
«  parvenue  qu'hier.  »  La  lettre  du  comte  est  celle  du 
11  décembre  (1)  et  il  faut  le  voir  y  expliquer  les  combinai- 
sons du  projet  lorsque  déjà  l'allemand  l'avait  présenté  en 
détail,  pour  juger  combien  ce  projet  avait  été  mûri,  et, 
une   fois  bien  convenu,  confié  en  bonnes  mains. 

«  Je  suis  persuadé,  »  disait  le  comte  de  Broglie  dès  les 
premières  lignes,  «  que  vous  donnerez  votre  approbation  au 
«  plan  que  M.  Dubois  vous  a  communiqué.  Ce  plan  seul, 
«  j'en  suis  certain,  peut  donner  de  la  consistance  à  ce  tra- 
«  vail.  »  Il  appelait  «  ce  travail  »  les  envois  de  matériel  de 
guerre  et  d'offlciers  que  le  Gouvernement  favorisait.  Il 
jugeait  à  l'Européenne,  comme  il  pensait  à  agir,  et  trou- 
vait tout  cela  dépourvu  de  portée  si  on  ne  le  reliait  pas 
sous  un  pouvoir  bien  établi  et  dans  un  cadre  militaire  so- 
lide. «  On  a  besoin  d'un  directeur  militaire  et  politique, 
«  continuait-il,  d'un  homme  qui  sache  s'imposer  à  la  colonie 

«  française  et  la  réunir,  qui  assigne  à  chacun  son  poste 

«  Le  point  essentiel  de  la  mission  dont  vous  êtes  chargé 
«  consiste  donc  à  faire  clairement  sentir  non  seulement 
«  l'utilité  mais  surtout  la  nécessité  du  choix  d'un  homme 
«  auquel  on  puisse  concéder  le  pouvoir  d'amener  ses  colla- 
«  borateurs  et  désigner  à  chacun  d'eux  la  place  qui  lui 
«  convient » 

Du  reste,  le  comte  n'entendait  pas  amener  «  des  courti- 
sans. »  A  plusieurs  reprises  il  le  repète.  Ce  seraient  «  des 
«  officiers  capables,  vaillants,  instruits,...  des  soldats  éprou- 
«  vés  et  distingués,  »  et  il  insiste  pour  faire  apprécier  le 
prix  de  garanties  pareilles.  A  ses  yeux  elles  valent  plus 
«  que  si  l'on  augmentait  l'armée  de  quinze  ou  vingt  mille 

(1)  V.  Kapp,  chap.  v.  Il  fallait  ainsi  deux  jours  pleins  pour  avoir 
une  lettre  du  Havre  à  Paris. 
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«  hommes.  »  Aussi,  ne  concevait-il  le  rôle  qu'avec  des  attri- 
butions supérieures.  «  Le  rang  de  l'élu  devrait  être  très 
«  élevé,  »  dit-il,  et  il  donne  comme  exemple  «  celui  du 
«  prince  de  Nassau.  »  Cet  «  élu  »  pourrait*  réunir  en  même 
«  temps  que  la  qualité  de  général  ou  de  président  du  con- 
«  seil  supérieur  de  guerre,  le  titre  de  général  en  chef,  de 
«  maréchal,  etc....  On  veut  bien  servir  la  République 
■«  au  point  de  vue  militaire  et  politique,  mais  avec  tous  les 
«  honneurs,  dignités  et  un  pouvoir  absolu  sur  les  employés 
«  subalternes,  et  surtout  un  pouvoir  bien  ordonné.  » 

Était-ce  une  royauté  que  recherchait  le  comte  de  Broglie? 
aucunement.  Il  n'avait  pas  l'ambition  de  faire  dynastie  en 
Amérique.  Son  but  personnel,  c'était  le  rang  qu'il  se  croyait 
dû  dans  son  pays  et  que  les  inimitiés  lui  fermaient.  Il  vou- 
lait forcer  à  le  lui  rendre,  et,  pour  cela,  réussir  avec  une 
sorte  de  mandat  moral  de  la  France,  dans  le  but,  commun 
à  ceux  avec  qui  il  avait  concerté  la  mission  de  Kalb  et  aux 
militaires  de  son  temps,  de  vaincre  et  d'humilier,  en  la  chas- 
sant de  ses  colonies,  cette  Angleterre  dont  il  avait,  deux 
années  durant,  étudié  l'invasion  C'est  pourquoi  il  deman- 
dait que  l'on  donnât  du  corps  au  pouvoir  qu'il  s'offrait  à 
prendre.  Cela  même  pouvait  écarter  le  projet  en  dictant  aux 
américains  des  appréhensions  pour  la  liberté.  L'hj'pothèse 
était  redoutable  et  il  avait  soigneusement  prescrit  qu'on  en 
ôtât  «  jusqu'à  l'ombre  du  soupçon  »  et  qu'on  expliquât  bien 
qu'il  s'agissait  de  «  la  suprématie  militaire  »  uniquement, 
des  «  négociations  politiques,  »  non  des  «  services  civils.  » 
Et  puis  «  l'homme  »  en  question,  car  il  avait  interdit  de  le 
nommer  avant  que  l'idée  eut  fait  un  chemin  suffisant  et  il 
ne  se  désignait  pas  autrement  lui-même  (1),  «  l'homme  »  en 
question  ne  se  prêterait  que  pour  un  temps.  Il  supposait 

(1)  Il  répète  la  défense  dans  sa  lettre  :  a  Quand  vous  proposerez  cet 
<r  homme,  vous  devrez  naturellement  agir  comme  si  vous  ignoriez  qu'il 
«  désii-e  par  dessus  tout  une  telle  position.  » 
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que  cette  assurance  serait  une  grande  raison  de  persuader, 
tout  au  moins  de  dissiper  la  crainte  de  l'usurpation,  et  il 
y  insistait  particulièrement.  «  Vous  stipulerez  la  condition 
«  que  trois  années  seraient  le  plus  grand  laps  de  temps 
«  pour  lequel  il  s'engagerait;....  pour  aucun  prix  il  nevou- 

«  drait  s'expatrier  de  la  France Je  vous  prie  d'insister 

«  particulièrement  sur  ce  dernier  point,  car,  sachant  que 
«  cet  homme  auquel  on  accorderait  la  puissance  suprême 
«  devrait  retourner  en  France,  au  plus  tard  dans  trois  ans, 
«  on  écarterait  par  là  toute  crainte  qu'il  pût  avoir  l'ambi- 
«  tion  de  devenir  le  souverain  de  la  République.  » 

Le  comte  de  Broglie  avait  donc  lui-même  fourni  les  mo- 
tifs et  les  arguments  propres  à  le  faire  choisir.  Tout  ce  qui 
pouvait  convaincre,  tout  ce  qu'il  fallait  stipuler,  il  l'avait 
indiqué  en  détail.  Pour  le  reste  il  s'en  fiait  à  son  secrétaire,  ^ 
à  Kalb  et  ce  dernier  avait,  en  effet,  puisé  dans  leur  commun 
dévouement  les  manières  de  dire  les  plus  convainquantes 
pour  vanter  le  personnage,  pour  le  dépeindre  avec  tant  de 
ressemblance  que  les  Américains  ne  pussent  s'y  tromper  et 
que  sa  situation,  son  renom  militaire,  l'influence  qu'un 
choix  pareil  aurait  sur  les  esprits  fussent  des  motifs  gémi- 
nés de  le  désirer.  C'était  «  un  chef  de  réputation  en  Eu- 
«  rope...  »,  capable  «  d'être  oposé  (sic)  à  la  teste  d'une  ar- 
«  mée  au  prince  Ferdinand  de  Brunswick  ou  au  roi  de 
«  Prusse  lui-même,...  joignant  un  nom  illustrépar  beaucoup 
«  de  héros  de  sa  famille  à  une  grande  expérience  dans  la 

«  guerre; si  généralement  réputé  que,  sans   savoir  où 

«  l'on  irait  ni  comment  chacun  le  suivrait  et  le  laisserait 
«  maître  des  conditions  ;...  un  chef  que  «  les  suffrages  du 
«  public,  de  tous  les  gens  sensés,  de  tous  les  militaires... 
«  de  toute  l'Europe  acclaraeroient,  »  que  «  les  jeunes  gen- 
«  tilshommes  suivraient  comme  volontaires  seulement  pour 
«  servir  et  se  distinguer  sous  ses  yeux  »,  en  sorte  que  «  leur 
«  intérêt  à  la  cour  ou  le  manège  de  leurs  amis  pourrait  dé- 
«  terminer  le  roi  à  une  guerre  avec  l'Angleterre...  »  Par 
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quel  portrait  tenter  mieux  que  par  celui-là  des  insurgés 
sans  troupes  régulières,  sans  généraux  réputés  ?  Et  comme 
si  les  traits  n'étaient  pas  assez  marqués,  il  ajoutait  plus 
loin  :  «  Il  se  verrait  obligé  à  poussé  la  guerre  avec  honneur 
«  pour  lui-même,  pour  son  pays,  et  conséquemment  à 
«  l'avantage  des  États,  parce  qu'il  doit  regarder  la  perte 
«  de  sa  réputation  comme  la  plus  grande  de  toutes  les  per- 
«  tes,  et  l'honneur  d'être  le  principal  instrument  de  la  def- 
«  fense  (sic)  et  du  rétablissement  de  la  liberté  d'une  répu- 
«  blique  comme  le  plus  flatteur  de  tous  les  honneurs.  » 

Mais  ce  n'était  encore  là  que  le  côté  relativement  facile 
de  cette  sorte  de  négociation  d'Etat  dans  laquelle  quelqu'un, 
en  particulier,  entrait  pour  tant  de  rôle.  Il  fallait  faire  ré- 
munérer des  services  présentés  comme  si  précieux  et  de 
titre  si  élevé.  Le  comte  de  Broglie  voulait  être  paj'é  cher. 
Il  en  avait  fait  un  point  essentiel  et  il  y  revenait  dans  sa 
lettre  :  «  Il  faut  stipuler  de  grands  avantages  pécuniaires, 
«  disait-il,  pour  les  préparatifs  du  voyage,  pour  le  voyage 
«  même,  et  un  traitement  élevé  pour  le  temps  qui  suivrait 

«  son  retour »  Il  avait  l'idée  d'une  sorte  de  situation  de 

prince  :  «  à  peu  près  ce  qui  a  été  fait  pour  le  prince  Ferdi- 
«  nand  »,  disait-il  en  se  résumant.  A  cet  égard  aussi  le  ba- 
ron avait  été  un  interprète  pressant.  Dans  l'énoncé  de  ces 
exigences,  dans  la  manière  d'en  amener  l'expression,  de 
les  justifier,  l'attachement  ne  lui  avait  pas  inspiré  moins  de 
désir  de  persuader  et  moins  d'art.  C'est  quand  son  héros 
était  bien  dépeint  qu'il  abordait  cette  partie  de  la  tâche, 
quand  les  qualités  se  trouvaient  exaltés,  les  avantages  du 
choix  et  les  profits  qu'en  devait  tirer  l'Amérique  assez  mis 
en  lumière.  «  On  peut  trouver  cet  homme,  disait-il  alors, 

«  et  je  crois  que  je  l'ai  trouvé La  question  est  de  le  dé- 

«  terminer,  ce  qui  ne  peut  se  faire,  à  ce  que  je  pense, 
<  qu'en  accumulant  sur  lui  assez  d'honneurs  pour  satis- 
«  faire  son  ambition,  comme  de  le  nommer  felt-maréchal- 
«  généralissime  (sic)  et  en  lui  donnant  une  somme  consi- 
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«  dérable  d'argent  comptant  pour  ses  nombreux  enfants 
«  dont  il  devrait  abandonner  le  soin  pour  quelque  temps 
«  pendant  son  séjour  au  delà  des  mers,  pour  leur  être  un 
«  équivalent  en  cas  de  perte  de  leur  père.  »  Cela  même  ne 
suffit  pas  au  mandataire  du  comte.  Il  va  préciser  davantage. 
«  L'homme  »  en  question  n'est  pas  sans  rien  dans  son  pays, 
sans  position  faite,  quelqu'un,  dès  lors,  à  satisfaire  par 
une  rémunération  vulgaire  ;  «  il  a  du  bien  au  soleil,  écrit 
«  son  négociateur,  des  honneurs  et  une  famille  à  laquelle 
«  il  est  si  tendrement  attaché  que,  pour  toutes  les  souve- 

«  rainetés  du  monde,  il  ne  voudrait  point  s'en  séparer  ; 

«  il  est  sur  le  point  d'être  fait  maréchal  de  France.  »  A 
quelqu'un  de  pareil  il  faut  plus  que  ces  «  honneurs  accu- 
mulés ^  et  cette  «  somme  considérable  »  dont  Kalb  à  parlé 
d'abord.  Ici  se  dévoile  ce  que  cherchait  en  réalité  le  comte 
ou  ce  que  l'on  cherchait  pour  lui.  Quoi  de  moins  probable 
que  cette  promotion  de  maréchal,  dans  les  dispositions  où 
était  le  roi  ?  En  la  faisant  demander  par  les  Etats-Unis  on 
croyait  lui  donner  des  chances,  et  c'est  à  quoi  en  vient  à  la 
fin  le  baron.  L'Amérique  pourrait  concevoir  des  craintes 
d'un  si  grand  pouvoir  sur  l'armée  et  sur  le  gouvernement  ; 
que  ne  ferait-elle  satisfaire  en  France  l'ambition  dont  elle 
voudra  se  garder  ?  Qu'elle  assure  le  retour  et  la  résidence 
en  Europe  de  son  généralissime  et  l'usurpation  sera  écar- 
tée. «  Le  moyen  est  à  sa  portée  »  ajoutait-il  en  consé- 
quence; «  les  Etats  pourraient  faire  un  des  points  capitaux 
«  de  leurs  traités  ou  transactions  avec  la  cour  de  Versailles 
«  de  l'élévation  de  leur  généralissime  à  la  dignité  de  duc  et 
«  pair  deFrance.»  Et,  là-dessus,  il  finissait  de  cette  manière: 
«  Ces  idées  me  sont  suggérées  par  le  zèle  pour  la  cause  que 
«  j'ai  embrassée.  Je  remets  à  MM.  Franklin  et  Deane  de  les 
«  étendre,  de  les  changer  ou  de  les  proposer.  Ce  que  je  leur 
«  demande  est  de  ne  faire  mention  de  ma  proposition  à 
«  âme  qui  vive,  à  cause  du  secret  qui  est  absolument  néces- 
«  saire,  soit  que  le  projet  soit  accepté,  soit  qu'il  soit  re- 


I.E    MARQUIS    DE   LA    FAYETTE.  811 

«  jeté.  Je  le  répète  encore  une  fois,  le  choix  de  la  personne, 
«  quand  je  la  nommerai,  sera  agréable  et  généralement  ap- 
«  plaudi.  » 

Franklin  avait  entendu  Bonvouloir  parler  à  Philadelphie 
avec  ces  mêmes  précautions  d'apparence  privée  et  de  con- 
ception toute  personnelle  ;  il  ne  s'y  était  pas  mépris,  elles 
n'étaient  point  pour  le  tromper  davantage  à  cette  heure. 
Le  baron  répondait  trop  de  la  puissance  qu'aurait  son  héros 
sur  le  gouvernement  français.  Les  choix  qu'il  ferait  d'offi- 
ciers d'élite  seraient  approuvés,  les  concours  nécessaires 
consentis,  des  subsides  même  obtenus  ;  c'était  assuré  d'une 
manière  formelle  :  «  Il  serait  capable,  je  le  dis,  écrivait-il, 

«  de  procurer  les  meilleurs  officiers,  il  demanderait 

«  seul  au  Ministre  son  approbation  et  toutes  les  choses  né- 

«  cessaires  à  l'entreprise  ; il  serait  en  état  d'obtenir  au 

<  commencement  pour  de  l'argent  ou  des  billets  et  pent- 
es être  même  comme  un  secours  fourni  par  un  allié  à  ses 
«  alliés  tout  ce  dont  les  Etats-Unis  auraient  besoin.  Il  y 
«  réussirait  mieux  qu'aucun  autre  ministre,  toute  la  nation 
*  française  serait  intéressée  dans  la  querelle  et  on  pourrait 
«  persuader  au  roi  de  se  déclarer  ouvertement.  Il  en  ré- 
«  sulterait  un  traité  d'alliance,  de  commerce  et  de  naviga- 
«  tion  à  la  fin  ou  avant  la  guerre.  »  L'action  tout  efltière 
de  la  France,  toute  sa  politique  étaient  ainsi  montrées 
comme  à  la  disposition  de  ce  «  chef  »  si  les  Etats-Unis  vou- 
laient l'élire  ;  comment  les  délégués  du  Congrès  auraient- 
ils  douté  que  Kalb  n'eût  pas  une  mission  certaine  ?  A  dé- 
faut de  tant  de  détails  positifs  l'intitulé  seul  du  mémoire 
l'eût  donné  à  entendre  :  «  Projet  qui  déciderait  peut-être 
«  le  succès  de  la  cause  de  la  liberté  des  Etais-Lbiis  de  l'Ame- 
«  rique  septentrionale  sans  que  la  cour  de  France  parût 
«  y  avoir  pour  le  moment  la  moindre  part;  »  c'était  dire 
d'une  façon  assez  transparente  ce  qu'il  écrivait  d'ailleurs 
aussitôt,  que  la  France  aiderait  volontiers  à  la  séparation 
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d'avec  l'Angleterre,  si  cela  pouvait  se  faire  sans  déclarer  la 
guerre  tout  de  suite  à  la  Grande-Bretagne. 

L'histoire  pensera  à  cet  égard  comme  les  Américains 
durent  penser  :  les  membres  du  Cabinet  de  Versailles  à 
qui  l'opportunité  d'affronter  résolument  la  guerre  avait 
paru  flagrante,  trois  mois  avant,  regardèrent  en  ce  mo- 
ment comme  un  expédient  qui  ne  donnerait  pas  à  l'Angle- 
terre un  sujet  de  plainte  suffisamment  légitime  et  qui  serait 
propre  à  acheminer  vers  des  résolutions  viriles,  de  faire 
emprunter  à  l'armée  du  roi,  pour  chef  militaire  et  civil,  un 
de  ses  généraux  par  la  nouvelle  république.  Ils  comptaient 
que  le  comte  de  Broglie  étant  ainsi  appelé  et  enmenant  avec 
lui  des  officiers  de  choix,  l'assentiment  de  la  jeune  noblesse 
s'ensuivrait,  celui  de  la  nation  bientôt,  et  que  le  roi  serait 
rapidement  entraîné  à  la  rupture  ouverte.  Parmi  les  offi- 
ciers que  Kalb  fit  engager,  ceux  qui  approchaient  particu- 
lièrement le  comte  tenaient  pour  positif  le  concert  de  leur 
chef  avec  le  gouvernement  du  Roi.  Kalb,  dans  leur  idée, 
avait  mandat  approuvé  de  composer  le  futur  état-major. 
L'un  d'eux,  M.  de  Holtzendorf,  après  l'échec  de  la  combi- 
naison, écrit  au  comte  qu'il  part  de  lui-même  et,  tout  en 
lui  demandant  la  permission  de  «  l'instruire  de  temps  en 
«  temf)s  des  opérations  de  l'armée  du  général  Américain,  » 
le  «  supplie  d'engager,  à  la  première  occasion,  le  Ministre 
de  la  marine  de  faire  expédier  le  brevet  de  major  d'infan- 
terie, pour  lequel  le  baron  de  Kalb  l'avait  compris  dans 
l'état  des  officiers  dont  il  demandait  la  commission  et  qu'il 
a  remis  au  comte  »  (1). 

(1)  2  février  1777  ;  n°  64  de  la  Correspondance  des  États-  Unis,  t.  II, 
aux  Archives  des  Affaires  étrangères.  Il  partait  sur  le  «  la  Chalotais,  » 
de  Nantes  pour  la  Caroline,  d'où  il  se  rendrait  à  l'armée  du  général 
Washington.  Ce  n'était  pas  le  premier  venu  ;  Deane,  dans  une  lettre 
du  6  février  1777  le  signale  au  Comité  comme  «  recommandé  par  des 
personnes  de  premier  ordre,  » 
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X 

Avec  un  peu  d'ironie  pour  le  comte  de  Broglie,  M.  Ban- 
croft,  dit  que  «  la  pauvreté  avérée  de  la  nouvelle  répu- 
blique fit  évanouir  ce  rêve  éphémère  de  devenir  grand 
homme  »  (1).  A  coup  sûr,  Franklin  ne  pensa  point  à  cette 
raison  d'écarter  le  projet.  L'antipathie  de  l'Amérique  pour 
un  commandement  étranger  dut  lui  suffire,  et  il  ne  s'arrêta 
certainement  pas  un  instant  à  l'idée  de  demander  un  «  Guil- 
laume d'Orange  »àla  France,  après  tant  de  luttes  contre  elle 
pour  le  Canada,  quelque  recherche  intéressée  que  son  pays 
fit  de  notre  assistance  en  ce  moment.  On  s'était  formé  des 
idées  bien  inexactes,  à  Versailles,  pour  croire  que  cette  né- 
gociation, si  elle  allait  jusqu'aux  États-Unis,  rencontrerait 
autre  chose  qu'un  refus,  peut-être  même  nulle  réponse  (2). 
Mais  le  Comte,  tout  à  fait  séduit,  était  loin  de  supposer  cet 
empêchement.  Il  ressentait  un  vif  désir  de  se  voir  agréer. 
Il  redoutait  des  concurrents,  qui  plus  est;  une  partie  de  sa 
lettre  est  employée  à  donner  à  Kalb  des  arguments  pour  les 
combattre.  Quand  il  insistait  pour  faire  apprécier  la  valeur 
des  «  collaborateurs  »  qu'il  comptait  emmener,  l'efficacité 
qu'aurait  son  commandement,  l'effet  moral  à  en  attendre, 
c'était  particulièrement  pour  faire  dire  combien  il  dépas- 
sait les  compétiteurs  possibles.  Un  d'eux  surtout  le  préoc- 
cupait. «  Vous  connaissez  mieux  que  tout  autre  la  diffé- 
«  rence  qui  existe  entre  cet  homme,  »  dit-il  en  parlant  de 

(1)  «  ...  The  great  mari's  short-lîved  dream.  »  M.  Bancroft  a  lu  dans 
l'original  la  lettre  du  comte  de  Broglie  dont  Kapp  a  traduit  le  texte  en- 
tier dans  sa  Vie  de  Kalb. 

(2)  Il  ne  parait  pas  que  Franklin  et  Deane  aient  même  communiqué 
au  Congrès  le  Mémoire  de  Kalb,  ni  en  aient  parlé,  à  sa  date,  à  titre  sé- 
rieux. La  Diplomatie  correspondence  n'en  porte  nulle  trace.  Baucroft  fait 
cependant  allusion  à  des  rumeurs  qui  avaient  couru  sur  l'iutention  du 
comte  de  se  faire  roi  des  Etats-Unis. 
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lui,  «  et  l'autre.  »  Cet  «  autre  »  l'inquiétait  assez  pour  qu'il 
en  eût  parlé  autour  de  lui,  car  du  Boismartin,  en  envoyant 
sa  lettre  à  Kalb,  demande  en  ces  termes  au  baron  de  venir 
à  Baris  avant  de  partir,  voir  Franklin  qu'on  y  attendait. 
«  Cette  entrevue  serait  très-utile  pour  la  négociation  dont 
«  vous  êtes  chargé,  car  il  est  possible  que  d'autres  per- 
«  sonnes,  avec  les  mêmes  intentions  que  nous,  essayent  de 
«  s'approcher  de  ce  membre  du  Congrès.  »  «  L'autre  »  c'é- 
tait probablement  l'inspecteur  d'artillerie  Tronson  du  Cou- 
dray,  employé  dès  le  premier  jour  à  réunir  le  matériel 
qu'on  envoyait  alors  aux  îles  ou  que  l'on  faisait  acheter 
fictivement  par  le  délégué  des  États-Unis  ;  il  présidait  à 
l'embarquement  et  devait  prendre  passage  sur  un  des  na- 
vires que  Beaumarchais  en  avait  le  plus  rempli.  Du  Cou- 
dray  semblait  avoir  la  mission  de  prendre  la  tête,  il  s'en 
donnait  l'apparence;  c'est  ce  semblant  de  rivalité,  sans 
doute,  qui  tourmentait  le  comte.  Aucun  document  ne  laisse 
supposer  qu'il  pût  s'agir  d'une  autre  personne,  et  lorsque 
Kalb  fit  verbalement  sa  première  confidence  à  Deane,  l'A- 
méricain ne  pensa  qu'au  comte  de  Broglie.  Il  s'avança 
même  assez  à  son  sujet  pour  que  du  Boismartin  ajoute  dans 
sa  lettre.  «  Je  désire  tout  au  moins,  si  vous  ne  pouvez  venir, 
«  que  vous  écriviez  à  M.  Deane,  pour  lui  demander  si 
«  l'arrivée  de  Franklin  ne  change  rien  à  la  teneur  et  à  l'es- 
«  prit  des  dépêches,  ainsi  qu'aux  plans  que  vous  lui  avez 
«  soumis  pour  le  choix  d'un  commandant  supérieur  mili- 
«  taire.  En  tout  cas,  vous  pouvez  le  prévenir  contre  le 
«  danger  des  propositions  que,  sans  aucun  doute,  lui  sou- 
«  mettront  des  personnes  peu  aptes  à  entreprendre  une 
«  pareille  mission.  » 

Le  comte  de  Broglie,  en  tout  cas,  fondait  le  meilleur  es- 
poir sur  les  négociations.  Il  indiquait  au  baron  de  faire 
dépêcher  par  le  Congrès  à  Deane,  avec  de  pleins  pouvoirs 
pour  traiter,  le  frère  de  du  Boismartin,  «  le  petit  Dubois.  » 
comme  il  l'appelait  pour  le  distinguer  du  premier,  et  que 
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Kalb  avait  fait  engager  au  titre  de  major.  Il  voulait  être 
prêt  à  commander  et  à  gouverner  utilement  tout  de  suite 
et  recommandait,  pour  cela,  de  .rendre  celui-ci  porteur  de 
renseignements  sur  «  la  véritable  situation  des  affaires  et 
«  la  disposition  des  esprits,  »  sur  les  moyens  d'agir,  en  ar- 
rivant, «  au  niveau  des  intérêts  du  pays.  >  Kalb  aurait 
d'ailleurs  à  le  tenir  au  courant  à  l'adresse  d'un  nom  d'em- 
prunt, sous  le  couvert  d'un  tiers  qui  était  le  Trésorier  gé- 
néral du  Clergé,  les  souvenirs  de  ses  emplois  d'autrefois  se 
rajeunissant,  chez  le  comte,  pour  donner  encore  davantage 
aux  négociations  le  secret  des  choses  sérieuses.  Il  ne  signait 
pas,  bien  plus  ;  et  se  bornait  à  dire  pour  l'expliquer  :  «  vous 
savez  bien  qui  je  suis.  » 

A  ce  même  moment,  toutefois,  et  sans  qu'il  le  sût,  les  cir- 
constances portaient  une  grave  atteinte  au  plan  que  l'an- 
cien confident  de  Louis  XV  et  le  gouvernementde  Versailles 
ensemble  avaient  ainsi  préparé.  Kalb  écrivait  le  17  à  Silas 
Deane,  en  lui  envoyant  son  mémoire:  «  Il  est  arrivé  cette 
«  nuit  un  courrier  de  la  cour  avec  ordre  de  suspendre  le 
«  départ  de  VAmphitrite.  Je  suis  fort  aise  qu'il  arrive  trop 
«  tard,  mais  j'ai  peur  que  ce  soit  un  obstacle  au  départ 
«  du  second  vaisseau  et  par  conséquent  au  mien  et  à  celui 
«  des  officiers.  »•  Kalb  pressentait  juste.  IjAmphitrite  était 
en  eflfet  sortie  du  port,  montée  par  Du  Coudray  ;  mais  le 
«  second  vaisseau  »  ne  devait  plus  partir.  Les  combats 
malheureux  livrés  par  Washington  dans  les  mois  précé- 
dents avaient  successivement  refroidi,  à  la  cour,  les  amis 
des  colonies  anglaises.  Les  principales  villes  des  États-Unis 
venaient  de  voir  battre  sous  leurs  yeux  les  troupes  du 
congrès,  l'armée  de  Georges  III  poursuivait  les  quelques 
milliers  d'hommes  qui  n'étaient  pas  encore  débandés,  Phi- 
ladelphie était  prise  ;  si  cette  situation  obligeait  l'Angle- 
terre à  maintenir  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  ses  troupes, 
ses  navires  et,  dès  lors,  l'empêcherait  de  se  tourner  libre- 
ment à  l'improviste  contre  la  France  et  l'Espagne,  ces  deux 
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pays  ne  devaient  pas  moins  se  retenir  de  prendre  parti.  Le 
cabinet  de  Londres  harcelait  d'ailleurs  de  plaintes  d'autant 
plus  vives  ou  d'observations  plus  aigres  le  gouvernement 
du  roi.  Les  armements  facilités  à  Deane,  les  enrôlements 
d'officiers  que  celui-ci  signait,  les  départs  qu'on  leur  arran- 
geait lui  étaient  connus  presque  à  leur  jour.  Des  confi- 
dences aussi  mal  placées  que  trop  exactes  de  M.  de  Ver- 
gennes  d'abord,  du  délégué  du  congrès  ensuite  ;  les  vantar- 
distes  de  certaines  recrues  de  ce  dernier,  dans  les  cafés  de 
Paris  et  des  ports,  mettaient  l'Angleterre  à  même  d'être 
informée  à  point.  Ses  réclamations  portaient  trop  juste 
pour  ne  pas  embarrasser  maintenant  le  ministre.  Le  contre- 
ordre  dont  parlait  Kalb  ne  fut  donc  pas  levé.  Celui-ci  dut 
perdre  espoir  de  prendre  la  mer,  ses  officiers  se  disper- 
sèrent et  il  était  près  de  revenir  lui-même  à  Paris,  le  20  dé- 
cembre, quand  la  missive  de  du  Boismartin  lui  apporta  le 
mémorandum  du  comte  de  Broglie.  Y  aurait-il  un  autre 
moyen  d'aller  poursuivre  en  Amérique  l'entreprise  si  nette- 
ment engagée  ?  Son  dévouement  posait  peut-être  cette  ques- 
tion avec  quelque  inquiétude  à  son  esprit.  A  peine  il  ren- 
trait du  Havre,  toutefois,  le  jeune  marquis  de  la  Fayette 
venait  mettre  ce  moyen  à  la  disposition  du  comte  de  Broglie 
et  de  ses  amis. 

XI 

Dans  un  des  très  courts  Mémoires  qu'il  a  laissés,  La 
Fayette  raconte,  à  propos  du  temps  où  il  faisait  ses  classes, 
qu'en  rhétorique  il  sacrifia  une  occasion  de  succès  au  plai- 
sir de  peindre  comme  le  cheval  parfait  «  celui  qui,  voyant 
«  la  verge,  renversait  son  cavalier.  »  Les  défenses  élevées 
contre  son  projet  lui  avaient  fait  «voir  la  verge,  »  pour 
reprendre  ici  un  mot  qui  le  caractérise  à  ce  moment  tout  à 
fait  ;  il  ne  pensa  plus  qu'à  la  briser.  Tandis  que  Noailies  et 
Ségur  restaient  «consternés,  »  lui  s'occupa  de  partir  malgré 
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tout,  sans  regarder  aux  conséquences.  Désormais  certain 
de  «  n'attendre  de  sa  famille  que  des  obstacles,  »  dit-il,  il 
avait  résolu  d'agir  seul.  Les  deux  mois  écoulés  depuis  le 
diner  de  Metz  étaient  le  temps  d'école  qui  lui  avait  profité  le 
plus.  Les  officiers  intimes  du  comte  de  Broglie,  les  uns  près 
de  s'en  aller  avec  le  baron  de  Kalb,  les  autres  initiés,  mais 
contraints  de  rester  encore  en  France,  se  tenaient  à  Paris, 
autour  de  du  Boismariin  (1),  chacun  secondant  les  projets 
dans  sa  mesure.  Le  Marquis  ne  les  quittait  guère.  Déjà,  le 
8  décembre,  avant  que  Kalb  se  rendît  au  Havre,  il  leur 
dévoile  sa  résolution.  Peu  après,  il  écrit  à  Ruffec,  pour  l'as- 
noncer  au  comte  et  lui  demander  d'aller  recevoir  de  vive 
voix  ses  conseils  et  ses  avis.  Kalb  étant  rentré  sur  ces  entre- 
faite,  ils  partirent  ensemble  et  du  Boismartin  avec  eux. 

Il  n'y  avait  plus  à  compter  sur  quelques-uns  des  officiers 
engagés,  moins  encore  sur  les  navires  d'Hortalès  et  C'*  dont 
le  gouvernement  du  Roi  cadenassait  maintenant  les  ancres. 
On  ne  pouvait  faire  fond  davantage  sur  les  vaisseaux  de 
Silas  Deane  ;  la  chute  de  l'enthousiasme  était  générale,  la 
crainte  des  risques  augmentée,  les  armateurs  refusaient 
leurs  voiles.  Le  comte,  toutefois  était  trop  entier  pour  re- 
noncer si  vite  à  faire  porter  aux  États-Unis  les  propositions 
sur  lesquelles,  maintenant,  son  avenir  lui  semblait  reposer. 
Ni  lui  ni  du  Boismariin,  rapporte  le  biographe  allemand  de 
Kalb,  n'admirent  que  l'on  put  abandonner  l'entreprise 
malgré  les  difficultés  présentes,  même  qu'on  tardât  à  l'exé- 
cuter(2).  Entraîné  alors  et  impatient  de  l'heure,  La  Fayette 
leva  les  obstacles  en  donnant  pour  levier  sa  fortune. 

La  suite  est  bien  connue.  Un  vaisseau  fut  acheté  à  Bor- 
deaux pour  le  compte  du   marquis.    Kalb   et  lui  firent 

(1)  MM.  de  Mauioy,  de  La  Rozière,  de  Lambert,  ootamment,  et  le  ba- 
ron de  Kalb. 

(2)  Kapp,  chap.  vi, 
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signer  par  Silas  Deane  un  nouveau  traité  enrôlant  avec 
eux  onze  officiers  dans  les  grades  déjà  convenus  lors  du 
départ  manqué  du  Havre,  et  le  26  avril  1777,  après  les 
lenteurs  nécessaires,  des  précautions  infinies  afin  que 
rien  ne  s'ébruitât,  des  incidents  nombreux  et  dont  plus 
d'un  a  de  l'intérêt  pour  l'histoire,  ce  gentilhomme  de 
vingt  ans,  désavoué  tout  haut,  au  fond  encouragé  et  aidé, 
sortait  de  la  baie  de  Saint-Sébastien,  emmenant  Kalb  et 
l'expédition  nouvelle  droit  au  rivage  des  États-Unis,  sur 
le  navire  la  Victoire  dont  le  nom  allait  être  un  présage. 
Le  marquis  a  dit  depuis  qu'il  avait  «  osé  prendre  alors 
«  pour  devise  à  ses  armes  ces  mots  :  cur  non  ?  afin  qu'ils  lui 
«  servissent  quelquefois  d'encouragement  et  de  réponse.  » 
C'est  la  devise  du  maréchal  de  La  Fayette  qu'il  transportait 
sur  son  blason  de  branche  cadette,  où  était  inscrit  précé- 
demment .•  vis  sat  contra  fatum.  Il  se  sentait  la  fermeté 
qui  maîtrise  le  destin,  il  en  appela  au  grand  passé  de  son 
marquisat  pour  en  justifier  l'audace  et  ainsi  la  combinaison 
politique  concertée  depuis  un  an  par  de  plus  hauts  que  lui 
put  avoir  à  la  fin  son  cours.  Il  dépendait  à  cette  heure  de 
la  mer  seulement  que  l'organisation  du  soulèvement  de 
l'Amérique  sous  le  Protectorat  du  comte  de  Broglie  fût 
présentée  à  Philadelphie  par  l'émissaire  qu'on  avait  cru 
le  plus  autorisé  à  l'offrir. 

Les  choses,  toutefois,  ne  se  déroulèrent  point  comme  on 
s'était  complu  à  l'attendre.  L'acclamation  publique  salua 
avec  enthousiasme  ce  départ,  qui  ramenait  les  espérances 
en  faisant  revivre  l'élan  ;  mais  des  suites  tout  autres  lui 
étaient  réservées.  Le  baron  de  Kalb  n'eut  pas  même  à  se 
demander  comment  il  engagerait  sa  négociation.  Bientôt 
découragé  pour  lui-même  jusqu'à  s'apprêter  à  revenir  en 
France,  il  dut  écrire  au  comte  de  Broglie  ceci,  que  son  expé- 
rience de  l'Amérique  aurait  pu  l'engager  à  exprimer  plus  tôt  : 
«  Si  je  retourne  en  Europe,  ce  sera  avec  le  grand  chagrin 
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«  de  n'avoir  pu  mettre  à  exécution  le  grand  plan  (1)  que 

<  j'avais  entrepris  avec  tant  de  plaisir.  M.  de  Yalfortvous 
«  dira,  que  ce  plan  n'était  pas  réalisable  :  on  y  verrait  aussi 
«  bien  une  criante  injustice  envers  Washington  qu'une  at- 

<  teinte  à  l'honneur  du  pays  (2).  »  Ce  n'est  pas  à  un  géné- 
ral de  l'armée  du  roi  proposé  comme  stathouder  aux  États- 
Unis  pour  obtenir  le  maréchalat  en  France,  qu'il  serait  ré- 
servé d'entraîner  la  nation  à  rompre  la  paix  et  à  humilier 
l'Angleterre;  c'est  au  gentilhomme  de  vingt  ans  dont  le 
cœur  s'était  «  enrôlé  »  du  premier  jour  dans  la  cause  des 
colonies  insurgées,  à  celui  que  lord  Cornwallis  appellera 
encore  «  l'enfant  »  en  combattant  contre  lui,  mais  dont  les 
qualités  charmantes,  le  dévouement  absolu  et  l'intelligente 
témérité  devaient  faire  en  quelques  mois  le  fils  d'adoption 
pour  ainsi  dire  de  Washington  et  de  toute  l'Amérique. 

Louis  XVI  connut-il,  à  sa  date,  le  projet  de  préparer  au 
comte  de  Broglie  un  rôle  si  en  vue  hors  de  France  et  au- 
rait-il accepté  d'élever  par  suite  celui-ci  en  dignité  dans  le 
royaume  ?  Rien  ne  permet  de  l'affirmer.  Mais  il  parait  as- 
sez certain  que  le  roi  fut  informé  après  coup.  Kalb  pour- 
suivait son  grade  de  brigadier  dans  l'armée  de  France  avec 
la  même  persistance  que  le  comte  sa  réhabilitation  définitive 
et  un  premier  rang.  Ce  dernier  faisait  luire  encore  ce  grade 
devant  les  yeux  du  baron  dans  sa  lettre  du  11  décembre: 
«  Vous  pouvez-être  assuré,  lui  disait-il,  que  je  ne  néglige- 
«  rai  pas  vos  intérêts  et  les  servirai  avec  d'autant  plus  de 
«  plaisir  que  je  suis  convaincu  que  la  faveur  du  roi  ne  peut 
«  être  accordée  à  un  homme  plus  méritant  que  vous.  »  En 
mars,  au  moment  où  le  départ  approchait,  des  démarches 
sont  faites  à  nouveau  pour  Kalb.  Le  gouvernement  les  tient 
alors  comme  si  sérieuses  que  ce  n'est  plus  le  ministre  tout 

(1)  Il  y  a  dans  le  texte  allemand  de  Kapp  :  grossen,  les  deux  fois. 

(2)  Kapp, chap.  vu;  lettre  du  24  septembre  1777. 

62. 
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seul,  mais  le  cabinet  qui  les  juge.  L'affaire  devient  «  devant 
«  le  roi,  »  l'objet  d'une  «  mûre  délibération  »  etle  ministre 
de  la  guerre  lui-même,  M.  de  Saint-Priest,  le  dit  person- 
nellement, par  l'ordre  du  monarque,  dans  une  réponse  né- 
gative qui  déduit  minutieusement  les  motifs  et  se  termine 
ainsi  :  «  En  continuant  de  servir  le  roi  avec  le  zèle,  la  fide- 

*  litéetla  supériorité  de  lumières  qui  éclatent  en  lui,  et 
«  dont  nous  avons  si  utilement  profité  pendant  tant  d'an- 
«  nées,  M.  K.  verrait  venir  les  événements  et  tout  au  plus 

*  tard 'atteindrait  le  commencement  d'une  guerre  quel- 
le conque  qui  facilUerait  son  admission  prompte  et  natu- 
«  relie  au  service  militaire  du  roi.  Cest  à  quoi,  S.  M. 
«  s'engagerait  en  ce  cas  saiis  aucune  difficulté  (1).  »  On 
peut  penser  que  dans  l'examen  dont  il  s'agit  les  services 
demandés  au  baron  allemand  pour  assiter  indirectement 
les  États-Unis  ne  lurent  pas  passés  sous  silence  et  que  le 
roi  ne  les  récusa  point,  quand  on  voit  le  ministre  écrire 
cette  phrase,  d'autant  plus  significative  que  la  fin  est  sou- 
lignée dans  la  minute,  tout  entière  de  sa  main. 

a)  Arch.  NaL,  série  K,  164.-  Dans  tout  le  cours  de  la  lettre,  le  nom 
de  l'intéressé  est  laissé  en  blanc  ;  c'est  sans  doute  par  un  lapsus  que  dans 
ce  dernier  paragraphe  le  ministre  le  désigne  par  l'initiale  de  son  nom. 
Le  destinataire ^de  la  lettre  n'est  pas  non  plus  nommé;  il  y  a  toute  prc.- 
babilité  que  c'était  le  comte  de  Broglie. 

H.    DONIOL. 


MÉMOIRE 

SUR  L'HISTOIRE  DES  ANIMAUX  D'ARISTOTE^ 


IV 

Style  d'Aristote;  sa  méthode  comparée  à  la  méthode  de  zoologie  moderne; 
ordre  à  suivre  dans  la  classification  des  animaux;  échelle  des  êtres  et 
transformisme. 

Dans  l'état  présent  de  la  zoologie,  à  la  fin  du  xix*  siècle, 
la  science  n'a  donc  pas  encore  adopté  de  classification  défi- 
nitive. Ce  desideratum  ne  sera  peut-être  jamais  comblé; 
nous  essaierons  de  dire  pourquoi,  en  traitant,  un  peu  plus 
loin,  de  la  méthode  zoologique,  et  des  conditions  auxquelles 
il  est  possible  de  classer  toutes  les  espèces  d'êtres  que  la 
nature  récèle,  dans  son  sein  infini,  en  nombre  illimité. 

Mais  avant  d'agiter  ces  nouvelles  questions,  arrêtons- 
nous  un  instant,  et  voyons  bien  où  nous  en  sommes  arrivés. 
Avant  Aristote,  la  philosophie  grecque,  malgré  sa  mer- 
veilleuse activité  et  sa  curiosité  très-ingénieuse,  n'a  pu 
rien  fonder  de  scientifique  en  zoologie;  après  Aristote,  l'es- 
prit humain  étant  trop  débile  pour  le  suivre,  c'est  au  der- 
nier siècle  seulement  que  la  science  enfantée  par  lui  a  pu 
renaître  et  grandir.  De  ces  deux  faits  incontestables,  nous 
pouvons  tirer  une  conséquence  importante  :  c'est  qu'Aris- 
tote  doit  être  traité  par  nous  comme  un  contemporain,  et 
que  ce  zoologiste,  vieux  de  deux  mille  deux  cents  ans, 
est  pour  nous  aussi  jeune  que  s'il  était  d'hier.  C'est  le  pri- 
vilège d'un  génie  incomparable;  et  l'on  ne  peut  que  répéter 
ce  que  disait  Isidore  Geoff"roy-Saint-Hilaire  en  termes  heu- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  362  et  481. 
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reux  :  «  Aristote  est  encore  un  auteur  progressif  et  nou- 
veau. »  Aussi,  de  même  que  tout  à  l'heure  nous  interrogions 
Linné,  Buffon,  Cuvier,  ses  successeurs  et  ses  émules,  nous 
pouAons  l'interroger,  avec  un  profit  au  moins  égal,  sur  son 
style,  sur  sa  méthode,  et  sur  les  grandes  vues  que  lui  dicte 
la  nature. 

Le  style  d'Aristote  est  peut-être  le  meilleur  modèle  qu'un 
savant  puisse  se  proposer;  c'est  une  leçon  de  goût  que  la 
zoologie  recevrait  de  la  Grèce,  à  qui  nous  en  devons  tant 
d'autres.  Simple,  clair,  grave,  toujours  sobre,  toujours  facile 
et  naturel,  il  n'a  ni  la  sécheresse,  ni  la  surabondance  de 
quelques  autres  écrivains  scientifiques.  Buffon  remarquait 
que  dans  Aristote  il  n'y  a  pas  un  mot  inutile.  On  doit 
ajouter  que  le  mot  propre  ne  lui  manque  jamais;  et  cette 
qualité,  qu'on  peut  acquérir  par  l'étude  ou  tenir  de  la 
nattire,  contribue  beaucoup  à  la  concision  et  à  la  netteté 
du  style;  l'expression  juste  n'a  pas  besoin  d'être  redou- 
blée; la  prolixité  n'est  qu'un  signe  de  faiblesse  et  une 
cause  d'obscurité.  La  synonymie  si  difficile  à  établir  peut 
être  un  obstacle  à  bien  comprendre  Aristote  ;  mais  cette 
difficulté  de  fait  ne  vient  pas  de  lui;  elle  tient  nécessaire- 
ment à  la  différence  des  langues,  des  climats  et  des  temps. 
L'art  du  style,  pris  dans  sa  généralité,  ne  consiste  pas  uni- 
quement dans  le  choix  et  l'arrangement  des  mots  ;  il  con- 
siste plus  encore  dans  la  disposition  des  pensées  et  des  ma- 
tières. Sauf  quelques  rares  passages,  dont  le  désordre 
remonte  à  la  destinée  bien  connue  des  manuscrits  d'Aris- 
tote, V Histoire  des  Animaux,  le  Traité  des  Pairies  et  le 
Traité  de  la  Génération,  sont  irréprochables.  Sans  doute, 
ce  n'est  pas  tout  à  fait  notre  style  moderne;  mais  la  sculp- 
ture de  Phidias  n'est  pas  non  plus  notre  sculpture;  et  ce- 
pendant, nos  artistes  s'en  inspirent,  sans  rien  abdiquer  de 
leur  indépendance  et  de  leur  originalité.  Le  style  d'Aristote 
peut  nous  rendre  le  même  service,  puisqu'il  a  aussi  la 
double  empreinte,  et  du  génie  de  l'auteur,  et  du  génie  de  la 
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race.  Il  n'est  pas  non  plus  de  zoologiste  qui  ait  su  rendre 
l'histoire  naturelle  plus  attachante;  et  les  pages  qui  ont  été 
citées  plus  haut  nous  livrent  à  la  fois  le  secret  de  celui  qui 
les  a  écrites,  et  de  l'intérêt  qu'il  excite  dans  ses  lecteurs, 
par  l'intérêt  qu'il  ressent  lui-même  C'est  parce  qu'il  aime 
la  nature  qu'il  la  fait  aimer,  en  la  décrivant. 

La  question  de  la  méthode,  comme  on  l'a  déjà  dit,  n'est 
pas  une  question  de  zoologie;  c'est  une  question  générale, 
c'est-à-dire,  philosophique.  Mais  dans  l'histoire  naturelle, 
où  le  nombre  des  espèces  d'êtres  à  observer  n'a  pas  de  li- 
mites, la  méthode,  qui  trace  la  route  pour  établir  entr'eux 
un  certain  ordre  relatif,  est  plus  importante  que  dans  toute 
autre  science.  C'est  en  outre  la  méthode,  qui,  en  zoologie, 
détermine  la  classification.  Aussi,  n'est-il  pas  un  naturaliste 
qui  n'ait  exposé,  avec  plus  ou  moins  de  développement,  les 
principes  d'après  lesquels  il  entendait  se  diriger.  Aristote 
y  est  revenu  à  plusieurs  reprises,  et  l'on  a  déjà  vu,  du 
moins  en  partie,  quelle  est  sa  doctrine  systématique.  Linné 
a  la  sienne,  en  dépit  de  son  laconisme  ;  Buffon  a  fait  de  la 
méthode  une  étude  explicite  ;  Cuvier  non  plus  ne  s'en  est 
pas  abstenu,  bien  que  la  pente  de  son  esprit  ne  le  portât 
guères  à  ces  considérations,  trop  éloignées  de  ses  travaux 
habituels.  Tous  ont  éprouvé  ce  besoin,  et  l'ont  satisfait 
chacun  à  leur  manière. 

Selon  Aristote,  la  règle  suprême  de  la  méthode,  c'est  d'ob- 
server les  faits,  dans  toute  leur  étendue  et  dans  leur  sim- 
plicité, tels  qu'ils  s'offrent  à  notre  sensation.  On  ne  doit 
vouloir  les  expliquer  qu'après  cette  analyse  essentielle  et 
préliminaire  La  science  est  tenue  de  constater  d'abord  la 
réalité,  et  ce  n'est  qu'ensuite  qu'elle  peut  se  demander 
pourquoi  et  en  vue  de  quelle  fin  les  choses  sont  telles  qu'elles 
sont.  Vingt  fois,  Aristote  est  revenu  avec  insistance  sur  ce 
principe  indispensable  ;  il  l'a  perpétuellement  opposé  aux 
théories  prématurées  et  téméraires  des  philosophes  ses 
devanciers,  qui  se  sont  presque  toujours  perdus  en  se  flat- 
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tant  vainement  de  pouvoir  remonter  à  l'origine  des  choses. 
Au  lieu  de  faire  des  tentatives  inutiles  pour  savoir  ce  qui 
a  été,  ils  auraient  dû  s'enquérir  de  ce  qui  est  actuellement. 
Aristote  ne  s'est  pas  tenu  à  ce  conseil  déjà  fort  sage,  et  sur 
lequel  il  n'a  jamais  hésité;  il  a  de  plus  donné  l'exemple;  et 
tous  ses  ouvrages  zoologiques  sont  des  monuments  d'obser- 
vation ;  il  est  aisé  de  s'en  assurer  en  les  lisant.  Quant  à  nous, 
si  nous  tenons  à  réitérer  cette  apologie  d'Aristote,  et  de 
l'Antiquité,  c'est  que  la  prévention  contraire  est  aussi  tenace 
qu'erronée,  et  qu'il  est  passé  en  une  sorte  d'axiome  que  les 
Modernes  seuls  ont  pratiqué  la  méthode  d'observation,  ré- 
vélée à  l'esprit  humain  par  Bacon  et  son  école. 

Après  cette  première  règle,  qui  est  universelle,  Aristote 
donne  les  règles  qui  sont  spéciales  à  la  zoologie.  Par  où 
doit-elle  commencer  l'étude  des  animaux?  Quel  est  l'animal 
qu'elle  doit  d'abord  étudier  et  décrire?  Aristote  répond  : 
L'histoire  des  animaux  doit  débuter  par  l'homme.  Il  allègue 
de  cette  préférence  deux  raisons  péremptoires,  sur  les- 
quelles aucune  autre  ne  saurait  l'emporter.  De  tous  les  ani- 
maux, c'est  l'homme  qui  nous  est  le  mieux  connu,  puisque 
nous  sommes  hommes  nous-mêmes.  D'autre  part,  comme 
l'organisation  humaine  se  retrouve  en  grande  partie  dans 
une  foule  d'animaux,  voisins  quoique  différents,  connaître 
l'homme  c'est  connaître  ces  animaux  par  analogie  ;  l'étude 
qui  lui  est  consacrée  s'étend  beaucoup  plus  loin  que  lui' 
et  elle  nous  facilite  l'étude  de  toutes  les  organisations 
qui  se  rapprochent  de  la  sienne. 

Cette  règle  fondamentale  de  la  science  zoologique  a  été 
adoptée  depuis  Aristote  par  tous  les  grands  naturalistes^ 
Linné,  Buffon,  Cuvier,  imités  par  une  foule  d'autres.  Dans 
ces  derniers  temps,  on  a  cru  devoir  renverser  cette  mé- 
thode et  commencer  la  zoologie  par  la  Cellule.  C'est  là  une 
conception  que  la  raison  ne  saurait  approuver,  et  qui 
choque  tous  les  principes  de  la  logique.  Bien  des  savants 
s'en  sont  engoués  aujourd'hui  ;  mais  cette  mode,  on  peut 
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l'espérer,  ne  durera  pas  plus  que  les  modes  ne  durent  ordi- 
nairement, dans  les  systèmes  de  la  science  aussi  bien  que 
dans  les  coutumes  des  nations.     • 

Le  côté  faible  de  la  zoologie  Aristotélique,  c'est  la  classi- 
fication. L'auteur  ne  l'a  jamais  exposée  d'une  manière  sys- 
tématique ;  et  il  serait  assez  hasardeux  de  chercher  à  l'ex- 
traire  des   ouvrages   où   elle    est   dispersée.   Cependant, 
Aristote  n'a  pas    confondu    toutes  les    espèces    dans  un 
désordre  commun  ;  entr'elles,   il    a  indiqué  positivement 
des  classes,  bien  que  ces  classes  soient  trop  peu  nombreu- 
ses et  trop  peu  distinctes.  Les  principales,  que  nous  avons 
déjà  signalées,  sont  celles  des  animaux  qui  ont  du  sang  et 
des  animaux  qui  n'en  ont  pas  ;  celles  des  vivipares,  des  ovi- 
pares et  des  vermipares;  celles  des  quadrupèdes,  des  oi- 
seaux, des  reptiles,  des  cétacés,  des  poissons,  des  insectes  ; 
celle  enfin  des  mollusques,  des  crustacés,   des  testacés    et 
des  zoophytes.  Ce  n'est  pas  là,  on  doit  l'avouer,  une  classifica- 
tion dans  le  sens  rigoureux  de  ce  mot  ;  mais  si  l'on  songe 
aux  difficultés  que  présente  la  classification,  même  pour  la 
science  de  notre  temps,  on  sera  porté  à  l'indulgence  ;  et 
l'on  excusera  dans  Aristote  un  défaut  que  compensent  tant 
d'autres  mérites.  Un  arrangement  régulier  de  tous  les  êtres 
animés  était  impossible  à  l'époque  où  il  écrivait,  quel  que 
fût  son  génie  ;  il  y  fallait  une  multiplicité  d'observations  de 
détail  que  le  temps  seul  pouvait  accumuler  ;  et  aujourd'hui 
même,  les  matériaux  ne  sont  pas  encore  suffisants.   Mais 
quelqu'incomplète  que  soit  la  classification  d'Aristote,  elle 
doit  toujours  figurer  dans  l'histoire  de  la  science,  parce 
qu'elle  est  ïa  première  en  date,  et  qu'elle  renferme  les  prin- 
cipaux éléments  de  toutes  celles  qui  ont  suivi.  Elle  vient 
immédiatement  avant  les  classifications  de  Linné  et  de  Cu- 
vier,  comme  l'ont  très  bien  vu  les  historiens  de  la  zoolo- 
gie. 

De  tous  les  naturalistes,  c'est  Buff'on  qui  s'est  le   plus  oc- 
cupé de  la  méthode  ;  il  a  placé,  en  tête  de  ses  œuvres,  un 
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long  «  Discours  sur  la  manière  d'étudier  et  de  traiter  l'his- 
toire naturelle.  »  Les  principes  par  lesquels  il  entend  se 
diriger  dans  ses  trois  études  :  la  Théorie  de  la  terre,  la 
Formation  des  Planètes  et  la  génération  des  animaux, 
sont  à  peu  près  identiques  aux  principes  d'Aristote.  Ainsi 
que  le  philosophe  grec,  Buffon  recommande  avant  tout 
l'observation  des  faits  ;  il  faut  les  recueillir  dans  le  plus 
grand  nombre  possible,  les  considérer  d'abord  en  eux 
mêmes  et  isolément,  puis  dans  leurs  rapports  ;  bien  définir 
les  êtres  et  les  bien  décrire  ;  les  grouper  selon  leurs  aflîîni- 
tés  réelles  et  selon  leurs  différences,  sans  parti  pris  et  sans 
idées  préconçues  ;  et  enfin,  les  ordonner,  d'après  toutes  ces 
conditions,  en  espèces,  en  genres,  en  classes,  de  plus  en 
plus  compréhensives.  D'ailleurs,  Buffon  ne  croit  pas  qu'une 
classification,  quelque  générale  qu'elle  soit,  puisse  embras- 
ser jamais  tous  les  êtres;  et  prenant  pour  exemple  celle 
de  Linné,  en  botanique  et  en  zoologie,  il  s'efforce  d'en  dé- 
montrer l'insuffisance  et  les  erreurs.  La  nature  est  telle- 
ment diverse,  elle  procède  par  des  nuances  tellement  in- 
sensibles, que  l'homme  ne  saurait,  ni  les  comprendre,  ni 
même  les  observer  toutes,  malgré  l'attention  qu'il  y  apporte. 
Cependant,  Buffon  ne  désapprouve  pas  les  labeurs  auxquels 
se  sont  livrés  les  savants  ;  et  il  ne  nie  pas  entièrement  l'uti- 
lité des  méthodes  ;  elles  peuvent  servir  à  faciliter  l'étude 
et  à  aider  la  mémoire  ;  mais  elles  ne  peuvent  avoir  la  pré- 
tention de  représenter  toute  la  nature  dans  ses  formes  in- 
nombrables ;  et  comme  le  tableau  qu'on  en  essaierait  est 
destiné  à  être  toujours  fort  incomplet,  il  vaut  mieux 
s'abstenir  d'un  effort  qui  doit  échouer. 

Aussi  Buffon  se  garde  de  faire  une  classification  systé- 
matique ;  et  se  rapprochant  des  Anciens  plus  que  des  Mo- 
dernes, il  se  contente  de  ranger  les  animaux  d'après  le  de- 
gré d'utilité  que  nous  en  tirons,  et  le  degré  de  facilité  que 
nous  avons  à  les  connaître.  C'est  conformément  à  cette 
régie,  qu'après  l'homme,  il  étudie  en  premier  lieu  les  ani- 
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maux  domestiques,  vivant  avec  nous  et  nous  servant  de  tant 
de  manières  ;  puis,  les  animaux  sauvages,  qui  nous  sont  en- 
core assez  familiers  ;  et  enfin  les  animaux  féroces,  que  nous 
devons  combattre  et  détruire,  pour  notre  propre  salut.  Buf- 
fon  ne  veut  pas  aller  au  delà  ;  il  n'admet  pas  la  prétendue 
échelle  des  êtres,  et  il  voit  un  grand  inconvénient  à  vouloir 
soumettre  à  des  lois  arbitraires  les  lois  de  la  nature,  à  la 
diviser  dans  des  points  où  elle  est  indivisible,  et  à  mesurer 
ses  forces  sur  notre  faible  imagination.  L'ordre  factice  que 
nous  imposons  aux  faits  particuliers  est  relatif  à  notre  pro- 
pre nature,  plutôt  qu'il  ne  convient  à  la  réalité  des  choses. 
Buflfon  a  raison  quand  il  veut  éviter  «  cette  multiplicité  de 
noms  et  de  représentations  qui  rend  la  langue  de  la  science 
plus  difficile  que  la  science  elle-même;  »  mais  il  a  tort 
quand  il  soutient  qu'il  n'y  a  dans  la  nature  que  des  indivi- 
dus, et  que  les  genres,  les  ordres,  les  classes  n'ont  d'exis- 
tence que  dans  notre  esprit.  En  ceci,  Buffon  est  nomina- 
liste,  sans  doute  sans  y  songer. 

Cuvier  n'a  pas  pour  les  classifications  le  dédain  de  Buf- 
fon ;  mais  il  est  opposé  au  moins  autant  que  lui  à  la  pré- 
tention de  classer  les  êtres  de  manière  à  en  former  une 
seule  ligne,  ou  à  marquer  leur  supériorioté  réciproque. 
Il  regarde  toute  tentative  de  ce  genre  comme  inexécutable  ; 
il  ne  voit  dans  les  divisions  et  subdivisions  de  la  science 
que  l'expression  graduée  de  la  ressemblance  des  êtres  ;  et, 
à  son  avis,  ce  qu'on  appelle  l'Échelle  des  êtres  n'est  qu'une 
application  erronée  d'observations  partielles  à  la  totalité 
de  la  création.  Cette  application  a  nui  extrêmement  aux 
progrès  de  l'histoire  naturelle.  Cuvier  s'élève  aussi  éner- 
giquement  contre  cet  autre  abus  des  nomenclatures,  qui  va- 
rient sans  cesse,  et  qui  menacent  de  ramener  dans  l'histoire 
naturelle  le  chaos  qui  y  régnait  antérieurement,  les  natu- 
ralistes français  et  étrangers  négligeant  le  soin  de  s'enten- 
dre, et  chacun  d'eux  multipliant  et  changeant,  sans  la  moin- 
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dre  nécessité,  les  noms  des  genres  et  des  espèces,  chaque 
fois  qu'il  a  l'occasion  d'en  parler. 

Sur  ces  points  essentiels,  Cuvier  n'a  jamais  varié  ;  et  les 
discussions  très-vives  que  ces  questions  ont  fait  naître,  vers 
la  fin  de  sa  vie,  ne  l'ont  jamais  ébranlé.  C'est  en  conformité 
de  ces  vues  qu'il  a  établi  ses  divisions  successives  dans  le 
règne  animal  tout  entier.  Comme  Aristote,  il  fait  de  l'his- 
toire naturelle  une  science  qui  s'appuie  avant  tout  sur  l'ob- 
servation. Le  calcul  et  l'expéi'ience,  qui  sont  les  instru- 
ments des  mathématiques  et  de  la  chimie,  ne  sont  presque 
point  à  son  usage.  «  Le  calcul,  dit-il,  commande,  en  quel- 
que sorte,  à  la  nature  ;  l'expérience  la  contraint  à  se  dévoi- 
ler ;  l'observation  l'épie  quand  elle  est  rebelle  et  cherche  à 
la  surprendre.  » 

Mais  si  l'histoire  naturelle  ne  peut  faire  usage,  ni  de  l'ex- 
périence ni  du  calcul,  Cuvier  lui  rappelle  qu'elle  possède 
un  principe  qui  lui  est  particulier,  qui  est  tout  rationnel, 
et  qu'elle  applique  avec  avantage  dans  beaucoup  de  cas. 
C'est  le  principe  des  conditions  d'existence,  vulgairement 
nommé,  le  principe  des  Causes  finales.  Cuvier  ne  craint  pas 
d'employer  ce  mot  fort  décrié  ;  et  au  scandale  sans  doute  de 
plus  d'un  naturaliste,  il  réhabilite  le  principe  supérieur 
qu'Aristote  avait  proclamé  sous  une  autre  forme,  en  aflir- 
mant  que  la  nature  ne  fait  jamais  rien  en  vain,  axiome  que 
Leibniz  a  pris  pour  base  de  sa  théodicée  et  de  son  opti- 
misme. Comme  rien  ne  peut  exister  s'il  ne  réunit  les  condi- 
tions qui  rendent  son  existence  possible,  les  différentes 
parties  de  chaque  être,  ajoute  Cuvier,  doivent  être  coor- 
données de  manière  à  rendre  possible  l'être  total,  non  seu- 
lement en  lui-même,  mais  dans  ses  rapports  avec  les  êtres 
qui  l'entourent  ;  et  l'analyse  de  ces  conditions  conduit  sou- 
vent à  des  lois  générales  tout  aussi  démontrées  que  celles 
qui  naissent  du  calcul  et  de  l'expérience. 

Outre  ce  principe  des  conditions  d'existence,  ou  des  causes 


l'histoire  des  animaux  d'aristote.  829 

finales,  l'histoire  naturelle  en  possède  un  second,  qui  ne 
lui  est  guères  moins  utile  et  qui  l'aide  puissamment  dans 
ses  classifications  :  c'est  le  principe  de  la  subordination  des 
caractères,  dérivé  de  celui  des  conditions  d'existence.  Dans 
l'immense  catalogue  de  la  zoologie,  il  faut  que  tous  les  êtres 
portent  des  noms  convenus  ;  il  faut  qu'on  puisse  les  recon- 
naître par  des  caractères  distinctifs,  tirés  de  leur  confor- 
mation. Les  caractères  qui  exercent  sur  l'ensemble  de  l'être 
l'action  la  plus  marquée,  sont  les  caractères  les  plus  impor- 
tants, ou  comme  Cuvier  les  appelle,  «  les  caractères  domi- 
nateurs ;  »  les  autres  sont  subordonnés  à  ceux-là,  et  sont 
de  divers  degrés.  Les  caractères  importants  se  montrent  à 
ce  signe  qu'ils  sont  les  plus  constants,  et  les  derniers  qui 
varient  dans  leur  espèce.  C'est  leur  influence  et  leur  cons- 
tance qui  doivent  les  faire  préférer  pour  délimiter  les 
grandes  divisions,  de  même  que,  pour  distinguer  les  subdi- 
visions inférieures,  on  descend  aux  caractères  subordonnés 
et  variables. 

C'est  à  l'aide  de  ces  deux  principes  essentiels  que  Cuvier 
espère  fonder  la  méthode  naturelle,  qui  est  l'idéal  de  la 
science,  bien  qu'elle  en  soit  peut  être  la  pierre  philoso- 
phale.  Par  la  méthode  naturelle,  il  entend  un  arrangement 
dans  lequel  les  êtres  d'un  même  genre  seraient  plus  voisins 
entr'eux  que  de  ceux  de  tous  les  autres  genres  ;  et  cette 
règle  s'applique  également  après  les  genres,  aux  ordres, 
aux  classes,  et  ainsi  de  suite.  Ce  serait  là  l'expression  exacte 
et  complète  de  la  nature  entière,  où  chaque  être  serait  dé- 
terminé par  ses  ressemblances  et  ses  difi"érences  avec 
d'autres  êtres;  et  tous  ces  rapports  seraient  parfaitement 
rendus  dans  l'arrangement  que  Cuvier  entrevoit,  et  qu'il 
s'est  efi'orcé  de  réaliser,  mais  sans  se  flatter  d'y  réussir  plus 
que  tant  d'autres.  Comme  exemple  de  cette  méthode  natu- 
relle et  comme  premier  pas  dans  cette  voie,  il  cite  la  répar- 
tition générale  des  êtres  en  deux  divisions  :  les  êtres  vivants 
et  les  êtres  bruts,  ou  comme  on  dit  à  cette  heure,  les  êtres 
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organiques  et  les  êtres  inorganiques.  C'est  là  le  plus  ample 
de  tous  les  principes  de  classification,  parce  que  la  vie  est 
la  plus  importante  de  toutes  les  propriétés  des  êtres.  Dans 
tous  les  temps,  les  hommes  ont  reconnu  cette  division  frap- 
pante ;  la  science  la  recevait  de  la  spontanéité  du  sens  com- 
mun, dès  l'époque  d'Aristote  et  de  Pline. 

Depuis  un  demi-€iècle  que  Cuvier  est  mort,  la  zoologie 
n'a  pas  produit  de  système  qui  rallie  tous  les  suffrages,  et 
qui  fasse  loi.  Mais  au  milieu  des  innombrables  observa- 
tions de  détail,  et  des  monographies  que  chaque  jour  amène, 
et  qui  s'amoncèlent  sans  fin  et  sans  ordre,  une  tendance  se 
manifeste  :  c'est  de  changer  le  point  de  départ  de  la  science 
entière  ;  et  au  lieu  de  la  faire  commencer  par  l'homme,  avec 
Aristote,  Pline,  Linné,  Buffon  et  Cuvier,  on  la  fait  au  con- 
traire aboutir,  en  dernier  lieu,  à  cet  être,  le  plus  parfait  de 
tous.  On  étudie  d'abord  les  êtres  les  plus  élémentaires,  pour 
monter  graduellement  jusqu'à  lui.  On  débute  par  les  Proto- 
zoaires pour  finir  par  les  Primates,  parmi  lesquels  on  range 
l'homme,  à  la  tête  des  singes.  Comme  l'organisation  des 
Protozaires  ou  Protistes,  à  l'extrême  limite,  est  ce  qu'il  y  a 
de  moins  complexe  dans  la  vie  animale,  et  que  cette  orga- 
nisation consiste  en  une  matière  informe  et  purement 
contractile,  on  a  cru  y  trouver,  avec  le  degré  le  plus  infime 
de  l'animalité,  le  premier  degré  de  la  classification;  et  c'est 
sur  cette  basse  étroite  et  obscure  qu'on  a  essayé  d'asseoir 
tout  l'édifice. 

Ce  renversement  radical  de  la  méthode  a  eu  deux  consé- 
quences excessivement  graves  :  la  première,  de  confondre 
deux  règnes,  qui  semblaient  devoir  être  à  jamais  distincts, 
l'animal  et  la  plante;  et  la  seconde,  de  donner  à  ce 
grand  problême  de  la  vie  une  explication  fausse  et  dange- 
reuse. 

Entre  les  corps  vivants  et  les  corps  inanimés,  on  admet 
des  différences  essentielles,  qui  se  rapportent  à  leur  ori- 
gine, à  leur  mode  de  conservation  et  à  leur  structure.  Dans 
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l'état  présent  des  choses,  l'être  vivant  vient  toujours  d'êtres 
semblables  à  lui  ;  la  vie  vient  toujours  de  la  vie,  ou  comme 
s'exprime  Aristote  :  «  L'homme  engendre  l'homme.  »  En  se- 
cond lieu,  il  y  a  dans  l'être  vivant,  un  perpétuel  échange 
de  matériaux,  empruntés  au  dehors  et  expulsés  du  dedans, 
après  avoir  servi  à  sa  croissance  et  à  sa  conservation  jus- 
qu'au moment  où  il  meurt.  Enfin,  l'être  vivant  se  distingue 
de  l'être  inanimé  par  la  manière  dont  ses  diverses  parties 
sont  unies  entr'elles,  c'est-à-dire,  par  son  organisation.  Au 
contraire,  pour  ce  qui  regarde  la  plante  et  l'animal,  on  ne 
voit  plus  de  différence  des  animaux  inférieurs  aux  plantes 
rudimentaires.  Ni  la  forme  générale,  ni  les  types,  ni  le 
mode  de  reproduction,  ni  l'échange  moléculaire,  ni  le 
mouvement  et  la  sensibilité,  ne  sont  des  critériums  assez 
sûrs  pour  établir  une  démarcation  bien  tranchée  entre  les 
deux  règnes.  Sur  cette  pente,  la  botanique  et  la  zoologie  en 
arrivent  à  n'être  plus  qu'une  seule  et  unique  science  ;  la 
vie,  qui  réside  dans  l'objet  de  l'une  et  de  l'autre,  suffit  pour 
les  unifier;  et  les  anciens  règnes  de  la  nature  sont  réduits 
de  trois  à  deux. 

On  peut  douter  que  la  simplification  portée  à  cet  excès 
soit  fort  utile  à  la  science  ;  elle  choque  le  bon  sens,  en 
même  temps  que  toutes  les  opinions  qui  sont  reçues,  depuis 
que  l'homme  a  pu  jeter  un  regard  sur  la  nature  et  sur  les 
êtres  qui  la  composent  autour  de  lui. 

On  est  allé  encore  plus  avant;  et  le  végétal  ayant  tout 
aussi  bien  que  l'animal  des  organes  et  des  tissus  qui,  d'éli- 
mination en  élimination,  ont  pour  substance  dernière  une 
Cellule,  c'est  la  Cellule  qui  est  prise  indistinctement  pour  la 
première  forme  des  animaux  et  des  plantes,  et  pour  l'orga- 
nisme le  plus  simple  dans  l'un  et  l'autre  règne,  ou  plutôt 
dans  un  règne  formé  des  deux.  C'est  elle  qui  renferme 
la  vie  à  son  état  embryonnaire  et  universel  ;  la  Cellule  a  les 
facultés  de  se  nourrir  et  d'excréter  ;  elle  croît  et  se  meut  ; 
elle  se  modifie  et  se  multiplie.  On  proclame  donc  que  «  la 
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Cellule  est  la  forme  organisée  particulière  à  la  vie,  et  que 
la  vie  est  dans  l'activité  propre  de  la  Cellule.  »  La  seule  dis- 
tinction que  l'on  note  entre  les  Cellules  végétales  et  les  Cel- 
lules animales,  c'est  que  le  contenu  des  unes  est  appelé  le 
Protoplasma  ;  et  le  contenu  des  autres,  le  Sarcode.  Proto- 
plasma, Sarcode,  ce  ne  sont  là  que  des  mots.  Au  fond,  on 
identifie  le  végétal  et  l'animal  dans  ce  début  insondable  de 
la  vie.  Bien  plus,  on  déclare  pleinement  justifié  l'hypo- 
thèse d'après  laquelle  les  êtres  les  plus  simples  se  seraient 
formés,  à  une  certaine  époque,  au  sein  de  la  matière  inor- 
ganique; et  l'on  conclut  hardiment  «  que  les  éléments  chi- 
miques de  la  matière  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  entrent 
dans  la  composition  des  organismes.  »  Peut-être  ne  s'aper- 
çoit-on pas  que  c'est  revenir,  par  cette  voie  détournée,  à  la 
génération  spontanée,  qui  a  été  une  des  erreurs  de  l'Antiquité 
grecque  et  d'Aristote,  et  qu'on  croyait  à  jamais  condamnée 
par  de  récentes  expériences  absolument  décisives.  Tout  ce 
que  les  partisans  de  la  Cellule  nous  concèdent,  c'est  que, 
dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des  forces  physiques  qui 
ont  concouru  à  la  formation  de  ces  premiers  êtres  si  simples, 
on  ne  peut  aflfirmer  encore  qu'il  y  ait  une  conformité  fon- 
damentale, quant  à  l'origine  et  au  mode  d'accroissement, 
entre  le  crystal  et  la  Monère.  Dans  ce  langage  nouveau  et 
assez  bizarre,  on  appelle  du  nom  de  Monères  des  corps  ho- 
mogènes qui,  sous  les  grossissements  les  plus  forts,  parais- 
sent dépourvus  de  toute  structure,  et  n'en  sont  pas  moins 
des  organismes  animés,  si  l'on  en  juge  d'après  leurs  mani- 
festations vitales. 

Cette  théorie,  tendant  à  faire  naître  la  vie  d'éléments  chi- 
miques et  physiques,  qui  cependant  ne  contiennent  pas 
la  vie,  n'est  peut-être  pas  aussi  originale  qu'on  le  croit  ;  elle 
ne  fait  que  nous  reporter  à  ces  temps  où  la  philosophie 
grecque  essayait  ses  pas  chancelants,  avant  qu'Anaxagore 
ne  vînt  faire  briller,  dans  ces  épaisses  ténèbres,  le  rayon  de 
l'Intelligence,   qu'aucun    de     ses     prédécesseurs   n'avait 
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aperçu.  Le  système  de  la  Cellule  retourne  ainsi  à  deux  ou 
trois  mille  ans  en  arrière.  Cependant,  on  peut  le  louer  de 
s'appuyer,  de  nos  jours,  sur  de.  très  profondes  investiga- 
tions, que  l'antique  sagesse  n'a  pas  connues  ,  mais  le  résul- 
tat définitif  n'en  vaut  pas  mieux.  Bannir  l'intelligence  de 
cet  univers,  pour  lui  substituer  l'action  de  la  matière,  c'est 
invoquer  encore  une  fois  le  Chaos,  qu'il  faudrait  laisser  aux 
poètes  et  ne  pas  imposer  à  la  science.  D'ailleurs,  ces  ques- 
tions appartiennent  moins  à  la  zoologie  qu'à  la  métaphy- 
sique ;  car  l'origine  de  la  vie  touche  de  bien  près  à  l'origine 
des  choses.  Sans  doute,  il  doit  être  permis  à  la  zoologie, 
comme  à  toutes  les  autres  sciences,  de  sortir  de  son  do- 
maine ;  mais  il  est  bon  qu'elle  sache  qu'elle  en  sort,  quand 
elle  empiète  sur  un  domaine  voisin,  qui  est  celui  de  la  phi- 
losophie première. 

On  pourrait  penser  qu'il  ne  convient  pas  d'attacher  tant 
d'importance  à  cette  question  d'ordre,  et  qu'il  est  assez  in- 
différent de  commencer  par  la  Cellule  en  finissant  par  les 
Primates,  ou  de  commencer  par  l'homme  en  finissant  par  les 
Protozoaires.  Mais  il  y  a  ici  une  considération  capitale  que 
la  raison  ne  peut  à  aucun  prix  écarter.  Si  l'on  exile  l'intel- 
ligence de  l'origine  des  choses,  si  la  vie  avec  tous  ses  déve- 
loppements matériels  et  moraux,  naît  simplement  de  l'action 
des  forces  chimiques,  comment  peut-on  s'imaginer  qu'on 
retrouvera  plus  tard  l'intelligence  dans  l'homme,  à  qui  l'on 
ne  saurait  pourtant  la  refuser?  Comment,  de  la  Monère 
arriver,  par  une  suite  non  interrompue  de  transformations, 
par  l'Évolutionisme,  aux  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain, 
et  aux  qualités  morales  qui  sont  la  grandeur  et  l'apanage 
exclusif  de  notre  espèce?  Il  est  vrai  qu'on  a  toujours  la  res- 
source de  confondre  lintelligence  avec  l'instinct,  qui  est 
encore  de  l'intelligence  à  un  moindre  degré.  Mais  cette  ex- 
pédient même  ne  sert  de  rien  ;  car  l'instinct,  tout  inférieur 
qu'il  est,  ne  s'explique  pas  plus  que  l'intelligence  à  son  de- 
gré le  plus  sublime  ;  l'instinct  ne  sort  pas  plus  qu'elle  de  la 
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Monère  et  de  la  Cellule  ;  ou,  s'il  en  sort  par  voie  de  trans- 
mutation successive,  le  germe  qui  recèle  de  si  merveilleux 
développements,  et  les  mystères  d'une  évolution  si  produc- 
tive, n'est  pas  moins  surprenant  ni  moins  admirable  que 
l'être  supérieur  qui  en  est  le  terme  le  plus  accompli.  La 
Cellule  douée  de  ces  inconcevables  puissances,  est  encore 
plus  incompréhensible  que  le  Créateur,  dont  on  voudrait  se 
passer;  et  la  théorie  de  la  création  a  cet  avantage  éminent 
que,  plaçant  l'intelligence  à  l'origine,  on  n'a  plus  aucune 
peine  à  en  retrouver  les  traces  dans  la  nature,  et  à  l'y  cons- 
tater, comme  le  veut  Aristote,  et  comme  la  raison  le  veut 
avec  lui  ;  car  l'effet  ne  peut  avoir  ce  que  la  cause  n'a  pas. 

Tout  bien  considéré,  tenons-nous  en  à  l'exemple  d'Aris- 
tote,  et  suivons-le  ainsi  que  l'ont  fait  les  plus  grands  natu- 
ralistes en  l'imitant.  Avec  eux  tous,  laissons  l'homme  au 
sommet  de  la  vie  animale.  Nous  avons  pour  justifier  cette 
préférence  de  bien  fortes  raisons.  D'abord,  celle  que  nous 
en  donne  le  philosophe  grec;  l'homme  est  de  tous  les  ani- 
maux celui  qui  nous  est  le  mieux  connu.  Partir  de  ce  qu'on 
connaît  pour  comprendre  ce  qu'on  ne  connaît  pas,  est  une 
méthode  infaillible,  lumineuse,  tandis  que  la  méthode  in- 
verse s'adresse  à  la  nuit,  en  abandonnant  la  lumière  «  O&s- 
curu7nper  obscurius.  »  Nous  serons  toujours  très-loin  de 
savoir  sur  l'homme  tout  ce  que  nous  voudrions.  Mais  sur 
l'animal,  dans  lequel  nous  ne  sommes  pas,  tandis  que  nous 
sommes  en  nous,  que  sait-on  ?  Sans  les  données  intelligibles 
que  nous  transportons  toujours  de  nous  à  l'animal,  et  que 
nous  lui  prêtons  en  l'étudiant,  que  saurions-nous  de  lui  ? 

La  question  de  la  prééminence  de  l'homme  n'est  pas 
neuve  ;  elle  a  été  agitée  jadis,  sous  une  forme  un  peu  diffé- 
rente, par  la  philosophie  grecque.  Ce  n'est  pas  même  Aris- 
tote qui  l'a  soulevée,  non  plus  que  son  maître  Platon  ;  c'est 
Anaxagore,  et  peut-être  d'autres  philosophes  encore  plus 
anciens.  Aristote  reconnaît  l'homme  pour  le  plus  parfait  des 
animaux;  et  c'est  par  l'homme  qu'il  compte  expliquer  tous 
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les  autres  êtres,  qui  sont  organisés  sur  son  modèle  ;  mais 
Aristote  apprenait  aussi  de  la  philosophie  antérieure  que 
l'homme  est  le  seul  être  doué  de  raison;  et  c'était  là  un  se- 
cond et  puissant  motif  pour  considérer  l'humanité  comme 
le  type  auquel  il  faut  ramener  tout  le  reste.  Dans  le  Traité 
des  Parties  des  Animaitx,  dont  on  a  déjà  cité  plus  haut  une 
page  bien  belle,  il  s'en  trouve  une  autre,  qui  ne  l'est  pas 
moins,  à  propos  d'une  opinion  d'Anaxagore,  soutenant  que 
l'homme  doit  à  ses  mains  la  supériorité  incontestable  dont 
il  jouit.  C'est  une  thèse  qu'a  renouyelée  Helvétius,  dans 
notre  xyiii*  siècle,  sans  se  douter  qu'elle  fût  aussi  vieille. 
Mais  Aristote  y  avait  répondu  avec  une  finesse  et  une  soli- 
dité qui  auraient  dû  empêcher  qu'on  ne  la  reprît  jamais  : 

«  L'homme,  dit  Aristote,  a  reçu  de  la  nature  des  bras  et 
«  des  mains,  en  place^des  membres  antérieurs  et  des  pieds 
«  de  devant  qu'elle  donne  à  certains  animaux.  Entre  tous 
«  les  êtres,  l'homme  est  le  seul  qui  ait  une  station  droite, 
«  parce  que  sa  nature  et  son  essence  sont  divines  ;  le  pri- 
«  vilége  du  plus  divin  des  êtres,  c'est  de  penser  et  de  réflé- 
«  chir.  Mais  ce  n'eût  pas  été  chose  facile  que  de  penser  si 
«  la  partie  supérieure  du  corps  avait  été  trop  lourde  et 
«  trop  considérable.  Le  poids  rend  le  mouvement  bien 
«  difficile  pour  l'esprit  et  pour  l'action  générale  des  sens. 
«  Quand  la  pesanteur  et  le  matériel  viennent  à  l'emporter, 
«  il  est  inévitable  que  le  corps  s'abaisse  vers  la  terre  ;  et 

<  voilà  comment  la  nature  a  donné  aux  quadrupèdes  leurs 
«  pieds  de  devant,  au  lieu  de  bras  et  de  mains,  pour  qu'ils 

«  puissent  se  soutenir Anaxagore  prétend  que  l'homme 

«  est  le  plus  intelligent  des  êtres  parce  qu'il  a  des  mains  ; 
«  mais  la  raison  nous  dit,  tout  au  contraire,  que  l'homme 
«  n'a  des  mains  que  parce  qu'il  est  si  intelligent.  Les  mains 

<  sont  un  instrument  ;  et  la  nature,  comme  le  ferait  un 
«  sage,  attribue  toujours  les  choses  à  qui  peut  s'en  servir. 
«  N'est-il  pas  convenable  de  donner  une  flûte  à  qui  sait 
«  jouer  de  cet  instrument  plutôt  que  d'imposer,  à  celui  qui 

j3. 
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«  a  un  instrument  de  ce  genre,  d'apprendre  à  en  jouer?  La 
«  nature  a  accordé  le  plus  petit  au  plus  grand  et  au  plus 
«  puissant,  et  non  point  du  tout  le  plus  grand  et  le  plus 
«  précieux  au  plus  petit.   Si  donc  cette   disposition    des 
«  choses  est  meilleure,  et  si  la  nature  vise  toujours  à.réali- 
«  ser  ce  qui  est  le  mieux  possible,  dans  les  conditions  don- 
«  nées,  il  faut  en  conclure  que  ce  n'est  pas   parce   que 
«  l'homme  a  des  mains  qu'il  a  une  intelligence  supérieure, 
«  mais  que  c'est  au  contraire  parce  qu'il  est  éminemment 
«  intelligent  qu'il  a  des  mains.  C'est  en  effet  le  plus  intelli- 
«  gent  des  êtres  qui  pouvait  se  bien  servir  du  plus  grand 
«  nombre  d'instruments.  Or  la  main  n'est  pas  un  instru- 
«  ment  unique  ;  c'est  plusieurs  instruments  à  la  fois  ;  elle 
«  est,  on  peut  dire,  l'instrument  qui  remplace  tous  les  ins- 
«  truments.  C'est  donc  à  l'être  qui  était  susceptible  de  pra- 
«  tiquer  le  plus  grand  nombre  d'arts  et  d'industries,  que  la 
«  nature  a  concédé  la  main,  qui,  de  tous  les  instruments, 
«  est  applicable  au  plus  grand  nombre  d'emplois.  On  a  bien 
«  tort  de  croire  que  l'homme  est  mal  partagé,  et  qu'il   est 
«  au-dessous  des  animaux,  parce  que,  dit-on,  il  n'est  pas 
«  chaussé  aussi  bien  qu'eux,  parce  qu'il  est  nu,  et  parce 
«  qu'il  est  sans  armes  pour  sa  défense.  Mais  tous  les  ani- 
«  maux  autres  que  l'homme  n'ont  jamais  qu'une  seule  et 
«  unique  ressource  pour  se  défendre;  il  ne  leur  est  pas 
«  permis  d'en  changer  pour  en  prendre  une  autre  ;  et  il 
«  faut  nécessairement  que,  de  même  que  toujours  l'animal 
«  dort  tout  chaussé,  il  fasse  aussi  tout  le  reste  dans  les 
«  mêmes  conditions;  il  ne  peut  jamais  changer  le  mode  de 
«  protection  donné  à  son  corps,  ni  l'arme  qu'il  peut  avoir, 
«  quelle  qu'elle  soit.  Au  contraire,  l'homme  a  pour  lui  une 
«  foule  de  ressources  et  de  défenses;  il  peut  toujours  en 
«  changer  à  son  gré  et  avoir  à  sa  disposition  l'arme  qu'il 
«  veut,  et  toutes  les  fois  qu'il  le  veut.  »  {Traité  des  Parties 
des  Animaux,  livre  IV,  ch.  x,  édit.  du  docteur  de  Frantzius, 
p.  222;  édit.  de  Langkavel,  p.  122). 
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Aj;><5f;  bien  longtemps  avant  les  beaux  vers  du  poète  cé- 
lébrant, au  temps  d'Auguste,  le  visage  humain,- bien  avant 
les  nobles  inspirations  de  Cicéron  et  de  Pline  sur  la  gran- 
deur et  l'infirmité  de  l'homme,  la  philosophie  grecque 
avait  presque  tout  dit.  Aristote  ne  se  trompait  pas  en  met- 
tant l'homme  au  frontispice  de  son  histoire  naturelle  ;  et  la 
science  contemporaine  ferait  sagement  de  nous  attribuer, 
sans  contestation,  cette  place  qui  nous  est  due  à  tant  de 
titres. 

Une  autre  conséquence  non  moins  fâcheuse  de  ce  boule- 
versement des  méthodes,  c'est  la  confusion  générale  de 
tous  les  êtres  par  l'effacement  et  la  destruction  des  espèces. 
Un  zoologiste  français,  Lamarck,  avait  insisté,  plus  que  per- 
sonne avant  lui  (1809),  sur  les  variations  que  les  diverses  es- 
pèces d'animaux  subissent  sous  l'action  continue  des  cir- 
constances où  ils  sont  placés.  Non  moins  aventureux  dans 
sa  philosophie  zoologique  que  dans  sa  chimie,  Lamarck 
avait  exagéré  la  variabilité  de  l'espèce  jusqu'à  cette  hypo- 
thèse de  faire  sortir  d'une  même  et  seule  origine  tous  les 
êtres  vivants  ;  les  modifications  amenées,  par  la  suite  in- 
définie des  temps,  se  fixaient  et  se  transmettaient  par  l'hé- 
rédité, sans  qu'il  y  eût  de  terme  assignable  à  la  transforma- 
tion et  au  perfectionnement.  Ces  vues  audacieuses  avaient 
été  évidemment  inspirées  par  les  découvertes  récentes  de 
la  paléontologie.  Aussi,  Cuvier  fut-il  le  premier  à  les  com- 
battre ;  il  ne  les  discuta  pas  expressément,  parce  qu'il  ne 
les  croyait  pas  dignes  d'une  réfutation  scientifique.  Mais 
ces  idées,  indiquées  plutôt  qu'élucidées  par  l'auteur,  ne 
devaient  pas  périr  de  si  tôt.  Favorisées  par  le  système  de 
G-eofFroy  Saint-Hilaire  sur  l'unité  de  composition,  également 
repoussé  par  Cuvier,  elles  vécurent  assez  obscurément  dans 
le  monde  savant,  jusqu'à  ce  que,  reprises  et  élargies  par 
M.  Darwin,  elles  y  reparurent,  avec  éclat  et  y  excitèrent  un 
mouvement  qui  dure  encore  et  qui  n'est  pas  près  de  cesser. 
Entre  Lamarck  et  Darwin,  il  y  a  cette  différence  très-nota- 
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ble  que  le  premier  admet  résolument  la  génération  spon- 
tanée (Archigonie),  et  que  le  second,  dont  le  cœur  était  fort 
religieux,  croit  à  l'action  primordiale  d'un  Créateur,  qui  a 
communiqué  la  vie  à  la  matière,  impuissante  à  la  produire 
par  ses  seules  forces.  Sauf  ce  dissentiment  fondamental,  le 
Darwinisme,  nommé  aussi  le  Transformisme,  n'est  que  la 
doctrine  de  Lamarck,  corroborée  d'une  masse  énorme  d'ob- 
servations qui  peuvent  nous  intéresser  bien  plutôt  que  nous 
convaincre.  Supposer  que  tous  les  êtres  organisés,  animaux 
et  végétaux,  quelque  diversifiées  que  leurs  formes  nous  pa- 
raissent aujourd'hui,  viennent  d'un  premier  germe,  Sar- 
code  ou  Protoplasma,  c'est  une  sorte  de  rêverie  qui  nous 
reporte  aux  théories  puériles  d'Empédocle,  victorieusement 
combattues  par  Aristote  et  chantées  par  Lucrèce,  ou  à  cette 
fantaisie  non  moins  étrange  de  l'Œuf  du  monde,  imaginé 
par  les  Brahmanes.  Quelle  opinion  le  zoologiste  grec  aurait- 
il  eue  du  Transformisme,  on  peut  se  le  figurer  d'après  ses 
ouvrages,  et  aussi  d'après  la  condamnation  qu'a  prononcée 
Cuvier. 

Il  faut  se  dire  d'ailleurs  que  le  Transformisme  est  un 
problème  de  cosmogonie,  et  non  de  zoologie.  La  preuve, 
c'est  qu'il  s'appuie  surtout,  comme  le  remarque  Littré,  sur 
l'embryogénie  et  sur  la  paléontologie.  Quelqu'idée  qu'on  se 
forme  de  l'origine  des  choses,  la  zoologie  n'a  pas  à  se  pro- 
noncer sur  ces  obscurités  impénétrables,  qui  se  perdent 
dans  la  nuit  des  siècles  écoulés  ;  elle  doit  se  borner  au  spec- 
tacle actuel  que  nous  offre  la  nature,  assez  varié  et  assez 
clair  pour  satisfaire  notre  curiosité  et  notre  science.  Sous 
peine  de  ruiner  la  zoologie  de  fond  en  comble,  et  de  ne 
pouvoir  se  faire  comprendre  lui-même,  le  Transformisme, 
tout  en  partant  de  la  Cellule  ou  du  Blastème,  n'en  doit  pas 
moins  conserver  les  types,  les  classes,  les  sous-classes,  les 
ordres,  les  genres,  les  espèces,  etc.,  comme  le  fait  la  zoo- 
logie la  plus  vulgaire.  Seulement,  il  multiplie  les  types, 
puisqu'il  en  fait  huit  au  lieu  des  quatre  de  Cuvier;  il  mul- 
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tiplie  les  classes,  puisqu'il  en  fait  cinq  pour  les  seuls  ver- 
tèbres ;  et  les  ordres,  puisqu'il  en  fait  quatorze  rien  que 
pour  les  mammifères. 

Le  seul  avantage  du  Transformisme,  si  c'en  est  un,  c'est 
de  tenter  de  refaire  l'éclielle  des  êtres,  un  peu  plus  réguliè- 
rement qu'on  n'avait  pu  l'établir  jusqu'ici.  Des  Protozoaires, 
aux  Protistes  et  à  l'homme,  toute  l'animalité  semble  se 
tenir  par  une  série  sans  lacunes,  à  laquelle  on  compte  sans 
doute  rattacher  plus  tard  et  la  botanique  et  la  minéralogie, 
si  pour  le  moment,  on  doit  s'en  tenir  provisoirement  aux 
êtres  animés.  La  question  de  l'échelle  des  êtres  n'est  pas 
plus  récente  que  celle  de  la  prééminence  de  l'homme  ;  elle 
aussi  remonte  tout  au  moins  jusqu'à  Aristote,  qui,  sans  en 
faire  l'objet  d'une  théorie  spéciale,  l'a  bien  des  fois  laissé 
entrevoir.  C'est  qu'elle  se  présente  infailliblement  à  la 
raison  même,  quand  la  raison  ne  portp-  que  des  regards 
très-superficiels  sur  les  êtres  animés;  entr'eux,  il  y  a  des  affi- 
nités, des  analogies,  des  ressemblances,  qui  frappent  tout 
d'abord  ;  et  après  quelques  rapides  observations,  on  est 
obligé  d'introduire  un  certain  ordre  entre  tous  ces  êtres, 
non  pas  seulement  pour  les  discerner,  mais  parce  que  les 
uns  semblent  de  toute  évidence  subordonnés  à  d'autres 
plus  parfaits  qu'eux.  De  l'homme,  on  descend  nécessaire- 
ment aux  quadrupèdes  ;  des  quadrupèdes,  aux  oiseaux;  des 
oiseaux,  aux  reptiles,  aux  poissons,  aux  insectes.  C'est 
cette  première  vue  de  l'esprit  humain,  sur  les  réalités 
qu'exprime  Aristote  quand  il  dit  par  exemple  : 

«  La  nature  passe  des  êtres  sans  vie  aux  êtres  animés 
«  par  des  nuances  tellement  insensibles  que  la  continuité 
«  nous  cache  la  limite  commune  des  uns  et  des  autres,  et 
«  qu'on  est  embarrassé  de  savoir  auquel  des  deux  extrêmes 
«  on  doit  rapporter  l'intermédiaire.  Ainsi,  après  la  classe 
«  des  êtres  animés,  vient  d'abord  celle  des  plantes.  Déjà, 
«  si  l'on  compare  les  plantes  entr'elles,  les  unes  semblent 
<  avoir  une  plus  grande  somme  de  vie  que  certaines  autres  ; 
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«  puis  la  classe  entière  des  végétaux  doit  paraître  presqu'a- 
«  nimée  comparativement  à  d'autres  corps  ;  et  en  même 
«  temps,  quand  on  la  compare  à  la  classe  des  animaux,  elle 
«  paraît  presque  sans  vie.  D'ailleurs,  le  passage  des  plantes 
«  aux  animaux  présente  si  peu  d'intervalle  que,  pour  cer- 
«  tains  êtres  qui  habitent  la  mer,  on  hésite  et  l'on  ne  sait 
«  pas  si  ce  sont  vraiment  des  animaux  ou  des  plantes. 
«  Ainsi,  l'éponge  produit  absolument  l'effet  d'un  végétal  ; 
«  mais  c'est  toujours  par  une  différence  très-légère  que 
«  ces  êtres,  les  uns  comparés  aux  autres,  semblent  avoir 
«  de  plus  en  plus  la  vie  et  le  mouvement.  >  (Aristote,  His- 
toire des  Animaux,  liv.  VIII,  ch.  I,  §  4). 

Aristote  est  revenu  bien  souvent  à  cette  observation  ;  et 
il  met  une  grande  persévérance  à  prouver  que  la  nature 
procède  toujours  par  degrés.  C'est  la  pensée  que  Leibniz, 
après  tant  d'autres,  exprimera  plus  tard  dans  cette  formule  : 
«  que  la  nature  ne  fait  jamais  de  sauts.  »  Le  philosophe  grec 
est  aussi  de  cet  avis  ;  et  il  semble  redoubler  d'attention 
quand  il  étudie  ces  êtres  équivoques  qui,  placés  sur  la  fron- 
tière de  deux  règnes,  ne  sont,  à  vrai  dire,  ni  des  animaux 
ni  des  plantes,  tenant  également  des  uns  et  des  autres. 
Telles  sont  les  Téthyes,  qu 'Aristote  a  décrites  à  plusieurs 
reprises,  et  qu'il  n'a  pas  confondues  avec  les  polypes  à  po- 
lypiers, erreur  commise  par  quelques  naturalistes  mo- 
dernes. Il  a  parfaitement  distingué,  dans  cette  organisation, 
qu'il  déclare  fort  singulière,  les  deux  espèces  de  trous  :  les 
uns,  presque  fermés,  qui  servent  à  l'entrée  de  l'eau  ;  les 
autres,  béants,  qui  sont  destinés  à  la  sortie  du  liquide. 
C'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  bouche  et  l'orifice  excrétoire 
de  ces  animaux.  Aristote  entre  à  cette  occasion  dans  plus 
de  détails  que  n'en  donne  la  science  de  nos  jours  sur  ces 
productions  bizarres  de  la  nature  ;  et,  après  s'y  être  arrêté 
assez  longuement,  il  ajoute  : 

«  Il  n'y  a  presque  pas  de  différence  entre  l'organisation 
«  des  téthyes  et  celle  des  plantes,  bien  que  les  téthyes  doi- 
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«  vent  être  considérées  comme  des  animaux  à'pliis  juste  ti- 
«  tre  que  les  éponges  ;  car  ces  dernières  offrent  absolument 
«  les  conditions  d'une  plante.  C'est  que  la  nature  passe  sans 
«  discontinuité  des  êtres  privés  de  vie  aux  animaux  vivants, 
«  par  l'intermédiaire  d'êtres  qui  vivent  et  qui  sont  animés, 
«  sans  être  cependant  de  vrais  animaux.  Ces  êtres  étant 
«  fort  rapprochés  entr'eux,  il  semble  qu'ils  ne  présentent, 
«  qu'une  différence  imperceptible.  Ainsi,  par  cette  pro- 
«  priété  qu'a  l'éponge  de  ne  pouvoir  vivre  qu'en  s'atta- 
«  chant  quelque  part  et  de  ne  plus  vivre  dès  qu'on  la  dé- 
«  tache,  elle  est  tout-à-fait  comme  les  plantes.  Les  Holothu- 
«  ries  et  les  Poumons-marins,  comme  on  les  appelle,  et 
«  d'autres  animaux  de  ce  genre  qu'on  trouve  dans  la  mer, 
«  diffèrent  aussi  bien  peu  des  plantes,  et  présentent  le  même 
«  phénomène  quand  on  les  arrache.  Ces  êtres  n'ont  pas 
«  trace  d'une  sensibilité  quelconque,  et  ils  vivent,  comme 
«  des  végétaux  arrachés  du  sol.  Parmi  les  plantes  que  nour- 
«  rit  la  terre,  il  en  est  en  efifet  qui  vivent  et  poussent  tantôt 
«  sur  d'autres  plantes  et  tantôt  même  après  qu'on  les  a  ar- 
«  rachées.  C'est  le  cas  de  la  plante  du  Parnasse-  qu'on  ap- 
«  pelle  la  Pierreuse  (Épipètre)  ;  elle  vit  très-longtemps  en- 
«  core  sur  les  poteaux  où  on  la  suspend.  De  même  les  té- 
«  thyes,  et  les  êtres  qui  y  ressemblent,  se  raprochent  beau- 
«  coup  de  la  plante,  en  ce  que,  d'une  part,  ils  ne  peuvent 
«  vivre  qu'en  s'attachant  comme  elle,  bien  que  d'autre  part 
«  on  puisse  y  découvrir  une  certaine  sensibilité,  puis- 
«  qu'elles  ont  une  partie  qui  est  de  la  chair.  De  là,  l'embar- 
«  ras  qu'on  éprouve  à  les  classer.  »  (Traité  des  Parties  des 
Animaux,  édit.  du  D""  de  Frantzius,  p.  200,  livre  IV,  ch.  v; 
et  édit.  Langkavel,  p.  108.) 

Voilà  bien  l'échelle  des  êtres,  quoique  sous  une  autre 
forme  ;  mais  Aristote,  averti  par  l'instinct  du  génie,  ne 
pousse  pas  cette  théorie  plus  avant  que  Buffon  et  Cuvier, 
éclairés  par  une  science  plus  étendue,  n'ont  voulu  la  pous- 
ser. C'est  l'excès  qu'ils  désapprouvaient  ;  ce  n'est  pas  l'idée 
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elle-même.  Il  est  incontestable  que  la  nature  a  mis  des  de- 
grés de  perfection  et  d'imperfection  entre  les  êtres  qu'elle 
crée  ;  mais  qu'elle  les  ait  tous  rangés  dans  une  série  unique 
depuis  la  Cellule  jusqu'à  l'homme,  depuis  l'échelon  le  plus 
bas  jusqu'au  plus  élevé,  rien  n'est  moins  démontré  ;  et  la 
science  est  bien  téméraire  quand  elle  essaye  d'imposer  à  la 
nature  un  plan  que  la  nature  ne  nous  montre  pas  plus  net- 
tement. La  chaîne  continue  qu'on  voudrait  établir  s'inter- 
rompt et  se  brise  à  chaque  pas  ;  il  y  manque  une  foule 
d'anneaux,  que  des  observations  ultérieures  ne  retrouve- 
ront sans  doute  jamais,  pas  plus  que  la  découverte  des  fos- 
siles ne  nous  les  a  procurés.  Les  espèces  enfouies  dans  la 
terre  par  les  révolutions  que  notre  globe  a  subies,  ne  sont 
pas  les  ancêtres  des  espèces  actuelles;  entre  ces  créations 
diverses,  il  y  a  des  lacunes  infranchissables,  ainsi  qu'entre 
les  espèces  de  la  création  présente.  Les  quatre  types  cons- 
titués par  Cuvier,  et  fondés  sur  l'anatomie,  doivent  nous 
prouver  que  l'échelle  des  êtres,  exagérée  au  sens  d'une  sé- 
rie complète  et  sans  lacunes,  n'est  qu'un  roman,  dont  il  se- 
rait prudent  de  se  défendre,  parce  qu'il  ne  répond  pas  à  la 
réalité. 

C'est  dans  une  mesure  non  moins  restreinte  qu'Aristote  a 
touché  la  question  de  l'unité  de  composition,  après  celle  de 
l'échelle  des  êtres.  Cette  discussion  faisait  grand  bruit  au 
début  de  ce  siècle;  aujourd'hui,  elle  s'est  beaucoup  refroi- 
die ;  et  Cuvier  l'a  emporté  sur  ses  contradicteurs.  L'unité 
de  composition  n'a  plus  guères  de  partisans,  même  appli- 
quée au  seul  ordre  des  vertébrés  ;  elle  en  a  moins  encore 
appliquée  à  l'ensemble  des  êtres  vivants.  Ceci  ne  veut  pas 
dire  qu'elle  soit  entièrement  fausse  ;  mais  on  en  abuse,  et 
l'on  dépasse  toutes  les  bornes.  Il  est  bien  clair  que  les 
quatre  membres  de  l'homme  se  reproduisent  en  partie 
dans  les  quadrupèdes,  avec  la  différence  qu'exige  une  sta- 
tion horizontale,  au  lieu  d'une  station  droite  ;  les  pattes  de 
devant  sont  les  équivalents  de  nos  bras,  comme  les  pattes 
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de  derrière  sont  les  équivalents  de  nos  jambes.  Il  est  tout 
aussi  clair  que  les  ailes  des  oiseaux  représentent  jusqu'à  un 
certain  point  les  bras  humains,  et  les  membres  antérieurs 
des  quadrupèdes.  On  peut  encore  en  dire  autant  des  na- 
geoires de  quelques  poissons.  Mais  ces  analogies  éloignées 
n'autorisent  pas  à  croire  que  tous  les  animaux  ont  été 
construits  et  organisés  sur  un  seul  modèle,  se  répétant  pour 
tous  d'une  façon  plus  ou  moins  reconnaissable.  Ici  comme 
pour  l'échelle  des  êtres,  il  faut  se  préserver  des  écarts 
de  l'imagination.  Aristote  ne  s'y  est  pas  laissé  entraîner, 
quoiqu'il  ait  remarqué  lui  aussi  des  coïncidences  mani- 
festes. Ainsi,  en  recherchant  les  rapports  que  l'organisation 
des  animaux  qui  ont  du  sang,  peut  présenter  avec  celle 
d'animaux  privés  de  ce  fluide,  il  se  borne  à  dire  : 

«  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  ces  deux  organisa- 
«  tions,  on  n'a  qu'à  imaginer  une  ligne  droite  qui  repré- 
«  senterait  la  structure  des  quadrupèdes  et  celle  de  l'homme. 
«  D'abord,  au  sommet  de  cette  droite,  serait  la  bouche,  in- 
«  diquée  par  la  lettre  A  ;  puis  l'œsophage,  indiqué  par  B  ; 
«  le  ventre,  par  C  ;  et  l'intestin  dans  toute  sa  longueur  jus- 
«  qu'à  l'issue  des  excréments,  indiqué  par  D.  Telle  est  la 
«  disposition  des  organes  dans  les  animaux  qui  ont  du  sang, 
«  et  chez  lesquels  on  distingue  la  tête  et  ce  qu'on  appelle 
«  le  tronc.  Quant  à  toutes  les  autres  parties,  c'est  en  vue 
«  de  celles-là,  et  aussi  en  vue  du  mouvement,  que  la  nature 
«  les  a  ajoutées  et  qu'elle  en  a  fait  des  membres  antérieurs 
«  et  postérieurs.  Dans  les  crustacés  et  dans  les  insectes,  la 
«  ligne  droite  tend  à  se  retrouver  également  pour  les  or- 
«  ganes  inférieurs  ;  et  ils  ne  diffèrent  des  animaux  qui  ont 
«  du  sang  que  par  la  disposition  des  organes  extérieurs 
«  consacrés  à  la  locomotion.  Mais  les  mollusques  et  les  tes- 
«  tacés  turbines,  s'ils  se  rapprochent  entre  eux  par  leur  or- 
«  ganisation,  en  ont  une  toute  opposée  à  celle  des  quadru- 
«  pèdes.  La  fin  s'infléchit  vers  le  commencement,  comme  si, 
«  sur  la  ligne  E,  on  ramenait  la  droite  en  la  pliant  de  D 
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«  vers  A.  Les  parties  intérieures,  étant  alors  ainsi  disposées. 
«  se  trouvent  enveloppées  par  cette  partie  que  l'on  appelle 
«  le  manteau,  dans  les  mollusques,  et  que,  dans  les  polypes 
«  exclusivement,  on  appelle  la  tête.»  {Traité  des  Parties  des 
Animaux,  livre  IV,  ch.  9,  édit,  du  docteur  de  Frantzius, 
p.  216;  édit.  de  Langkavel,  p^  117.) 

Cette  explication,  que  la  science  actuelle  devrait  recueil- 
lir soig'neusement,  est  fort  ingénieuse  et  fort  simple.  L'or- 
ganisation animale,  dans  sa  totalité,  peut  être  représentée 
comme  un  tube  qui  a  une  entrée  et  une  sortie  :  la  première 
pour  l'introduction  des  aliments  dont  l'être  se  nourrit;  la 
seconde,  pour  l'expulsion  du  résidu  impropre  à  la  nutri- 
tion ;  entre  les  deux  points  extrêmes  s'accomplit  une  élabo- 
ration intérieure,  qui  entretient  la  vie  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  dure.  Ainsi  entendue,  l'unité  de  composition 
est  acceptable  ;  mais  on  s'égare  si  l'on  cherche  à  retrouver 
dans  toute  la  série  animale,  et  sans  exception,  les  mêmes  or- 
ganes, différant  seulement  du  plus  au  moins,  et  demeurant 
analogues  quand  ils  ne  sont  pas  identiques,  malgré  toutes 
les  altérations  qu'ils  subissent. 

Ainsi,  soit  pour  le  style,  soit  pour  la  méthode  et  pour 
l'ordre  que  la  zoologie  doit  adopter  dans  ses  descriptions, 
soit  pour  l'échelle  des  êtres  et  pour  l'unité  de  composition, 
c'est-à-dire  dans  des  questions  générales  et  spéciales,  nous 
pouvons  croire  qu'Aristote  est  de  notre  temps.  Il  a  le  pre- 
mier découvert  et  discuté  ces  problèmes,  qui  divisent  en- 
core les  savants  de  ce  siècle  ;  il  est  de  niveau  avec  eux, 
quand  il  ne  les  surpasse  point  jusque  dans  les  détails;  et 
sans  compter  la  supériorité  indiscutable  du  génie,  il  a  toute 
l'exactitude  que  nous  pourrions  exiger  de  nos  contempo- 
rains. Ne  croirait-on  pas  entendre  parler  un  d'eux,  et  un 
des  plus  sagaces,  quand  Aristote  nous  expose  ses  vues  sur 
l'organisation  de  l'animal,  quelquefois  déformée  par  des 
monstruosités,  et  sur  les  voies  régulières  que  suit  la  nature 
à  partir  du  moment  où  les  êtres  viennent  de  naître,  et  dans 
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toutes  les  phases  de  leur  développement  et  de  leur  exis- 
tence. Sans  doute,  Aristote  est  loin  de  Cuvier,  recomposant 
un  fossile  tout  entier  à  l'aide  d'un  fragment  échappé  au  ca- 
taclysme et  retrouvé  par  la  zoologie.  Mais  Aristote  n'est-il 
pas  sur  le  chemin  même  où  Cuvier  s'est  avancé  d'un  pas  si 
ferme,  quand  il  dit  ? 

«  La  constitution  entière  de  l'animal  peut  être  assimilée 
«  à  une  cité  régie  par  de  bonnes  lois.  Une  fois  que  l'ordre 
«  est  établi  dans  la  cité,  il  n'est  plus  besoin  que  le  monarque 
«  assiste  spécialement  à  tout  ce  qui  s'y  fait;  mais  chaque 
«  citoyen  remplit  la  fonction  particulière  qui  lui  a  été  as- 
«  signée  ;  et  alors,  telle  chose  s'accomplit  après  telle  autre, 
«  selon  ce  qui  a  été  réglé.  Dans  les  animaux  aussi,  c'est  la 
«  nature  qui  maintient  un  ordre  tout  à  fait  pareil  ;  et  cet 
«  ordre  subsiste,  parce  que  toutes  les  parties  des  êtres 
«  ainsi  organisés  peuvent  chacune  accomplir  naturelle- 
«  ment  leur  fonction  spéciale.  »  (Traité  du  Mouvement 
dans  les  Animaux,  ch.  x,  p.  274  de  ma  traduction,  Opus- 
cules.) 

Dans  ce  passage,  n'a-t-on  pas  entendu  d'avance  Cuvier  lui- 
même  lorsque  dans  son  «  Discours  sur  les  Révolutions  de 
la  surface  du  Globe  »,  il  s'exprime  ainsi? 

«  Tout  être  organisé  forme  un  ensemble,  un  système 
unique  et  clos,  dont  les  parties  se  correspondent  mutuelle- 
ment, et  concourent  à  la  même  action  définitive  par  une 
action  réciproque.  Aucune  de  ces  parties  ne  peut  changer 
sans  que  les  autres  changent  aussi  ;  et  par  conséquent, 
chacune  d'elles,  prise  séparément,  indique  et  donne  toutes 
les  autres.  » 

C'est  le  principe  que  Cuvier  appelle  si  justement  la  «  Cor- 
rélation des  formes  dans  les  êtres  organisés.  »  Il  en  a  tiré 
un  merveilleux  parti  pour  reconstruire  de  toutes  pièces  un 
animal  fossile,  rien  qu'à  l'aspect  d'une  de  ses  mâchoires, 
d'une  de  ses  dents,  de  ses  griffes,  de  ses  ongles,  de  ses  fé- 
murs, de  ses  condyles.  Une  telle  analyse,   guidée  par  la 
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théorie,  conduit  Cuvier  à  cette  conclusion  pratique,  qui 
peut  nous  étonner  et  qui  n'en  est  pas  moins  certaine  :  «  La 
moindre  facette  d'os,  la  moindre  apophyse  ont  un  caractère 
déterminé,  relatif  à  la  classe,  à  l'ordre,  au  genre  et  à  l'es- 
pèce auxquels  elles  appartiennent,  au  point  que  toutes  les 
fois  que  l'on  a  seulement  une  extrémité  d'os  bien  conser- 
vée, on  peut,  avec  de  l'application,  et  en  s'aidant  avec  un 
peu  d'adresse  de  l'analogie  et  de  la  comparaison  effective, 
déterminer  toutes  ces  choses  aussi  sûrement  que  si  l'on  pos- 
sédait l'animal  tout  entier.  » 

Cuvier  «  a  fait  bien  des  fois  l'épreuve  de  cette  méthode 
sur  des  portions  d'animaux  connus,  avant  d'y  mettre  en- 
tièrement sa  confiance  pour  les  fossiles;  mais  elle  a  toujours 
eu  des  succès  si  infaillibles  qu'il  n'a  plus  eu  aucun  doute 
sur  la  certitude  de  ses  résultats.  » 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 

(La  fin  à  la  2irocliaîne  lîvraison.y 
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■L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

DES  JEUNES  FILLES  (^'. 


On  connaît  l'économie  de  la  loi  du  21  décembre  1880.  Pour 
en  apprécier  les  dispositions  de  détail,  il  faut  attendre  l'ex- 
périence, qui  prononcera.  Mais  dès  aujourd'hui  on  peut 
juger  l'intention  générale  du  législateur  et  sa  pensée.  Sur 
ces  trois  points  essentiels  :  —  le  mode  d'éducation  appli- 
cable aux  filles,  les  programmes  des  cours,  le  but  et  l'es- 
prit de  l'enseignement,  —  les  principes  sont  posés. 

La  presse  et  le  Parlement  les  ont  discutés,  en  s'appuyant 
surtout  de  l'autorité  des  expériences  suivies  en  Belgique, 
en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Russie. 
Il  est  bon  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger. 
C'est  souvent  un  stimulant  nécessaire,  toujours  un  contrôle 
utile  (2).  Toutefois  ce  qu'on  a  pu  entreprendre  de  sage  et 
d'heureux  dans  les  pays  voisins  ne  doit  pas  nous  faire  ou- 
blier les  vaillantes  tentatives  dont  nous  avons  essayé  de 
rétablir  l'histoire.  Peut-être  aussi  nous  sera-t-il  permis 
de  rappeler  que  la  bonne  fortune  nous  est  échue  d'établir 
les  principes  avant  tout  le  monde,  et  qu'en  cette  matière, 
comme  en  tant  d'autres,  nous  avons  nos  classiques.  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  Fleury,  de  Fénelon,  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  de  RoUin,  de  Turgot,  de  Rousseau,  dont  les 
doctrines,  même  lorsqu'elles  confinent  au  paradoxe,  ont 
tant  de  puissance  et  d'attrait;  j'entends  aussi  et  surtout 

(1)  V.  plus  haut,  p.  252  et  530. 

(2)  Voir  les  substantiels  rapports  de  M.  Camille  Sée,  dans  l'intéres- 
sant volume  où  M.  Louis  Bauzon  a  réuni  tous  les  documents,  discours, 
projet,  arrêtés  qui  se  rapportent  à  la  loi  (Iletzel,  1881). 
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cette  succession  de  femmes  supérieures  qui,  depuis  M"*  de 
Gournay  jusqu'à  M'"*-*  Necker  de  Saussure,  ont  contribué  à 
créer,  dans  cette  question,  une  tradition,  de  bon  sens  et  de 
bon  goût,  la  vraie  tradition  de  l'esprit  français.  Et  alors 
que  la  controverse  est  encore  si  vive,  peut-être  ne  paraîtra- 
t-il  pas  inopportun  d'examiner  à  la  lumière  de  leur  témoi- 
gnage les  prescriptions  fondamentales  de  la  loi. 

De  toutes  les  discussions  auxquelles  la  loi  a  donné  lieu, 
la  plus  grave,  sans  contredit,  est  celle  qui  touche  au  régime 
même  de  l'éducation  qui  convient  aux  flUes.  Doivent-elles 
être  exclusivement  élevées  dans  la  famille?  Si  l'éducation 
publique  est  préférable,  sous  quelle  forme  peut-elle  leur 
être  appliquée  :  l'internat  ou  l'externat?  Est-il  impossible 
de  réunir  les  avantages  de  l'un  et  de  l'autre  mode  ?  Cette 
question,  que  la  raison  publique  pose  aujourd'hui  avec 
tant  de  précision,  n'a  pas  cessé,  depuis  trois  cents  ans, 
d'être  agitée  par  les  meilleurs  esprits. 

Jamais  le  couvent  n'a  été  plus  en  honneur  qu'au  dix-sep- 
tième siècle.  Il  était  le  premier  et  le  dernier  asile  :  c'est  là 
qu'on  commençait  à  vivre  et  qu'on  s'exerçait  à  mourir.  Ja- 
mais aussi  peut-être  les  dangers  qu'il  présente  au  point  de 
vue  de  Téducation  n'ont  été  signalés  avec  plus  de  hardiesse. 
Hors  de  la  famille,  les  ressources  locales  d'instruction 
manquaient.  La  nécessité,  comme  l'habitude,  faisait  un  de- 
voir d'envoyer  la  fille  au  couvent.  On  ne  regardait  pas  à 
l'âge.  Un  deuil  de  famille,  un  départ,  les  circonstances  en 
décidaient.  M""*  Guyon  était  entrée  à  deux  ans  et  demi  aux 
Ursulines  de  Montargis  ;  Marie-Blanche  de  Grignan,  <  les 
petites  entrailles  »  de  M"'*  de  Sévigné,  à  cinq  ans  et  demi, 
à  Sainte-Marie  de  la  Visitation  d'Aix  (1).  Or  veut-on  savoir 

(1)  A  Port-Royal,  on  n'admettait  pas  les  jeunes  filles  au-dessous  de 
dix  ans,  sauf  les  orphelines  qu'on  prenait  dès  trois  ou  quatre  ans.  Voir  les 
Constitutions  du  monastère  de  Port-Royal  du  Saint- Sacrement,  par  la 
mère  Agnès  Arnauld,  cliap.  xvi. 
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ce  qu'était  réducation  du  couvent  dans  l'idéal  conçu  par 
Port-Royal  ?  Il  suffit  d'ouvrir  le  Règleynent  de  sœur  Sainte- 
Euphémie,  Jacqueline  Pascal.  L'étrange  émotion  que  cause, 
même  à  des  siècles  de  distance,  le  spectacle  de  ces  enfants 
observant  le  silence  ou  parlant  bas  du  lever  au  coucher,  ne 
marchant  jamais  qu'entre  deux  religieuses,  l'une  devant, 
l'autre  derrière,  pour  empêcher  que,  «  ralentissant  le  pas 
sous  le  prétexte  d'une  incommodité,  elles  aient  entre  elles 
quelque  communication;  »  passant  d'une  méditation  à  une 
oraison,  d'une  oraison  à  une  instruction,  n'apprenant,  en 
dehors  du  catéchisme,  que  la  lecture,  l'écriture,  et,  le  di- 
manche, «  un  peu  d'arithméti.que,  les  grandes  d'une  heure 
jusqu'à  deux,  les  petites  de  deux  heures  à  deux  heures  et 
demie;  >  les  mains  toujours  occupées  pour  empêcher  l'es- 
prit de  s'égarer,  mais  sans  pouvoir  s'attacher  à  leur  ou- 
vrage, «  qui  devait  plaire  d'autant  plus  à  Dieu  qu'elles  s'y 
plairaient  moins  elles-mêmes  ;  »  combattant  toutes  leurs 
inclinations  naturelles,  méprisant  les  soins  d'un  corps 
«  destiné  à  servir  aux  vers  de  pâture;  »  ne  faisant  rien,  en 
un  mot,  que  dans  un  esprit  de  mortification  (1).  Qu'on  se 
représente  ces  journées  de  quatorze  et  de  seize  heures,  se 
succédant  et  s'appesantissant  sur  la  tête  des  petites  sœurs, 
pendant  six  ou  huit  ans,  dans  une  sollicitude  morne,  sans 
que  rien  y  apportât  le  mouvement  de  la  vie,  rien  que  le  son 
de  la  cloche  annonçant  le  changement  d'exercice  ou  de  pé- 
nitence; et  l'on  comprendra  le  sentiment  d'inquiétude  et 
de  tristesse  dont  était  pénétré  Fénelon,  lorsqu'il  parle  des 
ténèbres  de  la  caverne  profonde  où  le  couvent  tenait  comme 
enfermée  la  jeunesse  des  filles  (2).  Sans  doute,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  cet  idéal  janséniste,  approprié  aux 

(1)  Règlements  pour  les  enfants  de  Port-Royal,  composé  par  sœur 
Sainte-Euphémie,  en  1657,  et  imprimé  en  1665,  à  la  suite  des  Constitu- 
tions. —  Voir  V.  Cousin,  Jacqueline  Pascal,  Appendice  n°  2. 

(2)  Avis  à  une  dame  de  qualité  sur  l'éducation  de  sa  fille. 
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inclinations  de  certaines  âmes,  a  formé  des  femmes  qui  ra- 
vissaient l'admiration  de  Racine  et  le  respect  de  Boileau  (1)  : 
mais,  en  le  proposant  pour  règle  de  l'éducation  com- 
mune (2),  Jacqueline  Pascal  n'oubliait-elle  pas  que,  si  les 
vers,  les  billets,  les  jolies  choses  de  toutes  sortes  qu'elle 
composait  à  huit  ans  lui  avaient  fait  connaître  et  goûter, 
trop  tôt  peut-être,  les  enivrements  du  monde,  son  enfance, 
s'était  écoulée  doucement  au  sein  de  la  famille,  et  qu'à 
près  de  quinze  ans,  son  frère,  qui  était  chargé  de  l'élever, 
ne  pouvait  la  détacher  de  ses  poupées  (3)?  Sans  doute  aussi, 
tous  les  couvents  ne  poussaient  pas  au  même  degré  l'esprit 
de  renoncement,  et,  d'ailleurs,  quand  les  institutions  sont 
si  sévères,  on  risquerait  de  s'abuser  à  ne  point  faire  la  part 
de  celles  qui  ne  s'appliquaient  pas  :  la  nature  humaine  est 
plus  forte  que  toutes  les  règles  ;  que  de  rigueurs  s'adoucis- 
sent devant  le  regard  d'un  enfant  !  On  le  sentait,  même  à 
Port-Royal  (4).  Les  mères  cependant  ne  laissaient  pas  de 
s'en  émouvoir.  A  la  pensée  du  sort  qui  attend   sa  pauvre 

(1)  Racine,  Prologue  d'Esther;  Boileau,  Satire  des  Femmes.  —  Cf. 
Sainte-Beuve,  Port-Royal,  liv.  V. 

(2).  Voir  V  Instruction  chrétienne  pour  Védiication  des  jeunes  filles,  par 
le  P.  La  Chaise  (1687).  «  Les  jeunes  filles,  disait-il,  sont  mieux  élevées 
par  des  personnes  tenant  au  monde, . .  Il  y  a  assez  de  bonnes  religieuses 
et  pas  assez  de  bonnes  mères  de  familles.  » 

(3)  V.  Cousin.  Jacqueline  Pascal,  déjà  cité,  chap.  I,  pag,  52,  60. 

(4)  «  Quoique  ce  règlement  des  enfants  ne  soit  pas  une  idée,  écrivait 
un  ami  même  des  Jansénistes,  M.  de  Pontchartrain,  mais  qu'il  ait  été 
dressé  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Port-Royal-des-Champs,  pendant  plu- 
sieurs années  (l'abbé  Siéglin  avait  demandé  à  sœur  Saint-Euphrosine, 
non  comme  il  fallait  conduire  les  enfants,  mais  comme  elle  les  condui- 
sait), il  faut  néanmoins  avouer  que,  pour  l'extérieur,  il  ne  serait  pas  tou- 
jours facile,  ni  même  utile  de  le  mettre  en  asile  dans  toute  cette  exac- 
titude ,  car  il  se  peut  faire  que  tous  les  enfants  ne  soient  pas  capables 
d'un  si  grand  silence  et"  d'une  vie  si  tendue  sans  tomber  dans  .l'abatte- 
ment et  dans  l'ennui,  ce  qu'il  faut  éviter  sur  toute  chose  ;  et  que  toutes 
les  maîtresses  ne  puissent  pas  les   entretenir   dans  uno  si  exacte  disci- 
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petite  Marie-Blanche,  M""*  de  Sévigné  ne  peut  se  retenir. 
Son  imagination  qui  lui  peint  les  choses  entre  en  révolte  : 
son  cœur  saigne;  elle  n'a  plus  ni- joie  ni  repos;  elle  en  rêve. 
C'est  l'austérité  de  ces  règles  qui  donne  aux  premières 
constitutions  de  la  maison  de  Saint-CjT  une  originalité 
presque  riante.  Les  arguments  ne  manqueront  jamais  à 
ceux  qui  n'aiment  pas  la  politique  et  la  personne  de  M""^  de 
Maintenon.  Son  œuvre  pédagogique  elle-même  est  loin 
d'être  irréprochable;  mais,  quoi  qu'on  en  ait,  il  faut  s'in- 
cliner, c'est  un  maître  (1).  M"^  de  Scudéry,  qui  se  plaisait  à 
faire  le  magister,  suivant  le  mot  de  Tallemant,  et  qui  ne 
maniait  pas  toujours  légèrement  la  férule;  M™^  de  Genlis, 
qui,  dès  l'âge  de  sept  ans,  s'amusait  à  enseigner  à  de  petits 
paysans,  du  haut  de  la  terrasse  du  château  de  Saint- Albin, 
ce  qu'on  venait  de  lui  apprendre,  et  qui,  cinquante  ans 
plus  tard,  faisait  sonner  si  haut  son  titre  de  «  Gouverneur 
des  enfants  de  France,  »  n'ont  échappé  ni  l'une  ni  l'autre 
au  ridicule  du  rôle  qu'elles  prenaient.  On  peut  critiquer  la 
conduite  pédagogique  de  M"*  de  Maintenon  ;  elle  ne  prête 
point  à  rire  tant  il  est  manifeste  qu'elle  a  l'amour  sincère  de 
l'enfance  et  le  sens  protond  de  l'éducation  !  Elle  était  née  ins- 
titutrice. De  bonne  heure  elle  s'essaye  à  sa  vocation  ;  à  Saint- 
Cyr,  elle  la  remplit  pleinement.  La  conception  seule  d'un  éta- 
blissement de  cette  nature,  l'idée  de  faire  payer  par  la  France 
la  dette  de  la  France,  en  élevant  les  enfants  de  ceux  qui  lui 
avaient  donné  leur  sang,  procède  d'un  sentiment  inconnu 
jusque  là.  Mais  c'est  dans  le  détail  de  ses  instructions  qu'il 
faut  la  suivre  pour  apprécier  la  direction  nouvelle  qu'elle 
imprime  à  l'éducation  de  son  temps.  Rien  de  ce  qui  touche 
à  ces  enfants  ne  lui  est  indifférent.   Elle  se  préoccupe  du 

pline,  et  gagner  en  même  temps  leur  affection  et  leurs  cœurs,  ce  qui  est 
tout  à  fait  nécessaire  pour  réussir  dans  leur  éducation.  ...» 

(1)  Voir  la  Correspondance,   les  Conseils  aux  Demoiselles,  \es  Entre- 
tiens. 

64. 
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menu  de  leur  repas  comme  du  programme  de  leurs  études, 
du  développement  de  leur  taille  comme  du  tour  de  leur  ca- 
ractère. Elle  est  au  dortoir  à  l'heure  où  l'on  se  lève  ;  elle 
arrive  dans  la  classe  au  moment  où  on  l'attend  le  moins,  et 
à  peine  entrée,  elle  prend  la  direction  de  la  leçon.  Elle  se 
plait  à  ces  instructions  communes  ;  elle  en  a  laissé  des  mo- 
dèles. Elle  ne  recherche  pas  moins  les  entretiens  particu- 
liers ;  elle  connaît  le  passé  de  chaque  élève,  son  esprit,  ses 
idées,  et  ce  qu'elle  dit  porte  juste  sur  le  point  qui  appelle  le 
conseil.  Les  qualités  ne  sont  pas  toujours  ce  qui  l'attire  le 
plus.  Elle  aime  tout  en  ses  chères  filles  :  vertus  et  défauts, 
efforts  et  défaillances,  leurs  travaux,  leurs  ébats,  tout,  jus- 
qu'à leur  poussière.  En  passant  le  seuil  de  Saint-C3a%  elle 
est  décidée  à  y  faire  pénétrer  avec  elle  un  rayon  de  bonne 
humeur.  «  Il  faut  égayer  l'éducation  des  enfants  »,  disait- 
elle,  c'est  un  des  principes  de  sa  pédagogie.  Après  la  ré- 
forme qui  assombrit  la  maison,  elle  éprouve  comme  le  be- 
soin de  se  rassurer.  «  Je  ne  crois  pourtant  pas,  écrit-elle, 
qu'il  y  ait  de  jeunesse  ensemble  qui  se  divertisse  plus  que 
la  nôtre,  ni  d'éducation  plus  gaie.  »  Elle  se  rencontre  sur 
ce  point,  jusque  dans  l'expression,  avec  VAriste  de  Molière. 

qui  tient  sans  cesse 

Qu'il  nous  faut  en  riant  instruire  la  jeunesse  (1). 

Toute  cette  passion,  sans  doute,  est  plus  ferme  que  tendre. 
Dans  le  règlement  de  Port-Royal,  sous  la  rigueur  des  pres- 
criptions monacales,  on  trouve  çà  et  là,  dans  un  mot,  dans 
un  trait,  une  préoccupation  douce.  Sœur  Sainte-Euphénie 
recommandera,  par  exemple,  «  qu'on  s'assure,  en  hiver, 
quand  les  pauvres  enfants,  ses  petites  colombes,  sont  déjà 
endormies,  et  sans  qu'elles  le  voient,  si  elles  sont  bien  cou  • 
vertes.  »  Il  y  a  là  comme  un  touchant  souvenir  de  la  vie  de 
famille  dont  le  cœur  de  Jacqueline  a  été  traversé.  Rien  de 

(1)  L'École  des  Maris,  act.  I,  scène  2. 
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semblable  chez  M"^  de  Maintenon,  qui  a  connu  à  peine  sa 
mère,  et  qui  ne  se  rappelle  avoir  été  embrassée  par  elle  que 
deux  fois,  au  front,  après  une  absence.  Ayant  toute  sa  vie 
vécu  de  contrainte,  habituée  à  veiller  sur  ses  moindres  pa- 
roles, sur  ses  gestes,  sur  ses  regards,  même  à  Saint-Cyr,  où 
elle  anime  tout  autour  d'elle,  même  avec  M""^  de  Glapion  et 
M"*  de  Maisonfort,  qu'elle  tient  en  si  grande  estime,  elle 
reste  froide  et  maîtresse  d'elle-même.  S'il  serait  rigoureux  de 
dire  que  la  grâce  manque  à  ses  attachements,  ce  qui  assuré- 
ment y  domine,  c'est  la  solidité.  En  assumant,  à  l'égard  de  ses 
filles,  tous  les  devoirs  d'une  tutelle  dévouée,  elle  s'en  est  ar- 
rogé les  droits  absolus  :  elle  s'est  chargée  de  les  marier,  et 
elle  fournit  ensemble  la  dot,  le  trousseau  et  le  mari  (1).  Elle 
travaille  à  leur  bonheur  en  dehors  d'elles  ;  elle  est  décidée 
à  le  faire  sans  elles.  Mais  elle  le  lait  pour  elles.  Aucune  ré- 
solution, aucun  sacrifice,  —  même  celui  de  ses  idées  per- 
sonnelles, —  ne  lui  coûte  pour  l'assurer.  Ces  enfants,  qu'elle 
a  tirées  de  la  médiocrité,  couraient  le  danger  de  laisser  en- 
fler leurs  espérances.  Les  représentations  à.'Esther  et  d'^- 
thaliej  avaient  ouvert  la  porte  aux  ambitions  hautaines  ; 
elle  la  referme  brusquement.  Si,  dans  ce  retour  en  arrière, 
elle  dépasse  la  mesure,  il  se  mêle  à  ses  timidités  ou  à  ses 
erreurs  de  jugement  une  large  part  de  prévoyance.  Nulle 
peut-être  n'a  eu  un  sentiment  plus  vif  du  péril  qui  pouvait 
résulter  de  la  disproportion  entre  l'éducation  d'une  jeune 
fille  etjla  destinée  qui  lui  était  réservée  dans  une  société  où 
la  naissance  et  la  fortune  décidaient  de  tout.  «  11  faut  élever 
vos  bourgeoises  en  bourgeoises,  écrit-elle  ;  ce  qui  les  at- 
tend, c'est  la  vie  en  province,  une  vie  de  ménage,  modeste, 
et  retirée,  tout  au  devoir,  entre  un  mari  à  aider  dans  l'ad- 

(1)  C'est  la  pensée  que  Napoléon  reprend  et  exprime  militairement 
dans  le  décret  sur  la  fondation  des  maisons  de  la  Légion  d'honneur  : 
4  Tous  les  enfants  seront  élevés  et  entretenus  à  nos  frais . . .  Les  gar- 
çons seront  placés,  et  les  filles  mariées  par  nous.  »  (Art.  2.) 
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ministration  de  sa  petite  fortune,  des  enfants  à  élever,  des 
serviteurs  à  diriger.  »  Tel  est  l'objet  d'un  grand  nombre  de 
ses  propres  entretiens.  Elle  s'attache  à  faire  envisager  cet 
avenir  à  ses  élèves  avec  sérénité;  elle  leur  en  découvre 
tour  à  tour  les  aspects  sévères  et  gracieux  ;  elle  y  intéresse 
à  la  fois  leur  cœur  et  leur  raison  ;  elle  veut  qu'on  les  re- 
connaisse entre  toutes  à  cette  marque  de  simplicité  ai- 
mable et  forte.  Et  sans  parler  de  M""*  de  Caylus  et  de 
M"*  d'Aumale,  quelle  physionomie  plus  sérieuse  tout  en- 
semble et  plus  charmante  que  celle  de  «  la  petite  Piucré  » 
et  de  tant  d'autres  !  Même  dans  la  piété,  qu'elle  donne  pour 
fondement  à  la  vertu,  elle  écarte  les  raffinements,  les  scru- 
pules, les  fausses  délicatesses,  les  ragoûts  cC oraison.  Elle  a 
en  vue  la  terre,  non  le  ciel.  «  L'institut,  disait-elle,  n'est 
pas  fait  pour  la  prière,  mais  pour  l'action.  »  L'habit  monas- 
tique y  était  interdit.  Elle  l'appelait  elle-même  «  une  ma- 
nière de  Collège.  »  Certes,  nous  concevons  aujourd'hui  un 
idéal  d'éducation  plus  large  dans  ses  programmes  et  plus  libre 
dans  son  esprit.  Mais  cet  effort  de  préparation  à  la  vie,  pour- 
suivi au  début  surtout,  avec  le  sentiment  exact  des  besoins 
de  l'enfance,  place,  à- certains  égards,  M"*  de  Maintenon  au 
nombre  de  ceux  qui  ont  affranchi  l'éducation  des  femmes. 
Elle  a  été,  comme  on  l'a  dit  (1),  la  première  institutrice 
laïque  ;  et  aujourd'hui  encore,  malgré  les  différences  pro- 
fondes de  mœurs  et  d'intérêts  qui  séparent  les  temps,  ce 
n'est  pas  sans  profit  que,  dans  le  détail  des  préceptes  au 
moins,  on  prendrait  conseil  de  son  expérience  et  de  sa  rai- 
son (2). 

(1)  Saint-Marc-Girardin,  Étude  sur  J.-J.  Rousseau,  tom.  Il,  chap  xii. 
«c  Saint-Cyr  fut  une  grande  innovation.  Saint-Cyr,  en  eflEet,  n'est  pas  un 
couvent  ;  c'est  un  grand  établissement  consacré  à  l'éducation  laïque  des 
demoiselles  nobles;  c'est  une  sécularisation  hardie  et  intelligente  de 
l'éducation  des  femmes.  » 

(2)  Voir  Compayré,  tome  I,  livre  II,  chap  m  :  Histoire  critique  des 
Doctrines  de  l'Education  en  France    depuis  le   seizième  siècle.     —  On  ne 
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Le  dix-huitième  siècle  a  laissé  vivre  l'œuvre  qu'elle  avait 
entreprise;  il  ne  l'a  pas  adoptée  (1).  Les  héritiers  de 
Louis  XIV  semblent  presque  ne  pas  la  reconnaître.  C'est  à 
Fontevrault  (2),  par  les  Bénédictines,  que  Louis  XV  fait 
élever  ses  quatres  filles  ;  en  regard  de  la  fondation  de 
M"'  de  Maintenon,  il  élève  et  protège  les  Thomasiennes  de 
l'Enfant-Jésus  (3)  et  les  Ursulines  de  Versailles  (4).  Les  pra- 
tiques étroites  [du  couvent  ont  repris  le  dessus.  Moins  de 
quarante  ans  après  la  publication  du  traité  de  Fénelon, 
Rollin  reproduit  les  mêmes  plaintes  sur  la  négligence  ap- 
portée à  l'éducation  des  filles.  Sauf  par  le  tour  de  naïveté 
étudiée  qui  accuse  l'art  secondaire  de  Marivaux,  V Angé- 
lique de  VÉcole  des  mères  diffère-t-elle  beaucoup,  dans  son 
ignorance,  des  choses  de  la  vie,  de  V Agnès,  de  VÉcole  des 
femmes  ?  Et  la  comédie  n'est  ici  que  la  fidèle  expression  des 
mœurs  :  à  douze  ans,  la  fille  aînée  de  Louis  XV  n'avait  pas 
encore  parcouru  la  totalité  de  son  alphabet  (5),  à  seize, 
M"®  de  Staal-Delaunay,  qui  avait  la  passion  de  la  lecture,  ne 
connaissait  que  les  livres  de  piété  de  la  bibliothèque  de  son 
couvent  de  Saint-Louis  (6).  Ce  qui  inspire  à  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  l'idée  de  ses  Collèges  perfectionnés,  «  c'est,  dit-il, 

peut  aujourd'hui  traiter    aucun  sujet  d'éducation   sans  consulter  cet  ou- 
vrage d'une  critique  si  distinguée. 

(1)  Voir  Lavallée,  Histoire  de  la  Maison  royale  de  Saint-Cyr,  1688- 
1793. 

(2)  La  fondation  de  Tabbaye  des  Bénédictines  de  Fontevrault  re- 
monte à  Kobert  d'Abrissel,  vers  1100. 

(3)  Des  lettres-patentes  de  Louis  XV  données  à  Versailles  (décembre 
1751),  enregistrées  par  le  Parlement  (24  juillet  1752),  portent  confirma- 
tion de  Ja  maison  de  l'Enfant-Jésus,  établie  rue  de  Sèvres,  à  Paris,  en 
1732,  par  Languet  de  Gergy,  curé  de  Saint-Sulpice. 

(4)  Le  couvent  des  Ursulines  avait  été  fondé  par  Marie  Leczinska,  à 
Versailles,  avenue  deSaint-Cloud  (V.  les  lettres-patentes  de  décembre  1773.) 

(5)  M™^Campan,  Mémoires. 

(6)  Méinoires,  éàii.  de  F.  Barrière,   1821,  pag.  21  à  23. 


836  ACADÉ:\riE  des  sciences  morales  et  politiques. 
que  les  jeunes  flUes  n'ont  point  d'autres  pensions  que  les 
couvents,  et  que,  quant  à  présent,  les  couvents  ne  sont  pas 
assez  bien  dirigés  vers  la  grande  utilité  des  enfants  (1).  » 
Le  passage  soudain  du  cloître  dans  le  monde  le  trouble, 
comme  il  avait  troublé  Fénelon  ;  et  si  cette  inquiétude  ne 
le  détache  pas  du  régime  du  pensionnat,  on  peut  dire  que 
parmi  ses  contemporains  il  est  presque  le  seul  ;  elle  les  re- 
jette tous  vers  l'éducation  de  la  famille  ou  l'éducation 
privée. 

Fénelon  en  avait  le  premier  reconnu  l'excellence.  Il  n'es- 
timait rien  au-dessus  des  soins  d'une  bonne  mère.  L'ins- 
tinct de  M'"""  de  Sévigné  l'avait  devancé.  Elle,  qui  n'avait 
eu  que  des  précepteurs,  engageait  sa  fille  à  s'occuper  de 
Pauline,  lui  promettant  de  ce  commerce,  outre  le  bien  de 
l'enfant,  toute  sorte  de  douceurs  pour  elle-même.  Quel- 
ques années  après.  M™''  de  Lambert,  disciple  fidèle  de  l'ar- 
chevêque  de  Cambrai,  donnait  en  même  temps  le  précepte 
et  l'exemple.  Elevée  par  elle,  sa  fille  entre  dans  le  monde, 
comme  son  fils,  avec  un  viatique  préparé  par  elle  (2).  Ce 
qui  était  une  préférence  justifiée  devient  un  système.  On 
n'ose  presque  plus  tenir  pour  l'éducation  publique.  RoUin, 
qui',  dans  le  chapitre  du  Traité  des  Études  spécial  aux 
filles,  avait  tant  d'occasions  naturelles  de  traiter  la  ques- 
tion,  l'évite  à  dessein  (3).  Tout  au  plus  indique-t-il  qu'une 
éducation  isolée  risque  d'être  inféconde  ;  qu'à  défaut  de 
compagnes,  la  jeune  fille  a  besoin  au  moins  d'une  interlo- 

(1)  Projet  pour  perfectionner  l'éducation  des  filles,  préface. 

(2)  Avis  d'une  mère  à  sa  Mie,  —  Avis  d'une  mère  à  son  fils. 

(3)  Ti-aité  des  Études,  liv.  I,  cliap.  li.  —  Eollin  ne  s'était  pas  tout 
d'abord  occupé  de  l'éducation  des  filles.  Le  chapitre  qu'il  leur  a  consacré 
formait,  à  l'origine,  \m  Supplément  du  Traité  des  Études,  qui  ne  fut  pu- 
blié qu'en  1734,  c'est-à-dire  huit  ans  après  le  traité  lui-même.  C'est 
dans  l'édition  de  1740  que  ce  chapitre  paraît  avoir  été  inséré  pour  la 
première  fois  à  la  place  qu'il  a  occupée  depuis,  c'est-à-dire  à  la  suite  du 
premier  chapitre  du  livre  premier. 
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cutrice.  mère,  gouveriMinte  ou  maîtresse.  Non  que  Texpé- 
rience  lui  manque,  il  le  laisse  assez  entendre  :  il  craint  de 
se  prononcer.  L'abbé  de  Saint-Pierre  lui-même  y  met  une 
sorte  de  discrétion.  Il  a  le  sentiment  exact  des  avantages 
invoqués  en  faveur  de  l'éducation  publique  ;  il  en  fait  naïve- 
ment le  compte,  qui  s'élève  à  douze  (1)  ;  il  se  défie  surtout 
de  la  trop  grande  complaisance  ou  de  l'ignorance  des 
mères  et  des  grand'mères  ;  il  calcule  aussi  que  les  parents 
«  peuvent  épargner  la  dépense  sur  la  raulticipl'té  des  maî- 
tresses qu'exige  l'instruction  privée  ;  »  mais  il  passe  assez 
rapidement  sur  toutes  les  bonnes  raisons  qu'il  aurait  à 
développer;  il  semble  qu'il  éprouve  quelque  scrupule  à  s'en 
trop  expliquer. 

Ce  ne  sont  là  encore  toutefois  que  des  signes  du  retour 
contre  le  régime  de  claustration  absolue  que  le  xvii^  siècle 
avait  appliqué  à  l'éducation  des  filles.  Vers  1760,  la  réac- 
tion éclate  manifestement.  On  invoque  tour  à  tour  contre 
l'internat  la  raison  et  le  sentiment.  Ce  sont  les  philosophes 
qui  font  valoir  les  arguments  de  raison.  Ils  prennent  hau- 
tement parti  pour  ces  enfants  jetées  dans  la  vie  sans  en 
rien  connaître.  «  Je  plains  les  filles  dont  les  mères  ont  con- 
fié la  première  jeunesse  à  des  religieuses,  comme  elles  ont 
laissé  le  soin  de  leur  première  enfance  à  des  nourrices 
étrangères,  »  fait  dire  Voltaire  à  Sophronie,  dans  son  dia- 
logue sur  l'éducation  des  femmes  (2),  Diderot  (3),  Tho- 
mas (4),  Turgot  (5),  Bernardin  de  Saint-Pierre  (6)  ne  sont 

(1)  Projet  pour  perfectionner  l'éducation,  ch.  13. 

(2)  Dialogue  X. 

(3)  Jacques  le  fataliste  ;  la  Religieuse. 

(4)  Essai  sur  le  Caractère,  les  Mœurs  et  V Esprit  des  femmes  dans  les 
différents  siècles. 

(5)  Lettre  à  M^^  de  Graffigny  sur  les  lettres  Péruviennes. 

(6)  Discours  sur  cette  question  :  Comment  l'éducation  des  femmes 
pourrait  contribuer  à  rendre  Vhomme  meilleur  ;  Etudes  de  la  Nature, 
étude  XIV. 
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pas  moins  décidés  dans  leur  protestiition.  Le  Dictionnaire 
de  r Encyclopédie  en  résume  l'expression  fidèle  (1).  «  Est-il 
possible  d'admettre  que  des  femmes  qui  ont  renoncé  au 
monde  soient  chargées  de  donner  des  principes  à  celles 
qui  doivent  y  vivre  (2)  ?  » 

Les  arguments  de  sentiment  ne  sont  pas  moins  fermes,  et 
ils  sont  plus  nouveaux.  A  Saint-Cyr,  les  enfants  ne  voyaient 
leurs  parents  que  quatre  fois  l'an,  une  demi-heure  chaque 
fois,  et  en  présence  d'une  maîtresse.  A  Port-Royal,  il  était 
défendu  de  laisser  les  petites  filles  au  parloir  seules,  sinon 
à  leurs  père  et  mère.  En  compensation,  on  pouvait  écrire 
plus  souvent  à  Saint-Cyr  qu'à  Port-Royal  ;  il  est  vrai  que 
les  modèles  de  lettres  étaient  tout  faits.  Acceptant  et  forçant 
la  tradition,  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  qui  ne  peut  jamais 
aller  bien  loin  sans  tomber  dans  la  chimère,  interdit  toutes 
vacances  aux  élèves  de  ses  collèges  perfectionnés,  et  enlève 
complètement  l'enfant  à  la  famille.  Entrée  au  couvent,  la 
jeune  fille  n'en  sort  que  pour  se  marier.  C'est  cet  usage 
contre  nature  que  l'on  combat.  On  ne  se  borne  pas  à  exalter 
l'éducation  domestique  :  on  s'essaie  à  la  pratiquer.  C'est 
ainsi  que  sont  élevées  M""'  de  G-enlis,  M""*  de  Staël  et  M"'^  Ro- 
land. Les  femmes  le  moins  préparées  à  remplir  leurs  de- 
voirs de  mères,  comme  M"""  d'Épinay,  se  font  un  honneur 
de  garder  leurs  enfants  auprès  d'elles  et  de  rédiger  pour 
eux  des  instructions  (3).  J.  J.  Rousseau,  à  qui  il  ne  déplaît 
jamais  de  se  placer  en  deçà  ou  au   delà  de  l'opinion  com- 

(1)  Dictionnaire  de  V Encyclopédie,  N°  Femme,  article  de  Desmahis. 

(2)  Même  pour  les  garçons,  Locke  condamne  formellement  l'éduca- 
tion publique  {Quelques  Pensées  sur  l'Éducation,  sect.  VII.)  C'est  aussi 
le  sentiment  de  J-J.  Rousseau,  qui  traite  les  collèges  <(.  d'établissements 
risibles.  » 

(3)  Lettres  à  mon  fils,  réimprimées  sur  l'édition  de  1759,  avec  une 
introduction  par  M.  Challemel-Lacour.  Voir  La  Jeunesse  de  if""  d'Épi- 
nay, par  Lucien  Péray  et  Clément  Maugras.  Cf.  Dupuy,  Instructions 
d'un  père  à  sa  fille  {1707). 
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mune,  repousse  même  le  concours  de  ces  maîtres  étran- 
gers, de  ces  baladins  chamarrés,  comme  il  les  appelle,  qui 
errent  à  travers  les  grandes  villes,  de  leçon  en  leçon,  si  bien 
«  que,  dans  la  famille  même,  il  ne  reste  plus  d'asile  pour 
la  retraite,  et  qu'on  est  en  public  jusque  chez  soi  (1).  »  So- 
phie est  élevée  comme  Emile,  loin  de  tout  commerce.  Elle 
n'a  eu  de  maître  à  chanter  que  son  père,  de  maîtresse  à 
danser  que  sa  mère  ;  si  un  organiste  du  voisinage  lui  a 
donné  sur  le  clavecin  quelques  leçons  d'accompagnement, 
depuis  elle  l'a  cultivé  seule.  C'est  l'exagération  paradoxale 
d'une  idée  raisonnable.  J.-J.  Rousseau  risque  ici,  comme 
souvent,  de  compromettre  la  cause  qu'il  défend.  Bon  nom- 
bre de  ses  contemporains,  même  parmi  ceux  dont  nous 
avons  dû  invoquer  l'autorité,  ne  la  servent  pas  plus  heu- 
reusement. Dans  un  sujet  qui  demande,  avant  tout,  de  la 
gravité  et  de  la  délicatesse,  ils  manquent  de  délicatesse  et 
de  gravité.  Au  fond,  le  xviii^  siècle  a  pour  les  femmes  plus 
de  goût  que  de  considération  véritable,  plus  de  galanterie 
que  de  respect,  et  nul  ne  représente  moins  dans  la  vie 
réelle  cet  esprit  de  famille  dont  ses  interprètes  préconisent 
éloquemment  la  théorie. 

Mais  c'étaient  les  couvents  eux-mêmes  qui  se  chargeaient 
de  justifier  chaque  jour  davantage  le  discrédit  dans  lequel 
ils  étaient  tombés.  Saint-Cyr  seul  se  maintenait  dans  sa 
grandeur  austère.  S'il  pouvait  paraître  ridicule  «  d'y  enten- 
dre les  élèves  chanter  la  musique  de  Lulli  et  de  les  voir 
danser  le  passe-pied  et  la  forlane,  vêtues  en  habits  re- 
troussés, comme  du  temps  de  Louis  XIV,  >>  la  sagesse  des  rè- 
gles qu'il  tenait  de  sa  fondatrice  l'avait  préservé  des  abus. 
On  a  peine  à  croire  ce  qu'étaient  devenues  les  maisons  qui 
avaient  recueilli  une  part  de  l'héritage  de  Port-Royal.  Au 
témoignage  de  M""*  Campan  et  de  M"^  de  Genlis,  qui  parlent 

(1)  Éinile,  livre  V.  —  Voir  les  vues  de  Marivaux  sur  la  question, 
dans  le  livre  de  M.  Larroumet  :  Ma/rivaux,  sa  Vie  et  ses  Œuvres, 
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de  ce  qu'elles  avaient  vu,  on  y  jouait,  on  y  dansait,  on  y 
menait  le  train  du  monde.  Les  couvents  admettaient  «  des 
pensionnaires  en  chambre,  qui  disposaient  d'un  parloir 
particulier,  d'un  domestique,  d'un  intérieur  à  elles,  où 
elles  attiraient  les  élèves.  »  A  l'abbaye  de  Marquel,  en 
Flandre,  «  chaque  demoiselle  avait  son  appartement ,  rece- 
vait les  visites  des  hommes,  qui  abondaient  à  toutes  les 
grilles  ;  elles  se  donnaient  réciproquement  des  thés,  des 
soupers,  luttant  de  luxe  et  de  magnificence.  »  Le  désordre 
en  était  venu  à  ce  point  que  «  les  jeunes  filles  n'entraient 
plus  au  couvent,  à  moins  d'être  orphelines  ou  incommodes 
à  leur  mère,  et  n'y  séjournaient  que  deux  ans  au  plus,  le 
plus  souvent  un  an  ou  six  mois  seulement  pour  leur  pre- 
mière communion  (1).  » 

C'est  le  sentiment  profond  de  cette  décadence  des  cou- 
vents qui  explique  l'espèce  d'engouement  auquel,  à  la  fin 
du  siècle,  l'opinion  s'abandonne.  Les  Académies  de  pro- 
vince mettent  au  concours  la  question  de  l'éducation  des 
femmes.  Les  traités  spéciaux  se  succcèdent  (2).  On  ne  con- 
çoit pas  de  plan  d'études  où  les  jeunes  filles  n'aient  une 
place  (3).  Il  sufllt  qu'un  livre,  même  médiocre,   soit  publié 

(1)  M''"'  Campan,  Lettres  au  comte  de  L...,  1812. 

(2)  Les  Études  convenables  aux  demoiselles,  par  Panckoucke,  2  vol. 
in-12,  1749.  De  l'Éducation  physique  et  morale  des  femmes,  avec  une  no- 
tice alphabétique  de  celles  qui  se  sont  distinguées  dans  les  différentes  car- 
rières des  sciences  et  des  beaux-arts  ou  par  des  talents  et  des  actions  mé- 
morables, par  le  docteur  Kiballier,  avec  le  concours  de  M""'  Cosson  de 
la  Pressonnière,  1  vol.  in-12,  Bruxelles  et  Paris,  1779.—  Système  moral 
et  physique  de  la  femme,  par  Roussel,  in-12,  1775.  —  Traité  de  l'Edu- 
cation des  femmes  et  cours  complet  d'instruction,  par  M"'^  la  comtesse  de 
Miremont,  1779.  -  Le  Legs  d'un  père  à  ses  filles,  du  docteur  Grégory, 
traduit  de  l'anglais  (1774).  —  Le  Plan  de  Lecture  pour  une  jeune  dame, 
par  de  Lezai-Marnezia  (1784).  —  LÉcole  des  jeunes  demoiselles,  par 
l'abbé  Reyre  (1786),  etc. 

(3)  Nous  avons  cité  plus  haut  le  Traité  de  Verdier  (1777).  Voir  égale- 
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sous  ce  titre  :  les  Conversations  enU^e  une  mère  et  sa  fille^ 
pour  obtenir  la  vogue  (1).  C'est  une  mère.  M"^  Leprince  de 
Beaumont,  qui,  la  première  en  France,  publie  un  Magasin 
des  enfants.  En  1785,  à  la  veille  de  la  Révolution,  parais- 
sent, avec  approbation  spéciale  du  Roi,  les  premiers  vo- 
lumes de  la  BibliotJièqiie  universelle  des  dames,  collection 
de  cent  cinquante  volumes,  «  formée,  dit  la  préface,  avec 
un  tel  soin  que  la  mère  la  plus  scrupuleuse  n'en  puisse 
craindre  la  lecture  pour  sa  fille.  »  Une  émule  de  M"*  de 
Maintenon,  M""*  de  Miremont  (2),  qui,  reprenant  les  idées 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  a  édifié  tout  un  projet  d'éduca- 
ton  pour  les  couvents,  commence  par  déclarer  que  le  pre- 
mier devoir  de  la  femme  est,  quand  elle  le  peut,  de  conser- 
ver ses  enfants.  Mirabeau  voudrait*  que  les  jeunes  filles  ne 
sortissent  jamais  de  dessous  la  garde  de  leur  mère.  »  C'est 
ainsi  qu'a  été  élevée  Victorine,  l'aimable  fille  adoptive  du 
Philosophe  sans  le  savoir  (3).  L'un  des  premiers  principes, 
enfin,  établis  par  Talleyrand,  nous  l'avons  vu,  c'est  que 
l'éducation  de  la  fille  appartient  à  la  famille. 

Mais  si  l'internat,  tel  que  les  couvents  du  dix-septiéme 
siècle  en  présentaient  le  type,  répugnait  à  l'esprit  nouveau, 
l'éducation  privée,  telle  que  la  concevaient  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle,  pouvait-elle  s'accommoder  à  une 
société  remuée  de  fond  en  comble  par  la  Révolution,  où  les 
devoirs  avaient  été  étendus  et  multipliés  avec  les  droits, 
où  les  classes,  rapprochées  et  confondues,  allaient  chaque 
jour  davantage  s'engager  dans  la  mêlée  de  la  vie  ? 

L'éducation  privée  ne  peut  être  qu'un  privilège.  Com- 
bien est-il  de  mères  qui  aient  le  loisir  d'élever  .seules  leurs 

ment  le  Plan  d'Éducation  i^ublique,  àe  M.  Wandelaincourt,  préfet  du 
collège  de  Verdun,  Paris,  1777. 

(1)  Les  Conversations  d'Emilie  (1775). 

(2)  Voir  page  90,  note  3. 

(3)  Voir  le  Mariage  de  Victorine  de  P.  Sand. 
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filles,  OU  les  moyens  de  se  décharger  de  ce  soin  sur  une 
institutrice  qui  les  supplée  à  côté  d'elles,  au  foyer  ?  D'in- 
cessantes occupations  absorbent  la  femme  dans  le  ménage  : 
l'assistance  qu'elle  doit  à  son  mari,  le  souci  du  bien-être 
commun,  les  relations  nécessaires  à  la  vie  sociale.  Pût-elle 
suffire  à  tout,  il  faut  compter  avec  la  difficulté  de  suivre  en 
même  temps  l'éducation  d'enfants  de  différents  âges,  les  ac- 
cidents de  santé,  les  malheurs  mêmes  qui  viennent  se  jeter 
au  travers  de  l'existence  la  mieux  réglée  et  rompre  les  in- 
tentions les  plus  fermes.  Lorsque  Fénelon  loue  la  dame  de 
qualité,  qui  lui  a  demandé  son  avis,  de  prendre  en  main  la 
direction  des  études  de  sa  fille  (1),  c'est  qu'elle  n'a  pas  d'au- 
tre enfant  et  qu'elle  est  libre  de  s'y  appliquer.  Autrement, 
comme  on  l'a  dit  agréablement  (2),  ce  n'est  plus  l'éducation 
maternelle,  c'est  l'éducation  au  logis.  Ajoutez  qu'aujour- 
d'hui, avec  rétendue  et  la  variété  des  matières  que  com- 
porte l'instruction  des  filles,  il  est  bien  peu  de  parents  qui 
soient  en  mesure  de  leur  en  assurer  eux-mêmes  le  bienfait. 
C'est  ce  que  considérait  M""^  Campan,  lorsque,  après  Rollin, 
elle  recommandait  l'externat,  «  ces  pensions  de  jour,  » 
comme  elle  les  nomme,  qui  laissent  l'enfant  sous  la  tutelle 
de  la  famille,  en  le  confiant  pour  un  temps  et  pour  un  objet 
déterminés  à  une  direction  étrangère  (3).  Les  avantages  de 
cette  éducation  mixte  ne  pouvaient  échapper  aux  esprits 
qui  ne  cèdent  pas  à  l'illusion.  M""''  de  Rémusat,  M""*  Necker 


(1)  Avis  à  une  dame  de  qualité.  —  Voir  P.  Janet,  La  famille, 
chap.  VII. 

(2)  M"«  Campan. 

(3)  «  Quelques  soins  que  l'on  prenne  de  l'éducation  des  enfants,  elle 
est  toujours  très  imparfaite,  dit  M"*  de  Lambert,  au  début  de  VAvis 
d'une  mère  à  son  fils  :  il  faudrait  pour  la  rendre  utile  avoir  d'excellents 
gouverneurs,  et  où  les  prendre  ?  A  peine  les  princes  peuvent-ils  en  avoir 
et  se  les  conserver  ?  Où  trouve-t-on  des  hommes  assez  au-dessus  des 
autres  pour  êtres  dignes  de  les  conduire  '?  » 
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de  Saussure,  miss  Hamilton  (1),  miss  Edgeworth  (2),  les  re- 
commandent. Un  de  ces  écrivains  à  la  suite,  qui  expriment 
le  sentiment  général  d'une  époque  avec  d'autant  plus  de 
fidélité  qu'ils  ont  peu  d'idées  personnelles,  Aimé  Martin, 
voit  dans  ce  système  la  solution  de  toutes  les  difficultés;  et 
il  demande  qu'on  établisse  dans  chaque  ville  des  externats 
de  demoiselles  ;  il  cherche  à  y  intéresser  l'industrie  privée  : 
«  C'est,  s'écrie- t-il,  une  branche  toute  neuve  a  exploiter 
parmi  nous  (3).  » 

Reste  à  pourvoir  au  sort  des  jeunes  filles  que  les  condi- 
tions d'existence  ou  de  fortune  de  leurs  parents  tiennent 
éloignées  des  villes.  C'est  pour  elles  que  Talleyrand  provo- 
quait la  création  de  pensionnats.  «  La  prévoyance  de  la 
loi,  disait-il  dans  un  langage  élevé,  après  avoir  recom- 
mandé l'institution  la  plus  parfaite  (nous  savons  ce  qu'il 
entendait  par  là),  doit  encore  préparer  des  ressources  pour 
les  exceptions  et  des  remèdes  pour  le  malheur.  La  patrie 
aussi  doit  être  une  mère  tendre  et  vigilante.  »  Mais,  en 
plaçant  ces  maisons  sous  la  haute  autorité  de  l'État.  Tal- 
leyrand se  gardait  bien  de  lui  en  laisser  la  direction.  Un 
patronage  plus  direct  et  plus  rapproché  lui  paraissait  indis- 
pensable. C'est  au  département  qu'incombait,  dans  son  pro- 
jet, le  soin  de  créer  les  pensionnats,  de  les  administrer,  de 
les  surveiller  ;  et  telle  est  la  force  d'une  idée  juste  que  ce 
régime  est  celui  qui,  après  s'être  établi  dans  l'usage,  a  fini 
par  prévaloir  dans  la  loi.  Aujourd'hui,  on  le  sait,  relevant 
de  l'inspecteur  primaire  qui  y  exerce  le  contrôle  de  l'Etat, 
les  pensionnats  sont  en  même  temps  soumis,  pour  tout  ce 

(1)  Lettres  sur  les  Principes  élémentaires  d'Education  (1801). 

(2)  L'Éducation  familière  on  Séries  de  Lectures  pour  les  enfants 
(1828). 

(3)  L.  Aimé  Martin.  De  l'Éducation  des  mères  de  famille  ou  De  la 
Civilisation  du  genre  humain  par  les  femmes,  tom.  I,  liv.  I,  chap.  xiv.  — 
Cf.  Bonnin,  Lettres  sur  l'Éducation  (1825). 
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qui  concerne  la  discipline  intérieure,  à  la  surveillance  d'un 
corps  spécial  d'inspectrices,  dont  le  chef  responsable  est  le 
préfet  (l)c 

Tel  est  l'historique  sommaire  des  systèmes  qui  ont  été 
appliqués  à  l'éducation  des  filles.  On  éprouve  un  sentiment 
de  sécurité  à  en  rapprocher  les  principes  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1880  (2).  La  règle  d'études  qu'elle  propose  estun  libre 
idéal  qu'on  peut  poursuivre  dans  la  famille.  Aux  mères  qui 
ne  peuvent  se  passer  d'une  aide,  il  leur  offre,  parla  création 
des  externats,  un  concours  qui  allège  le  poids  de  leurs  de- 
voirs, mais  qui  ne  les  affranchit  d'aucune  de  leurs  respon- 
bilités,  bien  plus,  qui  les  oblige,  notamment  pour  l'éduca- 
tion religieuse,  à  prendre  ou  à  suivre  elles-mêmes  la  direc- 
tion de  la  conscience  de  l'enfant.  A  côté  de  l'externat,  s'il 
laisse  le  pensionnat  s'établir  pour  répondre  à  d'impérieux 
besoins,  c'est  à  la  condition  qu'il  n'y  en  ait  pas  un  trop 
grand  nombre,  ni  que  chacun  d'eux  ne  soit  pas  trop  peu- 
plé ;  à  la  condition  aussi  et  surtout  d'en  faire  reposer  la 
charge  morale  sur  les  autorités  locales,  que  leur  voisinage 
et  leur  intérêt  immédiat  rendent  propres  à  y  exercer  une 
action  vigilante.  Quels  que  doivent  être  les  effets  de  ces 
prescriptions,  on  ne  peut  en  méconnaître  la  sagesse  :  tout 
le  fruit  des  progrès  du  bon  sens  public  des  trois  derniers 
siècles  est  là. 

(1)  Décret  du  31  décembre  1853,  art.  11.  —  Cf.  le  décret  du  26  dé- 
cembre 1882. 

(2)  La  loi  du  21  décembre  1880  vise  l'enseignement  en  général.  Une 
loi  qui  est  en  ce  moment  en  cours  d'examen  au  Sénat  doit  déterminer 
dans  quelles  conditions  cet  enseignement  peut  être  librement  exercé 
pour  les  filles  comme  pour  les  garçons. 

Gréard. 

(La  suite  à  la  prochaîne  livraison.) 


L'OKIGINE 

ET  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LTMPOT 

sous  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS  (^» 
(1328-1380) 


II 

l'impôt  et  les  états-généraux 
1355-1360. 

Lorsqu'à  la  fin  de  1355,  la  guerre  générale  reprit  avec 
l'Angleterre,  tous  les  expédients  financiers  étaient  épuisés  ; 
Taltération  des  monnaies  avait  été  portée  à  un  point  qu'il 
ne  paraissait  pas  alors  possible  de  dépasser;  par  des  lettres 
du  26  septembre  1355  (2),  il  avait  été  sursis  pour  six  mois 
au  payement  des  dettes  du  roi  ;  depuis  cinq  ans  la  couronne 
demandait  à  quelques  provinces,  et  n'en  obtenait  qu'avec 
peine,  des  subsides  qui  par  leur  peu  d'uniformité,  leur 
courte  durée,  l'incertitude  de  leur  renouvellement,  ne  pro- 
curaient au  Trésor  que  des  ressources  insuffisantes  et  pré- 
caires. Le  roi  résolut  de  convoquer  les  états  généraux, 
pensant  qu'ils  pourvoieraient  plus  convenablement  et  plus 
sûrement  aux  besoins  du  gouvernement.  Jusque-là  ces  as- 
semblées avaient  plutôt  décliné  que  recherché  une  partici- 
pation effective  à  la  levée  des  subsides  et  à  l'établissement 
des  impositions  :  il  en  fut  cette  fois  tout  autrement. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  696. 

(2)  Ord.,  t.  III,  p.  15. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XIX.  ÔÔ 
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On  lit  dans  les  grandes  chroniques  que,  le  2  décembre 
1355,  (1)  «  les  archevêques,  êvêques,  abbés  et  chapitres,  les 
nobles  du  sang  royal  et  autres  ducs,  les  comtes,  barons, 
chevaliers,  et  aussi  les  bourgeois  et  habitants  des  cités, 
châteaux,  et  bonnes  villes  de  la  Langue  d'oïl  (2)  »,  se  réuni- 
rent à  Paris,  en  la  chambre  du  Parlement.  Pierre  de  la  Fo- 
rest,  archevêque  de  Rouen  et  chancelier  de  France,  «  re- 
quist,  pour  le  roi,  que  il  eussent  avis  ensemble,  quelle  aide 

(1)  Les  documents  qui  nous  restent  ne  fournissent  aucun  renseigne- 
ment sur  la  composition  de  l'assemblée  qui  comprenait,  disent  les  histo- 
riens, environ  huit  cents  membres  dont  la  moitié  au  moins  appartenait 
au  tiers  état  ;  mais  tout  porte  à  croire  que,  soit  quant  aux  convocations 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  soit  quant  au  mode  d'élection  des  députés 
des  bonnes  villes,  elle  avait  le  même  caractère  que  les  assemblées  précé- 
dentes. 

(2)  De  très-anciennes  traditions  et,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  des 
administrations  distinctes  et  des  systèmes  différents  d'impositions  divi- 
saient la  France  en  deux  parties,  l'une  septentrionale  :  la  Langue  d'oil, 
l'autre  méridionale  :  la  Langue  d'oc  ;  leur  limite  commune  était  marquée 
de  l'Est  à  l'Ouest  par  la  Gironde,  la  Dordogne  et  les  frontières  méridio- 
nales de  l'Auvergne  et  du  Lyonnais,  qui  faisaient  partie  de  la  Langue 
d'oil,  bien  qu'ils  fussent  des  pays  de  langue  méridionale  et  de  droit 
écrit.  Le  roi  d'Angleterre,  maître  de  la  Guyenne  et  de  quelques  provin- 
ces voisines,  possédait  près  de  la  moitié  du  Midi  de  la  France,  qui  ne 
contenait  alors  que  le  Languedoc  proprement  dit,  le  Rouergue  et  le 
Quercy.  —  Les  États  Généraux  de  ces  deux  parties  de  la  France 
avaient  été  déjà  convoqués  séparément  en  1346  ;  mais  depuis,  en  1348 
et  1350,  ils  avaient  été  réunis  ensemble  à  Paris.  Leur  nouvelle  division 
en  1335  et  les  années  suivantes,  ainsi  que  le  rôle  politique  que  joua 
l'assemblée  de  Paris,  consacra  le  partage  du  royaume  en  deux  régions  : 
ce  partage,  qui  dura  jusqu'au  xv*  sièle,  et  son  influence  sur  la  direction 
des  événements  furent  une  des  causes  qui  ne  permirent  pas  aux  Etats 
Généraux  en  France  de  devenir,  comme  le  Parlement  en  Angleterre,  la 
représentation  générale,  nationale  et  permanente  du  pays.  (Ord.,  Pré- 
face du  tome  III,  p.  34.  —  Aug.  Thierry,  Introduction  aux  monuments  du 
Tiers  État.  p.  54.) 
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ils  pourroieut  faire  qui  l'eust  suffisante  pour  faire  les  frais 
de  la  guerre.  Et  pour  ce  que  il  avoit  entendu  que  les 
sougiès  du  royaume  se  tenoienf  fortement  grevés  par  la 
mutation  des  monnaies,  il  offri  à  faire  forte  monnaie  et 
durable,  mais  que  on  lui  fit  aide  qui  fut  soufflsant  à 
soutenir  la  guerre.  »  Les  états  répondirent  :  «  le  clergié 
par  la  bouche  de  maître  Jean  de  Craon,  archevêque  de 
Reims,  ;  les  nobles  par  la  bouche  du  duc  d'Athènes,  et  les 
bonnes  villes  par  Et.  Marcel,  lors  prévôt  des  marchands, 
que  il  étoient  tout  prests  de  vivre  et  de  mourir  avec  le 
roi  et  de  mettre  corps  et  avoir  à  s'on  service  ;  et  délibé- 
racion  requirent  de  parler  ensemble,  ce  qui  leur  fut  ac- 
cordé (1).  » 

Après  une  délibération,  dont  on  ne  connaît  aujourd'hui 
ni  la  durée  (on  peut  induire  de  certaines  circonstances 
qu'elle  dura  plus  d'une  semaine),  ni  les  détails  :  —  «  ils  res- 
pondirent,  en  ladite  Chambre  du  Parlement,  par  la  bouche 
des  sus-nommés  qu'il  lui  feroient  30,000  hommes  d'armes, 
chacun  an,  à  leurs  frais  et  despens  dont  le  roi  les  fit  mer- 
cier. Et  pour  avoir  la  finance  pour  payer  lesdits  30,000  hom- 
mes, laquelle  fut  estimée  à  50  cent  mille  livres  (5.000.000  li- 
vres), les  trois  états  dessus  dits  ordonnèrent  que  on  lèveroit 
sur  toutes  gens,  de  tel  état  que  il  fussent,  gens  d'Eglise,  no- 
bles ou  autres,  imposition  de  8  deniers  pour  livre,  sur  tou- 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  19  et  20.  —  On  a  souvent  connlu 
de  ce  passage  que  les  trois  ordres  avaient  demandé  à  se  réunir  pour  dé- 
libérer en  commun  :  il  est  probable  qu'il  veut  seulement  indiquer  que 
les  membres  de  chaque  ordre  obtinrent  de  se  concerter  entre  eux.  La 
délibération  séparée  des  trois  ordres  était  la  conséquence  de  leur  carac- 
tère si  distinct  et  de  la  nature  si  difEérente  de  leurs  pouvoirs  :  l'ordon- 
nance du  28  décembre,  dans  une  de  ses  dispositions  importantes  (art. 
6),  constate,  même  pour  l'avenir,  cette  délibération  séparée,  en  déclarant 
qu'il  sera  ordonné  par  les  trois  états  d'accord  et  consentement,  sans  que 
deux  d'entre  eux  n'accordant  2yuissent  lier  le  troisième, 

55. 
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tes  denrées,  et  gabelle  du  sel  courreroit  par  tout  le  royaume 
de  France  (1).  » 

Ainsi  l'assemblée  n'allégua  pas  comme  plusieurs  de  celles 
qui  l'avaient  précédée  qu'elle  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffi- 
sants ;  mais  ce  ne  fut  pas  un  impôt  qu'elle  autorisa  le  roi  à 
lever  et  dont  elle  plaça  le  produit  entre  ses  mains,  ce  fut, 
comme  la  couronne  elle-même  l'avait  plus  d'une  fois  de- 
mandé dans  le  passé,  une  force  armée  qu'elle  mit  à  sa  dis- 
position en  s'engageant  à  l'entretenir.  Pour  se  procurer  ,les 
ressources  nécessaires  à  l'entretien  de  ces  troupes,  elle 
avait  à  choisir  entre  les  essais  plusieurs  fois  tentés  par  le 
roi  d'une  contribution  directe  et  personnelle  et  le  système, 
plus  fréquemment  pratiqué  depuis  quelques  années,  d'une 
imposition  indirecte  sur  la  vente  des  marchandises.  Non 
seulement  elle  adopta  cette  forme  de  tribut  ;  mais  elle  y 
joignit,  en  l'appliquant  à  tout  le  ro.yaume,  la  gabelle  du  sel 
établie  par  le  roi  de  sa  seule  autorité,  et  que  les  états  gé- 
néraux de  1346  avaient  plutôt  subie  que  sanctionnée.  Elle 
crut  mieux  assurer  ainsi  l'égale  répartition  du  subside  en- 
tre tous  :  ce  sentiment,  qu'exprime  avec  vivacité  la  décla- 
tion  faite  par  les  présidents  de  chacun  des  trois  ordres,  est 
reproduit  avec  plus  de  force  dans  l'article  l^""  de  la  grande 
ordonnance  du  28  décembre  (2)  par  laquelle  le  roi  s'appro- 
pria et  rendit  exécutoire  leur  délibération  :  «  et  icelle 

paieront  toute  manière  de  gens,  clercs,  gens  d'Eglise,  hos- 
pitaliers, nobles  et  non  nobles,  monnaiers  et  autres,  sans 
que  nul  s'en  puisse  dire  franc  ou  exempt,  de  quelque  état, 
condition  ou  dignité  qu'il  soit...  et  pour  le  grand  amour  et 
affection  que  nous  avons  à  nos  sujets,  et  pour  donner  bon 
exemple  à  tous,  nous  avons  voulu  et  voulons  que  nous 
même,  notre  chère  compagne,  la  reyne,  notre  très  cher  fils 


(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  21. 

(2)  Ord.,  t.  III,  p.  19. 
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le  duc  de  Normandie  et  tous  nos  autres  enfants  et  ceux  de 
notre  lignage  contribuent  pareillement  auxdites  gabelles  et 
impositions.  » 

En  même  temps  les  états  demandèrent,  et  la  royauté  af- 
faiblie ne  put  leur  refuser,  l'organisation  nouvelle  et  spé- 
ciale d'une  véritable  administration  financière,  émanant 
d'eux  et  placée  sous  leur  autorité.  Neuf  personnes,  sous  le 
nom  de  généraux  et  superintendants,  seront  exclusivement 
chargées  de  la  levée  et  de  l'emploi  des  subsides  et  chaque 
ordre  en  choisira  trois  dans  son  sein  ;  mais,  «pour  ce  que 
lesdits  superintendants  ne  seront  chargés  d'aucune  recette 
ni  de  faire  aucun  compte,  ils  auront  deux  receveurs  géiié- 
raux  prudhommes  et  bien  solvables.  —  Et  des  trois  états 
seront  ordonnés  et  députés  certaines  personnes,  bonnes  et 
honnêtes,  solvables  et  loyales,  et  sans  aucun  soupçon,  qui 
dans  chaque  pays  ordonneront  les  choses  dessus  dites,  au- 
ront receveurs  et  ministres...  »  Les  générau/c  et  les  députés 
ou  élus  prêteront  serment  de  bien  remplir  leur  office  (1) 
(art.  2  et  4). 

Lorsque  le  roi  s'était  adressé  aux  assemblées  locales  de 

(1)  C'est  là  l'origine  de  la  Cour  des  aides. . .  —  Les  (neuf  généraux 
superintendants  furent  : 

Pour  le  clergé,  l'évêque  de  Dol,  l'abbé  de  Bonneval  et  Pierre  Dra- 
gans; 

Pour  la  noblesse,  le  comte  de  Forez,  le  sire  de  Reuil  et  le  sire  de 
Tuns; 

Pour  le  tiers  état,  Humbert  de  Lyon.  Jean  de  Saint-Benoît  et  Mau- 
rice d'Epemon. 

D'ailleurs,  bien  que  les  députés  généraux  ou  particuliers  fussent  choi- 
sis par  les  Etats,  on  ne  peut  les  considérer  comme  ne  tenant  leurs  pou- 
voirs que  de  l'assemblée  :  ses  résolutions  n'avaient  de  force  qu'en 
vertu  des  ordonnances  que  le  roi  donnait,  et  c'était  du  roi  que  les  dé- 
putés recevaient  leurs  commissions.  (^Mémoire  pour  servir  à  ^Histoire  de 
la  Cour  des  aides..  —  Bibl.  Mazarine,  Ms.  n°  1571.)  —  Moreau  de 
Beaumont,  t.  II,  p.  IL 
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la  Normandie,  du  Vermandois,  de  l'Auvergne  et  d'autres 
provinces,  il  n'en  avait  obtenu  des  subsides  qu'en  accor- 
dant le  redressement  de  nombreux  griefs.  Il  était  naturel 
et  légitime  que  l'assemblée  plus  générale  des  états  de  la 
Langue  d'oil  exigeât  de  semblables  réformes  administrati- 
ves et  judiciaires.  L'ordonnance  du  28  décembre  a  donc  une 
seconde  partie  intitulée  :  Réponse  aux  griefs  des  états,  et 
qui  fait  droit  aux  principales  plaintes  qui  s'étaient  produi- 
tes. On  y  trouve  des  dispositions  analogues  à  celles  qui 
avaient  été  déjà  si  souvent  édictées,  et  sans  doute  sans  effi- 
cacité, sur  la  suppression  du  droit  de  prise  et  des  emprunts 
forcés  (art.  12,  13,  14,  15)  ;  sur  les  garanties  qu'exigeait 
l'exercice  des  juridictions  ordinaires  et  sur  les  restrictions 
qu'il  était  nécessaire  d'apporter  à  l'exercice  de  plusieurs 
juridictions  exceptionnelles.  Des  prescriptions  spéciales  or- 
donnent le  retour  à  la  forte  monnaie,  et  des  mesures  sont 
prises  pour  prévenir  le  désordre  monétaire. 

Toutefois,  après  avoir  ainsi  répondu  et  satisfait  à  toutes 
les  plaintes,  après  avoir  déclaré  que  pendant  un  an  tous 
autres  subsides  cesseront,  après  avoir  proclamé  de  nouveau 
que  les  États  se  réuniront  le  30  novembre  1356,  «  pour  faire 
aide  convenable,  »  le  roi,  réservant  toutes  les  prérogatives 
de  sa  couronne  alors  même  qu'il  semble  les  abandonner, 
ajoute  :  «  et  se  tous  les  trois  États  n'étaient  pas  d'accort 
ensemble,  la  chose  demourroit  sans  détermination,  en  ce 
cas  nous  retournerions  à  notre  domaine  des  monnaies  et  à 
nos  autres  droits,  excepté  le  fait  des  prises...  »  (art.  27). 

Les  États  généraux  s'assemblèrent  de  nouveau  le 
P''  mars  1356,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu.  Mais  déjà  l'em- 
pressement avec  lequel  on  était  venu  à  la  première  assem- 
blée s'était  atténué  :  les  nobles  de  Normandie,  les  manda- 
taires de  quelques  villes  de  cette  province  et  de  Picardie 
ne  se  présentèrent  pas.  «  Et  virent  ceux  qui  y  estoient 
Testât  des  imposicions  et  gabelles  ;  et  tant  pour  ce  qu'elles 
ne  suffisoient  pas  à  avoir,  les  dites  cinquante  cent  mille  li- 
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vres,  comme  pour  ce  que  plusieurs  du  royaume  ne  se  vou- 
loient  accorder  que  les  dites  imposicions  et  gabelles  cou- 
russent en  leur  pays  et  les  villes  où  ils  demouroient,  ordon- 
nèrent nouvel  subside  sus  chacune  personne  en  la  maière 
qui  suit  »  (1). 

En  effet  la  perception  de  l'impôt  indirect  avait  rencontré 
de  grandes  résistances  et  provoqué  des  soulèvements.  A 
Rouen,  on  s'était  révolté  comme  en  1292;  quelques  sei- 
gneurs, ayant  le  roi  de  Navarre  à  leur  tète,  avaient  excité 
le  peuple  à  ne  pas  paj'er.  A  Arras,  une  émeute  sanglante 
avait  éclaté,  et  plus  d'un  mois  s'était  écoulé  avant  qu'elle 
put  être  réprimée  par  la  force  armée.  Ces  événements  et  la 
vive  impression  qu'ils  avaient  causée  déterminèrent  aussi- 
tôt les  États  à  abandonner  l'impôt  indirect  et  à  remplacer 
le  droit  sur  la  vente  des  marchandises  et  la  gabelle  du  sel 
par  une  taxe  ou  une  capitation  personnelle.  C'était  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  rzm2?o^  sur  le  revenu,  avec  ses 
avantages,  mais  aussi  avec  ses  périls  et  ses  difficultés  :  de- 
puis Philippe  le  Bel  on  n'en  avait  pas  fait  une  application 
générale  et  absolue.  Il  fut  établi,  par  une  ordonnance  du 
12  mars  1356  (2)  qui  en  régla  le  tarif  sur  des  bases  et  suivant 
une  proportion  dont  il  est  difficile  de  trouver  de  nos  jours 
une  explication  complète  et  satisfaisante. 

L'impôt  sera  assis  sur  le  revenu  réel,  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles, de  pensions  ou  de  gages  :  s'il  s'agit  de  biens  meubles. 
100  livres  de  valeurs  mobilières  seront  réputées  valoir  10  li- 
vres de  revenu  qui  seront  soumises  à  l'impôt  comme  tout 
autre  revenu.  Pour  un  revenu  inférieur  à  10  livres  on 
payera  10  sous  :  pour  un  revenu  de  10  livres  et  au-dessus, 
1  livre  ;  pour  un  revenu  de  40  livres  et  au-dessus,  2  livres  ; 
pour  un  revenu  de  100  livres  et  au-dessus,  4  livres  ;  et  au- 

(1)  Grraiides  Chroniques,  t.  VI,  p.  22. 

(2)  Orrf.  t.  IV,  p.  171.  —  Mémoire  déjà  cité  pour  V B istoire  de  la 
Cour  des  Aides,  chap.  n.  —  Moreau  de  Beaumout,  t.  III,  p.  236. 
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dessus  de  100  livres  on  payera  2  livres  par  chaque  100  livres 
de  revenu  jusqu'à  5,000  livres  pour  les  nobles  et  jusqu'à 
1,000  livres  seulement  pour  les  non-nobles  :  l'impôt  ne 
pourra  donc  dépasser  102  livres  pour  les  premiers  et  22  li- 
vres pour  les  seconds  (art.  1  et  4).  Ainsi  le  revenu  de  10  li- 
vres sera  taxé  à  10  pour  100,  celui  de  40  livres  à  5  pour  100, 
et  celui  de  100  livres  à  4  pour  100  seulement  :  un  revenu  de 
1,000  livres  payera  22  livres  ou  2,20  pour  100  et  un  revenu  de 
5,000  livres  ne  payera  que  102  livres  ou  2,04  pour  100  seu- 
lement :  cette  proportion  s'atténuera  encore  pour  les  re- 
venus supérieurs,  puisque,  l'impôt  ne  pouvant  dépasser 
102  livres,  il  ne  sera  que  de  1,01  pour  100  pour  un  revenu 
(le  10,000  :  c'est  un  impôt  progressif,  mais  dont  la  progres- 
sion est  en  sens  inverse  de  la  richesse.. 

L'imposition  sera  assise  et  perçue,  non  par  les  seigneurs 
hauts-justiciers,  qui  dans  le  passé  en  avaient  été  souvent 
chargés  quand  elle  avait  été  levée  localement  dans  une  pro- 
vince, mais  par  les  délégués  des  États,  «  au  moins  de  frais 
et  de  dépens  que  l'on  pourra  bonnement.  »  L'administration 
financière  spéciale  déjà  instituée  est  donc  maintenue;  mais 
elle  est  modifiée  et  mieux  régL'mentée.  Le  nombre  des 
superintendants  est  réduit  à  six  députés  généraux,  «  qui 
auront  le  gouvernement  et  ordenence  sur  tous  les  députés 
et  seront  leurs  souverains  et  de  tous  ceux  qui  se  mêleront 
du  fait.  »  11  y  aura  dans  chaque  ville  trois  députés  particu- 
liers, un  de  chaque  ordre,  et  ils  seront  assistés  d'un  rece- 
veur et  d'un  clerc  (1). 

(1)  Une  instruction  donnée  par  les  députés  préposés  à  la  levée  de 
l'aide  dan»  le  diocèse  et  la  ville  de  Paris  fournit  des  détails  minutieux 
et  intéressants  sur  les  formes  suivies.  Elle  mande  aux  commissaires  en- 
voyés dans  une  paroisse  d'appeler  le  curé  et  de  choisir  trois  ou  quatre 
personnes  honorables  ;  de  se  rendre  avec  elles  et  le  curé,  s'ils  peuvent 
avoir  son  concours,  dans  tous  les  ménages  pour  requérir  les  habitants, 
de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  nobles,  gens  d'Eglise  ou  reli- 
gieux, et  autres,  de  déclarer   leur  position    et  toutes  les  personnes  de 
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Ajournés  au  8  mai,  «  pour  savoir  la  valeur  de  l'aide.  »  les 
États  constatèrent  qu'elle  ne  suffirait  pas  à  l'entretien  des 
troupes  et,  sur  leur  délibération  le  roi  ordonna  le  26  mai  (1) 
de  poursuivre  le  recouvrement  intégral  soit  de  l'imposition 
sur  les  ventes  et  la  gabelle  du  sel  établies  par  l'ordonnance 
du  28  décembre,  soit  du  subside  qui  leur  avait  été  substitué 
au  mois  de  mars,  et  de  lever  en  outre  deux  subsides  sem- 
blables à  celui-ci,  l'un  à  la  Saint-Jean  (24  juin),  l'autre  à  la 
Notre-Dame-d'aoùt  (15  août);  mais  avec  quelques  modifi- 
cations apportées  à  la  taxe. 

leur  maison  demeurant  avec  eux,  enfants,  serviteurs  ou  autres,  pour 
s'enquérir  de  leur  fortune  et  enregistrer  les  résultats  de  leur  informa- 
tion :  ils  leur  commanderont  de  payer  l'aide  conformément  à  l'ordon- 
nance, et  ils  constateront  par  écrit  ce  qui  aura  été  payé  ou  déclaré.  S'il 
leur  semble  que  quelques-uns  ne  répondent  pas  «  par  raison  »  ou  quils 
en  doutent,  ils  les  ajourneront  devant  les  députés,  ainsi  que  ceux  qu'ils 
ne  trouveront  pas  dans  leur  maison  et  qui  n'auront  pas  chargé  quel- 
qu'un de  faire  leur  déclaration  et  leur  payement.  Si  des  contribuables, 
bien  que  riches,  refusent  de  payer  ou  n'apportent  pas  ce  qu'ils  doivent 
quatre  jours  au  plus  après  qu'ils  en  auront  été  requis,  on  mettra  chez  eux 
un  ou  plusieurs  sergents,  qui  n'en  sortiront  pas  avant  qu'ils  se  soient 
libérés.  Les  gens  d'Eglise  solvables,  qui  refuseraient  de  payer,  seront 
déférés  à  leur  juge  ordinaire  et  contraints  par  sentence  d'excommunica- 
tion ;  et  s'ils  ne  se  soumettent  pas  dans  le  délaide  huit  jours,  leur  tem- 
porel sera  saisi.  Les  contribuables  non  solvables  seront  sommés  de 
payer  la  moitié  de  leur  taxe  à  la  mi-carême  (c'était  en  1366,  le  31  mars), 
et  l'instruction  étant  du  20  mars,  le  délai  était  court  :  on  voit  qu'on  pro- 
cédait sommairement  et  avec  célérité):  pour  l'autre  moitié  de  la  taxe, 
un  terme  convenable  leur  sera  assigné.  Si  un  contribuable  veut  avoir 
une  quittance  de  ce  qu'il  aura  payé,  il  la  remettra  écrite  aux  commis- 
saires, qui  la  scelleront  de  leur  scel  ou  la  feront  sceller  par  le  curé  qui 
attestera  sa  présence.  —  Toute  la  recette  sera  versée  à  la  caisse  de  l'un 
des  receveurs  généraux  :  il  liù  sera  remis  un  état,  signé  par  le  curé,  re- 
latant tout  ce  qui  aura  été  fait,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  mention- 
nant ce  que  la  paroisse  doit  payer.  (Ord.^  t,  IH.  p.  24.  note  e.) 
(1)  Qrd.,  t.  m,  p.  53. 


874        ACADÉMIE   DKS  SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Les  trois  assemblées  de  décembre  1356  ne  doivent  pas 
être  séparées,  si  on  veut  comprendre  et  juger  la  portée  po- 
litique et  financière  de  leurs  résolutions.  Les  subsides 
qu'elles  lèvent  sur  le  pays,  par  leur  uniformité  et  leur  gé- 
néralité, prennent,  il  est  vrai,  tous  les  caractères  de  l'impôt 
pour  les  populations  qui  deviennent  ainsi  les  contribua- 
bles d'un  pouvoir  unique  et  central.  Mais  soit  qu'elles  éta- 
blissent des  taxes  indirectes,  soit  qu'ensuite  elles  leur  subs- 
tituent une  contribution  directe  et  personnelle,  le  droit 
d'imposer  n'est  pas  reconnu  à  la  couronne  :  ce  n'est  pas  un 
tribut  en  deniers  que  les  états  l'autorisent  à  lever  ;  c'est  une 
force  armée  et  entretenue  qu'ils  mettent  à  sa  disposition, 
comme  autrefois  les  seigneurs  amenaient  à  leur  suzerain 
le  contingent  militaire  de  leurs  fiefs.  Le  principe  d'un  pou- 
voir national  concentrant  et  représentant  tous  les  intérêts 
publics  ne  se  dégage  pas  encore  de  la  féodalité.  Le  roi  ne 
cesse  pas  d'être  le  souverain  fieffeux,  et  les  États  généraux 
du  milieu  du  quatorzième  siècle  sont  encore  loin  d'être 
l'assemblée  délibérante  d'une  monarchie  constitutionnelle  : 
ils  représentent  plutôt  des  intérêts  féodaux  ou  communaux, 
des  petites  souverainetés  laïques  et  ecclésiastiques,  qui  se 
confédèrent  pour  défendre  la  France  envahie  ;  qui  habituées 
à  considérer  chaque  seigneurie  comme  devant  se  suffire  à 
elle-même,  conformément  à  la  règle  des  fiefs,  réservent  le 
produit  des  subsides  à  la  défense  du  pays  qui  les  a  fournis 
et  ne  l'appliquent  que  subsidiairement  à  la  défense  des 
frontières;  qui,  imposant  une  contribution  à  des  popula- 
tions qui  relèvent  d'elles  et  sont  leurs  redevables,  trouvent 
naturel  et  juste  d'en  réserver  à  leurs  délégués  l'assiette,  la 
perception  et  l'emploi.  C'est  ce  qu'ont  fait,  quelques  se- 
maines auparavant,  les  États  provinciaux  de  l'Anjou  et  du 
Maine,  où  prévalait  assurément  l'influence  de  la  noblesse  et 
du  clergé  :  c'est  ce  que  feront,  avant  la  fin  de  l'année,  les 
États  de  l'Auvergne,  tout  en  plaçant  à  leur  tête  le  lieute- 
nant du  roi  dans  la  province.  La  création  d'une  adminis- 
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tration  fiscale  nommée  et  dirigée  par  les  États  généraux, 
qu'on  a  souvent  représentée  comme  une  usurpation  révolu- 
tionnaire provoquée  par  la  bourgeoisie  parisienne  (1),  et 
qui  était,  en  effet,  contraire  aux  droits  essentiels  d'un  gou- 
vernement, semble  n'avoir  été  que  l'application  incons- 
ciente et  inattendue  des  principes  de  la  féodalité  que  la 
royauté,  en  s'élevant  au-dessus  des  seigneurs,  n'avait  pas 
encore  remplacée.  Les  États  demandent,  ils  exigent  le  re- 
dressement de  nombreux  griefs  :  ils  concluent,  si  l'on  veut, 
un  traité  avec  la  couronne;  mais  ce  traité  ne  diffère  pas 
beaucoup,  quant  aux  réformes  qu'il  consacre,  de  ceux  qui 
ont  été  consentis  aux  assemblées  locales  de  la  Normandie, 
du  Vermandois,  de  l'Auvergne.  En  réalité,  l'ordonnance  du 
28  décembre  1355  qui  le  sanctionne  ne  donne  pas  une  cons- 
titution nouvelle  à  la  monarchie  :  elle  n'est  même  pas  l'é- 
quivalent de  la  grande  charte  anglaise  et  de  celles  qui  l'ont 
suivie  :  elle  ne  fait,  ni  du  prince  le  souverain  de  la  nation 
et  aussi  le  mandataire  de  l'intérêt  général,  ni  des  Français 
des  sujets  qu'il  puisse  faire  contribuer  aux  dépenses  pu- 
bliques en  acceptant  le  contrôle  sérieux,  efficace,  de  leurs 
représentants  ;  et  le  roi  déclare  qu'au  besoin  «  il  retournera 
à  son  domaine  des  monnaies  et  à  ses  autres  droits.  »  (Art. 
27  de  l'ordonnance  du  26  décembre.) 

Mais  quand  le  désastre  de  Poitiers  eut  excité  un  senti- 
ment de  douleur  nationale  mêlé  d'indignation  contre  la  no- 
blesse, ce  fut  le  principe  même  de  la  monarchie  qui  fut  mis 
en  question.  La  réunion  des  états,  fixée  au  30  novembre,  fut 
avancée  au  15  octobre.  «  Les  mêmes  députés,  dit  Aug. 
Thierry  (2),  revinrent  au  nombre  de  plus  de  huit  cents, 
dont  quatre  cents  étaient  de  la  bourgeoisie,  avec  une  ar- 
deur qui  tenait  de  l'entraînement  révolutionnaire.  L'assera- 

(1)  Voter  et  recevoir  l'impôtj  cest  régner,  dit  Michelet  (^Histoire  de 
France,  t.  III,  p.  357. 

(2)  Dot.  inéd.  —  Introduction  aux  monuiuenls  du  tiers  Etat,  p.  i-. 
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blée  commença  par  concentrer  .son  action  dans  un  comité 
de  quatre-vingts  membres  ;  puis  elle  signifia,  sous  forme  de 
requête,  ses  résolutions  qui  furent  :  l'autorité  des  états  dé- 
clarée souveraine  en  toute  matière  d'administration  et  de 
finance;  la  mise  en  accusation  des  grands  officiers  civils  et 
judiciaires  et  la  création  d'un  conseil  de  réformateurs  pris 
dans  les  trois  ordres  ;  enfin  la  défense  de  conclure  aucune 
trêve  sans  l'assentiment  des  trois  états  et  le  droit  pour  ceux- 
ci  de  se  réunir  par  leur  seule  volonté,  sans  convocation 
royale.  » 

Le  Dauphin,  qui,  depuis  la  captivité  de  son  père,  gouver- 
nait le  royaume  comme  lieutenant  du  roi,  tenta,  «  avec  les 
ressources  d'une  habileté  précoce  »,  de  se  soustraire  à  des 
exigences  si  excessives,  et  pour  gagner  du  temps  il  ajourna 
les  états  soùs  prétexte  qu'il  était  obligé  de  se  rendre  à 
Metz  auprès  de  son  oncle  l'empereur  d'Allemagne.  Mais  le 
trésor  avait  un  pressant  besoin  d'argent,  et  avant  de  par- 
tir, «  il  ordena  que  on  envoieroit  certains  de  ses  conseillers 
par  les  bailliages  du  royaume  pour  requérir  l'aide  aux 
bonnes  villes  (1).  » 

Plusieurs  assemblées  provinciales  se  réunirentdonc  à  la 
fin  de  1356. 

Lorsque  le  Dauphin  revint  de  Metz  à  Paris  (14  janvier 
1357),  il  retrouva  l'agitation  qu'il  y  avait  laissée.  Il  fallut 
céder  à  l'émeute,  convoquer  les  états  pour  le  5  février,  et 
après  avoir  entendu,  dans  la  séance  du  3  mars,  Robert  le 
Coq,  évêque  de  Laon,  pour  le  clergé  ;  S.  de  Picquigny,  pour 
la  noblesse;  Nicolas  Le  Chanteur,  avocat  d'Abbeville,  et 
Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands,  pour  les  bonnes 
villes,  accepter  et  promulguer  le  jour  même  une  ordon- 
nance (2)  qui  faisait  passer  le  gouvernement  entre  les 
mains  de  l'assemblée. 


(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  44. 

(2)  Ord.,  t.  m,  p.  121. 
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Les  états  généraux  deyiennent  tout-puissants  ;  ils  se  réu- 
niront au  mois  d'aTril  et  ils  pourront  encore  se  réunir  dans 
l'année,  «  deux  autres  fois  et  -plus  se  métier  est  ».  Leurs 
membres  sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  pouvoir  royal 
et  chacun  pourra  se  faire  accompagner  dans  tout  le 
royaume  par  six  hommes  armés.  Aucune  trêve  ne  pourra 
être  conclue  sans  leur  consentement  (art,  2, 5,  39,  52).  — 
Vingt-deux  des  officiers  du  roi  sont  privés  de  leurs  offices 
(art.  11^.  —  Des  membres  de  l'assemblée,  choisis  dans  cha- 
cun des  trois  ordres,  formeront  le  conseil  du  roi.  Le  chan- 
celier et  les  grands  officiers  de  la  couronne  sont  tenus  de 
soumettre  à  leur  examen  toutes  les  demandes  adressées  au 
roi,  toutes  les  nominations  de  baillis,  sénéchaux,  maîtres 
des  requêtes,  présidents  au  parlement,  etc.  (art,  42,  43, 
47).  —  Les  institutions  judiciaires  sont  réformées  (1).  — 
On  s'efforce  d'introduire  quelques  améliorations  dans  l'orga- 
nisation militaire  et  quelque  discipline  dans  les  troupes  (2). 

(1)  Les  attributions  du  chancelier  sont  déterminées,  et  des  précautions 
sont  prises  contre  les  abus  de  sa  gestion  (art.  44,  45,  47  et  48)  —  Les 
juges  feront  bonne  et  brève  justice  :  on  n'accordera  plus  de  rémission  à 
ceux  qui  ont  commis  certains  crimes  :  les  compositions  pécuniaires  sont 
abolies  (art.  6,  7,  9).  — Les  offices  ne  seront  plus  affermés  :  ils  seront 
donnés  en  garde,  et  nul  ne  pourra  être  nommé  dans  le  pays  où  il  est  né 
ni  dans  celui  où  il  demeure  (art.  8).  —  Le  Parlement  et  la  Chambre  des 
comptes  sont  réorganisés  et  le  nombre  de  leurs  membres  sera  réglé  (art.  7, 
10,  12,  13,  14). —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1355, 
qui  restreignent  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes,  du  connétable, 
des  maréchaux,  des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  sont  renouvelées  et  con- 
firmées (art.  23,  24).  —  Sous  l'influence  de  la  bourgeoisie  parisienne,  la 
juridiction  importante  et  spéciale  du  prévôt  des  marchands  est  affermie 
et  elle  est  protégée  contre  les  empiétements  du  Parlement  (art.  18)  — 
Des  réformes  nombreuses  sont  introduites  dans  l'administration  de  la 
justice  et  dans  la  procédure,  dont  on  veut  diminuer  les  lenteurs  et  les 
frais  (art.  19,  28,  29,  30,  53,  54,  55,  59). 

(2)  Le  droit  de  convoquer  l'arrière-ban  reconnu  à  la  couronne  est  su- 
bordonné à  l'avis  des  délégués  de  l'assemblée,  et  est  restreint  au  cas  d'é- 
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—  On  cherche  à  garantir  la  fortune  publique  et  à  mieux  as- 
surer l'ordre  financier  (1). 

En  s'emparant  du  pouvoir,  les  états  généraux  avaient 
promis  au  Dauphin  d'armer  et  d'entretenir  30,000  hommes. 
Ce  fut  à  l'impôt  direct  qu'en  1357,  comme  en  1356,  ils  de- 
mandèrent les  ressources  nécessaires  ;  mais  ils  adoptèrent 
un  système  d'imposition  différent,  moins  compliqué,  plus 
proportionnel,  presque  semblable,  tout  en  étant  beaucoup 
plus  élevé,  à  celui  qu'on  vient  de  voir  appliqué  en  Auver- 
gne (2).  Les  gens  d'i'^glise,  exempts  et  non  exempts,  paye- 

vidente  nécessité,  quand  une  bataille  vient  d'être  livrée  (art.  32).  —  Tant 
que  durera  la  guerre,  les  nobles  et  les  gens  d'armes  ne  pourront  sortir 
de  France  sans  un  congé  du  roi  (art.  33).  —  Les  guerres  privées  sont 
interdites  soit  entre  nobles,  soit  entre  roturiers  (art.  34,  55,  57).  — Tous 
les  Français  seront  armés  selon  leur  état  :  ils  y  seront  au  besoin  con- 
traints, les  gens  d'Église  par  la  juridiction  ecclésiastique,  les  laïques  par 
leurs  juges  et  par  les  maires  des  villes  (art.  40).  —  Les  capitaines  des 
forts  et  des  châteaux  disséminés  dans  le  royaume  pourvoiront  à  leur  dé- 
fense (art.  58).  —  Des  mesures  sont  prises  pour  prévenir  ou  punir  l'in- 
discipline et  les  excès  des  soldats  (art.  37,  38). 

(1)  Toutes  les  aliénations  du  domaine  royal  consenties  depuis  Phi- 
lippe le  Bel  sont  révoquées,  excepté  celles  faites  à  l'Eglise,  aux  princes 
par  suite  de  partage  ou  d'apanage,  et  à  d'autres  personnes  pour  services 
rendus  à  l'État  -(art.  41).  —  Les  dépenses  du  Dauphin  et  de  la  Dau- 
phine  seront  modérées,  et  leurs  maîtres  d'hôtel  payeront  exactement  ce 
qu'ils  achèteront  (art.  49).  —  Le  droit  de  prise  est  de  nouveau  interdit 
avec  des  précautions  minutieuses   et  des  rigueurs  inutiles  (art.  16,  17). 

—  11  sera  fait  une  nouvelle  monnaie  d'or  suivant  des  types  remis  au 
prévôt  des  marchands  :  cette  monnaie  ne  pourra  pas  être  changée  sans 
le  conseil  et  le  consentement  des  états  (art.  15). 

(2)  L'ordonnance  du  3  mars  se  borne  à  poser  le  principe  d'une  impo- 
sition sans  en  déterminer  la  nature  et  la  quotité.  D'après  le  procès-verbal 
des  États  (art.  11),  d'accord  sur  ce  point  avec  les  chroniques,  le  clergé 
et  la  noblesse  avaient  offert  15  pour  100  de  leurs  revenus  et  les  gens  de 
bonnes  villes  un  homme  d'armes  par  100  feux.  Des  instructions,  faites 
par  les  États  et  portant  k  même  date  que  l'ordonnance,  fixèrent  sur  ces 


L'IMPOT  SOUS   LES   TROIS   PREMIERS   VALOIS.  879 

ront,  pour  un  an,  un  dixième  et  demi  (15  pour  100)  du  re- 
venu, soit  de  leurs  bénéfices  taxés  pour  les  décimes,  soit  de 
leurs  bénéfices  non  taxés  et  de -leurs  biens  personnels  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite.  Les  princes  du  sang  et 
les  nobles  payeront  également  un  dixième  et  demi  de  leurs 
revenus  et  de  leurs  rentes.  Les  gens  des  villes  et  ceux  du 
plat  pays,  quelle  'que  soit  leur  condition,  excepté  les  pau- 
vres sans  travail  et  vivant  d'aumônes,  payeront,  par  100 
feux,  la  solde  d'un  homme  d'armes,  calculée  à  raison  d'un 
demi-écu  par  jour.  Chaque  ville  ou  paroisse,  ayant  plus  ou 
moins  de  100  feux,  payera  à  proportion  du  nombre  de  ses 
feux,  et  dans  ce  nombre  seront  comptés  tous  sergents,  offi- 
ciers, châtelains,  les  monnayers,  les  veuves,  les  mineurs 
et  tous  ceux  qui,  ne  tenant  pas  ménage,  possèdent  10  livres 
de  terre  et  au-dessus.  Les  grandes  villes  pourront,  si  elles 
le  préfèrent ,  fournir  directement  des  hommes  d'armes, 
pourvu  qu'ils  soient  «  convenables  et  suffisants.  »  (Instruc- 
tions, art.  2.  3,  4,  5,  6,  7,  8.).  Pour  le  clergé  et  la  noblesse, 
l'impôt,  uniformément  fixé  à  15  pour  100  du  revenu,  était 
donc  un  impôt  de  quotité.  Mais  pour  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, la  fixation  d'une  somme  déterminée,  à  payer  par 
100  feux,  ne  servait  qu'à  régler  le  montant  du  contingent 
pécuniaire  assigné  à  chaque  paroisse  suivant  le  nombre 
de  ses  feux.  La  répartition  de  ce  contingent  entre  les  con- 
tribuables dans  la  paroisse  se  faisait  ensuite  à  raison  des 
facultés  de  chacun  (1).  Ils  devaient  choisir  de  trois  à  six 
bonnes  gens,  qui  prêtaient  serment  d'asseoir  la  contribu- 
tion le  plus  également  possible,  le  fort  portant  le  faible. 
L'impôt  devenait  ainsi  pour  eux  un  impôt  de  répartition, 
bien  que  son  produit  général  dépendît  du  nombre  total  des 
feux. 

bases  tous  les  détails  de  l'assiette  et  de  la  perception.  {Ord.  t.  IV, 
p.  183). 

(1)  Bergier,  Recherches  sur  Us  États  généraux.  Pièces  justificatives, 
n"^  38  bis  et  39. 
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Le  produit  de  l'impôt  sera  exclusivement  affecté  aux  dé- 
penses de  la  guerre.  Il  ne  sera  ni  levé  ni  employé  par  les 
officiers  royaux.  L'institution  des  superintendants  géné- 
raux et  des  députés  ou  élus  est  maintenue.  Choisis  par  les 
états  généraux,  ils  auront  sous  leur  autorité  l'administra- 
tion de  l'impôt. 

Les  états  se  réunirent  encore  le  30  avril,  et  on  sait  qu'ils 
firent  lever  un  subside  dont  on  ne  connaît  ni  l'importance 
ni  la  durée.  Convoqués  de  nouveau  pour  le  30  novembre, 
mais  désorganisés  et  peu  nombreux,  ils  s'ajournèrent  suc- 
cessivement au  2  janvier  et  au  11  février,  sans  que  leurs  dé- 
libérations pussent  avoir  aucun  résultat. 

Après  l'assassinat  des  Maréchaux,  le  Dauphin  qui  à  sa 
majorité  prit  le  titre  de  Régent,  parvint  à  s'échapper  de 
Paris  pour  se  rendre  à  Senlis,  et  ensuite  en  Champagne,  à 
Provins  et  à  Vertus  :  il  y  réunit  des  assemblées  locales  qui 
lui  accordèrent  un  subside,  et  en  Champagne  une  vive  réac- 
tion commença  à  se  manifester  contre  les  troubles. 

Les  états  généraux  devaient  se  réunir  à  Paris,  le  4  mai  : 
le  Régent,  pour  les  soustraire  à  la  pression  des  soulève- 
ments populaires,  les  convoqua  à  Compiègne,  «  dont  ceux  de 
<i  Paris  (disent  les  Grandes  Chroniques),  furent  moult  cour- 
«  roucés  ;  mais  la  plus  grande  partie  des  autres  villes  en 
«  avaient  grande  joie,  et  en  la  dite  ville  de  Compiègne  fut 
«  accordé  par  tous,  tant  gens  d'Église,  comme  nobles,  et 
«  gens  des  bonnes  villes,  un  pareil  subside  à  celui  qui 
«  avait  été  accordé,  en  Champagne,  à  Vertus,  » 

La  contribution  établie,  aux  états  de  Compiègne,  par 
l'ordonnance  du  14  mai  1358,  est  comme  celle  de  1357,  pour 
le  clergé  et  la  noblesse  un  impôt  direct  de  quotité,  qui  de- 
vient un  impôt  de  répartition  pour  les  contribuables  des 
villes  et  des  campagnes  ;  mais  son  taux  est  moins  élevé.  Il 
n'est  que  du  dixième  pour  les  gens  d'Église  et  du  vingtième 
pour  les  nobles  :  on  ménage,  en  outre,  leurs  intérêts,  en  ne 
comptant  pas— dans  leur   revenu    la  taille  arbitraire,  ou 
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abonnée,  qui  leur  est  due  par  les  hommes  de  leurs  fiefs.  — 
Les  personnes  de  condition  servile  devaient  cette  redevance 
à  leurs  seigneurs,  et  on  pensa  qu'assujetties  à  l'aide  pour  le 
roi,  elles  ne  pourraient  payer  l'aide  seigneuriale  :  il  parut 
donc  juste  de  ne  pas  la  comprendre  dans  l'évaluation  du 
revenu  de  la  terre.  Cette  disposition  met  en  lumière  la  com- 
plexité et  la  diversité  des  intérêts  que  rencontrait  l'impôt. 
Enfin  pour  mieux  marquer  que  ces  hommes  sont  les  sujets 
de  leur  seigneur,  c'est  celui-ci  qui  est  chargé  de  leur  faire 
payer  l'aide  pour  le  roi. 

La  réaction,  contre  le  désordre  et  les  violences,  qui  s'était 
manifestée  quelques  jours  auparavant  à  Provins,  éclata 
plus  vivement  encore  aux  états  de  Compiègne.  Cependant, 
s'ils  accordèrent  avec  empressement  un  subsiste  considé- 
rable, ils  s'en  réservèrent  la  levée  et  l'administration, 
comme  les  états  de  1355,  de  1356,  et  de  1357  :  tant  il  est  vrai 
que  ce  refus  de  laisser  au  gouvernement  des  prérogatives 
légitimes  et  nécessaires  dérivait  alors  de  l'état  social  et  des 
rapports  encore  incertains  et  mal  définis  entre  la  couronne 
et  la  nation  (1). 

(1)  'Ord.  du  14  mai  1358,  t  III,  p.  219.  Les  Etats  nommeront  trois 
élus,  un  de  chaque  ordre,  pour  administrer  l'aide  dans  les  lieux  où  ils 
seront  députés.  Ces  élus  choisiront  ensuite,  avec  le  conseil  des  bonnes 
gens  du  pays,  des  receveurs  qui  percevront  les  deniers.  Les  élus  et  les 
receveurs  jureront  de  remplir  loyalement  leur  mission  ;  ils  feront  le 
rôle  des  feux  de  chaque  ville  avec  les  maires  et  les  échevins,  et,  s'il  n'y 
en  a  pas,  avec  les  habitants  les  plus  notables.  Les  gages  seront  réglés  de 
manière  à  éviter  les  frais  excessifs  ;  les  sergents  n'auront  d'autres 
salaires  pour  leurs  actes  d'exécution  que  le  privilège  d'être  exempts  du 
subside  (art.  17  et  27). 

Ce  n'est  pas  seulement  la  gestion  des  subsides  qu'on  remet  à  des 
délégués  des  États,  on  les  fait  intervenir  dans  l'administration  militaire. 
Les  capitaines  chargés  du  commandement  des  troupes  et  de  la  défense 
des  places  réuniront  dans  chaque  pays  des  députés  des  trois  ordres  et 
choisiront  avec  eux  trois  ou  quatre  personnes,  sans  le  conseil  desquelles 
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Après  les  états  de  Compiègne,  la  défaite  de  la  Jacquerie  à 
Meaux  (9  juin)  et  la  mort  d'Etienne  Marcel,  tué  dans  la  nuit 
du  31  juillet,  ne  tardèrent  pas  à  permettre  au  régent  de 
rentrer  dans  Paris  et  d'y  reprendre  l'exercice  du  gouver- 
nement. 

L'année  suivante,  au  mois  d'avril,  le  roi  Jean  conclut  à 
Londres  une  convention  par  laquelle  il  cédait  au  roi  d'An- 
gleterre la  moitié  occidentale  de  la  France  et  promettait  de 
payer  4  raillions  d'écus  d'or  pour  sa  rançon.  Le  régent, 
voulant  se  dégager  d'un  traité  désastreux  que  la  nation  ne 
pouvait  accepter,  convoqua  les  États  généraux  pour  le 
19  mai;  ils  ne  furent  en  nombre  que  le  25,  «  et  après  ce 
qu'ils  orent  en  délibéracion,  ils  respondirent  que  le  dict 
traité  n'était  passable  ni  faisable  ;  et  pour  ce  ordenèrent  à 
faire  bonne  guerre  aux  Aîiglais(l).  »  Les  nobles  déclarèrent 
le  2  juin  qu'ils  serviraient  un  mois  à  leurs  dépens,  et  qu'ils 
payeraient  les  impositions  qui  seraient  consenties  par  les 
bonnes  villes.  Les  gens  d'Église  offrirent  le  même  subside, 
Paris  s'engagea  pour  la  ville  et  la  vicomte  à  entretenir 
2,000  hommes  de  pied.  Mais  les  députés  des  villes  allé- 
guèrent, comme  ils  le  faisaient  souvent  avant  1355,  qu'ils 
n'avaient  pas  de  pouvoir,  et  ils  retournèrent  dans  '  leurs 
cités,  promettant  de  répondre  avant  la  Trinité.  Cette  ré- 
ponse fut  sans  doute  favorable  ;  car  il  résulte  de  plusieurs 
documents  que  l'imposition  établie  pour  un  an  à  Compiègne  l 
et  qui  devait  prendre  fin  le  15  mai  1359,  continua  à  être  j 
perçue  pendant  les  derniers  mois  de  cette  année  et  les  pre- 

ils  ne  pourront  ordonner  aucune  dépense  ;  il?  se  concerteront  aussi  avec 
elles  pour  contraindre  les  propriétaires  de  châteaux  et  de  forteresses  à 
les  mettre  en  état  de  défense,  pour  y  pourvoir,  s'ils  ne  le  font  pas,  et 
au  besoin  pour  les  faire  abattre  (art,  5  et  28). 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  154.  —  Le  régent  profita  de  cette 
assemblée  pour  y  annoncer  lui-même  le  27  mai,  avec  solennité,  qu'il  ré- 
tablissait dans  leurs  offices  et  réhabilitait  les  vingt- deux  officiers  qu'on 
l'avait  contraint  de  révoquer  en  1357.  {Ord.  t.  III,  p.  347.) 
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raiers  de  1360  (1).  Cependant  on  a  la  preuve  que  dans  quel- 
ques provinces  on  revint  à  la  taxe  sur  la  vente  des  mar- 
chandises, abandonnée  depuis  1357  (2).  Le  régent  rétablit- 
même  pour  un  an,  le  9  août  1359  (3),  la  gabelle  du  sel  dans 
les  villes  et  dans  les  lieux  situés  entre  la  Seine  et  la  Loire 
et  la  Loire  et  le  Cher  :  le  quart  du  produit  fut  abandonné 
au  duc  d'Orléans,  lieutenant  du  roi,  pour  la  garde  et  la  dé- 
fense de  ces  paj^s. 

A  la  fin  de  1355,  une  guerre  qui  menaçait  le  territoire  et 
l'indépendance  de  la  nation,  avait  fait  de  la  levée  d'un  im- 
pôt général  une  impérieuse  nécessité,  et  les  difficultés  de 
son  établissement  avaient  fait  convoquer  les  États  généraux, 
dans  des  circonstances  qui  donnaient  à  leur  réunion  une  so- 
lennité et  une  importance  nouvelles.  Par  la  force  des 
choses,  deux  grandes  questions  s'étaient  posées  naturelle- 
ment devant  eux.  Quelle  serait  la  forme  du  tribut  général 
qu'il  fallait  demander  au  pays:  serait-ce  l'impôt  direct  ou 
l'impôt  indirect?  Quels  seraient  en  cette  matière  d'intérêt 
public  et  de  salut  national  les  pouvoirs  de  la  couronne  et 
les  droits  de&  États  généraux?  Quand,  au  commencement 
de  1360,  la  paix  de  Bretigny  allait  mettre  fin  pour  quelques 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  155.  —  On  trouve,  au  Mém.  C.  de 
la  Chambre  des  comptes  (f°  100),  une  pièce  non  datée,  mais  qui  paraît 
être  de  1359,  et  qui  prouve  que  les  receveurs  du  subside  dans  la  prévôté 
de  Vitry  ont  été  assignés  pour  rendre  compte  de  leurs  recettes  depuis 
1358.  (Préface  du  tome  III,  p.  88.)  —  Voir  aussi  des  lettres  du  régent 
(Trésor  des  Chartes,  reg.  87,  p.  212,  et  reg.  90,  p.  257.) 

(2)  Impositions  sur  les  marchandises,  en  1359  et  1360,  à  Caen,  —  en 
Auvergne,  —  en  Normandie.  (Bibl.  nat.,  Quittances,  Ms.  Fr.  26002, 
n°=  898,  957,  958.) 

(3)  Ord  ,  t.  III,  p.  358.  —  Il  ordonne  que  la  gabelle  sera  perçue,  «  en 
la  forme  et  manière  qu'elle  est  perçue  à  Paris  »  :  il  semble  donc  que, 
bien  que  supprimée  par  l'ordonnance  de  mars  1357,  elle  n'avait  pas  cessé 
d'exister  dans  cette  ville. 
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années  à  la  guerre,  quatre  ans  s'étaient  écoulés,  et  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  deux  questions  n'était  résolue. 

La  première  pensée  des  États  généraux  avait  été,  en  dé- 
cembre 1355,  de  faire  percevoir  une  taxe  de  8  deniers  par 
livre  sur  la  vente  des  denrées  et  des  marchandises,  et  de 
faire  lever  un  droit  sur  le  sel  :  ces  contributions,  déjà  plus 
d'une  fois  établies,  avaient  paru  avoir  l'avantage  d'atteindre 
plus  sûrement  et  plus  également  toutes  les  personnes  et 
toutes  les  fortunes.  Mais  elles  avaient  provoqué  partout  un 
vif  mécontentement,  et  dans  quelques  grandes  villes  des 
soulèvements  et  des  émeutes.  Il  avait  fallu  leur  substituer, 
en  mars  1356,  un  impôt  direct  et  personnel,  impôt  général 
de  quotité  sur  les  revenus,  variant  de  10  pour  100  à  1  pour 
100  et  même  au-dessous  ;  progressif,  mais  suivant  une  pro- 
gression en  sens  inverse  de  la  richesse.  Le  plus  faible  re- 
venu imposé,  celui  de  10  livres,  supportait  un  impôt  du 
dixième;  le  revenu  de  100  livres  n'était  imposé  qu'au  vingt- 
cinquième;  celui  de  1,000  livres  à  un  peu  plus  du  centième 
seulement,  et  le  taux  de  la  contribution  s'affaiblissait  en- 
core, et  indéfinitivement,  au  fur  et  à  mesure  que  le  revenu 
s'élevait. 

Ce  système  fiscal,  dont  il  est  difficile  d'apprécier  les  mo- 
tifs et  dont  l'inégalité  et  l'injustice  apparaissent  seules  au- 
jourd'hui, n'avait  pu  durer.  L'année  suivante  (en  1357), 
tout  en  conservant  au  tribut  la  forme  d'un  impôt  de  quotité 
sur  les  revenus,  on  l'avait  réglé  uniformément  à  15  pour  100 
pour  tous  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse;  mais  la 
contribution  de  la  grande  masse  de  la  nation,  celle  des  ha- 
bitants des  villes  et  des  campagnes,  avait  été  fixée  à  une 
somme  déterminée  par  100  feux  :  sur  cette  base,  il  était  fa- 
cile d'assigner  à  chaque  paroisse  le  contingent  pécuniaire 
qu'elle  avait  à  payer,  et  la  répartition  s'en  faisait  ensuite, 
entre  les  habitants,  à  raison  des  facultés  de  chacun.  La 
difficulté  d'évaluer  les  revenus  modiques  des  nombreux  ha- 
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bitants  des  campagnes  avait  fait  ainsi,  par  la  nature  des 
choses  plutôt  que  par  une  conception  doctrinale  et  théo- 
rique, convertir,  pour  les  classes  inférieures,  l'impôt  de 
quotité  en  impôt  de  répartition.  Cependant,  en  1359,  on 
avait  vu  reparaître  dans  quelques  provinces  l'impôt  indi- 
rect sur  les  ventes  remplaçant  l'impôt  direct,  et  la  gabelle 
avait  été  rétablie  dans  quelques  contrées.  En  Languedoc, 
des  assemblées  formées  surtout  des  députés  des  commu- 
nautés, qui  dans  le  Midi  avaient  conservé  déplus  fortes  ins- 
titutions, avaient  aussi  adopté  successivement  et  quelque- 
fois simultanément,  soit  un  impôt  direct  par  feu,  soit  une 
taxe  sur  les  ventes  et  un  droit  sur  le  sel.  On  ne  saurait 
s'étonner  des  embarras  qu'on  éprouvait  à  se  fixer  sur  la 
forme  définitive  à  donner  à  l'impôt,  alors  que  de  nos  jours 
elle  soulève  encore  tant  de  controverses. 

D'ailleurs,  la  guerre  étrangère,  souvent  aggravée  par  la 
guerre  civile,  l'afifaiblissement  du  gouvernement,  l'absence 
presque  absolue  de  rouages  administratifs  ne  permettaient 
d'entreprendre  aucune  opération  fiscale,  avec  le  soin  et  la 
persévérance  nécessaires  pour  que  l'impôt,  quelle  que  fût  sa 
forme,  fût  juste,  équitablement  et  proportionnellement  ré- 
parti. Établi  pour  un  an  seulement,  il  était,  à  l'expiration 
de  l'année,  changé  dans  ses  bases  essentielles.  Aujourd'hui 
le  vote  annuel  de  l'impôt  est  devenu  un  des  principes  fonda- 
mentaux de  l'ordre  politique  ;  mais  ce  vote  annuel  n'est  que 
l'autorisation  donnée  au  gouvernement  d'effectuer  la  per- 
ception. Les  taxes  indirectes  et  les  lois  qui  en  fixent  le  taux 
sont  permanentes,  et  cette  permanence,  en  facilitant  l'inci- 
dence de  l'impôt,  en  fait  retomber  la  charge  sur  les  consom- 
mateurs. Si  le  contingent  de  l'impôt  direct  de  répartition 
est  fixé  annuellement,  les  rôles  qui  l'établissent  et  tous 
les  moyens  perfectionnés  qui  servent  à  constater  et  à  éva- 
luer la  matière  imposable,  restent  à  la  disposition  du  fisc. 
La  durée  de  l'impôt  est  une   condition   nécessaire  de  sa 
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bonne  répartition  ;  mais  pour  que  l'impôt  soit  durable,  il 
faut  que  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  des  assemblées 
soient  certains  et  bien  définis  dans  leurs  rapports  et  dans 
leur  étendue.  Or,  au  milieu  du  quatorzième  siècle,  per- 
sonne n'avait  la  notion  exacte  des  principes  qui  devaient 
régler  le  partage  du  pouvoir  entre  le  roi  et  les  États  géné- 
raux pour  rétablissement  de  l'impôt.  —  «  A  coup  sûr,  dit 
M.  Guizot  (1),  ni  l'assemblée  de  1355,  ni  le  roi  qui  la  convo- 
quait, n'avaient  une  idée  nette  et  arrêtée  de  ce  qu'ils  allaient 
faire  l'un  en  lace  de  l'autre.  » 

La  féodalité  avait  anciennement  conféré  au  seigneur,  et 
par  suite  au  souverain  fiefFeux,  le  droit  de  requérir,  en  cas 
de  guerre,  le  contingent  militaire  de  ses  vassaux  ;  et  quand 
il  avait  fallu  solder  les  troupes,  le  roi  avait  souvent  invité 
les  possesseurs  de  fiels  et  les  villes,  réunis  en  assemblées 
provinciales,  à  lui  fournir  et  à  entretenir  un  certain 
nombre  de  gens  d'armes.  Les  États  généraux,  appelés  en 
1355  à  pourvoir  à  la  défense  du  pays,  n'avaient  fait  que 
suivre  cette  tradition.  Ils  n'avaient  donc  pas  accordé  au  roi 
la  faculté  de  lever  un  impôt,  en  en  réglant  les  conditions 
et  en  se  réservant  le  contrôle  qui  est  aujourd'hui,  dans  une 
monarchie,  la  prérogative  légitime  des  assemblées  délibé- 
rantes ;  ils  avaient  mis  à  sa  disposition  une  force  armée 
qu'ils  s'étaient  engagés  à  solder,  et  pour  subvenir  à  ces  dé- 
penses, ils  avaient  imposé  à  la  nation  un  tribut  dont  ils 
avaient  cru  pouvoir  s'attribuer  l'assiette,  la  perception  et 
l'administration.  C'était,  de  leur  part,  moins  une  entreprise 
calculée  et  réfléchie  sur  la  puissance  royale  qu'une  consé- 
quence de  l'état  social  et  des  anciennes  institutions  féo- 
dales. Si,  parmi  les  députés  des  villes  et  au  sein  de  la  bour- 
geoisie parisienne,  commençaient  à  se  former  des  senti- 
ments d'une  autre  nature  et  des  aspirations  à  l'exercice 

(1)  Hist.  de  France,  t.  II,  p.  124. 
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d'un  pouvoir  politique,  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques,  c'est-à-dire  les  possesseurs  de  fiefs,  étaient,  pres- 
que tous,  inspirés  par  la  pensée  que  les  habitants  de  leurs 
seigneuries  étaient  leurs  sujets  et  leurs  redevables,  et 
qu'ils  pouvaient  les  imposer  eux-mêmes  pour  défendre  le 
roi,  au  lieu  de  transmettre  à  la  royauté  l'exercice  du  pou- 
voir fiscal  qui  dérivait  de  leurs  fiefs.  Quelques  mois  aupa- 
ravant, les  états  provinciaux  de  l'Anjou  et  du  Maine,  où 
l'influence  du  clergé  et  de  la  noblesse  était  certainement 
prépondérante,  avaient  précédé  dans  cette  voie  les  États 
généraux  de  1355,  sans  qu'on  eût  songé  à  y  voir  une  tenta- 
tive d'empiétement  sur  les  prérogatives  de  la  couronne  :  les 
états  d'Auvergne,  ceux  du  Languedoc,  ceux  de  Champagne, 
les  États  généraux  tenus  à  Compiègne,  avaient  suivi  leur 
exemple,  tout  en  manifestant  les  plus  vifs  sentiments  de 
déférence  et  de  dévouement  au  pouvoir  royal.  Il  faut  se 
garder  de  juger  les  événements  et  les  institutions  du  milieu 
du  quatorzième  siècle  avec  nos  idées  actuelles. 

L'assemblée  de  1355,  qui  instituait  des  agents  financiers 
spéciaux  pour  lever  et  administrer  l'impôt  sous  sa  surveil- 
lance et  sous  son  autorité,  n'avait  pas  la  pensée  de  reven- 
diquer une  participation  à  la  puissance  législative,  ou  de 
réclamer  un  droit  de  contrôle  sur  la  gestion  du  domaine  de 
la  couronne,  dont  les  produits  n'étaient  pas  seulement  les 
revenus  fonciers  des  terres  et  des  bois  dont  le  roi  était  pro- 
priétaire, mais  comprenaient  surtout  des  redevances  et  des 
profits,  qui  n'étaient,  en  réalité,  que  des  taxes  fiscales. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ni  le  principe  de  l'impôt,  ni  le 
pouvoir  d'imposer,  ni  le  règlement  du  partage  des  attribu- 
tions essentielles,  en  cette  matière,  entre  la  couronne  et  les 
assemblées  ne  s'étaient  dégagés  des  délibérations  et  des  ré- 
solutions prises  par  les  États  généraux  en  1355  et  1356.  Ils 
n'avaient  pas  été  consacrés  davantage,  soit  par  les  États  de 
1357,  que  la  gravité  des  circonstances  et  l'ardeur  de  quel- 
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ques  ambitions  avaient  entraînés  à  s'emparer  du  gouverne- 
ment; soit  par  les  États  de  Compiègne,  en  135S,  qui,  réagis- 
sant au  contraire  fortement  contre  les  soulèvements  popu- 
laires et  les  usurpations  politiques,  avaient  fait  reprendre 
au  régent  la  plénitude  de  l'autorité  royale.  Au  commence- 
ment de  1360,  les  questions  que  soulevait  l'établissement  de 
l'impôt  n'étaient  donc  pas  résolues,  et  leur  solution  de- 
meurait incertaine  entre  le  roi  et  les  États  généraux. 

Ad.  VUITRY. 

(La/m  ù  la  prochaine  livraison.) 


ADEIEN  VI 

UN   PAPE   RÉFORMATEUR 

(1522-1523). 


Les  règnes  des  deux  célèbres  papes  de  la  famille  des  Mé- 
dicis,  Léon  X  et  Clément  VII,  son  neveu,  qui  représentent 
si  bien  la  Renaissance,  ont  été  interrompus  par  celui  d'un 
homme  du  Nord  qui  représente  la  Réforme,  Adrien  VI.  Ja- 
mais rapprochement  n*a  mieux  fait  ressortir  l'opposition  de 
ces  deux  grands  courants  de  la  première  partie  du  xvr  siè- 
cle. Entre  les  deux  papes  Médicis,  le  pape  réformateur  a 
voulu  ramener  le  Saint-Siège  à  la  religion,  en  s'éloignant  à 
la  fois  de  la  politique  du  temps  et  du  culte  de  l'antiquité 
payenne.  Les  événements  l'ont  rudement  fait  retomber 
dans  la  voie  tracée  avant  lui  par  Léon  X;  il  a  du  suivre  la 
politique  de  ses  prédécesseurs,  sinon  leurs  goûts  pour  les 
lettres  et  les  arts,  après  avoir  échoué  dans  ses  projets  de 
Réforme  ;  et  Clément  VII,  en  restaurant  la  politique  avec 
les  arts  et  les 'lettres  dans  Rome  pontificale,  un  instant  oc- 
cupée par  un  barbare,  y  éprouvera  des  défaites  plus 
cruelles  que  Léon  X,  sans  retrouver  l'éclat  définitivement 
perdu.  Sous  lui,  l'Italie  frappée,  après  la  perte  deNaples  et 
de  Milan,  dans  ses  deux  plus  brillantes  capitales,  Rome  et 
Florence,  verra  pour  longtemps  retomber  dans  l'ombre  les 
lettres  et  les  arts,  en  même  temps  qu'elle  perdra  son  indé- 
pendance. 

I 

ÉLECTION  D'ADRIEN   VI 

Jamais,  à  la  suite  d'un  régne  brillant  le  Saint-Siège,  en 
Italie,  et  rÉgliseen  Europe  ne  se  trouvèrent  dans  une  situa- 
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tion  plus  embarrassée  qu'après  Léon  X.  Ce  pontife  prodi- 
gue laissait  800,000  ducats  de  dettes  ;  et  tous  ses  amis  et  fa- 
voris, banquiers  et  autres,  qui  lui  avaient  souvent  prêté, 
étaient  ruinés.  Son  successeur  dut  payer  les  frais  de  ses  fu- 
nérailles. Dans  l'Etat  de  l'Église,  les  petits  souverains  chas- 
sés, aussitôt  la  mort  du  pape  connue,  commençaient,  ainsi 
qu'il  arrivait  toujours  en  pareil  cas,  à  rentrer  dans  leurs 
souverainetés:  François-Marie  de  la  Rovere  à  Urbin,  un 
Malatesta  àRimini,  un  Baglione  àPérouse,  un  Varano  àCa- 
merino.  En  Italie,  le  duc  de  Ferrare  s'apprêtait  à  repren- 
dre Modène  et  Reggio;  et,  les  Français  ne  se  tenant  point 
pour  battus  dans  la  Lombardie,  le  roi  François  P""  promet- 
tait d'envoyer  de  l'argent  et  des  hommes  à  son  gouverneur 
Lautrec,  pour  reprendre  ce  qu'il  avait  perdu.  Enfin,  en  Al- 
lemagne, malgré  sa  condamnation  à  la  diète  de  Worms,  le 
célèbre  docteur  Martin  Luther,  mis  en  sûreté  par  son  pro- 
tecteur Frédéric,  duc  électeur  de  Saxe,  dans  la  forteresse 
de  Wartbourg,  au  milieu  de  la  forêt  de  Thuringe,  invisible 
et  présent  partout,  grâce  à  ses  écrits,  était  plus  puissant  que 
jamais  et  commençait  à  détacher  les  princes  et  les  peuples 
allemands  du  Nord  de  l'obédience  de  Rome.  Aussi  n'est-il 
pas  étonnant  que  le  conclave  des  cardinaux  réunis  pour 
choisir  un  pape,  qui  fût  à  la  hauteur  des  circonstances  po- 
litiques et  religieuses  du  moment,  ait  longtemps  hésité  et 
diî  recourir  à  plusieurs  scrutins  successifs  avant  que  l'élec- 
tion lût  définitive  (1). 

On  se  rappelle  que  Léon  X  avait,  le  27  juin  1517,  fait  une 
promotion  de  trente  et  un  cardinaux  qui  semblait  devoir 
promettre  presque  autant  de  voix  au  cardinal  Jules  de 
Médicis,  vice-chancelier  de  l'Église,  son  neveu,  fils  de 
Julien  assassiné  dans  la  conspiration  des  Pazzi  ;  il  passait 

(1)  Voir  pour  cette  élection  :  Gacliard,  corresp.  de  Ch.  V,  et 
d'Adrien  VI  ;  Brewer,  Letters  and  papers  of  the  Reynof  H.  VIII. 
Brown,  Calendar  of  state  papers  and  mss. 
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pour  avoir  été  le  conseiller  le  plus  influent  et  le  plus  écouté 
du  pontife  défunt  (1)  et  il  était  tout  puissant  dans  Florence. 
Le  collège  des  cardinaux,  outre  Jules,-  comptait  quatre  ne- 
veux légitimes  de  Léon.  Mais,  d'une  part,  Léon  X.  en  nom- 
mant sous  son  pontificat,  parmi  les  cardinaux,  des  Fran- 
çais, des  Anglais,  des  Allemands,  des  Espagnols,  des  Portu- 
gais en  même  temps  que  des  Italiens  et  des  Romains,  des 
Colonna  et  des  Orsini,  avait  fait  du  Sacré  Collège,  et  non 
sans  quelque  raison,  une  sorte  de  Sénat  de  la  chrétienté  où 
se  trouvaient  représentés  les  intérêts  et  les  passions  opposés 
de  la  plupart  des  nations  européennes.  D'autre  part. 
Léon  X  mort,  chacun  reprenait  ses  ambitions.  Dans  le 
conseil  des  cardinaux,  on  n'en  comptait  pas  moins  de  dix- 
huit  qui  prétendaient  à  la  tiare  ;  tous  étaient,  comme  le  dit 
un  contemporain,  «autant  de  factieux  et  de  fauteurs  de 
disputes  et  de  troubles,  habillés  de  pourpre  et  portant  cha- 
peaux rouges  en  guise  de  crêtes,  riibro  galero  cristaios  ;  et 
l'ambassadeur  d'Angleterre  près  le  Saint-Siège  fit  savoir  à 
son  maître  Henri  VIII  qu'on  se  trouva,  plus  d'une  fois, 
pendant  le  débat,  aussi  près  d'un  schisme  que  d'une  élec- 
tion. » 

Les  cardinaux  entrèrent  en  conclave  le  27  décembre,  au 
nombre  de  trente-neuf,  dans  leurs  étroites  cellules  qui 
aboutissaient  à  une  chapelle  commune  où  ils  devaient  venir 
déposer  leurs  votes.  Les  cardinaux  étrangers  étaient  pour 
la  plupart  loin  de  Rome  ;  et  les  Italiens,  en  majorité  dans 
le  conclave,  s'entendaient  pour  tâcher  de  faire  l'élection 
avant  que  les  absents  eussent  le  temps  d'arriver.  Mais 
c'était  le  seul  point  sur  lequel  ils  fussent  d'accord.  Il  y  avait 
d'abord  le  parti  des  vieux  et  le  parti  des  jeunes  cardinaux 
qui  ne  voulaient  céder  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Il  y  avait  le 
parti  français  composé  de  dix  cardinaux,  le  parti  espagnol 

(1)  Dans  Alberi  :  Kelat.   Gradenigo,  n.  1523:  Il   papa  facevu  questo 
che  lui  voleva. 
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OU  impérial,  le  parti  italien  ;  et,  dans  le  parti  italien,  ceux- 
ci  tenaient  pour  les  Florentins  ou  les  Médicis,  ceux-là 
pour  les  Colonna,  les  autres  pour  les  Farnèse,  sans  compter 
ceux  qui  faisaient  un  parti  h  eux  seuls  et  qui  étaient  dis- 
posés à  passer  selon  leurs  avantages  au  plus  favorisé. 

Parmi  les  cardinaux  étrangers,  celui  dont  on  parlait  le 
plus  était  le  chancelier  d'Angleterre  Wolsey,  cardinal 
d'York.  Son  maître,  Henri  VIII,  le  poussait  par  son  ambas- 
sadeur à  Rome  et  Charles-Quint,  qui  s'était  engagé  envers 
lui  plusieurs  fois,  écrivit  en  sa  faveur  une  lettre  qui  arriva 
trop  tard,  sans  qu'il  en  fût  trop  fâché  ;  car  son  ambassadeur 
Don  Juan  Manuel  n'avait  pas  à  ce  sujet  des  instructions 
aussi  catégoriques  :  et  Henri  VIII  lui-même  ne  poussait  son 
sujet  anglais  qu'après  l'Italien  Jules  de  Médicis.  Dans  ces 
circonstances,  il  n'était  pas  probable  que  Wolsey  pût  réu- 
nir la  majorité  ;  il  avait  contre  lui  les  Français  et  les  Ita- 
liens ;  les  deux  souverains  pour  l'exaltation  desquels,  di- 
sait-il, il  désirait  la  papauté,  étaient  tièdes,  et  l'oligarchie 
italienne  qui  formait  la  majorité  du  conclave  n'était  pas 
d'humeur  à  laisser  passer  en  des  mains  étrangères  l'exploi- 
tation qu'elle  faisait  de  la  papauté. 

Jules  de  Médicis,  parmi  les  cardinaux  italiens,  semblait 
le  plus  puissant.  Le  roi  Henri  VIII  et  Charles-Quint  ne  lui 
étaient  pas  hostiles.  Mais  il  ne  paraissait  pas  bon  aux  Italiens 
eux-mêmes  que  la  papauté  eût  l'air  de  se  transmettre  par 
héritage  dans  une  même  famille.  C'eût  été  le  dernier  degré 
de  la  sécularisation  ;  parmi  les  Italiens  d'ailleurs,  le  cardi- 
nal Prospero  Colonna,  appartenant  à  la  vieille  aristocratie 
romaine,  et  le  cardinal  Farnèse  d'une  famille  récemment 
élevée  par  la  faveur  d'Alexandre  VI,  avaient  des  parti- 
sans. 

Dès  la  première  nuit  de  leur  réunion  en  conclave,  le 
débat  commença  de  cellule  à  cellule  ;  les  jeunes  se  don- 
naient beaucoup  de  mouvement  pour  Farnèse.  Le  lende- 
main, celui-ci  n'eut  cependant  au  scrutin  que  cinq  voix  ; 
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les  autres  s'étaient  dispersées  sur  d'autres  candidats.  Les 
jours  suivants  même  éparpillem-ent  de  voix.  En  attendant, 
les  cardinaux  prenaient  leurs  précautions;  ils  rédigeaient 
une  capitulation  qu'ils  juraient  pour  lier  les  mains  au 
futur  pape.  Tous  s'engageaient  «  à  défendre  la  foi,  la  li- 
berté de  l'Église  et  à  réformer  celle-ci  dans  son  chef  et  dans 
ses  membres  »,  à  terminer  Saint-Pierre  de  Rome,  à  ne  plus 
créer  de  cardinaux  au-dessous  de  l'âge  de  30  ans,  à  ne  plus 
prendre  les  biens  des  cardinaux  à  leur  mort,  à  ne  point 
faire  d'inféodation,  ni  aliénation  de  revenus,  dans  les  États 
de  l'Église,  à  ne  point  emprisonner  un  cardinal,  sans  l'as- 
sentiment des  deux  tiers,  à  respecter  les  exemptions,  privi- 
lèges, possessions,  évêchés,  églises,  prébendes,  offices  lu- 
cratifs, châteaux  et  terres  {castella  et  terrœ)  des  cardinaux, 
enfin  à  assurer  à  un  certain  nombre  d'entre  eux,  qui  n'en 
étaient  point  nantis,  les  revenus  d'une  vingtaine  de  villes 
ou  d'emplois  administratifs  comme  préfectures,  capitanats 
et  gouvernements  spécifiés  dans  la  capitulation.  C'était  la 
ruine  du  futur  pape  au  profit  de  l'aristocratie  des  cardi- 
naux, si  les  papes  avaient  été  dans  l'habitude  de  tenir  ces 
capitulations. 

Cependant  les  scrutins  se  succédaient  sans  aboutir.  Les 
rumeurs  les  plus  opposés  arrivaient  aux  cours  étrangères  ; 
selon  leurs  préférences,  elles  crurent  à  l'élection  de  Co- 
lonna,  de  Farnèse  qui  réunirent  un  assez  grand  nombre  de 
voix,  de  Médicis  qui  eut  neuf  voix  ou  de  Wolsey  qui  en  eut 
au  plus  cinq.  Chaque  jour  on  diminuait,  selon  la  coutume, 
le  nombre  des  plats  qu'on  apportait  aux  cardinaux  dans 
leurs  cellules.  Le  2  janvier  1522,  on  ne  leur  en  apportait  plus 
qu'un,  et,  le  4,  le  scrutin  n'aboutissait  pas  encore.  Les  car- 
dinaux jeunes  et  vieux  se  disputaient  violemment  en  tra- 
versant les  galeries  et  couloirs.  Deux  d'entre  eux  se  trai- 
tèrent de  bâtards  et  ne  se  trompaient  point.  Comme  le 
peuple  était  encore  dans  l'habitude  de  piller  le  palais  du 
nouvel  élu,  les  cardinaux  faisaient  garder  leurs  demeures  ; 
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Wolsey  avait  dans  la  sienne  400  hommes  armés  et  de  l'ar- 
tillerie. Farnèse,  qu'on  cru  élu,  vit  son  palais  pillé  et 
éprouva  un  dommage  de  2,000  ducats.  Le  cardinal  Jules  de 
Médicis,  bientôt  assuré  qu'il  ne  pourrait  être  pape  lui- 
même,  ne  voulait  pas  que  ce  fût  un  des  Italiens  et  il  les 
faisait  tous  échouer  à  leur  tour,  Colonna,  Farnèse  et  Cibo. 
Mais  les  cardinaux  français  en  route  pour  Rome  appro- 
chaient et  pouvaient  changer  les  chances.  L'État  de  l'Église 
tombait  en  dissolution  sous  les  coups  des  bannis  qui  ren- 
traient. Jules  de  Médicis  se  sentait  menacé  par  cette  réac- 
tion qui  de  Sienne  approchait  Florence.  C'est  ce  qui  décida 
l'élection  ;  François  I"  n'était  pas  le  seul  à  dire  que  «  le 
Saint-Esprit  n'y  était  pour  rien.  » 

Jules  de  Médicis,  s'adressant  en  effet  aux  cardinaux  dans 
une  congrégation,  leur  proposa,  après  l'échec  des  plus  im- 
portants cardinaux  italiens,  de  choisir  un  des  cardinaux 
absents,  et  il  désigna  comme  le  plus  digne  Adrien  Florisse, 
cardinal  de  Tortose,  à  peu  près  ignoré  à  Rome,  mais  connu 
dans  la  chrétienté  pour  son  savoir  en  théologie  et  pour  la 
sainteté  de  sa  vie.  Aussitôt  plusieurs  témoignèrent  en  sa 
faveur.  Le  9,  il  réunit  quinze  voix  contre  autant  de  sufi'rages 
donnés  à  Farnèse;  mais  l'un  après  l'autre  tous  les  cardi- 
naux accédèrent.  Adrien  eut  l'unanimité  et,  la  fenêtre  du 
conclave  s'étant  ouverte,  les  mots  sacramentels  :  Papam 
habe^nus,  et  le  nom  de  l'évêque  de  Tortose  furent  pronon- 
cés, mais  si  bas  par  le  cardinal  Cornaro,  que  pendant  quel- 
que temps  on  ne  savait  à  qui  l'on  avait  affaire.  Les  cardi- 
naux se  précipitèrent  parles  escaliers  et,  tête  basse  et  pâles, 
plus  morts  que  vifs,«  comme  des  écoliers  qui  s'étaient  donné 
des  verges  pour  les  fouetter,  »  traversèrent  une  foule  éton- 
née, mécontente,  ironique  ou  irritée.  Rome,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  la  fin  du  grand  schisme,  avait  pour  pape 
un  homme  du  nord,  un  Allemand,  un  barbare  élu  pour  sa 
vertu  (per  conto  di  vîrtù). 
Rome  n'était  point  contente,  les  lazzi,  les  pasquiles  pieu- 
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vaient  sur  les  cardinaux  et  leur  élu.  Les  Romains  disaient 
que  cet  étranger  ne  viendrait  pas,  qu'une  nouvelle  capti- 
vité allait  commencer  et  ils  écrivaient  sur  les  murs  ces 
mots  :  Roma  est  locanda.  Les  officiers,  les  courtisans,  les 
lettrés  de  la  précédente  cour  se  dispersaient,  fuj-aient.  En 
Europe,  on  était  plus  satisfait.  Au  point  de  vue  politique, 
en  Allemagne,  en  Espagne,  on  disait  qu'Adrien,  ancien  pré- 
cepteur de  Charles  Quint,  était  le  plus  impérialiste  (impe- 
rialissimo)  des  choix.  L'une  et  l'autre  nation  étaient  fières 
de  cette  fortune  et  l'élection  agréait,  faute  de  mieux,  à 
Henri  VIII  et  même  àWolsey  alors  ligués  contre  François  I". 
En  France  même,  le  roi,  qui  avait  également  redouté  Wolsey 
et  Jules  de  Médicis,  deux  fins  et  expérimentés  politiques, 
préférait  de  beaucoup  le  cardinal  de  Tortose  qui  n'était 
rien  moins  que  cela  et  qui  se  trouvait  encore  être,  comme 
le  lui  écrivait  son  ambassadeur,  Raince,  le  meilleur  parti 
pour  lui;  il  le  fit  complimenter.  Cette  élection,  en  somme, 
comme  disait  l'ambassadeur  anglais,  n'était  l'œuvre  d'au- 
cun parti  {non  contemplated  t>y  any  party)  et  Adrien  était 
de  sa  personne,  ajoute-t-il,  le  plus  convenable  {the  most 
suitahle  person).  «  C'est  ta  vie  sans  tache  »  écrit  à  Adrien, 
Louis  Vives,  «  qui  t'a  élevé  à  ce  suprême  honneur.  »  Un 
autre  écrivait  :  Pontificeynhabemiis  patrem  omnisp7'oMtatis 
fontem  omnium  doci7^ina)ni77î,  studiorimi  deciis,  studioso- 
rum  paironwn,  etc.  (1) 

Le  conclave  des  cardinaux  chargea  trois  des  siens,  un 
Colonna,  un  Orsini,  un  Césarini,  de  se  rendre  le  plus  tôt 
possible  en  Espagne  auprès  du  pape  élu  pour  hâter  sa  venue 
et  pour  lui  soumettre  sous  forme  de  capitulations  les  con- 
ditions auxquelles  il  acceptait  la  papauté.  Il  s'agissait  pour 
lui  de  ne  point  faire  acte  de  pontife  avant  d'arriver  à  Rome, 
de  confirmer  aux  cardinaux,  leur  vie  durant,  leurs  offices 
et  possessions,  de  reconnaître  ce  qui  serait  fait  à  Rome  jus- 
Ci)  Brewer,  1.  c    n.  1960,  Cl,  2024,  etc. 
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qu'à  son  arrivée  par  une  commission  nommée  de  trois  car- 
dinaux, de  mettre  en  réserve  sur  les  revenus  des  vacances 
et  des  dépouilles,  une  somme  d'argent  pour  la  défense  de 
l'État  de  l'Église,  de  jurer  de  maintenir  la  foi  catholique, 
d'extirper  l'hérésie,  particulièrement  celle  qui  venait  de 
naître  en  Allemagne,  enfin  de  ne  pas  transporter  le  Saint- 
Siège  hors  de  Rome  et  de  rétablir  la  paix  dans  la  chrétienté 
pour  faire  la  guerre  aux  Turcs  (1). 

Adrien  Florisse  était  né  à  Utrecht  le  2  mars  1449.  Orphe- 
lin de  père  de  bonne  heure,  il  s'était  distingué  au  gymnase 
de  Louvain  par  son  travail  et  sa  piété.  Savant  en  tout  ce 
qu'on  pouvait  alors  apprendre,  mais  appartenant  plus  par 
ses  goûts  et  ses  lectures  à  l'ancienne  école  mystique  et  sco- 
lastique  qu'aux  tendances  nouvelles  des  hommes  de  la  Re- 
naissance allemande,  i)  devint  doyen  du  gymnase,  puis 
chancelier  de  l'université  de  Louvain.  Il  était  connu  comme 
tel  dans  tous  les  Pays-Bas,  quand  l'empereur  Maximilien 
lui  fit  confier  l'éducation  du  fils  de  Philippe  le  Beau,  Charles, 
son  petit-fils,  et  de  sa  sœur,  sous  la  surveillance  de  leur 
tante  Marguerite.  Le  dévouement  qu'il  montra  dans  ces 
fonctions,  le  fit  appeler,  à  la  mort  de  Ferdinand  le  Catho- 
lique, en  Espagne  où  il  devint,  grâce  à  son  élève,  alors  roi, 
évêque  de  Tortose,  cardinal,  grand  inquisiteur,  puis  gou- 
verneur d'Espagne,  avec  un  conseil  de  grands  de  Castille, 
quand  Charles,  élu  empereur,  alla  en  Allemagne  prendre 
possession  de  son  nouvel  empire.  Adrien  était  loin  d'avoir 
les  qualités  du  cardinal  Ximenès  dont  il  tenait  la  place. 
Sans  doute  il  pouvait  faire  bonne  garde  contre  l'introduc- 
tion en  Espagne  des  livres  du  docteur  Luther,  qu'il  avait 
fait  condamner  par  l'Université  de  Louvain,  et  chercher  à 
apporter  en  même  temps  dans  les  jugements  du  Saint-Office 
des  habitudes  de  probité,  d'impartialité  et  même  de  dou- 
ceur qui  n'étaient  point  ordinaires  en  Espagne.  Mais,  quand 

(1)  Gacluucl,  Correspondance  n"^  11,  p.  10-20. 
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éclatèrent,  pendant  l'absence  de  Charles-Quint,  la  révolte 
des  communeros,  puis  la  guerre  avec  la  France,  ce  savant 
théologien,  étranger  en  Espagne,  abandonné  des  grands  et 
des  conseilleurs  royaux,  s'enfuit  d'abord  de  Valladolid  de- 
vant la  révolte  victorieuse  et  vit  une  armée  française  péné- 
trer dans  la  Navarre  espagnole  en  1520.  Sa  prudence,  sa  té- 
nacité avaient  cependant,  en  1521,  réussi  à  rétablir  les  af- 
faires intérieures  et  extérieures  de  l'Espagne;  son  dévoue- 
ment avait  suppléé  aux  qualités  qu'il  n'avait  pas  (1). 

Le  cardinal  de  Tortose  apprit  son  élection  à  Vittoria,  en 
Biscaye,  par  un  envoyé  de  l'évêque  de  Gênes,  puis  par  de 
nombreuses  lettres.  Tout  le  monde  voulait  avoir  été  cause 
de  son  élection.  «  Il  me  semble  »  lui  disait  Charles-Quint 
«  estant  le  papat  en  votre  main,  et  l'empire  en  la  mienne, 
est  pour  faire  par  ensemble  beaucoup  de  bonnes  et  grandes 
choses;  et  doit  être  une  même  chose  et  unanime  des 
deux  (2).  »  L'ambassadeur  impérial  Don  Manuel  donnait 
force  conseil  au  nouvel  élu  dans  sa  lettre,  entre  autres, 
celui  qu'il  suivit,  de  prendre  le  nom  d'Adrien  VI.  Le  car- 
dinal de  Tortose  se  recueillit  quelques  jours  en  expédiant 
les  affaires  d'Espagne,  puis  le  14  février,  devant  deux  cha- 
noines de  Tolède,  ayant  reçu  la  notification  du  conclave,  il 
revêtit  l'étole  pontificale,  chaussa  les  mules  avec  des  croix 
d'or  et  donna  ses  pieds  à  baiser  à  tous  ceux  qui  se  présen- 
tèrent. Il  répondit  avec  tact  à  l'empereur  qu'il  était  «  heu- 
reux de  n'être  point  parvenu  par  ses  prières  à  l'élection  à 
cause  de  la  sincérité  que  les  droits  divins  et  humains  requiè- 
rent en  ces  aff'aires,  mais  qu'il  ferait  tout  pour  l'honneur  de 
Sa  Majesté.  »  A  Henri  VIII  et  à  Wolsey  il  écrivit  aussi  en 
les  priant  de  s'unir  avec  l'empereur  pour  la  paix  de  la  chré- 

(1)  Burmann,  Analecta  historica  de  Adriano.  —  Llorente,  hist.  de 
l'inquisition.  —  Gachard,  1.  c.  pp.  241  et  sqq.  Gerardi  Moiingi  Vita  Ha- 
drini  V[. 

(2)  Lanz,  coiTespondance  de  i'eniptreur  Cii.  V. 
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tienté.  Ses  anciens  amis,  auxquels  il  signait  votre  bon  ami 
et  élu  pape,  ne  furent  point  oubliés.  «  Il  plaît  à  Dieu  »  écri- 
vait-il au  syndic  d'Utrecht  «  d'élever  les  humbles.  J'eusse 
mieux  aimé  rester  dans  mon  prieuré  d'Utrecht.  Mais  je  ne 
saurais  résister  à  l'appel  de  Dieu  et  j'espère  qu'il  me  don- 
nera les  forces  nécessairespour  porter  ce  fardeau.  »  —  «  Que 
ne  puis-je  »  écrivait-il  encore  à  l'espagnol  Pierre  martyr 
d'Angleria  «  rejeter  ce  fardeau  de  mes  débiles  épaules  sur 
de  plus  fermes.  » 

Après  avoir  écrit  au  conclave  pour  exprimer  ses  remer- 
ciements, annoncer  son  acceptation  et  approuver  les  me- 
sures qui  auraient  été  prises  en  l'attendant,  Adrien  VI  se 
mit  en  route,  le  8  mars,  pour  se  rendre  à  son  poste.  La  dé- 
légation des  trois  cardinaux,  empêchée  d'abord  faute  d'ar- 
gent puis  faute  de  vaisseaux,  enfin  retenue  à  G-ênes  par  le 
mauvais  état  de  la  mer  et  la  crainte  des  pirates,  n'arrivait 
pas.  Sa  venue  était  d'ailleurs  inutile.  Adrien  VI  avait  ac- 
cepté le  pontificat  ;  on  ne  pouvait  plus  lui  faire  jurer  ces 
capitulations  que  les  cardinaux  avaient  deux  fois  rédigées 
et  qui  étaient  devenues  deux  fois  inutiles.  Le  conclave  écri- 
vit à  Adrien  de  ne  pas  attendre  la  délégation  et  de  hâter 
son  arrivée.  Ce  n'était  pas  chose  facile.  L'ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Rome  lui  avait  conseillé  d'aller  par  l'Angleterre 
rejoindre  Charles-Quint  dans  les  Pays-Bas  et  de  revenir 
en  Italie  par  l'Allemagne  afin  d'augmenter  son  pouvoir  de 
tout  l'assentiment  de  la  chrétienté  visitée  par  lui.  C'était 
là  une  idée  peu  pratique.  Traverser  la  France  mal  disposée, 
il  n'y  avait  pas  moyen.  Pour  prendre  la  mer,  Adrien  VI 
n'avait  ni  argent  ni  vaisseaux  et  il  en  demandait  inutile- 
ment à  l'empereur,  à  la  cour  de  Rome,  à  Venise.  On  ne  sa- 
vait si  le  pape  élu  pourrait  se  rendre  dans  la  capitale  de  la 
chrétienté.  Le  bruit  de  sa  mort  y  courut  plusieurs  fois  sans 
exciter  de  regrets  et  l'on  commençait  déjà  des  intrigues 
pour  faire  une  nouvelle  élection. 

Le  pape  se  dirigea  à  petites  journées  de  Vittoria  par  Lo- 
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grono,  Calahorra,  Lérida,  etc.,  vers  la  côte    aragonaise. 
Les  vice-rois  des  royaumes  d'Espagne,  un  peu  malgré  eux 
cependant,  lui  faisaient  escorte.  Les  seigneurs,  le  clergé, 
le  peuple  sous  des  arcs  de  triomphe  se  précipitaient  sur  son 
passage  pour  lui  baiser  les  pieds.  Car  l'Espagne  était  fière 
qu'on  eût  pris  pour  pape  un   homme   qu'elle    regardait 
comme  sien.  Son  équipage  était  pauvre  comme  lui.  Il  man- 
quait presque  de  tout.  Cela  n'en  paraissait  que  mieux.  A 
Calahorra,  le  chapitre  lui  fit  présent  de  quelques  mules  ri- 
chement caparaçonnées  dont  lui  et  sa  suite  avaient  grand 
besoin.  Le  roi  de  France  pour  ne  l'avoir  point  contre  lui 
avait  voulu  lui  envoyer  une  ambassade  avec  des  présents. 
Charles-Quint  fit  prier  Adrien  de  ne  la  point  recevoir,  cor- 
rompit ses  conseillers  qui  devinrent  ses  espions  et  hâta  son 
voyage  (1),  en  lui  promettant  des  vaisseaux  sur  la   côte 
pour  le  passer  en  Italie.  Le  vice-roi  d'Aragon  fit  faire  une 
entrée  triomphale  à  Adrien  VI,  20  avril,  dans  la  ville  de 
Sa'ragosse.  Des  nobles  espagnols  le  portaient  sur  une  chaise 
couverte  de  brocard  d'or  d'oii  il  donnait  sa  bénédiction. 
Seize  évêques  et  nombre  de  grands  de  tout  le  royaume 
d'Espagne  lui  faisaient  cortège.  Le  peuple   de   Saragosse 
était  dans  l'enthousiasme.  Dans  cette  ville,  comme  si  c'était 
à  Rome,  Adrien  voyait  venir  les  ambassadeurs  des  princi- 
paux Etats  de  l'Europe  et  il  recevait  l'hommage  du  monde 
catholique.  Mais  là  déjà  commencèrent  à  lui  apparaître  les 
difficultés  de  sa  tâche. 

Au  reçu  de  trois  lettres  successives  de  l'empereur  Char- 
les-Quint (8,  16,  29  mars)  Adrien  répondit  qu'il  n'avait  d'au- 
tre but  que  d'établir  une  paix  générale  entre  les  puissances 
chrétiennes  pour  les  réunir  contre  les  Turcs.  Il  envoya  à 
François  P""  l'évêque  de  Bari  pour  l'assurer  qu'il  ne  voulait 
point  agir  contre  la  France,  andar  contra  la  Franza  ;  il 
correspondit  dans  le  même  sens  avec  la  République  de  Ve- 

(1)  Voir  l'itinéraire  d'Adrien  rédigé  en  1527  ;  Gachard,  xv  et  xvj. 
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nise.  Ses  lettres  aux  cardinaux  italiens  contenaient  l'ex- 
pression de  la  même  volonté.  Mais  l'ambassadeur  Manuel 
faisait  connaître  au  pape  le  mauvais  effet  que  ces  actes 
avaient,  disait-il,  produit  dans  Rome.  L'empereur  lui- 
même  ne  se  faisait  pas  faute  de  le  presser  par  ses  lettres  et 
de  peser  par  son  entourage  sur  lui  pour  l'entraîner 
contre  son  adversaire.  D'autre  part  les  lettres  de  la  mère 
de  François  P'',  Louise  de  Savoie,  et  de  sa  sœur,  la  duchesse 
d'Alençon,  témoignaient  des  intentions  pacifiques  de  Fran- 
çois, et  celui-ci  pressait  Adrien  d'effectuer  par  la  France 
son  passage  en  Italie  pour  pouvoir  s'entendre  avec  lui.  En- 
fin de  l'Orient  arrivait  déjà  jusqu'à  Saragosse  le  bruit  des 
formidables  armements  que  Soliman  faisait  faire  dans  l'ar- 
senal de  Constantinople,  dans  l'île  de  Cos  et  autres  lieux. 
Après  avoir,  à  la  fin  du  pontificat  de  Léon  X,  emporté  Bel- 
grade et  soumis  la  Servie,  boulevard  de  la  Hongrie,  il  mé- 
ditait, disait-on,  d'attaquer  soit  la  Hongrie,  soit  les  posses- 
sions vénitiennes,  soit  l'île  de  Rhodes,  dernier  poste  des 
chrétiens  près  de  l'Asie  et  défendu  par  les  chevaliers  hos- 
pitaliers de  Saint-Jean  de  Jérusalem  (1). 

Bien  que  ces  derniers  bruits  très-consistants  dussent  ve- 
nir en  aide  aux  intentions  pacifiques  et  chrétiennes  du 
pape,  les  événements  eux-mêmes,  pendant  qu'il  était  en- 
core à  Saragosse,  ne  contribuèrent  que  trop  à  le  découra- 
ger. Les  opérations  militaires  du  Nord  de  l'Italie,  avec  le 
printemps  de  1522,  pendant  qu'on  parlait  de  paix  ou  de 
trêve,  tournaient  défavorablement  pour  la  France.  Le  gé- 
néral des  troupes  françaises,  Lautrec,  laissé  en  Lombardie 
avec  des  Suisses,  en  face  des  Impériaux  et  des  Espagnols 
commandés  par  Prospero  Colonna,  était  obligé  par  ses  mer- 
cenaires, qui  n'étaient  point  payés,  de  livrer  bataille  à  la 
Bicocca,  27  avril  ;  il  était  vaincu,  et,  ne  laissant  plus  que 
des  garnisons  dans  les  citadelles  de  Milan,  de  Crémonne  et 

(1)  Brewer,  I.  c.  n.  2066,  2075,  2235,  2501,  2508. 
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de  Novare,  il  partait  pour  la  France,  tandis  qu'une  révolte, 
éclatée  à  Gênes  contre  les  Français,  faisait  tomber  (30  mai), 
cette  ville  elle-même  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  Il 
n'en  avait  pas  tant  fallu  pour  décider  les  deux  plus  pais- 
sants monarques  de  l'Europe,  Charles-Quint  et  Henri  YIII 
d'Angleterre,  à  agir  contre  François  I"  dont  la  puissance 
paraissait  encore  considérable.  En  effet,  dès  le  27  mai, 
l'empereur,  après  s'être  entendu  évidemment  à  l'avance 
avec  le  chancelier  d'Angleterre,  cardinal  Wolsey,  passait 
de  Calais  à  Douvres,  avec  une  suite  de  2,000  personnes 
pour  se  concerter  avec  lui  sur  les  dernières  mesures  à 
prendre.  Le  29,  un  héraut  de  Henri  YIII,  atteignait  Fran- 
çois P'  à  Lyon  et  lui  déclarait  ouvertement  la  guerre  de  la 
part  de  ce  prince.  Adrien  YI,  en  conséquence,  recevait  une 
copie  du  traité  avec  une  lettre  impériale  qui  l'invitait  à  y 
adhérer  «  afin  que  la  chrétienté  ne  formât  qu'un  trou- 
peau et  une  étable  et  que  tout  Israël  marchât  à  l'unis- 
son (1).  » 

Au  milieu  de  ces  présages  fort  peu  favorables  à  la  paix  et 
bien  que  François  P""  proposât  encore  de  plus  ou  moins 
bonne  foi  des  négociations,  Adrien  YI  partit  de  Saragosse, 
11  juin,  pour  Tortose  en  pressant  l'arrivée  des  galères 
qu'on  lui  avait  promises  des  États  pontificaux,  des  côtes  de 
Naples  et  de  Sicile  ainsi  que  de  l'Espagne.  En  les  attendant 
là  encore  pendant  plus  d'un  mois,  il  apprit  avec  tristesse 
que  les  flottes  et  l'armée  turques  avaient  débarqué  dans 
l'ile  de  Rhodes  et  commençaient  l'attaque  de  la  capitale  et 
de  la  forteresse  des  chevaliers  hospitaliers.  Enfin,  quand 
les  galères  si  longtemps  espérées  furent  rassemblées,  il 
s'embarqua,  le  5  août,  à  Barcelone  pour  l'Italie  avec 
2,000  personnes,  heureux  d'éviter .  une  entrevue  avec 
Charles-Quint,  qui,  parti  d'Angleterre,  était  arrivé  lui- 
même  en  Espagne,  quelques  jours  auparavant.  La  ville  de 

(1)  Brewer,  1,  c.  n.  2291,  2322. 


902        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Gênes  et  les  généraux  espagnols,  qui  en  étaient  alors  les 
maîtres,  virent  pendant  quelques  heures  la  flotille  du  pape 
longer  les  côtes,  n'osant  pas,  de  crainte  des  pirates  turcs, 
se  hasarder  en  pleine  mer.  A^Drès  être  descendu  à  terre  à 
Livourne  et  y  avoir  vu  à  peine  quelques  cardinaux  qui  y 
étaient  accourus,  Adrien  arriva,  le  26  août,  à  Civita-Vec- 
chia,  à  Ostie,  le  28,  et  de  là  en  hâte,  le  soir  même,  à  Saint- 
Paul  hors  des  murs,  où  il  trouva  l'ambassadeur  d'Espagne 
et  passa  la  nuit  dans  le  cloître.  Après  sept  mois  il  était  aux 
portes  de  Rome. 

II 

TENTATIVE  DE  REFORME',    SON   INSUCCÈS. 

Le  29  août,  dès  8  heures  du  matin,  malgré  les  fatigues  du 
voyage,  dans  le  beau  jardin  planté  de  grenadiers  qu'entou- 
rait un  cloître  aux  larges  et  brillantes  colonnes,  Adrien  VI 
reçut  le  collège  des  cardinaux  nommés  par  Alexandre  VI 
Jules  II  et  Léon  X.  C'était,  depuis  Mathieu  Schinner  jusqu'à 
.Jules  de  Médicis,  toute  l'histoire  du  temps,  qui  était  à  ses 
pieds.  Le  cardinal  Bernardine  Carvajal,  au  nom  du  Sacré- 
Collège,  exalta  la  nomination  pure  de  toute  simonie  du 
pape  alors  assis  devant  lui,  rappela  le  triste  état  de  l'Église 
auquel  avaient  contribué,  dit-il,  des  papes  sans  bon  vouloir, 
sans  science  et  sans  vertus  ;  il  exprima  l'espoir  d'un  chan- 
gement complet  sous  un  pape  qui  avait  tout  ce  qui  man- 
quait à  ses  prédécesseurs  et  il  attira  particulièrement  son 
attention  sur  la  nécessité  de  réformer  l'Église,  d'après  les 
conciles  et  les  canons,  d'établir  la  paix  entre  les  princes 
chrétiens  pour  secourir  contre  les  Turcs  Rhodes  et  la  Hon- 
grie attaqués,  enfin  d'achever  l'édification  de  l'Église  de 
vSaint-Pierre.  Adrien  répondit  qu'il  espérait,  pour  réussir 
dans  cette  triple  tâbhe,  en  la  grâce  divine  qui  élève  les 
humbles  et  soutient  les  faibles:  il  entendit  dans  l'église  la 
messe  et  le  Te  Deum  et,  revêtu  du  pluvial,  la  mitre  en  tête. 
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quand  on  lui  présenta,  selon  la  coutume,  les  premières  re- 
quêtes, il  refusa  et  assez  rudement  à  un  évêque  un  cano- 
nicat  de  Saint-Pierre  et  à  un  Colonna  la  grâce  d'un  meur- 
trier disant  que  «  la  justice  risquait  trop  de  périr  en  ce 
monde  (1).  » 

Quand  le  cortège,  composé  de  la  garde  pontificale,  des 
cardinaux  et  de  leur  suite  en  robes  rouges  et  violettes, 
des  évêques  et  abbés,  du  Sénat  de  Rome,  habillé  d'étoffes 
dorées,  et  des  conservateurs  en  damas  cramoisis,  se  mit  en 
marche  en  plein  midi,  fervido  sole,  pour  entrer  dans  Rome 
par  la  porte  Saint-Paul,  la  foule  immense,  accourue  sur  le 
parcours  contemplait,  avec  une  curiosité  anxieuse,  sur  la 
mule  que  conduisait  le  duc  de  Mantoue,  cette  physionomie 
sévère  et  gauche  de  frère  de  la  charité,  frate  délia  carita, 
de  haute  taille  dans  son  aube  et  son  étole  blanches,  (ca- 
misa  et  stola),  semblable  à  un  confesseur,  sous  un  chapeau 
de  couleur  rouge  cramoisi  parcimonieusement  bordé  de 
soie  et  d'or.  L'arrivée  du  pape  si  longtemps  attendu  avait 
été  cependant  si  subite,  que  la  curie  de  Rome  prise  à  l'im- 
proviste,  n'avait  pu  faire  des  préparatifs.  Un  arc  de 
triomphe  des  frères  Porzio  n'avait  point  été  terminé.  Adrien 
qui  ne  voulait  pas  entrer  en  triomphateur  dans  la  ville  des 
apôtres  n'en  eut  cure. 

Arrité  devant  Saint-Pierre,  le  pape  descendit  de  sa  mule 
et  se  précipita  sur  ses  deux  genoux  pour  monter  l'escalier, 
jusqu'à  ce  que  ses  palefreniers  vinssent  le  porter  sous  un 
baldaquin  dans  la  Basilique;  le  peuple,  jusque-là  assez 
froid,  poussa  alors  un  immense  cri  d'Adriano,  qui  était 
comme  une  proclamation.  Après  la  messe  lue  et  un  nou- 
veau Te  Deuni,  Adrien  congédia  les  cardinaux.  Le  surlen- 
demain, 31,  avec  une  aussi  grande  simplicité,  eut  lieu  dans 
Saint-Pierre  même  le  couronnement,  suivi  d'un  banquet  où 
il  s'en  fallut  de  beaucoup,  comme  on  le  remarqua,  que 

(1)  Brewer,  I,  c.  ii,  2291,  2322. 
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chaque  cardinal  eut,  comme  depuis  Alexandre   VI,    son 
échanson  pour  le  servir  et  son  vin  de  choix.  Point  de  pro- 
cession à  travers  Rome  à  Saint-Jean  de  Latran,   comme 
sous  Léon  X,  pour  prendre  possession  du  principat.   On 
conduisit  le  pape  dans  les  nouvelles  galeries  ;  il  fit  à  peine 
attention  au  Laocoon  «  cet  idole.  »  Des  poètes,  des  orateurs, 
des  palefreniers  en   nombre,  épuisés   et  ruinés  {esausii  e 
failliti),  depuis  la  mort  de  Léon  X,  vinrent  pour  recourir  à 
la  générosité  du  nouveau  pape.  Il  répondit  qu'il  ne  voulait 
rien  avoir  de  commun  avec  eux.  On  voulut  le  conduire 
dans  les  appartements  de  ses  prédécesseurs.  Il  alla  se  loger 
au  plus  haut  étage  du  Vatican  avec  son  secrétaire  hollan- 
dais, un  serviteur  et  une  vieille  gouvernante,  de  même  ori- 
gine, qui  lui  apprêta  toujours  son  maigre  ordinaire,  servi 
par  des  pages  espagnols.  Au  lieu  de  cent  palefreniers  il  en 
eut  dix.  Quelques  ambassadeurs  écrivirent  à  leur  gouver- 
nement qu'on  avait  là,   pour   la  tenue  et  les  paroles,  un 
vrai  pape,  comme  on  n'en  avait  pas  vu  depuis  longtemps. 
Des  cardinaux  abattirent   la  barbe  qu'ils  portaient,  pour 
ressembler  extérieurement  au  moins  au  nouveau  maître. 
Mais  quelques-uns,  comme  Jules  de  Médicis,  n'assistèrent 
même  point  aux  cérémonies.  Le  peuple  romain  était  en 
somme  désappointé,  mécontent.  Les  plus  modérés  disaient, 
selon  Sanuto,  que  c'était  surtout  «  un  juste  et  qu'il  péche- 
rait plutôt  par  trop  de  sévérité  que  par  trop  de  faiblesse,  ce 
qui  est  toujours  la  faiblesse  des  Barbares,  che  cotiiinua- 
mente  e  costume  deiBardari.  »  Avec  Léon  X  la  renaissance 
avait  pris  possession  de  Rome.  La  Réforme  y  entrait  avec 
Adrien  VI.  Réussirait-il  à  l'y  faire  triompher  à  son  tour?  On 
n'appelait  plus  déjà  le  nouveau  pape  que  le  pontife  barbare, 
//  Imrbaro  pontiflce . 

L'état  de  Rome  ne  parut  pas  beaucoup  plus  satisfaisant 
au  pape  que  celui  de  la  chrétienté  qu'il  connaissait  mieux. 
La  ville  de  Léon  X  venait  d'être  et  était  encore  ravagée 
par  une  peste  qui  avait  déjà  enlevé  plus  de  36,000  âmes,  et 
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qui  faisait  fuir  tous  ceux  qui  le  pouvaient.  Un  Grec,  Deme- 
trius,  avait  offert  un  taureau  en  sacrifice,  au  Colysée.  On 
avait  cru  que  le  pape  n'affronterait  pas  le  fléau;  il  était  venu 
bravement  s'y  exposer.  Le   désordre  avait   été  porté  au 
comble  par  la  longue  absence  d'Adrien.  Il  y  avait  cinq  ou 
six  assassinats  par  jour  et  par  nuit  dans  la  ville.  Une  bande 
de  brigands,  avec  leur  capitaine,  occupait  le  mont  Jordano 
sous  la  protection  des  Orsini.  Les  ambassadeurs  et  les  car- 
dinaux se  gardaient  avec  des  hommes  armés  dans  leurs 
palais.  Quelque  temps  avant  l'arrivée  d'Adrien,  on  avait 
exécuté  deux  brigands,  l'un  désigné  sous  le  nom  de  Pater 
nosier  et  l'autre  sous  le  nom  à' Ave  maria.  Ils  avaient  à  leur 
compte  116  meurtres  (I).  Les  cardinaux,  qui  s'étaient  réunis 
pour  nommer  le  pape,  mettaient  tout  en  confusion  par 
leurs  dissensions  et  leurs  querelles  (2).  Ils  étaient  très-mé- 
contents du  pape;  n'avait-il  pas,  en  voyage  déjà,  interdit 
au  consistoire  de  disposer  d'aucun  des  bénéfices  ou  revenus 
vacants,  de  répondre  à  aucune  des  pétitions  remises  ?  N'a- 
vait-il pas  cassé  tous  les  décrets  et  provisions  déjà  rendus 
à  ce  sujet  et  retiré  toutes  les  eœx)ectatives  àonnèa^^.  Un 
nombre   considérable    de  vacances  étaient  à  pourvoir  et 
9,000  à  10,000  pétitions    attendaient   leurs    solutions,   au 
grand  mécontentement  de  ceux  qui  espéraient. 

Les  États  de  l'Église  ne  laissaient  pas  moins  à  désirer. 
Un  Malatesta  prenait  Rimini.  Les  Orsini  étaient  en  armes  à 
Todi  et  à  Spoléte  ;  Renzo  de  Céri  à  Barcano.  L'ambassa- 
deur espagnol,  .Jean  Manuel,  faisait  le  maître  à  Rome  et  en 
Italie  ;  il  commandait  au  vice-roi  de  Naples,  mettait  garni- 
son espagnole  dans  Parme  et  Plaisance ,  conquêtes  de 
Léon  X,  même  à  Reggio  et  s'opposait  à  ce  que  le  pape  ren- 

(1)  Hfefler,  analecta  zur  G-eschichte  Deutschlands  und  Italien^  p.  50 
à  73. 

(2)  Blasiiis  de  Cesena  :  omnia  in  conf uso  por  dissenyiones  sive  alter- 
cationes  cardinaliuin. 
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dît  au  duc  de  Ferrare  cette  ville  ainsi  que  Modène,  pour 
une  bonne  somme  d'argent,  sous  prétexte  que  ces  deux 
villes,  convoitées  par  le  duc  de  Ferrare  et  par  le  Saint-Siège, 
étaient  fiefs  d'empire. 

En  Europe,  les  deux  souverains  alliés  contre  François  I" 
juraient  de  réduire  celui-ci  à  merci  et  Wolsey  répondait  à 
un  ambassadeur  français  chargé  de  négocier  «  il  n'y  aura 
point  de  paix  tant  que  la  France  ne  sera  pas  détruite  »  : 
Ils  ne  cessaient  donc  de  presser  le  pape  d'entrer  dans  leur 
ligue  et  d'y  entraîner  la  république  de  Venise  qu'ils  cher- 
chaient aussi  à  séparer  de  François  P''.  «  Quand  cela  serait 
fait;  ils  songeraient  à  guerroyer  contre  le  Turc  (1).  »  En- 
fin, en  Allemagne,  la  Réforme  n'en  était  plus  aux  paroles 
avec  Luther  ;  elle  passait  aux  faits,  à  l'action.  Tandis  que 
le  moine  réformateur  sapait,  la  plume  en  main,  les  bases  de 
l'autorité  pontificale,  la  classe  guerrière  et  remuante  des 
chevaliers  allemands  faisait  alors  une  levée  d'armes  pour 
courir  sus  aux  biens  d'Église  et  aux  monastères;  elle  s'en 
prenait  à  la  ville  même  de  Trêves,  capitale  d'un  des  trois 
grands  électeurs  ecclésiastiques,  qu'elle  assiégeait.  Il  y 
avait  longtemps  qu'un  pape  n'avait  eu  autant  d'affaires  et 
de  si  diverses  et  de  si  terribles  sur  les  bras. 

Adrien  VI  était  un  pape  tel  que  le  pouvaient  désirer  les 
plus  rigides  au  point  de  vue  religieux.  Tous  les  documents 
l'attestent.  Il  se  réveillait  longtemps  avant  le  jour  pour  ré- 
citer son  office  et  se  recouchait  jusqu'à  l'aurore.  Après 
avoir  entendu  la  messe,  il  était  à  son  cabinet,  travaillait, 
donnait  peu  d'audiences,  tenait  les  consistoires  trois  fois  la 
semaine,  réunissait  le  plus  souvent  qu'il  pouvait  les  con- 
grégations de  cardinaux,  avant  le  dîner  ;  puis  il  examinait, 
expédiait  les  affaires,  ou   se  livrait  à   l'étude  qu'il  aimait, 

(1)  Contarini,  7  juin  dans  Brown,  I.  c.  p.  467  :  If  peace  was  to  exist 
in  cliriKtendom,  they  must  be  exterraidated.  Bergeurotli.  I.  c.  p.  480 
483.  Brewer,  m,  2,  n"  2607.  Gachard,  p.  24,  30,  36. 
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entre  le  dîner  et  le  souper.  Simple  repas  :  une  soupe  grasse, 
du  veau,  du  poulet  les  jours  gras  ;  les  poissons  les  plus  or- 
dinaires les  jours  maigres.  De  sa  poche,  il  donnait  tous  les 
soirs  le  ducat  qui  devait  servir  à  la  nourriture  du  lende- 
main. Il  voulait  tout  voir  par  lui-même  et  ne  se  reposait 
pas  même  sur  le  cardinal  Campeggio,  qui  cependant  l'aidait 
beaucoup.  Mais  Texpédition  des  affaires  n'allait  pas  vite;  il 
était  lent,  réfléclii,  irrésolu.  Sa  première  et  souvent  sa  der- 
nière parole  était  celle-ci  :  «  nous  verrons,  VideMmus.  »  Il 
parlait  toujours  et  seulement  le  latin.  Deux  étrangers 
comme  lui  avaient  sur  lui  une  certaine  influence  :  Son  da- 
taire,  Eckenvoert,  et  le  plus  intime  de  ses  secrétaires,  Jean 
Winkel.  On  peut  dire  que,  dans  la  personne  du  pape,  la 
Réforme  était  assise  sur  le  siège  pontifical,  Adrien  serait- 
il  assez  puissant  pour  la  faire  passer  dans  l'Église  V 

Un  des  cardinaux  des  plus  pauvres,  des  plus  distingués 
et  des  plus  vertueux,  .Egidius  de  Yiterbe,  avait  remis  à 
Adrien,  sur  sa  demande  probablement,  sous  le  titre  de  ^ro- 
memoiHa,  le  programme  de  ce  qu'il  avait  à  faire.  Ce  cardi- 
nal, trouvant  que  l'abus  du  pouvoir  divin  des  clefs  était  la 
cause  de  tout  le  mal  voulait  limiter  la  puissance  absolue  du 
pape.  «  Celui  qui  peut  tout,  »  disait-il,  «  ne  doit  pas  tout  se 
permettre.  »  Il  voulait  que  l'égalité  régnât  dans  la  distribu- 
tion de  la  justice  et  la  répartition  des  grâces.  Le  cumul  des 
bénéfices  serait  interdit  aux  prêtres,  et  celui  des  paroisses 
entre  les  mains  des  moines.  Les  réserves,  les  expectatives 
devaient  à  jamais  être  abolies.  Tous  les  emplois  seraient  dis- 
tribués avec  le  plus  grand  soin.  Les  induits  accordés  aux 
souverains  et  les  concordats  faits  avec  eux,  révisés.  On  ré- 
voquerait les  commissions  données  aux  prêtres  Mineurs 
pour  les  indulgences.  Le  tribunal  de  la  Rote  serait  complè- 
tement réformé;  l'administration  des  États  de  l'Église,  les 
légations,  gouvernements  et  préfectures  réorganisées.  En- 
fin, pour  les  finances  obérées  par  les  dettes  de  Léon  X,  qui 
s'élevaient  à  un  million  de  ducats,  on  réviserait  les  offices 
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créés  avec  prodigalité,  ou  Ton  laisserait  éteindre  ceux  qui 
étaient  vacants  ;  on  supprimerait  les  inutiles  avec  des  com- 
pensations aux  titulaires  ;  pour  pourvoir  au  plus  pressé,  on 
mettrait  en  réserve  une  partie  des  rentes  de  toutes  les 
Églises  et  l'on  prélèverait  dans  la  chrétienté  un  subside 
sous  le  titre  d'aumône,  suhsidium  cariiativum. 

Dans  le  discours  qu'il  tint  aux  cardinaux,  le  l*""  septembre, 
Adrien  parut  adopter  tout  ce  programme.  Il  ne  craignit  pas 
de  parler  des  vices  qui  infectaient,  non  les  cardinaux,  mais 
leurs  palais.  «La  justice.  »  dit-il,  «y  était  vendue.  »  Le 
Saint  Siège  était  si  pauvre  qu'il  ne  pouvait  envoyer  de  se- 
cours à  Rhodes.  Il  somma  donc  les  cardinaux  de  se  con- 
tenter d'un  revenu  de  6,000  ducats,  et  il  les  exhorta  à  com- 
mencer une  vie  nouvelle.  Il  parla  à  cette  aristocratie  de  fa- 
mille presque  maîtresse  du  gouvernement  «  comme  un  abbé 
à  ses  moines.  »  Évidemment,  pour  réformer  l'Église,  ainsi 
que  s'exprimait  Machiavel  il  voulait  «  la  ramener  à  ses 
principes,  d  i  principi  ridurre^  »  Aux  ambassadeurs  chré- 
tiens, il  tint  le  même  langage.  Aux  instances  faites  auprès 
de  lui  pour  qu'il  entrât  dans  une  alliance,  il  répondit  qu'il 
ne  voulait  être  l'instrument  de  personne  ;  la  paix  des  chré- 
tiens pour  faire  la  guerre  aux  Infidèles  était  son  seul  but. 
Il  voulait  donner  l'exemple  en  envoyant  à  Rhodes  sur  deux 
vaisseaux  les  2,000  Espagnols  qui  l'avaient  accompagné  ;  il 
écrivit  au  cardinal  Wolsey  pour  qu'il  fît  la  paix  entre  les 
princes  chrétiens  et  il  traita  même  avec  lui  d'un  emprunt. 
En  tout  cas,  au  risque  de  se  faire  accuser  par  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  d'ignorer  les  affaires  et  de  ne  vouloir 
rien  sacrifier  par  avarice,  il  se  déclara  d'abord  dans  la 
guerre  qui  divisait  l'Italie  et  l'Europe  pour  la  stricte  neu- 
tralité. 

N'était-ce  pas  là,  comme  on  disait,  vouloir  se  conduire 
«  en  Caton,  comme  dans  la  République  de  Platon,  lui  qui 
était  tombé  dans  la  boue  des  fils  de  Romulus.  » 

Sans  compter  le  mécontentement  que  suscitait,  après 
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Léon  X,  un  pape  dont  la  seule  présence,  dispersait  toute 
une  cour  luxueuse  et  enjouée  de  lettrés,  deTéreni{ens,de 
comédiens,  d'artistes,  d'hommes  de  jdaisirs  qui  faisaient 
vivre  la  ville,  Adrien  yi  s'aliéna  toute  la  cour  dès  qu'il  vou- 
lut mettre  la  main  à  la  réorganisation  de  l'administration, 
de  la  justice,  à  la  réforme  du  collège  des  cardinaux  et  à  la 
répartition  des  affaires  temporelles  et  spirituelles  entre  eux. 
Voulait-il  réformer  le  concile ,  casser  les  expectatives, 
révoquer  les  grâces,  abolir  les  emplois  achetés,  les  induits 
et  privilèges  ?  Ces  cardinaux  qui,  à  la  tête  des  congréga- 
tions, tiraient  de  là  des  revenus  considérables  prétendaient 
qu'on  les  ruinait.  Tous  ceux  qui  avaient  déjà  obtenu  des 
faveurs,  accepté  des  emplois  se  déclaraient  lésés  dans 
leurs  droits  et  dans  leurs  intérêts  :  on  diminuait  leurs  reve- 
nus, leurs  profits;  on  leur  enlevait  des  emplois  qu'ils 
avaient  bel  et  bien  payés.  Il  fallait  les  dédommager.  Ce  fut 
là  la  cause  principale  de  la  haine  qu'Adrien  VI  elcita. 

Tout  le  monde  convenait  bien  qu'il  fallait  une  réforme, 
mais  chacun  désirait  qu'on  commençât  par  le  voisin  et 
qu'on  l'épargnât  lui-même.  Comment  égaliser  les  revenus 
des  cardinaux  ?  ceux  qui  y  perdaient  se  plaignaient  ;  ceux 
qui  y  gagnaient  n'étaient  point  encore  satisfaits.  Comment 
réformer  la  procédure  de  la  Rote  ;  les  auditeurs  n'étaient 
pas  là.  Pour  donner  aux  plus  méritants  les  dignités  et  béné- 
fices, Adrien  pesait  si  longuement  les  titres  de  chacun  qu'il 
n'arrivait  point  à  se  décider.  Sur  cinq  mille  vacances  dont  il 
avait  à  disposer  il  fut  loin  d'avoir  épuisé  la  liste  pendant 
son  pontificat  et,  par  là,  sans  compter  le  mécontentement 
qu'il  excitait,  il  retardait  la  jouissance  des  revenus  régu- 
liers du  Saint  Siège.  La  caisse  pontificale  vidée  par  Léon  X 
ne  se  remplissait  pas.  Il  y  avait  beaucoup  à  faire  et  le  pape 
n'arrivait  à  rien. 

Adrien  d'ailleurs  était  isolé  dans  Rome  dont  il  ne  con- 
naissait ni  la  langue,  ni  les  habitudes,  ni  les  usages.  Il  finit 
par  être  au  Vatican  littéralement  seul.  Arrivé  au   mois  de 
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septembre,  à  une  époque  de  l'année  où  la  peste,  toujours 
existante,  rendait  la  résidence  encore  plus  dangereuse,  il 
vit  fuir  les  cardinaux,  les  officiers  du  gouvernement,  ceux 
dont  il  avait  le  plus  besoin.  Bientôt  il  ne  put  rassembler 
les  consistoires;  il  ne  s'y  trouvait  quelquefois  que  six  cardi- 
naux; et  il  fallait  au  moins  les  deux  tiers  des  membres  du 
Collège.  En  janvier  1523,  Rome  étant  moins  malsaine,  mal- 
gré les  ordres  précis  du  pape,  dix-sept  cardinaux  seule- 
ment se  trouvent  présents.  Jules  de  Médicis  était  à  Flo- 
rence, Sadolet  à  Carpentras,  Bembo  et  d'autres  ailleurs.  On 
faisait  le  vide  autour  du  pape.  On  fuyait  encore  plus  le  pape 
que  la  peste.  La  réforme,  c'était  le  vrai  fléau.  On  chercha 
plusieurs  fois  à  assassiner  Adrien.  «  Le  jour  même  de  son 
entrée  à  Rome  »  écrivit  un  embassadeur  anglais,  «  il  y 
avait  pour  lui  péril  de  vie  (1).  »  Dans  ces  conditions,  com- 
ment faire  quelque  chose?  Adrien  ne  put  envoyer  les 
2,000  Espagnols,  dont  il  pouvait  disposer,  à  Rhodes,  faute 
d'argent  et  surtout  de  bonne  volonté  de  la  part  des  soldats 
et  du  cardinal  Jules  de  Médicis,  protecteur  des  chevaliers 
de  l'Ordre.  Il  écrit  à  l'empereur  (30  septembre)  (2)  que  ce 
qu'il  veut  avant  tout  c'est  la  paix,  et  il  refuse,  à  cause  de  ses 
dettes,  de  joindre  sa  flotte  à  celle  de  Charles-Quint  contrôla 
France.  Le  pape,  écrit  Girolamo  Negro,  ambassadeur  véni- 
tien, «est  pour  la  paix  et  favorise  les  affaires  de  la  France, 
non  sans  indisposer  les  impériaux.  »• 

Don  Juan  Manuel,  ambassadeur  d'Espagne,  quittant  Rome 
furieux,  écrit  en  effet  à  Charles-Quint,  le  8  octobre  :  «  Je 
ne  me  fais  point  faute,  malgré  la  peste,  de  presser  le  pape 
d'agir  ;  mais  c'est  le  plus  ignorant  homme  du  monde  des 
affaires  italiennes  ;  son  incapacité,  sa  faiblesse  et  l'influence 
du  cardinal  Soderini  l'empêchent  de  rien  faire.  » 

Adrien  VI  ne  se  faisait  pas  faute  d'écrire  à  Charles  Quint 

(1)  Gachard,  L  c.  46,  41. 

(2)  Gachard,  L  c.  43,  Petrus  d'Angleris.  Ep.  Il,  758. 
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que  son  ambassadeur  l'accusait  parce  qu'il  avait  perdu 
100,000  ducats  à  son  élection.  En  réalité,  le  défaut  d'argent 
et  le  manque  d'agent,  l'aidaient- merveilleusement  à  rester 
neutre.  Pierre  MartjT,  l'Espagnol,  son  vieil  ami,  qui  avait 
refusé  de  l'accompagner  à  Rome,  disait  déjà  avec  quelque 
raison  de  lui  :  «  C'est  une  bonne  nature,  mais  dépourvue  de 
l'expérience  nécessaire  au  gouvernement  qu'il  a,  surtout 
dans  un  temps  où  tout  se  précipite  à  cause  de  la  passion  des 
souverains.  Les  cardinaux  se  renverront  Adrien  comme 
une  balle,  ou  le  réduiront  à  l'impuissance.  C'est  leur  habi- 
tude de  détester  les  pontifes  qui  ont  été  leurs  égaux  ou  de 
s'en  moquer  et  de  désirer  qu'ils  partent  au  plus  vite  pour 
l'autre  monde.  »  Les  souverains  faisaient  d'Adrien  comme 
les  cardinaux.  Un  an  après  la  mort  de  Léon  X,  à  la  fin  de 
l'année  1522,  la  Réforme  de  la  curie  était  commencée  mais 
pour  qu'on  en  vît  seulement  les  difficultés  ;  la  paix  n'était 
pas  faite  entre  les  princes  chrétiens.  Adrien  avait  pu  en- 
voyer tout  ce  qu'il  avait  d'économies  au  roi  de  Hongrie  en 
danger.  Mais  la  ville  de  Rhodes,  assiégée  par  Soliman  le 
Grand  et  abandonnée  de  la  chrétienté,  était  prise  le  2  dé- 
cembre. A  cette  triste  nouvelle,  le  pape  Adrien  baissa  les 
yeux,  poussa  un  soupir  et,  tandis  que,  le  l*""  janvier  1523, 
Soliman  le  Grand  prenait  possession  de  la  ville  livrée  à 
d'honorables  conditions  par  le  grand  maître  Villiers  de  Lisle 
Adam,  il  écrivit  encore  une  fois  aux  souverains  chrétiens, 
pour  les  exhorter  à  faire  la  paix  entre  eux  et  à  se  tourner 
contre  les  ennemis  de  la  chrétienté. 

Adrien  VI  ne  comptait  pas  seulement  sur  la  réforme  in- 
térieure de  la  curie  romaine  pour  ramener  la  chrétienté  au 
pontificat  ;  il  prétendait  arrêter  la  défection  de  l'Allemagne 
surtout  et  des  pays  du  Nord,  qui  commençaient  à  se  déta- 
cher du  Saint  Siège,  en  réunissant  contre  les  doctrines  de 
Luther  les  efforts  des  écrivains  et  des  lettrés  restés  fidèles, 
et  en  tournant  contre  leurs  applications  les  armes  des  prin- 
ces dont  toutes  ces  nouveautés   effrayaient  l'autorité.  Les 
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savants  et  les  princes  firent  à  peu  près  défaut  à  Adrien, 
comme  les  cardinaux  à  Rome. 

Il  ne  manquait  pas  à  Rome,  en  Italie  et  dans  la  chré- 
tienté de  personnages  ecclésiastiques  ou  de  savants,  par 
conviction  ou  par  intérêt,  dans  les  mêmes  dispositions 
qu'Adrien.  A  Rome  le  cardinal  Caraffa,  plus  tard  pape  sous 
le  nom  de  Paul  IV,  allait  donner  l'exemple  de  recourir  à 
un  ordre  nouveau,  celui  des  Théatins  pour  suppléer  à  la  dé- 
tailiance  des  anciens.  Mais  Jérôme  Aleander  qui,  à  la  diète 
de  Worms,  avait  mené  la  campagne  contre  Luther,  se  re- 
posait maintenant  de  cet  effort  dans  ses  occupations  de  bi- 
bliothécaire et  de  traducteur  grec  au  Vatican.  Sans  doute 
le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  qui  prenait  la  peine  de 
faire  écrire  en  son  nom  contre  Luther,  et  le  cardinal  Wol- 
sey  entraînaient  le  zèle  théologique  du  chancelier  d'Angle- 
terre, Thomas  Morus,  et  de  l'évêque  Fischer  contre  Luther. 
Mais,  comme  on  le  vit  bien  plus  tard,  c'était  plutôt  affaire 
de  politique  que  de  religion  ;  l'Angleterre  était  alors  l'alliée 
de  l'empereur  Charles-Quint. 

Il  y  avait,  dans  la  chrétienté,  un  homme  surtout  dont  le 
pape  désirait  armer  la  plume  contre  Luther.  C'était  le  phi- 
losophe Erasme,  qu'on  regardait  comme  la  vraie  lumière 
du  Nord.  En  réponse  à  la  lettre  de  congratulation  que 
celui-ci  lui  avait  écrite  lors  de  son  avènement,  Adrien  VI 
l'avait  exhorté  vivement  «  à  employer  ses  talents  à  écrire 
contre  Luther,  et  à  venir  au  secours  de  l'Église  mise  en  péril 
par  les  crimes  des  hommes  et  particulièrement  des  ecclé- 
siastiques (1)  ;  »  il  lui  demandait  un  conseil  dans  cette  crise. 
Mais  Erasme,  répondait  au  pape  que  lui,  pauvre  écrivain, 
ne  pourrait  rien  là  où  tant  d'Universités,  de  princes  et  le 
pape  lui-même  ne   pouvait  rien  (2).  «  Ecrirait-il  modéré- 

(1)  Ep.,  n°  639;  propler  gravîssima  hominum  scelera,  maxima  eccle- 
sîasticorum. 

(2)  Ep.  n°  648. 
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ment,  les  catholiques  l'accuseraient  de  tiédeur,  avec  vio- 
lence, les  luthériens  se  déchaîneraient  contre  lui.  Il  ne  ser- 
virait plus  de  rien,  ajoutait-il,  «  de  couper  ou  de  brûler 
dans  un  roj^aume  uni  comme  l'Angleterre;  la  royauté  n'avait 
pu  déraciner  complètement  la  doctrine  de  Wiklef  ;  à  plus 
forte  raison  l'empire  ne  pourrait-il  réussir  dans  un  pays 
divisé  comme  l'Allemagne,  contre  la  doctrine  de  Luther.  » 
11  fallait,  disait-il,  «  se  borner  à  sauvegarder  les  droits  des 
princes  en  respectant  la  liberté  de  conscience  du  peuple, 
«quemadmodwn  œstimanda  est  et  populi  libertas.  >'  Erasme 
préférait  d'ailleurs  se  mettre  hors  de  ces  querelles  pour  ne 
pas  blesser  autrui  et  n'être  blessé  par  personne.  Il  se  réfu- 
giait ad  tranquilliora  dans  un  port  plus  tranquille,  et  il 
traitait  des  parapJirases. 

Seul,  dans  la  chrétienté  comme  à  Rome,  Adrien  tenta  de 
lutter,  il  n'était  pas  éloigné,  avec  quelques  théologiens  ro- 
mains, de  faire  des  concessions  au  sujet  de  la  doctrine 
d'ailleurs  altérée  des  Indulgences,  qui  était  l'origine  ou 
plutôt  l'occasion  du  nouveau  schisme.  Mais  on  était  déjà 
alors  bien  loin  de  compte  ;  on  lui  fit  observer  qu'en  «  vou- 
lant regagner  l'Allemagne,  il  pourrait  bien  perdre  l'Italie.  » 
Il  résolut  donc  de  s'adresser  aux  princes  qui  non  seule- 
ment avaient  laissé  inexécutée  la  condamnation  portée  con- 
tre Luther,  mais  qui  souffraient  que  celui-ci  reparût  alors 
à  Wittenberg  même. 

L'empereur  et,  en  son  absence,  le  conseil  de  Régence 
ainsi  que  les  princes  avaient  des  préoccupations  qui  leur 
tenaient  plus  à  cœur.  Soliman  le  Grand  menaçait  l'Alle- 
magne sur  terre  par  Belgrade  et  la  Servie  déjà  occupée? 
Derrière  la  révolution  religieuse  apparaissait  déjà  sur 
le  sol  allemand  une  tentative  de  révolution  sociale.  Le 
conseil  de  régence  était  obligé  de  mettre  au  ban  de  l'Em- 
pire le  chef  delà  révolte  des  chevaliers,  et  la  maréchaussée 
des  cercles  marchait  contre  ces  perturbateurs  de  l'ordre 
public  allemand.  11  y  avait  une  certaine  agitation  dans  les 
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villes  qui  rédigeaient  la  liste  de  leurs  griefs  contre  l'Église 
et  même  contre  l'Empire  ;  soulevé  par  la  nouvelle  secte  des 
anabaptistes,  monsieur  tout  le  monde,  Herr  omnes,  à  sa- 
voir les  paysans  d'Allemagne,  égarés  par  une  misère  sécu- 
laire, voulaient  entrer  en  partage  des  produits  des  biens 
qu'ils  labouraient  pour  l'Église  et  pour  les  seigneurs  féo- 
daux. Ce  n'était  plus  «  une  querelle  de  moines,  »  comme 
avait  dit  Léon  X,  mais  une  guerre  de  classes.  Effrayé  lui- 
même,  Luther  avait  quitté  sa  retraite  de  la  Wartbourg.  Mis 
au  ban  de  l'Empire  comme  un  révolutionnaire  en  théologie, 
il  revenait  à  Wittenberg,  comme  un  conservateur  en  poli- 
tique, prêter  main-forte  aux  princes  contre  les  anabaptis- 
tes et  les  paysans  (1). 

Adrien  VI,  ne  fut  donc  pas  aussi  bien  venu  qu'il  pouvait 
l'espérer  :  une  lettre  qu'il  adressa  à  l'électeur  Frédéric  de 
Saxe,  le  protecteur  de  Luther,  fut  inutile.  Le  duc  de  Saxe, 
Georges,  adversaire  de  celui-ci,  accueillit  plus  favorable- 
ment une  mission  pontificale  semblable,  l'envoya  au  légat 
Chieregato,  et  la  diète  allemande,  qui  se  réunissait  alors 
dans  la  ville  de  Nuremberg,  ne  réussit  pas. 

La  mission  de  celui-ci  n'était  pas  facile  à  remplir.  Une 
diète  de  l'année  précédente,  tenant  compte  surtout  des 
dangers  intérieurs  et  extérieurs  de  l'Allemagne  et  de  ses 
besoins,  avait  prié  l'empereur  d'obtenir  du  pape  la  conser- 
vation pour  l'Allemagne  des  produits  des  Annales  et  de  la 
dîme  du  revenu  des  églises,  pour  les  besoins  et  la  défense 
de  la  nation  et  de  l'état  social.  Adrien  avait  refusé  d'accor- 
der cette  demande.  Mécontent,  l'empereur  se  faisait  repré- 
senter à  la  nouvelle  diète  par  son  frère  Ferdinand,  archi- 
duc d'Autriche,  sans  lui  donner  d'ailleurs  d'instructions. 
Les  deux  discours  prononcés  par  le  légat  devant  la  diète  en 
faveur  de  la  guerre   contre  le  Turc  et  contre  l'hérésie 

(1)  Ce  sujet  se  trouvera  traité  dans  notre  VIP  volume  de  l'histoire 
d'Allemagne,  intitulé  :  La  Réforme. 
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luthérienne  furent  froidement  accueillis.  L'instruction 
rédigée  de  la  main  même  du  pontife  pour  être  communi- 
quée, selon  les  circonstances,  reste  au  moins,  comme  un 
curieux  monument  de  l'état  de  l'Église  et  de  la  sincérité 
d'Adrien. 

Cette  instruction  dénonçait  l'hérésie  de  Luther  comme 
de  nature  à  déshonorer  une  nation  à  laquelle  Adrien  se 
faisait  gloire  d'appartenir,  mais  elle  laissait  échapper  les 
aveux  les  plus  explicites  qu'on  pût  demander  à  un  pape  : 
«  Nous  savons,  »  dit-il,  «  que  sur  ce  Saint-Siège,  depuis  quel- 
ques années,  il  a  été  commis  des  choses  abominables,  des 
abus  dans  les  choses  ecclésiastiques,  des  excès  dans  les 
commandements  et  que  tout  s'est  empiré.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  le  mal  se  soit  communiqué  de  la  tête  aux  mem- 
bres et  du  pape  aux  prélats.  Nous  avons  tous  failli,  tout  a 
été  vicié.  Il  n'en  est  pas  un  de  nous  qui  soit  exempt  de  fau- 
tes (1).  »  Il  s'engageait  donc  à  réformer  d'abord  la  curie 
d'où  venait  tout  le  mal,  puis  l'église  elle-même  et  il  deman- 
dait aux  princes  de  lui  prêter  leur  bras  séculier  pour  étouf- 
fer l'hérésie.  Mais,  à  l'Eglise  visible  dans  le  Saint  Siège, 
Luther  avait  opposé  l'Église  lisible  avec  l'évangile.  Une 
nouvelle  autorité  était  née  en  Allemagne.  La  diète  (mars 
1523)  répondit  poliment  au  pape  réformateur  ;  elle  lui  ren- 
dit justice,  elle  prit  acte  de  ses  aveux  et  de  ses  promesses. 
Mais  elle  se  refusa  à  poursuivre  l'exécution  de  l'arrêt  de 
la  diète  de  Worms.  Elle  réclama  directement  l'application 
des  annates  et  autres  revenus  des  évêchés,  couvents  et 
bénéfices  qui  allaient  à  Rome,  aux  besoins  de  l'Allemagne. 
Elle  émit  l'opinion  que  la  réunion  d'un  concile  général  et 
libre  serait  seule  capable  d'apaiser  les  esprits  et  de  conjurer 
le  schisme  ;  et,  en  attendant  cette  réunion,  elle  exhorta  les 

(1)  Eaynald  1522,  n.  65.  Scimus  in  hac  sancfa  sede  aliquotjavi  annis 
muîta  abhominanda  fuisse,  ahusus  in  spiritualibus,  excessus  in  mandatis  et 
omnia  denique  in  perversum  mututa. 
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princes  à  ne  rien  laisser  «  enseigner  et  prêcher  que  le 
pur  évangile,  d'après  l'interprétation  approuvée  et  reçue 
par  l'Église  chrétienne.  » 

C'était  le  triomphe  de  la  réforme  allemande  contre  la  ré- 
forme pontificale.  La  publication  des  cent  griefs  (centum 
gravamina)  de  la  nation  allemande  contre  le  Saint-Siège, 
œuvre  de  la  diète  ou  d'écrivains  allemands,  qui  interpré- 
taient le  malaise  général  du  pays,  accentuèrent  encore 
davantage  ce  triomphe.  De  la  diète  de  Worms  1521,  à  celle 
de  Nuremberg  1523,  la  réforme  avait  fait  un  pas  considé- 
rable. Le  pape  n'avait  plus  affaire  à  un  homme,  mais  à  une 
nation.  La  scission  entre  une  partie  de  l'Allemagne  et 
l'Église  de  Rome  s'accomplissait  sous  le  plus  vertueux  des 
papes.  A  Rome,  on  avait  trop  longtemps  ajourné  les  ré- 
formes. Il  était  trop  tard.  Il  n'y  avait  peut-être  plus  qu'un 
remède  possible.  Un  écrivain  humaniste  du  temps,  Louis 
Vives,  en  cela  d'accord  avec  la  diète  de  Nuremberg,  le  pro- 
posait dans  une  lettre  à  Adrien  ;  c'était  la  réunion  d'un 
concile  universel.  «  Sans  cela,  »  disait-il,  «  c'en  est  fait  de 
la  républiqu^e  chrétienne,  actum  est  de  republica  Chris- 
tiana.  »  Le  pape  Adrien  n'avait  pas  répudié  dans  ses  écrits 
ni  dans  sa  conduite  les  anciens  conciles  de  Constance  et  de 
Bâle  au  xv*  siècle.  Il  n'était  pas  éloigné  de  recourir,  dans 
son  impuissance  pers.onnelle  à  ce  grand  moyen  ;  mais  cela 
ramenait  le  pape  réformateur  à  la  politique  qui  fut  son  vé- 
ritable écueil. 

La  paix  qui  eut  permis  peut-être  d'étouffer  la  réforme  et 
de  faire  la  guerre  aux  Turcs,  dépendait  surtout  de  l'empe- 
reur; et  il  s'en  fallait  que  le  pape  s'entendît  toujours  bien 
avec  son  ancien  élève.  Charles-Quint  cherchait  à  tirer  le  plus 
de  parti  possible  d'Adrien  qu'il  traitait  presque  comme  un 
vassal.  On  eût  dit  qu'il  voulait  séculariser  la  papauté  à  son 
profit.  Libre  disposition  pour  lui  des  bénéfices  vacants  en 
Espagne,  en  Flandre,  en  Bourgogne  ;  perception  du  quart 
des  revenus  ecclésiastiques  de  ses  vastes  domaines;  réunion 
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effective  et  à  toujours  à  la  couronne  des  trois  grands  ordres 
religieux  et  militaire  de  l'Espagne,  impôt  de  la  croisade,  il 
demandait  tout  au  pape.  Les  occasions  de  conflit  naissaient 
à  chaque  instant  entre  eux.  «  Les  faveurs  que  vous  nous 
faites  proposer  »  écrivait  Adrien  à  Charles-Quint,  «  s'arrê- 
tent aux  promesses  et  ne  sont  jamais  accordées,  tandis  que 
chaque  jour  vous  nous  demandez  des  grâces  et  vous  insis- 
tez pour  les  obtenir  immédiatement.  »  Charles-Quint  vou- 
lait surtout  que  le  pape  se  déclarât  contre  François  I";  et 
c'était  justement  à  cette  résolution  que  Adrien  VI  répugnait 
le  plus.  «  Que  votre  béatitude,  »  écrivait  l'empereur  au 
pape  «  déclare  ouvertement  au  roi  de  France  qu'elle  ne 
peut  pas  plus  que  le  siège  apostolique,  se  séparer  en  aucune 
façon  de  nous  et  de  la  dignité  impériale,  avec  laquelle,  se- 
lon le  droit  divin  et  le  droit  humain  elle  ne  fait  qu'un. 
Qu'elle  affirme  que,  si  la  guerre  continue,  elle  se  verra 
obligée  de  nous  aider  à  maintenir  l'état  actuel  de  l'Italie  ; 
et  le  dit  roi  de  France,  contraint  par  la  nécessité,  se  con- 
tentera de  conditions  fermes  et  honnêtes  capables  de  nous  sa- 
tisfaire nous  et  le  roi  d'Angleterre.  » 

Impartial  de  nature  et  de  volonté,  le  pape  ne  voulait 
point  se  laisser  entraîner,  mais  il  avait  affaire  à  forte  par- 
tie. Le  cardinal  Wolsey,  ministre  d'Angleterre,  qui  fai- 
sait encore  de  son  vivant  des  démarches  pour  une  nouvelle 
élection,  comme  si  Adrien  ne  devait  que  passer  sur  le  Saint- 
Siège,  travaillait  toujours  pour  Charles-Quint  auprès  des 
cardinaux  de  Médicis  et  Campeggio.  Il  avait  autour  du  pape 
autant  d'espions  et  d'agents  que  Charles-Quint  lui-même  ; 
comme  lui,  il  travaillait  à  corrompre  ou  à  intimider  les  se- 
crétaires allemands,  les  conseillers  et  les  parents  du  pape. 
Le  malheureux  Adrien,  obligé  de  résister  tous  les  jours  à  de 
nouveaux  assauts,  entrait  dans  de  violentes  colères  à  en 
étouffer.  Charles-Quint  lui  fit  dire  une  fois  que  si  réelle- 
ment ses  conseillers  étaient  aussi  mauvais  qu'on  lui  disait, 
il  le  réduirait,  lui  pape,  à  n'être  plus  que  le  curé  de  Saint- 
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Pierre.  Au  bout  de  trois  mois  de  séjour  à  Rome,  souvent 
atteint  d'ailleurs  de  la  fièvre,  dit  un  ambassadeur,  «  cet 
homme  du  nord  avait  maigri;  ses  joues  étaient  pâles,  ses 
yeux  caves.  » 

Quand  il  apprit  la  prise  de  Rhodes,  à  la  fin  de  janvier 
1523,  Adrien  VI  annonça  aux  cardinaux,  qu'il  ne  porte- 
rait plus  désormais  que  la  tiare  rouge  cramoisi,  et  qu'il 
ne  ferait  plus  ni  don  ni  dépense  ;  il  garderait  tout  pour  la 
guerre  contre  les  Ottomans  (1).  Des  lettres  furent  adres- 
sées à  l'empereur,  à  Henri  VIII,  au  cardinal  Wolsey,  à 
François  1"(2).  Il  leur  montra  les  dangers  que  couraient  la 
Hongrie,  la  Fouille,  la  Dalmatie,  la  Sicile,  «lisse  trom- 
paient beaucoup,  »  disait-il,  «  ceux  qui  pensaient  que  le 
sultan  des  Turcs,  bien  que  tous  s'accordent  à  le  dire  très 
puissant,  avait  plus  nui  à  la  chrétienté  en  l'attaquant, 
que  ceux-mêmes  qui  avaient  le  devoir  de  la  protéger,  en  ne 
la  défendant  pas.  »  Il  leur  enjoignit  dQ  faire  la  paix  ou  au 
moins  une  trêve  de  trois  ans  pour  rassembler  leurs  flottes, 
leurs  armées  et  relancer  les  Turcs  chez  eux. 

Malgré  l'impression  que  la  chute  du  poste  avancé  des 
chrétiens  avait  produite  en  Europe,  les  réponses  ne 
furent  pas  telles  qu'Adrien  pouvait  les  désirer.  Fran- 
çois P"",  le  plus  éloigné,  fit  des  difficultés  sur  la  durée  de  la 
trêve  :  sûr  de  quelques  cardinaux,  il  refusa  de  s'engager 
avant  la  restitution  de  Milan,  son  patrimoine,  .dont  il  avait 
été  indiiraent  spolié  (3). 

Charles-Quint,  menacé  de  plus  près,  dans  ses  immenses 
possessions,  se  montra  assez  disposé  aune  trêve  dont  il  auto- 
risa son  ambassadeur,  le  15  avril,  à  faire  connaître  les  con- 
ditions d'ailleurs  très  favorables  à  ses  intérêts  et  il  pria  le 

(1)  Gachard,  Loc.  cix,  pp.  135,  136,  148. 

(2)  Marino  Sanuto.  Brewer.  n.  2848-2849.  Archives  nationales.  Bref 
du  3  mars. 

(3)  Brewer,  I.  c,  n.  2872,  2887,  2889.  Brown,  Calendar  13,  n.  542. 
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pape  d'intervenir  auprès  du  roi  d'Angleterre  pour  l'y  faire 
également  consentir.  Le  cardinal  Wolsey,  toujours  retors 
et  désireux  surtout  de  séparer  Venise  de  François  P'  et  de 
la  réconcilier  avec  Charles-Quinf,  fit  proposer  au  pape  par 
un  nouvel  ambassadeur,  Clerck,  une  ligue  de  princes  pour 
faire  la  guerre  aux  Turcs  et  étoufîer  l'hérésie. 

Sincère  ou  non,  cette  proposition  embarrassait  Adrien  VI. 
Pour  faire  la  guerre  aux  Turcs  il  aurait  aliéné  les  États  de 
l'Église  ;  il  aurait  vendu  même  emplois  et  bénéfices.  Une 
responsabilité  semblable  à  celle  que  les  circonstances  lui 
imposaient,  était  trop  lourde  pour  lui.  Il  s'en  expliquait 
tous  les  jours  avec  ses  cardinaux  les  plus  intimes  ou  avec 
ses  familiers.  Il  leur  confiait  ses  craintes,  ses  embarras,  ses 
irrésolutions.  L'ambassadeur  espagnol,  successeur  de  Jean 
Manuel,  le  duc  de  Sessa,  était  instruit  de  tout  ce  qu'il  disait 
par  les  uns  et  par  les  autres  qu'il  avait  gagnés  malgré  les 
précautions  que  le  pape  prenait.  On  allait  jusqu'à  faire 
craindre  à  ce  malheureux  qu'on  voulait  l'empoisonner. 
Tout  à  coup  une  mine  éclate  sous  les  pieds  d'Adrien  VI  et 
le  décide  à  rompre  la  neutralité  qui  lui  était  si  chère  et  à 
prendre  parti  pour  l'empereur  dans  la  guerre  qui  divisait 
la  chrétienté. 

Le  27  avril,  le  cardinal  Jules  de  Médicis,  partisan  zélé  de 
l'empereur,  retiré  à  Florence,  depuis  l'arrivée  d'Adrien, 
était  appelé  par  courrier  à  Rome  (1).  Il  y  arrivait,  le  26,  avec 

(1)  On  ne  connaît  guère  que  par  Pierre  Martyr  et  par  Belcurius 
(commentarii),  tous  deux  écrivant  loin  de  l'Italie,  les  détails  de  cette  sur- 
prise de  dépêches,  de  prétendue  conspiration  sicilienne,  et  de  ces  bruits 
d'empoisonnement  qui  décidèrent  le  changement  de  politique  d'Adrien  ; 
et  cela  a  bien  l'air  d'un  coup  monté  par  l'ambassade  d'Espagne  et  par 
Jules  de  Médicis.  Adrien  semble  n'avoir  pas  beaucoup  cru  à  la 
culpabilité  de  Soderini  ;  il  lui  donna  un  conseil  et  des  avocats,  adoucit 
sa  situation  de  prisonnier  et  lui  fit  rendre  son  argent  qu'on  avait 
saisi. 
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une  suite  brillante  de  trois  mille  cavaliers,  et  il  avait  des 
entretiens  secrets  avec  le  pape.  Le  27,  le  cardinal  Soderini, 
partisan  de  la  France,  le  plus  intime  jusqu'alors  des 
conseillers  du  pape  et  qui,  disaient  ses  ennemis,  faisait 
voir  au  pape  noir  ce  qui  était  blanc,  et  blanc  ce  qui  était 
noir,  était  mandé  au  Vatican.  On  ne  l'en  vit  pas  sortir. 
Il  était  en  effet  conduit  au  château  Saint-Ange,  gardé 
à  vue  ;  ses  biens  et  ses  papiers  étaient  mis  sous  le  sé- 
questre, et  une  commission  de  cardinaux  était  chargée 
de  faire  une  enquête,  comme  s'il  s'agissait  d'un  crime 
de  haute  trahison?  Que  s'était-il  passé?  Un  noble  Sicilien, 
disait-on,  chargé  de  dépêches  du  cardinal  Soderini,  pour 
le  roi  François  I",  était  tombé  entre  les  mains  du  cardinal 
de  Médicis.  Ces  dépêches  sollicitaient  François  I"  de  hâter 
le  passage  en  Italie  de  son  armée  et  de  ses  flottes  et  se 
plaignaient  que  François  P",  exprimât  trop  hautement  son 
mécontentement  contre  le  pape  et  que  l'on  parlât  trop  ou- 
vertement des  projets  formés  contre  Charles-Quint.  Médicis 
avait  conclu  de  ces  dépêches,  fort  obscures  d'ailleurs,  qu'il 
s'agissait  d'une  révolte  de  la  Sicile  à  laquelle  François  P"" 
devait  prêter  main-forte,  au  risque  de  favoriser  en  Italie 
les  entreprises  des  Ottomans.  Il  les  avait  envoyées  au  pape. 
Aussitôt  on  avait  remis  en  avant  les  bruits  de  tentative 
d'empoisonnement.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  achever 
de  faire  perdre  la  tête  au  pape.  Il  avait  aussitôt  appelé 
Médicis  à  Rome,  fait  emprisonner  Soderini,  et  toute  l'in- 
fluence de  celui-ci  passa  aux  mains  du  cardinal  de  Médicis. 
Adrien  VI  tomba  du  coup  dans  les  bras  de  Charles-Quint; 
trois  jours  après,  il  écrivait  en  effet  à  François  P'  et  à 
Henri  VIII,  une  lettre  très  pressante  en  faveur  de  la  trêve 
proposée  par  Charles-Quint;  et  il  accorda,  au  grand  mécon- 
tentement de  François,  à  la  couronne  d'Espagne,  les  trois 
ordres  de  Saint-Jacques  de  Compostelle,  d'Alcantara  et  de 
Calatrava,  l'impôt  de  la  croisade  {crusada)  et  la  disposition 
des  bénéflces  de  ses  États,   depuis  si  longtemps  demandés. 
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C'était  fournir  à  Charles-Quint  tous  les  moyens  de  faire  la 
guerre.  Mais  ce  n'était  pas  encore  assez. 

Les  souverains  de  France  et  d'Angleterre  auxquels  Adrien 
avait  demandé  une  trêve  avec  tant  d'instance,  ne  pouvaient 
sa  dispenser  de  répondre  à  ses  ouvertures.  François  I"  en- 
voya révêque  de  Bayeux  et  le  maistre  des  requêtes,  Des 
Roches  pour  traiter;  Henri  VIII,  l'évêque  de  Bath  et  de 
Galles,  Jean  Clerk,  en  excellents  rapports  avec  Médicis.  Les 
premiers  (1"  juin)  proposaient  de  la  part  de  François  I"  une 
trêve  de  trois  mois  renouvelable  ;  ce  qui  était  à  peu  près 
illusoire.  «C'était  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  pour  l'instant,» 
écrivait  la  mère  de  François  I"  au  pape.  L'ambassadeur 
anglais,  Clerck,  fut  reçu  par  le  pape  en  audience  solen- 
nelle, le  10  juin.  Il  proposait  une  ligue  des  puissances  chré- 
tiennes pour  mettre  le  roi  de  France  à  la  raison,  moins 
dans  rintérêt  de  son  maître  que  pour  la  protection  du  pape 
et  de  l'empereur.  Adrien  VI  avait  reçu  assis  l'ambassadeur. 
Il  répondit  que  la  conduite  astucieuse  des  Français  ne  lui 
était  pas  inconnue,  que,  s'il  était  resté  neutre  jusqu'ici,  ce 
n'était  pas  par  amour  des  Français,  mais  pour  la  paix 
de  la  chrétienté,  puis  il  se  leva,  fit  sur  la  tête  de  l'ambassa- 
deur le  signe  de  la  croix  et  le  congédia.  A  quelques  jours 
de  là,  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  France  pressèrent 
davantage  Adrien  d'entrer  dans  la  ligue.  Il  objecta  en  sou- 
riant tristement  sa  pauvreté  et  leur  parut  ainsi  que  s'ex- 
prima l'ambassadeur  «  comme  un  roc  assailli  de  tous  côtés 
par  la  mer  et  qui  reste  immobile  (1).  »  Le  malheureux 
pontife,  qui  ne  ménageait  pas  ses  marques  personnelles  de 
sympathie  à  Soderini  prisonnier,  se  défendait  encore. 

De  nouvelles  circonstances  vinrent  précipiter  ses  der- 
nières résolutions.  Le  moment  devenait  pressant.  Il  était 

(1)  Brewer,  lettres  de  Clerit  à  Wolsey,   3090,   3093;    velu!  rupes  in 
mari  sita  undique  petita  fiuctibus^  mansit  immobilis. 
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évident  que  François  I",  à  cette  époque  même,  faisait  des 
préparatifs  pour  franchir  de  nouveau  les  Alpes  et  recon- 
quérir le  Milanais.  Il  se  dirigeait  vers  Lyon.  Dans  cette  pré- 
vision, les  deux  ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Espagne 
auprès  de  la  République  de  Venise  redoublaient  d'efforts 
pour  la  détacher  de  François  P""  et  la  faire  entrer  dans 
la  ligue.  En  même  temps  la  trahison  que  Charles-Quint 
avait  formée  au  cœur  de  la  France,  en  gagnant  le  cé- 
lèbre connétable  de  Bourbon,  était  découverte.  Le  cou- 
pable parvenait  à  s'échapper.  Mais  Charles-Quint  n'en 
allait  pas  moins  tenter,  par  le  Nord  et  par  les  Pyrénées, 
une  invasion  en  France,  tandis  que  Bourbon  se  mettrait 
à  la  tête  de  dix  mille  impériaux  rassemblés  sur  les  fron- 
tières de  l'Est.  Avec  un  nouveau  doge,  j^André  Gritti,  la 
république  de  Venise,  craignant  la  coalition  de  tant  d'enne- 
mis, commençait  à  tergiverser.  Adrien  VI,  fit  une  dernière 
tentative  d'intimidation  contre  François  l",  en  le  menaçant 
de  l'excommunication.  «  Vos  prédécesseurs  »  lui  répondit 
fièrement  François  I",  «n'ont  accoutumé  de  procéder  contre 
les  rois  de  France  par  censures.  Pape  Boniface  VIII  l'entre- 
prit contre  Philippe  le  Bel,  dont  s'en  trouva  mal.  Vous  y 
penserez  par  votre  prudence.  » 

C'était  là  une  parole  dont  on  ne  manqua  pas  d'exagérer  le 
sens  jusqu'à  l'insulte.  Adrien  VI  était  capable  de  résolution 
quand  on  s'en  prenait  à  son  autorité.  L'ambassadeur  de  Char- 
les-Quint lui  fit  dire  en  même  temps  que  son  maître,  s'il  était 
vainqueur,  ferait  exécuter  en  Allemagne  la  condamnation  de 
Luther.  Adrien  fit  un  pas  de  plus  ;  il  dépêcha  à  Venise  un  légat 
pour  entraîner  le  doge,  en  lui  disant  qu'il  était  prêt  à  entrer 
dans  la  ligue.  Cette  parole  du  pape  entraîna  la  république. 
Le  29  juillet,  en  eflet,  il  entra  dans  la  ligue,  Est  causa  vide- 
licet  il  Papa;  etiU'annonça  publiquement  à  Saint-Marc,  le 
2  août.  C'était,  disait-on,  pour  la  défense  de  l'Italie.  La  ré- 
publique de  Florence,  le  marquis  de  Montferrat,  le  duc  de 
de  Savoie  lui-même,  Charles  III,  entrèrent  dans  la  ligue.  I 
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n'y  manquait  plus  que  le  pape.  Tous  les  ambassadeurs  pré- 
sents, saufi  celui  de  France,  le  pressaient.  Le  29  juillet  enfin, 
il  réunit  son  consistoire  et  là,  après  avoir  rappelé  toyt  ce 
qu'il  avait  fait  en  vue  de  la  paix,  il  annonça  sa  résolution 
de  se  mettre  à  la  tête  de  la  ligue.  Quatre  cardinaux  seule- 
ment votèrent  contre  le  pape.  Le  4  août,  à  Sainte-Marie-sur- 
TEsquilin,  devant  les  cardinaux  et  les  ambassadeurs,  la  ligue 
contre  les  Turcs  et  les  pertubateurs  de  la  paix,  c'est-à-dire 
contre  les  Français,  fut  proclamée  solennellement.  C'était 
une  déclaration  de  guerre  des  puissances  chrétiennes 
contre  la  France,  pour  achever  de  lui  enlever  l'Italie  etpour 
la  démembrer.  L'empereur  Charles-Quint  et  le  cardinal 
Wolsey,  grâce  à  leurs  ambassadeurs,  étaient  parvenus  à 
leur  fin.  Le  pape  réformateur  devenait  à  son  tour  un  pape 
guerrier.  A  la  différence  de  Jules  II,  cependant,  il  ne  me- 
nait pas  les  événements  ;  il  allait  à  la  suite  ;  et  sa  résolution, 
loin  d'amener  la  délivrance  de  la  Péninsule,  devait  la  pré- 
cipiter sous  le  joug  de  l'empereur  Charles-Quint.  Mais 
Adrien  YI  n'eut  pas  le  temps  de  voir  les  conséquences 
d'une  résolution  devant  laquelle  il  avait  si  longtemps 
reculé. 

Déjà  Adrien  VI,  le  15  juillet,  était  tombé  gravement  ma- 
lade. C'était  un  moribond  qu'on  entraînait  à  la  guerre.  Il 
semblait  s'être  remis.  Le  4  août,  il  officiait  pontificalement 
par  une  chaleur  torride,  à  Sainte-Marie-Majeure,  et  prenait 
un  léger  repas  et  quelques  rafraîchissements  chez  le  car- 
dinal de  Sainte-Croix.  Celui-ci  fit  remarquer  le  soin  qu'il 
avait  pris  d'éviter  toute  possibilité  d'empoisonnement.  Le  5, 
de  retour  au  Vatican,  Adrien  mangea  des  mûres,  sentit  un 
mal  d'entrailles  et  se  mit  au  lit.  En  réalité  il  avait  pris 
froid.  Sa  constitution  autrefois  si  forte  ne  put  résister  à 
cette  nouvelle  attaque  de  la  fièvre.  La  politique  l'avait  en 
moins  de  deux  ans  complètement  usé. 

Jules  Zeller. 
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Psyctiologie  des  grands  Hommes, 

Par  M.  Henri  Joly,   professeur   suppléant   à  la  Faculté  des  lettres 

de    Paris. 

M.  GarO  :  —  M.  Henri  Joly  n'est  pas  un  étranger  pour  l'Institut. 
Son  premier  ouvrage,  V Instinct,  après  avoir  subi  avec  distinction  l'é- 
preuve du  doctorat  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  fut  remarqué 
et  désigné  spécialement  pour  un  prix  Monthyon  par  l'Académie  fran- 
çaise. Un  second  ouvrage,  l'Homme  et  l'Animal,  est  la  reproduction  d'un 
mémoire  composé  pour  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
et  dans  lequel  l'auteur  a  résumé  avec  originalité  les  principaux  résul- 
tats de  la  psychologie  comparée.  Un  troisième  ouvrage  sur  Tlmagina- 
tion,  ses  variétés  et  ses  applications,  marqua  nettement  la  vocation  de 
l'écrivain  philosophe  et  son  progrès  sûr  et  constant  dans  les  mêmes 
voies  de  psychologie  expérimentale  où  l'avaient  engagé  ses  premières 
et  heureuses  tentatives. 

Aussi,  lorsqu'au  mois  de  décembre  1881,  M.  Henri  Joly  fut  appelé  à 
la  suppléance  de  la  chaire  de  philosophie  à  la  Sorbonne,  une  chaire  à 
laquelle  j'avais  quelque  droit  de  m'intéresser,  nous  vîmes  avec  plaisir 
le  jeune  suppléant  chercher  dans  le  même  genre  d'études,  où  il  s'était 
déjà  distingué,  la  matière  de  son  enseignement,  et  c'est  ainsi  que  naquit 
ce  livre.  Pendant  que  l'autem-  traitait  de  la  méthode  et  des  principes 
de  la  psychologie  comparée,  son  attention  se  porta  particulièrement  sur 
les  formes  supérieures  de  la  pensée  humaine,  et  la  psychologie  des 
grands  hommes  se  présenta  naturellement  à  titre  d'exemple  dans  une 
bonne  partie  de  ses  entretiens  avec  le  public.  La  professeur  détacha  de 
son  cours  cette  portion  intéressante  et  je  dirai  presque  dramatique  ;  et 
il  nous  l'offre  aujourd'hui  à  la  fois  comme  un  témoignage  de  l'enseigne- 
ment élevé  et  sérieux  qu'il  a  donné  à  la  Sorbonne,  —  et  aussi  comme 
un  chapitre  nouveau  de  cette  psychologie  comparée  dont  il  semble 
avoir  à  cœur  de  faire  le  monument  de  sa  vie. 

C'est  un  beau,  un   grand  sujet,  et   si  l'auteur  ne   peut  pas  se  vanter 
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d'en  avoir  rempli  tout  le  cadre,  c'est  déjà  un  honneur  que  d'en  avoir 
marqué  l'étendue.  L'auteur  est  souvent  exact  et  précis  dans  une  analyse 
qui  semble  défier  l'exactitude.  Il  énumère  avec  soin  les  influences  et  les 
actions  diverses  qui  préparent  le  génie,  qui  le  soutiennent,  qui  le  fé- 
condent :  la  race,  les  diverses  conditions  qui  font  que  toute  race  n'est 
pas  également  apte  à  donner  naissance  à  un  grand  homme  ;  la  famille, 
le  milieu  contemporain,  qui  rend  certaines  tâches  impossibles,  certaines 
autres  possibles,  certaines  autres  nécessaires  ;  enfin  l'inspiration.  C'est 
ici  qu'éclate  la  hardiesse  de  notre  auteur  qui  prétend  montrer  que  l'ins- 
piration et  le  génie  ne  sont  pas  chose  indécomposable,  et  qui  en  réduit 
les  principes  à  ces  termes  :  concevoir  quelque  chose  de  grand,  l'imagi  - 
ner,  l'aimer,  le  vouloir,  l'exécuter.  Par  un  effort  ingénieux,  il  tâche  de 
vérifier  l'exactitude  de  cette  analyse,  et  par  la  comparaison  de  plusieurs 
personnages  historiques,  il  essaie  de  montrer  que  si  ces  per- 
sonnages ne  sont  pas  arrivés  au  génie  ou  à  la  grandeur,  c'est  par  le 
manque  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions,  tandis  que  les  vrais 
grands  hommes,  consacrés  par  l'histoire,  n'ont  été  ce  qu'ils  sont  que 
parce  qu'ils  ont  réuni  en  eux  tous  les  éléments  du  génie. 

Je  ne  prétends  pas,  dans  cette  courte  analyse,  aborder  la  discussion. 
En  une  pareille  matière,  si  vaste  et  si  vague,  les  objections  se  pressent 
en  face  de  chaque  théorie,  qui,  par  sa  nature  même,  tend  à  marquer  trop 
exactement  des  frontières  difiiciles  à  atteindre,  en  même  temps  qu'elle 
impose  à  des  phénomènes  presque  insaissisables,  l'apparence  plutôt  que 
la  réalité  d'une  précision  momentanée.  M.  Joly  lui-même  ne  peut  pré- 
tendre que  la  théorie  du  génie  soit  faite,  parce  qu'on  a  dressé  le  pro- 
gramme des  principales  conditions  qu'il  remplit.  Mais  au  lieu  de  discu- 
ter sur  la  portée  des  conclusions  de  l'auteur,  il  faut  le  louer  d'un  grand 
nombre  de  pages  délicates  et  fines  où  il  fait  preuve  à  la  fois  de  psycho- 
logue exercé  et  d'excellent  écrivain. 

Par  ce  nouvel  ouvrage,  l'auteur  n'a  pas  démérité  de  la  bienveillance 
spéciale  avec  laquelle  l'Académie  a  encouragé  ses  premiers  essais.  Il  la 
justifie  tous  les  jours  davantage  et  sa  hardiesse  même  à  tenter  des  pro- 
blèmes presque  insolubles  prouve  qu'il  a  placé  haut  le  but  de  son  am- 
bition. 
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Lies  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

Par  M.  Simonin. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offiir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Simonin,  un  volume  intitulé  :  Les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Je  m'acquitte  tardivement  de  la  mission  dont  j'étais  chargé  ;  car 
le  volume  porte  la  date  de  1881.  Mais  il  n'a  rien  perdu  de  son  intérêt; 
le  tableau  de  l'activité  commerciale  des  principaux  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  qu'a  présenté  l'auteur  n'est  pas  seulement  animé  ;  il  était  et  il 
reste  vrai  ;  deux  années  n'ont  pas  changé  l'état  général  des  choses  et  un 
Français  s'instruira  en  étudiant  les  efEorts  faits  par  nos  voisins  pour 
améliorer  leur  outillage  maritime  et  les  résultats  qu'ils  ont  obtenus. 

La  Clyde,  il  y  a  cent  ans,  était  une  petite  rivière  qui,  aux  basses  eaux, 
n'avait  pas  en  certains  points  plus  d'un  pied  et  demi  d'eau  et  de 
100  pieds  de  largeur.  Les  ingénieurs  l'ont  si  tien  travaillée  par  des 
digues  transversales  et  par  des  dragages  qu'elle  a  maintenant  515  pieds  de 
largeur,  20  pieds  de  profondeur  aux  basses  eaux  et  30  à  marée  haute, 
et  que  des  bâtiments  calant  24  pieds  y  naviguent  sans  danger.  De  la 
mer  à  Glasgow,  la  marée  qui  mettait  trois  heures  à  monter,  atteint  son 
niveau  maintenant  en  une  heure,  bien  qu'elle  s'élève  de  quatre  pieds 
plus  haut  qu'il  y  a  quarante  ans. 

Le  progrès  du  commerce  a  exigé  ces  améliorations  qui  ont  à  leur 
tour  merveilleusement  servi  le  progrès.  Le  mouvement  d'entrée  dans  le 
port  de  Glasgow  a  été  de  plus  de  2  millions  et  demi  de  tonneaux  en 
1879,  et  le  tonnage  des  navires  construits  dans  les  nombreux  chantiers 
qui  couvrent  les  bords  de  la  Clyde,  à  Glasgow,  à  Go  van,  à  Partick,  à 
Dumbarton,  à  Port-Glasgow,  à  Greenock,  le  dépasse,  année  moyenne 
200,000  tonneaux,  et  a  même  atteint  262,000  en  1874.  La  plus  grande 
partie  de  cette  flotte  est  en  fer  ou  même  en  acier  et  elle  se  compose 
principalement  de  bateaux  à  vapeur.  En  1879,  ces  navii'es  en  acier 
figuraient  dans  le  total  pour  19,000  tonneaux  ;  ils  figuraient  pour 
41,000  en  1880.  La  capacité  augmente  aussi  d'une  manière  très  sensible  : 
eu  1880,  deux  navires  sortis  de  ces  chantiers  jaugeaient  l'un  6,ô00  et 
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l'autre  7,500  tonneaux  ;  leur  force  motrice  était  de  10,000  chevaux  et 
leur  vitesse  était  de  17  nœuds  (27  kilomètres  à  l'heure).  On  peut  se 
faire  par  comparaison  une  idée  de  l'importance  de  ces  constructions  de 
la  Clyde  en  se  rappelant  que  toute  la  flotte  marcbande  à  vapeur  de  la 
France,  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  jaugeait 
160,000  tonneaux  en  1871  et  277,000  en  1880,  et  que  son  accroissement 
en  dix  ans  n'a  été  que  de  117,000  tonneaux,  :  chiffre  qui  représente 
seulement  la  moitié  de  ce  que  la  Clyde  fournit  en  un  an. 

En  France,  l'accroissement  de  notre  marine  à  vapeur  ne  compense 
pas  la  diminution  de  notre  marine  à  voiles,  et  le  résultat  statistique  est 
un  abaissement  de  notre  tonnage  total:  1,089,000  tonnes  en  1872,  année 
où  ce  nombre  a  été  le  plus  élevé,  919,000  en  1880.  En  Angleterre  où  la 
marine  à  voiles  diminue  aussi,  il  y  a  non  seulement  compensation,  mais 
accroissement,  et  le  total  brut  de  la  marine  à  vapeur  s'élevait  à 
4,264,000  tonneaux,  c'est-à-dire  aux  deux  tiers  de  la  marine  totale  à 
vapeur  du  globe. 

M.  Simonin  a  le  mérite  de  parler  de  ce  qu'il  a  vu  et  de  savoir  ce  dont 
il  parle.  Il  le  fait  de  plus  avec  agrément:  sa  manière  d'écrire,  vive  et  spi- 
rituelle, rend  facile  à  lire  et  aide  à  faire  comprendre  les  questions  écono- 
miques qu'il  traite  :  c'est  une  qualité  précieuse  que  M.  Simonin  apporte 
dans  ses  lettres  comme  dans  l'enseignement  de  l'école  des  hautes  études 
commerciales. 


Nouvelle  application  du  calcul  des  probabilités 
à  l'étude  des  pbénoinènes  statistiques. 

Par  M.  LuiGi  Pebozzo. 

M.  Levasseur:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  de  la  part  de  M.  Luigi 
Perozzo  un  mémoire  sur  une  Nouvelle  application  du  calcul  des  proba- 
ntes à  l'étude  des  phénomènes  statistiques  qui  a  été  communiqué  à  l'Aca- 
démie des  Lincei. 

M.  Luigi  Perozzo  est  attaché  au  bureau  de  la  statistique  générale  du 
royaume  d'Italie.  J'ai  déjà  présenté,   il  y  a  quelques  années,  une  appli- 
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cation  qu'il  avait  faite  de  cette  méthode  en  construisant  un  stéréo- 
gramme  ou  diagramme  à  trois  dimensions  pour  représenter  l'état  de  la 
population  suédoise  depuis  1750.  Le  procédé  n'est  pas  nouveau.  Il  a  été 
décrit  par  un  de  nos  confrères  de  l'Académie  des  sciences,  M.  Lalanne, 
dès  l'année  1845  et  il  peut  être  appliqué  sur  un  plan  par  les  procédés  de 
la  géométrie  descriptive.  M.  Perozzo  en  a  rendu  les  rapports  plus  appa- 
rents en  les  produisant  sous  forme  de  solide.  Le  présent  stéréogramme 
montre  les  mariés  de  l'un  et  de  l'autre  seie  disposés  par  groupes  d'âge 
d'année  en  année  ;  la  rencontre  des  courbes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
indique  la  probabilité  qu'à  chaque  âge  de  la  vie  a  un  homme  de  se  marier 
avec  une  femme  d'un  âge  déterminé.  C'est  de  25  à  26  ans  pour  les 
hommes,  de  22  à  23  pour  les  femmes  qu'est  la  partie  culminante  du 
solide,  c'est-à-dire  que  les  mariages  sont  le  plus  nombreux. 


Etude  sur  réçonomie  nationale  de  la  Russie.  (1) 

Par  M.  Besobrasof. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie  au  nom  de  l'auteur,  M.  W.  Besobrasof,  membre  de  l'Aca- 
démie impériale  de  St-Pétersbourg,  d'un  ouvrage  en  langue  française 
intitulé  :  Etudes  sur  l'Economie  nationale  de  la  Russie  (tome  l^'). 

Le  savant  économiste,  dont  on  connaît  les  travaux  distingués  sur  les 
finances  de  la  Russie,  a  été  chargé,  par  le  ministre  des  finances,  de  faire 
une  enquête  sur  la  situation  de  l'industrie  dans  le  gouvernement  de 
Moscou  et  les  gouvernements  qui  en  dépendent  au  point  de  vue  écono- 
mique. Il  s'est  posé  la  double  question  suivante  : 

1"  Dans  quelle  mesure  et  dans  quelle  direction  la  richesse  de  la  na- 
tion russe  et  ses  productions  se  sont-elles  développées  dans  le  courant 
de  ces  vingt  dernières  années,  par  l'effet  de  l'abolition  du  servage  et  des 
grandes  réformes  qui  l'ont  suivie? 

2°  Dans  quelle  mesure  les  conditions  du  bien-être  des  différentes 
classes  de  la  société,  et  surtout  des  ouvriers,  se  sont-elles  modifiées  par 

(1)  Saint-Pétersbourg,  Eggera  fit  C'«  ;  Leipzig,  Vos. 
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suite  de  ces  réformes  et  quel   sera  l'effet  de  ces  dernières  sur  le  déve 
loppement  ultérieur  de  la  civilisation  en  Russie  ? 

Ces  vastes  et  importantes  questions  sont  loin  d'être  résolues  dans  ce 
premier  volume^  on  n'y  trouve  encore  que  des  exposés  préparatoires, 
une  sorte  d'introduction  dans  laquelle  l'auteur  fait  connaître  le  territoire 
sur  lequel  s'étendront  ses  investigations. 

L'auteur  décrit  plus  particulièrement  les  gouvernements  du  centre  de 
la  Bussie  et  surtout  Moscou,  d'où  rayonne  tout  le  mouvement  commer- 
ciale et  industriel  de  la  contrée.  C'est  un  mouvement  très  actif,  qui  en- 
traîne 550  à  600,000  ouvriers  et  ouvrières  et  qui  est  alimenté  par  des 
capitaux  considérables,  on  les  évalue  à  des  centaines  de  millions  de 
roubles. 

En  traitant  des  circonstances  qui  ont  favorisé  l'expansion  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  M.  Besobrasof  arrive  à  parler  des  voies  naviga- 
bles et  surtout  du  Volga.  Ce  fleuve,  on  sait  que  c'est  le  plus  grand  de 
l'Europe,  est,  pour  la  Russie,  d'une  importance  inappréciable.  L'auteur 
lui  consacre  un  chapitre  long  et  intéressant,  il  en  parle  avec  amour,  et 
ne  s'en  sépare  qu'à  regret. 

Un  autre  sujet,  cependant,  l'attire  presqu'autant,  c'est  la  célèbrs 
foire  de  Nijni  Novgorod.  C'est  que  ce  grand  marché  joue  un  rôle  très 
considérable  dans  le  pays.  L'auteur  le  décrit  avec  soin,  l'ayant  plusieurs 
fois  étudié  de  près,  et  nous  fait  connaître  son  influence  sur  les  affaires. 
Cette  introduction  si  instructive  nous  fait  désirer  de  voir  la  suite  de 
l'œuvre,  il  est  d'ailleurs  difficile  de  trouver  un  j-ujet  plus  attachant  que 
les  progrès  d'une  nombreuse  population  en  civilisation  et  en  bien-être. 


Genève  et   les  Traités   de   Paris  de  1S14:  et  de 
1815,  d'après    des    documents  inédits 

Par  M.  Louis   Ricard. 

M.  Maurice  BlOCk  :   —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom 
dç  M.  Louis  Ricard,  juge  au  tribunal  de  Gex,  une  publication  intitulé»  : 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XtX.  69 


930  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
Genève  et  les  Traités  de  Ports  de  1814  et  de  1S15,  d'après  des  documents 
inédits  (18S3).  C'est  l'histoire  des  événements  qui  ont  précédé  et  ac- 
compagné le  rétablissement  de  l'indépendance  de  la  Suisse,  et  surtout 
le  récit  exact  et  circonstancié  de  toutes  les  démarches  faites  pour  ratta- 
cher Genève,  alors  ville  française,  à  la  confédération  helvétique. 

L'auteur,  s'appuyant  sur  des  documents  contemporains  encore  inédits, 
évoque  des  faits  d'un  grand  intérêt,  mais  presque  oubliés.  Il  les  raconte 
simplement,  sans  phrases  ni  déclamations,  mais  il  sait  les  rendre  vi- 
vants, si  bien  que,  quoique  nous  en  connaissions  d'avance  le  dénouement, 
nous  suivons  les  négociations  avec  une  attention  soutenue. 

Il  serait  difficile  d'en  donner  un  aperçu  en  quelques  mots  ;  le  récit  est 
surtout  attachant  par  les  détails,  je  me  borne  donc  à  appeler  la  bien- 
veillante attention  de  l'Académie  sur  le  li\Te  de  M.  Louis  Ricard,  et  ne 
doute  pas  que  les  historiens  le  consulteront  avec  satisfaction. 


Introduction  à  l'étude  de  la  littérature  celtique 

Par  M.  d'ÂRBOis  de  Jubainville,  professeur  au  Collège  de  France. 

M.  Henri  Martin  :  —  Ce  livre  résume  l'ensemble  de  l'ensei- 
gnement de  la  première  année  de  la  chaire  de  littérature  celtique,  récem- 
ment fondée  et  très  dignement  occupée  par  M.  d'Arbois  de  Jubain- 
ville, linguiste  de  premier  ordre  et  travailleur  infatigable. 

Le  professeur,  avant  de  s'engager  dans  l'examen  de  la  plus  ancienne 
et  de  la  plus  vaste  littérature  celtique  qui  ait  été  conservée,  la  littéra- 
ture irlandaise,  a  consacré  le  cours  de  sa  première  année  à  l'étude  de  ce 
qui  concerne  les  classes  lettrées  ou  cultivées  chez  les  Celtes,  les  classes 
desquelles  procèdent  traditionnellement  les  littératures  gaélique  et 
cymro -bretonne  :  les  trois  ordres  du  druidisme,  connus  de  l'antiquité 
classique  :  bardes,  druides,  evhages  (il  appelle  ces  derniers  ^Zes,  d'après 
la  tradition  irlandaise.)  Ce  travail  très  intéressant  prête  à  quelques  ré- 
serves sur  le  rôle  respectif  qu'il  attribue  aux  bardes  et  aux  Jilés,  et  aussi 
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sur  ce  qu'il  pense  des  druides  proprements  dits  et  des  rites  druidiques  : 
nos  éminents  linguistes  ne  tiennent  peut-être  pas  assez  de  compte  à  cet 
égard  du  témoignage  des  anciens  ,  Pli-ne  et  autres.  Peut-être  aussi 
M.  d'Arbois,  ainsi  que  le  savant  M.  Eliys,  le  professeur  d"Oxford,  frap- 
pés à  bon  droit  des  grandes  et  croissantes  découvertes  que  livre  l'Ir- 
lande à  la  science  contemporaine,  tendent-ils  un  peu  trop  à  subordonner 
l'élément  cjTiirique  ou  breton  au  gaélique  et  à  réduire  son  originalité  éner- 
gique telle  qu'elle  apparaît  dans  les  documents  gallois.  M.  d'Arbois,  tou- 
tefois, montre  que  le  grand  centre  du  druidisme  était,  pour  l'Irlande, 
comme  pour  la  Gaule  continentale,  dans  Vîle  de  Bretagne  ou  d'Alba 
(Albion.) 

Ces  observations  sur  des  questions  aussi  difficiles  qu'intéressantes 
n'atteignent  en  rien  l'étendue  et  la  profondeur  des  recherches  de 
JI.  d'Arbois,  qui  va  désormais  aborder  un  terrain  plus  spécial  et  plein 
de  révélations  sur  le  vieux  monde  occidental,  les  cycles  épiques  de 
l'Irlande  et  ses  documents  législatifs,  sur  lesquels  il  nous  a  déjà  fourni 
des  données  précieuses  qui  éclaircissent  maint  passage  important  des 
écrivains  classiques. 


Les  tribunaux  répressifs  ordinaires  de  la  Man- 
che pendant  la  Révolution,  t.  III-IV, 

Par  M.  Sabot. 

M.  Henri  Martin  présente  à  l'Académie  cette  continuation 
d'un  grand  travail  de  patience  et  de  conscience,  qui  embrasse  tous  les 
faits  survenus  dans  la  Manche  relativement  aux  entreprises  contre  la 
République,  soit  connivence  avec  la  Vendée  ou  la  Chouannerie,  soit 
complots  de  toute  nature,  fabrication  ou  colportage  de  faux  assignats. 

M.  Henri  Martin  ne  peut  suivre  l'auteur  à  travers  cette  multitude  de 
faits  particuliers  ;  il  constate  seulement  la  conclusion  de  l'auteur  très 
favorable  à  la  moralité,  à  l'équité,  au  sens  pratique  des  tribunaux  ordi- 
naires de  la  Manche  à  cette  grande  et  terrible  époque  :  ils  ont  pu  être  ri- 
goureux, non  violents  ni  injustes,  et  leur  souvenir  est  très  digne  de 
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respect.  Les  tribunaux  de  ce  temps  n'ont  point  partout  si  bonne  re- 
nommée, soit  dans  le  sens  de  la  Révolution,  soit  dans  le  sens  contraire  ; 
mais  M.  Sarot  ne  parle  qu'appuyé  sur  l'étude  approfondie  des  faits. 
Ces  travaux  persévérants  sur  l'histoire  locale  sont  bien  nécessaires  pour 
compléter  les  connaissances  que  nous  avons  des  lignes  générales  de  cette 
histoire  révolutionnaire  qui  a  comme  accumulé  des  siècles  en  quelques 
années. 


L'Algérie  et  les  Questions  algériennes, 
étude  historique,   statistique  et   économique. 

Par  M.  Ernest  Mercier. 

M.  Henri  Martin  :  —  M.  Mercier,  interprète  juré  à  Constan- 
tine,  a  la  compétence  d'un  écrivain  qui  passe  sa  vie  sur  la  terre  et  au 
milieu  des  hommes  dont  il  parle.  Son  œuvre  est  donc  fort  digne  d'at- 
tention; elle  est  de  celles  qu'il  faut  examiner  sérieusement  lors  même 
qu'on  ne  partagerait  pas  sur  tous  les  points  toutes  les  conclusions  de 
l'auteur.  Peut-être  n'est-il  pas  assez  favorable  aux  populations  si  inté- 
ressantes de  la  Kabylie  ;  il  se  montre  à  la  fois  partisan  du  chemin  de 
fer  trans-saharien  et  opposé  à  la  mer  intérieure  de  M.  Roudaire.  Notre 
illustre  confrère,  M.  de  Lesseps,  est  d'un  sentiment  opposé;  et,  chez 
lui,  comme  on  le  sait,  les  sentiments  sont  des  actes;  il  m'a  semblé  qu'en 
Algérie  l'opinion  inclinait  peu  à  cette  audacieuse  entreprise.  Quant  au 
chemin  trans-saharien,  on  le  fera  quand  on  voudra;  il  n'y  a  point  d'obs- 
tacles insurmontables  ;  mais  il  est  fort  douteux  que  le  grand  courant  du 
commerce  africain,  dont  la  branche  principale  sera  le  Congo  plus  que  le 
Sénégal,  délaisse  la  route  de  l'Océan  pour  celle  du  désert.  En  tout  cas, 
le  volume  de  M.  Mercier  prendra  place  dans  la  littérature  algérienne,  cette 
littérature  de  français-africains,  de  laquelle  doivent  tenir  compte  tous 
les  amis  de  l'Algérie  dans  la  France  continentale,  et  nous  espérons  q  ue 
c'est  aujourd'hui  tout  le  monde. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1883. 

SÉANCE  DD  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ecole  pratique  de  travail  pour  V  enfance  et  la  jeunesse  ;  —  Sur 
l'importance  du  travail  manuel  dans  l'éducation,  par  M.  Palmgren,  direc- 
teur de  l'école  pratiqutj  de  travail,  à  Stockholm  (brochures  avec  atlas);  — 
Compte  général  de  l'administration  des  finances,  rendu  pour  l'année  1880, 
par  le  ministère  des  finances  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  France,  décembre  1S82  ;  —  Statistique  du  royaume 
des  Pays-Bas,  année  1881  ;  —  Statistique  de  la  Prusse,  1877,  1878,  1879. 

M.  Aucoc  présente,  de  la  part  de  M.  Tétreau,  conseiller  d'État,  un 
Commentaire  de  la  loi  du  4  avril  1SS2,  sur  la  restoMration  et  la  conserva- 
tion des  terrains  en  montagne. 

M.  Geffroy  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Pasquale  Villari,  un  ou- 
vrage en  3  volumes,  intitulé  :  Niccolà  Machiavelli  e  i  suoi  tempi. 

M.  Lucas  présente,  de  la  part  de  M.  Fernand  Desportes,  une  brochure 
qui  a  pour  titre  :  La  récidive,  Examen  du  projet  de  loi  sur  la  rélégation 
des  récidivistes. 

M.  Picot  fait  hommage  d'un  rapport  de  M.  le  comte  de  Luçay  sur  la 
Question  des  octrois. 

M.  Vuitry  continue  la  lecture  du  fragment  inédit  de  ses  Études  sur 
les  finances  de  la  France  avant  1789. 

M.  Huit  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  Voyages  de  Platon  et  les 
rapports  philosophiques  entre  la   Grèce  et  l'Orient. 

SÉANCE  DU  10.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  l'Académie 
peut  désigner  un  lecteur  pour  la  séance  trimestrielle  du  mercredi 
4  avril. 

Il  est  fait  hommage    à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
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—   Revue  des   sociétés,  jurisprudence,   doctrine,  législation  française  et 
étrangère,  1"  année,  janvier  1883  ;  —  La  Revue  libérale,  mars  1883  ;  — 
Statistique  du  royaume  néerlandais,  décembre  1882. 

M.  Laronibière  présente,  au  nom  de  M.  Vavasseur,  un  Traité  des 
sociétés  civiles  et  éommerciales.  «  M.  Vavasseur  s'est  particulièrement 
appliqué  à  l'étude  approfondie  de  cette  partie  de  notre  législation  dont 
l'importance  s'accroît  chaque  jour  avec  les  progrès  des  spéculations 
commerciale,  industrielles  et  financières.  Profitant  des  matériaux  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ne  cessent  d'accumuler,  il  a  donné  à  la  3* 
édition  de  son  ouvrage,  comme  il  l'avait  fait  pour  la  seconde,  de  nou- 
veaux développements.  De  nombreuses  questions,  nées  du  mouvement 
des  affaires,  y  sont  savamment  discutées  et  résolues.  —  L'auteur  enfin, 
pour  ne  pas  faire  de  son  traité  un  livre  de  pure  doctrine,  a  eu  le  soin,  non 
seulement  de  le  tenir  au  courant  de  la  jurisprudence,  mais  encore  d'y 
joindre,  en  appendice,  diverses  formules  de  contrat  de  société.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  offie,  de  la  part  de  M.  Tchitcherina,  maire 
de  Moscou,  un  ouvrage  en  langue  russe,  intitulé:  L'État  et  la  Pro- 
priété. 

M.  Baudrillart  présente  la  2*  édition  de  son  ouvrage  sur  les  Rapports 
de  l'économie  politique  et  de  la  morale. 

M.  Vacherot  lit  un  rapport  sur  un  livre  de  M.  Cucheval-Clavigny,  in- 
titulé :  L'Instruction  publique  en  France. 

M.  Vuitry  achève  la  lecture  du  fragment  de  ses  Études  sur  les  finances 
de  la  France  avant  1 789. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Cours  de  procédure,  organisation  judiciaire,  compétence  et 
procédure  en  matière  civile  et  commerciale,  par  M.  Garsonnet,  tome  II, 
l*''  fascicule  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  1"  mars 
1883  ;  —  Ministère  de  Vagricidture  ;  Bulletin,  Documents  officiels,  Statis- 
tique, Rapports,  Comptes-rendus  de  missions  de  France  et  à  l'étranger, 
2®  année,  n°  1  ;  —  Revue  géographique  internationale,  février  1883. 

M.  Henri  Martin    présente,  de    la  part  de   M.  Ernest  Mercier,  un  vo- 
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lume  intitulé  :  l'Algérie  et  les  questions  algériennes.  Il  présente  en 
outre,  au  nom  de  "M.  d'Arbois  de  Jubainville,  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  une  Introduction  à  l'étude  de  la 
littérature  celtique. 

M.  Georges  Picot  fait  hommage  en  son  nom,  à  l'Académie,  d'un  vo- 
lume qui  a  pour  titre  :  JI.  Dufaure,  sa  vie  et  ses  discours. 

M.  Levasseur  offre,  de  la  part  de  M.  Simonin,  un  livre  intitulé  :  Les 
ports  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Huit  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Voyages  de  Platon 
et  les  rapports  philosophiques  entre  la  Grèce  et  l'Orient. 

L'Académie  désigne  M.  Baudrillart  pour  lire  à  la  séance  trimestrielle, 
que  tiendra  l'Institut  le  mercredi  4  avril,  une  partie  de  son  Rapport  sur 
les  populations  agricoles  de  la  Bretagne. 

M.  Vuitry  propose,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  de 
continuer  à  M.  Baudrillart  la  mission  économique  qu'il  remplit  depuis 
plusieurs  années.  M.  Baudrillart  s'occuperait  cette  année  de  Recherches 
sur  l'état  matériel  des  populations  agricoles  de  la  Provence.  La  section 
propose  et  l'Académie  décide  de  mettre  à  cet  effet  à  la  disposition  de 
M-  Baudrillart,  pour  l'année  1883,  la  somme  de  4,000  £r.  inscrite  au 
budget  pour  une  mission  économique. 

M.  de  Parieu,  au  nom  de  la  section  de  législation,  propose  pour  le 
prix  Bordin  de  1885,  la  question  suivante  :  «  Des  réformes  de  la  légis- 
«  lation  relative  à  la  condition  des  étrangers  en  France  et  dans  les 
«  colonies.  y>  L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section  de  légis- 
lation. Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1884.  —  Comité  secret. 

SÉANCE  DU  31,  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  L'instruction  publique  en  France,  par  M.  Cucheval-Clavi- 
gny  ;  —  Histoire  des  doctrines  littéraires  et  esthétiques  en  Allemagne, 
par  M.  Grucker  ;  —  Etude  sur  un  manuel  de  l'assistance  publique  en 
province ,  par  M.  le  docteur  Daguillon  ;  —  Statistique  générale  de  la 
Belgique,  Exposé  de  la  situation  du  Royaume,  de  1861  à  1S75,  4®  fasci- 
cule ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  15  mars  1883; 
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—  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  1882,  n°  65  ;  —  Mémoires 
de  l'Académie  des    sciences,    inscriptions    et    belles-lettres    de    Toulouse, 
tome  IV  ;  —  Atti  dclla  R.    Accademia  dei  Lincei,  1882-83,   vol.   VII, 
fascicule  4. 

M.  Maurice  Block  préseute,  au  nom  de  M.  Louis  Eicard,  juge  au 
tribunal  de  Gex,  un  volume  intitulé  :  Genève  et  les  traités  de  Paris,  de 
i814  et  de  1815,  d'après  des  documents  inédits. 

M.  Maurice  Block  ofEre  aussi,  de  la  part  de  M.  Besobrasof,  membre 
de  l'Académie  impériale  de  Saint-Pétersbourg,  le  premier  volume  d'un 
ouvrage  écrit  en  français,  intitule  :  Etudes  sur  l'économie  nationale  de  la 
Russie. 

M.  Ch.  Lucas  présente  un  volume,  en  grec  moderne,  de  M,  Jean  Lo- 
graphos,  sur  les  Revenus  publics  ou  l'art  d'administrer  la  fortune  pu- 
blique. 

M.  Sayous  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Hongrie  et  la  ligue  de 
Cambray. 

M.  Aucoc  lit  une  Étude  sur  les  lacunes  des  collections  de  la  législation 
antérieure  à  1 789,  pour  les  actes  des  xvi*,  xvii*  et  sviii'  siècles. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch,  Veegé. 
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MÉMOIRE 

SUR  L'HISTOIRE  DES  ANIIIHUX  D'ARISTOTE'". 


Problème  de  la  vie  universelle;  admiration  d'Aristote  pour  la  nature; 
anatomie  pratiquée  par  lui;  ses  dessins  anatomiques;  état  actuel 
de  la  zoologie;  idée  de  la  science;  privilège  de  la  Grèce;  opinions 
des  histox'iens  de  la  philosophie  sur  l'histoire  naturelle  d'Aristote. 
—Conclusion. 

Bien  qu'Aristote  ait  connu  quelque  chose  des  boulever- 
sements du  globe,  il  ne  lui  a  pas  été  donné  de  porter  ses 
investigations  aussi  profondément,  puisque,  de  son  temps, 
la  paléontologie  n'était  pas  née,  et  que  la  terre  ne  nous 
avait  pas  encore  livré  les  secrets  qu'elle  renferme  dans  ses 
entrailles.  Mais  il  avait  le  pressentiment  de  l'équilibre  divin 
que  la  nature  a  mis  dans  cette  partie  de  ses  œuvres,  comme 
dans  toutes  les  autres  ;  et  il  se  faisait  de  l'organisation  de 
l'animal  une  idée  aussi  juste  que  son  successeur  du 
XIX®  siècle,  si  ce  n'est  une  idée  aussi  détaillée  et  aussi  vaste. 

C'est  à  peu  près  dans  la  même  proportion  qu'Aristote  a 
pu  sonder  le  problème  de  la  vie  prise  dans  toute  sa  géné- 
ralité. D'où  vient  la  vie  telle  qu'on  l'observe  dans  le  règne 
entier  des  êtres  vivants  ?  Sous  quelles  conditions  s'y  est-elle 
produite  ?  Il  répond  en  partie  à  ces  questions  dans  le 
Traité  de  V Ame,  en  y  étudiant  le  principe  vital  depuis  la 
plante,  oii  il  ne  se  révèle  que  par  la  nutrition,  jusqu'à 
l'homme,  où  il  éclate  avec  sa  dernière  perfection  par  l'en- 
tendement et  la  raison.  On  sait  qu'Aristote,  dans  ses  ouvra- 
ges zoologiques,  a  fait  un  pas  de  plus,  et  qu'il  surprend,  par 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XIX,  p.  362,  481  et  821. 
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l'observation  de  l'embryon  et  de  l'œuf,  les  premiers  indices 
de  la  vie,  dans  l'être  conçu  de  la  veille  et  palpitant  déjà. 
Grâce  à  la  géologie  et  à  la  connaissance  des  fossiles,  les 
Modernes  ont  pu  envisager  ce  grand  mystère  sous  un  as- 
pect plus  large  encore,  et  plus  instructif,  que  les  évolutions 
embryonnaires.   Dès  qu'on  a  eu  constaté  scientifiquement 
que  notre  giobe  avait  passé  par  plusieurs  états  avant  d'ar- 
river à  son  état  actuel,  et  que,  dans  l'origine,  l'action  du 
feu  avait  rendu  toute  existence  organique  impossible,  il  a 
été  démontré  que  la  vie  animale  n'avait  •  paru  sur  la  terre 
qu'à  un  moment  donné.  Ce  moment,  que  Littré  appelle  fort 
bien  «  Le  moment  créateur,  »  ne  s'est  pas  reproduit  depuis 
lors  ;  et  selon  toute  apparence,  il  ne  se  reproduira  jamais. 
La  vie,  qui  ne  pouvait  subsister  au  sein  de  la  combustion 
universelle,  a  surgi  tout  à  coup  lorsque  le  refroidissement 
est  arrivé  â  un  certain  point  ;  et  à  dater  de  cet  instant  uni- 
que, elle  s'est  toujours  propagée  et  se  continue  sur  notre 
terre  par  voie  de  génération.  Entre  l'incandescence  anté- 
rieure et  la  vie,  il  y  a  un  hiatus  que  les  hypothèses  les  plus 
hardies  n'ont  pu  combler,  depuis  les  vagues  théories  d'He- 
raclite jusqu'aux  théories   les  plus  précises  de  la  géologie 
moderne.  Bien  plus,  la  vie,  une  fois  créée  par  une  interven- 
tion surnaturelle,  a  pris  différentes  formes,  correspondant 
aux  conditions   nouvelles  où  se  trouvaient  la  surface  de 
notre  globe  et  son  atmosphère,  par  les  progrès  du  refroidis- 
sement. 

Pour  la  première  période,  la  vie  ne  paraît  que  dans 
des  végétaux  gigantesques;  pour  une  seconde  et  une  troi- 
sième périodes,  ce  sont  des  animaux  non  moins  extraordi- 
naires. Mais  une  vérité  tout  aussi  prouvée  que  celles-là, 
c'est  que  les  animaux  d'une  période  géologique  ne  sont 
pas  les  ancêtres  des  animaux  de  la  période  suivante;  et  que, 
malgré  des  analogies  nombreuses,  les  espèces  actuelles,  les 
espèces  au  milieu  desquelles  nous  vivons  et  dont  nous  som- 
mes la  partie  la  plus  notable,  ne  descendent  pas  des  es- 
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pèces  disparues,  comme  le  croyait  Lyell.  A  cet  égard,  le 
spectacle  que  le  règne  animal  offre  aujourd'hui  aux  yeux 
de  l'homme  est  absolument  le  même  que  celui  qu'Aristote  a 
contemplé.  Le  premier,  il  en  a  soulevé  le  voile  ;  et  dans  ce 
domaine  restreint,  puisqu'il  ne  comprend  pas  la  paléonto- 
logie, mais  qui  est  toujours  bien  étendu,  et  qui  ne  sera  pas 
de  si  tôt  épuisé,  Aristote  doit  garder  son  rang  parmi  les 
guides  les  plus  perspicaces  et  les  plus  sûrs,  à  qui  nous  puis- 
sions nous  fier  à  jamais. 

Cn  sentiment  fécond  que  tous  les  zoologistes  contempo- 
rains pourraient  lui  emprunter,  c'est  l'admiration  raisonnée 
de  la  nature.  Aristote  a  dit,  et  répété  bien  des  fois,  que  la 
nature  ne  fait  rien  en  vain.  Mais  de  nos  jours,  il  s'est 
trouvé  des  savants  qui,  sans  nier  directement  un  principe 
aussi  vrai,  se  défendent  néanmoins  de  l'adopter.  On  se  croit 
bien  prudent  et  bien  positif  en  déclarant  que  l'esprit  hu- 
main ne  peut  scruter,  ni  des  questions  d'origine,  ni  des 
questions  de  fin.  On  se  fait  scrupule  de  se  prononcer  sur  les 
unes  et  sur  les  autres  ;  et  l'on  reste  dans  un  doute  et  sur 
une  réserve  qu'on  prend  pour  la  véritable  sagesse.  Aris- 
tote n'a  pas  cette  timidité  sceptique.  S'il  ne  nomme  pas  ex- 
pressément la  Providence,  du  moins  la  Nature,  qu'il  appelle 
divine,  et  telle  qu'il  la  comprend  et  qu'il  l'aime,  est  néces- 
sairement providentielle,  puisque,  selon  lui,  toutes  ses 
œuvres  ont  un  but.  Nous  sommes  de  l'avis  d'Aristote.  Les 
moyens  qu'emploie  la  nature  émerveillent  toujours  et  con- 
fondent notre  intelligence,  quand  nous  réussissons  à  les  dé- 
couvrir. Ajoutez  que  les  premières  et  naïves  impressions 
des  hommes  sont  d'accord  avec  les  recherches  et  les  con- 
quêtes postérieures  de  l'observation.  Au  berceau  des  peu- 
ples, dans  les  livres  sacrés  où  ils  déposent  leur  foi  instinc- 
tive, ce  sont  des  hymnes  perpétuels,  ici  dans  les  Védas,  là 
dans  la  Bible,  dans  les  Psaumes  de  David,  ou  dans  les  Sou- 
rates du  Coran  ;  pas  une  de  ces  voix  inspirées  n'hésite  ou 
ne  détonne.  Un  peu  plus  tard,  quand  la  raison  moins  émue 


8  ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

commence  à  s'interroger  et  à  s'instruire,  le  sentiment  reste 
le  même.  Aristote,  dans  sa  Métaphysique,  assigne  pour 
point  de  départ  à  la  philosophie  et  à  la  science,  l'étonne- 
ment  et  l'admiration  que  nous  imposent  les  grands  phéno- 
mènes de  la  nature  et  des  cieux.  Un  examen  prolongé,  et  de 
plus  en  plus  éclairé,  ne  fait  que  confirmer  ces  témoignages 
spontanés  ou  réfléchis  des  temps  primitifs  ;  et  c'est  ainsi 
que,  parmi  les  modernes,  Cuvier,  Buâfon,  Linné,  Leibniz, 
Descartes,  parlent  comme  Aristote,  et  croyent  avec  lui  que 
la  nature  se  propose  toujours  une  fin  qu'elle  sait  atteindre. 

Mais  une  philosophie,  qui  se  regarde  comme  positive  par 
excellence,  dédaigne  cette  unanimité  des  simples  et  des 
sages  ;  elle  proclame,  à  titre  de  vérité  incontestable,  que  la 
nature  n'est  pas  moins  malfaisante  que  bienfaisante,  et 
qu'elle  crée  une  foule  de  choses  qui  n'ont  aucun  but.  En 
preuves  de  ces  assertions  suprenantes,  on  cite  l'absorption 
des  virus  qui,  en  un  instant,  détruisent  l'organisme  animal 
le  plus  robuste,  et  que  la  nature  indifférente,  homicide, 
transporte  par  la  circulation  comme  elle  transporterait  les 
fluides  les  plus  sains  et  les  plus  réparateurs  ;  on  cite  cer- 
tains organes  que  la  nature  essaie  de  produire  et  qui  ne 
sont  jamais  d'aucun  usage  :  par  exemple  les  incisives  de 
l'intermaxillaire  de  nos  ruminants,  qui  ne  viennent  jamais 
à  éruption,  les  embryons  de  baleines,  dont  les  mâchoires 
ont  une  denture  qui  n'entre  jamais  en  activité,  les  mame- 
lons de  la  poitrine  du  mâle  humain,  qui  ne  donnent  pointa 
téter,  et  dans  le  coin  interne  de  notre  œil,  le  rudiment  insi- 
gnifiant d'une  troisième  paupière,  qui  est  développée  chez 
d'autres  mammifères,  chez  les  oiseaux  et  chez  les  reptiles. 

Ces  quelques  faits,  recueillis  à  grand'peine,  peuvent  être 
exacts,  mais  nous  le  demandons  :  Que  signifient  ces  infi- 
mes exceptions  et  celles  qu'on  pourrait  sans  doute  y  join- 
dre encore  ?  De  quels  poids  peuvent-elles  être  contre  la 
règle  universelle?  Que  prouvent-elles?  La  raison,  le  sens 
commun  ne  nous  crient-ils  pas  que  notre  œil  est  fait  pour 


l'histoire  des  animaux  d'aristote.  9 

voir,  notre  oreille  pour  entendre,  nos  jambes  pour  marcher, 
nos  nerfs  pour  sentir ,  notre  esprit  pour  penser  ?  Les 
astres  sans  nombre  dont  les  ciéux  resplendissent  n'attes- 
tent-ils pas  un  ordre  immuable  ?  Et  l'ordre  n'atteste-t-il  pas 
une  volonté  intelligente,  qui  le  maintient  après  l'avoir 
créé?  Les  mathématiques  ne  nous  disent-elles  pas,  avec 
Laplace,  que  si  l'on  soumet  ces  phénomènes  au  calcul  des 
probabilités,  il  y  a  plus  de  deux  cent  mille  milliards  à  pa- 
rier contre  un  qu'ils  ne  sont  point  l'efiFet  du  hasard  ?  De- 
vons-nous cesser  de  croire,  avec  l'auteur  de  la  «  Mécanique 
céleste  »,  qu'une  cause  primitive  a  dirigé  les  mouvements 
planétaires  ?  Et  en  descendant,  plus  près  de  nous,  à  notre 
organisation  et  à  celle  des  animaux  et  des  plantes,  pouvons- 
nous  y  méconnaître  l'action  de  la  même  providence  qui  ré- 
git les  mondes  répandus  dans  l'espace,  et  qui  a  réglé  les 
lois  de  la  vie  sur  notre  globe,  et  l'y  perpétue  par  des  orga- 
nes dont  la  fonction,  le  but,  la  fin  sont  déterminés  avec 
une  sagesse  infinie  et  indéfectible  ?  Nier  tout  cela,  n'est-ce 
pas  fermer  volontairement  les  yeux  à  la  lumière  ;  et  par 
un  excès  de  prudence  sincère,  mais  aveugle,  commettre 
une  imprudence  inouïe,  que  le  scepticisme  n'a  jamais  dé- 
passée dans  ses  paradoxes  les  plus  audacieux  ? 

Si  la  nature  n'a  pas  de  but,  si  elle  n'a  aucun  sens,  la  vie 
de  l'homme,  c'est-à-dire  notre  vie,  en  a  bien  moins  en- 
core ;  la  soi-disant  philosophie  positive,  en  détruisant 
toute  notion  de  fin  dans  la  nature,  la  détruit  du  même  coup 
dans  l'être  humain.  Notre  existence  morale  et  intellectuelle 
n'a  pas  plus  de  signification  que  notre  existence  animale. 
L'homme  n'a  pas  de  destinée  ;  les  sociétés  qu'il  forme  n'en 
ont  pas  davantage  ;  l'humanité  est  anéantie  dans  les  indivi- 
dus aussi  bien  que  dans  les  peuples  ;  il  ne  reste  plus  en 
nous  que  la  brute,  un  peu  plus  raffinée  que  les  autres, 
mais,  tout  aussi  fatalement  qu'elles  livrée  sans  frein  à  tous 
ses  appétits  et  à  toutes  ses  passions  les  plus  furieuses.  Aris- 
tote  n'est  pas  coupable  d'une  telle  faute  ;  et  en  même  temps 
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qu'il  reconnaît  des  fins  dans  la  nature,  il  donne  aussi  à  la 
vie  de  l'homme  le  plus  noble  prix.  Il  en  assigne  le  but  su- 
prême, comme  l'avaient  fait  avant  lui,  mieux  que  lui  peut- 
être,  son  maître  Platon,  et  Socrate,  leur  commun  inspira- 
teur. C'est  que  tout  se  tient  dans  ces  idées  de  causes  finales; 
elles  s'enchaînent  intimement  les  unes  aux  autres ,  soit 
qu'on  les  admette,  soit  qu'on  les  repousse.  L'idée  de 
fin,  étant  bannie  de  la  nature,  se  trouve  bannie  tout  ensem- 
ble et  de  la  raison  de  l'homme  et  de  l'univers  entier.  Ce 
nouveau  chaos  inauguré  par  des  savants  est  mille  fois  plus 
sombre  et  moins  concevable  que  l'autre,  qui  n'a  eu  per- 
sonne pour  témoin,  tandis  que  celui-ci  se  produit,  en  pré- 
sence même  du  spectacle  divin,  qui  éblouit  nos  regards  et 
qui  doit  éclairer  notre  raison  et  notre  science,  à  mesure 
que  nous  en  comprenons  mieux  la  splendeur  et  l'harmonie. 
Si,  sur  tous  ces  points  essentiels,  Aristote  est  comparable 
aux  Modernes  les  plus  avancés,  il  est  encore  quelques  au- 
tres points  où  il  ne  leur  cède  que  de  bien  peu.  Il  a  beau- 
coup disséqué,  soit  sur  le  corps  humain,  soit  sur  les  ani- 
maux. Il  n'est  pas  une  page  de  ses  traités  zoologiques  qui 
ne  le  démontre  avec  une  irrésistible  évidence.  Ses  théories 
sur  le  cœur,  et  tous  les  viscères,  sur  le  système  veineux 
partant  du  cœur  pour  se  répartir  dans  tout  l'organisme, 
sur  les  organes  de  la  génération  dans  toute  la  série  ani- 
male, ses  études  minutieuses  sur  chacune  des  fonctions,  ne 
s'expliquent  que  par  des  dissections  délicates  et  nombreu- 
ses. Aristote  n'a  pas  eu  la  gloire  de  l'initiative,  puisqu'il 
paraît  bien,  comme  on  l'a  vu,  que  c'est  à  un  disciple  de 
Pythagore,  Alcméon,  le  médecin  de  Crotone,  qu'on  doit 
l'attribuer  ;  mais  l'anatomie  n'avait  eu  que  de  très-faibles 
développements  pendant  ces  deux  siècles,  et  l'on  en  trouve 
bien  peu  de  traces  dans  les  travaux  de  Démocrite,  et  même 
dans  ceux  d'Hippocrate.  Au  contraire,  Aristote  a  très-lar- 
gement pratiqué  l'anatomie,  avant  les  découvertes  fameu- 
ses d'Érasistrate,  son  petit-fils,  et  avant  celles  d'Hérophile. 
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Dans  l'Antiquité,  les  sacrifices  d'animaux,  qui  faisaient  le 
fonds  du  culte  religieux,  ont  pu  favoriser  les  observations, 
en  montrant,  dans  des  occasions,  fréquentes,  une  quantité 
de  faits  anatomiques  qui  devaient  frapper  même  des  yeux 
moins  attentifs  que  ceux  d'un  Aristote.  Mais  il  ne  s'est  pas 
contenté  de  ces  faits  trop  fortuits  ;  et  il  n'est  peut-être  pas 
un  seul  des  animaux  dont  il  a  parlé  qu'il  n'ait  étudié,  le 
scalpel  en  main,  dans  ses  organes  intérieurs,  après  l'avoir 
décrit  dans  ses  formes  ,  dans  ses  fonctions  et  dans  ses 
mœurs.  Il  ne  peut  pas  être  douteux  pour  nous  que  c'est  lui 
qui  a  rendu  possibles  tous  les  progrès  quel'anatomie  a  faits 
dans  l'École  alexandrine,  et  dont  G-alien  est  le  promoteur 
le  plus  illustre,  cinq  cents  ans  après  le  siècle  d'Aristote  et 
d'Alexandre.  Certainement  l'anatomie  antique  est  fort  loin 
de  la  nôtre  ;  et  elle  manquait  d'une  foule  de  moyens  et 
d'instruments  dont  nous  sommes  aujourd'hui  abondam- 
ment dotés.  Mais  c'est  un  mérite  et  un  service  immenses,  que 
d'avoir  commencé  méthodiquement  des  investigations  de 
ce  genre,  tout  à  la  fois  si  indispensables  et  si  repoussantes, 
si  curieuses  et  si  obscures.  Le  nombre  des  espèces  d'ani- 
maux qu'Aristote  a  connus  et  décrits  peut  se  monter  à 
500  environ  ;  en  supposant  même  qu'il  n'en  ait  disséqué  que 
la  moitié,  c'est  un  énorme  labeur,  soit  qu'il  l'ait  accompli  à 
lui  seul,  soit  qu'il  l'ait  fait  accomplir  en  partie  sous  sa  di- 
rection par  des  élèves,  comme  le  faisaient  Cuvier  dans  notre 
siècle  et  Buffon  avant  Cuvier.  Il  avait  même  composé  des 
recueils  spéciaux  d'anatomie,  qui  ne  sont  pas  parvenus 
jusqu'à  nous^  mais  qu'il  mentionne,  à  tout  instant,  dans 
ceux  de  ses  ouvrages  de  physiologie  comparée  que  le  temps 
ne  nous  a  pas  ravis. 

Les  préparations  anatomiques  appelaient  assez  naturel- 
lement l'invention  de  dessins  joints  aux  descriptions,  qu'ils 
complètent  et  qu'ils  éclaircissent.  Cette  invention,  dont  l'on 
fait  trop  souvent  honneur  aux  Modernes,  appartient  exclu- 
sivement à  Aristote.  Par  malheur,  la  tradition  n'a  pas  cou- 
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serve  les  reproductions  des  dessins  originaux;  mais  quand 
on  se  souvient  de  ce  que  la  sculpture  et  l'architecture  étaient 
dans  la  Grèce,  on  peut  être  assuré  que  les  animaux  de- 
vaient être  représentés  comme  tout  le  reste  avec  une  rare 
perfection,  dont  nous  voyons  d'ailleurs  de  nombreux  spé- 
cimens, en  mosaïque,  en  fresque,  en  peinture  et  surtout  en 
modelage.  L'art  ne  cherchait  que  la  beauté  ;  mais  Aristote 
a  dû  rechercher  avant  tout  l'exactitude,  puisqu'à  des  des- 
criptions jugées  insuffisantes  pour  l'esprit,  il  a  voulu  sup- 
pléer par  des  images  parlant  plus  particulièrement  aux 
yeux.  C'est  ainsi  qu'en  parlant  des  crustacés,  il  ajoute, 
pour  ne  citer  que  cet  exemple  au  milieu  de  tant  d'autres  : 

«  Tous  les  crustacés  ont  une  bouche,  une  ébauche  de 
«  langue,  un  estomac,  et  une  issue  pour  l'excrément;  les 
«  seules  différences  concernent  la  position  et  la  gran- 
«  deur  de  ces  organes.  Pour  savoir  ce  que  sont  chacun 
«  d'eux,  on  peut  recourir  à  VHistoire  des  Animaux  et  aux 
«  Anatomîes.  C'est  en  étudiant  l'une,  et  en  regardant  les 
«  autres,  que  l'on  comprendra  les  choses  beaucoup  plus 
«  clairement.  »  {Traité  des  Parties  des  Animaux,  édit.  du 
D'  de  Frantzius,  livre  IV,  ch.  v,  p.  196;  et  édit.  Langkavel, 
p.  106). 

On  ne  voudrait  pas  attacher  à  cet  expédient  scientifique 
plus  d'importance  qu'il  n'en  a;  mais  on  peut  voir  que, 
quand  la  zoologie  renait  au  xvi^  siècle,  Belon  et  Rondelet, 
imités  dans  les  siècles  suivants,  se  hâtent  de  reprendre  la 
tradition  aristotélique,  très-perfectionnée  de  nosjours,mais 
non  changée.  A  cet  égard,  nous  sommes  tributaires  d'Aris- 
tote,  et  nous  n'avons  pas  à  en  rougir,  non  plus  que  pour 
tant  d'autres  portions  de  son  héritage. 

Au  point  où  la  science  en  est  actuellement,  et  en  atten- 
dant des  progrès  nouveaux  qui  ne  manqueront  pas  plus  à 
nos  descendants  qu'il  ne  nous  ont  manqué  après  nos  devan- 
ciers, la  zoologie  dispose  de  ressources  extrêmement  puis- 
santes, qu'Aristote  et  les  siècles  qui  ont  suivi  n'ont  point 
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eues  :  le  microscope,  la  photographie,  les  collections  de 
tous  genres  formées  partout,  les  sociétés  scientifiques 
qu'entretiennent  toutes  les  nations  civilisées,  les  voyages 
et  les  explorations  géographiques  sur  la  surface  entière  du 
globe,  les  explorations  du  fond  des  mers  plus  récentes  et 
non  moins  fécondes  pour  le  règne  animal,  la  science  des 
fossiles,  qui  n'en  est  qu'à  ses  premiers  pas,  malgré  tout  ce 
qu'elle  nous  a  déjà  fait  connaître,  tous  les  secours  que  la 
chimie,  la  physique,  la  physiologie,  et  les  autres  sciences 
accessoires  peuvent  fournir  à  l'histoire  naturelle.  L'Anti- 
quité n'a  possédé  aucun  de  ces  instruments  énergiques, 
dont  le  défaut  donne  encore  plus  de  valeur  à  ce  qu'elle 
a  pu  faire  sans  eux.  Qu'on  y  ajoute  aussi  cet  organe  uni- 
versel de  la  pensée  et  de  la  science,  l'imprimerie,  qui  peut 
multiplier  sans  cesse  le  nombre  des  observations,  et  qui 
centuple  leurs  forces  en  facilitant  la  diffusion  de  tous  les 
travaux  et  la  communication  mutuelle  de  toutes-les  décou- 
vertes ;  et  l'on  verra  que  si  l'histoire  de  la  nature  a  main- 
tenant quelque  péril  à  éviter,  c'est  l'excès  de  la  richesse, 
excès  redoutable  même  dans  les  royaumes  de  la  science. 
Pour  concentrer  tant  de  trésors,  pour  coordonner  en  un 
système  les  résultats  disséminés  de  tant  d'investigations, 
l'histoire  naturelle  aurait  besoin  d'un  nouvel  Aristote  ; 
mais  Dieu  accorde  bien  rarement  au  monde  des  législateurs 
scientifiques  de  cet  ordre;  et  jusqu'à  présent,  celui-là  est 
le  seul  que  l'humanité  puisse  honorer  d'une  reconnaissance 
aussi  étendue  et  aussi  méritée. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  les  Modernes  ne  puissent  très- 
légitimement  être  fiers  de  ce  qu'ils  font;  mais  on  doit  se 
garder  d'être  immodeste  ;  et  afin  de  rester  équitable  envers 
soi-même  comme  envers  les  autres,  le  présent  a  toujours 
à  se  rappeler  qu'il  doit  presque  tout  au  passé  et  que  l'avenir 
en  saura  nécessairement  plus  que  lui.  On  oublie  trop  sou- 
vent ce  que  c'est  que  la  science  en  elle-même,  quelle  est  sa 
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notion  et  son  idée,  quelle  est  son  origine  et  quelle  est  son 
histoire.  Surtout  on  porte  peu  volontiers  ses  regards  sur  les 
temps  qui  viendront  après  le  temps  où  l'on  vit,  à  la  fois 
parce  que  l'avenir  est  toujours  incertain,  et  parce  qu'on 
est  plus  flatté  de  se  comparer  à  ce  qu'on  surpasse  qu'à  des 
héritiers  qui  vaudront  mieux  que  nous.  Cette  question  gé- 
nérale sur  la  nature  de  la  science  n'est  pas  déplacée  à  pro- 
pos de  la  zoologie  aristotélique,  un  des  monuments  qui  té- 
moignent le  plus  clairement  du  rôle  que  joue  l'esprit  de 
l'homme  en  face  de  la  nature;  et  quelques  considérations 
supérieures  nous  feront  concevoir  de  mieux  en  mieux  ce 
dont  la  science  est  redevable  non  pas  seulement  à  Aristote, 
mais  à  la  Grèce,  de  qui  il  n'est  que  le  représentant  le  plus 
attitré. 

La  question  d'ailleurs  n'est  pas  neuve,  puisque  Platon 
l'aborde  déjà  dans  son  dialogue  du  Théétète  ;  mais  il  l'a 
traitée  surtout  au  point  de  vue  psychologique  ;  et  il  s'est 
demandé  si  la  science  doit  se  confondre  avec  la  sensation  ou 
avec  le  jugement.  Aristote  se  tient  plus  près  de  la  réalité 
extérieure,  quand,  au  début  de  sa  Métaphysique,  il  re- 
monte à  l'impression  d'étonnement  que  les  premiers  hom- 
mes ont  éprouvée  devant  les  phénomènes  naturels,  et  qu'il 
voit  dans  cette  irrésistible  impression  la  source  unique  et 
intarissable  de  la  science.  C'est  à  un  besoin  de  l'entende- 
ment que  la  science  doit  satisfaire,  de  même  que  les  arts 
doivent  satisfaire  à  nos  besoins  matériels,  les  premiers  en 
date  et  les  plus  nécessaires,  mais  les  moins  relevés  et  les 
moins  humains.  Cette  explication  d'Aristote  est  profondé- 
ment vraie  ;  elle  l'était  de  son  temps  ;  elle  l'est  du  nôtre  ;  et 
elle  le  restera  à  jamais.  La  science  n'est,  sous  toutes  ses 
faces,  que  la  théorie  de  la  nature,  contemplée  par  l'homme 
et  interprétée  par  lui.  Aristote  ne  se  trompe  pas  davantage 
quand  il  parle  du  désintéressement  absolu  de  la  science  ; 
elle  cherche  à  savoir  pour  savoir,  sans  aucun  autre  objet, 
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comme  le  veut  l'insatiable  passion  de  connaître  dont 
l'homme  est  doué,  privilège  qu'aucun  être  n'a  été  appelé  à 
partager  avec  lui. 

Telle  est  la  science  dans  sa  pureté,  indépendamment  de 
ses  applications  utiles  ;  tel  est  son  germe,  qui  n'a  cessé  de 
se  développer,  depuis  qu'il  s'est  montré  parmi  les  hommes, 
à  une  époque  déterminée,  à  des  conditions  précises,  et  qui 
ne  s'éteindra  qu'avec  l'humanité  elle-même.  Ce  premier  re- 
gard sur  l'univers  est  nécessairement  confus,  puisqu'il  em- 
brasse tout;  et  voilà  comment,  au  début,  la  philosophie  est 
la  seule  science,  parce  qu'en  effet,  c'est  l'ensemble  des 
choses  que  la  curiosité  de  l'homme  essaie  de  comprendre, 
et  que  d'abord  il  n'aperçoit  que  cet  ensemble  complexe  et 
mélangé.  Peu  à  peu,  l'observation  répétée  des  choses  les 
distingue  en  les  désagrégeant  ;  avec  le  secours  de  l'analyse, 
elle  les  sépare  pour  mieux  les  discerner.  Mais,  comme 
parmi  les  choses,  les  unes  se  ressemblent  et  que  les  autres 
difi'èrent,  l'esprit  les  classe  spontanément  selon  leur  simi- 
litude ou  leur  dissemblance.  La  distinction  des  trois  règnes 
de  la  nature  doit  être  à  peu  près  aussi  ancienne  que  l'at- 
tention de  l'esprit  s'attachant  aux  objets  que  renferment 
ces  trois  règnes.  C'est  ainsi  que,  pour  notre  intelligence, 
des  groupes  d'êtres  se  forment,  en  se  rapprochant  entr'eux 
et  en  s'isolant  des  autres.  La  science  totale  se  divise  alors 
en  sciences  particulières,  qui  ne  considèrent  que  certaines 
espèces  et  certains  faits,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres 
espèces  et  de  tous  les  autres  faits.  Ces  agglomérations  et 
ces  délimitations  constituent  le  domaine  de  chacune  des 
sciences,  dont  le  nombre  s'accroît  à  mesure  que  l'analyse 
s'étend  à  des  groupes  nouveaux  de  phénomènes,  ou  qu'elle 
s'approfondit  dans  un  même  groupe,  qui  peut  se  subdiviser 
de  plus  en  plus. 

Des  procédés  pareils  de  méthode  et  d'observation  s'appli- 
quent aux  faits  intimes  de  l'intelligence  aussi  bien  qu'aux 
■faits  du  ^dehors  ;  et  les  sciences  morales   naissent  près- 
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qu'aussitôt  que  les  sciences  naturelles,  parce  que  l'esprit, 
replié  sur  lui-même,  au  lieu  d'en  sortir  pour  percevoir 
l'extérieur,  a  une  histoire  plus  utile  et  non  moins  curieuse 
que  l'histoire  même  de  la  nature.  Aristote  a  fait  la  Morale 
à  Nicomaque  et  le  Traité  de  l'Ame,  en  même  temps  que 
YHistoire  des  Animaux  et  le  Traité  de  la  Génération. 

Dans  quel  ordre  se  sont  succédé  les  sciences  spéciales, 
issues  de  l'unité  de  la  science  universelle,  qu'Aristote  a  si 
bien  nommée  la  «  Philosophie  première?  »  C'est  ce  qu'il  se- 
rait bien  difficile  de  savoir  ;  mais  tout  porte  à  croire  que 
les  sciences  qui  se  sont  d'abord  détachées  du  tronc  commun 
sont  les  mathématiques  et  la  morale,  si  cultivées  dans 
l'école  de  Pythagore.  La  médecine  les  avait  probablement 
devancées  dès  longtemps  ;  ce  qu'explique  du  reste  son  objet 
même.  L'astronomie,  l'histoire,  n'ont  pas  tardé  à  se  pro- 
duire. Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  l'ordre  dans  lequel  les 
sciences  sont  écloses,  la  con§titution  régulière  d'une  seule 
d'entr'elles  suffît  à  la  gloire  du  philosophe  qui  la  crée,  en 
la  définissant  le  premier.  Aristote,  par  une  heureuse  for- 
tune, qui  tient  à  son  génie  personnel  et  à  son  temps,  a  or- 
ganisé à  lui  seul  plusieurs  sciences,  ou  pour  mieux  dire  il 
a  organisé  toutes  les  sciences  de  son  siècle,  soit  qu'elles 
fussent  déjà  connues  quoiqu'imparfaites,  soit  qu'il  les  ait 
spontanément  enfantées.  La  logique,  la  météorologie,  la 
politique,  la  morale,  la  rhétorique,  la  psychologie,  la  poé- 
tique, la  métaphysique,  la  zoologie,  l'anatomie  et  la  physio- 
logie comparées,  la  botanique  par  son  disciple  Théophraste, 
la  physique,  la  minéralogie,  ont  reçu  de  lui,  ou  la  naissance, 
ou  des  perfectionnements.  C'est  une  encyclopédie  comme 
on  l'a  dit  souvent  ;  mais  c'est  encore  mieux.  Une  encyclo- 
pédie suppose  toujours  des  matériaux  antérieurs  qu'on  n'a 
plus  qu'à  réunir  et  à  classer  ;  et  c'est  ainsi  que  Pline  a 
composé  la  sienne.  Mais  Aristote  n'emprunte  rien  qu'à  lui- 
même;  et  sa  fécondité  n'a  d'égale  que  l'exactitude  de  son 
savoir.  Que  ce  soit  là  sa  gloire  impérissable,  et  la  justifi- 


L  HISTOIRE  DES  ANIMAUX   D  ARISTOTE.  17 

cation  de  rinfliience  qu'il  a  exercée  sur  l'esprit  humain, 
dont  il  a  été  l'instituteur. 

Non  seulement  chaque  science  une  fois  créée  se  déve- 
loppe ;  mais  en  outre,  des  sciences  nouvelles  naissent 
chaque  jour  par  les  seuls  progrès  de  l'analyse  et  de  l'obser- 
vation. Sans  remonter  au  delà  du  dernier  siècle,  nous  avons 
vu  surgir  trois  ou  quatre  sciences,  des  plus  importantes,  en 
un  intervalle  de  deux  cents  ans  au  plus,  dans  la  sphère  de 
l'intelligence  ou  dans  celle  de  la  nature  :  la  géologie,  l'éco- 
nomie politique,  la  chimie,  la  paléontologie,  auxquelles  on 
pourrait  joindre  encore  la  physique  y  compris  l'électricité, 
l'anatomie  comparée,  l'embryogénie,  etc.,  etc.  Cette  éclo- 
sion  successive  de  sciences  se  comprend  sans  peine  ;  et  l'on 
peut  prédire  à  coup  sûr  qu'elle  ne  s'arrêtera  pas  plus  dans 
l'avenir  qu'elle  ne  s'est  arrêtée  dans  le  passé.  La  science 
est  placée  en  face  de  l'univers,  c'est-à-dire  en  face  de  l'in- 
fini ;  et  comme  elle  ne  renoncera  jamais  à  l'étudier,  elle  y 
trouvera  perpétuellement  des  phénomènes  et  des  aspects 
inattendus,  qui  ne  s'épuiseront  pas  plus  que  l'infini  lui- 
même.  C'est  le  champ  sans  bornes  qui  s'ouvre  à  la  science  ; 
et  ce  doit  être  pour  elle  tout  à  la  fois  un  encouragement  et 
un  motif  de  sincère  humilité.  Quand  elle  compare  le  point 
d'où  elle  est  partie,  et  le  point  où  elle  en  est  arrivée,  elle 
peut  être  fière  de  ses  progrès  ;  mais  si  elle  se  considère, 
comme  elle  le  doit  toujours,  dans  sa  relation  avec  l'infini, 
elle  ne  peut  s'empêcher  de  s'avouer  qu'il  est  incommensu- 
rable ;  et  que  tout  ce  que  l'homme  sait  à  cette  heure,  et 
même  tout  ce  que  l'homme  pourra  jamais  savoir,  s'évanouit 
et  est  égal  à  zéro,  c'est-à-dire  n'est  qu'un  néant,  devant 
l'éternelle  infinitude.  L'esprit  humain  n'a  donc  qu'à  pour- 
suivre encore  ses  labeurs,  sans  trop  s'enorgueillir  et  sans 
non  plus  se  décourager  trop  ;  un  juste  milieu  lui  est  com- 
mandé en  ceci  comme  en  toutes  choses.  La  sagesse  d'Aris- 
tote  sous  ce  rapport  est  irréprochable;  et  dans  ses  nora- 
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breux  ouvrages,  on  ne  saurait  découvrir  ni  vanité  ni  dé- 
faillance. 

D'ailleurs,  les  sciences  n'avancent  pas  toujours  d'un  même 
pas.  Il  en  est  qui  meurent,  après  avoir  brillé  quelque  temps 
d'un  état  trompeur  et  peu  solide  ;  la  divination,  par  exem- 
ple, l'astrologie,  l'alchimie,  et  plusieurs  sciences,  qu'on 
pourrait  citer  non  moins  caduques  que  celles-là.  D'autres, 
quoique  parfaitement  constituées,  s'arrêtent  tout  à  coup; 
elles  ne  sont  point  mortes  cependant,  et  elles  renaissent 
plus  tard  ;  mais  leur  vie  est  suspendue  et  reste  latente  pen- 
dant des  siècles,  parce  que  les  circonstances  leur  sont  de- 
venues défavorables,  et  qu'il  faut  de  nouvelles  conditions 
pour  qu'elles  renaissent  plus  florissantes,  sinon  plus  belles. 
La  zoologie  d'Aristote  est  un  frappant  exemple  de  ces  in- 
termittences. Incomprise  presqu'aussitôt  après  qu'elle  avait 
apparu,  elle  est  demeurée  deux  mille  ans  stérile,  toute  fé- 
conde qu'elle  pouvait  être.  Ce  n'est  pas  l'invasion  des  Bar- 
bares qui  l'a  fait  méconnaître.  Cinq  à  six  siècles  de  l'Anti- 
quité s'étaient  écoulés  avant  que  les  Barbares  ne  détrui- 
sissent la  société  du  Paganisme  ;  pendant  ce  temps , 
V Histoire  des  Animaux  avait  été  une  lettre  morte,  comme 
elle  le  resta  plus  longtemps  encore  dans  les  chaos  et  les  té- 
nèbres du  Moyen-âge.  D'autres  sciences  au  contraire  n'ont 
cessé  de  s'accroître  et  de  grandir  presque  sans  interrup- 
tion, comme  l'astronomie,  soit  dans  l'Antiquité,  soit  dans 
ces  lugubres  époques,  ralentissant  parfois  leur  marche, 
mais  ne  la  cessant  pas.  On  pourrait  rappeler  bon  nombre 
de  ces  vicissitudes  ;  mais  elles  sont  du  ressort  de  l'histoire 
des  sciences  ;  et  nous  les  lui  laissons. 

Aujourd'hui,  on  est  devenu  juste  à  l'égard  d'Aristote, 
après  d'aveugles  dédains  ;  mais  ce  ne  serait  pas  l'être  suffi- 
samment envers  la  G-rèce,  mère  des  sciences  et  des  arts,  si 
nous  n'essayions  de  porter  nos  regards  encore  un  peu  plus 
loin,  afin  de  lui  rendre  tout  l'hommage  que  nous  lui  de- 
vons. Créer  la  science  en  observant  le  monde  et  ses  mer- 
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veilles,  rien  ne  paraît  plus  simple;  et  rien  cependant  ne 
l'est  moins.  Les  Grecs  ne  sont  pas  les  seuls  à  qui  il  ait  été 
donné  de  contempler  l'univers;  tous  les  peuples,  tous  les 
hommes  l'ont  pu  et  le  peuvent  ainsi  qu'eux  ;  mais  il  n'y  a 
que  les  Grecs  qui,  de  cette  contemplation,  aient  tiré  la 
science  véritable,  et  qui  aient  analysé  les  phénomènes  de 
la  nature  avec  cette  magnanimité  que  la  science  exige. 
Monopole  de  la  race,  ou  de  quelques  hommes  de  génie,  le 
fait  n'en  est  pas  moins  certain.  Aussi  haut  que  l'histoire  re- 
monte ,  quelques  nations,  quelqu'époque  qu'elle  consi- 
dère, il  n'y  a  que  la  Grèce,  dans  les  annales  de  l'humanité, 
la  Grèce  seule,  qui  ait  conçu  l'idée  de  la  science  et  qui  l'ait 
réalisée,  trouvant  le  vrai,  dans  l'étude  de  la  nature,  comme 
elle  trouvait  le  beau  dans  les  arts  et  dans  les  lettres. 

Les  Chinois  ,  les  Hindous,  les  Égyptiens  sont  des  peuples 
fort  intelligents  ;  mais  ce  que  nous  savons  d'eux,  sans  en 
connaître  encore  beaucoup,  nous  permet  d'affirmer  que  ja- 
mais ils  ne  se  sont  élevés  jusqu'à  la  science.  Bien  plus,  en 
contact  comme  nous  le  sommes  aujourd'hui  avec  tous  les 
peuples  asiatiques,  nous  pouvons  nous  permettre  dédire  que 
leur  esprit  n'a  rien  de  scientifique;  et  que,  même  a  l'école 
de  l'Europe,  leur  incapacité  originelle  ne  se  corrigera  pas. 
La  prétendue  sagesse  de  l'Orient  est  un  rêve,  aussi  bien  que 
sa  prétendue  science;  il  a  produit  de  grandes  œuvres,  qui 
pourrait  le  contester  ?  et  des  choses  qui,  en  leur  genre  très- 
limité,  ont  atteint  une  réelle  perfection.  Mais  les  qualités 
viriles  que  demande  la  science,  sous  toutes  ses  formes,  ont 
manqué  à  l'esprit  oriental;  il  n'a,  ni  la  justesse,  ni  la  préci- 
sion, ni  la  constance.  Ce  n'est  pas  la  nature  qui  a  fait  défaut 
à  l'homme  ;  car  elle  est  plus  riche  et  plus  frappante  dans  les 
climats  orientaux  que  dans  les  nôtres  ;  mais  c'est  l'homme 
qui  a  fait  défaut  à  la  nature,  en  ne  la  comprenant  pas.  Il 
l'a  regardée,  et  la  regardera  toujours,  à  peu  près  comme  les 
enfants  la  regardent,   sans  essayer  de  s'en  rendre  compte  ; 
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et  comme  il  ne  s'observait  pas  lui-même  mieux  qu'il  n'ob- 
servait tout  le  reste,  les  choses  humaines  n'ont  pas  plus 
d'histoire  en  Orient  que  n'en  ont  les  choses  de  la  nature  ex- 
térieure. 

Au  contraire,  dans  la  Grèce,  l'observation  et  la  science  se 
sont  montrées,  dès  leurs  premiers  essais,  douées  d'une  telle 
assurance  et  d'une  telle  rectitude  que,  depuis  lors,  l'esprit 
humain  n'a  pas  eu  à  sortir  de  la  voie  qui  lui  avait  été  tracée; 
il  n'a  eu  qu'à  s'y  avancer,  quand  il  l'a  pu.  C'est  avec  Thaïes, 
Pythagore,Xénophane,  six  cents  ans  avant  l'ère  chrétienne, 
que  ce  mouvement  commence,  sur  les  côtes  de  l'Asie-Mi- 
neure,  dans  les  colonies  grecques,  qui,  de  temps  immémo- 
rial, occupaient  ces  rivages.  C'était  sur  cette  terre,  heu- 
reuse entre  toutes,  qu'était  déjà  née  la  vraie  poésie  avec 
Homère,  quatre  ou  cinq  siècles  auparavant  ?  L'étincelle  une 
fois  allumée,  la  lumière  se  propagea  avec  rapidité,  et  vint 
se  concentrer  à  Athènes,  où  Aristote  la  reçut  et  y  ajouta 
de  prodigieux  rayons.  La  Grèce  instruisit  Rome,  qui.  sans 
cette  éducation,  aurait  été  presque  étrangère  aux  choses  de 
l'esprit,  et  qui  même  s'intéressa  toujours  assez  peu  aux 
choses  de  la  science,  uniquement  occupée  de  la  politique  et 
de  l'empire  du  monde,  «  Re  g  ère  iynperio  populos.»  Delà 
Grèce  et  de  Rome,  les  sciences,  les  lettres,  les  arts  sont  ve- 
nus jusqu'à  nous  à  travers  bien  des  péripéties.  C'est  de  là 
uniquement  qu'est  sorti  le  fleuve,  dont  le  cours  s'élargit 
sans  cesse,  et  que  nous  accroissons  tous  les  jours  par  des 
affluents  nouveaux.  Voilà  ce  que  notre  civilisation  mo- 
derne doit  à  la  Grèce  ;  et  notre  gratitude  doit  être  inépui- 
sable comme  le  bienfait.  En  dehors  de  la  Grèce  et  des  peu- 
ples qu'elle  a  instruits,  il  n'y  a  pas  de  science,  s'il  y  a  en- 
core des  arts  et  des  lettres.  Quelques  races  dans  le  genre 
humain  tout  entier  ont  été  favorisées  ;  d'autres  ont  été  dé- 
chues. Par  quelle  cause  ?  C'est  là  le  secret  de  la  Providence, 
que  les  hommes  chercheraient  vainement  à  pénétrer.  Aris- 
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tote,  tout  grand  qu'il  est,  n'est  encore  qu'un  des  fils  de  la 
Grèce,  la  maîtresse  commune  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et 
de  beau  parmi  nous. 

Enfin,  de  ce  passé  splendide  et  fécond,  ressort  un  der- 
nier enseignement  ;  et  c'est  encore  à  la  zoologie  d'Aristote 
que  nous  le  demanderons.  Entre  les  Anciens  et  les  Moder- 
nes, il  n'y  a  point  de  solution  de  continuité,  ni  cet  abîme 
intellectuel  qu'on  a  si  souvent  voulu  creuser,  avec  plus  d'or- 
gueil que  de  justice.  Comme  naturaliste,  Aristote  est  tout 
au  moins  au  niveau  de  Buffon  et  de  Cuvier;  et  notre  science 
discute  à  cette  heure  ses  opinions,  comme  si  elles  étaient 
d'hier.  Cette  parité,  entre  l'Antiquité  et  nous,  peut  s'éten- 
dre bien  au-delà  de  l'histoire  naturelle;  et  sauf  des  préven- 
tions que  rien  ne  justifie,  il  est  clair  que  l'intelligence  hu- 
maine, en  reprenant  définitivement  sa  marche  avec  la  Re- 
naissance du  xvr  siècle,  n'a  fait  que  renouer  des  traditions 
interrompues  ;  elle  s'est  mise  alors  à  l'école  de  la  Grèce, 
comme  la  première  Renaissance  du  xiii*  siècle  s'était  mise  à 
l'école  d'Aristote.  Les  croyances  religieuses  s'étaient  amé- 
liorées, et  les  mœurs  se  sont  progressivement  adoucies  ; 
mais  l'esprit  n'est  pas  autre  ;  et  dans  les  races  que  nous 
formons  aujourd'hui,  cet  esprit  est  absolument  le  même  que 
celui  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Nous  en  savons  plus  que  nos 
pères;  mais  nous  ne  sommes  que  leurs  héritiers.  Si  nous 
sommes  plus  riches  qu'eux,  au  fond  nous  ne  faisons  qu'ac- 
croître leurs  trésors,  qui  sont  ceux  de  l'humanité,  et  qui 
sont  gardés  par  tout  ce  qu'elle  compte  de  plus  éclairé  et  de 
meilleur  parmi  tant  de  nations.  Mais  les  ancêtres  ont  tou- 
jours cet  avantage,  que  rien  ne  peut  leur  ravir,  ni  compen- 
ser dans  les  successeurs:  c'est  d'avoir  devancé  les  temps  et 
ouvert  la  carrière,  que,  sans  eux  peut-être,  leurs  fils  n'eus- 
sent pas  parcourue.  A  cette  hauteur,  la  Grèce  est  incompa- 
rable, et  elle  le  sera  à  jamais. 

Arrivés  presqu'au  terme  de  cette  étude  sur  la  zoologie 
d'Aristote,  nous  résumons  ce  qu'elle  nous  a  appris.  Nous 
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avons  vu  les  jugements  portés  par  les  naturalistes  les  plus 
illustres  des  temps  modernes  ;  les  louanges  unanimes,  sauf 
quelques  critiques  peu  décisives  ;  l'analj^se  de  V Histoire 
des  Animaux,  nous  démontrant  la  grandeur  et  la  solidité  de 
ce  monument  ;  son  originalité,  que  rien  n'avait  préparée, 
de  même  que  rien  de  complètement  neuf  ne  l'asuivie;  le  style 
d'Aristote,  modèle  achevé  de  précision  et  de  simplicité  ;  sa 
méthode,  qui  est  la  seule  vraie,  soit  logiquement  et  d'une 
manière  générale,  soit  pour  la  classification  spéciale  des 
êtres  dont  s'occupe  l'histoire  naturelle  ;  ses  théories  sur  la 
vie  et  sur  l'échelle  des  êtres,  beaucoup  plus  prudentes  que 
celles  du  transformisme  contemporain  ;  son  admiration 
pour  la  prévoyance  de  la  nature,  qui  ne  fait  rien  d'inutile 
et  qui  ne  fait  rien  sans  but  ;  enfin,  sa  pratique  incessante 
de  l'anatomie  et  ses  découvertes  expliquées  par  des  des- 
criptions et  par  des  dessins.  Puis,  après  un  rapide  coup- 
d'œil  sur  l'état  présent  de  la  science  zoologique,  nous  avons 
élargi  ces  considérations  pour  constater  que  c'est  la  Grèce, 
la  première,  qui,  dans  les  annales  de  l'esprit  humain,  a 
conçu  l'idée  de  la  science,  et  qui  l'a  réalisée  dans  des  œu- 
vres immortelles,  que  nous  pouvons  égaler  peut-être,  mais 
que  nous  ne  surpasserons  pas,  parce  que  nous  n'aurons  ja- 
mais plus  de  génie  que  les  Grecs. 

Il  ne  nous  reste,  pour  achever  cette  étude,  qu'à  rappeler 
les  opinions  des  historiens  de  la  philosophie,  moins  compé- 
tents que  les  zoologistes  pour  les  détails  de  la  science  phy- 
siologique, mais  les  seuls  compétents  pour  juger  des  prin- 
cipes sur  lesquels  la  science  se  fonde  et  s'appuie.  Nous  de- 
manderons à  Brucker,  Tiedemann,  Tennemann,  Ritter, 
Brandis,  Biese,  pour  ne  citer  que  le  passé,  ce  qu'ils  en  pen- 
sent ;  et  quand  ils  parleront,  nous  les  écouterons,  comme 
nous  avons  écouté  Buffon  et  Cuvier. 

Personne  n'a  plus  de  gravité  que  Brucker,  ni  plus  de 
droiture  ;  personne  n'a  plus  d'amour  de  la  philosophie  ; 
mais  tout  en  voulant  rester  impartial,  il  est  très-passionné. 
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Au  fond,  il  est  l'ennemi  d'Aristote,  comme  on  l'était  encore 
de  son  temps,  sur  la  fin  de  la  réaction  contre  la  Scholasti- 
que,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier.  Il  ressuscite  les  accu- 
sations de  Bacon  ;  quelquefois  même  il  y  ajoute  ;  il  va  pres- 
que jusqu'à  dire  qu'Aristote  n'a  pas  le  génie  qu'on  lui  prête  ; 
en  un  mot,  il  est  malveillant  ;  et  l'analyse  qu'il  donne  des 
œuvres  du  philosophe  est  loin  d'être  complète  et  exacte.  Il 
n'y  fait  pas  mention  de  la  zoologie,  comme  si  de  tels  ouvra- 
ges ne  méritaient  aucune  attention,  ou  comme  s'ils  étaient 
en  dehors  de  l'histoire  de  la  philosophie. 

Cette  faute  de  Brucker  a  provoqué  de  fâcheuses  imita- 
tions, Tiedemann  (1791-1797),  quoique  beaucoup  plus  juste 
envers  Aristote,  qu'il  proclame  «  le  législateur  de  la  philo- 
sophie grecque  »,  ne  s'arrête  pas  non  plus  à  son  histoire 
naturelle.  Toutefois  il  ne  semble  pas  l'ignorer  autan-t  que 
Brucker  ;  mais  probablement  il  n'en  fait  pas  beaucoup  plus 
d'estime;  car,  se  contentant  de  la  nommer,  il  passe  outre, 
sans  paraître  en  sentir  toute  la  valeur. 

Tennemann  (1801)  a  donné  près  d'un  volume  à  la  doctrine 
péripatéticienne;  mais  quoiqu'il  ne  partage  pas  les  préju- 
gés de  Brucker,  il  commet  le  même  oubli,  qui,  chez  lui,  est 
encore  plus  choquant.  Il  consacre  un  chapitre  à  la  science 
générale  de  la  nature  ;  et  dans  cette  science,  il  omet  l'his- 
toire naturelle  tout  entière. 

Ainsi,  les  trois  principaux  historiens  de  la  philosophie  au 
xviir  siècle  sont  muets  sur  la  zoologie  aristotélique.  Pour 
trouver  alors  une  appréciation  équitable  et  profonde,  il 
faut  s'adresser  à  la  noble  intelligence  de  Herder.  Dans  son 
enthousiasme,  qui  égale  celui  d'un  poète,  il  a  rendu  justice 
à  Aristote  et  à  la  Grèce,  aussi  hautement  que  nous  pouvons 
le  faire  aujourd'hui  ;  il  a  reconnu  le  premier  tout  ce  que 
leur  doit  à  jamais  la  science  dans  les  directions  diverses 
qu'elle  suit  parmi  nous.  Herder  était  obligé  de  se  borner  à 
quelques  mots  sur  Aristote  et  à  plus  forte  raison  sur  l'his- 
toire naturelle  ;  mais  il  l'a  jugée  mieux  que  les  historiens 
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spéciaux  de  la  philosophie;  et  dans  les  généralités  très- 
concises  auxquelles  il  était  astreint,  sa  sympathie  perspi- 
cace l'a  mieux  servi  que  les  études  les  plus  savantes  n'a- 
vaient servi  ses  contemporains  {Idées  su?^  la  philosophie  de 
Vhistoire  de  Vhumaniié,  tome  II,  p.  485  et  suiv.,  trad.  Edg. 
Quinet). 

Notre  siècle  a  été  plus  attentif  et  plus  juste  que  le  précé- 
dent; Henri  Ritter,  Biese,  Brandis,  n'ont  pas  gardé  le  si- 
lence ni  imité  le  dédain  de  leurs  prédécesseurs.  De  leur 
temps,  l'érudition  avait  fait  encore  de  notables  progrès  ;  et 
en  examinant  de  plus  près  la  philosophie  d'Aristote,  elle  lui 
avait  restitué  sa  place  dans  l'histoire  de  l'intelligence  hu- 
maine, et  une  vie,  que  le  xviii'  siècle  avait  cru  lui.enlever, 
en  le  détrônant,  pour  lui  substituer  Bacon.  Ritter,  Biese, 
surtout  Brandis  ont  pris  la  peine  d'analyser  longuement  la 
zoologie  d'Aristote  et  de  faire  voir  par  quels  liens  elle  se 
rattache  à  sa  psychologie  et  à  sa  conception  de  la  nature  et 
de  l'univers.  Ces  analyses  sont  faites  avec  le  plus  grand 
soin  ;  et  elles  s'appuient  toujours  sur  des  citations  tex- 
tuelles. Mais  on  peut  y  remarquer  un  défaut  commun  ;  elles 
ne  tiennent  pas  assez  de  compte  de  la  portée  scientifique 
des  monuments  qu'elles  veulent  faire  connaître  ;  elles  ne 
montrent  pas  assez  tout  ce  qu'a  d'extraordinaire  et  de  glo- 
rieux cette  apparition  soudaine  d'une  science  consommée, 
qui  fait  encore  loi  après  tant  de  siècles.  Sans  doute,  l'his- 
toire de  la  philosophie  ne  doit  s'arrêter  qu'à  des  matières 
qui  sont  de  son  domaine  propre  ;  mais  la  constitution  iné- 
branlable d'une  science  si  importante  est  philosophique 
autant  que  quelque  théorie  que  ce  soit  ;  et  l'on  peut  croire 
qu'Aristote  n'aurait  pas  fait  en  histoire  naturelle  tout  ce 
qu'il  a  fait,  s'il  n'eût  été  philosophe.  Recueillir  une  multi- 
tude de  faits  zoologiques,  ou  les  coordonner  en  un  système 
régulier,  sont  des  choses  fort  différentes  ;  et  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  rappeler  ce  qu'est  la  compilation 
d'Élien  ou  même  celle  de  Pline.  L'esprit  philosophique  ne 
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se  trouve,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre,  non  plus  que  dans 
tant  d'autres  zoologistes  ;  au  contraire  il  éclate  de  la  ma- 
nière la  plus  vive  dans  Aristote  ;  ■  et  c'est  là  ce  qui  recom- 
mande la  zoologie,  fondée  par  ses  mains,  à  l'histoire  de 
la  philosophie,  telle  qu'elle  doit  être  de  nos  jours,  et  telle 
que  la  comprend  M.  Edouard  Zeller,  l'auteur  accompli  de 
«  la  Philosophie  des  Grecs  dans  son  développement  histo- 
rique. » 

Il  n'y  a  guère  de  plus  grand  honneur  pour  la  philosophie 
dans  ses  relations  avec  les  sciences  que  d'avoir  créé  l'his- 
toire naturelle  ;  elle  pourrait  en  être  fière,  et  c'est  un  titre 
qu'elle  ne  doit  pas  trop  aisément  abandonner.  Les  exem- 
ples que  nous  venons  de  citer  prouvent  assez  que  la  philo- 
sophie a  eu  parfois  ce  désintéressement,  ou  plutôt  cette  né- 
gligence. Bien  des  philosophes  croient  encore  connaître 
suffisamment  Aristote  et  Théophraste,  sans  avoir  lu  ni  la 
zoologie  de  l'un,  ni  la  botanique  de  l'autre.  C'est  une  erreur 
et  une  lacune  grave  ;  la  philosophie  ne  peut  jamais  élever 
pour  elle-même  la  moindre  prétention  ;  et  il  lui  importe 
assez  peu,  dans  sa  pérennité,  qu'on  lui  attribue  une  juri- 
diction plus  ou  moins  large;  mais  c'est  mal  comprendre  les 
choses  que  de  les  mutiler  ;  c'est  faire  tort  gratuitement  à 
un  auteur  que  de  l'étudier  à  demi.  L'histoire  de  la  philoso- 
phie doit  parler  des  Caractères  de  Théophraste  à  côté  de 
ses  livres  sur  les  Plantes,  comme  elle  doit  parler  de  la 
poétique  d'Aristote,  et  de  ses  Problèmes  à  côté  de  sa  Morale 
et  de  sa  Métaphysique.  Retrancher  quelque  trait  d'une 
phj'sionomie,  c'est  la  fausser.  Cette  inadvertence,  regretta- 
ble partout,  l'est  encore  davantage  dans  l'histoire  de  la  phi- 
losophie ;  comme  l'objet  de  la  philosophie  est  de  contem- 
pler Tensemble  des  choses  et  d'en  scruter  les  principes,  elle 
est  d'autant  plus  tenue  d'être  complète  dans  les  détails, 
qu'elle  s'efforcerait  vainement  de  l'être  pour  le  tout. 

Si  les  considérations  qui  viennent  d'être  présentées  sur 
la  zoologie  d'Aristote  ont  quelque  poids  ;  si  les  faits  sur 
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lesquels  elles  s'appuient  sont  exacts  ;  si  l'on  veut  bien  d'au- 
tre part  se  rappeler  toutes  les  difficultés  d'un  premier  pas 
et  l'immortelle  beauté  d'un  édifice  que  la  science  moderne 
admire  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'elle  le  connaît  mieux, 
on  ne  nous  taxera  pas  d'exagération  quand  nous  dirons 
que,  de  même  qu'Homère  est  le  premier  et  le  plus  grand 
des  poètes,  Aristote  est  aussi  le  premier  et  le  plus  grand 
des  naturalistes,  avec  cette  différence  cependant  que  la 
poésie,  étant  exclusivement  individuelle,  peut  d'un  seul 
coup  atteindre  comme  elle  l'a  fait  aux  limites  de  la  perfec- 
tion, tandis  que  la  science  est  sans  bornes,  comme  l'est  l'in- 
fini, incessamment  poursuivi  par  elle  et  à  jamais  inacces- 
sible. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

DES  JEUNES  FILLES  (i>. 


VI 


Il  n'est  pas  moins  instructif  de  suivre  dans  ses  dévelop- 
pements rhistoire  des  programmes  de  l'enseignement. 

On  se  plaint  aujourd'hui  de  leur  étendue.  Ce  n'est  pas  la 
critique  qu'on  en  pouvait  faire  autrefois.  Sans  doute,  il  ne 
faut  pas  tout  à  fait  prendre  Érasme  au  sérieux,  lorsqu'il 
raille  les  jeunes  filles  de  son  temps  qui,  pour  tout  savoir, 
ont  appris  «  à  faire  la  révérence,  à  tenir  les  bras,  à  sourire 
en  pinçant  les  lèvres,  à  ne  manger  à  table  qu'à  peine,  sauf 
à  se  dédommager  ensuite  en  particulier  (2).  »  Mais  il  est 
certain  que  les  Livres  de  liaison  donnent  une  idée  mo- 
deste de  ce  qui  était  enseigné  aux  femmes  (3).  Il  suffit  au 
chevalier  de  La  Tour  Landry  que  ses  enfants  «  puissent  lire 
en  la  Bible  et  dans  les  gestes  des  rois  et  chroniques  de 
France  et  de  Grèce  et  d'Angleterre,  pour  y  puiser  de  bons 
exemples  et  tourner  leur  cœur  à  Dieu  (4)  ;  »  et  les  prin- 
cesses, les  filles  des  rois  ne  reçoivent  pas  d'autres  le- 
çons (5). 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XIX,  p.  252,  530  et  847. 

(2)  De  l'Institution  du  Mariage  chrétien.  Œuvres  complètes,  tome  VI. 

(3)  Voir  Charles  de  Kibbes,  La  vie  domestique.  —  Les  Familles  et  la 
Société  en  France  avant  la  Révolution. 

(4)  Le  Livre  du  Clievalier  de  La  Tour  Landry  à  renseignement  des 
dames.  —  Cf.  la  Cité  des  dames,  les  Troys  Vertus  à  l'enseignement  des 
dames,  le  Triomphe  des  dames. 

(5)  Voir  les  Enseignements  d'Anne  de  France,  duchesse  de  Bourbon- 
nais et  d'Auvergne,  à  sa  fille  Suzanne  de  Bourbon,   par  A.  M.  Chazauil, 
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Même  au  xvii"  siècle,  le  savoir  des  femmes  les  plus  illus- 
tres était  singulièrement  inégal  et  souvent  un  peu  court. 
Si  la  sœur  de  M'""'  de  Montespan,  M"""  de  Rocliechouart,  tra- 
duisait le  Banquet  de  Platon,  si  M'"^  de  Castries,  sa  nièce, 
lisait  le  Criion  dans  le  texte,  si  les  leçons  de  Ménage  avaient 
assez  profité  à  M™*  de  Sévigné  pour  qu'elle  pût  goûter  en 
latin  la  «  majesté  du  style  de  Virgile,  »  et  faire  admirer  à  sa 
fille  «  l'ampleur  des  périodes  de  Tacite,  »  tout  à  côté  d'elles, 
M™*  de  Sablé  ne  se  piquait  pas  d'une  instruction  élémen- 
taire bien  sûre,  et  Fènelon  ne  craignait  de  blesser  aucune 
susceptibilité  en  rappelant  que  plus  d'une  grande  dame  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire  correctement  (1).  M'"^  Guyon,  qui 
avait  passé  son  enfance  au  couvent,  —  et  nous  avons  vu 
par  le  Règlement  de  Port-Royal  ce  qu'on  apprenait  au  cou- 
vent (2),  —  en  savait  à  liuit  ans  autant  que  «  les  dames  les 
plus  renommées  du  royaume,  »  M'"*  de  Maintenon  raconte 
qu'à  douze  ans  elle  passait,  avec  une  cousine  à  peu  près  du 
même  âge,  une  partie  du  jour  à  garder  les  dindons  d'une 
vieille  tante  qui  l'avait  recueillie.  «  On  nous  plaquait  un 
masque  sur  notre  nez,  raconte-t-elle  gaiement  :  car  on 
avait  peur  que  nous  ne  nous  hâlassions.  On  nous  mettait 
au  bras  un  petit  panier  où  était  notre  déjeuner,  avec  un 

archiviste  de  l'Allier  ;  Moulins,  1878.  —  Cf.  les  Enseignement  de  saint 
Louis  à  sa  fille  Isabelle  et  le  Rosier  des  Guerres  ^  rédigé  par  ordre  de 
Louis  XI  pour  son  fils  Charles  VIII. 

(1)  De  l'Éducation  des  filles j  ch.  xii,  page  91  de  l'excellente  édition 
de  M.  Armand  Gasté,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen  ;  Paris, 
E.  Belin,  1882.  —  Voir  les  Lettres  et  Entretiens  de  M""*  de  Maintenon  ; 
personne  peut-être  n'a  été  plus  sévère  qu'elle  pour  l'ignorance  des 
femmes  de  sou  temps. 

(2)  Voici  comment  les  Constitutions  de  la  mère  Agnès,  plus  modestes 
encore  que  le  Règlement  de  sœur  Sainte-Euphémie  résument  ce  pro- 
gramme :  «  On  enseignera  aux  enfants,  à  lire  à  écrire,  à  travailler  au 
linge  et  à  d'autres  ouvrages  utiles,  et  non  de  {sic)  ceux  qui  ne  servent 
qu'à  la  vanité.  > 
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livret  des  quatrains  de  Pibrac  (1),  dont  on  nous  donnait 
quelques  pages  à  apprendre  par  jour;  on  nous  mettait  une 
grande  gaule  dans  la  main,  et  on  nous  chargeait  d'empê- 
cher les  dindons  d'aller  où  ils  ne  devaient  point  aller  (2).  » 
On  s'explique,  après  cela,  qu'en  1686  Tabbé  Claude  Fleury 
regardât  «  comme  un  grand  paradoxe  »  de  dire  que  «  les 
femmes  doivent  apprendre  autre  chose  que  leur  catéchisme, 
la  couture  et  divers  petits  ouvrages,  chanter,  danser  et 
s'habiller  à  la  mode,  ce  qui  est,  pour  l'ordinaire,  toute  leur 
éducation  (3).  »  Fleury,  n'était  pas  le  premier  cependant 
qui  eût  signalé  le  danger.  Vingt-cinq  ans  avant  lui  (1659), 
M"*  de  Scudéry,  dans  le  Grand  Cyims,  avait  jeté  le  cri 
d'alarme.  Encore  qu'ennemie  déclarée  «  de  celles  qui  font 
les  savantes,  »  elle  ne  trouve  rien  de  plus  bizarre  que  la 
façon  dont  on  traite  son  sexe.  «  Une  femme,  qui  ne  peut 
danser  avec  bienséance  que  cinq  ou  six  ans  de  sa  vie,  dit- 
elle,  en  emploie  dix  ou  douze  à  apprendre  continuellement 
ce  qu'elle  ne  doit  faire  que  cinq  ou  six;  et  cette  même  per- 
sonne qui  est  obligée  d'avoir  du  jugement  jusqu'à  la  mort 
et  de  parler  jusques  à  son  dernier  soupir,  on  ne  lui  enseigne 
rien  du  tout  qui  puisse  ni  la  faire  parler  plus  agréablement, 
ni  la  faire  agir  avec  plus  de  conduite  (4).  » 

(1)  Les  quatrains  de  Pibrac  étaient,  au  témoignage  de  Molière,  le  livre 
de  chevet  des  jeunes  filles  : 

Lisez-moi,  comme  il  faut,  au  lieu  de  ces  sornettes, 
Les  quatrains  de  Pibrac  et  les  doctes  tablettes 
Du  chancelier  Mathieu....  (Sganarelle,  scène  i). 

(2)  Conseils  et  Instructions  aux  demoiselles  de  Saint-Cyr,  tom.  1, 
p.  98. 

(3)  Traité  du  Choix  et  de  la  Méthode  des  Études,  chap.  xxxvill.  — 
Le  traité  fut  publié  en  1686  ;  mais  il  était  inscrit  dès  1674.  Cette 
date  le  rapproche  de  la  première  représentation  des  Femmes  sa- 
vantes. 

(4)  Artamène  ou  le  Grand  Cyrus,  Portrait  de  Sapho. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  «  ce  grand  paradoxe»  marque  une  date 
dans  rhistoire  de  l'éducation  des  filles.  Fleury,  à  qui  il  n'a 
manqué  qu'un  peu  plus  de  grâce  et  d'aisance  dans  le  bon 
sens  pour  prendre  rang  à  côté  de  Fénelon,  Fleury  est  le 
premier  qui  ait  tracé  pour  elles  les  grandes  lignes  d'un  pro- 
gramme d'enseignement.  Il  ne  se  montre  pas  bien  exigeant 
encore.  Comme  instruction  générale,  il  lui  sufiît,  outre  la 
religion,  des  connaissances  de  grammaire  nécessaires  pour 
lire,  écrire  et  composer  correctement  en  français  une 
lettre,  un  mémoire  ou  quelque  autre  pièce  d'usage  journa- 
lier, des  notions  d'arithmétique  pratique  et  de  jurispru- 
dence. Il  insiste  particulièrement  sur  l'économique  ou 
science  du  ménage,  et  sur  l'hygiène,  si  utile  pour  prendre 
de  soi-même  et  des  autres  le  soin  qu'il  convient.  Ce  compte 
fait,  il  déclare  que  les  filles  peuvent  se  passer  du  reste,  du 
latin  et  des  langues  modernes,  de  l'histoire,  des  mathéma- 
tiques, de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie  des  collèges,  de 
la  poésie  et  de  toutes  les  autres  curiosités.  Il  accorde  seule- 
ment qu'il  vaudrait  mieux  «  qu'elles  y  employassent  les 
heures  de  leurs  loisirs  qu'à  lire  des  romans,  à  jouer  ou  parler 
de  leurs  jupes  et  de  leurs  rubans.  » 

Le  souffle  généreux  de  Fénelon  élève  et  élargit  cet  ho- 
rizon. Son  point  de  départ,  toutefois,  est  le  même  que  celui 
de  Fleury.  Ce  qu'il  considère  dans  la  femme,  c'est  l'épouse, 
la  mère,  dont  la  place  est  dans  la  maison,  dont  le  rôle  est 
«  de  policer  la  famille,  qui  est  une  petite  république.  » 
Comme  Fleury,  il  met  donc  en  première  ligne,  après  la  re- 
ligion, —  et  le  point  est  à  noter,  —  des  exercices  de  gou- 
vernement domestique  (I).  Il  ne  lui  paraît  pas  nécessaire 
qu'une  fille  «  apprenne  la  grammaire  par  règles,  comme 
les  écoliers  apprennent  le  latin  en  classe;  »  mais  il  veut 
«  qu'elle  s'accoutume  à  ne  prendre  point  un  temps  pour  un 

(1)  Voir  également  sur  ce  point  VAvis  d'un  homme  de  qualité  à  su 
fille,  par  le  marquis  d'Halifax,  traduit  de  l'anglais  (1698). 
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autre,  à  se  servir  des  termes  propres,  à  expliquer  ses  pen- 
sées avec  ordre  et  d'une  manière  courte  et  précise.  »  Il  ne 
lui   semble  pas   moins  indispensable    qu'elle   possède  les 
quatres  règles  de  l'arithmétique.  C'est  là,  à  ses  yeux,  le 
fonds  commun,  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  mz- 
niminn  obligatoire.  Son  inclination  naturelle  ne  pouvait 
manquer  de  le  pousser  plus  loin.  Il  distingue  entre  les 
jeunes  filles  que  leur  condition  appelle  à  vivre  à  la  cam- 
pagne et  celles  qu'attendent  la  ville  et  la  cour.  Pour  celles- 
ci,  il  recommande  d'abord  la  connaissance  des  éléments  du 
droit  et  des  coutumes  ;  il  reconnaît  de  plus  qu'il  n'est  pas  inu- 
tile de  leur  permettre  la  lecture  des  livres  profanes,  de  ceux 
qui  n'ont  rien  de  dangereux  pour  les  passions,  et  de  leur  don- 
ner «  les  histoires  grecque  et  romaine,  où  elles  verront  des 
prodiges  de  courage  etdedésintéressement.^>Il  conseille  en- 
core qu'on  ne  leur  laisse  pas  ignorer  l'histoire  de  la  France, 
«  qui  a  aussi  ses  beautés,  »  et  «  qu'on  y  mêle  celle,  des  pays 
voisins  et  les  relations  des  pays  éloignés  judicieusement 
écrites.  »S'il  proscrit  l'italien  et  l'espagnol,  «  qui  ne  servent 
guère  qu'à  lire  des  livres  d'amour,  »  il  se  montre  moins  sé- 
vère pour  le  latin  ;  il  ne  croit  pas  devoir  non  plus  défendre 
l'éloquence  et  la  poésie,  la  musique  et  la  peinture.  Tout 
cela,  il  est  vrai,  avec  bien  des  réserves,  graves  ou  fines.  Ce 
sont  des  études  si  engageantes  !  En  même  temps  qu'il  en  dé- 
crit le  charme  avec  une  justesse  exquise  et  une  élégance 
toute  féminine,   il  en  signale  les  périls  ;  il  entend  n'y  ad- 
mettre que  les  filles  d'un  jugement  ferme,  d'une  conduite 
modeste,   qui   ne   se  laisseront  pas   prendre    à  la  vaine 
gloire  (1). 

Ce  sont  ces  périls  qui  devaient  surtout  frapper  M"*  de 
Maintenon,  après  les  premières  heures  d'essor.  Elle 
se  plaisait  à  répéter  «  qu'il  faut  diversifier  l'instruction  ;  » 
mais  elle  entend  par  là  une  diversité  réglée.  Elle  se  re- 

(1)  De  l'Éducation  des  Jilles,  chap.  Xi  et  xn. 
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tranche  de  tous  les  côtés.  Point  de  latin  ni  de  langues  étran- 
gères. Peu  de  lecture:  on  en  recueille  plus  de  mal  que  de 
bien;  vaut  mieux  le  travail  des  mains.  De  l'Mstoire  de 
France,  iuste  ce  qu'il  faut  «  pour  ne  pas  confondre  un  em- 
pereur romain  avec  un  empereur  de  Chine  ou  du  Japon,  un 
roi  d'Angleterre  ou  d'Espagne  avec  un  roi  de  Perse  ou  de 
Siam.  »  Quant  à  l'antiquité,  elle  doit  être  tenue  en  défiance: 
ses  grands  traits  de  générosité  et  d'héroïsme  élèvent  trop 
l'esprit.  Ne  soyons  pas  plus  sévères  qu'il  ne  convient  :  c'est 
le  souvenir  du  Grand  Cyrus  et  de  toutes  les  exaltations 
qu'il  avait  produites  qui  pèse  sur  la  raison  de  M'"^  de  Main- 
tenon.  Pour  l'histoire  nationale,  il  est  juste  aussi  de  se  rap- 
peler que  redit  qui  l'introduisit  dans  l'enseignement  des 
Collèges  date  de  1695. 

Nul  doute  toutefois  que  ce  ne  soit  plus  là  le  programme 
de  Fénelon.  C'est  dans  les  œuvres  de  M""^  de  Lambert  qu'il 
faut  en  chercher  la  tradition  (1).  Autre  chose,  il  est  vrai, 
est  de  disserter,  comme  M"^  de  Lambert  n'a  qu'à  le  faire, 
autre  chose  d'avoir  charge  d'âmes  et  d'appliquer  une  doc- 
trine, ce  qui  était  le  devoir  étroit  deM"""  de  Maintenon. 
Mais,  les  circonstancss  de  situation  mises  à  part,  les  vues 
de  M""^  de  Lambert  appartiennent  à  un  monde,  et,  comme 
on  dirait  aujourd'hui,  à  un  milieu  différent.  Elles  s'appli- 
quent non  plus  aux  jeunes  filles  de  petite  noblesse,  de  no- 
blesse provinciale,  pour  lesquelles  avait  été  créé  Saint-Cyr, 
mais  à  ces  demoiselles  de  qualité  à  qui  Fénelon  ne  refuse 
pas  certains  privilèges.  De  là  cette  franchise  de  ton  et  cette 
aisance  de  jugement,  qui,  dans  le  mouvement  des  idées, 
marquent  le  progrès,  plus  sensiblement  peut-être  encore 
que  le  caractère  même  des    programmes.   Aussi   discrète 

(l)  «  Vous  m'avez  appris,  écrit-elle  à  Fénelon,  que  mes  premiers  de- 
voirs étaient  de  travailler  à  former  l'esprit  et  le  cœur  de  mes  enfants 

J'ai  trouvé  dans  Télémaque  les  préceptes  que  j'ai  donnés   à  mes  fils,   et 
dans  V Éducation  des  filles  les  conseils  que  j'ai  donnés  à  la  mienne.  » 
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que  Fénelon  à  l'égard  des  œuvres  d'imagination,  dont  elle 
craint  que  la  lecture  «  ne  mette  du  faux  dans  l'esprit,  » 
plus  rigoureuse  même  que  lui  pour  Racine,  dont  elle  semble 
éviter  de  prononcer  le  nom,  disposée  à  interdire  à  sa  fille 
«  les  spectacles,  les  représentations  passionnées,  la  mu- 
sique, la  poésie,  tout  cela  étant  du  train  de  la  volupté,  » 
sur  le  reste,  M"^  de  Lambert  se  porte  en  avant  et  dépasse 
le  maître  (1).  Personne  plus  résolument  qu'elle  n'a  relevé 
le  gant  jeté  à  son  sexe  par  Molière.' On  reprochait  à  Cer- 
vantes d'avoir  précipité  la  décadence  de  l'Espagne  en  amol- 
lissant les  courages  par  la  peinture  des  ridicules  de  la  che- 
valerie ;  Molière  lui  paraît  de  même  avoir  perverti  la  so- 
ciété française  en  travestissant  sur  la  scène  l'éducation  des 
femmes.  Elle  l'accuse  d'avoir  déplacé  la  pudeur,  —  la  honte 
n'étant  plus  pour  les  vices  mais  pour  le  savoir,  —  et  rejeté 
les  femmes  dans  le  désœuvrement,  le  jeu  et  le  plaisir  (2). 
Elle  n'admet  point  que  les  hommes  aient  le  droit  de  leur 
défendre  l'application  aux  lettres  et  aux  arts  ;  c'est  un  point 
sur  lequel  elle  ne  disconvient  pas  qu'elle  a  le  sentiment  in- 
dépendant et  mutin  (3).  Ce  qu'elle  réclame,  d'ailleurs,  n'a 

(1)  Avis  d'tme  mère  à  sa  fille.  —  Cf.   Réflexions  sur  la  Femme  ;  la 
Femme  ermite  ;  Avis  d'une  mère  à  son  fils,  édition  de  1748. 

(2)  Réflexions  sur  les  femmes  ;  Lettre  au  R.  P.  .B***,  jésuite,  sur  Ho- 
mère. 

(3)  «  Je  n'ai  jamais  pensé  qu'à  être  ignorée  et  à  dt-meurer  dans  le 

néant  où  les  hommes  ont  voulu    nous   réduire On   n'attend   rien  de 

nous  et  l'on  ne  nous  demande  que  des   agréments  ;    on   nous   quitte  du 

reste Nous  auti-es  femmes,   nous  ne  sommes  faites  que  pour  être 

ignorées Les  hommes  nous  ont  imposé  la  loi  d'être  belles  et  ne  nous 

ont  donné  que  cela  à  faire Les  hommes,  qui  ont  toujours  fuit  leur 

partage  entre  nous  avec  inégalité  et  injustice,  ont  étendu  leurs  droits  et 
resserré  les  nôtres...  Quand  les  femmes  seraient  capables  de  se  donner 
un  mérite  solide,  il  est  à  craindre  que  peu  d'hommes  seraient  capables 
d'en  être  touchés Nous  ne  pouvons  faire  aucun  usage  de   notre  liai- 
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rien  que  le  bon  sens  de  Molière  eût  reprouvé,  rien  dont  la 
raisonnable  et  charmante  Ilenrietie  eût  regardé  à  se 
faire  honneur.  M"''=  de  Lambert  traite  de  l'éducation  en  mo- 
raliste et  en  femme  du  monde.  S'il  ne  lui  déplaît  pas  d'é- 
crire, et  qu'on  le  sache  dans  la  société  polie  dont  elle  est 
l'âme,  elle  n'a  aucun  des  travers  du  pédantisme.  C'est  une 
mère  qui  a  éprouvé  sur  elle-même  la  vertu  des  conseils 
qu'elle  donne  (1),  qui,  avec  plus  d'abandon  peut-être  que  de 
délicatesse,  et  au  risque  de  compromettre  un  peu  le  carac- 
tère de  l'affection  maternelle,  introduit  sa  fllle  dans  tous  les 
secrets  de  sa  vie,  mais  dont  l'excuse  généreuse  est  de  tra- 
vailler à  la  mettre  en  garde  contre  les  périls  qu'elle  a  con- 
nus, et  à  lui  inspirer  les  goûts  solides  où  elle  a  cherché  la 
paix  de  l'âme  et  le  bonheur.  Elle  ne  recommande  point  les 
sciences  extraordinaires  ;  elle  écarte  les  sciences  abstraites. 
Les  connaissances  utiles,  c'est-à-dire  celles  «  qui  coulent 
dans  les  mœurs,  »  voilà  ce  qu'elle  préconise.  Elle  ne  s'op- 
posera donc  pas  à  ce  qu'on  ait  du  goût  pour  le  latin  : 
c'est  l'idiome  de  l'Église  et  de  l'antiquité,-  mais  bien  pos- 
séder, bien  parler  sa  langue  lui  paraît  suffire  pour  une 
femme.  Elle  aime  «  l'histoire  grecque  et  romaine ,  qui 
nourrit  le  courage  par  les  grandes  actions  qu'on  y  voit  ;  » 
elle  exige  qu'on  sache  l'histoire  de  France  :  «  il  n'est   pas 

son  avec  les  hommes;  l'usage  les  a  si  bien  servis  que  tout  est  pour  eux 

et  contre  nous Ils   ont  étouffé   notre  droit  sous  la  force Ils  ont 

beau  faire  :  ils  n'ôteront  point  aux  femmes  la  gloire  d'avoir  formé  ce 
que  nous  avons  eu  de  plus  honnêtes  gens  dans  le  temps  passé  )),  etc. 
Ailleurs,  s'adressant  à  son  fils  avec  le  juste  sentiment  du  devoir  qu'elle 
a  rempli  :  «  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  mettre  quelque  ordre  à  nos  af- 
faires où  l'on  ne  laisse  aux  femmes  que  la  gloire  de  l'économie  (elle 
avait  perdu  son  mari  très  prématurément).  J'ose  dire  qu'après  la  perte 
que  nous  avons  faite,  si  vous  aviez  eu  une  autre  mère,  vous  seriez  en- 
core plus  à  plaindre.  » 

(1)  Avis  d'une  mère  à  sa  fille. 
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permis  d'ignorer  l'histoire  de  son  pays.  »  Par-dessus  tout, 
elle  veut  qu'on  donne  à  la  jeune  fille  une  véritable  connais- 
sance des  choses,  qu'on  l'empêche  de  céder  au  préjugé, 
qu'on  l'habitue  à  penser.  Aussi  place-t-elle  la  philosophie 
au  premier  rang  parmi  les  études  nécessaires,  «  surtout  la 
nouvelle,  si  on  en  est  capable  :  «  la  philosophie  met  de  la 
précision  dans  l'esprit,  démêle  les  idées,  apprend  à  parler 
juste.  »  M™^  de  Sévigné  n'a  jamais  pardonné  à  l'abbé  de  La 
Mousse,  un  cartésien  zélé,  d'avoir  fait  de  M™^  de  Grignan 
une  si  merveilleuse  écolière  ;  elle  le  rendait  responsable 
des  froideurs  de  sa  fille.  Les  moralistes  mêmes  ne  trouvent 
pas  grâce  devant  elle.  La  sagesse  de  Montaigne  et  de  Char- 
ron l'effraye  pour  la  jeunesse  de  Pauline.  «  Je  ne  voudrais 
point  du  tout,  disait-elle,  qu'elle  y  mît  son  petit  nez  (on 
sait  qu'elle  l'avait  très-long)  ?  il  est  bien  matin  pour  elle.  » 
M""^  de  Lambert,  au  contraire,  a  pleine  confiance  dans  ce 
commerce.  Sa  règle  est  que,  en  fait  de  religion,  il  faut  céder 
aux  autorités  ;  mais  que,  sur  toute  autre  matière,  on  ne 
doit  recevoir  que  celle  de  l'évidence  :  «  c'est,  à  son  avis, 
donner  des  bornes  trop  étroites  à  sa  raison  que  de  les  ren- 
fermer dans  celle  d'autrui.  »  Pénétrée  du  goût  de  l'anti- 
quité, elle  en  conseille  la  lecture  dans  les  traductions  qui 
ont  cours?  ne  s'interdisant  rien  à  elle-même,  elle  entend  ne 
rien  interdire  aux  autres.  La  curiosité,  disait-elle  avec  pro- 
fondeur, est  une  connaissance  commencée.  On  sent  qu'on  a 
franchi  le  seuil  du  xviii^  siècle  (1). 

Rollin  nous  ramène  un  peu  en  arrière.  L'étude  de  la  lan- 
gue latine  convient-elle  aux  filles  ?  Telle  est  la  première 
question  qu'il  se  pose,  et,  comme  Fénelon  ,il  a  quelque 
peine  à  se  résoudre.  Finalement,  il  n'admet  l'utilité  du  la- 
tin que  pour  les  religieuses,  qui  auront  à  chanter  l'ofiîce 

(1)  Du  programme  de  M"""  de  Lambert  on  peut  rapprocher  celui  du 
P.  Buffier,  un  des  hôtes  les  plus  assidus  de  son  salon. 

3. 
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et  à  expliquer  les  Écritures.  Quant  aux  autres,  bien  qu'à 
son  avis  le  sexe   ne  mette  pas  de   différence  entre  les  es- 
prits, et  qu'il  y  ait  des  exemples  de   femmes  égalant  les 
hommes  par  la  science,  les  langues  anciennes  ne  pouvant 
servir  que  pour  les  emplois     de   la  vie  publique  et  les 
femmes  n'étant  pas  destinées  à  ces    emplois,    il  conclut 
qu'elles  doivent  s'en  abstenir.  Pour  le  surplus,  il  s'en  tient 
h.  la  commune  mesure  :  grammaire,  arithmétique,  histoire, 
surtout  l'histoire,  sainte  et  l'histoire  ancienne,  travail  ma- 
nuel, économie   domestique,  lecture  de  poésies,  musique, 
danse  :  ces  trois  derniers  exercices  toutefois  non  sans  de 
grandes  distinctions  et  des  précautions  à  l'infini  (1).  Les 
esprits  les  plus  sages  n'hésitent  pas  à  demander  davantage. 
Le  chancelier  d'Aguesseau   qui   félicite  sa  fille,  la  future 
comtesse  de  Chastellux,  de  savoir  tourner  le  rouet,  ne  la 
loue  pas  moins  de  prouver  à  son  frère  que  la  science  peut 
être  le  partage  des  filles  comme  des  garçons  (2).  L'abbé  de 
Saint-Pierre  lui-même  se  montre^  dans  sa  bonhomie,  plus 
large  et  plus  confiant.  Les  savantes  et  les  coquettes  sont,  à 
ses  yeux,  des  pestes.  Il  ne  soutient  donc  pas  l'étude  du  la- 
tin :  il  préfère  donner  «  aux  arts  de  femme,  comme  filer, 
broder,  coudre,  faire  de  la  tapisserie,  »  le  temps  qu'on  y 
consacrerait  sans  grand  profit.  Mais  il  fait  cas  de  la  lecture 
pour  ouvrir  l'esprit.  Dès  neuf  à  dix  ans,  il  estime  qu'on 
peut  mettre  entre  les  mains  des  filles  des  histoires  de  leur 
pays,  et  leur  enseigner  les  éléments  de  la  géographie,  les 
lois  de  police,  les  principales  lois  civiles,  quelques  notions 
sur  les  diverses  professions,  ce  qui  leur  permettra  plus  tard 
d'entendre  avec  plaisir  ce  que  leur  diront  les  hommes  et  de 
s'intéresser  aux  travaux  de  leur  mari.   A  quinze  ans,  son 
élève  prendra  connaissance  des  gazettes,  et  on  lui  expli- 

(1)  Traité  des  Etudes,  liv.  I,  chap.  ii,  art.  2. 

(2)  Lettres  inédites,  13  octobre  1712,  4  janvier  et  27  février  1743. 
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quera  les  nouvelles  publiques  ;  en  même  temps,  on  l'initiera 
à  l'histoire  du  monde  par  l'étude  de  la  chronologie  univer- 
selle et  des  grandes  époques  -de  l'humanité.  A  ces  diverses 
connaissances,  qui  n'ont  de  particulier  que  la  forme  pi- 
quante sous  laquelle  il  les  présente,  et  à  toutes  celles  qu'ac- 
ceptait la  pédagogie  établie,  arithmétique  appliquée  à 
l'économie,  jurisprudence,  etc.,  l'abbé  de  Saint-Pierre 
ajoute  quelque  chose  de  vraiment  nouveau.  Il  désire  qu'on 
apprenne  aux  jeunes  filles  «  un  peu  d'astronomie,  pour  pou- 
voir faire  usage  de  l'almanach,  pour  savoir  comment  se  font 
les  éclipses,  ce  que  ce  peut  être  que  les  comètes,  les  contes 
des  diseurs  et  des  diseuses  de  bonne  aventure  ;  un  peu  de 
connaissance  de  la  machine  du  corps  des  animaux,  de  la 
nutrition  et  de  l'économie  de  cette  machine,  pour  admirer 
la  grande  sagesse  et  la  grande  puissance  de  l'Être  bienfai- 
sant qui  Ta  composée  ;  quelque  chose  sur  les  causes  de  plu- 
sieurs effets  naturels,  comme  de  la  pluie,  de  la  grêle,  de  la 
neige,  du  tonnerre,  des  songes,  des  impostures  des  préten- 
dus sorciers  ou  magiciens  (1).  »  C'est  la  première  apparition 
de  la  science. 

Bientôt  tous  les  esprits  s'y  portent  avec  ardeur.  Tandis 
qu'à  l'étranger  on  relève  le  nom  de  toutes  les  femmes  qui, 
depuis  le  xiii*  siècle,  ont  mérité  le  titre  de  docteur  (2),  en 
France,  la  docte  Uranie  (M""'  du  Châtelet)  publie  ses  Insii- 

(1)  Projet  pour  perfectionner  l'éducation  des  filles,  sixième  moyen. 

(2)  Voir  dans  les  Acta  eruditorum  de  Leipsig,  ann.  1724,  p.  239,  la 
Dissertation  intitulée  :  Bitisia  Gozsadina,  seu  de  Mulierum  Docto~ 
ratu.  —  Le  Recueil  de  Riballier  cité  plus  haut  comprend  850  noms 
do  femmes  plus  ou  moins  illustrées.  Certains  noms  s'y  trouvent, 
d'ailleurs,  rapprochés  d'une  façon  bien  inattendue  :  Cassandre  et 
Christine  de  Sa  Suède,  Didon  et  M-^^  du  Châtelet,  Eurydice  et  M""*  de 
La  Fayette,  Lucrèce  et  M™^  Je  la  Sablière,  Jacqueline  Pascal  et  Potar  du 
Lu,  M™«  de  Sévigné  et  Singu-Ko-Pu,  impératrice  du  Japon  vers  l'an  202 
de  l'ère  chrétienne,  etc. 
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tuiions  de  Physique  et  sa  traduction  des  Principes  de  New- 
ton.  J.-J.  Rousseau,  Bernardin  de  Saint-Pierre  ont  mis  la 
botanique  à  la  mode.  Les  femmes  du  monde  se  font  ouvrir 
les  portes  du  Collège  de  France,  suivent  les  cours  d'astrono- 
mie, assistent  aux  expériences  d'anatomie,  ne  s'effraient 
pas  de  voir  disséquer,  dissèquent  elles-mêmes.  11  n'y  a  plus 
d'éducation  complète  où  les  sciences  ne  tiennent  une  large 
place.  A  côté  des  leçons  de  grammaire  et  de  ménage,  on  in- 
troduit ce  que,  dès  ce  moment,  on  appelle  les  leçons  de 
choses  (1).  Le  programme  devient  tout  à  la  fois  plus  substan- 
tiel et  plus  souple.  C'est  en  vain  que  l'auteur  à'Émile  se 
jette  au  travers  du  courant,  et  recommande  à  la  mère  de 
Sophie  de  se  garder  des  livres.  Les  jeunes  filles  ont  leurs 
classiques,  On  en  dresse  la  liste,  liste  confuse  et  un  peu 
naïve,  mais  à  laquelle,  on  ne  saurait  refuser  la  richesse  et 
la  variété  (2).  Dans  l'ordre  des  sciences  s'y  trouvent,  outre 
les  résumés  élémentaires  qui  étaient  répandus  au  xviii^  siè- 
cle (Dictionnaire  de  physique,  de  botanique  et  de  chimie), 
une  Histoire  du  Ciel,  de  l'abbé  Pluche  et  les  Mondes  de  Fon- 
tenelle.  L'histoire  compte  treize  auteurs  principaux,  parmi 
lesquels  Plutarque,  Rollin,  Hume  et  Robertson  ;  on  recom- 
mande, en  outre,  les  Mémoires  les  plus  estimés.  L'antiquité 
païenne  est  représentée  par  «  les  meilleures  traductions 
d'Homère,  de  Virgile  et  d'Horace.  »  et  par  Ovide  (les  Méta- 
morphoses), Cicéron  (les  Offices),  Sénèque  (les  Épîtres). 
Pour  l'étude  de  la  Grammaire,  de  la  Rhétorique  et  de  la 
Poésie,  enjoint  les  traités  techniques  aux  œuvres  des  maî- 
tres :  la  Grammaire  de  Restant,  les  Principes  de  Syntaxe 
et  les  Synonymes  de  l'abbé  Girard,  le  Cours  des  Belles-Let- 

(1)  Conversations  (T  Emilie.  —  L'Ami  des  femmes,  1758.  —  Essai  sur 
V Education  des  demoiselles,  par  M""'  de  P...  1769. 

(2)  Nous  empruntons  cette  liste  au  plan  d'études  do  M""®  de  Mire- 
mont. 
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très  de  Le  Batteux,  aux  sermons  de  Bourdaloue  et  de  Mas- 
sillon,  aux  oraisons  funèbres  de  Flèchier  et  de  Bossuet,  aux 
lettres  de  M""'  de  Sèvigné,  aux  discours  de  Fontenelle,  «  à 
nos  meilleurs  théâtres.  »  h" Art  poétiquem  de  Boileau  a  sa 
place  à  part.  Montaigne,  La  Rochefoucauld,  Nicole,  La 
Bruyère,  Duclos,  sont  indiqués  pour  la  morale  comme  les 
livres  de  chevet.  Le  choix  des  traités  d'éducation  dénote  un 
sens  plus  délicat  et  plus  sur  :  Port-Roj-al  et  Fénelon  occu- 
pent le  premier  rang  avec  Locke  et  Rollin  ;  viennent  en- 
suite M""^  de  Maintenon  et  M"'*  de  Lambert,  qui  avaient  bien 
des  droits  à  ce  témoignage.  Les  interprètes  de  la  religion 
sont  pris  en  dehors  de  tout  esprit  de  système  :  on  s'en  rap- 
porte à  Fénelon  {De  l'Existence  de  Dieu),  à  Duguet  (l'Ou- 
vrage des  Six  Jours),  à  Fleury  (les  Mœurs  des  Israélites  et 
les  Mœurs  des  Chrétiens),  à  Bossuet  (le  Catéchisme  sur  les 
Fêtes).  Des  auteurs  contemporains,  rien  ou  peu  de  chose  : 
avec  Duclos,  d'Alembert  seul  est  cité  pour  sies  Mélanges  de 
Littérature,  entre  Saint-Lambert  et  Thomson.  Le  catalogue 
est  plus  libéral  pour  les  étrangers  :  les  poèmes  de  Gessner 
sont  mentionnés  à  côté  des  fables  de  La  Fontaine  ;  deux  re- 
reuils  du  temps,  le  Spectateur  Français  et  le  Spectateur  An- 
glais sont  signalés  concurremment.  Enfin,  on  autorise  les 
œuvres  romanesques  que  les  pédagogues  du  xvii"  siècle 
proscrivaient  avec  tant  de  sévérité,  —  «  le  bonheur  des 
femmes  n'ayant  rien  de  plus  contraire  qu'une  imagination 
vive  et  trop  allumée,  »  —  pourvu  que  le  roman  repose 
sur  un  fond  historique.  Cette  sorte  de  bibliothèque  scolaire 
des  jeunes  filles,  déjà  si  vaste,  si  on  la  compare  à  celle 
qu'acceptaient  les  premiers  champions  de  l'éducation  des 
femmes,  était  encore  complétée,  dans  la  suite,  par  la  Bi- 
bliothèque des  Dames.  Destinée  à  soutenir  et  à  parfaire 
les  premières  études,  la  Bibliothèque  des  Dames  ne  com- 
prenait pas  moins  de  dix  séries  ou  classes  d'ouvrages  : 
voyages,  histoire,  belles-lettres,  théâtres,  romans,  morale, 
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mathématiques,  physique,  astronomie,  histoire  naturelle, 
beaux-arts.  Rien  n'y  est  omis  de  ce  qui  peut  contribuer 
au  développement  où  à  l'ornement  de  l'esprit.  Il  ne  s'agit 
plus  des  élémente  d'une  instruction  générale.  En  même 
temps  que  la  culture  littéraire  est  l'objet  des  perfectionne- 
ments les  plus  délicats,  l'étude  des  sciences  est  poussée  à 
un  degré  d'élévation  et  d'étendue  où,  à  cette  époque  assu- 
rément, il  n'était  pas  donné  à  tous  les  hommes  d'atteindre. 
Certains  traités  sont  signés  des  noms  de  Parmentier,  de  La- 
lande  et  de  Fourcroy. 

Nous  touchons  aux  dangers  de  l'éducation  encyclopédi- 
que. M""*  de  Genlis  en  est  la  personnification.  A  douze  ans, 
elle  n'ignore  rien  de  ce  que  l'on  peut  savoir  ;  en  outre,  elle 
joue  la  comédie,  elle  peint,  elle  manie  les  instruments  de 
musique  les  plus  divers,  surtout  la  harpe,  dont  elle  touche 
supérieurement.  Le  mariage  n'éteint  pas  son  ardeur.  La 
bibliothèque  du  château  lui  passe  tout  entière  par  les 
mains.  Entre  temps,  elle  se  met  au  courant  des  travaux  des 
différents  métiers,  fait  la  cuisine,  botanise,  lève  des  plans, 
dresse  des  projets  d'architecture,  repasse  avec  un  chirur- 
gien de  l'endroit  son  ostéologie,  apprend  à  saigner,  donne 
aux  paysans  des  soins  qu'elle  paye,  il  est  vrai,  pour  s'assu- 
rer une  clientèle.  Son  programme  d'enseignement  n'a  pas 
de  limites.  Elle  est  pour  le  latin,  sans  toutefois  en  juger  la 
connaissance  indispensable.  Elle  fait  une  large  part  aux 
langues  vivantes  :  à  Saint-Leu,  ses  élèves  jardinent  en  alle- 
mand, dînent  en  anglais,  soupent  en  italien  (1).  En  même 
temps,  elle  invente  des  appareils  de  gymnastique;  poulies, 

(1)  Sainte-Beuve,  Causeries  du  Lundi,  torn.  IIL  —  «  Je  donnai  à 
mes  jeunes  princesses,  dit  M™^  de  Genlis  elle-même,  une  femme  de 
chambre  anglaise  et  une  autre  qui  savait  l'italien,  de  sorte  qu'à  cinq  ans, 
elles  entendaient  trois  langues  et  parlaient  parfaitement  bien  anglais  et 
français.  »  Mémoires,  p.    184. 
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hottes,  lits  de  bois,  souliers  de  plomb.  Rien  ne  la  prend  au 
dépourvu,  rien  ne  coûte  à  sa  plume  trop  facile  ;  elle  est 
universelle  (1).  Institutrice  des  filles,  puis  des  fils  du  duc 
de  Chartres,  on  lui  demande  un  projet  d'école  rurale  pour 
les  enfants  de  la  campagne,  et  elle  le  fournit.  Son  Cours 
complet  d'Education  prend  aux  yeux  des  contemporains  les 
proportions  d'un  monument.  «  Pour  exécuter  un  si  bel  ou- 
vrage, écrit  Grimm,  il  ne  fallait  pas  moins  que  l'esprit  de 
Locke,  le  génie  de  Rousseau,  l'âme  de  Fénelon  et  la  naï- 
veté de  Gessner,  »  nous  sommes  loin  des  réserves  de  Féne- 
lon et  de  cette  pudeur  qu'après  lui  M""*  de  Lambert  recom- 
mandait à  sa  fille,  comme  la  condition  et  la  parure  du  sa- 
voir chez  les  femmes. 

Avec  M""*  Campan,  nous  rentrons  dans  la  mesure  (2).  Les 
régies  de  la  première  organisation  de  la  Maison  de  la  Lé- 
gion d'Honneur  d'Écouen  rappellent  celles  de  Saint-Cyr,  — 
de  Saint-Cyr  avant  la  réforme  —  avec  plus  d'ampleur. 
L'enseignement  surtout  est  mieux  équilibré  (3)  :  la  cosmo- 
graphie et  la  botanique  usuelle  y  font  pendant  à  la  géogra- 
phie et  à  l'histoire. 

Napoléon  avait  mis  la  main  aux  programmes,  une  main 
un  peu  rude,  mais  sûre  en  plus  d'un  point  (4).  C'est,  au 
fond,   l'esprit  du  xviii*  siècle  qui  prévaut  dans  ce  qu'il  a 

(1)  Voir  Adèle  et  Théodore  ou  Lettres  sur  VEducation. 

(2)  Lettre  au  comte  de  L 

(3)  «  Le  but  de  ces  éducations,  écrivait  M"®  Cainpan  à  l'Empereur, 
doit  être  porté  :  1°  vers  les  vertus  domestiques;  2"  vers  l'enseignement, 
à  un  tel  degré  de  perfection,  pour  la  connaissance  de  la  langue,  des 
calculs,  de  l'histoiie,  de  l'écriture,  de  la  géographie,  que  toutes  les  élèves 
soient  assurées  du  bonheur  de  pouvoir  instruire  elles-mêmes  leurs  filles. 
L'éducation  publique  pour  les  femmes  finira  par  devenir  l'éducation 
maternelle.  »  (Lettre  inédite  du  20  octobre  1809.) 

(4)  Voici  comment  Napoléon  avait  jeté  en  quelque  sorte  les  bases 
du  programme  d'Écouen.  «  L'emploi  et  la  distribution  du   temps,  écri- 
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de  conforme  au  vœu  de  la  sagesse  sociale  et  à  la  loi  de  la 
raison. 

La  nécessité  de  donner  aux  facultés  de  la  jeune  fille  une 
nourriture  solide,   en   même  temps  qu'un  développement 

vait-il  de  Finkenstein  au  grand  chancelier  (15  mai  1809),  sont  des  ob- 
jets qui  exigent  principalement  votre  attention...  Je  n'ai  attaché  qu'une 
importance  médiocre  aux  institutions  religieuses  de  Fontainebleau  (école 
militaire)  et  je  n'ai  prescrit  que  tout  juste  ce  qu'il  fallait  pour  les  ly- 
cées. C'est  tout  le  contraire  pour  l'institution  d'Ecouen.  Il  faut  que  les 
élèves  fassent  chaque  jou)'  des  prières  régulières,  entendent  la  messe  et 
reçoivent  des  leçons  sur  le  catéchisme.  Cette  partie  de  l'éducation  est 
celle  qui  doit  être  la  plus  soignée.  Il  faut  ensuite  apprendre  aux  élèves 
à  chiffrer,  à  écrire,  les  principes  de  leur  langue,   afin  qu'elles  sachent 
l'orthographe.  Il  faut  leur  apprendre  un  peu  de  géographie  et  d'histoire, 
mais  se  bien  garder  de  leur  montrer  ni  le  latin,  ni  aucune  langue  étran- 
gère. On  peut  enseigner  aux  plus   âgées   un  peu   de  botanique   et  leur 
faire  un  léger  cours  de  physique  et   d'histoire  naturelle,  et  encore  tout 
cela  peut-il  avoir  des  inconvénients.  Il  faut  se  borner,  en  physique,   à 
ce  qui  est  nécessaire  pour  prévenir  une  crasse  ignorance  et  une  stupide 
superstition,  et  s'en  tenir   aux  faits,    sans   raisonnements,   qui  tiennent 
directement  ou  indirectement  aux  causes  premières.  On  examinera  s'il 
serait  possible  de  donner  à   celles   qui  sont  parvenues   à  une    certaine 
classe  une  masse  pour  leur  habillement.  Elles  pourraient  s'accoutumer 
à  l'économie,  à  calculer  la  valeur  des  choses  et  à  compter  avec  elles- 
mêmes.  Mais,  en  général,  il  faut  les  occuper  toutes,  pendant    les   trois 
quarts  de  la  journée,  à  des  ouvrages  manuels  :  elles  doivent  savoir  faire 
des  bas,  des  chemises,  des  broderies,  enfin   toute  espèce  d'ouvrage    de 
femme...  Je  ne  sais  s'il  y  a  possibilité  de  leur  montrer  un  peu  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  du  moins  de  cette  espèce  de  médecine  qui  est  ' 
du  ressort  d'une  garde-malade.   Il   serait  bon  aussi  qu'elles   sussent  un 
peu  de  cette  partie  de  la  cuisine  qu'on  appelle  Vofjîce.  .  Je  n'oserais  plus, 
comme  j'ai  essayé  pour  Fontainebleau,  prétendre  leur  faire  faire  la  cui- 
sine; j'aurais  trop  de  monde  contre  moi;  mais  on   peut   leur  faire  pré- 
parer leur  dessert,  et  ce  qu'on  voudrait  leur  donner,  soit  pour  leur  goû- 
ter, soit  pour  leurs  jours  de  récréation.    Je  les  dispense   de  la  cuisine, 
mais  non  pas  de  faire  elles-mêmes  leur  pain.  L'avantage  de  tout  cela  est 
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harmonieux,  est  énergiquement  soutenue  par  l'école  mo- 
derne. Sous  l'influence  des  doctrines  de  J.-J.  Rousseau, 
Kant  avait  écrit  en  1764  :  «  Le  beau  sexe  a  autant  d'esprit 
que  le  sexe  masculin  ;  mais  c'est  du  bel  esprit....  Or,  le  bel 
esprit  choisit  pour  objet  tout  ce  qui  touche  aux  sentiments 
les  plus  délicats  et  abandonne  les  spéculations  abstraites, 
les  connaissances  utiles,  mais  sèches  à  l'esprit  laborieux  et 
solide  de  l'homme...  Ainsi,  les  femmes   n'apprendront  pas 

la  géométrie Dans  l'histoire,  elles  ne  se  rempliront  pas 

la  tète  de  batailles,  et  dans  la  géographie  de  places  fortes  : 
car  il  leur  convient  tout  aussi  peu  de  sentir  la  poudre  à 
canon  qu'à  nous  le  musc.  On  dirait  que  c'est  par  une  ruse 
malicieuse  que  les  hommes  veulent  inspirer  au  beau  sexe 

qu'on  les  exerce  à  tout  ce  qu'elles  peuvent  être  appelées  à  faire,  et  qu'on 
trouve  l'emploi  naturel  de  leur  temps  en  choses  solides  et  utiles.  Il  faut 
que  leurs  appartements  soient  meublés  du  travail  de  leurs  mains,  qu'elles 
fassent  elles-mêmes  leurs  chemises,  leurs  bas,  leurs  robes,  leurs  coif- 
fures. Tout  cela  est  une  grande  affaire  dans  mon  opinion.  Il  faut  dans 
cette  matière  aller  jusqu'auprès  du  ridicule.  Je  veux  faire  de  ces  jeunes 
filles  des  femmes  utiles,  certain  que  j'en  ferai  par  là  des  femmes  agréa- 
bles. Je  ne  veux  pas  chercher  à  en  faire  des  femmes  agréables,  parce 
que  j'en  ferais  des  petites  maîtresses.  On  sait  se  mettre,  quand  on  fait 
soi-même  ses  robes  ;  dès  lors  on  se  met  av^c  grâce.  La  danse  est  néces- 
saire à  la  santé  des  élèves  ;  mais  il  faut  un  genre  de  danse  spécial,  et  qui 
ne  soit  pas  une  danse  d'opéra.  J'accorde  aussi  la  musique,  mais  la  mu- 
sique vocale  seulement...  Si  l'on  me  dit  que  l'établissement  ne  jouit  pas 
d'une  grande  vogue,  je  réponds  que  c'est  ce  que  je  désire,  parce  que 
mon  opinion  est  que,  de  toutes  les  éducations,  la  meilleure  est  celle  des 
mères  ;  parce  que  mon  intention  est  principalement  de  venir  au  secours 
de  celles  des  jeunes  filles  qui  ont  perdu  leurs  mères,  et  dont  les  parents 
sont  pauvres...  ;  qu'enfin  si  ces  jeunes  personnes,  retournant  dans  leui'S 
provinces,  y  jouissent  de  la  réputation  de  bonnes  femmes,  j'ai  complè- 
tement atteint  mon  but,  et  je  suis  assuré  que  l'établissement  arrivera  à 
la  plus  solide,  à  la  plus  haute  réputation...  »  — Voir  A.  Thiers,  Histoire 
du  Consulat  et  de  l'Empire,  tom.  VII,  liv.  26,  pag.  427. 
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le  mauvais  goût(l).  »  Et,  lancé  dans  cette  voie,  il  reprochait 
presque  à  M"^  Dacier  et  à  M™®  du  Châtelet  de  n'avoir  pas 
porté  de  barbe  au  menton  pour  que  personne  ne  pût  s'y 
méprendre.  Cinquante  ans  plus  tard,  Joubert,  brodant 
sur  ce  thème  avec  plus  de  grâce  que  de  bon  sens,  de- 
mandait que  l'éducation  fît  pour  l'esprit  des  jeunes  filles 
ce  que  fait  pour  leur  corps  la  nature,  «  qui  les  dégage  en 
quelque  sorte  de  terre  et  les  forme  élancées  pour  les  ren- 
dre belles.  »  Rien  de  trop  terrestre  et  de  trop  matériel  ne 
doit,  à  son  avis,  les  occuper.  «  Il  ne  faut,  entre  leurs  mains, 
que  des  matières  légères....  Elles  ressemblent  à  l'imagina- 
tion et  ne  doivent  qu'effleurer  comme  elle  (2).  »  Tel  n'est 
point  le  sentiment  des  femmes  sur  elles-mêmes.  M"'^  Nec- 
ker  de  Saussure  rejette  de  très-haut  «  cet  assortiment  de 
toutes  petites  connaissances,  »  et  M""^  de  Rémusat  ne  voit 
aucune  raison  de  traiter  l'éducation  des  filles  moins  sérieu- 
sement que  celle  des  garçons. 

Cette  règle  est  devenue  celle  des  programmes  d'études 
élaborés  depuis  un  demi-siècle.  Nous  l'avons  vue  appa- 
raître, dès  1836,  dans  les  règlements  de  l'examen  des  maî- 
tresses de  pension.  Elle  se  retrouve  à  la  fois  dans  les  cours 
de  Sorbonne  et  dans  les  écrits  de  ceux  qui  combattaient 
l'institution  (3).  Elle  est  la  base  du  plan  délibéré  par  la 
Société  pour  l'examen  des  questions  d'enseignement  secon- 
daire et  de  celui  que  s'est  fait  le  Collège  Sévigné.  Les  pays 
oîi  l'éducation  des  filles  est  le  plus  en  honneur  n'en  ont  pas 
d'autre.  Religion,  morale,  langue  nationale  et  langues  vi- 
vantes, littérature  ancienne  et  littérature  moderne,  his- 
toire, géographie,    arithmétique,   éléments  de  géométrie, 

(1)  Observations  sur  le  sentiment  du  beau  et  du  sublime,  3®  section- 
De  la  différence  du  beau  et  du  sublime  dans  le  rapport  des  sexes. 

(2)  Joubert,  Pensées,  titre  XIX,  De  l'Education,  xxi. 

(3)  M.  Dupanloup,  Femmes  savantes  et  Femmes  studieuses. 
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sciences  physiques  et  naturelles,  économie  domestique  et 
droit  usuel,  dessin,  musique,  gymnastique  :  tel  est  l'ensem- 
ble des  connaissances,  plus  ou  moins  développées  suivant 
le  degré  de  leur  utilité,  qui,  chez  tous  les  peuples  dont 
nous  sommes  entourés,  constituent  le  fond  commun.  La 
loi  du  21  décembre  1880  n'a  fait  que  l'adopter, 

GrÉard. 

(La  fin  à  la  jyrocliaine  Iwraison.') 


LES  COLLECTIONS 

DE  LA  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  1789 
ET    LEURS   LACUNES 

POUR  LES  ACTES  DES  XVP,  XVIP  ET  XVIIP  SIÈCLES. 


Toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  des  recherches  à  faire 
sur  la  législation  administrative  antérieure  à  1789,  nous 
avons  constaté  et  déploré  les  lacunes  que  présentent  les 
collections  générales  de  la  législation,  spécialement  pour 
la  période  des  xvr,  xvii"  et  xviii"  siècles.  Quel  qu'en  fut  le 
sujet,  qu'il  s'agît  des  communes  et  des  biens  communaux, 
des  cultes,  des  impôts,  de  l'assistance  publique  et  spéciale- 
ment de  la  transformation  des  léproseries  et  maladreries, 
des  travaux  publics,  des  eaux,  jamais  les  recueils  généraux 
ne  nous  ont  donné  satisfaction  et  il  nous  a  toujours  fallu 
recourir  à  des  recueils  spéciaux  et  aux  archives. 

Nous  venons  de  faire  une  nouvelle  expérience  en  re- 
cherchant, pour  les  publier  dansla  collection  des  documents 
inédits  sur  V Histoire  de  France,  les  actes  relatifs  à  l'orga- 
nisation du  conseil  d'État  depuis  François  I"  jusqu'à  la  Ré- 
volution française  ;  elle  a  donné  les  mêmes  résultats. 

C'est  un  mal  bien  connu  de  tous  ceux  qui  ont  fait  des 
études  historiques  sur  cette  époque.  Mais  comme  il  y  a 
longtemps  qu'on  le  subit  sans  faire  d'efforts  pour  y  remé- 
dier, nous  croyons  utile  de  le  signaler  devant  l'Académie. 
Peut-être  en  exprimant  ici  des  regrets  partagés  par  tous 
les  hommes  d'étude,  suggérerons-nous  la  pensée  d'exami- 
ner s'il  n'existerait  pas  des  moyens  de  combler  ces  déplo- 
rables lacunes. 
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Nous  ne  parlons  pas  ici  au  nom  des  besoins  de  la  pratique. 
Il  y  a,  tout  le  monde  le  sait,  un  grand  nombre  d'actes  lé- 
gislatifs ou  réglementaires  de  l'ancienne  monarchie  qui  sont 
encore  en  vigueur;  il  suffît  de  citer  les  édits  et  arrêts  du 
conseil  sur  la  voirie,  parmi  lesquels  figure  l'édit  de  décem- 
bre 1607,  préparé  par  Sullj-  en  sa  qualité  de  grand-voyer, 
et  plusieurs  fragments  des  deux  grandes  ordonnances 
d'août  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  et  d'août  1681,  sur  la  ma- 
rine, rédigées  sous  l'inspiration  de  Colbert.  Des  collections, 
dues  à  l'initiative  privée,  ont  recueilli  tous  ceux  de  ces  ac- 
tes qui  peuvent  encore  être  appliqués  par  l'administration 
ou  par  les  tribunaux.  Beaucoup  d'auteurs  les  ont  commen- 
tés. A  ce  point  de  vue,  les  fonctionnaires,  les  magistrats 
et  les  justiciables  ont  une  satisfaction  à  peu  près  suffi- 
sante (1). 

Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  il  s'agit  de  recker- 
ches  historiques,  surtout  de  celles  qui  portent  non  plus  sur 
la  législation  civile  et  criminelle,  mais  sur  la  législation 
administrative,  dont  les  actes  sont  si  multipliés  au  xvii^  et 
au  xviii^  siècles  et  touchent,  par  tant  de  points,  aux  inté- 
rêts privés,  avec  une  intelligence  plus  ou  moins  exacte  de 
l'intérêt  public. 

Quelles  sont,  en  eôet,  pour  cette  période,  les  ressources 
offertes  à  l'historien  par  les  collections  imprimées  ? 

La  grande  collection  officielle  des  ordonnances  des  rois 
de  France  de  la  troisième  race,  en  vingt-un  volumes  in- 

(1)  Nous  ne  pouvons  citer  ici  les  recueils  spéciaux  à  certaines  bran- 
ches de  la  législation.  Il  suffit  de  mentionner  deux  collections  géné- 
rales :  Pailliet,  Manuel  complémentaire  des  codes  français  et  de  toutes  les 
collections  de  lois,  contenant  les  dispositions  textuelles  des  ordonnances, 
édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil,  etc.,  antérieurs  à 
1789  et  restés  m  vigueur,  2  vol.  in-8°  (1846).  —  Walker,  Collection  com- 
plète, par  c/rdre  chronologique,  des  lois,  édits,  traités  de  paix,  ordonnances, 
déclarations  et  règlements  d'intérêt  gênerai  antérieurs  à  1789,  restés  en 
vigueur,  5  volumes  in-8°  (1846). 
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folio,  entreprise  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  dont  le  premier 
volume,  dix  à  EusèbedeLaurière,  comme  le  second,  a  paru  en 
1723,  qui  a  été  continuée  par  Secousse ,  de  Villevault  et 
Bréquigny,  qui  a  été  reprise  au  commencement  de  ce  siècle 
par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  en  exécu- 
tion de  l'article  4  de  l'arrêlé  du  3  pluviôse  an  XI  (1),  dont 
le  tome  XV  a  été  préparé  par  M.  de  Pastoret  en  collabora- 
tion avec  Camus,  et  les  suivants  par  M.  de  Pastoret  seul, 
jusqu'au  XX",  dont  le  dernier  est  l'œuvre  de  M.  Pardes- 
sus, s'arrête  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII.  (2)  Depuis  plus 
de  trente  ans,  elle  est  restée  interrompue.  Ce  n'est  pas  ici 
qu'il  conviendrait  de  faire  ressortir  le  mérite  de  cette  col- 
lection, qui  a  tant  de  valeur,  non  seulement  par  la  réunion 
des  textes,  mais  par  les  savantes  préfaces  qui  les  accompa- 
gnent et  les  éclairent.  Mais  plus  elle  est  précieuse,  plus  on 
doit  regretter  qu'elle  ne  soit  pas  continuée.  Néanmoins 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres  a  plusieurs  fois 
déclaré  officiellement  que  la  tâche  qui  lui  avait  été  confiée 
était  terminée  ;  dès  le  début  du  siècle,  la  résolution  qu'elle 
avait  prise  de  s'arrêter  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII  était 
annoncée  par  Camus,  l'un  des  auteurs  du  quinzième  vo- 
lume, dans  la  bibliographie  des  ouvrages  de  droit  annexée 
à  ses  lettres  sur  la  profession  d'avocat  (3),  et  elle  est  rap- 
pelée par  M.  Pardessus  dans  la  préface  de  la  table  chrono- 
logique, publiée  en  1847. 

(1)  Cet  article  charge  spécialement  la  troisième  classe  de  l'Institut 
(histoire  et  littérature  ancienne.)  «  de  s'occuper  de  la  continuation  des 
recueils  diplomatiques,  » 

(2)  L'histoire  de  cette  collection  a  été  faite  par  M.  de  Pastoret  dans 
la  préface  du  tome  XX. 

(3)  Lettres  sur  la  p'ofession  d'avocat  et  bibliothèque  choisie  de  livres 

de  droit,   3*  édition,  1805,  tome   II,  p.  42  « J'ai  été  chargé  de 

a  ce  travail    par   l'Institut    avec    M.    Pastoret,   mon   confrère Le 

«  plan  général  est  de  continuer  ce    recueil   jusqu'au   règne   de   Fran- 
«:  çois  i".  » 
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A  défaut  de  collection  officielle,  il  faut  recourir  à  celles 
que  l'initiative  privée  a  entreprises  soit  avant  1789,  soit  au 
XIX*  siècle.  Un  premier  groupe  -est  formé  des  recueils  do 
Rebuffe,  de  Fontanon,  de  Guesnois,  de  Néron  qui  se  compo- 
sent la  première  d'un  volume  in-folio,  les  autres  de  deux 
ou  trois  volumes.  On  peut  y  joindre  le  Code  Louis  XIII  et  le 
Code  Louis  XV,  limités  à  la  période  de  ces  deux  règnes.  La 
collection  la  plus  récente  est  celle  qui  a  été  publiée  de 
1821  à  1830,  en  vingt-neuf  volumes  in-8°,  sous  le  titre  de 
Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises  depuis  Van 
420  jusqu'à  la  Révolution  de  1789.  Elle  est  due  à  MM.  .Jour- 
dan,  Decrusy,  Isambert  et  Taillandier. 

Dans  la  préface  de  ce  dernier  recueil,  M.  Isambert  a  dé- 
crit les  collections  antérieures,  signalé  leurs  défauts,  leurs 
lacunes,  comme  l'avait  fait  Laurière  dans  la  préface  du 
tome  P""  du  Recueil  ofïiciel  des  ordonnances.  Aucun  de  ceux 
qui  ont  consulté  ces  collections  ne  contestera  ses  critiques. 
Mais  si  nous  avions  à  faire  nous  même  une  introduction  des- 
tinée à  justifier  l'utilité  d'une  nouvelle  collection,  nous  ne 
serions  pas  embarrassé  pour  adresser  des  critiques  analo- 
gues au  recueil  de  M.  Isambert  et  de  ses  collaborateurs. 

Il  est  incontestable  que  les  recueils  de  Rebuffe,  de  Fon- 
tanon, de  Guesnois,  de  Néron,  quel  qu'ait  pu  être  leur  mé- 
rite à  l'époque  où  ils  ont  paru  et  leur  utilité  pour  les  con- 
temporains, sont  insuffisants  aujourd'hui. 

Celui  de  Rebuffe  comprend,  on  le  sait,  les  édits  et  ordon- 
nances des  rois  de  France  depuis  l'an  1226  jusqu'à  l'année 
1566,  dans  sa  première  édition,  et  l'année  1578,  dans  la  se- 
conde ;  celui  de  Fontanon,  dans  sa  seconde  édition,  ne  dé- 
passe pas  l'année  1621  ;  celui  de  Guesnois  s'arrête  en  1678  : 
la  dernière  édition  du  recueil  de  Néron  et  Girard,  que 
Laurière  lui-même  a  contribué  à  compléter,  a  paru  en 
1720. 

Les  critiques  dirigées  contre  ces  recueils  sont  décisives. 
D'abord  le  recueil  de  Néron  et  Girard  est  le  seul  qui  ait 

NOUVELLE   SÉBIE.   —  XX.  4 
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suivi  l'ordre  chronologique.  Les  autres  ont  classé  les  or- 
donnances par  ordre  de  matières  et  l'on  n'a  pas  hésité  à  y  mor- 
celer le  texte  des  grandes  ordonnances  rendues  à  la  suite 
des  vœux  exprimés  par  les  États  généraux  et  qui  touchaient 
à  des  sujets  si  variés,  comme  l'ont  fait  ressortir  les  ouvra- 
ges de  MM.  Picot  et  Arthur  Desjardins,  couronnés  par  l'Aca- 
démie. Fontanon  n'a  pas  été,  sur  ce  point,  aussi  loin  que 
Guesnois  qui  s'applique  à  «  distribuer  les  ordonnances  et 
«  édits  royaux  en  XII  livres  à  l'imitation  et  selon  l'ordre  et 
«  disposition  du  code  de  l'empereur  Justinien  »  ;  mais  il  a 
mérité,  dans  une  certaine  mesure,  le  même  reproche. 

De  plus  les  textes  y  sont  souvent  défigurés  par  des  er- 
reurs graves. 

Mais,  en  outre,  ces  recueils  sont  loin  d'être  complets, 
même  pour  la  période  de  temps  qu'ils  embrassent.  Ils  ont 
été  faits  pour  les  besoins  de  la  pratique  des  Parlements, 
pour  fournir  aux  magistrats  et  aux  avocats  les  éléments  de 
leurs  décisions  et  de  leurs  plaidoiries  et,  par  suite,  ils  n'ont 
rapporté  que  les  actes  principaux  de  la  législation  civile  et 
criminelle,  laissant  de  côté  la  plus  grande  partie  des  or- 
donnances et  autres  actes  du  souverain  qui  touchaient  à 
l'administration  publique  et  que  les  Parlements  n'avaient 
pas  à  appliquer  ni,  par  conséquent,  à  enregistrer. 

A  la  vérité,  deux  recueils  spéciaux,  d'une  grande  impor- 
tance, doivent  toujours  être  joints  aux  collections  antérieu- 
res à  1789  ;  d'abord  les  Tf'ois  livres  des  offices  de  France, 
publiés  par  Girard  et  Joly  en  deux  volumes  in-folio  (2"=  édi- 
tion, 1638),  puis  le  Traité  de  la  police,  par  De  la  Mare,  con- 
tinué par  Le  Cler  du  Brillet,  en  quatre  volumes  in-folio 
(170.5-1738.)  Ces  deux  ouvrages  contiennent  beaucoup  de 
textes  sur  les  matières  qu'ils  ont  traités  ;  mais  ils  ne  comblent 
qu'une  partie  des  lacunes  qui  viennent  d'être  constatées. 

Au  commencement  du  xviii"  siècle,  Guillaume  Blanchard, 
publiant,  en  deux  volumes  in-folio,  une  table  chronologique 
des  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  des 
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rois  de  France  qui  concernent  la  justice,  la  police  et  les 
finances,  faisait  bien  ressortir  tout  ce  qui  manquait  dans 
les  collections  antérieures  des  ordonnances.  «  Ce  serait  un 
ouvrage  très-utile  au  public,  disait-il,  si  on  pouvait  les  ras- 
sembler toutes  et  en  faire  une  compilation  entière.  Mais  ce 
travail  paraît  infini  et  la  table  que  j'en  donne  aujourd'hui 
en  fournit  une  démonstration  sensible.  »  En  effet,  en  ne 
reproduisant  que  le  titre  des  actes  royaux  jusqu'à  l'année 
1725,  rou\Tage  de  Blanchard  contient  2,938  colonnes  in- 
folio. 

Il  indiquait,  dans  les  termes  suivants,  les  éléments  d'une 
nomenclature  complète,  sans  avoir  pu  les  mettre  tous  à  pro- 
fit :  «  La  véritable  source  où  l'on  peut  les  trouver  sont  les 
greffes  du  Parlement,  du  Grand  Conseil,  de  la  Chambre  des 
comptes,  de  la  Cour  des  aides,  de  la  Cour  des  monnaies  et 
des  autres  parlements  et  compagnies  supérieures  du 
royaume.  »  Son  travail  paraît  fait  principalement  à  l'aide 
des  registres  du  Parlement  de  Paris  et  de  la  Chambre  des 
comptes. 

Quand  M,  Isambert  et  ses  collaborateurs  ont  entrepris 
leur  collection  en  1820,  ils  avaient  des  ressources  infiniment 
supérieures  à  celles  de  leurs  devanciers.  Il  faut  se  rendre 
compte  du  parti  qu'ils  en  ont  tiré. 

Nous  n'entendons  pas  ici  dénigrer  leur  travail  ;  il  serait 
injuste  de  méconnaître  le  service  considérable  qu'ils  ont 
rendu  aux  études  historiques.  Si  incomplète  que  soit  leur 
collection,  elle  est  encore  d'une  grande  utilité  et  l'on  sait 
que  l'éditeur,  effrayé  des  difficultés  de  la  vente  d'une  pu- 
blication trop  étendue,  est  plus  responsable  que  les  auteurs 
eux-mêmes  des  lacunes  dont  nous  avons  à  nous  plain- 
dre (1). 

D'ailleurs  ils  n'ont  pas  dissimulé,  le  titre  même  de  leur 
recueil  en  fait  foi,  qu'ils  ne  prétendaient  pas  donner  une 

(1)  Voir  ravertissement  publié  eu  tête  du  tome  XV. 

4. 
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collection  complète  des  actes  de  la  royauté.  Ils  se  sont  atta- 
chés à  faire  dans  leur  recueil  une  part  plus  large  que  dans 
les  précédents  aux  actes  concernant  le  droit  public  et  l'ad- 
ministration. Mais  ils  n'ont  voulu  donner  que  ce  qu'ils  con- 
sidéraient' comme  les  monuments  de  la  législation  propre- 
ment dite,  écartant  les  actes  particuliers  dont  la  connais- 
sance ne  leur  paraissait  pas  indispensable  à  l'étude  de  l'an- 
cien droit  public  de  la  France. 

Il  est  vrai  que,  parmi  les  actes  royaux  antérieurs  à  1789, 
les  uns  étaient  rendus  dans  l'exercice  de  l'autorité  législa- 
tive ou  réglementaire  et  que  les  autres  étaient  soit  des 
actes  d'administration,  touchant  un  groupe  d'individus  ou 
des  individus  isolés,  soit  des  jugements  qui  tranchaient 
des  contestations  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire. 
C'est  surtout  sous  le  nom  d'ordonnances,  d'édits  et  de  dé- 
clarations qu'on  rencontre  les  actes  généraux,  et  sous  celui 
de  lettres  patentes  et  d'arrêts-  du  conseil  qu'on  trouve  les 
actes  d'intérêt  local  et  individuel.  Mais  il  ne  manque  pas 
d'arrêts  du  conseil  qui  ont  modifié,  interprété  et  complété 
des  actes  législatifs  et  beaucoup  de  lettres  patentes  ont  no- 
tifié aux  parlements  des  arrêts  du  conseil  dont  l'exécution 
rentrait  dans  leurs  attributions. 

Nous  avons  donc  ici  à  étudier  une  question  de  fait  et  une 
question  de  principe,  à  nous  rendre  compte  du  nombre 
total  des  documents  qui  renferment  les  actes  royaux  et  à 
apprécier  dans  quelles  conditions  a  été  fait  le  triage  que  les 
auteurs  du  nouveau  recueil  ont  considéré  comme  néces- 
saire. 

Nous  pouvons  dire  d'abord  que,  même  en  nous  plaçant  à 
leur  point  de  vue,  ils  n'ont  pas  réalisé  leur  programme, 
que,  pour  beaucoup  d'actes,  le  titre  seul  est  mentionné 
avec  un  renvoi  aux  archives  ou  aux  collections  des  biblio- 
thèques ;  que  fréquemment  aussi  les  actes  reproduits  ne 
sont  pas  complets  :  tantôt  c'est  le  dispositif,  tantôt  ce  sont 
les  considérants  de  la  décision  royale  qui  figurent  seuls 
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dans  le  recueil.  Le  texte  lui-même  pourrait,  au  point  de  vue 
de  la  correction,  donner  lieu  à  des  critiques.  Mais  nous  de- 
vons ajouter  que  beaucoup  d'actes  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  lois  ou  des  règlements  sont  omis,  sans 
être  indiqués,  même  par  leur  titre,  et  qu'en  admettant  la 
nécessité  de  la  distinction  entre  les  actes  généraux  et  les 
actes  particuliers,  elle  n'a  pas  été  bien  réalisée  par  M.  Isam- 
bert  et  ses  collaborateurs. 

Recherchons  d'abord  les  ressources  qui  se  trouvaient  à 
Feur  disposition,  et  qui  restent  encore  à  la  disposition  de 
^  leurs  successeurs,  s'il  se  trouve  des  savants  disposés  à  en- 
treprendre une  œuvre  plus  complète.  Ils  les  ont  indiqués 
eux-mêmes  dans  leur  préface.  Mais  ces  renseignements  ont 
besoin  d'être  rectifiés.  Depuis  1830,  plusieurs  des  collec- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  puisé  se  sont  notablement  amé- 
liorées par  des  classements  nouveaux;  de  plus,  la  publica- 
tion d'inventaires  généraux  et  spéciaux  en  facilite  aujour- 
d'hui singulièrement  l'étude.  D'autre  part,  il  en  est  qui' 
ont  disparu  dans  les  incendies  criminels  du  mois  de  mai 
1871. 

Les  matériaux  d'une  collection  de  la  législation  française 
pendant  les  xvi%  xvii*  et  xviir  siècles  sont  tellement  consi- 
dérables que  l'on  comprend,  au  premier  abord,  le  découra- 
gement qu'éprouvait  Blanchard,  lorsqu'il  publiait  en  1715 
sa  table  chronologique.  Et  cependant  il  était  à  peu  près  ré- 
duit aux  registres  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des 
comptes,  qui  se  trouvaient  alors  réunis,  l'un  près  de  l'autre, 
au  Palais  de  justice.  Les  autres  dépôts  publics  étaient  ?ou 
inaccessibles  ou  trop  multipliés  pour  être  facilement  con- 
sultés. 

Aujourd'hui  nous  trouvons  réunis  dans  la  vaste  collection 
des  archives  nationales,  à  l'hôtel  Soubise,  des  originaux, 
des  copies,  des  imprimés  provenant  des  sources  les  plus  di- 
verses. Le  Trésor  des  Chartes,  les  minutes  et  les  registres 
du  Conseil  d'État  s'y  trouvent  joints  aux  registres  du  Grand 
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Conseil,  du  Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes  et  des 
autres  juridictions  souveraines. 

Il  suffit  d'un  simple  examen  extérieur  des  collections, 
telles  que  les  décrivent  Vbiveniaire  sommaire  des  foyids 
conservés  aux  archives  nationales^  publié  en  1871  sous  la 
direction  de  M.  Maury,  notre  éminent  confrère,  et  la  no- 
tice de  M.  Grùn  sur  les  archives  du  Parlement  de  Paris  pla- 
cée en  tête  des  Actes  du  Parle^nent  publiés  par  M.  Bouta- 
ric  de  1863  à  1867,  pour  apercevoir  la  multitude  des  docu- 
ments qui  auraient  à  prendre  place  dans  une  collection 
complète  des  actes  des  rois  de  France,  pendant  les  trois 
siècles  qui  précèdent  la  révolution  de  1789  (1). 

Parmi  les  registres  du  Trésor  des  Chartes,  on  en  compte 
30  pour  le  règne  de  François  Y%  9  pour  celui  d'Henri  II, 
4  pour  celui  de  Charles  IX  (les  registres  ne  vont  pas  plus 
loin),  et  chacun  d'eux  contient  de  150  à  600  pièces. 

La  collection  des  ordonnances,  édits,  déclarations  et 
lettres  patentes  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  de  1337 
à  1785,  compte  241  volumes  in-folio.  La  table  seule  forme 
8  volumes.  11  est  vrai  qu'il  s'y  trouve  d'autres  actes  que  les 
lois  et  règlements  ;  qu'on  y  voit  figurer  des  traités  de  paix, 

(1)  On  sait  que  d'autres  inventaires  ont  été  publiés  par  les  soins  de 
l'administnition  des  archives,  et  que  plusieurs  volumes  sont  en  prépa- 
ration. 

L'inventaire  des  Layettes  du  Trénor  des  Chartes,  publié  par  M.  Teulet 
et  continué  par  M.  J.  de  Laborde  (3  volumes  in-é"  ;  un  4e  est  sous 
]u-e8se),  ne  fournit  pas  de  renseignements  pour  la  période  qui  nous 
occupe. 

L'inventaire  des  Cartons  des  rois  (monuments  historiques),  publié 
par  M.  J.  Tardif  en  1866,  est  relatif  à  un  choix  de  pièces  d'une  impor- 
tance exceptionnelle. 

L'inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  depuis  le  règne  d'Henri  IV 
(l"'  volume),  préparé  par  M.  Noël  Valois  et  l'inventaire  analytique  des 
procès-verbaux  du  Conseil  du  commerce  (1700  à  1791),  préparé  par 
M.  Bonassieux,  sont  sous  presse. 
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des  contrats  de  mariage,  des  actes  d'échange,  concession, 
aliénation  de  portions  du  domaine  ou  de  réunion  au  do- 
maine, des  bulles  des  papes,  des  provisions  d'officiers  de 
cours  souveraines,  juridictions  roj^ales,  gouverneurs,  lieu- 
tenants-généraux des  provinces.  Mais  d'autre  part,  et  cela 
fait  compensation  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  en 
ce  moment,  elle  n'est  pas  complète.  M.  Grùn  a  constaté,  en 
effet,  dans  sa  notice  sur  les  archives  du  Parlement  de 
Paris,  que  la  plupart  des  grandes  ordonnances  de  Louis  XIV 
n'y  figurent  pas  (1).  Il  ajoute  que  les  ordonnances,  même 
les  plus  générales,  en  matière  de  finances,  étaient  enre- 
gistrées tantôt  au  Parlement,  tantôt  seulement  à  la  Cour 
des  comptes,  à  la  Cour  des  monnaies  ou  à  la  Cour  des 
aides. 

La  collection  des  actes  enregistrés  au  Grand  Conseil 
forme  57  volumes;  celle  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris  en  forme  299.  Les  archives  de  la  Cour  des  aides  et  de 
la  Cour  des  monnaies  ne  donnent  pas  un  supplément  consi- 
dérable. 

.11  n'est  pas  facile  d'évaluer  le  nombre  des  arrêts  du  Con- 

(1)  Actes  du  Parlement  de  Paris,  publiés  par  M,  Boutaric.  Introduc- 
tion, p.  CXLI. 

Nous  avons  tenu  à  vérifier  ce  fait,  qui  nous  causait  un  certain 
étonnement.  Il  résulte  de  nos  recherches  que  les  seuls  textes  transcrits 
sur  les  registres  du  Parlement  sont  ceux  de  l'ordonnance  d'août  1669, 
complémentaire  de  l'ordonnance  civile  d'avril  1667,  pour  la  réformation 
de  la  justice,  —  et  de  l'ordonnance  d'août  1670,  sur  les  matières  crimi- 
nelles. Quant  à  l'ordonnance  civile  d'avril  1667,  —  au  règlement  général 
pour  les  eaux  et  forêts  d'août  1669  —  et  à  l'édit  de  mars  1673,  portant 
règlement  pour  le  commerce,  ils  ne  sont  pas  reproduits  sur  les  registres, 
bien  que  l'enregistrement  en  ait  été  ordonné  par  le  Roi  séant  en  son  lit 
de  justice  le  20  avril  1667,  le  13  août  1669  et  le  23  mars  1673.  (Voir 
le  journal  d'Olivier  Lefèvre  d'Ormesson,  t.  II,  p.  502  et  p.  569.)  Enfin,  il 
n'y  a  aucune  trace  de  l'enregistrement  de  l'ordonnance  d'août  1681  sur  la 
marine,  quoique  Blanchard  indique  qu'il  a  eu  lieu  le  8  janvier  1682. 
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seil  qui  iront  pas  le  caractère  de  jugements  ou  d'actes  de 
simple  gestion  administrative.  Mais  nous  devons  signaler,  en 
laissant  de  côté  tous  les  papiers  du  Conseil  privé  ou  des 
parties,  les  1,034  registres  contenant  les  arrêts  du  Conseil 
des  dépêches  depuis  1611  jusqu'à  1791,  et  les  1,809  cartons 
renfermant  les  arrêts  du  Conseil  royal  des  finances  du  26 
mars  1593  au  18  avril  1791,  non  compris  les  arrêts  sur  les 
mines,  sur  l'agriculture,  les  haras  et  les  péages. 

Après  cette  indication,  nous  pouvons  passer  sous  silence 
les  collections  d'actes  royaux  qui  se  trouvent  dans  les  pa- 
piers spéciaux  de  la  chancellerie,  des  ministères  et  du  con- 
trôle général  des  finances  et  qui  pourraient,  dans  certains 
cas,  faire  double  emploi  avec  celles  des  arrêts  du  Conseil 
des  dépêches  et  du  Conseil  des  finances.  Mais  les  archives 
spéciales  du  ministère  de  la  guerre  et  du  ministère  de  la 
marine  contiennent,  on  le  sait,  en  grand  nombre,  des 
actes  du  plus  haut  intérêt. 

11  ne  suffît  pas  de  recourir  aux  documents  manuscrits  réu- 
nis dans  les  archives  nationales.  On  trouve,  à  côté  d'eux,  des 
documents  imprimés  qui  ne  sont  pas  moins  précieux  et  qui 
se  rapportent,  pour  la  plupart,  à  la  période  des  trois  der- 
niers siècles  antérieurs  à  la  révolution  de  1789.  Nous  voulons 
parler  de  la  collection  qui  porte  encore  le  nom  de  Rondon- 
neau,  bien  qu'elle  ait  été  remaniée  et  surtout  complétée,  par 
les  soins  de  plusieurs  archivistes  distingués,  après  la  vente 
qui  en  a  été  faite  au  Gouvernement  dans  les  premières  an- 
nées de  ce  siècle. 

D'après  l'inventaire  des  archives  nationales^  qui  en  donne 
une  description  très  détaillée,  la  partie  de  cette  collection 
rangée  dans  l'ordre  chronologique  comprend  94.326  pièces 
ou  recueils,  et  la  partie  rangée  dans  un  ordre  méthodique 
en  comprend  80.882.  Toutefois,  il  est  facile  d'apercevoir. 
par  l'étude  seule  de  l'inventaire,  qu'il  y  a  là  tout  autre 
chose  qu'une  collection  de  lois  et  règlements,  qu'on  y  a 
joint  une  multitude  de  pièces  officielles  qui  ne  sont  que  des 
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actes  d'administration  et  même  des  collections  de  décisions 
judiciaires,  qu'on  y  a  joint  aussi  beaucoup  de  mémoires  ré- 
digés avant  ou  après  les  actes  du  Gouvernement.  Cela  ne 
fait  assurément  qu'ajouter  au  prix  de  cette  importante  réu- 
nion de  documents;  mais  il  ne  faudrait,  selon  les  points  de 
vue  où  Ton  se  place,  ni  s'effraj'er  ni  se  féliciter  de  trouver 
tant  d'actes  destinés  à  entrer  dans  une  collection  de  légis- 
lation proprement  dite.  Aussi  bien  il  est  à  noter  que,  d'après 
l'inventaire,  sur  les  94, .326  pièces  de  la  collection  par  ordre 
chronologique,  ilyena2,510quicorrespondentau xvi^  siècle, 
21,415  qui  correspondent  au  xvii®  siècle  et  70,000  environ 
au  xviii^  siècle. 

La  bibliothèque  nationale  et  la  bibliothèque  de  la  Cour 
de  cassation  contiennent  d'autres  collections  qu'on  pour- 
rait consulter  avec  fruit. 

La  bibliothèque  nationale  a  recueilli  la  vaste  collection 
d'édits.  ordonnances,  arrêts  et  règlements,  en  partie  impri- 
mée, en  partie  manuscrite,  formée  avant  1789  à  la  chancel- 
lerie de  France,  par  les  soins  de  l'historiographe  Moreau,  et 
dont  M.  Léopold  Delisle  a  indiqué  l'origine  et  l'importance 
dans  le  premier  volume  de  son  bel  ouvrage  sur  le  cabinet 
des  manuscrits  de  la  bibliothèque  nationale  (1). 

La  partie  manuscrite  forme  104  volumes  ;  la  table  géné- 
rale des  imprimés  et  des  manuscrits  forme  à  elle  seule 
36  volumes.  Il  s'y  trouve  de  nombreux  arrêts  du  Conseil 
qui  statuent  sur  des  procès  civils  ou  administratifs. 

La  partie  imprimée  a  été  fondue  avec  les  autres  collec- 
tions de  la  bibliothèque  nationale,  qui  sont  assez  considé- 
rables et  peu  connues. 

La  plus  ancienne,  formée  avant  1789,  comprend  en  174 
volumes  in-4°,  des  ordonnances,  édits,  déclarations  et  ar- 
rêts du  Conseil  pour  la  période  de  1516  à  1786,  avec  un  sup- 
plément de  33  volumes  contenant  des  actes  de  1617  à  1786. 

(1)  Tome  1,  p.  557  et  s.  et  spécialement  p.  573. 
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Dans  une  autre,  plus  complète  et  constituée  assez  récem- 
ment par  les  soins  de  M.  Pauly,  on  a  séparé  les  actes 
royaux  proprement  dits,  ordonnances,  édits,  déclarations, 
lettres  patentes  et  les  arrêts  du  conseil.  La  première  col- 
lection forme  137  paquets  correspondant  à  de  très  forts  vo- 
lumes in-4'',  la  seconde  209  volumes  in-4''  reliés. 

En  outre,  242  cartons  renferment  des  doubles  et  parfois 
des  actes  nouveaux  de  ces  deux  catégories  dans  le  format 
in-folio  et  dans  le  format  in-S". 

Enfin  un  recueil  Cangé  en  44  volumes  in-folio,  composé 
en  partie  de  manuscrits  et  d'actes  imprimés,  contient  les 
ordonnances  sur  les  affaires  militaires. 

La  bibliothèque  de  la  Cour  de  cassation  renferme  aussi 
une  collection  factice  d'édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
seil. Pour  la  période  comprise  de  1372  à  1635,  elle  est  dans 
le  format  in-12  et  forme  20  volumes.  Depuis  1636  jus- 
qu'à 1789,  elle  forme  plus  de  200  volumes,  en  négligeant 
les  doubles.  Elle  a  échappé  à  l'incendie  du  Palais  de  Justice 
en  1871. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  malheureusement  de  la  collec- 
tion de  la  bibliothèque  du  Louvre,  constituée  avant  1789  par 
Gillet,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  continuée  et  aug- 
mentée par  de  Saint-Genis,  auditeur  des  comptes  et  acquise 
par  le  Roi  sous  la  Restauration,  à  l'époque  où  la  biblio- 
thèque du  Louvre  était  celle  du  Conseil  d'État.  D'après  une 
notice  sur  de  Saint-Genis,  publiée  avec  des  notes  de  M.  Bar- 
bier, le  savant  bibliophile,  conservateur  de  la  bibliothèque 
du  Louvre,  cette  collection,  où  nous  avons  plusieurs  fois 
lait  des  recherches,  se  composait,  pour  les  ordonnances  et 
autres  actes  du  pouvoir  royal,  depuis  l'an  305  jusqu'en  1790, 
de  413  volumes  in-4°  avec  300  volumes  de  supplément,  en 
tout  713  volumes  tant  manuscrits  qu'imprimés. 

L'incendie  de  1871  a  également  fait  disparaître  des  col- 
lections, antérieures  à  1789.  que  la  Cour  des  comptes  avait 
reconstituées  et  qui  ne  faisaient  pas  complètement  double 
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emploi  avec  celles  qui  sont  conservées  aux  archives  na- 
tionales (1). 

Si  nous  rapprochons  maintenant  de  cette  multitude  de 
volumes,  de  registres,  de  cartons  les  29  volumes  de  la  col- 
lection de  MM.  Isambert,  Jourdan,  Decrusy  et  Taillandier, 
sans  même  faire  remarquer  qu'il  n'y  en  a  que  17  consacrés 
à  la  législation  des  trois  derniers  siècles,  on  sera  néces- 
sairement amené  à  penser  que  les  lacunes  ont  une  étendue 
considérable. 

Mais  ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  ce  n'est  pas  avec 
raison  que  beaucoup  d'actes  d'intérêt  local  et  d'intérêt 
privé  ont  été  écartés  d'un  recueil  de  législation.  Pour  abou- 
tir promptement  et  achever  leur  recueil  en  neuf  années, 
M.  Isambert  et  ses  collaborateurs  l'ont  tranché  autrement 
que  ne  l'avaient  fait  les  rédacteurs  du  Recueil  officiel  des 
ordonnances  des  Rois  de  France,  du  moins  les  successeurs 
de  Laurière.  On  peut  comprendre  que  la  solution  soit  dif- 
férente suivant  les  périodes  de  l'histoire  auxquelles  il 
s'agit  de  toucher.  Quand  les  actes  généraux  de  législation 
sont  rares,  c'est  dans  les  actes  d'intérêt  local  et  privé,  di- 
plômes, chartes  et  même  dans  les  formules  des  praticiens 
qu'on  peut  principalement  trouver  les  traces  des  règles  de 
droit  mises  en  pratique.  Quand  les  monuments  de  la  légis- 
lation générale  sont  nombreux,  il  est  moins  utile  de  consul- 
ter les  actes  d'intérêt  local  et  d'intérêt  privé.  Et  cependant 
il  faut  bien  se  garder  de  poser  une  règle  semblable  comme 
un  principe  qui  ne   comporte  pas  d'exception.    Lorsque 

(1)  Voir  l'ouvrage  publié  par  M.  A.  de  Boislile,  sous  ce  titre  :  La 
Chambre  des  comptes  de  Paris.  Pièces  pour  servir  à  Vhistoire  des  premiers 
jyrésidents,  in-4°. 

La  notice  préliminaire,  qui  résume  si  bien  l'organisation,  les  attributions 
et  le  mode  de  procéder  de  la  Chambre  des  comptes,  signale  tous  les 
documents  conservés  aux  archives  nationale^<  et  à  lu  bibliothèque 
nationale,  et  mentionne  ceux  qui  ont  péri  dans  l'incoulic  de  1871 
(p.  CXLI). 
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les  pouvoirs  publics  sont  constitués  comme  ils  l'étaient  en 
France  avant  1789,  lorsque  l'autorité  qui  fait  la  loi,  le  rè- 
glement et  qui  statue  sur  les  affaires  d'intérêt  local  ou  d'in- 
térêt privé  est  la  même,  il  arrive  fréquemment  que,  dans 
les  actes  d'intérêt  local  ou  même  d'intérêt  privé,  des  règles 
nouvelles,  dérogeant  à  la  régie  générale,  sont  posées  et,  par 
leur  répétition,  forment  une  loi  nouvelle.  M.  Rodolphe 
Dareste,  notre  savant  confrère,  l'a  bien  fait  ressortir  dans 
le  chapitre  de  son  ouvrage  sur  la  justice  administrative 
en  France,  où  il  traite  des  intendants. 

«  Une  des  attributions  les  plus  importantes  des  inten- 
dants, dit-il,  était  l'exécution  des  travaux  publics.  Jus- 
qu'au règne  de  Henri  IV,  tout  était  resté  local  dans  ce  ser- 
vice et,  en  général,  on  se  contentait  de  réparer  et  d'entre- 
tenir sans  chercher  à  rien  créer.  Dès  les  premières  années 
du  xvii"  siècle,  de  grands  projets  furent  conçus,  et  reçurent 
un  commencement  d'exécution.  Il  fallut  dès  lors  créer  un 
droit  nouveau  pour  une  situation  à  peu  près  inconnue  jus- 
qu'alors, celle  de  la  propriété  privée  en  conflit  avecl'intérêt 
public.  On  ne  fit  pas  cependant  de  loi  d'expropriation  ni  de 
règlement  général  sur  la  fixation  des  indemnités  de  toute 
nature,  mais  le  Conseil  d'État,  en  dressant  les  édits  de  con- 
cession de  chaque  entreprise,  avait  soin  d'y  insérer  des  arti- 
cles qui  tranchaient  les  principales  difficultés  et  devinrent 
de  style.  C'est  dans  ces  édits  de  concession  qu'il  faut  cher- 
cher les  origines  de  cette  partie  du  droit  administratif  (1).  » 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  considérer  comme  insigni- 
fiants, au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  législation,  tous  les 
actes  d'intérêt  local  et  même  d'intérêt  individuel,  pour  la 
période  que  nous  avons  en  vue. 

Sans  doute,  il  a  été  utile,  au  point  de  vue  de  la  pratique, 
d'introduire  dans  notre  Bulletin  des  Lois  moderne  la  dis- 
tinction entre  la  partie  principale  et  la  partie  supplémen- 

d)  La  justice  administrative  en  France,  p.  135. 
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taire,  et  d'en  faire  des  volumes  séparés.  C'est  une  réforme 
qu'on  peut  rappeler  à  cette  occasion,  puisque,  si  nous  ne 
nous  trompons,  c'est  M.  Isambert  lui-même  qui  l'a  réalisée 
quand  il  a  été  chargé  de  la  direction  du  service  du  Bulletin 
des  Lois  après  la  Révolution  de  1830. 

Mais  il  est  vraisemblable  que  les  historiens  futurs  dn 
XIX'  siècle,  en  laissant  de  côté  beaucoup  des  actes  d'inté- 
rêt individuel  compris  dans  les  volumes  de  la  partie  supplé- 
mentaire, y  trouveront  encore  des  actes  intéressants  et  ca- 
ractéristiques qui  les  aideront  à  mettre  en  lumière  le  sens 
et  les  efiets  de  notre  législation. 

Les  auteurs  du  Recueil  d'Isambeii,  sont-ils  restés  dans 
une  juste  mesure,  quand  ils  ont  fait  le  triage  des  actes  qui 
méritaient  d'être  reproduits,  parce  qu'ils  étaient  d'intérêt 
général  et  de  ceux  qui  pouvaient  être  négligés  comme  ne 
touchant  qu'à  l'intérêt  local  et  privé  ? 

Dans  la  préface,  ils  déclarent  eux-mêmes  qu'ils  ont  laissé 
de  côté  tout  ce  qui  concerne  «  les  privilèges  des  personnes, 
des  villes,  des  corps,  des  provinces.  »  Et  ils  en  donnent  la 
singulière  raison  que  voici:  «  Ce  sont  des  institutions  et  des 
«  principes  qu'on  cherche  dans  les  anciennes  lois  françaises 
«  et  non  ces  spécialités  si  nombreuses  qui  faisaient,  de  la 
«  législation  antérieure  à  1789,  un  véritable  chaos,  que 
«  l'homme  le  plus  patient  et  le  plus  érudit  ne  pouvait  pé- 
«  nétrer.  Alors  tous  les  hommes  étaient  classés,  tous  étaient 
«  placés  sous  l'empire  de  règlements  particuliers  qui  don- 
«  naient  lieu  à  des  prétentions  infinies  et  à  une  multitude 
«  de  procès  que  l'uniformité  de  la  législation  et  l'égalité  des 
«  droits  ajproscrits  pour  jamais. 

«  Nous  n'avons  plus  à  nous  en  occuper  aujourd'hui  que 
«  comme  d'un  objet  de  pure  curiosité  »  (1). 

Grâce  à  cette  singulière  application  rétroactive  des  prin- 
cipes de  1789,  une  partie  des  monuments  de  l'ancienne  lé- 

(1)    P.  LXX. 
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gislation  française  disparaît  de  la  collection  et  ceux  qui 
voudraient  juger  sur  pièces  le  chaos  antérieur  à  1789  sont 
renvoyés  aux  archives,  du  moins  pour  les  trois  derniers 
siècles. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Beaucoup  d'actes  qui  sont  incon- 
testablement d'intérêt  général  ont  été  également  omis: 
nous  pouvons  en  fournir  plusieurs  preuves  faciles  à  con- 
trôler. 

En  1862,  M.  Vignon,  alors  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  du  dépôt  des  cartes  et  plans  et  des  ar- 
chives au  ministère  des  travaux  publics,  a  publié,  en  trois 
volumes,  des  Etudes  historiques  sur  V administration  des 
voies  publiques  en  France  au  xvir  et  au  xviii^  siècles,  com- 
plétées récemment  par  un  quatrième  volume.  Parmi  les 
pièces  justificatives  qui  forment  la  moitié  de  l'ouvrage  et 
qui  ont  été  recueillies  avec  tant  de  sagacité  et  de  persévé- 
rance, on  trouve  un  grand  nombre  d'actes  d'autorité  que 
ne  rapporte  pas  le  recueil  d'Isambert.  Nous  citerons  no- 
tamment redit  d'octobre  1666,  relatif  à  la  construction  du 
canal  de  communication  des  deux  mers,  concédé  à  Riquet, 
plusieurs  édits  sur  les  péages,  presque  tous  les  actes  relatifs 
à  l'institution  des  fonctionnaires  chargés  de  diriger  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  et  tous  ceux  qui  concernent 
la  création  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  de  l'école  où  devait  se  recruter  ce  corps. 

Un  recueil  de  la  législation  minérale  sous  l'ancienne 
monarchie,  publié  en  1857,  après  de  longues  et  minutieuses 
recherches  des  documents  originaux,  par  M.  Lamé-Fleury, 
aujourd'hui  conseiller  d'État,  inspecteur  général  des  mines, 
fournit  aussi  plus  de  trente  actes  royaux  que  n'avait  pas 
reproduit  cette  collection  générale.  Il  est  utile  de  dire 
encore  que,  grâce  à  ses  connaissances  techniques,  M.  Laraé- 
Fleury  a  rectifié  beaucoup  de  textes  qui  avaient  été  inexac- 
tement reproduits. 

Qu'on  nous  permette  enfin  d'ajouter  que  nos  recherches 
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sur  les  documents  relatifs  au  conseil  d'État  nous  ont  amené 
à  constater  que,  pour  la  période  des  xvi%  xvii*  et  xviii® 
siècles,  il  manque  dans  le  recueil  d'Isambert  près  de  cent 
cinquante  actes  d'importance  diverse. 

Nous  avons  déjà  indiqué  dans  une  Étude  historique  et  bi- 
Miographique  sur  le  conseil  d'État  avant  et  depuis  1789, 
que  la  collection  des  règlements  relatifs  à  cette  grande  ins- 
titution, depuis  le  xiV  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xvii%  a  été 
recueillie  dans  de  nombreux  manuscrits  peu  consultés  jus- 
qu'ici, déposés  à  la  bibliothèque  nationale,  à  la  bibliothèque 
Mazarine,  à  celle  de  l'Arsenal  et  aux  archives.  Cette  étude 
contient  le  résultat  des  premières  recherches  que  nous 
avions  faites  avec  le  secours  de  nos  savants  confrères, 
M.  Léopold  Delisle  et  M.  Maury,  et  que  nous  avons  complé- 
tées depuis  1876. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'indiquer  l'origine  et  de  prouver 
l'authenticité  de  ces  manuscrits.  Nous  croyons  avoir  dé- 
montré qu'ils  ont  un  caractère  officiel.  La  collection  des 
règlements  est  le  plus  souvent  un  appendice  d'un  traité  des 
conseils  du  roi,  rédigé  par  Michel  de  Marillac,  garde  des 
sceaux  de  France,  à  l'époque  où  il  préparait  les  deux  règle- 
ments de  1630  qui  ont  réorganisé  le  conseil.  Aucun  doute 
ne  nous  paraît  plus  possible  sur  ce  point.  Peut-être,  sans  la 
disgrâce  qui  frappa  Marillac  à  la  suite  de  la  journée  des 
Dupes,  aurait-elle  été  imprimée.  Quoiqu'il  en  soit,  elle 
était  considérée  comme  si  utile  qu'il  en  fut  fait  de  nom- 
breuses copies,  conservées  soigneusement  par  les  personnes 
les  plus  considérables  de  l'administration  et  de  la  magistra- 
ture et  dont  une  vingtaine  subsistent  encore  aujourd'hui. 
Les  copies,  en  se  multipliant,  se  sont  complétées.  De  plus, 
on  rencontre  des  recueils  de  règlements  sur  le  conseil 
d'État  dans  les  célèbres  collections  de  Loménie  de  Brienne, 
des  frères  Dupuy  et  de  Clairambault,  conservées  à  la  bi- 
bliothèque nationale.  Nous  n'avons  réussi  à  trouver  qu'un 
petit  nombre  d'originaux.  Plusieurs  des  volumes  que  nous 
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avons  consultés,  et  dont  l'un  vient  de  la  bibliothèque  du 
premier  président  de  Harlay,  contiennent  quelques  auto- 
graphes d'Henri  III  et  de  Louis  XIII.  Mais  les  recherches 
faites  aux  archives  par  M.  Moranvillé,  censeur  de  la  So- 
ciété de  l'Histoire  de  France,  qui  a  bien  voulu  s'associer  à 
nos  travaux,  ont  rarement  abouti  à  la  découverte  des  textes 
authentiques.  Néanmoins  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
contester  la  fidélité  des  copies  dressées  dans  de  pareilles 
circonstances,  quand  elles  concordent  entre  elles. 

Pour  le  XVIII*  siècle,  nous  avons  été  mis  sur  la  trace  de 
beaucoup  d'actes  intéressants  par  le  précieux  travail  sur  le 
Conseil  du  roi,  inséré  dans  l'ouvrage  de  Guyot  et  Merlin, 
connu  sous  le  nom  de  Traité  des  offices  (1),  interrompu  au 
quatrième  volume  par  les  événements  de  1789. 

Si  nous  rapprochons  la  liste  des  règlements  et  actes  sur 
le  conseil  d'État,  telle  qu'elle  résulte  de  nos  recherches  et 
celle  des  actes  publiés  dans  le  recueil  d'Isambert,  nous 
voyons  que,  pour  le  xvi'^  siècle,  ce  recueil  n'en  indique  que 
quatre  et  n'en  reproduit  que  trois,  parmi  lesquels  l'ordon- 
nance rendue  à  la  suite  des  États  de  Blois,  dont  quelques 
articles  touchent  au  conseil  d'État  ;  nous  en  avons  trouvé 
pour  cette  époque  quarante-deux  ;  pour  le  xvii*'  siècle,  il  en 
donne  quatre,  nous  en  avons  trouvé  quarante-neuf;  pour  le 
xviii®  siècle,  il  en  a  reproduit  ou  indiqué  dix,  nous  en  trou- 
vons soixante-quinze. 

Aucun  des  actes  relatifs  à  la  création  des  commissions 
extraordinaires  du  conseil  n'y  figure,  et  ces  commissions, 
composées  de  plusieurs  conseillers  d'État  et  maîtres  des  re- 
quêtes, qui  formaient  autant  de  juridictions,  tantôt  souve- 
raines, tantôt  de  premier  ressort,  chargées  de  statuer  sur 
des  difficultés  administratives,  et  dont  quelques-unes  ont 

(1)  Le  vrai  titre  est  celui  de  Traité  des  droits,  fonctions,  franchises, 
exemptions,  privilèges  annexés  en  France  à  chaque  dignité,  à  chaque 
office  et  à  chaque  état,  soit  civil,  soit  militaire,  soit  ecclésiastique. 
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duré  cinquante  ou  même  cent  ans,  constituent  précisément 
un  des  traits  caractéristiques  de  l'organisation  du  conseil 
d'État  au  xviii^  siècle.  C'est  par 'là  surtout  qu'il  ressemble 
au  conseil  d'État  actuel,  statuant  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif, tandis  que  le  conseil  privé  ou  des  parties,  réuni 
eu  assemblée  générale,  remplissait  surtout  les  fonctions  at- 
tribuées aujourd'hui  à  la  cour  de  cassation.  On  peut  le  voir 
facilement  en  consultant,  aux  archives  nationales,  les  pa- 
piers des  commissions  chargées  de  vérifier  la  légitimité  des 
droits  de  péage  sur  les  ponts,  chemins  et  cours  d'eau  ;  des 
droits  exercés  sur  les  ports,  les  rivages  de  la  mer  et  les 
fleuves  qui  y  ont  leur  embouchure;  des  droits  perçus,  dans 
les  marchés  ou  en  dehors  des  marchés,  sur  les  grains,  ou 
des  commissions  appelées  à  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  la  fourniture  des  vivres  aux  armées  de  terre  et 
de  mer,  à  la  liquidation  de  la  compagnie  des  Indes,  aux 
postes  et  aux  messageries  (nous  en  passons.)  Peut-être  ces 
commissions  seraient-elles  plus  connues  des  historiens  et 
des  jurisconsultes,  si  le  recueil  d'Isambert  n'avait  pas  omis 
d'en  signaler  la  création. 

Du  reste,  nous  ne  disons  pas  que  tous  ceux  de  ces  actes, 
qui  n'ont  pas  été  publiés  dans  le  recueil  d'Isambert,  soient 
inédits.  Plusieurs  avaient  été  publiés  avant  1789  dans  des 
livres  spéciaux,  comme  le  Livre  des  offices  de  Girard  et  Joly 
et  V Histoire  du  conseil  du  Roi,  de  G-uillard.  D'autres  l'ont 
été  postérieurement  par  MM.  Cimber  et  Danjou,  dans  les 
Archives  curieuses  de  VHisioù^e  de  France,  pour  le  règne 
d'Henri  III,  et  par  M.  Chéruel  dans  son  Histoire  de  Vadmi- 
nistratioti  7no?iar chique,  qui  contient  plusieurs  pièces  dé- 
tachées des  mémoires  d'André  Lefèvre  d'Ormesson,  con- 
temporain de  Michel  de  Marillac.  Mais  ce  n'est  pas  ici  la 
question.  Nous  avions  à  montrer  combien  le  Recueil  des  an- 
ciennes lois  fraiiçaises  est  incomplet  en  ce  qui  concerne  le 
conseil  d'État  et  la  preuve  nous  semble  faite, 

En  résumé,  et  alors  même  qu'on  laisseï  ait  de  côté   un 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XX.  Ô 
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grand  nombre  des  actes  compris  dans  les  diverses  collec- 
tions des  archives  nationales  et  des  bibliothèques  publiques, 
pour  faire  droit  aux  réserves  et  aux  distinctions  que  nous 
avons  indiquées,  il  n'en  reste  pas  moins  établi  que  les  la- 
cunes des  ouvrages  imprimés  dans  lequels  on  peut  étudier 
les  textes  de  la  législation  antérieure  à  1789,  pour  les  trois 
derniers  siècles,  sont  des  plus  considérables.  Les  juriscon- 
sultes et  les  historiens  sont  donc  condamnés  encore,  dans 
beaucoup  de  cas,  à  faire  des  recherches  longues  et  difficiles, 
à  découvrir  des  originaux  ou  des  copies,  à  les  déchiffrer,  à 
les  confronter,  avant  d'être  en  mesure  d'apprécier  les  actes 
du  gouvernement,  d'en  suivre  la  série  et  de  tirer  du  rap- 
prochement de  ces  actes  les  leçons  qu'il  appartient  à  l'his- 
toire de  donner. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  méconnaître  que  les  forces 
d'un  homme  ou  d'un  groupe  de  travailleurs  isolés  ne  suffi- 
raient pas  pour  reprendre  et  achever  une  collection  plus 
complète  que  celles  qui  existent.  Comment  sera-t-il  donné 
satisfaction  aux  besoins  de  la  science?  Il  y  a  là  un  pro- 
blème difficile  à  résoudre.  Il  importe,  toutefois,  que  la 
solution  ne  se  fasse  pas  attendre  trop  longtemps. 

Dans  plusieurs  pays  voisins,  la  publication  des  anciennes 
lois  et  desanciennes  coutumes  estpoursuivie  avecunegrande 
activité  par- les  gouvernements  ou  par  les  sociétés  savantes. 
On  peut  voir,  dans  le  catalogue  de  la  bibliothèque  du  Co- 
mité de  législation  étrangère,  institué  au  ministère  de  la 
Justice,  rénumération  des  collections  considérables  pu- 
bliées en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Suède. 
L'Académie  connaît  le  recueil  des  anciennes  lois  suédoises 
(corpus  juris  sueo-goiorum  antiqui),  en  treize  volumes  in- 
4°,  dont  notre  confrère,  M.  Geffroy,  lui  a  présenté  le  der- 
nier volume  en  1879.  Elle  a  suivi  également  avec  intérêt  la 
publication  des  anciennes  ordonnances  de  la  Belgique,  de 
648  à  1791,  en  quinze  volumes  in-folio,  commencée  en  1846 
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et  presque  achevée,  et  celle  du  recueil  des  anciennes  cou- 
tumes de  ce  pays,  qui  forme  trente-deux  volumes  in-4''. 
Ainsi  la  France,  qui  avait  devancé  les  autres  nations  dans 
cette  voie,  se  trouve  aujourd'hui  en  retard.  Elle  ne  con- 
sentira pas,  nous  l'espérons,  à  laisser  inachevée  la  collec- 
tion officielle  de  la  législation  antérieure  à  1789. 

Léon  Aucoc. 


£. 


L'ORIGINE 

ET  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LTMPOT 

sous  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS  (^» 
(1328-1380). 

III 

ÉTABLISSEMENT   DE   L'IMPÔT 
1360-1370. 

Le  rétablissement  de  la  paix  par  le  traité  convenu  à  Bre- 
tigny  le  8  mai  1360,  loin  d'éteindre  ou  d'ajourner  les  ques- 
tions que  soulevait  l'établissement  de  l'impôt,  vint  placer 
la  couronne  dans  une  situation  nouvelle  pour  en  préparer 
et  pour  en  amener  la  solution. 

La  rançon  du  roi  Jean  fut  fixée  à  3  millions  d'écus  d'or  ; 
2,400,000  étaient  payables  en  six  annuités  de  400,000  écus 
chacune,  et  600,000  devaient  être  payés  au  mois  d'octobre 
pour  que  le  traité  fût  ratifié  et  que  le  roi  fût  mis  en  liberté  ; 
il  n'y  avait  donc  pas  de  temps  à  perdre  pour  se  procurer 
une  somme  aussi  considérable. 

Des  commissaires  furent  envoyés  à  la  hâte  dans  tout  le 
royaume.  Les  instructions  qui  leur  furent  données  ne  dé- 
terminent pas  avec  précision  la  mission  qu'ils  avaient  à 
remplir  :  elles  déclarent  qu'on  sera  reconnaissant  des  dons 
qui  seront  faits  ;  et  en  même  temps,  tout  en  demandant  un 
prêt,  elles  annoncent  qu'on  saura  contraindre  ceux  qui  re- 

(1)  V.  nouvelle  seérie,  t.  XIX,  p.  696  et  865. 
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fuseront  de  prêter,  et  qu'à  défaut  de  dons  volontaires  on 
aura  recours  à  des  emprunts  forcés.  Jean  parvint  ainsi  à 
réunir  des  ressources  importantes.  Toutefois,  le  26  octo- 
bre, il  ne  put  remettre  au  roi  d'Angleterre  que  400,000 
écus  ;  mais  il  obtint  de  payer  le  complément,  100,000  écus 
le  25  décembre,  et  100,000  écus  le  2  février.  Le  traité  fut 
donc  ratifié,  et  le  roi  put  rentrer  à  Paris  le  13  décembre. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  acquitté  le  premier  terme 
de  la  rançon,  il  fallait  assurer  le  payement  des  400,000  écus 
qui,  chaque  année,  pendant  six  ans,  étaient  dus  au  roi 
d'Angleterre.  C'était  l'un  des  cas  où,  suivant  la  coutume 
féodale,  le  seigneur  pouvait  lever  une  aide  :  le  roi  n'hésita 
pas  à  le  faire,  et,  sans  convoquer  les  états  généraux,  se  fon- 
dant sur  l'ancienne  règle  des  fiefs,  de  Compiègne,  le  5  dé- 
cembre, avant  même  de  rentrer  à  Paris,  il  ordonna  la  levée 
«  d'une  taxe  de  12  deniers  par  livre  que  paierait  le  vendeur 
«  de  toutes  marchandises  et  denrées  vendues,  es-parties  de 
«  la  langue  d'oil  ;  —  d'une  aide  sur  le  sel  d'un  cinquième  ; 
«  —  et  aussi  d'un  treizième  sur  le  vin  et  autres  boissons  (1).  » 

Ainsi  fut  rétabli  avec  des  taxes  plus  élevées,  et  non  pour 
une  année,  mais  pour  six  ans  au  moins  (et  il  devait  durer 
bien  plus  longtemps),  l'impôt  indirect  :  essayé  sans  succès 
par  Philippe  le  Bel,  il  s'était  développé,  sous  Philippe  de 
Valois,  avec  l'assentiment  des  assemblées  locales,  mais  sans 
devenir  une  imposition  générale  et  uniforme  ;  établi  dans 
ces  conditions  de  généralité  et  d'uniformité  par  les  états 
de  1355^  il  avait  soulevé  de  si  grands  mécontentements  qu'il 
avait  fallu,  en  mars  1356,  lui  substituer  un  impôt  direct  et 
personnel. 

Des  instructions,  plus  claires  et  plus  précises  que  ne  le 
sont  ordinairement  les  documents  de  cette  époque,  furent 
faites  par  le  grand  conseil  afin  de  régler  le  mode  de  per- 
ception et  d'administration  de  l'aide  (2). 


(1)  Ord.,  t.  III,  p.  433.. 

(2)  Orcl.,  t.  III,  p.  436. 
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Elles  portent  qu'à  Paris  des  trésoriers  généraux  seront 
chargés  de  l'administration  supérieure  de  l'imposition.  Déjà 
l'ordonnance  du  28  décembre  1355  avait  institué  une  admi- 
nistration spéciale  pour  cette  partie  des  revenus,  et  on  a  vu 
qu'elle  avait  réservé  aux  états  généraux  le  choix  et  la  sur- 
veillance des  superintendants  généraux.  Les  états  n'ayant 
pas  été  convoqués  en  1360,  cette  attribution  ne  pouvait  leur 
être  conservée  :  le  roi  devait  reprendre  et  reprit  la  nomi- 
nation de  ces  officiers  supérieurs  qui  furent  appelés  géné- 
raux trésoriers  sur  le  fait  des  aides  de  la  guerre,  et  ensuite 
généraux  députés,  ou  généraux  conseillers  ;  mais  il  faut 
remarquer  que  le  système  qui  excluait  les  administrateurs 
supérieurs  du  domaine,  les  trésoriers  de  France,  du  gou- 
vernement des  impositions  fut  maintenu  :  il  subsista  jus- 
qu'au milieu  du  xvi'=  siècle. 

L'ordonnance  du  5  décembre  ne  concernait  que  la  langue 
d'oil;  mais  une  autre  ordonnance,  qui  n'a  pas  été  conser- 
vée, établit  les  mêmes  impositions  dans  le  Languedoc  (1). 

L'aide  pour  la  rançon  fut  le  premier  subside  qui,  perçu 
par  le  roi,  commença  à  remplir,  par  sa  généralité  et  sa  du- 
rée, les  principales  conditions  de  l'impôt.  Il  ne  paraît  pas 
qu'on  ait  contesté  à  Jean,  comme  on  l'avait  contesté  à  Phi- 
lippe le  Bel  et  à  Philippe  de  Valois,  le  droit  de  requérir 
l'aide  en  dehors  de  son  domaine  et  sur  des  contribuables 
ne  relevant  pas  de  lui  directement  (2).  Levée  sous  la  forme 

(1)  Laborde.  —  Mém.  déjà  cité,  chap.  ii.  —  Moreau  de  Beaumont, 
t.  III,  p.  242. 

(2)  Le  roi  ne  pouvait  avoir  la  isiétention  d'imposer  le  comté  de 
Flandre  ;  mais  comme  comte  de  Nevers,  le  comte  de  Flandre  et  ses  su- 
jets fm'ent  assujettis  à  l'aide.  Dans  une  lettre  du  17  janvier  13G1,  adres- 
sée aux  membres  du  conseil  du  roi,  ce  seigneur  n'ose  pas  contester  au 
roi  le  droit  de  lever  l'aide  ordinaire  pour  sa  délivrance  ;  il  se  borne  à  de- 
mander ([u'oa  n'en  use  pas,  parce  que  les  compagnies  ont  dévasté  le 
pays,  et,  après  d'assez  longues  résistances,  l'aide  finit  par  être  levée  en 
Nivernais.  (Kerwyn  de  Lettenhove.  — Chroniques  de  Froissart,  t.  XVIII . 
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d'une  imposition  indirecte,  elle  frappa  toutes  les  classes  de 
la  population,  et  l'ordonnance  du  5  décembre  ne  concéda 
pas  au  clergé  et  à  la  noblesse,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  sou- 
vent sous  Philippe  de  Valois,  le  privilège  de  ne  pas  suppor- 
ter la  taxe  sur  les  denrées  provenant  de  leurs  terres  (1). 
Les  subsides  n'avaient  presque  jamais  été  accordés  et  or- 
donnés que  pour  un  an  :  elle  est  établie  pour  six  ans  et 
même  pour  un  temps  plus  long  si,  à  l'expiration  de  ces  six 
ans,  son  produit  n'a  pas  suffi  pour  payer  les  2,400,000  écus 
dus  à  l'Angleterre  :  elle  dura  vingt  ans.  La  gravité  des  cir- 
constances, l'immense  besoin  qu'on  avait  de  la  paix,  la  dé- 
livrance du  roi  firent  supporter  par  la  nation,  sans  grande 
résistance,  les  charges  de  ce  subside  ;  c'était  bien  l'aide  féo- 
dale devenant  l'impôt  ro3"al.  Comme  la  couronne  ne  faisait 
qu'exercer  l'une  des  prérogatives  de  son  ancien  droit  sei- 
gneurial, les  états  généraux  ne  furent  pas  convoqués  ;  mais 
leur  intervention  pour  l'établissement  de  l'impôt  ne  fut  pas 
définitivement  écartée,  et  les  événements  ne  tardèrent  pas, 
en  1363  et  1369,  à  faire  recourir  de  nouveau  à  leur  autorité 
encore  incertaine  et  mal  définie. 

Aucun  document  ne  fait  connaître  le  produit  annuel  des 
impositions  établies  par  l'ordonnance  du  5  décembre  1360, 
et  les  comptes  qui  en  existent  encore  aux  archives,  pour 
certaines  parties,  sont  trop  incomplets  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  l'évaluer  même  approximativement.  Mais  on  sait 
que  le  recouvrement  ne  s'en  faisait  pas  toujours  exacte- 
Pièces  justificatives,  p.  470.  —  Cherest,  VArchiprêtre,  p.  92,  94,  96,  et 
97.) 

(1)  Une  ordonnance  du  15  mars  1361  exempte  les  Quinze- Vingts  à 
Paris  de  tous  imi[>ôts,  excepté  de  l'aide  pour  la  rançon,  et  des  lettres  de 
la  même  époque  accordant  des  privilèges  aux  juifs  contiennent  la  même 
disposition.  {^Ord.,  t.  III,  p.  463  et  473.)  —  Les  étrangers  en  sont  seuls 
exemptés,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  pour  les  attirer  en  France. 
(Lettres  de  juillet  1362  et  d'avril  1363,  concernant  les  marchands  de 
Portugal  et  ceux  deCastille.  —  Ûrd.,  t.  III,  p.  571  et  535.) 
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ment  et  qu'il  fallait  accorder  aux  fermiers  des  délais  et  des 
remises  (1)  ;  on  sait  aussi  que  souvent  il  n'était  pas  appli- 
qué au  payement  de  la  rançon  et  que  des  sommes  impor- 
tantes étaient  détournées  de  cette  affectation  pour  être  em- 
ployées à  différentes  dépenses,  à  celles  de  l'armée  que  la 
paix  n'avait  pas  entièrement  supprimées,  à  celles  de  l'hôtel 
du  roi  et  à  d'autres,  et  même  à  des  libéralités  royales  (2). 
A  la  fin  de  1363,  trois  années  s'étaient  écoulées  depuis 
que  la   perception  avait  commencé,  et    trois  annuités  de 

(1)  Le  16  septembre  1363,  Jean,  voulant  suivre  les  règles  de  l'équité 
plutôt  que  celles  du  droit  rigoureux,  charge  les  généraux  trésoriers,  sur 
le  fait  des  subsides  pour  la  rançon,  d'accorder  des  délais  et  remises, 
après  avoir  fait  des  enquêtes  et  selon  les  inspirations  de  leur  conscience  : 
cette  décision  fut  confirmée  par  Charles  V  le  ;i'0  juin  1364.  (Ord..  t. 
III,  p.  437,  en  note,  et  t.  IV,  p.  446.) 

(2)  Le  24  août  1362,  le  Dauphin,  duc  de  Normandie,  mande  au  rece- 
veur des  aides  levées  pour  la  rançon  en  la  vicomte  de  Gisors,  de  payer, 
différentes  sommes  pour  la  dépense  de  son  hôtel  ;  —  et,  le  24  novembre 
suivant,  il  donne  décharge  au  receveur  des  aides  de  payements  faits 
pour  solder  les  frais  de  voyage  de  son  chambellan.  (Arch.  nat.,  K.  48, 
n°'  243  et  24*.  —  Tardif,  n°^  1400  et  1407.) 

Il  résulte  du  compte  de  l'aide,  pour  la  rançon  dans  le  diocèse  de  Lan- 
gres,  que  2  deniers,  sur  les  12  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  mar- 
chandises, fiu-ent  attribués,  en  1362,  aux  villes  de  Langres,  Bar-sur- 
Aube,  Chaumont,  Chastelle-Villain  ;  que  2,000  livres  tournois  furent 
données  au  comte  de  Vaudémont  ;  qu'à  Langres,  l'impôt  du  cinquième 
sur  le  sel  fut  réduit  à  2  sous  pour  livre,  c'est-à-dire  au  dixième.  (Arch. 
nat.,  KK.,  n«  10\) 

En  1362  et  1363,  des  sommes  importantes  furent  attribuées  sur  le 
produit  des  aides  à  la  reine  Blanche  :  le  16  mai  1367,  4,000  deniers 
d'or  sur  les  perceptions  faites  dans  quatre  de  ses  châtellenies  ,  —  le 
22  août,  9,008  livres  parisis,  qui  lui  avaient  été  assignées  annuellement 
sur  les  aides  du  Rouergue,  pour  partie  de  son  douaire  ;  —  le  12  juillet 
1363,  607  livres  10  sous  10  deniers  :  —  le  20  novembre  1363,  3,054  li- 
vres sur  les  12,000  qui  lui  étaient  assignées  pour  la  garde  de  ses  châ- 
teaux en  1361-1362-1363.  (Arch,  nat.,  K.  48,  n"^  2P,  24?,  32,  35.  — 
Tardif,  n°»  1395, 1399,  1416,  1420.) 
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400,000  ècus  chacune  (1,200,000  écus)  auraient  dû  être 
payées  ;  or  le  roi  n'avait  pu  se  libérer  que  de  200,000 
écus  (1).  Par  des  motifs  qui  sont  restés  inconnus,  il  résolut 
alors  de  retourner  en  Angleterre,  et  avant  de  réaliser  ce 
projet,  au  commencement  de  décembre  1363,  «  il  convoqua 
à  Amiens  les  nobles,  les  prélats  et  les  bourgeois  et  leur  de- 
manda des  subsides  pour  le  reste  de  sa  rançon,  dont  une 
partie  considérable  était  encore  due  à  l'Angleterre  (2).  » 
L'assemblée  chercha  à  le  dissuader  d'accomplir  son  des- 
sein ;  mais  elle  n'insista  pas  et  lui  présenta  différentes  do- 
léances auxquelles  il  fut  donné  satisfaction  par  une  ordon- 
nance du  5  décembre  (3),  contenant  plusieurs  dispositions 
relatives  à  l'armée,  à  la  justice,  à  l'administration  (4). 

Secousse,  en  publiant  ce  document  dans  le  Recueil  des 
ordonnances,  fait  remarquer  qu'il  ne  mentionne  aucune 

(1)  Dessales,  lu  Rançon  durai  Jean,  Introduction,  p.  152. —  a  ...Mal- 
gré toute  la  bonne  volonté  de  la  nation  et  le  désir  incontestable  du  roi 
de  se  Libérer,  dans  l'espace  de  trois  ans  et  quelques  mois  quïl  vécut  en- 
core, ce  monarque  ne  put  pas  payer  plus  de  200,000  écus  ;  et  il  est  à 
croire  que,  s'il  prit  le  parti  de  retourner  en  Angleterre,  le  déplaisir  qu'il 
éprouvait  de  ne  pouvoir  tenir  les  engagements  qu'il  avait  contractés, 
fut  le  principal  sinon  l'unique  motif  qui  le  décida.  » 

Le  payement  de  la  rançon  fut  interrompu  en  1369  par  la  reprise  de  la 
guerre  avec  l'Angleterre,  et  il  n'était  pas  liquidé  en  1400.  Dans  les 
pouvoirs  donnés,  le  18  mai  1400,  par  le  roi  d'Angleterre,  Henri  IV,  à  ses 
ambassadeurs,  pour  renouveler  les  traités  de  trêve  et  d'alliance  avec  le 
roi  de  France,  il  est  fait  mention  des  recouvrements  à  opérer  sur  la 
rançon  du  roi  Jean.  (Notes  et  documents  publiés  par  le  duc  d'Aumale.) 

(2)  Le  Continuateur  de  Nangis,  t.  II,  p.  331.  — Documents  inédits, 
Monuments  du  tiers  état,  t.  I,  p.  623. 

(3)  Ord.,  t.  III,  p.  646. 

(4)  Cette  ordonnance  commence  par  interdire  aux  villes  et  aux  parti- 
culiers de  percevoir  un  droit  sur  les  denrées  et  les  marchandises  traver- 
sant leurs  terres,  prescription  d'ordre  fiscal  dont  on  comprend  l'intérêt 
quand  le  roi  percevait  lui-même  une  aide  sur  les  mêmes  objets  de  con- 
sommation. 
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aide  octroyée  par  les  états  ;  «  mais,  dit-il,  on  ne  peut  en 
«  douter,  puisque,  suivant  le  Continuateur  de  Nangis,  le  roi 
«  en  demanda  une.  On  soupçonne  que  le  roi  donna  deux  or- 
«  donnances  :  l'une  qui  ne  s'est  pas  conservée,  et  dans  la- 

«  quelle  était  tout  ce  qui  regarde  l'octroi  de  l'aide ,  et  la 

«  seconde  qui  contient  les  règlements  faits  sur  les  représen- 
te tations  des  états.  »  Si,  depuis,  l'ordonnance  relative  au 
subside  n'a  pas  été  retrouvée,  on  connaît  du  moins  aujour- 
d'hui, par  la  publication  que  M.  Varin  en  a  faite  dans  les 
Archives  admînistralives  de  Retins  (1),  «  l'instruction  sur 
«  le  paiement  des  gens  d'armes,  imposé  dernièrement  à 
«  Amiens  pour  la  défense  du  royaume  :  laquelle  a  été  vue 
«  et  examinée  avec  soin  à  Paris  par  le  conseil  du  roi 
«  où  étaient  les  généraux  élus  à  l'assemblée  (2).  »  Ce 
document  supplée  à  l'ordonnance  dont  Secousse  regrettait 
la  perte  :  non-seulement  il  prouve  qu'une  aide  fut  consen- 
tie par  les  états  d'Amiens  :  mais  il  donne  sur  son  établisse- 
ment des  renseignements  précis  d'un  grand  intérêt.  L'ar- 
ticle I*"'  porte  :  «  Comme  si  l'imposition  (celle  établie  le 
«  5  décembre  1360)  était  accrue,  les  aides  du  roi  pourraient 
«  moins  produire,  les  bons  marchands  pourraient  être  gre- 

(1)  Varin,  Archives  adiuinistratives  de  Reims,  t.  III,  p.  273.  —  Cette 
instruction  porte  comme  l'ordonnance  la  date  du  5  décembre  1363. 

(2)  On  ne  saurait  conclure  de  ces  termes  que  les  généraux  n'étaient 
plus  nommés  par  le  roi.  L'article  3  de  l'ordonnance  du  5  décembre,  in- 
sérée au  Recueil,  mentionne  les  conseillers  du  roi,  l'évêque  de.Nevers, 
le  sire  de  Châtillon  et  Olivier  le  Père,  comme  étant  généraux  élus  sur  le 
fait  de  la  guerre  et  de  la  défense  du  royaume  :  elle  avait  été  communi- 
quée aux  états  et  c'est  ce  qui  fait  dire,  dans  l'instruction .  les  généraux 
élus  à  l'assemblée.  Mais  ces  généraux  étaient  les  mêmes  que  les  trésoriers 
généraux,  déjà  institués  eu  1360  pour  la  levée  de  l'aide  affectée  au 
payement  de  la  rançon  et  nommés  par  le  roi:  c'est  ce  qui  résulte  de 
rordunnance  du  17  avril  1364,  par  laquelle  Charles  V,  à  son  avènement, 
confirme  les  généraux  des  aides  et  qui  les  qualifie  généraux  trésoriers  sur 
le  fait  de  la  délivrance  et  sur  le  fait  de  la  défense  du  royaume. 
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«.  vès,  la  circulation  des  marchandises  pourrait  être  dimi- 
«  nu^e,  et  d'autres  dommages  et  inconvénients  pourraient 
«  eu  résulter,  il  a  été  reconnu  qu'il  ne  serait  bon  ni  de  dou- 
«  bler  ni  d'accroître  aucunement  l'imposition,  bien  qu'on 
«  l'ait  ainsi  pensé  dans  quelques  diocèses  ;  »  et  les  articles 
suivants -établissent  une  autre  taxe. 

Cette  instruction  et  l'ordonnance  dont  elle  assure  l'exé- 
cution n'avaient  pas  été  votées  par  les  états  d'Amiens  :  cette 
forme  de  procéder  était  alors  peu  en  usage,  mais  elles 
avaient  été  communiquées  à  l'assemblée,  et  elles  expriment 
l'accord  qui  s'était  fait  entre  elle  et  la  couronne.  Le  texte 
qui  vient  d'être  rapporté  constate  donc  qu'on  avait  d'abord 
pensé  pour  mieux  assurer  le  payement  de  la  rançon  à  aug- 
menter simplement  les  impositions  établies  eu  13<30  avec 
cette  affectation,  et  que  ce  projet  fut  écarté  par  une  consi- 
dération économique  d'une  grande  justesse,  et  qu'où  peut 
s'étonner  de  trouver  formulée  avec  autant  de  précision  à 
cette  époque  du  moj^en  âge.  Mais  les  nouveaux  subsides 
n'avaient  pas  seulement  pour  objet  le  paj-ement  de  la  ran- 
çon ;  en  réalité,  ils  étaient  surtout  destinés  à  pourvoir  aux 
dépenses  militaires  qui,  en  1363,  étaient  encore  considé- 
rables. En  effet,  le  traité  de  Brétigny,  en  rétablissant  la 
paix  avec  l'Angleterre,  n'avait  fait  cesser  ni  la  guerre  que 
soutenait  le  roi  contre  Charles  le  Mauvais  et  qui  ne  se  ter- 
mina, après  la  bataille  de  Cocherel,  que  par  le  traité  du 
6  mars  1365,  ni  la  guerre  de  Bretagne,  à  laquelle  la  bataille 
d'Auray  (29  septembre  1364)  et  le  traité  de  Cruérande  ne 
mirent  fin  que  plus  tard.  Enfin  le  royaume  était  ravagé  par 
les  bandes  armées  connues  sous  le  nom  de  Grandes  Compa- 
gnies, et  dont  Duguesclin  s'efforça  de  le  débarrasser  en  les 
conduisant  en  Espagne,  où  il  fut  fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille deNajara(l),  le  3  avril  1366.  La  défense  du  pays  exi- 

,     (1)  M.  Luce,  dans  son    Histoire  de   Du  Gueslin.  donne  les  détails  les 
plus  intéressants  sur  tous  les  désordres  causés  par  les  compagnies  depuis 
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geait  donc  des  ressources  nouvelles  et,  au  lieu  de  les  de- 
mander à  l'accroissement  des  impositions  indirectes  en 
cours  de  perception,  il  parut  préférable  de  lever  en  même 
temps  l'impôt  direct. 

«  On  a  pensé,  porte  l'instruction  (art.  2),  que  lever  la 
«  paye  des  gens  d'armes  et  des  frais  nécessaires  est  une  voie 
«  préférable  à  toute  autre  et  plus  profitable  au  peuple.  — 
«  Aucun  feu,  l'un  parmi  l'autre,  le  fort  portant  le  faible, 
«  ne  paiera  que  3  francs  par  an  :  le  plus  fortement  taxé 
«  ne  payant  pas  plus  de  9  francs  et  le  plus  faible  1  franc 
«  par  an,  ce  qui  fait  moins  de  1  denier  par  jour.  —  Le  paie- 
«  ment  se  fera  en  trois  termes,  de  quatre  mois  en  quatre 
«  mois  :  le  premier,  du  P''  janvier  au  dernier  avril  ;  le  se- 
«  cond,  du  P""  mai  au  dernier  août  ;  et  le  troisième,  s'il  y  a 
«  lieu,  du  l*""  septembre  au  dernier  décembre  :  et  en  cas  de 
«  nécessité,  qu'elle  n'advienne  pas  !  Les  autres  années  aux 
«  mêmes  termes  (1).  » 

Il  est  essentiel  de  remarquer,  d'une  part,  qu'une  durée 
d'un  an  n'est  point  assignée  à  l'impôt  nouveau  et  qu'il  ré- 
sulte formellement  des  termes  de  l'instruction  qu'il  sera 
prolongé  en  cas  de  nécessité  ;  d'autre  part  que  l'Assemblée 
d'Amiens  se  trouve  implicitement  saisie  des  impositions 
établies  en  1360,  et  que  si  elle  ne  consent  pas  aies  accroître, 
elle  n'en  demande  pas  la  suppression  et  consacre  indirecte- 
ment leur  perception.  Il  faut  donc  considérer  qu'à  partir 
du  5  décembre  1363,  deux  impôts  généraux  furent  perçus 
par  le  roi,  avec  le  consentement  au  moins  tacite  d'une  as- 
semblée d'États  (2)  ;  l'un  indirect  pour  le  payement  de  la 

la  bataille  de  Poitiers,  et  il  a  dressé  le  tableau  de  tous  les  lieux  forts 
qu'elles  occuf)èrent  de  1356  à  1364  (p.  315  et  suiv.,  459). 

(1)  Chaque  feu  est  donc  imposé  à  une  taxe  qui  varie  de  9  francs  à 
1  franc,  et  entre  ces  deux  limites,  la  taxe  sera  réglée  à  raison  des  fa- 
cultés du  contribuable  et  de  manière  que  la  taxe  moyenne  de  tous  les 
feux  soit  de  3  francs. 

(2)  L'assemblée  d'Amiens    doit-elle  être   considérée  comme  une  réu- 
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rançon,  et  devant  durer  autant  qu'il  serait  nécessaire  pour 
qu'elle  fût  entièrement  payée  ;  l'autre  direct,  sous  forme  de 
fouages,  pour  l'acquittement  des  dépenses  militaires  (1). 

L'ordonnance  fiscale  du  5  décembre  1363  fut  l'un  des  der- 
niers actes  du  roi  Jean  :  il  ne  tarda  pas  à  partir  pour  l'An- 
gleterre où  il  mourut  le  8  avril  1864.  Le  Dauphin,  qui  avait 
repris,  à  titre  de  régent,  le  gouvernement  de  la  France,  lui 
succéda.  Presque  tous  les  historiens  politiques  ou  financiers 
représentent  Charles  V  comme  ayant  gardé  un  si  profond 
et  si  triste  souvenir  des  États  généraux  de  1855,  1856, 1857, 
qu'il  «  portait,  dit  M.  Guizot,  peu  de  goût  et  peu  de  con- 
«  fiance  au  libre  concours  du  pays  dans  ses  affaires,  mais  sa- 
«  vait  se  résigner  à  l'appeler  quand  la  nécessité  en  devenait 
«  pressante  (2).»  Dès  la  quatrième  année  de  son  règne,  en  1367, 
il  convoqua,  à  peu  de  distance  l'une  de  l'autre,  trois  assem- 

nion  d'états  généraux  ?  Elle  comprenait  les  trois  ordres,  et,  quand  cette 
condition  était  remplie,  on  ne  voit  pas  ce  qui  distinguait,  à  cette  épo- 
que, une  assemblée  de  notables  d'une  assemblée  d'états  généraux  ;  si  des 
historiens  ne  lui  attribuent  pas  ce  caractère,  il  lui  est  très-forrnelleraent 
reconnu  par  Secousse  (préface  du  tome  III,  p.  99  ;  par  Aug.  Thierry, 
(Monument  du  tiers  état,  t.  I,  p.  623)  ;  et  par  M.  Desjardins  (États  géné- 
raux de  1350  à  1614,  p.  95). 

(1)  Les  autres  dispositions  de  l'instruction  ont  pour  objet  le  mode 
de  perception  et  le  choix  des  gens  d'armes  que  le  subside  est  destiné  à 
payer.  Sous  ce  rapport,  le  système  se  rapproche  de  celui  qui  consistait 
à  demander  à  une  province  de  fournir  un  certain  nombre  d'hommes  ar- 
més, en  levant  elle-même  l'imposition  affectée  à  leur  suide  ;  mais  ici, 
c'est  le  roi  qui  lève  l'imposition,  choisit  les  gens  d'armes  et  les  paye.  — 
Il  est  prescrit  de  faire  asseoir  et  de  percevoir  l'impôt,  par  doyenné  et 
paroisse,  par  un  ou  deux  des  plus  capables  de  chaque  circonscription, 
le  curé  étant  appelé,  et  d'épargner  aux  redevables  le  salaire  des  ser  - 
gents.  Si  un  contribuable  possède  des  biens  dans  plusieurs  paroisses,  il 
payera  le  f  ouage  dans  un  seul  lieu,  celui  de  sa  principale  demeure.  Après 
le  premier  payement^  les  élus  de  chaque  diocèse  enverront  régulièrement 
à, Paris,  l'état,  la  qualité  et  l'assiette  des  feux. 

(2)  Hist.  dv  France,  t.  III.  p.  179. 
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blées,  la  première  à  Compiègne,  et  les  deux  autres,  qui  pa- 
raissent n'en  former  qu'une,  à  Chartres  et  à  Sens.  On  ne 
connaît  ce  qui  s'y  passa  que  par  les  trois  ordonnances  qui 
furent  le  résultat  de  leurs  délibérations. 

Deux  ans  après,  en  13G9,  la  reprise  des  hostilités  avec 
l'Angleterre,  lit  encore  convoquer  trois  grandes  assemblées. 
Il  ne  peut  entrer  dans  l'objet  de  cette  étude  de  retracer  ici 
les  circonstances  à  la  suite  desquelles  la  guerre  était  de- 
venue imminente.  Bien  que  le  traité  de  Brétigny  n'eût  été 
accepté  que  par  lassitude  et  surtout  comme  une  trêve,  bien 
que  des  Français  et  des  Anglais  se  fussent  rencontrés  de- 
puis sur  les  champs  de  bataille  de  Najara,  de  Cocherel, 
d'Auray,  le  roi  sentit  que  la  rupture  définitive  et  officielle 
de  la  paix  était  une  grande  résolution,  dont  il  ne  pouvait 
prendre  seul  la  responsabilité  devant  la  nation  et  devant 
l'histoire.  Le  9  mai,  il  réunit  donc  les  États  généraux  à 
Paris  (1),  et  après  que  les  faits  eurent  été  exposés  par  le 
chancelier  Jean  de  Dormans  et  par  son  frère  Guillaume  de 
Dormans,  qui  venait  d'être  chargé  d'une  mission  en  Angle- 
terre, —  «  fut  dit,  par  la  bouche  du  roi  à  tous  que,  si  il 
«  voyoient  que  il  eu  fait  quelque  chose  qu'il  ne  dust,  il  le 
«  dissent  et  il  corrigeroit  ce  qu'il  avoit  fait,  car  il  n'y  avoit 
«  chose  faite  que  bien  ne  se  put  redrecier,  si  deffaut  ou  trop 
«  avoit  fait;  »  et  l'assemblée  s'ajourna  au  surlendemain.  Dans 
l'intervalle  de  ces  deux  séances,  des  prélats  et  des  nobles  se 
réunirent  avec  le  grand  conseil  par  ordre  du  roi  et  recon- 
nurent que  ce  prince  n'avait  pu  agir  autrement  qu'il  ne 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  273.  —  Picot,  Hist.  des  États 
généraux,  t.  I"^"",  p.  205.  —  Secousse,  dans  la  préface  du  tomo  V  des 
Ordonnances,  incline  à  considérer  cette  assemblée  comme  un  de  ces  con- 
seils extraordinaires  que  les  rois  convoquaient  quelquefois  pour  délibé- 
rer sur  des  affaires  importantes  ;  mais,  dans  la  préface  du  tome  VIT, 
éclairé  par  les  Grandes  Chroniques,  il  reconnaît  que  c'est  bien  une  réu- 
nion d'Etats  généraux  ;  c'est  aussi  la  dénomination  que  lui  donne 
M.  Picot. 
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l'avait  fai-t  et  que  si  le  roi  d'Angleterre  déclarait  la  guerre, 
cette  guerre  serait  injuste.  Le  11  mai,  les  États  généraux 
s'assemblèrent  de  nouveau,  confirmèrent  cette  opinion  d'un 
avis  unanime,  et  approuvèrent  un  projet  de  réponse  au  roi 
Edouard.  Quelques  mois  plus  tard,  les  hostilités  commen- 
çaient et  rouvraient  la  lutte  séculaire  qui  devait  faire  cou- 
rir de  si  grands  périls  à  la  nationalité  française. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  suivant,  le  roi 
réunit  à  Rouen  des  princes  du  sang  et  des  prélats,  des 
nobles  et  des  gens  des  bonnes  villes  et  il  donna,  le  8  août, 
une  ordonnance  qui  résume  et  consacre  le  résultat  de  leurs 
délibérations  (1).  Les  chroniques  ne  parlent  pas  de  cette 
assemblée  ;  ni  les  historiens  généraux,  ni  les  historiens  spé- 
ciaux des  États  généraux  (M.  Boullée,  M.  Rathery.  M.  Picot, 
M.  Desjardins)  ne  la  mentionnent.  Son  existence  n'a  été  ré- 
vélée que  par  l'ordonnance  du  8  août,  et  c'est  récemment 
que  la  publication  des  mandements  de  Charles  V  a  fait  con- 
naître cet  important  document,  qui  avait  passé  inaperçu 
dans  le  travail  de  M.  Dessales  sur  la  rançon  du  roi  Jean, 
qui  d'ailleurs  n'en  donne  qu'un  texte  défectueux.  —  Il  ne 
paraît  pas  douteux  qu'elle  ne  doive  être  considérée  comme 
une  véritable  réunion  d'États  généraux  ;  on  ne  conteste  pas 
ce  caractère  à  l'assemblée  de  Paris  du  mois  de  décembre 
suivant,  et,  d'après  les  documents,  elle  se  compose  des 
mêmes  éléments. 

L'ordonnance  du  8  août  rappelle  qu'à  Amiens,  en  dé- 
cembre 1363,  il  a  été  décidé  que  la  France  aurait  6,000  com- 
battants, toujours  prêts  à  sa  défense,  et  qu'on  a  imposé, 
pour  les  solder,  des  subsides  qui  sont  insuffisants;  qu'au 
mois  de  mai  dernier,  les  États  généraux  de  Paris  «  ont 
«  mûrement  délibéré  qu'il  fallait  combattre  les  entreprises 
«  de  l'Angleterre  et  ont  offert  d'y  aider  le  roi  »  :  en  consé- 
séquence  elle  établit  des  taxes  d'un  sixième  sur  le  vin  vendu 

(1)  Mand.  de  Charles  V,  ii«  562,  et  Arch.  aat,  K.  49,  n"  40. 
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en  gros  ou  en  détail,  et  d'un  douzième  sur  le  vin  consommé 
par  ceux  qui  le  récoltent,  et  en  outre  un  droit  de  mon- 
ture sur  le  blé  fixé  à  2  s.  par  setier,  et  que  les  cultivateurs 
pourront  acquitter  en  donnant  le  dixième  de  leur  récolte 
en  grains. 

Ces  impositions  sont  établies  pour  un  an,  et  afin  que  le 
peuple  soit  «  le  moins  grevé  et  opprimé  »  il  est  ordonné 
que  les  fouages  (1),  les  treizièmes  sur  le  vin  et  tous  autres 
subsides,  cesseront  d'être  perçus  :  toutefois,  si  les  habi- 
tants des  villes  fermées  veulent  établir  d'autres  aides  afin 
de  pourvoir  à  leurs  dépenses,  le  roi  se  réserve  de  les  y 
autoriser  sur  leur  demande.  Enfin,  ayant  égard  aux 
plaintes  qui  lui  ont  été  adressées,  il  supprime  la  servitude 
du  guet. 

Des  lettres  du  13  août  1369  mandèrent  aux  généraux  sur 
le  fait  des  aides  pour  la  rançon  et  pour  la  guerre  de  mettre 
à  exécution  l'ordonnance  du  9.  Mais  le  13  novembre,  le  roi, 
informé  que  la  taxe  de  2  sols  par  setier  de  blé  était  très 
onéreuse  aux  gens  du  plat  pays,  y  rétablit  les  fouages 
qui  les  grèveraient  moins,  et  il  prescrivit  de  ne  plus 
percevoir  la  taxe  sur  la  mouture  que  dans  les  villes  fer- 
mées (2). 

Les  taxes  qu'avait  établies  l'ordonnance  de  Rouen  furent 
plus  complètement  modifiées,  et  les  fouages  un  moment 
supprimés  furent  plus  solennellement  rétablis,  après  de 
nouveaux  États  généraux  qui  furent  réunis  à  Paris  au  mois 
de  décembre.  L'édit  qui  fut  rendu  en  conséquence  de  leurs 
délibérations  n'a  pas  été  conservé,  et  longtemps  on  n'a 
connu  les  impôts  qu'il  ordonna  que  par  ce  qu'en  disent  très 
brièvement  les  Grandes  Chroniques  ;  mais  on  trouve  dans 
l'importante  publication  que  M.  Léopold  Delisle  a  faite  des 

(1)  L'impôt  sur  les  moutures  devait  remplacer  les  fouages,  qui  por- 
taient en  grande  partie  sur  les  terres. 

(2)  Mand.  de  Charles  V,  n°'  563  et  609. 
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mandements  de  Charles  Y  celui  qui  fut  adressé  à  Rouen  lo 
29  décembre  pour  l'exécution  de  l'édit  (l). 

Il  porte,  «  qu'en  tous  lieux,  villes  et  diocèses  de  la  langue 
«  d'oïl  seront  levés  pour  être  employés  au  fait  de  la  guerre, 
«  des  fouages  ;  —  de  6  fr.  sur  chaque  feu  des  villes  fermées; 
«  —  de  2  fr.  sur  chaque  feu  des  plats  paj^s,  le  fort  portant  le 
«  faible.  »  Le  vin  et  les  autres  boissons  supporteront  un 
droit  du  treizième  s'ils  sont  vendus  en  gros,  et  un  droit  du 
quart  s'ils  sont  vendus  en  détail.  Les  impôts  du  sixième  et 
du  douzième  sur  les  vins,  et  Timpôt  sur  la  mouture  sont 
supprimés  (2). 

Ce  document  a  une  réelle  importance  :  rapproché  de  l'or- 
donnance de  Rouen  du  8  août,  il  permet  d'apprécier,  plus 
complètement  et  plus  exactement  qu'on  ne  pouvait  le  faire 
avant  que  tous  deux  fussent  connus,  ce  qu'il  faut  considé- 
rer comme  le  premier  établissement  d'un  impôt  général, 
régulier  et  durable,  et  de  constater  l'intervention  des  États 
généraux.  On  y  voit  apparaître  dès  l'origine,  dans  le  régime 
fiscal,  l'exemption  du  clergé  et  celle  de  la  noblesse  fondée 
sur  le  service  militaire  que  les  nobles  doivent  au  roi  :  on 
remarquera  que  ceux  qui,  à  raison  de  leur  âge  ne  peuvent 
plus  servir,  doivent  fournir  un  homme  d'armes  à  leur  place 
ou  payer  le  tribut. 

L'ordonnance  de  Rouen  du  8  août  1309,  en  substituant  au 
droit  du  treizième  sur  la  vente  des  vins  et  aux  fouages  des 
impositions  nouvelles  sur  la  vente  des  boissons  en  gros  et 
en  détail  et  sur  la  mouture,  considérant  sans  doute  que 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  321.  —  Mand.  de  Chailes  V, 
n°  625. 

(2)  Suivant  les  Grandes  Chroniques,  «  à  Paris  on  paiera,  pour  chaque 
queue  de  vin  français  que  l'on  mettra  en  la  ville,  12  sous  parisis  ;  —  du 
vin  de  Bourgogne,  24  sous  parisis  ;  —  et  du  vin  de  Beaune  et  de 
Saint-Pourçain,  32  sous  parisis.  »  Ce  sont  à  peu  près  les  taxes  de  l'or- 
donnance du  5  décembre  1360.  Mais  il  est  naturel  qu'on  ne  trouve  pas 
ce  tarif,  spécial  à  Paris,  dans  le  mandement  adressé  à  Rouen. 
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c'était  là  un  essai,  avait  limité  à  un  an  la  durée  des  nou- 
velles taxes.  Mais  l'ordonnance  faite  en  conséquence  des 
États  généraux  de  Paris,  qui  rétablit  les  premières  imposi- 
tions, a  soin  de  ne  leur  assigner  aucun  terme  fixe,  pas  plus 
que  ne  lavaient  fait  les  ordonnances  de  1360,  de  1363,  de 
1367,  en  les  créant  et  en  les  confirmant.  L'impôt  prend 
ainsi  un  caractère  de  permanence  qui  n'a  rien  d'équi- 
voque. 

Au  commencement  de  1370,  le  régime  fiscal  de  la  France 
semble  donc  définitivement  établi  sur  la  double  base  (1)  : 
de  l'impôt  direct,  —  des  fouages  imposés  à  raison  de  6  francs 
sur  chaque  feu  des  villes  et  de  2  francs  sur  chaque  feu  du 
plat  pays  ;  de  Vimpôt  iwlirect,  —  de  12  deniers  pour  livre 
sur  la  vente  des  marchandises,  —  du  treizième  du  prix  sur 
la  vente  en  gros  et  du  quart  sur  la  vente  en  détail  du  vin  et 
des  boissons,  —  de  la  gabelle  du  sel,  —  des  droits  de  traites 
levés  sur  les  marchandises  transportées  à  l'étranger  et  dans 
certaines  parties  de  la  France. 

Ainsi,  des  deux  questions  qui  s'étaient  posées,  en  1355, 
celle  qui  avait  pour  objet  la  forme  du  tribut  général  à  de- 
mander au  pays  paraît  résolue.  Ce  n'est  ni  l'impôt  direct  ni 
l'impôt  indirect  qui  a  seul  et  exclusivement  prévalu  :  par 
un  procédé  qui  n'était  alors  qu'un  expédient  fiscal,  mais 
que  l'expérience  des  siècles  et  la  science  raisonnée  des  fi- 
nances ont  depuis  consacré,  l'un  et  l'autre  ont  été  appelés 
à  fournir  ensemble  les  ressources  nécessaires  au  trésor.  En 
1300,  la  taxe  sur  la  vente  des  marchandises,  sur  le  vin  et  les 
boissons,  ainsi  que  la  gabelle  da  sel,  ont  été  affectées  au 
payement  de  la  rançon  du  roi,  et  en  1363,  des  fouages  ont 
été  directement  imposés  pour  la  défense  du  pays  ;  puis,  en 
1369,  quand  la  guerre  a  suspendu  le  payement  de  ce  qui 

(1)  Ce  régime  n'était  établi  que  dans  la  Langue  d'oïl  ;  la  Langue  d'oc 
restait  soumise  à  des  formes  particulières  d'administration  et  d'impôt 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 
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restait  dû  sur  la  rançon,  tous  ces  subsides  ont  été  réunis 
pour  être  employés  simultanément,  tant  qu'il  en  serait  be- 
soin, à  la  solde  de  l'armée  :  on  voit  même  apparaître  à  cette 
époque  la  pensée  d'en  réserver  quelques-uns  pour  les  dé- 
penses de  l'hôtel,  qui  n'étaient  pas  seulement  les  dépenses 
personnelles  du  roi,  et  qui  comprenaient  les  services  pu- 
blics de  l'État  en  voie  de  formation  et  de  développement. 

Mais  le  partage  des  attributions  en  matière  d'impôt  entre 
la  couronne  et  les  assemblées  nationales  reste  indéterminé. 
Les  subsides  que  le  roi  percevait  en  1370  n'avaient  pas  été 
imposés  par  sa  seule  volonté  et  sans  le  concours  des  États 
généraux  :  les  documents  qui  viennent  d'être  mentionnés 
ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  intervention.  Si  les  imposi- 
tions de  1360  pour  la  rançon  avaient  été  ordonnées  par  la 
couronne,  en  vertu  de  son  ancien  droit  féodal,  elles  avaient 
été  depuis  implicitement  sanctionnées  par  les  États  géné- 
raux de  1363;  car  c'est  avec  l'assentiment  de  cette  assem- 
blée que  le  roi  avait  renoncé  à  les  accroître  dans  la  crainte 
d'en  diminuer  le  produit  en  élevant  la  quotité  des  taxes,  et 
qu'il  avait  préféré  lever  simultanément  l'impôt  direct  des 
fouages.  Les  assemblées  de  1367,  à  Compiègne,  à  Chartres, 
à  Sens,  avaient  de  nouveau  consacré  ce  régime  fiscal,  en 
concourant  à  en  alléger  les  charges.  Celles  de  1369,  à  Rouen 
et  à  Paris,  avaient  délibéré  sur  le  remaniement,  la  modi- 
fication, rétablissement  définitif  des  subsides  en  les  afiec- 
tant  tous  à  la  guerre,  sans  leur  assigner  d'autre  terme  que 
le  terme  de  la  guerre  elle-même.  Toutefois,  le  silence  que 
gardent  sur  ces  assemblées  et  sur  leurs  délibérations  les 
documents  et  les  chroniques  prouvent  qu'elles  s'effacèrent, 
ne  contestant  pas  à  la  couronne  l'exercice  de  son  pouvoir 
fiscal,  se  bornant  à  lui  prêter  un  concours  passif  et  silen- 
cieux, sans  même  manifester  aucune  prétention  au  contrôle 
qu!ellt3s  auraient  pu  légitimement  revendiquer.  Les  États 
généraux  de  l'époque  agitée  qui  suivit  la  bataille  de  Poitiers 
avaient  dépassé  le  but  :  par  une  inévitable  loi  de  la  nature 
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humaine,  ceux  qui  furent  réunis  après  la  paix  de  Bretigny 
n'eurent  plus  la  volonté  de  chercher  à  l'atteindre.  Quelque 
souvenir  que  Charles  V  ait  pu  garder  des  agitations  et  des 
troubles  au  milieu  desquels  s'était  passée  sa  jeunesse,  il  n'a 
point  écarté  de  parti  pris  et  d'une  manière  absolue  la  par- 
ticipation des  assemblées  à  l'établissement  des  impôts  ;  il 
serait  injuste  de  le  lui  reprocher,  comme  l'ont  fait  beau- 
coup d'historiens;  mais  il  faut  regretter  que  sa  sagesse,  s'ins- 
pirant  d'une  pensée  plus  haute,  n'ait  pas  réglé,  par  sa 
propre  initiative,  la  part  de  pouvoir  qui  devait  leur  appar- 
tenir. Ainsi  que  l'a  dit  M.  Duruy,  «  les  princes  doivent 
«  compte  à  l'histoire  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  n'ont 
«  pas  su  faire.  » 

Tandis  que  la  France  ne  parvenait  pas  à  faire  sortir  de  la 
confusion  et  de  l'anarchie  féodales,  des  institutions  repré- 
sentatives, il  en  était  tout  autrement  en  Angleterre.  —  «  La 
«  formation  progressive  de  la  monarchie  française,  a  écrit 
«  M.  Guizot  (1),  ne  fut  point  une  œuvre  politique,  la  lutte 
«  d'un  pouvoir  central  contre  une  aristocratie  qui  défendait 
«  et  perdait  ses  libertés  ;  ce  fut  une  série  de  conquêtes,  la 
«  guerre  cVun prince  contre  d'autres  princes  qui  défendaient 
«  et  perdaient  leurs  États.  Là  réside  la  différence  fondaraen- 
«  taie  qui  a  distingué  la  France  de  l'Angleterre  et  décidé 
«  longtemps  du  sort  des  deux  pays.  Les  barons  anglais  nefu- 
«  rent  jamais  que  des  aristocrate  s...,  au  onzième  siècle,  la 
«  France  était  couverte  de  souverains...  La  confédération  de 
«  ces  souverains  isolés  et  indépendants  s'était  formée  d'elle 
«  même  et  subsistait,  quand  un  roi  de  sa  nature  vint  s'y  su- 
«  perposer.  En  Angleterre,  la  féodalité  et  la  royauté  féodale 
«  naquirent  ensemble...  A  peine  couronné,  Guillaume  fut, 
«  ce  que  les  rois  de  France  ne  devinrent  qu'après  de  longs 
«  efïorts,  un  roi  véritable,  reconnu  comme  tel  de  tous  ses  ba- 
«  rons  et  bien  plus  puissant  qu'eux.  »Ses  relations  avec  ses 

(1)  Guizot,  Essais  sur  rHisioire  de  France,  p   '^li. 
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vassaux,  sou  droit  de  requérir  d'eux,  dans  certains  cas  une 
aide  en  argent  dont  le  taux  fut  légalement  fixé  sous 
Edouard  P',  furentmieuxréglés.  La  perception  derevenusdé- 
terminés  et  indépendants,  la  levée  de  quelques  taxes  arbi- 
traires lui  permirent  d'entretenir  presque  constamment 
des  corps  de  troupes  soldées,  bien  avant  que  cela  fût  pos- 
sible sur  le  continent.  La  roj-auté  et  la  société  féodales  dans 
les  deux  pays  reposèrent,  dès  Torigine,  sur  des  bases  essen- 
tiellement différentes. 

Le  19  juin  1215,  la  grande  charte  anglaise,  conquête  vrai- 
ment nationale,  vint  établir  entre  les  institutions  des  deux 
peuples  des  différences  bien  autrement  profondes.  Elle 
règle  les  droits  et  les  intérêts  du  clergé  dont  elle  se  borne, 
en  général,  à  confirmer  les  immunités.  Elle  énumère  avec 
soin,  maintient  ou  étend  les  droits  plus  contestés  et  plus 
divers  des  possesseurs  de  fiefs  laïques.  Elle  détermine  avec 
plus  de  précision  ce  qu'il  y  avait  d'obscur  dans  les  lois  féo- 
dales, fixe  le  taux  arbitraire  de  certains  droits  seigneuriaux, 
restreint  les  droits  du  roi  sur  les  terres  de  ses  vassaux,  ré- 
serve formellement  le  droit  de  lever  une  aide  au  grand 
conseil  national  convoqué  dans  des  cas  et  suivant  un  mode 
déterminés.  Enfin,  et  c'est  là  peut-ê.tre  son  trait  le  plus 
essentiel,  toutes  les  libertés  des  vassaux  du  roi  sont  décla- 
rées communes  aux  vassaux  des  seigneurs,  dont  la  domi- 
nation absolue  dans  leurs  terres  est  restreinte  comme  celle 
du  prince  dans  son  ro3'aume  :  les  libertés  de  la  nation,  des 
hommes  libres  en  général,  sont  l'objet  de  dispositions  im- 
portantes. La  féodalité  avait  fait  disparaître  «  deux  idées 
«  qui  sont  comme  les  pôles  de  toute  vraie  société  civile,  l'idée 
«  du  prince  et  celle  du  peuple  ;  et  sous  le  nom  d'État  on  ne 
«  voyait  plus  qu'une  hiérarchie  de  souverains  locaux, 
«  maîtres  chacun  d'une  part  ou  d'une  parcelle  du  territoire 
«  national  (1)  ».  Après  la  grande  charte,  on  trouve  en  An- 

(1)  Aug.  Thierry,  Introd.  aux  monum.  du  tiers  état,  p.  29. 
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gleterre  un  roi,  une  aristocratie,  une  nation.  «  Il  est  clair 
«  que  la  hiérarchie  féodale  s'est  convertie  en  une  corpora- 
«  tion  vraiment  aristocratique,  que  cette  corporation  se 
«  sent  obligée  de  prendre  en  main  la  cause  nationale,  d'agir 
«  dans  un  intérêt  public  (1).  » 

Du  commencement  à  la  fin  du  treizième  siècle,  tandis 
qu'en  France  Philippe  Auguste  et  saint  Louis  élèvent  la  ro- 
yauté au-dessus  des  puissances  féodales  par  la  conquête  et 
la  force  plutôt  que  par  la  transformation  des  principes  et 
des  droits,  la  longue  lutte  des  chartes  se  termine  en  Angle- 
terre; des  droits  publics  y  sont  définitivement  reconnus. 
Aux  premières  années  du  quatorzième  siècle,  tandis  que  la 
réaction  féodale  qui  éclate  à  la  mort  de  Philippe  le  Bel,  at- 
teste qu'en  France  la  question  n'est  pas  résolue  entre  un 
prince  et  d'autres  princes,  une  assemblée  nationale  com- 
mence à  prendre  part  au  gouvernement  de  l'Angleterre. 
«  Elle  n'est  ni  le  simple  conseil  du  roi,  ni  une  cour  pure- 
«  ment  féodale,  ni  un  congrès  de  petits  souverains  presque 
«  indépendants  :  c'est  bien  vraiment  une  assemblée  natio- 
«  nale  qui  agit  au  nom  de  l'intérêt  commun...  ;  elle  est  con- 
«  voquée  à  peu  près  tous  les  ans,  plus  souvent  quelquefois  ; 
«  sa  présence  habituelle  est  déjà  une  nécessité,  et  bientôt  sa 
«  convocation  annuelle  réclamée  par  le  peuple  deviendra 
«  une  loi  de  l'État.  Il  s'en  faut  bien  qu'elle  possède  l'impor- 
«  tance,  qu'elle  exerce  tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartien- 
«  dront  un  jour;  le  gouvernement  ne  siège  pas  dans  son 
«  sein,  cependant  ses  attributions  ne  sont  pas  limitées  ;  non- 
«  seulement  elle  vote  les  impôts,  mais  elle  concourt  à  la 
«  législation.,.  En  un  mot,  les  institutions  libres  ont  revêtu 
«  leur  forme  légale..;  les  libertés  nationales  sont  sous  la 
«  garde  d'un  pouvoir  national,  le  parlement  est  fondé  (2).  » 

Comme  les  Ét^ts  généraux  français,  ce  parlement  com- 

(1)  Guizot,  Essais  sur  l'histoire  de  France,  p.  309. 

(2)  Guizot,  ihid.,  p.  326. 
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prenait  les  possesseurs  de  fiefs,  prélats,  abbayes,  barons, 
vassaux  directs  de  la  couronne,  que  le  roi  y  mandait  indi- 
viduellement, mais  arbitrairement,  omettant  souvent  d'ap- 
peler ceux  qui  s  "étaient  rendus  aux  assemblées  précédentes. 
Toutefois  les  seigneurs  territoriaux  ne  restèrent  pas  long- 
temps seuls  convoqués;  le  roi  ne  tarda  pas  à  appeler  aussi, 
par  des  convocations  personnelles,  les  hommes  considérables 
dont  il  croyait  devoir  rechercher  les  conseils  et  l'appui, 
bien  qu'ils  ne  possédassent  aucunes  terres  relevant  de  la 
couronne  :  c'étaient  les  barons  par  ivriU.  Le  parlement  an- 
glais comprenait  en  outre  dès  cette  époque,  et  c'était  en 
cela  surtout  qu'il  se  distinguait  des  états  généraux  français, 
non-seulement  les  députés  des  cités,  villes  et  bourgs,  mais 
aussi,  et  avant  eux  dans  l'ordre  chronologique  de  sa  forma- 
tion, les  députés  des  chevaliers  et  francs  tenanciers  des 
comtés.  A  l'origine,  tous  les  barons,  vassaux  immédiats  de 
la  couronne,  étaient  censés,  comme  en  France,  «  représenter 
«  leurs  propres  vassaux,  la  population  de  leur  domaine,  et 
«  ils  exerçaient  le  droit  de  leur  imposer  des  charges  (1).»  Au 
commencement  du  treizième  siècle,  leur  droit  de  siéger 
dans  les  assemblées  était  encore  reconnu;  cependant  la  plu- 
part ne  l'exerçaient  guère  et  les  hauts  barons  étaient  seuls 
convoqués.  Dès  lors  un  grand  nombre  de  vassaux  directs 
restèrent  dans  leurs  provinces  :  ils  rendaient  la  justice  dans 
les  cours  de  comté  et  intervenaient  activement  dans  les 
affaires  locales.  Ils  se  rapprochèrent  ainsi  d'une  autre 
classe  d'hommes  dont  l'importance  était  croissante,  des 
francs  tenanciers  des  terres  seigneuriales,  qui  siégeaient 
aussi  dans  les  cours  de  comté,  où  ils  remplissaient  les  mêmes 
fonctions  judiciaires,  administratives  et  autres.  Ainsi  se 
prépara  l'introduction  permanente  et  régulière  des  députés 
du  comté  dans  le  parlement.  Pour  ne  citer  que  quelques 
faits,  on  se  bornera  à  rappeler  qu'en  1214,  au  moment  où 

(1)  Guizot,  ibid.,  p.  327. 
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les  barons  organisaient  la  révolte  qui  devait  leur  faire  ob- 
tenir la  grande  charte,  Jean  sans  Terre  ordonna  aux  shérifs 
de  mander  à  l'assemblée  d'Oxford  un  certain   nombre  de 
chevaliers,  chez  lesquels  il  espérait,  vainement  il  est  vrai, 
trouver  un  appui  contre  lahaute  noblesse.  En  1254,  Henri  III, 
convoquant  un  parlement  à  Londres  pour  lui  demander  une 
aide,  fit  élire  deux  chevaliers  dans  chaque  comté.  En  1264, 
Leicoster,  alors  maître  du  gouvernement,  donna  aussi  l'ordre 
aux  shérifs  de  faire  procéder  à  l'élection  de  deux  membres 
du  parlement  dans  les  comtés  :  en  même  temps  et  pour  la 
première  fois,  les  principales  villes  d'Angleterre  furent  in- 
vitées à  se  faire  représenter  par  des  députés.  «  A  la  fin  du 
«  treizième  siècle  la  convocation  des  députés  des  comtés  et 
«  des  bourgs  n'était  pas  une  nécessité  légale;  aucun  statut 
«  ne  l'avait  consacrée  ;  mais  c'était  une  nécessité  défait  déjà 
«  convertie  en  droit  par  la  pensée  publique  et  sanctionnée 
«  par  une  pratique  à  peu  près  constante  »  (1).  Leur  nombre 
n'était  pas  régulièrement  et  définitivement  fixé;  cependant 
l'élection  de  deux  députés  par  comté  et  autant  par  bourg 
était  la  règle  habituellement  suivie.  Les  chevaliers  députés 
étaient  élus  dans  la  cour  du  comté  par  ceux  des  vassaux  du 
roi  qui  n'étaient  pas  appelés  personnellement  au  parlement, 
et  par  les  francs  tenanciers  qui  se  rendaient  à  cette  cour 
pour  l'administration  de  la  justice  ou  pour  s'occuper  en 
commun  des  intérêts  locaux.  Dans  les  villes,  aucun  prin- 
cipe ne  réglait  encore  l'exercice  des  droits  électoraux.  Cette 
composition  donna  au  parlement  anglais  le  caractère  d'une 
véritable  représentation  nationale,  comprenant  un  élément 
aristocratique,  le  clergé  et  la  noblesse,  et  un  élément  re- 
présentatif, les  députés  des   comtés  et  ceux  des  bourgs, 
mandataires  élus  de  tout  le  territoire.  Les  institutions  par- 
lementaires reçurent  ensuite  un  nouveau  et  fécond  déve- 
loppcmont,  quand,  dans  la   première    moitié  du  quator- 

(1)  Guizot,  ibid.,  p.  364. 
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zième  siècle,  ces  deux  éléments  se  séparèrent  (1)  pour  for- 
mer deux  assemblées,  la  chambre  des  lords  et  la  chambre 
des  communes. 

«  C'est  là,  suivant  M.  Guizot,  le  grand  fait  qui  a  décidé 
«  de  la  destinée  du  parlement  britannique.  A  eux  seuls  le 
«  bourgs  n'auraient  jamais  eu  assez  d'importance  pour  en- 
«  fanter  une  chambre  des  communes  capable  de  résister 

«  tantôt  au  roi,  tantôt  aux  barons Les  villes  le  tentèrent 

«  en  France  et  échouèrent  :  pour  se  défendre  d'une  aris- 
«  tocratie  oppressive,  il  ne  leur  resta  d'autre  ressource  que 
«  de  se  dévouer  à  la  cause  de  la  royauté.  En  Angleterre, 
«  Taristocratie  ou  plutôt  la  nation  féodale  se  divisa  en  deux 
«  parts;  la  plus  nombreuse,  la  classe  des  chevaliers  et  des 
«  francs  tenanciers  de  comté,  s'amalgama  avec  la  nation 
«  nouvelle  qui  se  formait  dans  les  villes  :  de  là  naquit 
«  presque  aussitôt  une  chambre  des  communes  imposante... 
«  Dans  la  chambre  des  lords  se  fit  l'alliance  de  la  haute  aris- 
«  tocratie  et  du  trône  ;  dans  la  chambre  des  communes, 
«  celle  de  l'aristocratie  moyenne  et  du  peuple  (2).  » 

Ces  vues  profondes  et  sagaces  de  l'historien,  homme 
d'Etat,  font  bien  comprendre  comment  les  états  généraux 
de  France  et  le  parlement  britannique  eurent  une  attitude 
et  prirent  une  part  si  différente  dans  le  gouvernement  gé- 
néral de  leur  paj's,  et  particulièrement  dans  rétablissement 
de  l'impôt.  —  En  France,  les  membres  des  deux  premiers 
ordres  ne  siègent  dans  les  assemblées  qu'à  raison  de  leurs 
fiefs  :  ils  se  considèrent,  et  le  roi  lui-même  les  considère, 
comme  les  petits  souverains  de  leurs  seigneuries,  qui  ne 

(1)  Cette  séparation  ne  s'opéra  pas  inrimédiatement  et  fat  le  résultat 
de  plusieurs  essais  ;  Hallam  la  place  à  la  première  ou  à  la  septième 
année  du  règne  d'Edouard  II  (1307  ou  1315);  les  auteurs  de  VHistoire 
parlementaire,  à  la  sixième  du  règne  d'Edouard  III  (1335);  Carte,  à  la 
dix-septième  année  du  même  règne  (1344). 

(2)  Guizot,  Essais  sur  Vhistoire  de  France,  p.  374. 
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sont  représentées  que  par  eux.  Les  populations  des  villes 
ont  seules  des  représentants,  et  ces  représentants  sont  au- 
tant les  mandataires  de  l'intérêt  collectif  de  la  communauté 
qui  lève  elle-même  des  impôts  que  les  mandataires  des 
contribuables  :  ils  sont  portés  par  les  événements  à  soulever 
des  questions  que  leur  inexpérience  ne  peut  résoudre,  à 
provoquer  des  agitations  et  des  ambitions  qu'ils  sont  im- 
puissants à  diriger  et  à  contenir.  La  royauté  ne  met  en 
mouvement  ces  forces  sociales  si  divergentes  que  pour 
exercer,  avec  leur  concours,  le  droit  d'imposer  ses  sujets  ; 
mais  pour  les  trois  ordres  réunis,  l'impôt  a  appartenu  aux 
seigneurs  et  aux  villes  avant  d'appartenir  à  la  couronne, 
et  ils  n'accordent  les  subsides  qui  leur  sont  demandés  qu'en 
s'en  réservant  l'assiette,  la  perception  et  l'emploi.  L'idée  du 
prince  et  Vidée  du  peuple,  suivant  l'expression  d'Aug. 
Thieny,  que  la  féodalité  a  fait  disparaître  avec  la  notion 
complexe  des  droits  et  des  devoirs  de  l'un  et  de  l'autre,  ne 
sont  pas  redevenues  les  deux  pôles  de  la  société.  —  En 
Angleterre,  ce  sont  bien  les  contribuables  de  tout  le 
royaume  qui  sont  représentés  par  les  chevaliers  députés 
des  comtés  et  par  les  bourgeois  députés  des  villes,  formant 
ensemble  le  troisième  ordre.  Les  deux  premiers  ordres,  les 
prélats  et  les  barons,  sont  possesseurs  de  fiefs,  mais  à  côté 
d'eux  siègent  d'autres  nobles  qui  ne  le  sont  pas  et  que  leur 
importance  personnelle  a  fait  appeler  au  Parlement  : 
ils  n'interviennent  pas,  comme  souverains  et  en  même 
temps  comme  représentants  des  habitants  de  leurs  terres, 
pour  permettre  au  roi  d'imposer  leurs  propres  redevables  : 
ils  constituent  une  aristocratie,  en  grande  partie,  mais  non 
exclusivement  terrienne;  jouissant  de  grands  privilèges 
comme  propriétaire,  mais  ne  disputant  pas  à  la  couronne 
la  souveraineté  publique  ;  reconnaissant  le  principe  de 
l'État  et  se  faisant  de  cette  reconnaissance  un  titre  pour 
représenter  eux  aussi  des  intérêts  généraux  et  des  droits 
publics. 
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Les  conséquences  de  cette  dissemblance  dans  les  situa- 
tions sociales  et  politiques  furent  immédiates  et  considéra- 
bles. Tandis  que  les  états  généraux,  sous  Charles  Y,  restant 
sur  le  terrain  purement  féodal,  ne  voulant  pas  renouveler 
de  stériles  agitations,  affaissés  par  le  sentiment  de  leur  im- 
puissance, concèdent  au  roi,  en  silence  et  sans  réserve,  le 
droit  d'imposer  les  hommes  qu'ils  ne  cessent  pas  de  consi- 
dérer comme  leurs  sujets,  en  Angleterre,  suivant  Hallam, 
—  «  le  règne  long  et  prospère  d'Edouard  IJI  (1327-1377) 
«  voit  couronner  de  succès  les  efî"orts  du  parlement  en  fa- 
«  veur  de  la  nation  :  on  établit  sur  une  base  solide  trois 
«  principes  essentiels  du  gouvernement  :  —  l'illégalité  des 
«  impôts  levés  sans  consentement  ;  —  la  nécessité  du  con- 
«  cours  des  deux  chambres  pour  changer  la  loi  ;  —  et  enfin 
«  le  droit  reconnu  aux  communes  de  s'enquérir  des  abus  et 
«  de  mettre  en  accusation  les  conseillers  du  roi  »  (1). 

(11  Hallam,  VEurope  au  moyen  âge,  t.  III,  p.  169. 

Ad.  VUITRY. 


LA 
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Horace-Bénédici  de  Saussure  a  enseigné  la  philosophie  ra- 
tionnelle, à  l'Acaflémie  de  Genève,  pendant  vingt-quatre  ans 
(17C2  à  178G).  Cette  partie  de  son  activité  scientifique  est 
demeurée  eniièrement  inconnue  des  générations  qui  ont  suc- 
cédé à  celle  de  ses  auditeurs.  Un  écrivain  fort  bien  rensei- 
o-né  sur  le  mouvement  intellectuel  de  Genève,  M.  Sayous,  a 
pu  dire,  dans  son  ouvrage  sur  le  xviii^  Siècle  à  l  étranger: 
«  De  Saussure  ne  s'est  exprimé  nulle  part  sur  ses  opinions 
«  personnelles  en  métaphysique.  » 

J'ai  entrepris,  pour  obtenir  la  connaissance  de  ces  opi- 
nions, une  recherche  qui  a  été  couronnée  de  succès.  Il  m'a 
été  possible  de  consulter  des  cahiers  d'étudiants  qui  offient 
des  garanties  sérieuses  d'exactitude  et  quarante-huit  leçons 
rédigées  par  le  professeur  lui-même  et  écrites  de  sa  main. 
Ces  documents,  malgré  leur  caractère  incomplet,  permettent 
de  reconstituer,  non  pas  dans  tous  ses  détails,  mais  dans 
toutes  ses  thèses  importantes,  l'enseignement  philosophique 
du  naturaliste  Genevois.  Mon  intention  n'e?t  pas  de  résumer 
ici  tout  son  cours,  qui  reproduit  sur  plus  d'un  point  les 
idées  de  Charles  Bonnet,  mais  seulement  d'indiquer  quel 
était  l'enseignement  de  de  Saussure  sur  trois  sujets  d'une 
particulière  importance  :  la  méthode  scientilique,  —  l'ori- 
gine de  la  connaissance,  —  la  philosophie  de  la  nature. 

La  philosophie  était  pour  de  Saussure  ce  qu'elle  est  pour 
tous  ceux  qui  en  comprennent   le   caractère  :  une  recherche 
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rationnelle  qui  exclut l'inlervention  de  toute  autorité  dogma- 
tique. La  première  des  règles  de  la  méthode  est  l'affirmation 
de  l'indépendance  de  la  pensée.  Il  existe  donc  une  distinc- 
tion essentielle  entre  la  philosophie  et  la  théologie,  au  sens 
le  plus  ordinaire  de  ce  terme,  puisque  la  théologie  a  pour 
but  d'interpréter  une  tradition  religieuse  admise  comme  fai- 
.«lant  autorité,  en  vertu  de  l'origine  surnaturelle  qu'on  lui  at- 
tribue. Cette  distinction  est  elle  une  opposition?  La  recher- 
che philosophique  entraine-t-elle  ou  suppose-t-elle  la  néga- 
tion des  objets  de  la  foi  religieuse  ?  Ce  n'était  point  là  l'opi- 
nion dominante  au  xyii^  siècle.  Descartes,  Malebranche, 
Leibnilz,  et  nombre  de  leurs  contemporains,  unissaient  l'in- 
dépendance de  la  reclierche  philosophique  à  la  profession  do 
croyances  religieuses  très-positives.  Les  choses  changèrent  de 
face  vers  le  milieu  du  xviii^  siècle.  Un  parti  puissant  inter- 
préta le  mot  philosophie  dans  un  sens  hostile  aux  croyances 
religieuses.  Être  philosophe,  c'était  alors,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  savants  et  des  écrivains,  renoncer  à  être  chré- 
tien. Au  moment  oii  de  Saussure  commença  son  enseigne- 
ment, le  premier  volume  de  ï Encyclopédie  avait  paru  depuis 
onze  ans  ;  le  parti  des  philosophes  était  organisé  et  puis- 
sant. Le  professeur  Genevois  n'adopta  pas  les  vues  des  écri- 
vains à  la  mode,  et  ne  leur  lit  aucune  concession.  Le 
théisme  proprement  dit,  l'affirmation  de  l'existence  d'un  es- 
prit éternel,  puissant  et  libre^  créateur  du  monde  par  un 
acte  (le  sa  volonté,  lui  paraissait  la  doctrine  la  plus  conforme 
aux  données  de  la  raison.  Pour  employer  des  ternies  en 
usaj;e  aujourd'hui,  il  admettait  l'existence  simultanée  de  l'im- 
manence et  de  la  transcendance  divines.  Il  insislait  sur  la 
pensée  que  rien  n'existe  que  par  l'acte  continu  de  la  volonté 
suprême,  en  sorte  que  la  conservation  du  monde   est   une 
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création  conlinuée  ;  c'était  affirmer  l'immanence.  D'autre 
part,  il  résultait  pour  lui  (Je  l'idée  même  de  la  création, 
idée  qu'il  considérait  comme  rationnellement  justifiée,  que 
la  volonté  de  l'Esprit  éternel  ne  s'épuise  pas  dans  un  acte 
unique  qui  la  lie  et  l'empêche  d'intervenir  dans  le  cours  des 
événements  ;  c'était  affirmer  la  transcendance.  En  maintenant, 
d'une  manière  très-nette,  la  distinction  entre  la  philosophie 
et  la  foi  religieuse  traditionelle,  il  ne  pensait  donc  pas  que 
celle  distinction  fût  une  opposition,  et  il  réservait  avec  soin  la 
possibilité  d'une  révélation  spéciale  de  Dieu. 

Non-seulement  il  n'admettait  pas  que  la  recherche  philo- 
sophique supposât  la  négation  à  prtori  de  la  tradition  chré- 
tienne; mais  (et  ceci  est  plus  digne  encore  d'être  remarqué) 
il  n'admettait  pas  que  la  distinction  des  croyances  tradition- 
nelles et  du  libre  travail  de  la  pensée  constituât  une  sépara- 
tion absolue.  Il  croyait  à  l'harmonie  des  enseignements  es- 
sentiels de  la  théologie  ecclésiastique  et  des  recherches  de 
la  philosophie.  Voici  comment  il  justifiait  son  opinion  à  cet 
égard  :  La  recherche  rationnelle  prémunit  la  pensée  contre 
les  écarts  d'une  imagination  religieuse  que  la  raison  ne  con- 
trôlerait pas;  elle  épure  l'idée  que  nous  devons  nous  faire 
de  Dieu,  et  prévient  les  erreurs  de  l'anthropomorphism.e  en 
empêchant  de  prendre  à  la  lettre  les  expressions  métaphori- 
ques l'mployées  dans  les  documents  traditionnels  pour  dési- 
gner les  actions  de  l'Èlre  infini.  D'autre  part,  la  tradition  re- 
ligieuse dirige  les  recherches  de  la  pensée  en  posant  les  pro- 
blèmes à  résoudre.  L'harmonie  de  l'enseignement  religieux 
et  des  résultats  de  la  recherche  rationnelle  est  indiquée  en 
particulier  sur  les  points  suivants: 

Le  monothéisme  enseigné  par  la  tradition  chrétienne,  est 
aussi  le  résultat  d'une  recherche  rationnelle  bien  conduite. 
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L'existence  d'esprits  supérieurs  à  l'humanité,  affirmée  par  la 
théologie  derE;:lise,  est  une  docirine  probable  pour  la  raison. 

L'affirmaliiin  de  la  vie  future,  cette  grande  base  des  doc- 
trines religieuses,  est  le  résultat  légitime  du  raisonnement 
appliqué  aux  données  que  fournit  l'observation  de  la  nature 
humaine. 

La  résurrection  des  corps,  affirmée  dans  les  symboles  de  la 
foi  chrétienne,  est  une  docirine  dont  la  philosophie  peut  se 
servir  avec  avantage  pour  résoudre  les  difficultés  élevées, 
quant  à  lu  vie  future^  paries  penseurs  qui  ne  peuvent  com- 
prendre un  mode  d'exisience  purement  spirituel. 

Il  V  a  donc  harmonie  entre  les  données  de  la  religion  tra- 
diiionn^lle  et  la  philosophie;  mais  cette  harmonie  n'est,  à 
aucun  degré,  une  subordination.  La  philosophie  est  une  re- 
cherche indépendante  de  toute  autorité  dogmatique.  Si  elle 
perdait  cette  indépendance,  elle  cesserait  d'être;  mais  cette 
indépendance,  qui  n'est  pas  une  opposition,  n'est  pas  non  plus 
un  isolement. 

La  science  étant  établie  dans  sa  liberté  pîénière,  quels  sont 
les  moyens  qu'elle  doit  employer  pour  la  construction  de  ses 
théories  ?  Cette  question  met  la  pensée  en  présence  de  la 
lutte  séculaire  de  l'empirisme  et  du  rationalisme,  de  la  pré- 
tention de  construire  un  système  à  priori,  et  de  l'affirmation 
qu'il  suffit  de  regarder  les  faits  pour  découvrir  leurs  lois.  De 
Saussure   évite  l'un  et  l'autre  de  ces  écueils. 

11  est  très-ferme  contre  le  rationalisme  ;  et  l'on  sait  que  sa 
gloire  de  savant  résulte  en  grande  partie  de  ce  que,  n'ayant 
jamais  cédé  à  l'esprit  de  système,  il  s'est  montré  un  observa- 
teur de  premier  ordre.  Il  disait  à  ses  auditeurs  :  «  Nous 
sommes,  non  les  précepteurs  de  la  nature,  mais  les  écoliers 
de  l'expérience.  »  Marchant  dans  les  voies  ouvertes  par  Ga- 
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lilée,  il  voulait,  non  seulement  qu'on  observât,  mais  qu'on 
oliservàî  avec  la  plus  grande  précision.  Compter,  peser,  me- 
surer :  telle  est  la  lâche  de  l'obscrvalcur  de  la  nature.  Sa  ma- 
nière de  penser  à  cet  égard  lui  inspire  celle  boutade  :  «  Quel- 
«  qu'un  a  eu  la  soUise  de  dire  que  l'exactilude  est  la  vertu 
«  des  sols.  »  Et  il  continue  ainsi  :  «  Il  est  pourtant  vrai  qu'on 
«  n'a  acquis  des  connaissances  siares  en  physique  que  de- 
«f  puis  qu'on  a  abandonne  les  élans  de  l'imagination  pour 
«  prendre  en  main  la  règle  et  le  compas  des  mathémali- 
«  ciens,  et  qu'on  a  observé  pied  à  pied  la  nature  avec  des 
«  instruments  exacts,  tels  que  le  baromèlre,  le  thermomètre, 
«  l'hygromètre,  le  pluviomètre,  etc.,  etc.  »  Ce  qu'il  ne  dit 
pas,  mais  ce  que  savent  les  historiens  de  la  science,  c'est 
qu'il  avait  inventé  ou  perfectionné  plusieurs  de  ces  instru- 
ments indispensables  pour  des  observations  exactes. 

S'il  est  très-éloigné  du  rationalisme,  il  ne  se  laisse  pas  en- 
traîner, par  une  réaction  aveugle,  dans  les  eaux  de  l'empi- 
risme. Il  sait  que  l'observation  est  la  condition  absolue  d'une 
science  sérieuse  ;  mais  il  sait  aussi  que  l'observation,  base 
et  contrôle  des  théories,  ne  suffit  pas  seule  à  les  produire,,  et 
il  marque  la  place  de  riiypothèse  :  «  L'an^dogie  et  l'hypo- 
«  thèse,  selon  la  manière  dont  on  les  dirige,  sont  des  sour- 
«  ces  très-abondantes  de  vérité  ou  d'erreur,  m  C'est  ainsi 
qu'il  s'exprimait  d(  j  i  daiis  les  thèses  qu'il  dut  soutenir,  lors 
du  concours  pour  la  chaire  de  philosophie  qui  lui  fut  accor- 
dée. La  géologie,  qui  devint  plus  tard  son  élude  de  prédilec- 
tion, était  bien  f.iile  pour  le  confirmer  dans  son  opinion  à  cet 
égard  Le  physicien  et  le  chimiste,  lorsqu'ils  ont  découvert 
la  loi  d  un  phénomène,  peuvent  reproduire  ce  rdiénomène 
dans  une  expérience  (le  laboratoire.  On  fait  de  l'eau  avec  de 
l'oxygène  et  de  l'hydrogène  ;  on    décompose  artificiellement 
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le  rayon  solaire  avec  un  prisme,  etc.,  etc.  Les  idées  que  le 
géologue  peut  se  former  sur  l'objet  de  sa  science  sont  et  se- 
ront toujours  beaucoup  plus  éloignées  des  expériences  de  la- 
boratoire que  celles  du  physicien  et  du  chimiste.  Ses  théories 
doivent  bien  avoir  pour  base  les  lois  élémentaires  de  l'ordre 
matériel,  mais  il  ne  peut  pas  reproduire  les  grands  phéno- 
mènes de  la  nature,  comme  on  reproduit  la 'décomposition  et 
la  composition  d'un  corps.  Il  observe,  il  induit  ;  mais,  pour 
peu  qu'il  réfléchisse  sur  les  procédés  de  sa  pensée,  il  peut, 
moins  que  tout  autre  savant,  méconnaître  la  place  et  la  né- 
cessité de  l'hypothèse  dans  la  formation  de  la  science.  On 
peut  voir  dans  le  salon  de  la  Société  des  Arts,  à  Genève, 
un  beau  portrait  de  de  Saussure  peint  par  Saint-Ours.  Une 
des  mains  du  géologue  tient  un  marteau  posé  sur  le  rocher 
de  la  montagne  ;  l'autre  renferme  un  fragment  de  pierre  ; 
mais  le  regard  est  dirigé  en  haut,  et  cherche  l'idée.  L'idée 
découverte,  il  faudra  revenir  au  marteau  et  à  la  pierre  pour 
la  contrôler;  mais  l'idée  ne  monte  pas  du  sol,  elle  doit 
descendre  des  hauteurs  de  la  pensée.  Ce  beau  portrait  est  un 
symbole  parlant  de  la  vraie  méthode  scientifique  :  observer, 
supposer,  vérifier. 

En  1764,  deux  ans  après  le  commencement  des  leçons  de 
de  Saussure,  Reid  remplaçait  Adam  Smith  dans  la  chaire  de 
philosophie  de  Glascow.  La  réaction  contre  l'esprit  systéma- 
tique et  l'abus  des  conjectures  avait  alors  atteint  son  apogée. 
Reid  écrivait  cette  phrase  étonnante,  contredite  par  l'histoire 
entière  de  la  science  :  «  Toujours  les  découvertes  ont  dé- 
«  menti,  jamais  elles  n'ont  justifié  les  théories  et  les  hypo- 
«  thèses  que  des  esprits  subtils  avaient  imaginées  (1).  > 

(1)  Essai  I,  sur  les  facultés  de  l'esprit  humain,  chapitre  m. 
NOUVELLE   SÉRIE.   —   XX.  7 
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Deux  des  compatriotes  de  de  Saussure  résistèrent  à  l'entraî- 
nement assez  général  qui  portait  alors  au  mépris  de  l'hypo- 
thèse. (Charles  Bonnet  écrivait:  «  Bannir  entièrement  de  la 
«  physique  l'art  de  conjecturer,  ce  serait  nous  réduire  aux 
«  pures  observations  ;  et  à  quoi  nous  serviraient  les  obser- 
ve vations  si  nous  n'en  tirions  pas  la  moindre  conséquence  ? 
«  Nous  amasserions  sans  cesse  des  matériaux  pour  ne  bâtir 
«  jamais  ;  »  et  il  développait  sa  pensée  dans  un  paragraphe 
portant  ce  titre  significatif:  Vaines  dédamations  contre  Vusage 
des  conjectures  (1  ).  Lesage  avait  rédigé  en  vue  de  V Encyclopédie 
un  article  développé  dans  lequel  il  signalait  le  rôle  de  l'hypo- 
thèse dans  les  constructions  scientifiques  Cii).  De  Saussure  déve- 
loppa avec  soin,  dans  ses  leçons,  ces  vues  trop  généralement 
méconnues  à  la  fin  du  xviii" siècle.  Dans  son  cours  de  logique, 
il  indiquait  quatre  moyens  pour  parvenir  à  l'acquisition  de 
la  vérité  :  l'observation,  —  l'expérience,  —  l'induction  appli- 
quée aux  données  de  l'observation  et  de  l'expérience,  —  l'hy- 
pothèse. Il  faisait  remarquer  que  «  dans  les  études  philoso- 
phiques, il  faut  établir  et  examiner  des  hypothèses.  »  Il  si- 
gnalait enfin  au  nombre  des  questions  générales  de  la  mé- 
thode «  l'hypothèse,  et  la  manière  d'appliquer  le  calcul  des 
probabilités  à  l'appréciation  d'une  hypothèse.  » 

Ces  thèses  de  logique  trouvaient  un  point  d'appui  et  un 
des  éléments  de  leur  justification  dans  les  doctrines  de 
psychologie  telles  que  les  exposait  le  professeur.  Le  génie  était 
l'objet  d'une  attention  spéciale  et  d'une  analyse  détaillée.  Le 
génie  reclame  le  concours  de  toutes  les  facultés  :  perception, 
mémoire,  abstraction,  etc.,   mais  surtout  de  deux  :  l'imagi- 

(1)  Tableau  des  considérations  sur  les  corps  organisés,  eu  tête  de  la 
Palingf.nésie,  §  2  et  4. 

(2)  Voir  Itt  Logique  de  rHypothése,  page  243. 


LA   PHILOSOPHIE  d'HORACE-BÈNEDICT   DE    SAUSSURE.         99 

nation  et  l'attention.  L'imagination  suscite  diverses  combi- 
naisons d'idées  ;  mais  il  faut  choisir  entre  ces  combinaisons, 
et  l'attention  est  nécessaire  pour  que  la  pens'e  ne  risque  pas 
d'être  soumise  aux  écarts  d'une  imagination  sans  contrôle. 
Ce  qui  demeure  propre  au  génie,  et  en  fait  le  caractère 
spécifique,  c'est  Vinvention  qui,  dans  Tordre  de  la  science, 
est  la  découverte  de  la  vérité. 

Telle  est  la  théorie  de  la  niélhode  exposée  par  de  Saussure. 
Il  y  aurait  de  Texafiération  à  dire  qu'il  a  vu  la  question  sous 
toutes  ses  faces,  et  en  a  saisi  toute  l'importance  ;  mais  on 
peut  hardiment  joindre  son  nom  à  ceux  du  petit  nombre 
des  savants  du  xviii''  siècle  qui  ont  résisté  au  double  cou- 
rant qui,  procédant  du  rationalisme  et  de  l'empirisme,  avait 
conduit  la  plupart  des  logiciens  à  passer  l'hypothèse  sous 
silence  ou  a  la  proscrire.  La  méthode  qu'il  formulait,  il  l'a 
admirablement  pratiquée,  et  l'on  s'est  gravement  trompé 
lorsqu'on  l'a  représenté  comme  un  pur  observateur  dont 
aucune  théorie  ne  dirigeait  les  travaux.  Cuvier  a  commis 
cette  erreur.  Il  a  écrit  dans  la  Biographie  universelle  : 
«  Saussure  a  eu  la  sagesse  de  s'abstenir  de  tout  système  gé- 
î  néral  sur  la  structure  du  slobe  ;  mais  les  faits  nouveaux 
«  qu'il  a  signalés  et  les  erreurs  qu'il  a  détruites^,  rendront 
«  toujours  ses  travaux  infiniment  précieux  aux  naturalistes, 
î  et  en  feront  la  principale  base  et  la  véritable  pierre  de 
«  touche  des  systèmes  qu'on  pourra  imaginer  à  l'avenir.  » 
Et  dans  un  éloge  académique,  le  même  Cuvier  a  dit  :  «  Avec 
«  des  matériaux  si  nombreux  et  si  importants,  il  fallait  bien 
«  du  courage  pour  résister  à  la  tentation  de  faire  un  sys- 
«  tème.  De  Saussure  eut  ce  courage,  et  nous  en  ferons  le 
«  dernier  trait,  et  le  trait  principal  de  son  éloge.  »  Il  y  a  à 
laire  ici  la  part  de  la  vérité  et  la  part  de  l'erreur.  De  Saus- 

7. 
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sure  était  excmpl  de  cet  esprit  systémaLique  qui  s'attache  à 
une  simple  conjecture,  en  déduit  les  conséquences,  et  les 
maintient  sans  les  soumettre  au  contrôle  de  l'expérience: 
voilà  la  vérité.  L'erreur  est  de  croire  qu'il  observait  sans 
une  idée  préconçue  qu'il  voulait  vérifier  et  qui  dirigeait  ses 
observations.  Pour  éviter  l'erreur,  il  aurait  suffi  de  lire 
attentivement  la  préface  du  troisième  volume  des  Voyages 
dans  les  Alpes  où  il  est  dit  :  «  Le  quatrième  volume  s'im- 
4  prime  avec  activité^  et  ce  volume  terminera  la  collection 
«  de  ceux  de  mes  voyages  que  je  destine  à  l'impression. 
«  Quant  à  la  théorie,  j'ai  suivi  dans  ce  volume  la  même 
«  méthode  que  dans  les  précédents  ;  j'ai  posé  des  principes 
«1  à  mesure  que  j'observais  des  faits  qui  me  paraissaient 
«  les  établir....  Mais  pour  l'ensemble,  j'en  suspends  la  pu- 
«  blication.  J'attends  d'avoir  fait  des  observations  que  je 
*  projette,  et  dont  j'ai  besoin  pour  me  décider  sur  des 
«  questions  qui  me  paraissent  encore  problématiques.  » 
Il  avait  donc  une  théorie.  Cette  théorie  était  formée  d'hy- 
pothèses qui  dirigeaient  ses  observations,  mais  qu'il  ne 
voulait  pas  publier  avant  de  les  avoir  sérieusement  con- 
trôlées. 

Le  moment  vint  où  il  mit  la  main  à  l'œuvre.  La  note  sui- 
vante, trouvée  dans  ses  papiers,  a  été  publiée  par  M.  Al- 
phonse Favre^  dans  la  Bibliothèque  universelle  de  décembre 
1869  :  «  La  théorie  de  la  terre  est  la  science  qui  explique 
«  les  causes  des  modifications  qu'a  subies  le  globe  terrestre 
H  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours,  et  qui  conduit  à  pré- 
«  voir  celles  qu'il  subira  à  l'avenir.  Nous  n'avons  d'autres 
a  moyens  de  parvenir  à  la  connaissance  de  ces  causes  qu'en 
«  partant  de  l'état  actuel  du  globe  pour  remonter  de  là  à 
«.  ses  étals  antérieurs,  et  pour  parvenir  à  des  conjectures 
a  probables  sur  son  état  futur.  L'état  actuel  de  la  terre  est 
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«  donc  la  seule  base  solide  sur  laquelle  puisse  reposer  sa 
«  théorie.  »  Ces  lignes  forment  le  préambule  d'un  plan  dont 
voici  le  résumé  :  La  théorie  de  la  terre  devait  avoir  trois 
parties  divisées  en  séries  de  chapitres.  La  première  partie 
devait  exposer  les  résultats  généraux  de  l'observation  des 
phénomènes  terrestres  :  les  terrains  de  diverses  natures,  les 
montagnes  de  divers  ordres,  les  vestiges  d'être  organisés,  les 
eaux,  l'atmosphère,  le  calorique,  la  lumière,  l'électricité. 
La  seconile  partie  devait  exposer  la  théorie  de  la  gravitation 
universelle,  et  les  lois  qui  président  aux  phénomènes  phy- 
siques et  chimiques.  La  troisième  partie  enfin  devait,  au 
moyen  des  lois  exposées  dans  la  seconde,  fournir  l'explica- 
tion des  faits  enregistrés  dans  la  première.  Ce  plan  porte 
les  dates  des  30  et  31  juillet  1796.  Le  13  aoiàt  de  la  même 
année,  de  Saussure  écrivait  à  Laplace  qui  lui  avait  envoyé 
un  exemplaire  de  son  Exposition  du  système  du  monde  :  «  Je 
«  vais  travailler  à  la  théorie  de  la  terre,  à  présent  que  j'ai 
«  achevé  mes  voyages  ;  mais  je  ne  remonterai  pas  aussi 
«  haut  que  vous.  Bien  content  si  je  pouvais  seulement  ex- 
«  pliquer  les  révolutions  de  notre  globe,  je  laisserai  sa  for- 
«  mation  première  à  ceux  dont  le  génie  embrasse  comme 
«  le  vôtre  le  système  de  l'univers.  »  Laplace  avait  entrepris 
d'exposer  le  système  du  monde;  de  Saussure  bornait  son 
ambition  à  exposer  le  système  du  globe  terrestre  ;  mais  celle 
ambition,  ill' avait,  et  l'erreur  commise  par  Cuvier  est  mani- 
feste. Ce  n'est  point  un  acte  de  sa  volonté,  une  réserve  de  sa 
prudence  qui  l'a  empêché  de  joindre  au  récit  de  ses  obser- 
tions,  la  théorie  qui  en  avait  été  le  guide,  et  qu'il  estimait 
en  être  le  résultat;  c'est  une  attaque  de  paralysie  qui  mit 
fin  à  sa  carrière  scientifique,  et,  trois  ans  plus  tard,  à  sa  vie. 
Cette  exposition  de  la  méthode  permet  de  se  rendre  compte 
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(le  la  manière  dont  de  Saussure  pouvait  entendre  les  rap- 
ports de  la  tradition  religieuse  et  de  la  philosophie.  Po-ur 
l'empirisme  et  le  rationalisme,  la  science  doit  sortir  direc- 
tement de  l'expérience  ou  de  la  raison,  sans  l'interven- 
tion d'aucune  idée  préconçue.  Il  n'y  a  dès  lors  aucun  rap- 
port possible  entre  la  science  et  des  données  traditionnelles 
d'une  nature  quelconque.  Le  résultat  commun  de  la  mé- 
thode de  Bacon  et  de  celle  de  Descartes  est  l'isolement  de 
la  pensée.  Pour  la  vraie  méthode  scientifique  au  contraire, 
la  solution  des  problèmes  ne  sort  ni  de  la  seule  expérience, 
ni  de  la  raison  seule,  mais  de  la  spontanéité  de  l'esprit  qui 
crée  les  hypothèses  vraies.  Or,  les  hypothèses  vraies  peuvent 
se  rencontrer  dans  la  tradition.  C'est  dans  les  écrits  des 
anciens  que  Copernic  a  trouvé  le  germe  de  sa  découverte. 
Les  dogmes  religieux,  comme  taisant  autorité,  n'ont  aucune 
entrée  dans  la  science  ;  mais,  dépouillés  du  caractère  qu'y 
attache  la  foi,  ces  dogmes  deviennent  des  doctrines  à 
examiner  comme  toutes  les  autres,  et  à  admettre  si  elles 
paraissent  la  meilleure  explication  des  faits.  C'est  ainsi  que 
la  philosophie,  sortant  de  son  isolement  sans  rien  perdre  de 
son  indépendance,  peut  entrer  en  rapports  avec  les  idées 
contenues  dans  la  tradition  religieuse. 

Prenons  pour  exemple  une  doctrine  spéciale.  Vouloir  im- 
poser à  la  pensée  la  doctrine  Judéo-Ghrétienne  de  la  créa- 
tion, c'est  renoncer  à  la  philosophie,  dont  l'essence  est  de  ne 
se  laisser  rien  imposer.  Rejeter  cette  doctrine  sans  l'exami- 
ner, ce  n'est  pas  moins  renoncer  à  la  philosophie  qui  ne 
doit  pas  plus  se  laisser  imposer  une  négation  qu'une  alfir- 
mation.  Cette  seconde  position  de  la  pensée  est  cependant 
celle  des  hommes  dont  parle  Joufï'roy  qui  ont  été  «  nourris 
«  dans  le  mépris  du   vieux   dogme,  et   se   tiennent  pour 
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«  libres  du  soin  déjà  rempli  de  le  réfuter  »  (1).  Le  mépris 
n'est  certainement  pas  un  gage  d'impartialité,  et  ces  hommes 
là  abordent  la  science  avec  un  àpriori  de  négation  à  l'égard 
des  doctrines  chrétiennes.  Les  causes  historiques  de  ce  phé- 
nomène ne  sont  pas  très-difficiles  à  discerner;  mais  cette 
étude  m'entraînerait  trop  loin  de  mon  sujet. 

De  Saussure  fut  entièrement  exempt  d'une  disposition  si 
contraire  au  véritable  esprit  philosophique.  Deux  influences 
personnelles  contribuèrent  à  l'éloigner  de  la  conception  anti- 
chrétienne de  la  philosophie  si  répandue  à  son  époque.  Il 
était  le  neveu  de  Charles  Bonnet,  et  fut  toujours  attaché  à  son 
oncle  par  les  liens  de  l'estime,  du  respect  et  de  l'affection. 
Il  apprit  de  lui  qu'on  pouvait  avoir  étudié  profondément  les 
conditions  physiologiques  des  phénomènes  de  la  pensée  et 
maintenir  avec  fermeté  les  grandes  doctrines  du  spiritua- 
lisme chrétien.  Il  avait  conçu  pour  Albert  de  Haller  une  ad- 
miration poussée  jusqu'à  l'enthousiasme.  Il  avait  constaté, 
chez  un  des  plus  grands  hommes  de  science  de  son  époque, 
une  piété  vive  reposant  sur  de  fermes  croyances  religieuses. 
Il  ne  pouvait  donc  pas  admettre  ,  avec  les  disciples  de 
Voltaire,  qu'il  suffit  de  penser  pour  rejeter  avec  dédain 
toutes  les  croyances  Iraiilionnelles.  Rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'il  appliquât  les  véritables  règles  de  la  méthode  en  con- 
sidérant le  contenu  spéculatif  des  dogmes  religieux  comme 
offrant  à  la  philosophie  des  hypothèses  à  examiner,  et  à 
admettre  dans  la  mesure  où  elles  rendent  raison  des  données 
de  l'expérience.  Ainsi  s'établit  le  rapport  entre  les  croyances 
traditionnelles  et  la  recherche  scientifique.  La  distinction 
de  la  religion  et  de  la  philosophie  subsiste  pleinement,  parce 

(1)  Comment  lea  dogmes  finissent^  dans    lee  Mélanges  de  Th.  Jouf 
frov. 
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que  des  hypothèses  plus  ou  moins  probables  pour  la  raison 
ne  se  confondront  jamais  avec  une  foi  proprement  dite  qui 
plonge  ses  racines  ailleurs  que  dans  le  sol  de  la  pure  in- 
telligence ;  mais  si  les  deux  domaines  demeurent  distincts, 
leur  harmonie  devient  possible. 

De  Saussure  n'a  pas  traité  explicitement  ce  sujet  impor- 
tant; mais,  en  expliquant  comment  sa  théorie  de  la  méthode 
rendait  possible  l'accord  de  la  religion  et  de  la  philosophie, 
je  n'ai  rien  dit  qui  ne  soit  contenu  en  germe,  mais  d'une  ma- 
nière très-positive,  dans  cette  thèse  qu'il  exposait  à  ses  au- 
diteurs :  <i  La  théologie  révélée  appuie  la  théologie  naturelle 
«  en  enseignant  ce  qu'il  faut  rechercher  au  sujet  de  Dieu.  » 
Indiquer  ce  qu'il  faut  chercher,  c'est  poser  des  problèmes, 
en  formulant  des  solutions  qui  demeurent  soumises  à  l'exa- 
men de  la  raison.  Après  la  question  de  la  méthode,  je  passe 
à  celle  de  l'origine  de  la  connaissance. 


'O' 


Quelle  est  la  source  des  idées  de  l'esprit  humain  ?  Cette 
question  a  donné  lieu  à  une  lutte  aussi  vive  que  celle  de  la 
méthode,  et  qui  n'est  au  fond  que  la  même  sous  une  autre 
forme,  la  lutle  de  l'empirisme  et  du  rationalisme.  Avant  So- 
crate,  les  Ioniens  et  les  Pythagoriciens;  après Socrate,  l'école 
de  Platon  et  celle  d'Aristote  ;  au  moyen  âge,  les  réalistes  et 
les  nominaux  agitent  le  problème  de  l'origine  de  la  connais- 
sance, et  le  résolvent  en  sens  contraire.  Dans  les  temps  mo^ 
dernes,  le  prublème  a  été  posé,  à  dater  des  travaux  de  Locke, 
avec  une  précision  plus  grande  que  dans  les  époques  anté- 
rieures, et  il  a  continué  a  recevoir  deux  solutions  contradic- 
toires. Locke  formule  nettement  l'empirisme;  ses  thèses 
suscitent  les  fortes  réponses  de  Leibnitz  ;  mais  ces  réponses 
ne  sont  pas  généralement  comprises,  et  le  sensualisme  super- 
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ficiel  de  Condillac  s'empare  d'un  grand  nombre  d'esprits  (1). 
Une  conception  purement  matérialiste  sort,  par  une  voie  illé- 
gitime mais  naturelle^  de  la  théorie  de  Condillac,  et  Saint- 
Lambert  donne  cette  définition  de  l'homme  :  «  Une  masse 
€  organisée  et  sensible  qui  reçoit  de  tout  ce  qui  l'environne 
a  et  de  ses  besoins^  cet  esprit  dont  il  est  si  fier.  »  Le  sujet 
de  la  connaissance  est  donc  une  masse  organisée.  Le 
seul  besoin  qu'on  puisse  attribuer  à  cette  masse,  est  celui 
de  l'alimentation.  Toutes  les  idées  procèdent  donc  du  besoin 
de  nourriture  et  de  l'action  des  objets  extérieurs.  <i  II  n'y  a 
«  rien  de  si  absurde  qui  n'ait  été  affirmé  par  quelque  philo- 
«  sophe,  »  disait  déjà  Cicéron,  à  une  époque  où  le  catalogue 
des  folies  humaines  était  un  peu  moins  long  qu'aujour- 
d'hui. 

Constatons  la  vérité  au  sujet  de  l'origine  de  la  connais- 
sance, au  moyen  d'une  comparaison  qui  renferme  une  raison. 
D'où  provient  la  farine?  Pour  la  produire,  trois  choses  sont 
nécessaires  :  le  blé,  le  mécanisme  du  moulin,  le  moteur  qui 
met  le  mécanisme  en  activité.  Enlevez  un  de  ces  trois  fac- 
teurs de  la  production,  la  production  disparaît.  Il  n'y  a  pas 
de  farine  sans  le  blé  ;  mais  le  blé  ne  se  transforme  pas  en 
farine  sans  le  mécanisme  du  moulin  ;  el  le  mécanisme  ne  se 
met  pas  de  lui-même  en  mouvement,  il  réclame  un  moteur. 
Appliquons  ces  vues  à  la  production  des  idées.  Sans 
l'expérience,  l'esprit  fonctionnerait  à  vide,  ou  plutôt  ne  fonc- 
tionnerait pas  du  tout.  Il  est  fort  évident  que  nos  idées  des 
choses  sensibles  naissent  toutes  de  l'expérience  ;  mais  il  y  a 
plus:  l'expérience  est  la  condition  de  l'apparition  des  idées 


(1)  La  transition  de  l'empirisme  de  Locke  au  sensualisme  de  Con- 
dillac a  été  exposée  avec  une  grande  netteté  dans  les  Discours  laïques  dt 
Charles  Secrétan,  pages  39  et  suivantes. 
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supra-sensibles.  Sans  le  mouvement,  pas  de  conception  de 
l'espace;  sans  la  succession  des  phénomènes  perçus,  pas 
d'idée  du  temps;  sans  l'idée  du  temps,  pas  de  conception  de 
l'éternité;  sans  la  perception  des  réalités  finies,  pas  de  con- 
ception de  l'infini.  L'expérience  se  trouve  donc  à  la  base  de 
tout  le  développement  de  la  pensée  ;  mais  sans  les  lois  de 
l'intelligence  qu'étudie  la  logique,  les  sensations  ne  donne- 
raient pas  naissance  aux  idées  expérimentales,  et  les  con- 
cepts qui  dépassent  l'expérience  ne  se  produiraient  jamais. 
Un  élément  à  priori  existe  virtuellement  dans  l'esprit;  l'expé- 
rience le  fait  paraître  et  ne  le  produit  pas.  Pas  de  farine  sans 
le  blé  ;  mais  pas  de  farine  non  plus  sans  le  mécanisme  du 
moulin.  Reste  la  nécessité  du  moteur.  Les  lois  de  l'inielli- 
gence  n'entrent  pas  d'elles-mêmes  en  action;  il  faut,  pour 
qu'elles  se  réalisent,  l'activité  de  l'esprit.  Les  lois  ne  se  ma- 
nifestent que  par  cette  activité  même  dont  elles  règlent  l'em- 
ploi. Sans  la  puissance  motrice,  le  mécanisme  de  l'intelli- 
gence demeurerait  à  l'état  de  repos,  et  ne  produirait  rien. 

Telles  sont  les  conditions  de  la  connaissance.  Après  le 
triomphe  momentané  du  rationalisme  cartésien,  l'empirisme 
pur  avait  méconnu  la  part  du  sujet,  sous  le  double  rapport 
des  lois  et  de  l'activité  de  la  pensée.  Il  s'efforçait  de  faire 
provenir  toutes  nos  idées  de  la  sensation  par  des  transforma- 
tions imaginaires.  Il  oubliait  qu'aucune  transtormation  n'est 
intelligible  sans  un  principe  transformateur.  Aussi,  après  la 
domination  temporaire  de  Gondillac,  il  s'est  produit  une 
double  réaction.  Les  écossais  ont  fait  la  part  de  principes  de 
croyance  que  l'expérience  externe  ne  produit  pas  ;  et  Kant 
a  développé  la  réserve  célèbre  de  Leibnitz  (nisi  ipse  intellec- 
^i6)  dans  de  profondes  analyses  qu'il  a  résumées  en  disant  : 
*  Les  intuitions  expérimentales  séparées  des  concepts  de  la 
«  raison,  sont  aveugles  ;  les  concepts  rationnels  séparés  des 
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€  données  expérimentales,  sont  vides  »  (1).  C'était  faire  la 
part  du  sujet  au  point  de  vue  de  l'intelligence,  et  rétablir 
dans  la  masse  organisée  de  Saint-Lambert  le  principe  de  la 
pensée.  Restait  à  faire  la  part  du  sujet  au  point  de  vue  de 
son  activité;  après  avoir  rappelé  le  mécanisme,  il  fallait  rap- 
peler le  moteur.  Ce  fut  là  assez  spécialement  l'œuvre  de  deux 
philosophes  français.  La  Romiguière  rectifia  Condillac,  en 
mettant  en  bonne  lumière  le  principe  actif  de  la  pensée,  et 
Maine  de  Biran  apporta  à  l'appui  de  cette  thèse  toutes  les 
ressources  d'un  esprit  ingénieux  et  profond. 

Avant  Kant,  La  Romiguière  et  Maine  de  Biran,  et  à  l'é- 
poque du  triomphe  du  sensualisme,  de  Saussure  avait  ef- 
fectué, à  l'usage  de  ses  auditeurs,  la  double  réaction  qui  de- 
vait, pour  un  temps  au  moins,  rétablir  dans  la  généralité  des 
esprits,  la  théorie  vraie  de  l'origine  de  la  connaissance.  On 
rencontre  dans  ses  cahiers  la  formule  consacrée  de  son 
temps  :  «  toutes  les  idées  viennent  des  sens  ;  »  et,  si  l'on  se 
bornait  à  un  regard  distrait  jeté  sur  quelques  passages  isolés, 
on  pourrait  le  prendre  pour  un  empiriste,  par  une  méprise 
analogue  h  celle  qui  a  souvent,  fait  identider  les  doctrines 
de  Charles  Bonnet  et  celles  de  Condillac.  Mais  il  est  facile  de 
constater  que  pour  lui  les  fonctions  des  sens  sont  l'occasion 
et  la  condition  de  l'exercice  de  la  pensée,  et  nullement  sa 
totale  origine.  Voici,  en  effet,  ce  qu'il  enseigne  :  ï  La  pre- 
«  mière  vérité  au  sujet  de  l'homme,  c'est  qu'il  a  conscience 
«  de  lui  même.  Cette  vérité  est  la  première  de  toutes  les 
«  connaissances  et  le  fondement  de  toutes  les  autres.  »  Nous 
ne  pouvons  connaître  aucune  existence  i  qu'après  avoir 
«  connu  la  noire.  »  L'esprit  se  connait  dans  le  fait  de  cons- 
cience «  comme  capable  de  diverses  modifications;   »  mais 

(1)   Critique  de  la  raison  pure. 
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se  connail-il  simplement  à  titre  de  capacité  ?  ne  serait-il  en 
lui-même  que  le  sujet  passif  d'une  somme  de  pensées?  Non. 
Que  le  moi  soit  constitué  par  une  somme  de  pensées  ou  de 
sensations,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  dès  qu'on 
a  bien  compris  que  toute  pensée  ou  toute  sensation  suppose 
le  moi.  Ce  qui  est  la  condition  de  chacune  des  unités  d'une 
somme  ne  peut  pas  être  le  résultat  de  la  réunion  de  ces 
unités.  De  Saussure  insiste  sur  ce  poinl-ci  :  Il  n'est  pas 
prouvé,  et  il  n'est  pas  possible  de  prouver  que  l'esprit  pense 
toujours;  ce  n'est  donc  pas  la  pensée  en  acte,  mais  la  puis- 
sance de  penser  qui  constitue  sa  nature  essentielle. 

Lorsqu'on  recherche  l'origine  des  idées,  il  faut  d'abord 
reconnaître  dans  le  moi  conscient  la  condition  de  toute  con- 
naissance possible.  Il  y  a  donc  dans  toutes  nos  pensées  une 
part  qui  appartient  au  sujet.  De  là  une  conséquence  impor- 
tante. Nous  ne  connaissons  les  objets  extérieurs  que  par  l'ac- 
tion qu'ils  exercent  sur  nous;  et  le  résultat  de  cette  action 
dépend  de  la  nature  des  objets  et  de  notre  constitution  intel- 
lectuelle. Toutes  nos  connaissances  ont  donc  un  caractère  rela- 
tif :  «Il  peut  exister  des  êtres  qui  voient  la  nature  entière  sous 
«  un  tout  aulre  point  de  vue  que  nous,  et  à  qui  les  corps 
«  fassent  éprouver  des  perceptions  absolument  différentes 
«  des  nôtres.  —  Dieu  peut  avoir  varié  le  monde  en  variant 
«  les  intermédiaires  par  lesquels  il  est  perçu.  »  Vouloir  dé- 
terminer ce  qu'est  une  chose  en  soi,  indépendamment  de 
ses  rapports  avec  nous,  et  dans  toutes  les  quahtés  de  son 
être,  est  une  tentative  impossible.  Ce  caractère  relalil  de 
notre  connaissance  ne  contient  pas  le  germe  d'un  scepti- 
cisme funeste,  parce  que  «  il  suiiit  que  les  qualités  connues 
soient  constantes.  »  Ce  qui  nous  importe  en  effet,  c'est  de 
savoir  que  notre  iutelligence  est  en  harmonie  avec  le  inonde 
au  sein  duquel  nous  sommes  placés. 
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En  affirmant  la  conscience  de  soi  comme  la  base  de  toute 
connaissance  possible,  de  Saussure  rétablit  la  part  du  sujet 
oubliée  par  l'école  sensualiste.  Les  documents  font  défaut 
pour  établir  la  manière  dont  il  exposait  les  éléments  à  priori 
delà  pensée.  La  partie  spéculative  de  sa  logique  manque,  et 
il  renvoie  souvent  à  un  cours  d'ontologie  dont  je  n'ai  re- 
trouvé aucune  trace  dans  les  manuscrits.  Il  est  probable  que 
cette  portion  de  son  enseignement  n'offrait  rien  de  bien  ori- 
ginal, et  reproduisait  plus  ou  moins  la  logique  de  Port- 
Royal  et  les  doctrines  de  Wolf.  Mais  ce  qui  offre  un  intérêt 
vif,  c'est  la  part  qu'il  assigne  à  l'activité  de  l'esprit  dans  le 
fait  de  la  connaissance.  Charles  Bonnet  se  plaint  avec  raison 
de  ce  qu'on  considère  sa  doctrine  comme  analogue  à  celle 
deCondillac.  «  Nous  n'avons  presque  de  commun,  »  écrit-il," 
c  que  Vidée  d'animer  une  statue,  j  Bonnet,  en  effet,  re- 
proche à  Condillac  d'avoir  dit  que  «  sentir  et  être  attentif  ne 
sont  qu'une  seule  et  même  chose.  »  Il  nie  que  la  volonté 
soit  une  transformation  du  désir  (1).  De  Saussure  cultive  ces 
semences  de  vérité  et  leur  fait  porter  tous  leurs  fruits-  Sa 
théorie  de  l'attention  est,  sous  ce  rapport,  le  point  capital  de 
son  enseignement. 

Il  signale,  aussi  fortement  qu'il  est  possible  de  le  faire,  les 
conditions  organiques  des  phénomènes  intellectuels  et  mo- 
raux ;  mais  il  admet  que  l'esprit  a  le  pouvoir  d'agir  sur  la 
matière  cérébrale,  d'en  modifier  les  mouvements  par  l'effet 
du  lien  intime  qui  unit  le  physique  au  moral,  d'exercer  ainsi 
une  action  sur  les  idées.  L'attention  est  pour  lui  cette  action 
libre,  part  de  la  volonté  toujours  présente  dans  les  phéno- 
mènes intellectuels.  Le  développement  de  cette  pensée  paraît 
sa  préoccupation  dominante  dans  les  études  psychologiques. 
Voici  ses  thèses  principales  à  ce  sujet  : 

(1)  Essai  analytique  sur  l'âme.  —  Conclusion. 
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L'aUenlion  fortifie  les  idées  sur  lesquelles  elle  se  porte; 
elle  est  donc  la  condition  et  la  base  de  la  partie  volontaire 
de  la  mémoire. 

L'abstraction  a  pour  point  de  départ  la  perception  d'un 
objet  concret  dont  la  pensée  isole  un  des  éléments  pour  le 
considérer  à  part.  Cette  opération  suppose  le  pouvoir  qu'a 
l'esprit  de  se  fixer  sur  l'une  des  parties  d'un  tout  ;\  l'exclu- 
sion des  autres  ;  c'est  un  acte  de  l'attention. 

Le  jugement  suppose  l'abstraction,  et  a  pour  condition  la 
faculté  que  possède  l'esprit  de  se  fixer  sur  deux  idées  afin  de 
constater  leur  rapport.  Sans  l'exercice  de  l'attention,  il  n'y 
aurait  pas  de  jugement. 

L'activité  libre  de  l'esprit  se  trouve  donc  à  la  base  de  toutes 
nos  opérations  intellectuelles,  et  l'importance  de  l'attention 
ne  se  révèle  pas  avec  moins  d'éclat  dans  le  domaine  de  la 
morale.  Les  passions  qui  nous  entraînent  au  mal  se  mani- 
festent par  des  imaginations  fâcheuses  qui  les  alimentent. 
L'attention  prévient  des  enivrements  funestes  en  fixant  la 
pensée  sur  la  loi  morale  et  sur  les  conséquences  de  sa  viola- 
tion. «  La  force  de  l'attention  qui  est  la  mère  de  toute 
«  science,  est  aussi  la  mère  de  la  vie  droite  et  heureuse.  i> 

Ces  vues  résolvent  l'objection  élevée  contre  le  libre  arbitre 
en  partant  de  l'idée  que  la  volonté  cède  toujours  au  motif  le 
plus  fort.  En  effet,  l'attention,  qui  est  un  acte  de  liberté,  for- 
tifie les  motifs  sur  lesquels  elle  se  dirige.  Puis,  il  n'y  a  pas 
de  comparaison  possible,  sous  le  rapport  de  la  force,  entre 
les  penchants  et  la  loi  du  devoir.  Ce  sont  des  quantités  hé- 
térogènes qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ramenées  à 
une  mesure  commune. 

C'est  ainsi  que  de  Saussure,  à  une  époque  où  le  sensua- 
lisme était  fort  en  crédit,  réagissait  contre  cette  doctrine  en 
montrant,   dans  une  série  d'analyses,   l'intervention   cons- 
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tante  de  l'élémeiit  actif  de  l'âme  dans  tous  les  phénomènes 
intellectuels  et  moraux.  Une  action  libre  de  l'esprit  sur  les 
mouvements  cérébraux  étant  la  base  de  sa  théorie,  il  se 
trouvait  en  face  d'une  objection  dirigée  contre  le  libre  ar- 
bitre, en  partant  de  l'idée  que  la  quantité  du  mouvement 
universel  est  toujours  la  même,  ce  qui  ne  permet  pas  d'at- 
tribuer à  l'esprit  une  force  motrice  initiale.  Cette  objection 
a  été  souvent  présentée  de  nos  jours,  au  nom  de  la  science 
moderne  qui  affirme  la  conservation  de  l'énergie;  mais  elle 
n'est  pas  nouvelle  dans  son  contenu  essentiel.  Elle  a  été  p.us 
ou  moins  oubliée,  pendant  un  temps,  mais  elle  résultait,  au 
xvii^  siècle,  de  l'aftirmalion  cartésienne  de  l'égale  quantité 
de  mouvement,  affirmation  que  Leibnitz  avait  maintenue,  en 
en  corrigeant  l'expression,  dans  la  doctrine  de  la  constance 
de  la  force.  A  l'objection,  telle  qu'elle  est  formulée  de  nos 
jours,  M.  Renouvier  a  répondu  que  la  loi  de  la  conservation 
de  l'énergie  peut  être  vraie  dans  le  monde  purement  maté- 
riel, mais  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  l'étendre  à  des  phéno- 
mènes dans  lesquels  interviendraient  des  forces  autres  que 
celles  des  atomes.  C'est  une  loi  physique  qu'on  ne  peut 
étendre  que  par  une  induction  téméraire  à  la  psychologie  et 
même 'à  la  biologie.  Il  ne  faut  pas  permettre  à  une  science 
«  de  chevaucher  ainsi  hors  de  son  domaine  (1).  »  La  réponse 
de  de  Saussure  est  précisément  la  même,  A  l'objection 
que  la  conservation  d'une  quantité  égale  de  mouvement  est 
«  une  loi  physique  constatée  et  mathématiquement  démon- 
trée, »  il  répond  qu'aucun  raisonnement  valable  n'autorise 
à  la  déclarer  «  inviolable  et  inviolée,  >j  puisqu'on  ne  peut 
le  faire  que  «  par  analogie  ou  par  une  énumération  impar- 
faite. »  L'énumération  imparfaite  signifie  sans  doute  qu'en 

(1)  La  Critique  philosophique  du  21  octobre  1873. 
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étendant  à  l'univers  entier  une  loi  purement  physique,  on 
oublie  qu'une  conclusion  générale  n'a  de  valeur  que  lors- 
qu'on a  fait  la  part  de  tous  les  éléments  d'un  problème.  Les 
données  de  la  conscience  ont  autant  de  droit  à  fixer  l'atten- 
tion du  savant  que  les  phénomènes  de  la  nature.  La  syn- 
thèse ne  vaut  que  lorsqu'elle  a  pour  point  de  départ  une 
analyse  suffisante.  Je  crois  qu'on  peut  faire  à  l'objection  tirée 
de  la  physique  contre  la  réalité  du  libre  arbitre,  une  réponse 
autre  que  celle  de  de  Saussure  et  de  M.  Renouvier.  La  loi  de 
la  conservation  de  l'énergie  étant  appliquée  aux  mouvements 
cérébraux,  la  cause  de  la  liberté  ne  me  paraît  pas  compro- 
mise ;  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  reprendre  cette  discus- 
sion (1). 

De  Saussure  résume  ses  considérations  relatives  au  prin- 
cipe actif  de  la  pensée  en  demandant  que  dans  la  définition 
de  l'esprit,  on  ne  se  borne  pas  à  faire  la  part  de  la  sensi- 
bilité et  de  l'intelligence,  mais  qu'on  signale  comme  un  élé- 
ment essentiel  l'activité  libre.  Le  trait  le  plus  caractéristique 
de  son  travail  est,  à  mon  avis,  la  place  accordée  à  la  vo- 
lonté dans  les  origines  de  la  connaissance. 

Lorsqu'on  parle  de  la  nature  en  la  distinguant  de  l'huma- 
nité, on  désigne  par  ce  terme  le  monde  physique  et  les  êtres 
vivants,  plantes  et  animaux,  l'homme  étant  mis  à  part. 
Dans  les  manuscrits  du  cours  de  philosophie  de  de  Saussure, 
je  n'ai  rien  trouvé  de  relatif  aux  végétaux;  mais  il  a  traité 
explicitement  de  la  nature  des  bêtes.  Il  se  trouvait  en  pré- 
sence de  deux    affirmations  :  celle  des  Cartésiens  qui  n'ad- 

(1)  Voir  l'article  sur  la  physique  et  la  morale,  contenu  dans  la,  Revue 
philosophique  de  mars  1879.  —  Cet  article  a  été  reproduit  dans  le  vo- 
lume intitulé  :  La  physique  moderne,  1  vol.  in-S".  Librairie  Gerraer- 
Bailhère.  1883. 
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mettent  rien  d'autre  dans  les  animaux  qu'un  pur  méca- 
nisme, et  celle  des  philosophes  qui  affirment  l'identité  de  na- 
ture des  hommes  et  des  animaux,  en  ne  reconnaissant  entre 
ces  deux  espèces  d'êtres  qu'une  différence  de  degré.  Il  re- 
jette l'une  et  l'autre  de  ces  thèses. 

Aux  Cartésiens,  il  objecte  que  les  animaux  offrent  des  si- 
gnes manifestes  de  sensibilité  ;  ils  jouissent  et  souffrent. 
Il  est  impossible  de  leur  refuser  la  mémoire.  Leurs  rêves  dé- 
montrent la  présence  chez  eux  de  l'imagination.  On  ne  sau- 
rait enfin  méconnaître  dans  leur  conduite  des  actions  qui 
supposent  quelque  sorte  de  raisonnement.  Il  y  a  là  tout  un 
ensemble  de  faits  incompatibles  avec  les  propriétés  pure- 
ment mécaniques  de  la  matière.  L'idée  que  les  animaux 
sont  de  pures  machines  ne  résiste  pas  à  un  examen  attentif 
des  phénomènes  qu'ils  livrent  à  l'observation  ;  il  faut  donc 
reconnaître  chez  eux  l'existence  d'un  principe  immatériel, 
d'une  âme. 

D'autre  part,  la  ligne  de  démarcation  entre  l'homme  et 
l'animal  est  telle  qu'une  différence  de  degré  ne  suffit  pas  à 
en  rendre  compte  ;  pour  obtenir  une  explication  suffisante 
des  faits,  il  faut  recourir  à  l'idée  d'une  diversité  d'essence, 
de  nature.  L'âme  de  l'animal  est  sui  generis.  La  séparation 
entre  l'humanité  et  les  bêtes  est  le  résultat  d'une  différence 
spécifique.  Voilà  la  double  négation  du  mécanisme  Cartésien 
et  de  la  réunion  de  tous  les  vivants,  l'homme  compris,  dans 
une  nature  identique  en  son  essence. 

Gomment  peut-on  préciser  la  différence  spécifique  dont 
il  s'agit  ?  Les  bêtes  ont  des  signes  au  moyen  desquels  elles 
entrent  en  communication  les  unes  avec  les  autres,  et  dont 
la  nature  nous  est  peu  connue,  mais  elles  n'ont  pas  la  pa- 
role au  même  sens  que  l'homme.  Sont-ce  les  organes  de  la 
jparole  qui  font  la  supériorité  de  l'homme  sur  la  simple  ani- 
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malité?  Non,  car,  les  faits  le  prouvent,  il  est  des  animaux 
qui  possèdent  les  organes  de  la  parole  humaine.  Ce  qui  leur 
manque,  ce  n'est  donc  pas  l'organe,  la  condition  physiolo- 
gique du  langage,  mais  la  condition  spirituelle  de  la  parole 
et  du  développement  intellectuel  dont  la  parole  est  l'expres- 
sion et  le  moyen  :  «  C'est  dans  l'esprit  seul  qu'il  faut  cher- 
«  cher  la  cause  de  cette  faculté  et  prérogative  de  l'homme 
«  d'exprimer  ses  pensées.  »  Quelle  est  cette  cause  ?  Le  pro- 
blème étant  posé,  de  Saussure  recourt  pour  le  résoudre  à  sa 
théorie  de  l'attention.  Les  bêtes  sentent  et  pensent^  mais 
elles  ne  possèdent  pas  un  pouvoir  de  direction  sur  leurs  sen- 
sations et  leurs  pensées.  (Je  remarque,  en  passant,  qu'un 
savant  contemporain,  le  célèbre  Schwann,  a  reproduit  sur  ce 
point,  la  théorie  du  naturaliste  genevois,  en  faisant  de  la 
liberté  le  caractère  spécifique  de  l'homme  par  opposition  à 
la  nature  (1).)  La  bête  est  privée  de  l'attention  véritable, 
qu'il  faut  distinguer  avec  soin  d'une  sensation  exclusive  ou 
prédominante.  Elle  ne  peut  pas  exercer  sur  les  mouvements 
cérébraux  l'action  libre  qui  est  le  privilège  de  l'homme.  De 
là  découlent  des  conséquences  considérables.  L'animal  ne 
peut  pas  former  des  idées  générales,  puisque  l'abstraction 
qui  suppose  l'attention  est  nécessaire  pour  la  formation  d'idées 
de  cette  nature.  Les  idées  générales  sont  la  condition  de  la  pa- 
role. C'est  donc  l'absence  de  l'attention  (de  l'action  libre  de 
l'esprit  sur  les  organes)  qui  est  la  raison  vraie  du  mutisme 
intellectuel  de  l'animal.  Les  idées  générales  sont  aussi  la 
condition  du  raisonnement  humain.  Les  raisonnements  que 
supposent,  paraît-il,  certains  actes  de  bêtes,  doivent  donc 
être  d'une  autre  espèce  que  l'exercice  de  la  raison  propre- 
ment dite.  Il  résulte  enfin  de  celte  conception  de  la  nature 

(1)  Revue  scientifique  du  4  février  1882,  page  160. 
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animale  que  «  les  bêtes  sont  destituées  de  moralité,  c'est- 
«  à-dire  de  la  faculté  de  conformer  leurs  actions  à  une 
«  règle.  »  Puisque  les  idées  générales  leur  font  défaut,  elles 
ne  peuvent  s'élever  aux  conceptions  du  juste  et  de  l'injuste, 
et  restent  soumises  à  la  simple  impulsion  de  leurs  pen- 
chants. 

En  résumé,  de  Saussure  cherche  la  solution  du  problème 
que  soulève  la  nature  des  animaux  dans  la  conception  d'une 
vie  psychique  qui  se  déroule  sans  l'intervention  de  la  puis- 
sance active  de  l'esprit.  Il  paraît  avoir  dirigé  son  étude,  non 
pas  exclusivement  mais  principalement,  sur  les  animaux  les 
plus  rapprochés  de  l'homme  ;  et  il  n'a  pas  abordé  la  question 
dans  toute  sa  généralité,  telle  qu'elle  se  présente  de  nos 
jours.  Passons  à  ses  doctrines  relatives  à  l'univers  maté- 
riel. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  bien  que  j'aie  cité  autant  que 
possible  les  rédactions  de  de  Saussure  lui-même,  j'ai  eu  sur- 
tout pour  guides  les  cahiers  de  ses  étudiants.  On  peut  affir- 
mer, avec  une  vraisemblance  voisine  de  la  certitude,  que,  sur 
les  points  d'une  importance  spéciale,  le  principal  de  ces 
cahiers  renferme,  non  de  simples  résumés,  mais  les  dictées 
du  professeur.  Je  me  demande  toutefois  s'il  ne  m'est  point 
arrivé  de  mêler  un  peu  trop  mes  interprétations  person- 
nelles à  l'exposition  d'idées  dont  on  ne  possède  pas  l'ex- 
pression directe  et  absolument  authentique.  Dans  la  partie 
de  l'exposition  qui  va  suivre,  il  n'y  a  aucune  place  pour  des 
scrupules  de  la  nature  de  ceux  auxquels  je  viens  de  faire 
allusion.  La  philosophie  de  la  physique  se  trouve  en  effet 
dans  les  leçons  de  de  Saussure  entièrement  rédigée  et 
écrite  de  sa  main.  Des  citations  textuelles  de  quelque  éten- 
due ne  laisseront  planer  aucun  doute  sur  sa  véritable 
pensée. 

8. 
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Il  définit  la  matière  dans  un  sens  contraire  à  la  théorie  de 
Descartes  qui   réduisait  le  corps  aux  conceptions  géomé- 
triques de  l'espace  et  de  la  forme.  L'espace  est  indéfiniment 
divisible;  le  corps  ne  l'est  pas.  Pour  se  rendre  compte  des 
phénomènes  matériels,  il  faut  admettre  l'existence  d'atomes 
c'est-à-dire  d'éléments  étendus  mais  indivisibles  et  impéné 
trahies.  De  Saussure  a  connu  personnellement   Boscowich 
mais,  bien  que  l'ouvrage  de  ce  savant  eût  été  publié  en  1759 
il  ne  paraît  pas  avoir  fixé  son  attention  sur  la  théorie  qui 
réduit  les  éléments  de  la  matière  à  des  centres  de  forces;  il 
admet,  comme  presque  tous  les  physiciens  de  son  temps, 
l'impénétrabilité  proprement  dite. 

La  loi  d'inertie  est  le  fondement  de  la  science  ;  «  aucun 
«  corps  ne  peut  changer  son  état  propre,  mais  il  peut  chan- 
«  ger  celui  d'un  autre.  11  faut  donc  reconnaître  que  les 
<i  corps  sont  une  force  et  sont  capables  d'action,  d  Ils  sont 
fofce  à  un  double  titre.  Ils  possèdent  un  pouvoir  d'impulsion 
par  lequel  ils  se  communiquent  le  mouvement  en  se 
déplaçant  les  uns  les  autres  ;  et  ils  ont  une  force  de  résis- 
tance «  par  laquelle  ils  résistent  au  changement  ou  modi- 
«  fient  l'état  du  corps  qui  tend  à  changer  le  leur.  »  Ces 
notions  sont  relatives  aux  phénomènes  purement  mécaniques. 
D'où  procèdent  les  qualités  de  la  matière  qui  répondent  à 
nos  sensations  de  chaleur,  de  lumières,  de  couleurs^  etc.? 
De  Saussure  répond  à  la  question  par  l'idée  de  forces  in- 
connues, et  par  l'existence  de  certains  fluides  qui  sont  les 
agents  des  phénomènes  de  la  chaleur,  de  la  lumière,  de 
l'électricité,  du  magnétisme.  Sous  ce  rapport,  il  admet  les 
théories  de  la  physique  généralement  enseignée  à  son  époque. 
Il  ne  fait  pas  partie  du  petit  nombre  des  savants  qui,  comme 
Euler,  préparaient  l'avènement  de  la  physique  moderne  en 
maintenant  la  partie  vraie  de  la  tradition   cartésienne,  en 
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affirmant  qu'il  n'y  arien  dans  les  corps,  objectivement  consi- 
dérés, que  la  diversité  des  formes  et  des  mouvements. 

Le  point  capital  de  sa  philosophie  de  la  nature  est  l'étude 
de  cette  question  :  Les  phénomènes  du  monde  matériel  trou- 
vent-ils une  explication  siiifisante  dans  la  seule  considération 
des  propriétés  de  la  matière?  A  celte  question,  une  école 
contemporaine  répond  :  Une  matière  éternelle  produit  tous 
les  phénomènes  du  monde  par  des  mouvements  qui  lui  sont 
essentiels,  et  sont  réglés  par  des  lois  nécessaires.  Au  siècle 
dernier,  ces  thèses  étaient  soutenues  comme  elles  le  sont  au- 
jourd'hui. Le  matérialisme  avait  trouvé  son  expression  la  plus 
complète  dans  le  Système  de  la  Nature  du  baron  d'Holbach. 
De  Saussure  ne  cite  pas  cet  ouvrage  ;  mais  il  paraît  y  faire 
une  allusion  directe  dans  une  leçon  rédigée  l'année  même 
de  sa  publication.  Une  de  ses  préoccupations  dominantes  en 
psychologie  était  d'établir  l'activité  de  l'esprit;  l'un  des 
buts  essentiels  de  sa  théorie  de  la  nature  est  de  combattre  le 
matérialisme.  Il  veut  renverser  les  bases  de  cette  doctrine,  et 
l'on  peut  extraire  des  développements  dans  lesquels  il  entre 
à  cet  égard  les  trois  thèses  suivantes  : 

La  matière  n'est  pas  éternelle. 

Le  mouvement  n'est  pas  essentiel  à  la  matière. 

Les  lois  du  mouvement  ne  sont  pas  nécessaires. 

La  première  de  ces  affirmations  est  le  résultat  de  sa  théo- 
logie naturelle,  puisqu'il  admettait,  comme  nous  l'avons  vu, 
la  doctrine  de  la  création  dans  son  sens  le  plus  complet.  Il 
ne  veut  pas,  du  reste,  qu'on  se  représente  un  temps  anté- 
rieur à  la  création,  ni  un  espace  antérieur  à  l'existence  du 
monde.  En  effet,  «  le  temps  est  la  relation  de  la  succession 
«  des  êtres  ;  et  comme  il  n'y  avait  pas  d'êtres  avant  la  créa- 
«,  tion  de  l'univers,  il  n'y  avait  pas  de  temps.  De  même  l'es- 
«  pace  est  la   relation  de   la  situation  des  corps,  et  là  où  il 
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«  n'y  avait  pas  de  corps,  il  n'y  avait  pas  d'espace.  »  La  ma- 
tière, le  temps  et  l'espace  ont  donc  eu  une  origine  commune. 
De  Saussure,  fort  éloigné  en  cela  des  conceptions  de  la 
science  actuelle,  enseignait  à  ses  auditeurs  que  «lesmonu- 
«  ments,  l'histoire  et  le  progrès  des  sciences  démontrent  que 
«  le  monde  n'est  pas  très-ancien.  »  Sans  méconnaître  les 
difficultés  que  présente  la  doctrine  d'une  création  absolue, 
doctrine  qui  sort  de  toutes  les  analogies,  il  affirmait  que  cette 
doctrine  ne  renferme  aucune  contradiction,  et  que,  sans 
pouvoir  en  obtenir  une  conception  adéquate,  nous  pouvons 
cependant  nous  en  former  quelque  idée. 

Lorsqu'on  affirme  que  le  mouvement  est  essentiel  à  la  ma- 
tière, il  faudrait,  pour  justifier  l'affirmation,  démontrer  que, 
l'idée  de  la  matière  étant  donnée,  l'idée  du  mouvement  s'y 
trouve  contenue,  et  en  sort  par  une  déduction  logique.  On 
ne  peut  pas  en  effet  conclure  ju  fait  général  du  mouvement 
constaté  par  l'expérience  à  son  caractère  essentiel.  Il  résulte 
de  la  nature  des  corps  que  la  mobilité  leur  est  essentielle 
puisque  chacun  d'eux  occupant  une  partie  finie  de  l'espace 
indéfini  est  nécessairement  conçu  comme  pouvant  changer  de 
place  ;  mais  celte  conséquence  logique  de  l'idée  de  la  matière 
se  borne  à  son  mouvement  possible,  et  n'explique  pas  son 
mouvement  effectif.  La  conception  d'un  mouvement  essentiel 
et  par  conséquent  nécessaire  se  heurte  d'ailleurs  à  de  nom- 
breuses et  graves  difficultés.  «  Le  mouvement  en  général 
«  n'est  point  un  être  existant  dans  la  nature  ;  ce  n'est  pas 
<i  une  substance,  c'est  une  idée  abstraite  ;  par  conséquent  ce 
«  ne  saurait  être  le  mouvement  en  général  qui  est  néces- 
«  saire  et  essentiel  aux  corps;  il  faut  donc  que  ce  soit  tel  ou 
«  tel  mouvement,  c'est-à-dire  un  mouvement  suivant  une 
«  ;lirection  déterminée,  doué  d'une  vitesse  déterminée.  Il 
«  faudrait  donc  que  tous  les  .corps  se  mussent  en  même  temps 
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€  avec  cette  même  vitesse  et  cette  même  direction;  mais 
<<  cela  est  absurde  puisque  nous  les  voyons  tous  agités  de 
«  mouvements  différents.  Ou  bien  faudrait-il  que  chaque 
«  corps  fût  par  sa  nature  particulière  nécessairement  déter- 
«  miné  à  un  certain  mouvement  ;  mais  cela  est  encore  faux 
«  puisque  nous  voyons  le  même  corps  passer  du  mouvement 
«  au  repos,  de  ce  repos  à  un  mouvement  plus  rapide,  etc. 
d  Ou  bien  enfin  se  réduirait-on  à  dire  que  le  seul  effet  de 
«  celte  inintelligible  et  indéterminée  nécessité  (c'est-à-dire 
«  de  cette  nécessité  qui  n'est  pas  nécessaire),  fût  de  con- 
«  traindretuus  les  corps  à  se  mouvoir  de  manière  ou  d'autre. 
^<  Mais  alors  il  faudrait  que  le  repos  fût  en  lui  même  une 
«  chose  impossible,  incompatible  avec  l'étendue  et  l'impé- 
«  nétrabilité.  Et  qui  pourrait  digérer  de  telles  absurdités? 
«  Heureuse  l'humanité,  que  ceux  qui  voudraient  lui  déro- 
«  ber  un  trésor  aussi  précieux  que  la  croyance  d'un  Dieu 
«  soyent  réduits  à  employer  d'aussi  grossiers  stratagèmes  !  » 

C'est  en  ces  termes  un  peu  vifs  que  le  disciple  de  Newton 
prend  la  défense  du  premier  moteur  d'Aristote  contre  l'affir- 
mation que  le  mouvement  est  essentiel  à  la  matière  et  ne 
suppose  pas  une  cause  autre  que  la  matière  même. 

Le  monde  physique  réclame  donc,  pour  être  expliqué  à  la 
raison,  une  puissance  dont  le  mouvement  est  la  manifesta- 
tion. Ce  mouvement  est  réglé  par  des  lois  ;  mais  «  il  ne  faut 
«  pas  que  ce  beau  nom  de  loi  nous  en  impose.  Il  ne  faut  pas 
«  croire  que  nous  ayons  trouvé  des  règles  auxquelles  la  na- 
«  ture  soit  tellement  assujettie  qu'il  lui  soit  impossible  de 
«  s'en  écarter.  »  Les  lois  en  effet  ne  nous  sont  connues  que 
par  l'observation  et  l'analogie,  et  ni  l'observation  ni  l'analo- 
gie ne  peuvent  établir  des  vérités  nécessaires.  De  Saussure  ne 
se  borne  pas  à  présenter  à  ce  sujet  des  considérations  géné- 
rales et  sommaires.  Il  étudie  avec  détail  les  trois  lois  fonda- 
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menlales  du  mouvement  établies    par  Newton,  puis  il  entre- 
prend de  démontrer  que  ces  lois  sont  contingentes. 

«  Le  nécessaire  est  ce  qui  ne  peut  pas  ne  pas  être,  ou  dont 
«  la  non-existence  implique  contradiction.  Et  il  faut  remar- 
«  quer  que  le  nécessaire  doit  être  déterminé  à  tous  égards, 
«  en  sorte  qu'il  ne  peut  ni  ne  pas  être,  ni  être  autrement. 
«  Le  contingent  est  ce  qui  peut  être  ou  n'être  pas.  Dans  le 
«  sens  rigoureux  et  absolu,  il  n'y  a  que  Dieu  qui  soit  néces- 
«  saire,  tout  le  reste  est  contingent.  » 

La  nécessité  peut  être  entendue  dans  un  sens  moins  ri- 
goureux, en  tant  que  ce  terme   désigne  ce  qui  n'est  pas  né- 
cessaire en  soi,  mais  le  devient,  comme  la  conséquence  iné- 
vitable d'un  antécédent.  C'est  une  nécessité  hypothétique  ou 
conditionnelle  qui  se  distingue  de  la  nécessité  absolue.  La 
question  est  donc   celle  ci  :    Etant  donnée  l'existence  de  la 
matière  étendue  et  impénétrable,  les  lois  du  mouvement   dé- 
coulent-elles logiquement  de  cette  conception?  C'est  la  même 
question   que   celle  du  caractère  essentiel  du   mouvement. 
Or,  aucune  des  lois  qui  sont  à  la  base  de  la  mécanique  ne 
peut  être  déduite  de  l'idée  du  corps  ;  ces  lois  n'ont  pu  être 
établies  que  par  l'interprétation   des  phénomènes  observés. 
L'inertie  active  (la  continuation  indéfinie  du  mouvement)  ne 
résulte  en  aucune  manière  de  l'idée   du  corps.  Elle  suppose 
«  une  force  indépendante  de  l'étendue  et  de   l'impénétrabi- 
«  lité  que  l'Auteur  de  la  nature  a  placée  dans  le  corps.  »  Il 
est  difficile  de  concevoir  la  nature  de  cette  force;  mais  la  dif- 
ficulté est  la  même  pour  la  conception  d'une  force  quelcon- 
que. «  Concevons-nous  celle  dont   notre  âme  est  douée,   et 
«  qui  est    pourtant  le   premier  type  de  toutes  nos  idées  de 
«  forces?  Nous  sommes  témoins  de  ses  effets,  mais  nous  ne 
«  connaissons  ni  sa  nature  intime,  ni  sa  manière  d'agir,  ni 
«  même  le?  objets    sur  lesquels    elle   s'exerce    immédiate- 
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<  ment.  »  On  a  cherché  à  déduire  à  priori  l'égalité  de  l'ac- 
lion  et  de  la  réaction  (troisième  loi  de  Newton)  en  prenant 
pour  base  du  raisonnement  le  principe  de  la  raison  suffi- 
saute.  Cette  tentative  est  stérile  ;  la  loi  ne  peut  s'établir  que 
par  des  expériences,  et  par  des  expériences  d'une  nature 
délicate^  parce  qu'elle  est  peu  conforme  aux  apparences. 

La  discussion  dont  je  viens  d'indiquer  brièvement  la  na- 
ture se  termine  par  ces  paroles  qui  reproduisent  une  pensée 
de  Leibnitz  :  «  Concluons  que  les  lois  du  mouvement  ne  sont 
«  point  une  conséquence  nécessaire  des  propriétés  essen- 
«  tielles  des  corps  ;  mais  qu'elles  ont  été  établies  et  pres- 
a  crites  par"  le  divin  Auteur  de  la  nature  parce  qu'elles 
«  étaient  bonnes,  c'est-à-dire  conformes  au  but  auquel  il  des- 
«  tina  l'univers  en  le  créant.  » 

Cette  intervention  de  la  cause  finale,  envisagée  comme  la 
raison  d'être   des  phénomènes  naturels,  mérite  d'être  re- 
marquée, parce  que,  à  la  fin  du  xviii'"  siècle,  la  proscription 
des  causes  finales  était  en  grande  faveur  dans  le  monde  sa- 
vant. De  Saussure  ne  se  borne  pas   à  faire  intervenir  l'idée 
de  la  finalité  d'une  manière  générale,  à  l'occasion  des  grandes 
lois  du   mouvement.  H  affirme  que,  la  doctrine  de  la  créa- 
tion étant  admise,  on  peut  conclure  légitimement  de  l'utilité 
d'une  chose  à  l'intention  de  l'Auteur  de  la  nature.  Partant 
de  ce  principe,  il  signale  les  vues  providentielles  qui  se  ma- 
nifestent, soit  dans  l'organisation  du  corps  humain,  soit  dans 
les  rapports  de  l'homme  avec  le  milieu  au  sein  duquel  il  se 
trouve   placé.   Il  reproduit,   à  ce  sujet,  les  pensées  de  So- 
crate  telles  que  Xénophon  les  a  conservées,  et  il  les  repro- 
duit parfois  avec  tant  d'exactitude  qu'il  semble  avoir  volon- 
tairement répété  les  leçons  du  sage    d'Athènes.    Les  argu- 
ments socratiques  en  faveur  de  la  Providence  ont  vieilli,  en 
traversaoi  les  siècles,  sans  perdre  leur  valeur  à  ses  yeux.  11 
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est  presque  superflu  de  faire  remarquer  que  l'idée  de  la  cause 
finale  ne  remplace  pas  pour  lui  celle  des  causes  efficientes. 
La  considération  du  pourquoi  des  phénomènes,  n'arrête  pas 
sa  recherche  ()u  comment,,  qui  est  le  but  direct  delà  science. 
La  pensée  que  le  globe  terrestre  a  été  préparé  pour  être  le 
domicile  de  l'homme  ne  l'empêche  pas  de  demander  com- 
ment les  divers  terrains  ont  été  formés,  et  quels  ont  été  les 
agents  physiques  du  soulèvement  des  montagnes.  S'il  cons- 
tate le  but  du  mouvement  des  eaux  sur  le  sol  et  dans  l'at- 
mosphère, il  ne  se  croira  pas  dispensé  de  chercher  par  quels 
procédés  se  réalise  l'ascension  des  vapeurs,  la  formation  des 
nuages,  la  production  desglaciers  etl'alimentatio'ndes  fleuves. 
On  a  proscrit  les  causes  finales  en  affirmant  que  leur  con- 
sidération nuit  à  la  science  parce  qu'elle  arrête  la  recherche 
des  causes  efficientes.  Bacon  est  responsable  pour  sa  part 
de  cette  affirmation.  L'erreur  est  cependant  évidente.  L'idée 
du  but  d'un  édifice  ne  m'empêchera  pas  de  m'informer  de 
ses  matériaux  et  des  moyens  employés  pour  le  construire. 
Le  pourquoi  et  le  comment  des  choses  sont  l'objet  de  deux 
recherches  parfaitement  distinctes  qui  se  complètent,  et  ne 
sauraient  ni  se  remplacer  ni  s'exclure. 

La  philosophie  conduisait  donc  de  Saussure  à  cette  con- 
clusion que  la  meilleure  explication  des  données  de  l'expé- 
rience est  que  le  monde  a  été  organisé  par  la  sagesse  dans 
des  vues  de  bonté.  La  connaissance  de  ses  doctrines  résout 
une  question  que  les  lecteurs  de  ses  écrits  publiés  ont  pu  se 
poser  quelquefois.  A  l'occasion  du  clair  de  lune  illuminant 
la  dernière  des  nuits  qu'il  passa  au  Col  du  Géant,  il  écrit  : 
«  L'âme  s'élève,  les  vues  de  l'esprit  semblent  s'agrandir, 
«  et,  au  milieu  de  ce  majestueux  silence,  on  croit  entendre 
«  la  voix  de  la  nature,  et  devenir  le  confident  de  ses  opéra- 
«  lions  les  plus  secrètes.  »  D'une  manière  générale,  c'est  la 
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nature  dont  il  est  question  dans  le  livre  des  Voyages  dans 
les  Alpes.  Quel  sens  l'auteur  donnait-il  à  ce  terme  ?  Le  mot 
nature,  quand  il  ne  désigne  pas  l'ensemble  des  phénomènes 
mais  leur  principe,  reçoit  deux  significations  différentes  dont 
l'étude  n'est  pas  dépourvue  d'intérêt. 

Dans  sa  Première  vue  sur  la  nature,  Buffon  a  écrit  :  «  La 
«  nature  est  le  système  des  lois  établies  par  le  Créateur  pour 
«  l'existence  des  choses  et  pour  la  succession  des  êtres.  La 
«  nature  n'est  point  une  chose,  car  cette  chose  serait  tout  ; 
«  la  nature  n'est  point  un  être,  car  cet  être  serait  Dieu  ; 
«  mais  on  peut  la  considérer  comme  une  puissance  vive, 
«  immense,  qui  embrasse  tout,  qui  anime  tout,  et  qui, 
«  subordonnée  à  celle  du  premier  être,  n'a  commencé 
«  d'agir  que  par  son  ordre,  et  n'agit  encore  que  par  son 
«  concours  ou  son  consentement.  Cette  puissance  est,  de  la 
«  puissance  divine,  la  partie  qui  se  manifeste.  »  La  pensée 
exprimée  dans  ces  lignes  est  fort  inconsistante,  et  renferme 
des  éléments  contradictoires.  Si  la  nature  est  «  un  système 
de  lois,  »  elle  n'est  pas  une  cause.  Si  la  nature  n'est  pas  un 
être,  elle  ne  saurait  être  une  puissance  ;  car  la  puissance  ne 
peut  être  conçue  que  comme  l'attribut  d'un  être.  Si  la  na- 
ture est  une  partie  de  la  puissance  divine,  elle  ne  peut  lui 
être  subordonnée  que  comme  la  partie  au  tout,  et  non 
comme  un  agent  distinct  auquel  puisse  s'appliquer  l'idée  du 
concours,  et  moins  encore  celle  du  consentement.  En  con- 
tinuant à  développer  sa  pensée,  Buffon  écrit  :  «  La  nature 
«  pourrait  tout  si  elle  pouvait  anéantir  et  créer;  mais 
«  Dieu  s'est  réservé  ces  deux  extrêmes  de  pouvoir  ;  anéantir 
«  et  créer  sont  les  attributs  de  la  toute  puissance  ;  al- 
d  térer,  changer,  détruire,  développer,  renouveler,  pro- 
I  duire,  sont  les  seuls  droits  qu'il  a  voulu  céder.  »  Céder 
à  qui  ?  A  la  nature  qui  se  personnifie  comme  une  puissance 
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créée,  distincte  de  celle  du  Créateur.  Il  y  a  donc  dans 
Buffon  une  définition  précise  de  la  nature  «  la  partie  de  la 
«  puissance  divine  qui  se  manifeste  ;  »  et  le  germe  d'une 
autre  définition  d'après  laquelle  la  nature  serait  une  puis- 
sance distincte  de  celle  de  Dieu.  Si  l'on  part  de  cette  se- 
conde définition,  et  que  la  pensée  du  Créateur  disparaisse, 
qu'arrive-t-il  ?  L'esprit  se  trouve  en  présence  de  l'univers 
dont  il  cherche  l'explication,  ou  dans  une  puissance  incon- 
nue qui  n'est  au  fond  qu'une  abstraction  réalisée  :  c'est  le 
point  de  vue  de  l'idéalisme  ;  ou  dans  la  matière  envisagée 
comme  l'origine  totale  du  monde.  Cette  nouvelle  définition 
est  celle  du  baron  d'Holbach  :  «  L'univers,  ce  vaste  assem- 
((  blage  de  tout  ce  qui  existe,  ne  nous  offre  partout  que  de 
«  la  matière  et  du  mouvement.,..  La  nature  est  le  grand 
«  tout  qui  résulte  de  l'assemblage  des  différentes  matières,- 
«  de  leurs  différentes  combinaisons  et  des  différents  mouve- 
«  ments  que  nous  voyons  dans  l'univers.  »  Le  grand  Tout 
est  d'abord  une  somme  de  phénomènes  ;  mais  il  se  person- 
nifie, il  devient  une  cause,  une  divinité  à  laquelle  l'auteur 
adresse  ses  hommages  :  «  0  nature  !  souveraine  de  tous  les 
êtres....!  (1)  » 

Le  mot  nature  recevait  donc,  à  l'éjjoque  de  de  Saussure, 
deux  définitions,  non  seulement  divergentes,  mais  contra- 
dictoires :  celle  que  Buffon  formulait,  en  en  altérant  la  portée 
par  ses  développements,  et  celle  qui  s'offrait  à  l'esprit  du 
baron  d'Holbach  comme  la  conséquence  nécessaire  de  son 
système  de  matérialisme.  Selon  la  première  définition,  la 
nature  manifeste  Dieu,  selon  la  seconde  définition,  elle  rem- 
place Dieu.  Dans  le  discours  préliminaire  des  Voyages  dans 
les  Alpes,  de  Saussure  avait  fait  une  mention  expresse  de 

(1)  Le  Système  de  la  nature,  publié  sous  le  pseudonyme  de  Mira- 
baud.  Partie  I,  chapitre  i,  et  partie  II,  chapitre  xiv. 
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l'action  divine.  En  parlant  des  impressions  que  fait  éprou- 
ver le  spectacle  de  la  mer,  vue  du  sommet  de  l'Etna^  il  avait 
écrit  :  «  Le  naturaliste  réfléchit  au  nombre  immense  d'ani- 
«  maux  visibles  et  invisibles  dont  la  main  vivifiante  du 
«  Créateur  a  rempli  toutes  ces  eaux.  »  Mais  comme  c'est  de 
la  nature  qu'il  parle  habituellement,  les  lecteurs  avaient  pu 
se  demander  le  sens  qu'il  attribuait  à  ce  terme.  Le  contenu 
de  son  cours  de  philosophie  ne  laisse  subsister  aucun  doute 
à  cet  égard.  La  nature  est  pour  lui  «  la  partie  de  la  puis- 
sance de  Dieu  qui  se  manifeste  ;  »  et  comme  il  enseignait 
expressément  que  la  conservation  de  l'univers  est  une  créa- 
tion continuée,  sa  pensée  ne  renfermait  pas  les  éléments 
contradictoires  qui  se  rencontrent  dans  le  texte  de  Bufïon. 
Horace  Bénédict  de  Saussure  restera  surtout  pour  la  posté- 
rité l'un  des  premiers  et  le  plus  grand  des  explorateurs 
scientifiques  des  Alpes,  le  fondateur  d'une  géologie  sérieuse- 
ment expérimentale,  et  l'un  des  savants  qui  ont  efficacement 
contribué  aux  progrès  de  la  météorologie.  En  marquant  sa 
place  dans  l'ordre  des  études  psychologiques  et  métaphy- 
siques, je  ne  veux  pas  chercher  à  le  surfaire.  Sans  mécon- 
naître la  valeur  personnelle  de  sa  pensée,  un  dictionnaire 
des  sciences  philosophiques  devrait  le  mettre  au  rang  des 
disciples  de  Charles  Bonnet.  Les  documents  qui  conservent 
le  souvenir  de  ses  leçons  sont  incomplets.  Toutefois  il  n'était 
pas  sans  intérêt  de  constater,  à  l'aide  de  ces  documents, 
quelles  étaient  les  solutions  que  proposait,  pour  les  plus 
hauts  problèmes  que  puisse  agiter  l'esprit  humain,  l'auteur 
des  Voyages  dans  les  A  Ipes,  puisque  ce  naturaliste  illustre  a 
été  chargé,  pendant  vingt-quatre  années,  de  l'enseignement 
de  la  philosophie  rationnelle. 

Eruest  Naville. 
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IV 


SUITE  DE  LA  PARTIE  HISTORIQUE.  —  ORIGINES  DE  LA  FAMILLE 
ET  DE  LA  PROPRIÉTÉ  RURALES  AU  MOYEN  AGE.  —  TENURES 
DES  TERRES.  —  DOMAINE  CONGÉABLE.  —  SA  CONSTITUTION 
ET  SES  EFFETS  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION. 

Nous  devons  chercher  aussi  les  origines  de  la  famille  et 
de  la  propriété  rurales  dans  un  passé  assez  éloigné,  et,  sans 
avoir  à  faire  œuvre  d'archéologue,  nous  rappellerons 
quelques  traits  d'une  organisation  qui  a  laissé  des  traces 
subsistantes  dans  les  époques  ultérieures  et  qui  est  loin 
d'être  aussi  complètement  effacée  qu'on  le  croit.  Des  érudits 
ont  relevé  plus  d'une  analogie  constatée  ou  qu'il  est  difficile 
de  ne  pas  supposer  à  un  haut  degré  entre  la  famille  galloise 
et  la  famille  bretonne  ou  armoricaine.  Ces  rapports  de  deux 
groupes  séparés  par  la  mer  et  qui  conservèrent  tant  de 
ressemblances  entre  eux  ont  été  l'objet  de  recherches,  no- 
tamment de  la  part  de  M.  Aurélien  de  Courson,  dans  son 
livre  sur  les  origines  et  les  institutions  de  la  Bretagne  insu- 
laire et  de  la  Bretagne  armoricaine  (2).  Peu  importe  que 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XIX,  p.  561. 

(2)  Origines  et  institutions  de  la  Bretagne.  1  vol.  in-S".  —  Essai  sur 
l'histoire,  la  langue  et  les  institutions  de  la  Bretagne  armoricaine.  1  vol. 
in-8°. 
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certains  points  soient  contestés.  Les  textes  publiés  par  l'au- 
teur ont  souvent  une  clarté  qui  ne  laisse  pas  de  prise  au 
doute.  Outre  le  fond  celtique  commun  aux  deux  popula- 
tions, les  émigrations  de  la  Bretagne  insulaire  ont  été  assez 
nombreuses  et  se  sont  prolongées  encore  après  que  les 
Bretons  échappant  à  l'invasion  saxonne  furent  venus  en 
Armorique  et  y  apportèrent  leurs  traditions.  Or  la  fa- 
mille cliez  les  Bretons  Gallois,  ainsi  que  le  régime  de  pro- 
priété, sont  connus  par  un  document  considérable,  les  lois 
d'Hoel  le  Bon,  ce  «brenin»  ou  roi  du  pays  de  Galles  qui 
régna  dans  la  seconde  moitié  du  ix^  siècle,  code  formé, 
comme  toujours,  d'anciennes  coutumes.  On  trouve  à  la  fois 
des  différences  qui  tiennent  à  la  race  et  certains  caractères 
communs  aux  lois  germaniques  ;  car  le  droit  barbare  offre 
partout  des  ressemblances  que  l'on  a  appris  à  mieux  con- 
stater aujourd'hui.  L'originalité  de  ces  coutumes  ou  lois 
galloises  ou  bretonnes  apparaîtra  pourtant  plus  d'une  fois 
dans  ces  rapides  indications  et  M.  de  Courson  en  marque 
plus  d'un  trait.  La  femme,  dont  nous  apprécierons  le  rôle 
dans  la  classe  rurale  inférieure,  n'est  pas  sans  droits  et  sans 
considération  à  ces  époques  reculées.  Dans  les  mêmes  cou- 
tumes, par  exemple,  nous  trouvons  la  répudiation  et  la  sé- 
paration des  époux  prévues  et  réglées  avec  une  abondance 
de  cas  et  une  précision  législative  extraordinaire,  mais,  ce 
n'est  pas  toujours  au  profit  de  l'époux,  et  si  la  femme  n'est 
pas,  il  s'en  faut,  l'égale  de  l'homme,  elle  a  des  droits  stipulés 
avec  un  certain  soin;  elle  peut  obtenir  sa  séparation  dans 
des  circonstances  déterminées  parmi  lesquelles  il  s'en  ren- 
contre d'assez  singulières.  J'indique,  parmi  d'autres  particu- 
larités, certaines  répugnances  physiques,  des  maladies 
offrant  quelque  danger  de  contagion,  la  saleté  excessive  du 
mari;  ce  sont  là  pour  la  femme  des  motifs  valables  de  sépa- 
ration, sous  cette  clause  que  le  mari  reprend  alors  jusqu'aux 
présents  qu'il  avait  faits  à  sa  femme  le  jour  de  ses  noces. 
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Vous  voyez  également  que  l'époux  qui  a  fait  quelque  injure 
à  son  épouse,  est  puni  d'une  amende,  mais  elle  est  du  tiers 
seulement  de  celle  qui  est  infligée  à  la  femme  pour  injure 
faite  au  mari.  La  manière  dont  la  dot  est  constituée  mérite 
également  l'attention.  La  femme  en  apporte  une  en  bétail, 
et  le  mari  donne  aussi  une  sorte  de  dot  évidemment  moins 
importante  constituée  par  des  objets  mobiliers  et  par  des 
cadeaux.  C'est  le  enep  gwerch  due  pour  la  virginité.  Ce  don, 
la  femme  le  garde  en  cas  de  répudiation.  S'il  y  a  séparation 
entre  les  époux  au  bout  de  sept  ans,  la  femme  emporte  la 
moitié  des  biens.  La  famille  offre  encore  d'autres  particula- 
rités dans  ces  populations  quant  à  la  façon  dont  sont  éta- 
blis et  l'autorité  paternelle  et  le  régime  des  partages  dans  les 
successions.  L'autorité  du  père  n'est  pas  absolue  et  ses  pou- 
voirs cessent  de  bonne  heure.  Il   répond  de   son  fils  jusqu'à 
sept  ans  ;  à  cet  âge,  l'enfant  devient  responsable,  sauf  les 
dettes  que  le  père  acquitte  ;  il  est  remis  alors  au  prêtre  pour 
être  instruit.  Emancipé  à  quatorze  ans,  il  administre  alors 
ce  qu'il  possède,  et  entre  au  service  du  seigneur,  qui  hérite 
de  lui  s'il  meurt,  après  quatorze   ans,  sans  héritier.  Cette 
importance  accordée  à  l'adulte  s'accorde  avec  ce  droit  du 
juveigneur  qui  tient  une  place  dans  la  famille  armoricaine 
à  côté  de  l'égalité  des  partages  jusqu'à  l'avènement  du  droit 
d'aînesse,  lequel  n'apparaît  qu'au  xir  siècle.  Les  tenures 
de  terres  libres  se  partagent  entre  les  frères;  le  plus  jeune 
a  pour  privilège  de  faire  les  kits,  l'aîné  celui  de  choisir  le 
lot  qui  lui  convient.  A  côté  d'une  justice  régulièrement 
constituée,  les  plus  graves  questions  litigieuses  relatives  à 
la  famille  et  à  la  propriété  sont  remises  au  jugement  libre 
du  seigneur,  auquel  on  se  soumet  avec  une  absolue  défé- 
rence. Or,  c'est  là  un  trait  qui  a  traversé  les  siècles  dans 
ces  pays  bretons.  On  le  retrouve  jusqu'aux  approches  delà 
Révolution.  J'ajoute  que  la  fille    n'hérite  pas  de  son  père 
dans  cette  vieille  coutume  bretonne  parce  qu'elle  hérite  de 
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son  mari.  Le  père  ne  peut  déshériter  son  fils,  et  tous  les 
enfants  sont  admis  à  hériter  de  leur  père.  La  famille  semble 
parla  être  regardée  comme  un  tout,  et  on  est  bien  loin  des 
idées  de  liberté  testamentaire  de  la  loi  des  Douze  tables.  11 
y  aurait  d'autres  particularités  à  relever,  mais  elles  m'ex- 
poseraient au  juste  reproche  de  m'écarter  de  mon  sujet 
et  de  m'attarder  à  des  origines  qui  n'ont  pas  toutes  la 
même  valeur  au  point  de  vue  des  traces  qu'elles  ont  pu 
laisser  dans  les  mœurs. 

11  ne  me  paraît  pourtant  pas  sans  à  propos  de  signaler 
l'origine  de  certaines  coutumes  agraires  qu'on  retrouve 
plus  ou  moins  partout,  et  qui  se  sont  manifestées  en  plus 
d'un  pays  par  des  violences  sur  les  biens  et  sur  les  personnes. 
Dans  ce  droit  barbare,  l'héritier  qui  laisse  occuper  sa  terre 
pendant  un  an  la  perd.  Mais  il  peut  la  réclamer  jusqu'à  la 
troisième  génération  et,  faute  de  moyen  légal,  il  exerce  le 
trouble  sur  la  personne  du  détenteur,  ses  bâtiments,  ses 
troupeaux,  ses  instruments  aratoires.  Cela  va  jusqu'à  l'in- 
cendie, jusqu'aux  derniers  sévices.  L'idée  de  la  propriété 
individuelle,  de  cette  propriété  qui  tiendra  sa  place  dans 
ces  campagnes  dans  tous  les  temps,  paraît  déjà  assez  déve- 
loppée ;  il  y  a  des  garanties,  des  peines  et  des  amendes 
contre  les  transgresseurs  des  limites.  C'est  encore  un  trait 
de  droit  barbare  que  nous  relaterons,  dans  les  anciennes 
coutumes  galloises  et  bretonnes  que  la  solidarité  de  la  fa- 
mille en  cas  de  crime  de  l'un  de  ses  membres.  En  jetant  un 
regard  sur  la  pénalité  instituée  pour  punir  l'homicide,  l'in- 
cendie, le  vol,  on  voit  une  partie  de  l'amende  payée  par  le 
coupable,  mais  c'est  la  famille  qui  en  acquitte  la  plus 
grande  part.  La  preuve  d'un  fonds  commun  persistant  chez 
les  Bretons-Gallois  et  chez  les  Bretons-Armoricains  est  tirée 
ainsi  de  certains  termes.  Le  mot  rhan  qui,  en  langue 
galloise,  signifie  partage,  se  retrouve  dans  une  foule  de  noms 
de  terres  bretonnes.  —  Dans  la  péninsule  comme  dans  l'île, 
celui  qui  est  condamné  à  restituer  une  propriété  peut  en 

NOUVELLE  SÉBIE.  —  Si.  9 


130        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

céder  une  autre  d'égale  valeur  (1).  —  A  une  époque  plus 
avancée,  le  cartulaire  de  Redon  montre  des  héritiers  con- 
courant aux  ventes  faites  par  leurs  parents  comme  dans  le 
pays  de  Galles.  On  voit  aussi  les  cautions  généralement  en 
usage.  Les  redevances  usitées  dans  le  pays  de  Galles  figu- 
rent dans  les  cartulaires  cités  dans  les  Actes  de  Bretagne. 
Ces  redevances  sont  même  énumérées  avec  un  grand  soin. 
Chaque  tenancier  libre  doit  au  seigneur  une  livre  par  an 
pour  ses  voyages,  ou  bien  la  charge  d'un  cheval  en  farine, 
chair  de  bœuf,  hydromel,  etc.,  plus  cent-cinquante  petites 
mesures  d'avoine,  une  truie,  un  jambon  et  un  pot  de  beurre. 
Les  règlements  sur  les  animaux,  les  plantes,  les  habita- 
tions et  les  travaux  agricoles  donnent  en  même  temps  une 
idée  de  ce  qu'était  la  vie  rurale  ;  il  est  certain  que  le  com- 
merce des  bestiaux  est  alors  soumis  à  certaines  règles;  les 
vices  rédhibitoires  pour  les  animaux  sont  appréciées  comme 
ils  devaient  l'être  plus  tard.  M.  de  Courson  cite  des  listes 
entières  de  meubles  qui  présentent  l'image  d'un  ménage 
rural.  On  n'y  rencontre  pas  moins  de  deux  cent  cinquante- 
huit  articles,  etc.  Tous  ces  usages  et  tous  ces  faits  devaient 
être  plus  ou  moins  modifiés  par  la  féodalité. 

La  féodalité  offre  tant  de  traits  communs  dans  les  différen- 
tes provinces  où  elle  s'établit  qu'il  n'y  aurait  rien  de  spécial 
à  la  Bretagne  dans  les  plus  essentiels  que  nous  nous  atta- 
cherions à  décrire.  Comme  ailleurs,  les  terres  libres,  grands 
et  petits  alleus,  deviennent  des  fiefs  ou  terres  à  redevances. 
Les  propriétaires  ou  seigneurs  s'allient  à  un  d'entre  eux 
plus  puissant  qui  les  protège  moyennant  certaines  condi- 
tions. Nous  voyons  au  xi*  siècle  le  duc  et  les  comtes  souve- 
rains tenir  une  sorte  de  cour  ;  puis  viennent  les  vicomtes, 
les  hauts  barons,  les  vicaires,  prévôts,  sergents  féodés, 
chevaliers,  écuyers.  Ce  qui  est  propre  à  la  Bretagne,  c'est 
ce  caractère  indigène,  national,  de  la  noblesse  bretonne. 

(1)  AcU&  de  Bretagne^  t.  L 
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«  Les  gens  du  peuple  en  Basse-Bretagne,  écrit  Augustin 
Thierry,  n'ont  jamais  cessé  de  reconnaître  dans  les  nobles 
de  leur  pays  les  enfants  de  la  terre  natale  ;  ils  ne  les  ont 
jamais  haïs  de  cette  haine  violente  que  Ton  portait  ailleurs 
à  des  seigneurs  de  race  étrangère,  et  sous  ces  titres  féodaux 
de  barons  et  de  chevaliers,  le  paysan  breton  retrouvait  en- 
core les  tierns  et  les  mac-tierns  des  premiers  temps  de  son 
indépendance.  »  Ajoutons  qu'on  rencontre  aussi  dans  les 
institutions  bretonnes  un  degré  de  liberté  qui  fut  loin  d'être 
partout  égalé.  Il  paraît  sous  plus  d'une  forme.  Le  roi  ou  duc 
de  la  Bretagne  ne  peut  toucher  à  aucun  grand  intérêt  com- 
mun sans  prendre  l'avis  des  seigneurs,  l'avis  du  parlement, 
mot  tantôt  entendu  dans  le  sens  restreint  du  conseil   du 
prince,  tantôt  et  plus  habituellement  pris  dans  le  sens  d'as- 
semblées générales  auxquelles  le  pays  tout  entier  prenait 
part.  On  reconnaît  aussi  qu'en  plus  d'un  cas  ces  seigneurs 
consultèrent  les  ducs  avant  d'établir  de  nouveaux  impôts 
sur  les  paysans.  On  sait  que  les  communes  urbaines  eurent 
d'assez  grandes  immunités  ;  les  communes  rurales,  bien 
que  placées  sous  la  dépendance  du  seigneur,  en  eurent 
aussi  leur  part  ;  elles  furent  administrées   par  les  notables 
sous  l'influence  de  l'Église  (1).  Elles  choisissaient  les  col- 
lecteurs de  l'impôt.  Ce  n'est  qu'à  une  époque  ultérieure 
qu'on  verra  les  ferments  de  discorde  se  développer  à  me- 
sure que  la  féodalité  ou  que  la  noblesse  qui   la  continue 
méconnaîtra  davantage  ses  devoirs  de  protection.  Les  rap- 
ports entre  nobles  et  paysans  paraissent  offrir  longtemps 
une  sorte  de  bonhomie  et  de  cordialité,  mêlées  nécessaire- 
ment à  bien  des  abus,  et  il  paraît  en  être  resté  quelque 
chose  jusqu'à  la  fin. 

(1)  V.  Dom  Morice  et  les  autres  historiens  des  ducs  de  Bretagne,  et 
notanjment  les  mémoires  du  P.  Toussaint  de  Saint-Luc  sur  l'État 
ancien  de  lu  noblesse  bretonne. 

9. 
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Rien  n'est  plus  remarquable  d'ailleurs  et  rien  n'a  été  plus 
remarqué  que  la  manière  dont  furent  établis  en  Bretagne 
les  rapports  des  propriétaires  de  sol  et  des  domaniers  par 
l'institution  connue  sous  le  nom   de  Domaine  congéable. 
L'usement  à  domaine  congéable  est  une  des  combinaisons 
territoriales  les  plus  originales  au  jugement  des  juriscon- 
sultes et  des  économistes.  On  ne  saurait   le  confondre  ni 
avec  le  droit  de  marché  que  nous  avons  décrit  précédem- 
ment pour  la  Picardie,  ni  avec  d'autres  arrangements  spé- 
ciaux qui  ont  existé  et  existent  dans  la  Grande-Bretagne. 
On    peut    conjecturer    que   la    date  en  est  antérieur  au 
XIII*  siècle.  Les  documents  qui  se  rapportent  à  la  réforme 
de  la  coutume  en  1580  en  parlent  comme  d'un  contrat  de- 
puis fort  longtemps  usité.  On  l'y  présente  en  outre  comme 
très-avantageux  aux  populations  qui  s'y  montrent  fort  at- 
tachées. C'est  le  jugement  qu'en  ont  porté  encore  aux  ap- 
proches delà  Révolution,  les  autorités  les  plus  compéten- 
tes et  les  moins  suspectes  d'un  aveugle  attachement  pour 
le  passé.  Malesherbes,  dans  un  mémoire  spécial,   écrit  en 
1791,  définit  le  d07naine  congéaUe  «  un  moyen  sage  et  sûr 
pour  défricher  les  terres  incultes   de  cette  partie  de   la 
France.  »  C'est  par  ce  côté  que  l'appréciait  aussi  la  So- 
ciété  royale  d'agriculture,  composée,  comme  on  le  sait, 
des  hommes  les  plus  compétents  et  dévoués  à  la  cause  du 
progrès  social.  Enfin  l'Assemblée  constituante  ne  touchait 
pas  à  ses  bases,  elle  se  bornait  à  le   réformer.   Il  subsiste 
encore,  quoique  fort  restreint,  et  il  est  condamné  à  dispa- 
raître. J'aurai  à  en  parler  plus  loin,  mais  c'est  une  raison 
de  plus  pour  indiquer  ici  les  conditions  principales  de  ce 
covenant,  selon  le  terme  usité  en  Bretagne.  Il  avait  ce  ca- 
ractère d'accorder  aux  tenanciers  des  avantages  extraordi- 
naires pour  le  temps.  Le  propriétaire  laissait  le  sol  à  l'ex- 
ploitant moyennant  une  redevance  assez  faible,  mais  qui 
avait  à  ses  yeux  le  mérite  d'être  fixe.  Cet  exploitant  ou  fer- 
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mier  devenait  lui-même  propriétaire  des  bâtiments,  clôtu- 
res et  cultures  (1)  qu'il  établissait  à  la  surface.  C'était  le 
superficiaire ,  par  opposition  au  foncier.  Un  tel  contrat  eut 
pour  caractère  essentiel  la  stabilité,  bien  qu'il  put  être  ré- 
silié sous  certaines  conditions,  trop  difficiles  pour  être  fré- 
quentes. Encouragés  par  là,  les  efforts  du  travail  se  portè- 
rent vers  l'exploitation  des  parties  du  territoire  livrées  à 
l'inculture,  lesquelles  étaient  en  immense  majorité. 

Ainsi  furent  fixées  au  sol  des  générations  successives. 
Ces  domaniersqui  l'exploitaient  de  père  en  fils  en  devinrent 
en  réalité  les  maîtres,  sauf  le  droit  de  vente  (2).  Ils  recueil- 
lirent seuls  presque  toujours  à  l'exclusion  du  propriétaire, 
le  bénéfice  des  améliorations.  C'est  ce  qu'attestent  la  plu- 
part des  contrats  écrits  au  xvi''  siècle,  qui  ne  font  que  re- 
produire les  conditions  tacites,  autrefois  seules  usitées  ; 
car,  à  la  différence  de  la  Normandie,  où  la  défiance  faisait 
déjà  tout  écrire,  en  Bretagne,  la  confiance  mutuelle  faisait 
qu'on  n'écrivait  rien. 

Dans  de  telles  conditions,  le  propriétaire  ne  semble  plus 
être  lui-même  en  fait  qu'un  usufruitier.  On  croirait  plutôt 
un  rentier  perpétuel  comptant  sur  un  revenu  toujours  le 
même.  Occupé  de  la  guerre,  de  ses  chasses,  de  tout  autre 
soin  ou  plaisir,  il  se  désintéresse  à  peu  près  entièrement  de 
l'agriculture.  Il  vit  encore  au  milieu  des  populations,  au 
xiv^  et  au  XV*  siècle  ,  il  commence  à  s'en  éloigner  au  xvi*; 
il  les  quitte  au  xvii^  et  au  xviii^.  C'est  dans  cette  dernière 
période  que  le  domaine  congéable  donnait  lieu  à  de  plus 
sérieuses  difficultés.  A  mesure  que  le  seigneur  s'éloigne  de 

(1)  V.  Baudouin,  Institutions  convenancières,  t.  I.  —  Paulin  du  Parc 
Principes,  etc.,  t.  III,  45.  —  A.  de  Courson,  Essai  sur  l'histoire,  la 
langue  et  les  institutions  de  la  Bretagne  armoric-aine,  225. 

(2)  Nous  ferons  remarquer  que  ces  faits  et  ce  qui  se  rapporte  au  do- 
maine congéable  s'appliquent  particulièrement  aux  évêchés  de  Cor- 
nouailles,  Tréguier,  Vannes  et  Saint-Brieuc,  bien  qu'on  trouve  ailleurs 
ce  mode  de  tenure. 


134        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

la  terre,  il  a  moins  d'intérêt  à  ménager  les  populations  et 
songe  à  retirer  du  domaine  le  plus  grand  revenu  possible. 
Il  pouvait  faire  valoir  d'ailleurs  un  motif  qui  ne  manquait 
pas  de  fondement.  La  possession  du  domanier  finissait  par 
arriver  pour  le  propriétaire  du  fond  à  une  suppression 
effective  du  droit  de  disposer  de  son  bien.  Séparerle  capital 
surajouté  au  sol  par  le  domanier,  et  qui  valait  souvent  au- 
tant et  plus  que  le  sol  lui-même,  devenait  chose  de  plus  en 
plus  difficile,  et  le  congédier  dans  de  telles  conditions,  était 
une  opération  coûteuse  et  ressemblait,  en  outre,  à  un  acte 
de  dépossession.  Au  xvii®  et  au  xviir  siècle  ces  difficultés  se 
posent  avec  plus  de  fréquence  et  de  gravité  et  contribuent 
à  altérer  parfois  les  bons  rapports.  Le  seigneur  ne  craindra 
pas  de  demander  des  mesures  qu'il  regarde  comme  préser- 
vatrices de  son  droit,  mais  qui  ne  peuvent  que  nuire  à  l'agri- 
culture. 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  une  délibération  des  États  assem- 
blés à  Nantes  en  1647,  il  y  est  dit  que  les  hommes,  domaniers 
et  convenanciers  de  la  province  s'étaient  accoutumés  telle- 
ment à  charger  le  fonds  des  covena7its  de  bâtime?its  et 
d'édifices,  que  les  propriétaires  desdits  fonds  ne  imuvaient 
plus  les  congéer.  Les  États  demandaient  que  leur  procu- 
reur-général syndic  présentât  une  requête  au  Parlement 
pour  qu'à  l'avenir  les  domaniers  ne  pussent  pas  porter  la 
valeur  des  édifices  et  des  droits  réparatoires  à  plus  de 
moitié  et  des  deux  tiers  de  la  valeur  du  fonds.  (Séance  du 
25  avril.) 

Mais  ces  luttes,  sans  cesser  jamais  complètement  de  se 
manifester  à  quelque  degré,  avaient  pris  peu  de  développe- 
ment dans  les  siècles  qui  s'écoulent  à  partir  du  XIII^  Pen- 
dant ce  laps  de  temps,  et  encore  après,  c'est  le  domanier 
qui  prit  le  double  rôle  de  ce  que  nous  appelons  en  langage 
moderne  le  travail  et  le  capital.  Ses  mains  accoutumées  à 
manier  la  bêche  et  la  charrue,  et  s'aidant  de  toutes  les 
avances  qu'une   épargne   parcimonieuse  peut  accumuler 
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pour  les  convertir  en  outils  ou  en  matières  nécessaires  pour 
l'exploitation  d'un  sol  rebelle,  arrachèrent  à  la  terre  malgré 
l'imperfection  de  ses  moyens,  to4it  ce  qu'elle  pouvait  pro- 
duire alors.  Rien  n'arrête  ses  efforts,  parce  que  rien  ne  li- 
mite ses  prévoyances.  Tout  au  plus,  dans  un  avenir  lointain, 
indéterminé,  entrevoit-il  comme  une  menace  cet  unique 
droit  que  le  foncier  s'est  réservé  de  rentrer  dans  son  do- 
maine, le  congément.  Il  sait  sans  doute  que  le  seigneur  peut 
le  congédier  de  ce  bien  dont  il  use  comme  d'un  héritage,  et 
lui  reprendre,  avec  le  fond,  même  les  superficies,  après  une 
expertise  qui  en  fixe  la  valeur;  mais  il  sait  aussi  que  ce 
propriétaire  recule  devant  une  spoliation  violente,  et  serait 
peu  tenté  de  s'exposer  légèrement  à  des  procès  longs  et  coii- 
teux,  à  des  conflits  dangereux  avec  les  populations  qui  font 
cause  commune  avec  le  domanier.  Avant  d'engager  une 
action,  ce  propriétaire  songera  qu'il  jouit  peut-être  plus 
qu'il  ne  souffre  de  ce  régime  commode,  qui  lui  assure  les 
redevances  en  nature,  en  le  dégageant  des  labeurs  et  des 
soucis  que  donne  la  terre  à  ceux  qui  s'y  donnent  sans  trêve 
ni  merci. 

Aussi  les  conséquences  de  ce  «  covenant»  devaient  être  de 
plus  d'un  genre  pour  les  populations  rurales  de  la  Bretagne. 
Un  tel  régime  se  rapprochait  jusqu'à  un  certain  point  de 
la  propriété  individuelle  :  il  mettait  aux  mains  du  travail- 
leur l'instrument  de  travail  par  excellence  et  l'y  unissait 
pour  ainsi  dire  par  un  de  ces  liens  durables  que  la  mort  même 
ne  rompait  pas.  Le  domaine  congéable  devait  donc  produire 
en  partie  les  bons  effets  de  cette  propriété  individuelle  et 
héréditaire  dont  il  était  pour  le  domanier  l'image  anticipée. 
Il  put  longtemps  suffire  à  des  hommes  qui  éprouvaient  peu  de 
besoins,  celui  du  changement  moins  que  tout  autre,  et  dont 
l'existence  restait  confinée  sur  un  coin  de  terre. 

De  telles  tenures  furent  aussi  une  école  de  moralité.  La 
famille  y  eut  son  foyer  permanent.  Elle  s'y  fortifia  dans 
cette  lutte  en  commun  contre  la  lande  stérile.  Pourquoi 
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aurait-elle  redouté  le  nombre  des  enfants  ?  Ils  apportaient, 
non  la  gêne  et  rencombrement.  mais  le  précieux  concours 
de  leurs  bras  qu'on  trouvait  toujours  à  employer.  Aussi 
la  population  soumise  à  ce  régime,  et  c'était  la  très- 
grande  majorité  du  sol  de  la  Bretagne,  fut-elle  nom- 
breuse, elle  semble  se  multiplier  sans  obstacle,  mais  la 
densité  en  fut  assez  faible  parce  qu'elle  s'entassait  dans 
des  demeures  distantes  les  unes  des  autres.  Elle  resta 
dispersée  au  milieu  des  campagnes,  au  lieu  d'aller  se  grou- 
per en  villages  sous  la  protection  des  seigneurs.  On  vit 
des  familles  de  dix  ou  douze  enfants  et  plus,  vivant  atta- 
chées au  sol,  adonnées  à  une  culture  élémentaire,  mais 
sûre,  où  les  qualités  de  patience  tenaient  lieu,  autant  qu'il 
est  possible,  de  ce  qui  manquait  aux  perfectionnements 
amenés  par  l'esprit  d'innovation.  L'indépendance  du  carac- 
tère naquit  des  habitudes  d'un  travail  libre  à  beaucoup 
d'égards,  et  de  la  possession  effective  de  la  terre.  Ce  fut 
comme  un  dernier  sceau  mis  à  cette  fierté  native,  qu'on 
trouvait  alliée  de  longue  date  au  respect  de  l'autorité.  La 
classe  agricole  eut  ainsi  une  sorte  d'élite  morale,  ayant  il  est 
vrai,  les  défauts  du  temps  et  du  pays,  mais  probe,  fidèle 
à  ses  engagements,  dévouée  à  ses  traditions,  et,  ce  qui  est 
inappréciable,  pouvant  compter  sur  un  lendemain. 

Tel  fut  le  régime  crée  dans  les  campagnes  ^âvle  domaine 
congéaMe,  qui,  avec  une  population  d'une  nature  plus  pro- 
cessive, ou  qui  eût  été  séparée  par  des  antipathies  de  race, 
n'aurait  pas  pu  s'implanter,  tant  il  semblait  susciter  de 
causes  de  difficultés  entre  les  intérêts  différents.  Celles  qu'il 
produisit  n'allèrent  pas  jusqu'à  en  compromettre  l'existence 
et  les  bienfaits.  On  ne  peut  trop  admirer  qu'avec  ce  régime 
qui  contenait  tant  de  cas  à  prévoir,  on  put  être  des  siècles 
sans  prendre  même  le  soin  habituel  de  revêtir  les  contrats 
de  formes  légales.  En  cas  de  difficultés,  on  s'en  remettait 
très-fréquemment  à  l'autorité  des  principaux  du  pays  dont 
on  provoquait  l'arbitrage  et  dont  on  acceptait  les  décisions 
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avec  une  entière  soumission.  On  continuait  à  justifier  ces 
paroles  des  Commentaires  :  Principes  regi07ium  atquepa- 
gomim  inter  siios  jus  dicebant  controversiasque  minueljani. 
Le  christianisme  n'avait  pu  qu'accroître  cette  disposition  à 
s'incliner  devant  une  autorité  morale  qui  commandait  le 
respect  plus  encore  que  la  crainte.  Il  y  eut  des  litiges,  mais 
il  n'y  eut  point  d'humeur  litigieuse.  Ce  ne  fut  que  plus  tard 
qu'arrivée  à  l'apogée  de  la  puissance  et  entrée  plus  avant 
danslavoie  des  abus, la  noblesse,  sans  vouloir  ordinairement 
reprendre  le  fonds  des  mains  du  domanier,  essaya  de  se  faire 
payer  l'abandon  de  la  propriété  par  des  redevances  rigou- 
reuses. Les  servitudes  que  cette  pensée  de  revanche  fit 
imposer  alors  aux  terres,  s'unirent  au  domaine  congéable, 
dans  certaines  régions,  au  point  qu'elles  ont  paru  se  con- 
fondre avec  lui.  Elles  en  ont  fait  oublier  la  nature  essen- 
tielle et  ridée  primitive  par  des  abus  dont  on  l'a  à  tort 
rendu  responsable.  Le  régime  territorial  qu'ont  loué  les 
jurisconsultes  et  les  économistes  les  plus  libéraux  et  les 
plus  éclairés  ne  fut  pour  rien  dans  les  contraintes  féodales 
qui  forcèrent  le  domanier  à  suivre  le  moulin  et  le  four 
du  seigneur,  à  payer  les  droits  de  champart  et  de  terrage. 
et  plus  tard,  à  renouveler  tous  les  neuf  ans  des  baillées  à 
assurance,  avec  déclaration  des  cultures,  et  obligation  dn 
payer,  sous  titre  de  droit  de  bail,  un  véritable  pot-de-vin 
au  renouvellement  de  ces  actes.  Ces  nouveaux  usages  furent 
au  contraire  une  brèche  ouverte  dans  la  vieille  constitution 
du  domaine  congéable.  Mais  ces  servitudes  ne  servirent  pas 
moins  de  prétexte  à  la  royauté  obérée  pour  essayer  de  le 
détruire  vers  le  milieu  du  xvi^  siècle,  sans  qu'elle  pût  d'ail- 
leurs y  parvenir.  «Cédant  à  des  idées  fausses,  écrit  l'auteur 
d'une  savante  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  et 
à  longue  durée  (1),  le  roi  Henri  II  signa  en  1556  des  lettres  pa- 
tentes pour  abolir  ce  genre  de  contrat,  en  alléguant  qu'il  était 

(i)  M.  Joseph  Lefort,   p.  272  (1  vol.  in-8),  1875. 
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empreint  d'un  caractère  de  servitude,  mais  tel  n'était  pas 
le  vrai  motif.  Comme  il  fallait  subvenir  à  de  lourdes  charges 
on  eut  ridée  d'aliéner  les  biens  de  la  couronne  situés  dans 
la  Bretagne,  et  on  déclara  que  les  rentes  convenancières 
seraient  converties  en  rentes  féagères,  «  moyennant  mie 
finance  modérée,  arbitrée  par  commissaires.  »  Il  n'était 
pourtant  guère  possible  de  produire  cette  décision  avec  son 
caractère  fiscal  ;  aussi  invoqua-t-on  l'intérêt  public,  et  fut- 
il  dit  dans  l'ordonnance  que  «  le  roi  avait  grand  hâte  de 
voir  disparaître  une  institution  qui  emportait  la  grande 
incommodité,  subjection  et  servitude  à  ses  subjets.  »  Malgré 
ces  précautions  nul  ne  s'y  trompa,  et  tout  le  monde  vit  les 
véritables  raisons  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  colons 
reçurent  fort  mal  cette  ordonnance,  si  la  Chambre  des 
comptes  la  considéra  comme  une  infraction  au  principe 
d'inaliénabilité  de  la  couronne,  et  si  le  Parlement  de  Bre- 
tagne ne  l'accepta  qu'avec  peine.  Cette  décision  fut  bien  re- 
renouvelée en  1572  et  en  1605,  mais  sans  plus  de  succès  ;  on 
se  heurtait  contre  des  habitudes  invétérées  et  contre  des 
intérêts  fort  respectables,  sans  avoir  pour  excuse  l'intérêt 
général,  puisque  ce  contrat  avait  pour  effet  d'attacher  le 
cultivateur  au  sol,  de  l'intéresser  à  la  culture  en  lui  assu- 
rant le  remboursement  des  améliorations  qui,  d'un  autre 
côté,  profitaient  au  seigneur.  »  Nous  avons  cité  ce  fait 
moins  pour  lui-même  qiie  pour  la  vérité  qui  achève  d'en 
ressortir,  à  savoir  les  racines  réelles  qu'avait  ce  contrat 
dans  les  habitudes  des  populations.  On  leur  dit  qu'il  cons- 
titue une  servitude,  elles  n'en  croient  rien,  et  témoignent 
un  vif  mécontentement  à  l'idée  de  le  faire  disparaître. 

Sous  l'empire  d'idées  plus  justes  et  plus  efficaces  que  ces 
arbitraires  mesures,  le  domaine  congéable  faisait  place 
dans  une  proportion  qui  est  allée  croissant  au  bail  à  ferme. 
On  peut  déjà  voir  un  acheminement  vers  le  bail  dans  cer- 
taines modifications  apportées  par  les  propriétaires  du  sol  à 
ce  covenant  plusieurs  fois  séculaire.  Le  bail  à  ferme  qui  est 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  BRETAGNE.     139 

le  régime  moderue,  n'était  pas  seul  d'ailleurs  à  trouver 
place  à  côté  de  ce  régime.  La  petite  propriété  y  succédait 
d'une  manière  croissante  aussi.  Aujourd'hui,  qu'il  n'y  a  plus 
que  des  débris  du  domaine  congéable,  c'est  le  fait  qui  tend 
à  dominer.  Mais  signalons  une  autre  tenure  analogue  qui 
fut  en  quelque  sorte  l'exagération  du  domaine  congéable, 
qu'elle  précéda  même  dans  les  habitudes  du  pays,  et  où  elle 
garda  longtemps  une  place  importante,  sans  avoir  la  même 
étendue.  C'est  la  tenure  dite  à  quevaise,  qui  exerça  la 
même  influence,  eut  en  partie  les  mêmes  mérites,  mais  y 
joignit  des  défauts,  origine  probable  de  sa  décadence  au 
xvi*  siècle.  La  tenure  à  quevaise,  favorable  au  travail  et 
aux  avances  du  domanier,  tenait  en  échec  le  droit  du  pro- 
priétaire, jusqu'à  paraître  presque  l'annihiler.  Le  superfi- 
ciaire  cessait  même  d'être  congéable,  et  devenait  maître  du 
domaine  qu'il  cultivait,  moyennant  certaines  obligations 
de  culture,  de  labour  et  d'approvisionnements.  Il  transmet- 
tait le  domaine  à  ses  enfants,  selon  le  droit  du  juveigneur; 
à  défaut  d'enfants  mâles,  la  plus  jeune  des  filles  héritait. 
Tout  autre  était  l'ordre  de  succession  dans  la  famille  à  do- 
maine congéable  où  elle  avait  lieu  par  portions  égales 
entre  les  enfants  du  tenancier.  La  constitution  de  la  pro- 
priété quevaisière  amena  des  difficultés  de  deiîx  sortes  : 
entre  les  propriétaires  du  fond  et  les  domaniers,  entre  les 
enfants  pour  les  successions,  source  de  division,  dont  on 
trouve  l'écho  dans  des  actes  assez  nombreux,  au  xiv^  et  au 
XV*  siècle.  C'était  le  moment  où  ce  régime  achevait  sa  car- 
rière longue  aussi  d'ailleurs,  et  que  l'on  prétend  même  faire 
remonter  au  xi*  siècle  ;  on  ne  le  trouve  plus  au  xvi*  que 
dans  quelques  communautés  religieuses  (1). 

(1)  On  peut  consulter  pour  ce  qui  précède  sur  cette  organisation  des 
campagnes  et  sur  ce  qui  va  suivre  ;  outre  les  autres  histoires  de  Bre- 
tagne, plus  sobres  de  détails  sur  ces  points,  les  Mémoires  de  Dont  Mo- 
rice  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Bretagne,  en  3  vol.; 
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V 

APERÇU  DE  LA  CONDITION  DES  TRAVAILLEURS  AGRICOLES  PEN- 
DANT LA  PÉRIODE  FÉODALE.  —  RÉVOLUTON  OPÉrÉE  DANS 
LES  FAMILLES  PAR  LE  DROIT  D'AINESSE.  —  LA  NOBLESSE 
BRETONNE   RURALE.  —  LES  PAYSANS  JUSQU'AU  XVIl'  SIÈCLE. 

Nous  nous  bornons  à  des  indications  sommaires  sur  la 
condition  de  la  population  rurale  pendant  la  période  féo- 
dale, en  nous  attachant  le  plus  possible  à  ce  qui  devait 
avoir  une  influence  durable  sur  leur  situation  ultérieure. 
Il  faut  aller  jusqu  a  la  moitié  du  x«  et  du  xi''  siècle,  sans 
rencontrer  dans  aucun  acte  de  donation  de  terres  à  des  ab- 
bayes ou  à  des  particuliers,  la  trace  d'un  transfert  des  co- 
lons et  vilains  avec  la  terre.  A  partir  de  846,  date  d  un  de 
ces  actes  pour  l'abbaye  de  Redon,  on  trouve  plusieurs  fois 
la  mention  de  ces  transferts  qui  affectent  les  personnes 
comme  les  choses.  Il  existait  encore  au  xiv«  siècle  une 
classe  formée  par  ces  moiales  servi  ou  mottoyers.  sorte  de 
taillis  serfs,  anciens  ierrouers,  écrit  dom  Morice  (1),  qui 
ne  pouvaient  nullement  désavouer  leurs  dits  Seigneurs, 
lesquels  pouvaient  les  saisir  partout  où  ils  se  réfugiaient, 
et  faire  volonté  de  leurs  corps  et  de  leurs  Mens,  à  moins 
de  justifier  d'une  résidence  continue  de  jour  et  an,  au 
moins,  pour  la  seigneurie  de  Loire,  dans  le  chastel  de  Les- 
nevan,  qui  était  au  duc.  et  pour  la  Cornouailles,  dans  celui 
de  Châteaulin,  qui  était  également  au  duc.  Au  xv^  siècle 
encore  «  ils  pouvaient  contraindre  leurs  hommes  à  faire 
résidence  sur  leurs  mottes,  et  les  taillis  à  volonté  deux  fois 

VHistoire  ecclésiastique  et  civile  de  Bretagne,  de  dom  Morice  et  Tail- 
landier, 2  vol.;  VHistoire  des  peuples  bretons,  par  de  Courson,  2  vol.; 
V Agriculture,  etc.  en  Bretagne,  de  M.  du  Chatellier;  Voir  aussi  la  collec- 
tion de  la  Revue  de  Bretagne. 

(1)  D.  Morice,  Preuves  de  l'Hist.  de  Bretagne,  t.  I,  préface. 
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l'an,  en  leur  laissant  provisions  convenables  pour  eux, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants.  »  Les  preuves  qu'il  serait 
facile  de  multiplier  pour  les  derniers  siècles  qui  ferment 
l'ère  du  moyen  âge,  donnent  l'idée  d'un  servage  assez  sem- 
blable à  ce  qu'il  fut  ailleurs,  mais  réduit  par  le  nombre 
considérable  des  domaniers  à  congément  et  à  quevaise.  Le 
libre  contrat,  le  convenant- f ranch,  selon  l'expression  in- 
digène, resta  la  loi  commune  du  pays. 

Signalons  l'espèce  de  révolution  opérée  dans  la  famille 
et  la  propriété   bretonne  au  xii*  siècle  en  la  rapportant, 
avec  M.  du  Chatellier,  à  l'assise  de  1185,  du  comte  Geoffroy, 
devenu    duc    de    Bretagne,    troisième    fils  de    Henri    II 
d'Angleterre.   Alléguant  les  troubles  et  divisions  funestes 
à    propos    des   successions    entre    les    frères,   il-  ordonna 
que    la    seigneurie    entière    serait    transmise    intégrale- 
ment à  l'aîné   des  familles,   avec  l'obligation  à  celui-ci  de 
pourvoir  honorablement  aux  nécessités  des  juveigneurs. 
C'était  transporter  le  droit  normand  et  anglo-saxon  dans 
la  législation  de  la  Bretagne  armoricaine.  L'assise  ne  par- 
lait, il  est  vrai,  que  des  grands  fiefs,  baronnies  et  chevale- 
rie. Mais  le  même  droit  d'aînesse  allait  bientôt  s'étendre 
aux  seigneuries  de  moindre  importance.  Les  juveigneurs 
furent  indemnisés  en  deniers  ou  en  rentes  viagères.  Toute- 
fois les  filles  reçurent  leur  quote-part  en  biens-fonds,  sauf 
à  faire  retour  à  l'aîné,   en  l'absence  d'héritiers  directs. 
Cette  extension  du  droit  d'aînesse  eut,  nous  allons  le  mon- 
trer, des  conséquences  fâcheuses  :  1°  Elle  aggrava  la  féo- 
dalité dans  ses  privilèges  onéreux  pour  la  classe  rurale  ; 
2°    elle    créa  une  petite  noblesse  besogneuse,   qui  vécut 
de  la  vie  rurale   sans   prendre   part  à  ses  travaux.  Sans 
doute,    l'aînesse    atteignit    son   but  qui    était   de    mieux 
maintenir  les   domaines  dans  leur  intégrité,  mais  ce  qui 
subsistait  de   l'ancienne  égalité  dans  les  familles  nobles 
de  la  Bretagne  disparut.   Elles  s'isolèrent  par  suite  davan- 
tage de  la  masse  et,  pour  soutenir  sa  haute  position,  lesei- 
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gneur  pesa  davantage  sur  les  paysans.  L'aîné  fut  investi  des 
deux  tiers  au  moins  de  la  fortune  territoriale.  Il  resta  par 
là  le  représentant  en  quelque  sorte  incommutable  de  la  fa- 
mille. Mais  11  convient  d'apporter  ici  quelques  réserves. 
Un  tel  régime  était  trop  contraire  aux  anciennes  traditions 
pour  ne  pas  se  prêter  à  certains  compromis.  L'assise  de 
Geoffroy  l'avait  fondé;  la  charte  du  duc  Pierre  II  voulut 
l'aggraver  pour  avoir  raison  des  résistances  ;  mais  ces  ré- 
sistances furent  assez  grandes  pour  qu'il  fallut  jusqu'à  un 
certain  point  compter  avec  elles.  Le  duc  Pierre  voulut  em- 
pêcher tout  gentilhomme  d'aliéner  son  domaine  et  inter- 
dire à  tout  roturier  de  posséder  aucune  terre  noble.  Ces 
mesures  ne  purent  complètement  se  maintenir.  La  vente 
des  terres  nobles  redevint  libre,  et  l'aîné  n'eut  que  sa  part 
dans  le  partage  des  terres  non  nobles,  qui  tombait  dans  les 
successions  à  recouvrer. 

L'aînesse  n'atteignit  pas  moins  les  deux  tiers  des  terres 
nobles  et  une  partie  des  terres  non  nobles  échues  en 
héritage.  Ce  régime  frappa  le  sol  d'une  excessive  im- 
mutabilité. En  outre,  le  seigneur  pour  subvenir  à  ses 
besoins  accrus  et  soutenir  le  train  d'une  existence  ou 
oisive  ou  guerrière,  accrut  de  siècle  en  siècle  le  poids 
des  impôts.  Les  ducs  joignirent  leurs  exigences  à  celles  des 
seigneurs,  et  les  classes  agricoles  durent  en  payer  le  prix. 
La  Bretagne  rurale,  soit  sous  le  gouvernement  de  ses  ducs, 
soit  plus  tard  lorsqu'elle  fut  réunie  à  la  France,  eut  comme 
les  autres  pays  soumis  au  régime  féodal,  à  supporter  le 
fardeau  des  tailles  et  des  fouages  établis  sur  les  terres  ro- 
turières. Les  États  de  Bretagne  réclamèrent  plusieurs  fois 
contre  ces  taxes  qui  pesaient  sur  les  campagnes,  et  que  les 
guerres  des  xiv%  xv*  et  xvi*  siècles  avaient  beaucoup  ag- 
gravées. On  peut  suivre  et  mesurer  ces  impôts  de  taille  et 
de  fouages,  qui  atteignaient  si  directement  les  populations 
rurales,  jusqu'aux  approches  de  la  Révolution,  et  on  se 
convainc  qu'ils  ne  firent  qu'aller  en  augmentant.  Ainsi  l'on 
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trouve  que  chaque  feu  se  composait  de  70  journaux  de  terre 
arable,  ce  qui  faisait  environ  33  hectares.  Or,  on  voit  par 
les  procès-verbaux  des  États,  ces  droits  de  fouages  portés 
par  feu,  au  temps  de  la  Ligue  à  7  livres  7  sols  (1580),  7  li- 
vres 25  sols  5  deniers  (1583),  avec  nouvel  accroissement  de 
22  sols  11  deniers  en  1592.  Il  vient  encore  s'y  ajouter  des 
surtaxes  extraordinaires  par  feu  sur  les  terres  roturières, 
et  divers  droits  qui  pèsent  sur  la  consommation  et  la  pro- 
duction. Au  XVII®  siècle,  les  droits  de  fouage  augmenteront 
encore,  et  il  s'établira  des  droits  nouveaux,  un  par  exemple 
sur  les  tabacs,  qui  causera  une  révolte.  Puis  viendront  les 
taxations  ordinaires  dans  presque  toutes  les  provinces,  les 
charges  comme  celles  qui  sont  relatives  au  casernement  et 
à  l'entretien  des  troupes. 

Les  États  de  Bretagne,  réunis  en  1709,  accusaient  l'énor- 
mité  des  frais  de  perception  de  la  plupart  des  impôts  alors 
établis.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  fouages, 
ces  frais  formaient  une  somme  plus  considérable  que  le 
fonds  même  des  levées. 

La  dîme  était  étendue  aussi  en  principe  et  en  fait  le  fut 
d'abord  aux  terres  nobles,  mais  peu  à  peu  elle  ne  fut  payée 
que  par  les  terres  roturières.  Bien  plus,  les  seigneurs  se 
firent  aussi  payer  une  partie  de  ces  redevances  exclusive- 
ment ecclésiastiques  à  leur  origine.  Malgré  le  respect  qu'ins- 
pirait le  clergé,  les  répugnances  que  faisait  naître  la  dîme 
chez  les  populations  bretonnes  se  témoigna  plus  d'une  fois 
par  des  résistances,  dont  l'exemple  était  venu  des  seigneurs 
eux-mêmes.  Ceux-ci  en  refusent  net  le  paiement  aux  ab- 
bayes. On  vit  au  xiii®  siècle  les  seigneurs  d'Avaugour  et  de 
Guingamp  se  porter  en  armes  contre  les  religieuses  de 
Beauport  qui  venaient  prélever  leurs  dîmes  sur  les  champs 
nobles.  Les  débats  et  les  arrangements  sur  la  nature  et  la 
qualité  des  denrées  soumises  à  la  dîme,  comme  sur  l'épo- 
que et  le  mode  de  ces  paiements,  forment  une  histoire  com- 
pliquée et  pleine  de  péripéties.  On   irouve  une  série  inter- 
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minable  de  procès  engagés.  Tels  sont  ceux  qui  longtemps  se 
prolongèrent  entre  deux  des  plus  célèbres  fondations  reli- 
gieuses de  la  Bretagne,  celle  du  Folgoët  et  celle  de  Beau- 
port,  et  d'autre  part  des  propriétaires,  même  de  petits  cul- 
tivateurs. Ces  possesseurs  du  sol  alléguaient  des  cas 
d'exemptions,  et  ces  luttes  devaient  aller  au  xvi*  siècle  jus- 
qu'à produire  des  luttes  à  main  armée. 

La  constitution  plus  aristocratique  de  la  famille  noble  de- 
vait aggraver  aussi  les  corvées.  Cependant  les  exemples 
des  corvées  les  plus  pénibles  que  nous  voyons  cités,  ne 
paraissent  remonter  qu'à  la  corvée  royale  qui  n'avait  pas  les 
mêmes  raisons  de  garder  certains  ménagements.  On  verra, 
en  1689,  un  ordre  du  maréchal  d'Estrées,  obliger  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Clohars,  distante  de  vingt-cinq  lieues  de 
Brest,  à  envoyer  dans  cette  ville  pour  travailler  aux  fortifi- 
cations, 100  hommes  de  18  à  55  ans  pendant  huit  jours, 
après  lesquels  ils  devaient  être  relayés  par  de  nouveaux 
convoyeurs.  En  somme,  la  seigneurie  et  le  fisc  royal  prélè- 
veront des  taxes  qui  méritent  à  peu  près  tous  les  reproches, 
quant  à  l'assiette  et  à  la  perception,  et  souvent  quant  à  leur 
nature  même,  qu'on  leur  a  faits  dans  les  autres  provinces 
de  l'ancienne  France.  Les  denrées  les  plus  nécessaires 
payent  souvent  plusieurs  fois.  Ainsi  la  farine  et  le  pain  sont 
taxés  et  surtaxés,  et  il  en  est  ainsi  pour  la  viande,  les  fruits, 
le  beurre,  etc.  Les  seigneurs  prélèvent  aussi  de  forts  droits 
sur  les  routes  de  circulation,  pour  les  ponts  et  les  chaus- 
sées. 

J'ai  signalé  comme  conséquence  de  la  constitution  ren- 
due plus  aristocratique  de  la  famille  par  l'établissement  du 
droit  d'aînesse  la  création  d'une  petite  noblesse  besoigneuse, 
composée  de  ces  cadets,  de  ces  juveigneurs  et  de  leurs  des- 
cendants, autrefois  unis  d'une  manière  inséparable  au  vieux 
tronc  nobiliaire.  Ils  remplirent  les  campagnes,  mais  ils  se  gar- 
dèrent bien  de  les  cultiver,  assez  semblables  d'ailleurs  aux 
paysans  pour  se  faire  aimer  d'eux.  On  compte  25,000  nobles 
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en  Bretagne,  à  la  fin  du  xv=  siècle  et,  comme  bien  l'on 
pense,  la  plupart  ne  sont  ni  très-nobles,  ni  très-riches  (1). 
Un  tiers  environ  fait  valoir  ses  terres  par  des  serviteurs  à 
gages,  les  deux  autres  tiers  les  ont  abandonnées  à  des  mé- 
tayers ou  domaniers.  Les  faisant-valoir  sont  surtout  de 
très  petits  gentilshommes  réduits  à  des  terres  excessive- 
ment morcelées.  M.  du  Chatellier  en  a  recueilli  différents 
exemples  ;  il  cite  un  acte  de  partage  du  23  juin  1759,  de  la 
terre  du  Chef-du-Bois,  en  Plédéliac,  arrondissement  de  Di- 
nan,  où  l'un  des  lots  de  la  succession  partagée  comptait 
jusqu'à  sept  petits  fiefs  pour  un  revenu  de  huit  cent  cin- 
quante-quatre livres.  On  verra  ces  petits  gentilshommes, 
dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  monarchie,  fréquenter 
les  marchés,  l'épée  aux  côtés,  pour  vendre  eux-mêmes 
leurs  propres  denrées.  Un  certain  nombre  se  porte  en  foule, 
à  chaque  tenue  d'état,  dans  les  antichambres  des  gouver- 
neurs de  la  province  et  du  procureur-syndic  des  états,  pour 
se  faire  inscrire  sur  la  longue  liste  des  pensionnaires  de 
l'ordre  de  la  noblesse.  Ceux  qui  n'obtenaient  pas  leur  part 
dans  les  aumônes  qui  se  distribuaient  au  nom  de  la  pro- 
vince, étaient  réduits  à  prendre  les  larges  braies  du  culti- 
vateur pour  s'adonner  à  la  culture  de  leurs  champs  et  se 
confondre  à  peu  près  dans  la  masse  rurale.  Même  pour  ceux 
qui  restèrent  gentilshommes,  on  voit  par  des  inventaires  qui 
datent  du  xv^  siècle,  recueillis  particulièrement  près  de 
Lamballe  et  de  Saint-Brieuc,  combien  leur  vie  était  simple. 
Leur  mobilier  diffère  peu  de  celui  des  autres  cultivateurs. 
Les  meubles,  peu  nombreux,  sont  en  bois  de  noyer,  de 
chêne  et  de  hêtre,  bruts  ou  sans  ornements.  Le  linge  n'a 
rien  qui  le  distingue.  L'étain  tient  plus  de  place  que  l'ar- 
gent dans  le  service  de  la  table.  On  nous  parle  aussi  de 
manoirs   qu'on  rencontrait  naguère  dans  le  fond  de    la 

(1)  Ce  calcul  est  fait  par  M.  du  Chatellier,  loc.  cit.,  p.  101,  en  prenant 
pour  base  le  rôle  des  fouages  à  cette  époque. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XX.  10 
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Basse-Bretagne  qui  étaient  des  maisons  que  leurs  maî- 
tres avaient  quittées  pendant  les  troubles  de  la  Ligue. 
L'ameublement  s'était  en  partie  conservé.  On  retrou- 
vait les  mêmes  bancs,  les  mêmes  fauteuils  sans  dos- 
sier, les  mêmes  lits  à  colonnes.  Un  domanier  aisé  eût 
été  meublé  de  la  sorte.  Certains  signes  seulement  révé- 
laient chez  ces  gentilshommes  la  naissance,  non  la  ri- 
chesse. C'étaient  des  armes  à  la  tête  du  lit,  un  bois  de  cerf, 
des  défenses  de  sanglier  dans  la  grande  salle  du  manoir  et, 
sur  la  maîtresse  porte  de  l'avant-cour,  fichés  au  front  le 
plus  élevé  de  ses  battants,  des  pieds  de  chevreuils  ou  de 
loups,  accompagnés  d'oiseaux  de  proie  les  ailes  étendues. 
On  trouve  aussi  à  la  même  époque  des  gentilshommes 
notaires,  aussi  bien  que  cultivateurs.  «  Un  Legoard  se  dira 
notaire  royal  (1585)  ;  un  autre  se  dira  greffier  de  la  juridic- 
tion royale  de  Saint-Aubin-du-Cormier.  André  et  Jacques 
de  la  même  famille  deviendront  successivement  recteurs 
de  Mecé,  etc.  (1)  » 

On  se  demande  en  résumé  si  le  sort  de  la  population 
agricole  dans  ce  long  passé  fut  heureux  ou  malheureux. 
Nulle  réponse  absolue  n'est  à  faire  non  plus  que  pour  les 
autres  campagnes.  Ilfaut  distinguer  les  époques.  Tantôt  la 
Bretagne  passe  par  des  périodes  oîi  le  sort  du  paysan  est  plus 
tolérable.  Le  travail  et  de  bonnes  années  produisent  un 
certain  degré  de  bien-être.  Mais  les  guerres  et  les  famines 
exercent  des  ravages  dont  nous  n'avons  plus  l'idée  aujour- 
d'hui. 11  faut  signaler  toutes  les  périodes  d'invasions,  depuis 
celles  des  Normands  (2)  jusque  beaucoup  plus  tard  celle 

(1^  E.  Prain,  Introduction,  Mœurs  et  coutumes  des  familles  bretonnes 
avant  1789,  2  vol.  in-12,  formés  de  documents  tirés  des  archives. 

(2)  On  sait  que  ces  invasions  normandes,  se  terminaient  pour  faire 
place  à  une  alliance  étroite  avec  la  Normandie.  Cette  alliance  de  la  Bre- 
tagne et  de  lu  Normandie  commence  à  Kollon.  Ce  chef  et  ses  succes- 
seurs avaient  réuni  la   Bretagne  à  leurs    Etats   de   terre  ferme,  et  la 
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des  Anglais  et  jusqu'aux  guerres  de  la  Ligue.  On  rencontre 
des  détails  navrants  dans  les  chroniques,  qu'on  Toit  s'ap- 
pliquer à  des  époques  très  différentes  :  épisodes  de  massa- 
cres, sac  des  maisons  religieuses,  bètes  féroces  prenant 
possession  des  demeures  abandonnées  et  pénétrant  jusque 
dans  les  maisons  des  yillages,  se  jetant  affamées  sur  les  ha- 
bitants, etc. 

A  partir  de  la  seconde  moitié  du  xiv^  siècle,  les  misè- 
res deviennent  plus  grandes,  par  suite  des  guerres  notam- 
ment, et  d'autre  part  les  relations  entre  les  nobles  et  les 
vilains  sont  plus  sujettes  à  se  tendre  et  à  se  troubler. 
M.  Siméon  Luce  (1)  applique  à  une  partie  de  la  Bretagne 
ce  qui  est  vrai  de  la  Normandie  relativement  à  un  degré 
de  bien  être  plus  répandu  qu'on  n'a  coutume  de  le  suppo- 
ser. Les  preuves  qu'il  en  donne  sont  incontestables  pour  la 
première  partie  du  xiv*  siècle.  Mais  le  tableau  perdra  de 
plus  en  plus  de  sa  vérité  dans  la  période  de  malheurs  que 
présente  la  guerre  de  Cent  Ans.  Les  populations  sont  à  cha- 
que instant  en  proie  aux  bandes  qui  portent  partout  la  dé- 
vastation et  massacrent  des  villages  entiers,  hommes,  fem- 
mes, enfants  ;  la  flamme  des  incendies  dévore  les  chau- 
mières comme  les  châteaux,  et  l'impossibilité  d'entretenir 
les  terres  développe  une  mortalité  plus  effroyable  que  la 

Bretagne  fut  conquise  en  1066.  Le  roman  de  Rou  insiste  en  plus  d'une 
occasion  sur  cette  alliance  des  deux  pays. 

Bretaigne  li  requist  en  II  roi  li  donna  (à  Rollon),  t.  1,  90. 
Grand  duîl  firent  Breton,  grand  duîl  firent  Normant,  t.  I,  140. 
Li  Dus  ont  chevalier  des  meillors  de  Bretaigne,  t.  I,  201. 
Et  li  Dus  tint  en  pais  Bretaigne  et  Normandie.  (Vers  2072). 
C'est  par  la  Nonnandie  que  la  poésie  bretonne  vint  en  France  (*). 

(')  Cil.  Aubertin  Histoire  de  la   littérature  française   au  moyen  cUje, 
t.  I,  p,  203. 

(1)  Du  Guesclin  et  son  époque.  —  La  jeunesse  de  Du  Guesclin,  1  vol., 
t.  L 

10. 
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guerre  elle-même.  Un  ramassis  d'étrangers,  genevois,  al- 
lemands, espagnols,  anglais,  s'abattent  sur  le  pays,  le  ran- 
çonnent encore  plus  que  les  armées  ennemies,  et  ne  lais- 
sent aux  paysans,  privés  de  vivres  et  d'instruments  de  tra- 
vail comme  de  meubles,  d'autre  refuge  que  les  bois  et  les 
grottes  dans  des  déserts  reculés. 

La  période  des  guerres  de  religion,  outre  qu'elle  renou- 
velle ces  scènes  lamentables  et  ces  ravages  qui  ne  se  répa- 
rent qu'après  de  longues  années,  a  pour  conséquence  de 
durs  impôts  sur  la  population  rurale.  La  réunion  avec  la 
France,  si  avantageuse  qu'elle  pût  être  ultérieurement,  ne 
devait  faire  qu'en  augmenter  le  poids.  Les  Etats  généraux 
de  Blois  retentissent  des  plaintes  causées  par  ces  impôts  et 
en  consentent  de  nouveaux.  On  en  établit  sur  les  blés  à 
l'exportation.  Les  paysans  refluent  vers  les  villes,  y  entas- 
sent ce  qu'ils  ont  pu  garder  de  leurs  meubles  ;  je  lis  dans  le 
livre  fort  curieux  du  chanoine  Moreau,  qui  vécut  à  la  fin 
du  xvr  siècle  et  mourut  au  commencement  de  1613  (1),  que 
l'église  de  Quimper  en  était  remplie.  Dans  certaines  locali- 
tés,  les    églises    devinrent   elles-mêmes  comme  des   cita- 
delles que   les  paysans    armés,    essayant   de   se  fortifier, 
percent  de  meurtrières.   La  famine  de  1595  subsiste  plu- 
sieurs années  ;  les  entassements  de  morts  attirent  cette 
fois  encore  les  loups  qui  «  accoutumés  àlacbairbumaine  », 
selon  l'expression  de  l'auteur  de  ces  mémoires,  attaquent 
jusqu'aux  gens  armés.  On  voit  une  population  de  miséra- 
bles en  haillons  s'enfoncer  dans  le  fumier  l'hiver  pour  avoir 
chaud,  et  sujets  à  des  maladies  qui  les  faisaient  enfler, 
puis  mourir  en  quelques  instants.  Il  est  incontestable  qu'à 
la  fin  de  ces  guerres  de  la  Ligue  la  grande  noblesse  féo- 
dale est  impopulaire  dans  la  population  agricole.  Les  trois 

(1)  Histoire  de  ce  qui  s'est  passé  en  Bretagne  durant  les  guerres  de 
la  Ligue  avec  notes  et  préface  de  M.  le  Bastard  de  Mesraeur  (réimpri- 
mée en  1757.) 
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ordres  des  Etats  demandèrent,  en  1590  et  1592,  la  démoli- 
tion de  toutes  les  forteresses  qui  lui  avaient  servi  de  rem- 
parts. Ajoutons  que  dans  ces  guerres  les  paysans  bretons 
firent  preuve  de  bravoure.  On  les  exerçait  au  maniement 
des  armes.  Les  chefs  militaires  furent  même  frappés  de 
rencontrer  tant  de  courage  dans  une  population  de  paisi- 
bles laboureurs  et  de  pêcheurs  de  la  côte  (1). 

VI 

CONDITIONS    DES  CAMPAGNES   DEPUIS    LE    XVII^    SIÈCLE    JUSQU  A 
LA  RÉVOLUTION. 

Nous  nous  bornons  à  signaler  pour  ce  qui  va  suivre,  re- 
lativement aux  populations  agricoles,  ce  qui  est  spéciale- 
ment propre  à  la  Bretagne,  sans  nous  arrêter  aux  faits  gé- 
néraux dont  on  ressentit  les  effets  dans  toute  l'étendue  des 
campagnes  de  la  France.  La  bonne  entente  habituelle  en- 
tre la  noblesse  rurale  et  le  reste  des  classes  agricoles  fut 
plus  d'une  fois  troublée  au  xvii'=  siècle  par  des  raisons  qui 
veulent  être  signalées.  On  s'est  accoutumé  à  voir  depuis 

(1)  C'est  sur  ce  manque  de  résistance  si  fréquent  clans  les  campa- 
gnes que  comptait  le  chef  huguenot  devenu  maître  de  Concarneau, 
se  fiant  sur  leur  peu  de  goût  pour  aller  en  guerre  sans  bonnes  escortes  et 
sans  que  leurs  femmes  leur  en  aient  donné  congé.  «  C'était  mal  les  con- 
naître, »  ajoute  fièrement  le  chroniqueur  Moreau,  qui  est  de  Quimper.  Il 
relève  comme  un  trait  de  race,  la  bravoure  innée  et  traditionnelle  de 
ses  compatriotes  ;  et  il  rappelle  le  combat  des  Trente,  entre  Josselin  et 
Ploërmel,  ayant  à  leur  tête  le  sire  de  Beaumont,  la  défaite  des  An- 
glais en  Léon,  vers  l'an  1572,  où  ils  furent  repoussés  par  les  paysans 
sans  que  ceux-ci  aient  demandé  congé  à  leurs  femmes  et  sans  bonnes 
escortes,  enfin  l'heureuse  reprise  de  Concarneau  «  due  à  un  généreux 
Bas-Breton,  natif  de  Quimper,  sur  la  place,  marchand  de  profession,  » 
qui  s'était  improvisé  général.  «  Bref,  conclut-il,  si  les  Bas-Bretons  ne 
savent  pas  si  bien  jouer  de  la  langue  comme  les  Français,  ils  jouent 
aussi  bien  des  mains  et  en  sont  en  possession  de  tout  temps.  » 
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la  Révolution  dans  la  noblesse  bretonne  et  dans  la  classe  des 
paysans  un  tout  animé  des  mêmes  sentiments.  Cela  avait 
été  vrai  avant  que  la  noblesse  ne  quittât  ses  terres  et 
ne  fit  sentir  sa  domination  d'une  manière  vexatoire  sous 
plus  d'une  forme,  et  le  redevint  quand  on  eût  combattu 
pendant  la  Révolution  pour  la  même  foi.  Cela  put  môme 
rester  vrai  pour  cette  noblesse  moyenne  ou  ces  petits  gen- 
tilshommes qui  se  firent  campagnards.  Mais  des  sentiments 
beaucoup  moins  bienveillants  régnaient  à  l'égard  de  ces 
châtelains  auxquels  on  reprochait  les  mêmes  abus  que 
dans  les  autres  provinces.  Ils  subirent  le  contre-coup  de  la 
révolte  suscitée  par  l'établissement  des  taxes  du  timbre, 
du  tabac,  de  la  marque  d'étain. 

Insurgé  contre  la  maltote,  le  paysan  marcha  aussi  contre 
les  châteaux,  et  les  nobles  firent  cause  commune  avec  les 
troupes.  Les  premiers  torts  venaient-ils  de  la  noblesse  ou 
de  ces  paysans  ordinairement  disposés  à  la  respecter  ?  Le 
duc  de  Chaulnes  répondit  à  la  question  que  nous  posons 
lorsqu'il  écrivait  à  Colbert:  «  Ils  ont  traité  les  paysans  trop 
rudement,  ce  qui  a  conduit  ceux-ci  à  des  actes  de  vengeance 
et  de  grande  barbarie,  comme  pillage  et  incendie.  »  (Lettre 
du  20  avril  1675.)  Ils  résumèrent  leurs  vœux  dans  un  fac- 
tum  qui  semble  devancer  les  cahiers  de  1789.  Ils  y  deman- 
dent l'abolition  des  corvées  et  des  champarts.  Mais,  au  lieu 
d'invoquer  comme  on  le  fera  plus  tard  les  droits  de 
l'homme,  ils  restent  Bretons  jusque  dans  leurs  aspira- 
tions émancipatrices  et  repoussent  ces  charges  comme 
contraires  à  la  liberté  armoricaine.  Raser  les  colombiers, 
aller  à  tel  moulin  qu'on  voudra,  recouvrer  telle  liberté 
d'une  pratique  usuelle,  ce  sont  là  les  plus  modestes  de  leurs 
vœux  et  on  s'étonne  de  voir  ces  paysans  de  1675  émettre  le 
vœu  hardi  qu'il  se  fasse  des  mariages  entre  les  gentilshom- 
mes et  les  habitants  des  campagnes  et  que  la  femme  noble 
anobli.sse  le  mari  roturier.  Jamais  l'absence  des  propriétai- 
res n'a  été  signalée  avec  une  telle  énergie  comme  nuisible 
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aux  campagnards.  Ils  en  parlent  comme  d'un  scandale  avec 
lequel  il  est  temps  d'en  finir.  L'article  12  du  code  pmjsan, 
selon  l'expression  aussi  juste  qu'énergique  qu'emploj-e 
M.  de  Chaulnes,  porte  «  que  si  les  gentilshommes  auxquels 
par  grâce  spéciale,  on  donnait  un  délai  de  trois  mois  pour 
retourner  dans  leurs  maisons  de  campagne  n'y  rentraient 
pas,  ils  seraient  déchus  de  ladite  grâce.  » 

La  prospérité  de  la  première  partie  du  règne  de  Louis  XIV 
conservait  encore  une  partie  des  effets  qu'avait  ressentis  la 
Bretagne  dans  les  améliorations  de  ses  cultures  et  dans  le 
développement  de  son  commerce.  La  fin  du  règne  devait 
donner  aux  plaintes  des  motifs  nouveaux  et  aggraver  celles 
qui  s'étaient  déjà  fait  entendre.  Ce  spectacle  que  présente 
dans  nos  provinces  la  fin  du  grand  règne  est,  à  beaucoup 
d'égards,  le  même  partout.  Les  Mé7noires  des  intendants 
nous  en  donnent  une  idée,  mais  ils  attestent  aussi  que  la 
Bretagne  avait  réalisé  de  notables  progrès  industriels  et  dé- 
veloppé son  commerce  maritime.  Nous  avons  dit  et  nous 
aurons  lieu  de  répéter  que  la  Bretagne  était  une  province 
pauvre,  il  faut  l'entendre  de  la  plupart  de  ses  campagnes  : 
autrement  le  jugement  serait  souvent  peu  fondé  ;  elle 
est  qualifiée  de  province  «  riche  »  à  d'autres  égards. 

On  est  frappé  dans  ces  rapports  des  Intendants,  auxquels 
j'emprunte  ces  renseignements,  du  nombre  de  manufactu- 
res qui  y  attiraient  avant  la  guerre  un  commerce  avan- 
tageux. On  les  voit  malheureusement  en  partie  tombées 
à  la  fin  du  xvir  siècle.  Ces  fabrications  tantôt  étaient 
situées  dans  les  campagnes,  tantôt  étaient  avec  elle 
en  d'étroits  rapports.  Ainsi  nous  voyons,  près  de  Ren- 
nes, la  manufacture  la  plus  achalandée  alors  des  toiles, 
que  l'on  nomma  Noyales,  du  nom  de  Noyai,  village  à 
deux  lieues  de  Rennes  ;  c'étaient  des  toiles  écrues, 
propres  à  faire  des  voiles  de  navire  ;  il  s'en  débitait  vingt 
ans  auparavant  pour  300,000  ou  400,000  livres,  mais  ce 
conimerce  était  tombé  (1699)  au-dessous  de  80,000  ;  encore 
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ne  faisait-on  plus  que  des  toiles  de  la  dernière  espèce,  qui 
se  consommaient  à  Saint-Malo  pour  les  petits  bâtiments. 
La  concurrence  étrangère  s'était  jointe  aux  causes  inté- 
rieures pour  porter  atteinte  à  cette  industrie  que  s'étaient 
appropriée  les  Hollandais  après  avoir  acheté  beaucoup  de 
ces  toiles  pendant  longtemps.  En  outre,  plusieurs  manufac- 
tures royales  avaient  été  établies.  Les  chanvres  de  l'évêché 
de  Rennes  furent  enlevés  en  nature  avant  qu'ils  fussent 
travaillés.  On  en  acheta  moins,  ce  qui  força  les  paysans  à 
modifier  leur  culture,  et  fit  remplacer  dans  une  proportion 
considérable  le  chanvre  par  le  blé.  Une  autre  manufacture 
était  celle  des  fils  retors  qui  servaient  à  coudre.  A  cette 
fabrique  se  rattachait  encore  la  condition  de  la  classe  agri- 
cole par  la  culture  du  lin,  abondante  près  de  Becherel  et  de 
Dinan.  Ces  fils  étaient  tordus  par  des  moulins,  semblables  à 
ceux  dont  on  se  servait  pour  tordre  la  soie,  et  teints  par  les 
ouvriers  de  Rennes,  qui  les  débitaient  à  Paris,  à  Rouen,  et 
d'autres  grandes  villes,  en  Espagne,  en  Angleterre,  et  jus- 
que dans  les  Indes,  Le  rapport  de  l'Intendant  estime  la  vente 
annuelle  de  ce  produit  à  près  de  300,000  livres.  Les  toiles  de 
Vitré  formaient  aussi  une  espèce  de  commerce.  Elles  étaient 
écrues  comme  les  premières  et  servaient  aux  emballages 
et  pour  les  petites  toiles  de  vaisseaux  ;  il  en  passait  beau- 
coup en  Angleterre  et  dans  les  colonies  d'Amérique.  Le 
débit  en  était  évalué  à  50,000  livres.  On  signale  aussi  à 
Vitré  un  commerce  de  gants,  de  bas  et  de  chaussures  de 
fil,  c'était  pour  les  femmes  et  filles  de  la  ville  et  de  la 
campagne  une  occupation  assez  constante. 

Nous  rencontrons  les  mêmes  détails  intéressants  pour 
d'autres  régions.  Je  suis  frappé  de  voir  combien  l'évêché 
de  Nantes  offrait  un  aspect  particulier  au  point  de  vue 
des  cultures.  Coupé  en  deux  parties  par  la  Loire,  il  s'appe- 
lait au  midi  le  pays  d'outre-Loire,  et  au  nord  le  pays  de 
deçà.  Ce  dernier  était  rempli  de  landes,  il  ne  produisait  de 
blés  qu'autant  qu'il  en  fallait  pour  nourrir  les  habitants  ; 
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les  pâtures  du  bétail  n'étaient  bonnes  qu'aux  bords  de  la 
Loire,  mais  le  pays  d'au-delà  tirait  de  grands  avantages  de 
la  mer,  des  vins  qu'on  y  récoltait  et  des  eaux-de-vie  qu'on 
y  fabriquait,  ainsi  que  du  sel  et  du  bétail.  Un  commerce 
considérable  de  morue  avait  pour  centre  le  port  de  Nantes; 
outre  qu'il  répandait  des  profits  et  des  salaires  dont  la  cam- 
pagne avait  une  certaine  part,  il  y  faisait  pénétrer  cette 
denrée  avec  une  assez  grande  abondance.  On  élevait  aussi 
du  bétail  et  on  recueillait  des  engrais  dans  les  paroisses 
d'outre-Loire  d'une  manière  très  profitable.  Le  commerce 
des  bœufs  de  labour  et  du  jeune  bétail  se  faisait  dans  les 
foires  du  pays  depuis  le  mois  d'avril  jusqu'en  août  :  il  en 
venait  beaucoup  d'Anjou  et  il  en  sortait  en  grand  nombre 
pour  le  Poitou.  Le  commerce  du  bétail  gros  destiné  à  la 
boucherie,  se  faisait  par  les  marchands  du  pays  qui,  après 
avoir  acheté  des  bœufs  maigres,  les  faisaient  pâturer  dans 
les  îles  de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à  Paimbœuf,  ou 
dans  les  prairies  du  duché  de  Retz  ;  ils  les  vendaient  en- 
suite aux  bouchers  du  pays,  qui  les  tuaient  sur  les  lieux, 
ou  les  conduisaient  en  d'autres  provinces,  et  souvent  les 
faisaient  passer  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Parmi  les  régions  de  la  Basse-Bretagne,  nous  indique- 
querons  aussi,  quoique  la  richesse  fût  moindre,  et  la  déca- 
dence très  sensible  aussi  à  ce  moment,  des  productions 
agricoles  et  des  pêcheries.  Le  pays  de  Vannes  produisait 
et  vendait  beaucoup  de  blé  pour  l'exportation,  en  rai- 
son de  l'étendue  de  ses  côtes  et  du  nombre  de  ses  ports. 
La  vente  des  blés  tant  en  gros  qu'en  détail  est  portée 
à  la  quantité  de  6,000  tonneaux  de  froment  par  année 
et  de  9,000  de  seigle,  dont  le  prix  ordinaire,  tel  qu'on  l'es- 
timait dans  les  appréciations  des  baux  affermés,  était  de 
90  livres  pour  le  tonneau  de  froment  et  de  60  livres  pour 
celui  de  seigle  ;  ces  blés  se  chargeaient  pour  l'Espagne  et 
débarquaient  à  Saint-Sébastien  ;  on  en  portait  aussi  en 
Portugal  et  sur  les  côtes  du  golle  de  Gascogne,  à  Bayonne, 
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Bordeaux  et  La  Rochelle  :  les  retours  d'Espagne  se  faisaient 
en  espèces  et  en  marchandises  du  pays  ;  quand  ces  bâti- 
ments portaient  du  blé  en  Normandie,  ils  en  rapportaient 
du  verre  et  des  pierres  de  moulage;  de  Bayonne,  des 
huiles,  du  goudron,  du  bray,  de  la  résine  ;  de  Bordeaux  et 
de  la  Rochelle,  des  vins  ;  de  Nantes,  des  épiceries,  etc.  La 
pêche  du  congre  et  de  la  sardine  était  une  des  industries 
du  pays  qui  en  faisait  également  un  commerce  étendu.  Les 
cultivateurs  aisés  eurent  leur  part  dans  ces  avantages  gé- 
néraux qui  seulement  se  faisaient  bien  moins  sentir  dans 
les  campagnes  écartées. 

Le  xviir  siècle  vit  rentrer  une  partie  de  la  noblesse 
bretonne  dans  ses  terres.  Elle  subit  l'action  de  ce  mouve- 
ment qui  ramenait,  à  la  voix  de  la  philosophie  et  de  l'éco- 
nomie politique,  les  propriétaires  vers  les  champs.  Elle  se 
fit  agricole  avec  passion,  et  elle  l'eiît  été  sans  doute  avec 
succès,  si  les  causes  contre  lesquelles  luttaient  la  pros- 
périté des  campagnes  n'eussent  été  trop  générales  et  trop 
dépendantes  de  l'état  fiscal  et  d'une  administration  défec- 
tueuse. L'effort  n'en  fut  pas  moins  remarquable.  Une  im- 
portante Société  d'agriculture,  arts  et  commerce,  fut  créée, 
et  elle  prit  toute  l'autorité  et  toute  l'influence  d'une  institu- 
tion publique.  Le  plan,  savamment  élaboré,  fut  approuvé 
par  les  États.  Cette  assemblée  représentative  de  l'agricul- 
ture bretonne  se  divisa  en  six  commissions  qui  se  parta- 
geaient l'étude  des  régions  agricoles  dans  les  neuf  évê- 
chés  de  la  Bretagne.  Chaque  commissaire  dut  rédiger  un 
mémoire  développé  sur  les  causes  qui  a/ïectaient  la  fécon- 
dité des  terres  et  sur  les  moyens  de  l'accroître.  Le  centre  de 
cette  Société  était  à  Rennes,  et  elle  put  par  là  se  mettre  fa- 
cilement en  rapport  avec  les  États,  qui  en  secondaient  les 
efforts.  Ce  qui  achève  de  donner  à  ce  mouvement  un  carac- 
tère sérieux,  c'est  que,  pour  s'assurer  contre  les  illusions, 
les  bonnes  pratiques  devaient  être  expérimentées  au  préa- 
lable par  les  membres  des  commissions.  Les  secours  en  ar- 
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gent  consentis  par  les  États  vinrent  en  aide  aux  améliora- 
tions dont  l'accomplissement  paraissait  pouvoir  être  le  plus 
rapide.  L'élève  du  cheval,  objet  déjà  d'heureux  encourage- 
ments sous  l'administration  de  Colbert,  reçut  un  dévelop- 
pement dont  la  Bretagne  ressent  encore  les  effets.  Une 
somme  importante  fut  régulièrement  inscrite  pour  le  même 
objet  aux  dépenses  de  la  province.  Les  meilleures  espèces 
furent  importées  du  Danemark,  de  Holstein  et  de  l'Espagne, 
Les  mêmes  encouragements  furent  donnés  avec  les  mêmes 
suites  heureuses  à  l'introduction  et  à  la  reproduction  de  la 
race  bovine.  On  fit  de  nombreux  emprunts  à  diverses  pro- 
vinces et  notamment  à  l'Anjou.  Enfin  on  voulut  aussi  pour- 
voir à  l'avenir  en  envoj-ant  des  élèves  aux  frais  de  la  pro- 
vince à  l'école  vétérinaire  de  Lj'on.  Culture  du  mûrier  et 
du  lin,  introduction  régulière  de  graines  prises  à  Riga  et  à 
Liébau  même,  développement  du  trèfle,  du  fromental,  de  la 
luzerne,  du  chanvre,  du  sainfoin,  entreprises  faites  sur  une 
plus  vaste  échelle  comme  les  dessèchements  de  marais  et  la 
mise  en  culture  d'espaces  incultes,  exemptions  d'impôts 
prolongées  à  titre  de  prime  et  distribution  de  fonds  de  se- 
cours pour  toutes  les  parties  de  ce  grand  travail,  que  de 
preuves  d'une  activité  féconde  et  cela  en  quelques  années  I 
On  adressait  en  même  temps  au  gouvernement  la  demande 
de  réduire  les  taxes  les  plus  onéreuses  qui  pesaient  sur 
l'agriculture.  On  avisait  enfin,  grâce  au  concours  des 
Etats,  à  ce  qui  manquait  le  plus,  la  création  des  routes. 
Une  série  d'arrêtés  était  rendue  pour  assurer  la  construc- 
tion et  le  bon  entretien  de  ces  voies  de  communication  que 
les  hommes  éclairés  appelèrent  comme  la  condition  de  tout 
progrès  agricole.  On  cherchait  à  contraindre  les  seigneurs 
à  s'en  charger  d'une  manière  plus  réelle  et  plus  eflîcace 
qu'ils  ne  le  faisaient,  selon  l'obligation  qui  leur  en  était 
imposée  par  la  coutume  et  par  la  justice. 

Malheureusement,  la  province  qui  adoptait  ces  mesures 
inspirées  par  l'esprit  de  progrès,  en  maintenait  d'autres  qui 
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ne  pouvaient  qu'en  arrêter  l'effet,  et  qui  ne  se  défendaient 
que  par  la  force  des  habitudes  prises   et   des  préjugés.  On 
laissa  subsister  la  défense  de  faire  des  baux  à  terme  de  plus 
de  neuf  années  dans  ce  pays,  habitué  si  longtemps  aux 
arrangements  à  échéance   indéfinie  du  domaine  congéable. 
L'unique  objet  de  cette  singulière  défense  étaitde  garantir  la 
pleine  perception  d'un  impôt  onéreux  lui-même,  celui  des 
lods  et  ventes,  qu'on  aurait  craint  de  compromettre  par  des 
engagements  à  trop  longs  termes.  —  En  même  temps  qu'on 
faisait  les  sacrifices  les  mieux  entendus  pour  la  multipli- 
cation du  bétail,  les    pauvres  cultivateurs,  dont  les  terres 
donnaient  sur  des  communaux  ou  des  terres  vaines  et  va- 
gues, ne  pouvaient  avoir  qu'un  nombre  limité  de  bestiaux. 
On  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  l'état  véritable  de  la  pro- 
vince. M.  de  Lavergne  répète,  d'après  Necker,  que  la  Bre- 
tagne ne  paj'ait  en  tout  que  douze  livres  dix  sols  par  tête, 
tandis  que  d'autres  provinces  moins  riches  payaient  le  dou- 
ble (1).  Il  ajoute  que  cette  province  était  aussi  peuplée  que 
florissante,  et  il  tire  du  nombre  môme  de  ses  habitants,  la 
preuve  d'une  prospérité  supérieure  à  celle  de  la  Norman- 
die. C'est  là  assurément  une  raison  très-contestable  :   la 
Bretagne,  même  pauvre,   peuplait  toujours  ;  la  Normandie, 
même  riche,   n'a  jamais  augmenté  sa  population    d'une 
manière  proportionnée  à  ses  moyens  d'existence.  «  La  Bre- 
tagne, dit  Necker,   est  franche  de  gabelles,  exempte  des 
droits  d'hypothèque  et  de  ceux  sur  la  marque  des  fers.  Le 
roi  n'y  perçoit  aucun  droit  d'aides.   La  taille,  sous  la  déno- 
mination de  fouages,  est  très-modique.  Les  vingtièmes  sont 
abonnés.  »   On  peut  tenir  un  juste  compte  de  ces  affirma- 
tions. Mais  en  1769,  pendant  que  la  Société  d'agriculture  et 
les  États  de  Bretagne   tenaient  leurs  séances,  les  procès- 
verbaux  des  États  réunisàSaint-Brieuc,  attestent  que  jamais 
les  excès  de  la  capitation  n'avaient  été  plus  durs  et  consi- 

(1)  L.  de  Lavergne,  Histoire  des  Assemblées  provinciales . 
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gnent  d'autres  sujets  de  plaintes  de  la  nature  la  plus  grave 
qui  ne  résultaient  pas  seulement  de  la  guerre.  Ces  plaintes 
recommencenten  1771,  en  1772.  Lesprocès-verbauxaffirment 
que  la  misère  qui  existait  avant  la  mauvaise  récolte,  re- 
double de  jour  en  jour  ;  on  accuse  Vénormité  des  impôts 
de  ta?Hr  les  sources  de  la  charité  elle-même .  En  peu  d'années 
lacapitation  avait  été  portée  de  1.800.000  livres  à  3.990.000 
livres,  et  ainsi  des  autres  taxes.  Les  campagnes  et  les  villes 
regorgeaient  de  mendiants.  Les  États  de  1788  affirment  aussi 
que  les  redouNements  de  fouages,  cet  impôt  que  le  ministre 
de  Louis  XYI  déclare  modique,  n'étaient  que  des  empi-unts 
forcés,  frappés  exclusivement  sur  la  classe  des  cultiva- 
teurs qui  périssaient  de  misère  et  de  faim.  Les  États  cé- 
daient-ils eux-mêmes  à  quelque  exagération  de  mauvaise 
humeur?  Cela  n'aurait  rien  d'étonnant  de  la  part  de  cette 
assemblée  alors  en  pleine  fermentation.  Mais  les  faits 
allégués  n'avaient  rien  de  chimérique,  et  un  fond  incon- 
testable subsiste  dans  ces  plaintes  si  vives  et  si  réitérées. 

Les  vœux  émis  dans  les  cahiers  du  tiers  avant  la  réunion 
des  États  généraux,  vœux  auxquels  s'unissait  le  bas  clergé, 
sont  en  Bretagne  ceux-là  mêmes  que  faisaient  enten- 
dre les  autres  provinces  relativement  à  la  situation  des 
campagnes.  Le  Finistère  partageait  l'esprit  libéral  qui  ani- 
mait les  populations  de  la  Haute-Bretagne.  Des  discussions 
violentes  éclatèrent  entre  les  Ordres  à  Rennes,  et  semblèrent 
préluder  aux  scènes  qui  allaient  avoir  lieu  à  Paris.  Il  est 
trop  visible  que  l'accord  n'était  pas  près  de  s'établir  avec  le 
tiers-état,  qui  pourtant  avait  fait  cause  commune  avec  les 
deux  autres  ordres,  tant  qu'il  s'était  agi  de  lutter  au  nom 
des  privilèges  de  la  Bretagne  contre  le  gouvernement  royal. 
Dans  cette  résistance  toute  politique,  on  prenait  pour  texte 
le  contrat  de  mariage  de  la  reine  Anne,  considéré  comme 
une  sorte  de  charte  des  droits  de  la  province  bretonne.  Mais 
quand  la  question  changeant  de  nature  devint  économique 
et  sociale,  et  toucha  aux  rapports  de  classes  au  lieu  de 
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toucher  aux  relations  de  province  à  état,  la  charte  invo- 
quée ne  fut  plus  un  vieux  texte  écrit,  et  la  scission  se  fit 
violemment  entre  ceux  qui  jouissaient  et  ceux  qui  souf- 
fraient dos  privilèges.  Le  tiers  état  et  le  clergé  marchant 
d'accord,  avaient  envoyé  soixante-huit  députés  à  l'Assem- 
blée nationale.  Ces  députés  se  considéraient  comme  une 
représentation  suffisante  do  la  province.  L'un  d'eux,  Leguen 
de  Kerengal,  prit  la  parole  dans  la  nuit  du  4  août,  en 
costume  de  cultivateur  breton,  et  prononça  contre  les  pri- 
vilèges quelques  paroles  qui  firent  un  effet  décisif.  Il  avait 
parlé  pour  toute  la  France  :  mais  la  Bretagne  avait  aussi 
parlé  pour  elle-même  par  la  bouche  de  son  représentant, 
non  pas  comme  la  plus  opprimée  des  provinces,  mais  comme 
la  plus  fière  et  la  plus  indépendante.  Elle  pourra  se  diviser 
contre  elle-même  dans  la  période  qui  va  s'ouvrir,  entrer 
en  lutte  au  nom  d'idées  religieuses  plus  encore  que  politi- 
ques contre  la  Révolution.  La  Bretagne  ne  repoussera  pas 
l'image  de  l'égalité  assez  conforme  après  tout,  nous  l'avons 
vu,  à  son  vieux  génie,  avant  les  changements  opérés  par 
l'époque  féodale,  elle  entrera  plus  lentement  que  d'au- 
tres provinces  dans  la  voie  des  réformes  économiques  et 
agricoles,  comme  du  développement  de  l'instruction;  mais 
elle  y  marchera  peu  à  peu;  elle  y  est  engagée  en  ce  mo- 
ment, et  nous  n'avons  plus  qu'à  l'y  suivre,  non  sans  avoir 
à  signaler  dans  son  état  intellectuel  et  moral  certains  ves- 
tiges de  ce  passé  dont  elle  s'éloigne  de  plus  en  plus. 

H.  Baudrillart. 

(La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 

A  la  suite  de  cette  lecture  ont  été  présentées  les  obser- 
vations suivantes  : 

M.  Jules  Slmoil  présente  quelques  observations  au  sujet  de 
ce  que  M.  Baudrillart  a  dit,  dans  la  lecture  de  la  séance  précédente,  du 
a  domaine  congéable  »   et  de  l'application,  en  Bretagne,  de  cette  cou- 
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tume  que  M.  Baudrillart  lui  paraît  avoir  jugée  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  du  passé  plutôt  que  du  présent.  On  croit  que  l'adoption  de  cette 
forme  de  tenure  a  eu  pour  but  de  provoquer  et  de  faciliter  les  défriche- 
ments. M.  J.  Simon  a  \m,  en  effet,  en  Bretagne,  des  propriétaires  livrer 
à  des  paysans,  à  de  simples  journaliers,  d'assez  vastes  étendues  de  ter- 
rains incultes,  leur  en  abandonner  les  fruits,  leur  donner  même  une 
partie  du  fonds  s'ils  parvenaient  à  en  faire  quelque  chose  ;  et  il  a  vu  de 
ces  paysans  qui,  à  force  de  travail,  ont  réussi  à  transformer  en  terre 
cultivable  et  presque  fertile  le  sol  le  plus  ingrat.  C'est  grâce  à  des  ar- 
rangements analogues  et  déjà  très-anciens  qu'en  Bretagne  des  fermiers 
ou  des  serfs  sont  devenus  presque  les  proi^riétaires  du  sol,  moyennant 
une  redevance  perpétuelle  et  invariable,  et  sauf  un  droit  d'éviction  qui 
n'était  que  bien  rarement  exercé  ;  si  bien  que  lorsque,  vers  le  milieu  de 
notre  siècle,  on  a  proposé  aux  paysans  de  racheter  leurs  tenures,  ils  ont 
considéré  cela  comme  une  spoliation,  contre  laquelle  ils  ont  protesté 
énergiquement,  parfois  même  avec  menaces  de  coups  de  fusil.  Ils  se 
croyaient  chez  eux.  Aujourd'hui  encore,  beaucoup  d'entre  eux  se  regar- 
dent comme  propriétaires  du  domaine  qu'ils  occupent.  Devant  cette  ré- 
sistance, les  propriétaires  réels  ont  souvent  reculé  et  se  sont  décidés  à 
abandonner  la  terre  aux  fermiers,  moyennant  le  payement  d'une  annuité. 
On  trouve  du  reste,  en  Bretagne,  des  exemples  curieux  de  concessions 
faites  à  l'amour,  à  ce  qu'il  semble,  inné,  de  la  population  pour  la  pro- 
priété. Dans  quelques  villes,  on  achète  un  étage,  un  appartement  même 
dans  une  maison.  Le  même  usage  existe  en  Autriche,  et  il  y  est  poussé 
encore  plus  loin,  puisqu'on  y  peut  acheter  une  chambre,  et  même  une 
fraction  de  chambre.  On  a  parlé  à  M.  Jules  Simon  d'une  chambre  dont 
la  propriété  était  partagée  entre  dix  personnes. 

L'article  6  du  décret  du  4  août  déclarait  rachetables  toutes  les  rentes 
foncières  ;  mais  les  rachats  furent  peu  nombreux  ;  les  fermiers  ne  vou- 
laient point  racheter  ce  qu'ils  considéraient  comme  leur  appartenant,  et 
les  propriétaires  n'osaient  pas  les  congédier.  Cependant  cette  forme  de 
tenure  n'était  avantageuse  ni  pour  les  propriétaires,  obligés  de  se  con- 
tenter d'un  revenu  d'autant  plus  maigre  que  le  pouvoir  de  l'argent  allait 
diminuant,  ni  pour  les  fermiers  qui,  faute  de  ressources,  ne  tiraient 
presque  plus  rien  de  la  terre  et  s'obstinaient  néanmoins  à  la  garder.  La 
propriété  rurale  s'est  trouvée  de  la  sorte  condamnée  à  l'immobilité,  et 
tout  progrès  agricole  a  été  arrêté,  alors  que  plus  que  jamais  la  culture 
intensive  serait  nécessaire  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 
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Et  tant  que  ce  régime  subsistera^  l'agriculture,  dans  une   portion  de  la 

Bretagne,  sera  vouée  à  la  routine. 

Le  domaine  congéable  a  d'ailleurs  un  caractère  féodal  contraire  aux 
principes  du  droit  moderne.  Avant  la  Révolution,  la  question  de  savoir 
comment  devait  être  réglée  l'hérédité  du  tréfonds  avait  été  posée  devant 
les  parlements,  qui,  dans  la  crainte  de  diviser  à  l'excès  la  propriété, 
décidèrent  que  cette  propriété,  même  celle  des  biens  de  roture,  serait 
réglée  par  la  loi  relative  aux  terres  nobles.  Maintenant  que  les  succes- 
sions sont  réglées  par  le  code  civil,  les  parcelles  deviennent  si  petites, 
que  la  culture  en  devient  de  plus  en  plus  dispendieuse.  Aucune  impense 
considérable  et  par  conséquent  aucune  amélioration  n'est  possible. 

Il  est  à  remarquer  que  presque  tous  ces  domaines  sont  possédés  par 
des  bourgeois,  et  que  pourtant  les  mœurs  féodales  subsistent  ;  les  plus 
modestes  propriétaires,  jouissant  à  peine  de  quelque  centaines  de  francs 
de  rente,  sont  encore  salués  par  «  leurs  paysans  »  du  titre  de  seigneurs. 
M.  Jules  Simon  conclut  en  disant  que  si  le  domaine  congéable  a  pu 
autrefois  rendre  des  services,  il  a  aujourd'hui  beaucoup  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages. 

M.  Baudrillart  croit  qu'en  effet,  pour  le  passé,  le  domaine 
congéable  mérite  toute  l'approbation  que  lui  accordaient,  à  la  veille  de 
la  Révolution,  Malesherbes  et  la  Société  royale  d'agriculture.  C'était  la 
forme  de  tenure  la  mieux  appropriée  à  la  Bretagne.  Elle  favorisait  les 
défrichements  et  encourageait  le  ti'avail,  en  lui  conférant  cette  sorte  de 
droit  de  propriété  héréditaire,  qui  a  fait  la  force  de  l'institution.  Il  est 
douteux,  cependant,  que  l'effet  atteint  ait  été  le  but  prévu  et  voulu  ;  il 
est  plus  probable  que  les  parties  contractantes  n'ont  eu  en  vue  que  leurs 
convenances  réciproques,  le  propriétaire  étant  bien  aise  d'avoir  un  revenu  . 
fixe,  et  le  fermier  de  s'assurer  la  possession  indéfinie  du  domaine.  Plus 
tard  les  propriétaires  ont  voulu  profiter  de  la  plus-value  de  leurs  do- 
maines et  n'ont  renouvelé  les  baux  qu'en  se  faisant  donner  des  pots-de- 
vin. Une  certaine  réaction  s'est  produite  alors  contre  la  coutume  du 
domaine  congéable.  Aujourd'hui  cette  coutume  est  très-diversement 
jugée;  elle  est  encore  approuvée,  dans  certaines  régions,  par  la  majorité 
des  fermiers  et  même  par  des  propriétaires  dont  M.  Baudrillart  a  reçu 
les  témoignages.  Il  faut  dire  qu'elle  n'est  pas  pratiquée  partout  de  la 
même  manière,  et  les  parts  respectives  du  propriétaire  et  du  fermier 
sont  variables.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  domaine 'congéable  est  une  coutume 
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qui  s'en  va.  Sera-t-elle  remplacée  par  une  action  directe  du  capital  sur 
la  terre  ?  Cela  est  douteux  ;  il  est  plus  probable  que  là,  comme  dans  le 
reste  de  la  France,  c'est  la  petite  propriété  qui  prévaudra  :  le  paysan  a 
la  passion  de  la  terre  et,  pour  s'en  assurer  la  possession,  il  ne  reculera 

devant  aucun  efEort,  devant  aucun  sacrifice. 

» 

M.  E.  de  Parieu.  croit  que  le  domaine  congéable  est  contraire 
aux  principes  de  la  Révolution  française  et  du  droit  civil  moderne. 

M.'  Jules  Simon  partage  cette  manière  de  voir,  il  croit  d'ail- 
leurs que  la  propriété  foncière  doit  être  partout  ramenée  à  un  régime 
uniforme,  et  que  la  loi  sur  les  successions  d'une  part,  et  de  l'autre  les 
progrès  et  la  transfoimation  de  l'agriculture  ne  peuvent  manquer  d'a- 
mener promptement  ce  résultat.  Les  différences  signalées  par  M.  Bau- 
drillart  tiennent  à  ce  que  les  covenants  sont  de  date  et  d'origine  très-di- 
verses. Ils  portent  en  beaucoup  de  points  les  traces  de  l'ancien  régime. 
Par  exemple,  les  moulins,  les  fours,  les  avenues,  les  bois  de  haute-futaie 
n'appartiennent  pas  au  colon.  La  nouvelle  loi  sur  le  bail  à  long  terme 
pourra  servir  de  transition  pour  rentrer  dans  le  droit  commun. 

M.  Baudrillart,  répondant  à  une  question  de  M.  Henri  Martin, 
dit  qu'il  ne  croit  pas  que  le  domaine  congéable  existe  dans  la  haute 
Bretagne  :  il  ne  s'est  établi  que  dans  les  contrées  rebelles  à  la  culture,  et 
où  le  travail  avait  besoin  d'être  fortement  encouragé. 

M.  Jules  Simon  fait  remarquer  qu'on  trouve  le  domaine  con- 
géable dans  le  département  de  la  Mayenne. 

M.  Arthur  Desjardins  ajoute  que  les  baux  perpétuels  exis- 
tent aussi  dans  d'autres  parties  de  la  France,  le  fermier  pouvant  toute- 
fois être  congédié  s'il  cultive  manifestement  mal.  Encore  a-t-il,  dans  ce 
cas,  le  droit  de  conserver  un  tiers  de  la  propriété.  L'observation  prouve 
d'ailleurs  qu'en  général  les  terres  ainsi  amodiées  sont  plus  mal  cultivées 
que  celles  dont  la  location  se  fait  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  moderne. 
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DU  DÉPEUPLEMENT, 


DE   LA 


DECROISSANCE  DE  POPULATION 

DE  CERTAINS  DÉPARTEMENTS  DE  FRANCE. 


Depuis  longtemps  on  observe  en  France  un  phénomène 
démographique  qu'il  importe  d'apprécier,  car  il  intéresse 
l'avenir  de  notre  nation.  Certaines  régions  de  notre  pays 
se  dépeuplent,  en  proportions  diverses  selon  les  époques, 
mais  souvent  aussi  d'une  manière  assez  continue. 

Peut-être  serait-on  disposé  à  faire  remonter  loin  cette 
tendance  au  dépeuplement  de  notre  territoire  lorsqu'on  voit 
du  I"  au  v^  siècle  les  Romains  chercher  à  repeupler  les 
Gaules  soit  en  y  établissant  des  prisonniers  Germains,  ainsi 
que  l'indiquent  Suétone  (1)  et  Tacite  (2)  pour  les  quarante 
mille  Suèves  et  Sicambres  vaincus  par  Drusus  et  Tibère, 
soit  en  y  donnant  des  terres  plus  ou  moins  désertes  à  des 
Lœtes,  à  des  Gentils  ou  païens  barbares,  Suèves,  Sarma- 
tes,  Taifales,  Alains^  Burgondes,    ainsi  que  l'indiquent  la 

(1)  Suevos  et  Sicambros  dedentes  se  traduxit  in  Galliam,  atque  iu 
proximis  Rheno  agris  collocavit.  Suétone  :  Auguste  XXVI,  t.  II,  p. 
49,  texte  et  trad.  d'Opliellot  de  La  Pause. 

Germanico,  quadraginta  millia  dedititiorum  trajecit  in  Galliam,  juxta- 
que  ripam  Rlieni  sedibus  assignatis  collocavit.  Suétone  :  Tibère  XI, 
t.  II,  p.  325. 

(2)  Ut  quondam  Sugambri  excisi,  et  in  Gallias  trajecti  forent.  Ta- 
cite :  Annales,  1.  XTI,  cap.  xxxix,  t.  Il,  p.  362-4  ;  texte  et  trad.  de  Bu- 
reau de  Lamalle. 


DECROISSANCE   DE   POPULATION.  163 

Notice  des  Dignités  de  l'Empire  d'Occident  (1),  la  Chro- 
nique de  Prosper  Tiron,  et  autres  ouvrages  relatifs  à  ces 
premiers  siècles  de  notre  ère  (2). 

D'ailleurs,  si  ces  données  historiques  témoignent  d'un  dé- 
peuplement, elles  rappellent  surtout  un  repeuplement 
d'abord  cherché,  plus  tard  subi,  et  des  immigrations  soit  pa- 
cifiques, soit  conquérantes.  D'ailleurs  ces  dépeuplement 
et  repeuplement  de  certaines  régions  des  Gaules  étaient 
l'indice  d'une  situation  politique  grave,  précédant  la  grande 
invasion  des  peuples  venus  de  Germanie. 

A  d'autres  époques  moins  éloignées,  notre  histoire  natio- 
nale pourrait  également  nous  rappeler  encore  de  sem- 
blables diminutions  de  notre  population.  Mais  bornons/ 
nous  ici  à  étudier  notre  situation  actuelle,  nos  trop  nom- 
breux départements  à  population  décroissante; 

Si,  depuis  1836  jusqu'à  1881,  dans  les  dénombrements,  la 
plupart  quinquennaux,  excepté  ceux  de  1872  et  1876  por- 
tant sur  six  et  quatre  années,  on  cherche  les  nombres  des 
départements  à  population  décroissante,  on  voit  qu'ils  va- 
rient considérablement. 

Au  nombre  de  13,  en  1841,  ces  départements  n'étaient 
plus  qu'au  nombre  minimum  de  5  en  1846.  Plus  nombreux 
aux  recensements  suivants,  ils  s'élevèrent  au  nombre  de 
54  en  1856  pour  redescendre  de  moitiéen  1861,  remonter  en- 
suite et  atteindre  le  nombre  maximum  de  72,  au  dénombre- 

(1)  Prsefecti  Lœtorum....  Gentilium  Suevorum  Arverno?,,..  Sar- 
matarum  Gentilium  et  Taifalorum  Gentilium  Pictavis  in  Gallia.  . .  Pras- 
fectus  Sarmatarum  Gentilium  per  tractum  Rodunensem  et  Alaunorum  : 
Notifia  Dignitatum,  cap.  XL,  §  iv,  p.  119,  etc. 

(2)  Déserta  Valentinse  larbis  rura  Alanis,  quibus  Sambida  prseerat 
partienda  traduntur.  Prosper  Tiron.  Chronicon  :  Antiquœ  lectiones,  Hen- 
rici  Canisii,  t.  I,  p.  172,  Ingolstadii,  1601. 

Sabaudia  Burgundionum  reliquiis  datur  cum  indigenis  dividenda.  Pros- 
per Tiron  :  chronicon,  ann.  chr.  443  :  Dora  Martin  Bouquet  :  Recueil 
des  Historiens  des  Gaules,  t.  I,  p.  639,  1738. 

11. 
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ment  de  1872.  Depuis,  redescendus  à  20,  en  1876,  ces  dépar- 
tements à  population  décroissante  se  trouvent  en  décembre 
1881  au  nombre  de  34.  Ces  variations  considérables  dans 
le  nombre  de  ces  départements,  d'une  manière  générale, 
sont  évidemment  en  rapport  avec  les  périodes  de  paix  et  de 
guerre.  Les  départements  dont  la  population  en  temps  de 
paix  s'accroît  dans  une  faible  proportion,  se  trouvent  for- 
cément présenter  une  population  décroissante,  lorsque  la 
guerre  vient  accroître  leur  mortalité.  Au  nombre  minimum 
de  5  en  1846,  après  une  longue  période  pacifique,  ces  dé- 
partements à  population  décroissante  s'élèvent  à  54,  en 
1856,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Crimée,  qui,  d'après  les 
belles  recherches  de  Chenu,  coûta  à  la  France  95,615  décé- 
dés par  blessures  ou  maladies  (1).  Après  une  diminution 
notable,  ces'  départements  atteignent  leur  nombre  maxi- 
mum de  72,  après  nos  immenses  désastres  de  1870  et  1871  ; 
Désastres  qui,  indépendamment  do  la  perte  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  s'exprimèrent  lors  du  dénombrement  de  1872  par 
une  diminution  de  population  de  491,905  habitants.  Enfin, 
depuis  cette  désastreuse  époque,  durant  une  période  de 
paix,  les  deux  derniers  recensements  montrent  que  ces  dé- 
partements à  population  décroissante  sont  encore  aux 
nombres  de  20  et  34,  de  beaucoup  supérieurs  à  celui  de 
5  observé  en  1846.  Ces  nombres  de  20  et  34  semblent  même 
par  leur  progression  témoigner  d'une  tendance  malheu- 
reuse à  s'élever  encore. 

Si  la  guerre  en  accroissant  le  nombre  des  décès  de  nos 
soldats  originaires  de  toutes  les  régions  de  la  France  aug- 
mente beaucoup  le  nombre  des  départements  à  population 
décroissante,  on  voit  que,  même  en  temps  de  paix,  la  popu- 
lation diminue  dans  un  certain   nombre  de  nos  départe- 

(1)  Chenu  :  Rapport  au  Conseil  de  santé  des  armées  sur  les  résultats 
du'service  médico-chirurgical  aux  ambulances  de  Crimée  et  aux  hôpitaux 
français  de  Turquie,  pendant  la  campagne  d'Orient  de  1854-1856.  Paris, 
1865,  p.  519. 
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ments,  et  que  ce    nombre  est  beaucoup  plus  élevé  en  1881 
quil  n'était  en  1846. 

Tableau    I    (1). 
DÉPARTEMENTS  A  POPULATION  DÉCROISSANTE 


PÉRIODES 

NOMBRE 

DES 

DÉPARTEMENTS 

DIMINUTION    TOTALE 
DE    LA    POPULATION 

De  1836  à  1841 

13 

31.753   habitants 

1841       1846 

O 

5.273          — 

1846      1851 

22 

84.425          — 

1851      1856 

54 

446.839          — 

1856      1861 

27 

91.450          — 

1861      1866 

31 

107.650          — 

1866      1872 

72 

491.905         — 

1872      1876 

20 

68.309         — 

1876      1881 

34 

179.383         — 

(1)  Les  nombres  donnés  dans  les  tableaux  I  et  II  sont  tirés  ou  déduits 
de  la  Statistique  de  la  France,  2®  série,  t.  II,  tableau  20,  p.  107,  etc.; 
t.  IX,  p.  IX  et  X;  t.  XIII,  p.  XII  et  tabl.  2,  p.  26,  etc.;  t.  XVII,  p.  xii  et 
tableau  2,  p.  45,  etc.  ;  t.  XXI,  p.  xvi  à  xviii  ;  du  Bulletin  des  Lois,  n°  114  : 
Dénombrement  de  1872,  p.  530,  etc.  ;  Du  Dénombrement  de  la  popula- 
tion des  départements  de  la  France  1876,  tabl.  I,  p.  8,  etc.,  1877,  in-8". 
et  du  Journal  officiel,  10  août  1882,  p.  1415  :  Dénombrement  de  1881. 

Quelques  contradictions  semblent  exister  entre  quelques  nombres  in- 
diqués au  t.  XIII,  p.  XII  de  la  Statistique  de  la  France  et  quelques  au- 
tres donnés  au  t.  XVII,  p.  xii,  soit  relativement  aux  départements  à 
population  décroissante  antérieurement  à  1861,  soit  relativement  à  la 
diminution  de  cette  population.  Les  nombres  ici  donnés  sont  conformes 
à  ceux  du  t.  XIII,  où,  avec  parfaite  raison,  on  a  en  particulier  retran- 
ché du  nombre  des  départements  à  population  décroissante,  les  deux  dé- 
partements du  Var  et  des  Landes,  dont  la  diminution  de  population  en 
1861,  nullement  réelle,  ne  tenait  qu'à  des  changements  de  circonscrip- 
tions. Pareillement  en  1872,1a  diminution  de  la  population  due  à  la  sépa- 
ration totale  ou  partielle  de  certains  départements  de  l'Alsace-Loraine 
(Haut  et  Bas-Rhin,  Meurthe  et  Moselle)  ne  figure  pas  dans  ces  tableaux. 
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Quand  on  recherche  successivement,  dans  les  divers  re- 
censements, quels  sont  les  départements  qui  présentent  une 
population  décroissante,  ainsi  que  le  permet  le  deuxième 
tableau,  on  constate  d'abord  que  la  plupart  d'entre  eux  ne 
présentent  pas  cette  décroissance  à  tous  les  recensements 
successifs,  mais  seulement  à  quelques-uns  de  ces  recense- 
ments, principalement  à  ceux  qui  ont  suivi  nos  grandes 
guerres.  L'accroissement  de  la  mortalité  déterminée  par 
ces  guerres  suffit  pour  rendre  compte  de  la  diminution 
momentanée  de  la  population  de  ces  départements.  Mais 
aussi  on  observe  que  d'autres  départements  présentent  une 
décroissance  plus  ou  moins  constante  à  la  plupart,  à  pres- 
que tous  les  recensements.  C'est  ainsi  que  sur  les  neuf  re- 
censements effectués  de  1836  à  1881,  on  constate  une  dimi- 
nution de  population  huit  fois  pour  les  six  départements 
des  Basses-Alpes,  de  l'Eure,  du  Gers,  du  Lot-et-Garonne, 
de  l'Orne,  du  Tarn-et-Garonne  ;  sept  fois  pour  ceux  du 
Calvados,  du  Cantal,  de  la  Manche  et  de  la  Sarthe  ;  six  fois 
pour  ceux  de  l'Ariége,  de  la  Meuse,  etc.,  etc.  En  parcou- 
rant ce  tableau,  on  est  étonné  de  voir  que  le  département 
de  la  Haute-Saône,  qui  ne  présente  une  diminution  de  po- 
pulation qu'à  quatre  des  neuf  recensements,  offre  en  1856, 
la  diminution  maxima  de  10.09  pour  100,  diminution 
énorme  d'un  dixième  de  la  population  en  cinq  années. 

Les  départements  à  population  décroissante  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  constante  étant  ceux  qui  méritent  le 
plus  d'attirer  l'attention,  la  statistique  de  la  France  (2"  sé- 
rie, t.  XIII,  p.  xii)  a  déjà  indiqué  le  taux  annuel  de  la  dimi- 
nution de  population  dans  vingt  et  un  départements  durant 
une  période  de  vingt-cinq  ans  antérieure  à  1861.  Voulant 
également  apprécier  exactement  l'importance  de  cette  dimi- 
nution, dans  le  troisième  tableau,  comparant  la  population 
en  1836  et  en  1881,  j'ai  indiqué  la  diminution  présentée, 
durant  cette  période  de  quarante-cinq  années,  par  l'ensemble 
et  par  chacun  de  ces  départements  àpopulation  décroissante. 


.1 


DECROISSANCE   DE  POPULATION. 

Tableau    II. 

PROPORTIONS,  PAR  DÉPARTEMENTS,  DE  LA 
POPULATION  DÉCROISSANTE 
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DÉPARTEMENTS 

DIMINUTION   SUR   100    HABITANTS                            1 

1836 

à 
1841 

1841 
à 

1846 

1846 

à 
1851 

1851 

à 
1856 

0.54 
0.61 

1856 

à 
1861 

0.31 

1861 

à 
1866 

1866 

à 
1872 

2.60 
2.23 

1872 
à 

1876 

1876 
à 

1881 

0.54 
0.631 

;  Alpes  (Basses) 

j  Alpes  (Hautes) 

!  Alpes-Maritimes 

i  Ardèche  

1.87 

2.93 
0.79 

1.37 
1.87 

0.18 
2.76 
6.02 
1.34 
2.38 
0.07 

2.20 
3.43 

2.30 
2.40 

Ô!35 
0.70 
0.55 
0.30 

2.69 
3.82 
0.14 
1.91 
1.20 
1.66 
2.39 
0.97 

2.27 

ôiéi 

0.18 

3.11 
i.'95j 

i!7i 

Arièo'e 

1.14 

1  Aube  

Aude 

Bouches-du-Rhône  . . 

Calvados      

1  11 

1.79 

1.43 
2.74 

2.60 
2.23 
1.09 

2!88 

1.25 
1.05 
0.25 
0  30 

4.48 
2.60 
2.94 
3.32 
0.84 
2.70 
0.82 
2.34 
2.93 

4!49 
2.75 
1.57 
4.24 
2.87 
2.70 
2.47 
3.25 
3.10 

0.83 
0.33 

6.005 

ï.ik 

o.i'i 

0.41 

2.30 
6!  83, 

b'M 

2!48 
2.49 
1.05 

i!92 

o.ii 

Cantal  

Charente-Inférieure . . 
Cher    

i!i5 

Corrèze 

1.83 

1.53 

1  Cûte-d'Or 

3.78 
1.74 
2.85 
0.22 
3.30 
0.63 
2.67 
1.29 
1.80 

0.25 

3.'ié 

0.58 

i!48 
0.21 

0.35 

o.ki 

1.05 

Cotes-du-Nord 

Eure 

0.59 

1.76 

Gard 

Garonne  (Haute) 

Gers 

Ô!45 



0.06 
2.35 

0.07 
0.96 

i!82 

i'.iô 

Gironde 

Hérault 

0.79 

O.U 
1.23 
0.77 

Ille-et-Vilaine 

0.64 
0.36 
2.74 
1.27 
3.79 
2.03 
2.75 

Indre 

Indre-et-Loire 

1.66 

1.25 

i  Isère    

4.45 
5.29 

0.23 

0.90 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute) 

0.82 

1.18 

1.57 
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DÉPARTEMENTS 

DIMINUTION    SUR   100    HABITANTS 

1836 

à 

1841 

1841 
à 

184() 

1846 

à 
1851 

1851 

à 
1856 

1856 

à 
1861 

1861 

1866 

1866 
à. 

1872 

1.21 

2.85 
2.60 
1.89 
2.66 
5.17 

1872 

à 
1876 

i!73 

0.74 

6!23 
0.89 

1876 

à 
1881 

i!52 

éiso 

Lot                 

0.84 
0.38 
2.68 

2 '.34 
2.45 

2.25 
1.25 

0.05 

Lot-et-Garonne 

0.66 

0.23 

1.41 

0.52 

0.94 
0.33 
4.42 
0.19 
5.78 
1.85 
6.97 
0.88 
0.32 

0.63 

2.95 

Ï.Oi 
0.06 

ï.9i 
0.05 

i!25 

3.65 
4.71 
} 

y" 

4.60 
1.45 

0.98 

èiooi 

1 

1.42 

0.10 

0.20 

.... 

0.41 

Nord                        .   . . 

Oise            

0.53 
0.50 
0.39 
0.7S 
2.36 
0.13 

1.92 
2.21 

i;57 

0.05 
2.05 

1.22 
4.03 

i!43 

4.'i7 

0.36 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses) 

Pyrénées  (Hautes)  . . . 
Pyrénées-Orientales  . 
Rhin  (Bas) 

ôièi 

1.14 

2.36 
2.02 

4!oi 

2.31 

2!36 
0.70 

0.80 
0.25 

1.01 
2.43 
2.31 

1.13 

4.56 
0.34 
3.69 
1.54 
0.25 

o!Ô8 

0.72 
6!65 

2!67 

1^64 

0.71 

Rhin  (Haut)    

0.15 

10.09 

Sarthe 

0.38 

1.24 

0.22 

0.55 
1.25 

Savoie 

Savoie  (Haute) 

0.65 
3.85 
0.75 
0.77 
2.79 
0.92 
3.31 
2.98 
1.56 
0.61 
1.22 
1.19 
6.09 
2.39 

72 

éiiè 
ôioe 
ôiii 

2!94 

i.24 

20 

Ï.Oi 
0.0  2 
1.94 
2.42 
4.51 

6!Ô5 
0.56 

34 

1.07 

Seine-et-Oise 

0.50 

0.70 
2.26 
1.16 

Ô!33 
0.95 

0.001 

ï.ii 

2.20 
0.80 

Tarn    

Tarn-et-Garonne 

Var 

1.19 

2.03 

0.27 

0.17 
0.06 

27 

31 

Vienne  (Haute) 

Vosges  

0.05 

oji 

5.07 
3.20 

54 

13 

5 

22 
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Lorsqu'on  compare  ainsi  pour  chaque  département  la  po- 
pulation en  1836  et  en  1881,  on  voit  que  loin  de  s'accroître, 
cette  population  a  diminué  considérablement  dans  vingt- 
six  départements,  c'est-à-dire  dans  près  d'un  tiers  des  dé- 
partements de  la  France. 

Tableau    III. 

DÉPARTEMENTS  DONT  LA  POPULATION  A  DIMINUÉ 
DE  1836  A  1881 


DEPARTEMENTS 


Basses-Alpes 

Orne 

Eure 

Haute-Saône  . . . . 

Calvados 

Manche 

Taïn-et-Garonne. 

Gers 

Lot-et-Garonne  . . 

Cantal 

Jura 

Meuse 

Ariège 

Hautes-Alpes 

Sarthe 

Majenne 

Puy-de-Dôme 

Hautes-Pyrénées 
Basses-Pyrénées  . 

Lot 

Eure-et-Loir  . . . . 

Vosges 

Vaucluse 

Côte-d'Or 

Haute-Marne  . . . . 
Somme 


POPULATION 
EN 


1836 


159, 
443, 
424, 
343, 
501, 
594, 
242 
312. 
346, 
262, 
315, 
317, 
260, 
131, 
466, 
361, 
589. 
244, 
446, 
287, 
285, 
411, 
246, 
385, 
255, 
552, 


045 

688 
762 
298 
775 
382 
184 
882 
400 
117 
355 
701 
536 
162 
888 
765 
438 
170 
398 
003 
058 
034 
071 
624 
969 
706 


9.187.411 


1881 


131.918 
376.126 
364.291 
295.905 
439.830 
526.377 
217.056 
281.. 532 
312.081 
236.190 
285.263 
289.861 
240.601 
121.787 
438.917 
344.881 
566.064 
236.474 
434.366 
280.269 
280.097 
406.862 
244.149 
382.819 
254.876 
550.837 


8.539.384 


27.127 

67 . 562 

60.471 

47.393 

61.945 

68.005 

25.128 

31.350 

34.319 

25.927 

30.092 

27.840 

19.935 

9.375 

27.971 

16.884 

23.3'^4 

7.696 

12.032 

6.734 

4.961 

4.172 

1.922 

2.805 

1.093 

1.869 


648.027 


c  c  X  <5o 
c  c5  y, -«H 

o  «  £  o 


17.05 

15.22 

14.23 

13.80 

12.34 

11.44 

10.37 

10.01 

9.90 

9.89 

9.54 

8.76 

7.65 

7.14 

5.99 

4.66 

3.96 

3.15 

2.69 

2.34 

1.74 

1.01 

0.77 

0.72 

0.42 

0.38 


-.05 


-  ='  i  "  « 

o  o  «  s 

=  5  =  £ 

2  ^.  ^  u 


378 

338 

316 

306 

274 

254 

241 

222 

220 

219 

212 

194 

170 

158 

133 

103 

88 

70 

59 

52 

38 

22 

17 

16 

9 


1.56 
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Ces  26  départements  qui  en  1836  avaient  9.187.411 
habitants,  en  décembre  1881  n'en  ont  plus  que  8.539.384, 
Dans  leur  ensemble,  en  45  ans,  ces  départements  ont  donc 
perdu  648,027  habitants,  soit  7.05  p.  100  de  leur  population. 

Parmi  ces  départements  à  population  décroissante,  il  est 
juste  de  remarquer  que  pour  celui  des  Vosges,  qui  avant 
la  guerre  de  1871  comptait  30  cantons  et  542  communes,  la 
décroissance  est  en  partie  due  à  la  perte  de  9  communes  des 
cantons  de  Schirmeck  et  de  Saales  situés  à  l'extrémité  nord- 
est  de  ce  département.  Toutefois  on  peut  voir  sur  le  tableau  II 
qu'antérieurement  à  1856  ce  département  avait  déjà  perdu 
une  proportion  notable  de  ses  habitants. 

Si  l'on  examine  séparément  ces  26  départements,  on  voit 
que  tandis  que  celui  de  la  Somme  durant  ces  45  années  n'a 
perdu  que  0.33  p.  100  de  ses  habitants,  celui  des  Basses- 
Alpes  en  a  perdu  l'énorme  proportion,  la  proportion  maxi- 
ma  de  17.05  p.  100.  A  supposer  la  continuité,  d'ailleurs  peu 
admissible,  d'une  pareille  décroissance,  ce  département  en 
262  ans  se  trouverait  entièrement  dépeuplé.  Pareillement 
avec  leurs  proportions  de  15  à  10  p.  100,  les  départements 
de  l'Orne,  de  l'Eure,  du  Calvados,  de  la  Manche,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Tarn  et  Garonne,  du  G-ers  se  dépleupleraient  en- 
tièrement en  un  laps  de  300  à  450  années. 

Remarquons  en  passant  que  les  départements  des  Hautes 
et  Basses  Pyrénées,  sur  la  dépopulation  desquels  MM.  Re- 
clus, Fuster  et  Vallin  ont  avec  raison  attiré  l'attention  (1), 
n'ont  perdu  de  1836  à  1881  que  3.15  et  2.69  p.  100  de  leurs 
habitants;  proportions  quatre  et  cinq  fois  moindres  que 
celles  du  département  des  Basses-Alpes,  de  l'Orne,  de  l'Eure, 
de  la  Haute-Saône,  du  Calvados,  de  la  Manche. 

(1)  Elisée  Keclus  :  Les  Basques  :  Revue  des  Deux-Mondes,  15  mars 
1867,  p.  333,  etc.  —  Fuster  :  De  la  dépopulation  des  campagnes  et  de 
l'émigration  vers  l'Amérique-^  Association  pour  l'avancement  des  scien- 
ces, session  de  Clermont-Ferrand,  en  1876,  p.  1054.  —  Vallin  :  Colonisa- 
tion, p.  180  ;  Dict.Enxyycl.  des  sciences  médicales,  1877. 
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CARTE  DES    26    DEPARTEMENTS  DONT   LA  POPULATION   A   DECRU 
DE  648,027  HABITANTS  T)E   1836  A   1881. 


,-^' 


Dans  cette  carte  à  trois  teintes,  les  départements  dont  la 
décroissance  de  population  a  été  supérieure  à  10  p.  100  sont 
indiqués  par  la  teinte  la  plus  foncée.  Ceux  dont  la  décrois- 
sance a  été  de  1  à  10  p.  100  sont  indiqués  par  la  teinte  in- 
termédiaire. Ceux  dont  la  décroissance  a  été  inférieure  à 
1  p.  100  sont  indiqués  par  la  teinte  la  plus  claire. 

Si  l'on  étudie  la  répartition  de  ces  26  départements  à  po- 
pulation décroissante,  en  jetant  les  yeux  sur  la  carte 
teintée  ci-jointe,  on  voit  qu'ils  constituent  six  groupes; 
mais  que,  vu  la  proximité  de  deux  départements  voisins  de 
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groupes  plus  importants,  ces  six  groupes  peuvent  n'être 
considérés  que  comme  quatre  groupes  distincts.  Au  nord 
le  groupe  normand-manceau-picard  est  composé  des  huit 
départements  de  la  Manche,  du  Calvados,  de  l'Orne,  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe,  de  l'Eure,  d'Eure  et  Loir  et  de  la 
Somme,  ce  dernier  étant  séparé  des  autres  départements  du 
groupe  par  celui  de  la  Seine-Inférieure,  dont  la  population 
s'accroit,  ainsi  que  tous  les  départements  ayant  de  grandes 
villes  commerçantes  et  industrielles,  comme  le  Havre, 
comme  Rouen. 

« 

Vers  le  sud-ouest  un  groupe  gascon-auvergnat-pyrénéen, 
s'étendant  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  des  montagnes 
d'Auvergne  à  la  chaîne  des  Pj-rénées,  est  composé  des  neuf 
départements  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  du  Lot,  du  Lot 
et  Garonne,  du  Tarn  et  Garonne,  du  Gers,  des  Basses  et 
Hautes-Pyrénées,  et  de  l'Ariége  séparé  des  autres  départe- 
ments du  groupe  par  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
qui,  vu  la.  présence  attractive  du  centre  urbain  de  Tou- 
louse, n'a  pas  en  1881  une  population  moindre  que  celle 
qu'il  avait  en  1836,  mais  qui  néanmoins  lors  des  neuf  der- 
niers recensements  a  quatre  fois  présenté  une  diminution 
de  population,  ainsi  qu'on  peut  lavoir  sur  le  tableau  n°  IL 

A  l'est,  un  troisième  groupe  Lorrain-Champenois-Bour- 
guignon  et  Comtois,  est  formé  des  six  départements  de  la 
Meuse,  des  Vosges,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Haute-Saône, 
de  la  Côte-d'Or  et  du  Jura. 

Enfin  vers  le  sud-est  un  petit  groupe  de  trois  départe- 
ments Provençaux-Dauphinois,  ceux  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes  et  de  Vaucluse,  s'étend  dans  le  bassin  de  la  Durance. 

Dans  chacun  de  ces  quatre  groupes,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  sur  cette  carte  exprimant  la  proportion  plus 
ou  moins  grande  de  la  diminution  de  population  de 
1836  à  1881,  auprès  de  départements  à  décroissance  rapide, 
se  trouvent  des  départements  à  décroisssance  moindre  ou 
minime.  Dans  le  groupe  du  nord,  les  départements  de  la 
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Manche,  du  Calvados,  de  TEure,  de  l'Orne  perdent  de  11.44  à 
15.22  sur  100  habitants,  alors  que  ceux  d'Eure  et  Loir,  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe  en  perdent  de  1.74  à  5.99  et  que  la 
perte  de  celui  de  la  Somme  n'est  que  de  0.33  sur  100. 

Dans  le  groupe  du  Sud-Ouest  alors  que  les  départements 
du  Gers  et  du  Tarn-et-Garonne  ont  diminué  de  10.01  à 
10.37,  ceux  du  Lot,  des  Basses  et  Hautes-Pyrénées,  du 
Puy-de-Dôme,  de  l'Ariége,  du  Cantal,  du  Lot-et-Garonne 
ont  diminué  de  2.34  à 9.90  sur  100. 

Dans  le  groupe  de  l'Est,  auprès  du  département  de  la 
Haute-Saône,  ayant  diminué  de  13.80  pour  100,  se  trouvent 
les  Vosges,  la  Meuse  et  le  Jura,  ayant  perdu  de  1.01  à  9.54, 
et  la  Haute-Marne  et  la  Côte-d'Or  n'ayant  diminué  que  de 
0.42  à  0.72  sur  100  habitants. 

Enfin  dans  le  groupe  Sud-Est,  à  côté  du  département  des 
Basses-Alpes  qui  présente  la  diminution  maxima  de  17.05 
sur  100  habitants,  se  trouve  celui  des  Hautes-Alpes  avec 
une  diminution  de  7.14  et  celui  de  Vaucluse  n'ayant  perdu 
que  0.77  sur  100. 

Après  l'exposé  des  proportions  plus  ou  moins  considé- 
rables et  de  la  répartition  géographique  de  ces  départements 
à  population  décroissante,  sachant  qu'une  population  ne  di- 
minue que  par  l'excédant  de  sa  mortalité  sur  sa  natalité, 
ou  par  l'excédant  de  son  émigration  sur  son  immigration,  il 
importe  de  chercher  à  déterminer  auquel  de  ces  facteurs 
doit  être  attribuée  la  décroissance  de  population  de  chacun 
de  ces  principaux  départements. 

Voyons  donc,  parmi  les  vingt-six  départements,  que  pré- 
cédemment nous  avons  vus  présenter  l'énorme  diminution 
de  648,027  habitants  de  1836  à  1881,  quels  sont  ceux  dont 
l'excédant  de  la  mortalité  sur  la  natalité  peut  expliquer  la 
diminution  de  population. 

Si  l'on  considère  par  périodes  quinquennales  ces  vingt-six 
départements  à  population  décroissante,  on  voit  d'abord 
que  ceux  de  l'Eure  et  du  Lot-et-Garonne,  depuis  la  période 
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1836-1841  n'ont  pas  cessé  de  présenter  un  excédant  des  dé- 
cès sur  les  naissances.  Toutefois,  si  au  lieu  de  les  considé- 
rer par  périodes  quinquennales,  on  les  considère  année  par 
année,  on  remarque  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  1837  que 
ces  deux  départements  présentent  cette  décroissance.  En 
1836,  l'Eure  compte  encore  un  excédant  de  231  naissances, 
et  le  Lot-et-Claronne  un  excédant  de  1,233  naissances.  11 
faut  même  observer  que  si  depuis  1837  le  département  de 
l'Eure  a  toujours  présenté  un  excédant  des  décès  sur  les 
naissances,  il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  celui  de  Lot-et- 
Garonne  qui,  pour  les  sept  années  1844,  1845  et  1850  à  1851 
inclusivement  a  présenté  un  léger  excédant  des  naissances. 

Après  les  départements  de  l'Eure  et  du  Lot-et-Garonne, 
ceux  qui  présentent  un  excédant  des  décès  sur  les  naissan- 
ces, sont  le  Calvados,  l'Orne,  le  Gers,  le  Tarn-et-Garonne  et 
les  Basses-Alpes.  Bien  que  le  département  du  Calvados  dès 
1837  ait  eu  exceptionnellement  un  excédant  de  853  décès, 
ce  n'est  que  depuis  la  période  quinquennale  1841-1846  que 
sa  population  a  notablement  décru  par  excédant  de  la  mor- 
talité sur  la  natalité.  Ce  n'est  que  de  la  période  quinquen- 
nale suivante,  de  celle  de  1846-1850  que  se  manifeste  égale- 
ment l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  dans  les 
départements  des  Basses-Alpes,  du  Gers  et  du  Tarn-et-Ga- 
ronne. Quant  au  département  de  l'Orne,  qui  d'abord  n'avait 
présenté  que  très-exceptionnellement  un  excédant  des  décès 
sur  les  naissances,  à  partir  de  1854  il  a  presque  constamment 
offert  une  mortalité  de  beaucoup  supérieure  à  sa  natalité. 

Le  département  de  la  Manche  qui,  considéré  de  1836  à 
1879,  ne  présente  qu'un  très-faible  excédant  des  décès  sur 
les  naissances,  depuis  1865  compte  cependant  une  mortalité 
bien  supérieure  à  sa  natalité. 

D'autres  départements,  bien  que  présentant  encore  de 
1836  à  1879  plus  de  naissances  que  de  décès,  fréquemment 
oârent  l'excédant  inverse,  surtout  depuis  1871,  tels  sont  les 
départements  du  Jura,  des  Hautes-Alpes,  d'Eure-et-Loir, 


Tableau    IV 

EXCÉDANTS  DES  NAISSANCES  SUR  LES  DÉCÈS  ET  EXCÉDANTS  DES  DÉCÈS  SUR  LES  NAISSANCES  DE  1836  A  1879  DANS  26  DÉPARTEMENTS  DONT  LA  POPULATION  A  DIMINUÉ 


1 1836  a  1840 
1841   1845 


1846 
1851 
1856 
1861 
1866 
1871 
1876 


1850 
1855 
1860 
1865 
1870 
1875 
1879 


Excédants  des 
naissances  ou  dos 
décès  depuis  1836. 


Basses-Alpes 


Excédants  des 


1.730 
1.071 


264 

1.371 

955 

.305 

'i!r,27 
709 


Hautos-Alpes 


Excédants  des 


2.865 

3.315 

391 


169 
039 


630 
296 


Excédants  des 


9.261 
11.317 
4.657 


5.. 377 
7.. 502 
3.675 
3.170 
3.744 


E.\cédants  des 


742 
5.087 
8.412 
3.482 
6.404 
9.768 
16.674 
4.942 


Caital 


Excédants  des 


6.199 
7.732 
3.873 
3.029 
1.473 
3.301 
2.360 
3.970 
4.735 


Côte-d'Or 


Excédants  des 


10.073 
6.495 
2.221 

'"670 
1.188 


Excédants  des 


2.86S 
2.722 
6.564 
7.996 
7.465 
6.316 
9.854 
9.375 
6.191 


Eure-et-Loir 


1.909 
3.793 
2.736 
2.728 


23 


977 

3.729 

954 


Excédants  des 


663 
1.126 


4.814 


4.250 
1.580 
2.611 
6.260 
3.550 


Jura 


Excédants  des 


6.304 
2.708 


64 

6.149 

435 


Excédants  des 


6.737 
7.558 
4.831 
2.719 
812 
1.193 
58 


789 


Excédants  des 


Excédants  des 


6.262 
8.452 
1.802 


1 .555 
1.230 


6.786 
10.818 
1.406 


Haiito-Marno 


Excédants  des 


Excédants  des 


De  1836  à  1840 

1841  1845 

1846  1850 

1851  1855 

1856  1860 

1861  1865 

1866  1870 

1871  1875 

1876  1879 

Excédants  des 
naissances  ou  des 
déîès  depuis  183G. 


6.000 
4.967 
3.901 


4.549 

3.093 

575 


7.148 
10.730 
9.459 
5.502 
3.047 
3.003 


792 
4.187 


Excédants    des 


Excédants  des 


7.209 
3.823 


4.431 

484 


3.666 
3.927 
2.349 


1.142 

2.707 
4.378 
6.690 
12.282 
6.986 


Puy-de-Dôme 


Basses-Pyrénées 


Excédants  des 


•a  3.23 


Excédants  des 


14.477 
16.031 
6.485 
3.079 

'é'.isè 

1.408 


1.910 
"539 


9.799 
13.898 
2.914 
3.097 
2.615 
8.762 
5.920 
5.245 
8.144 


Excédants  des 


■S  3  2 


Excédants  des 


6.880 
8.092 
4.019 
4.105 
1.098 
2.520 
659 
565 
1.938 


13.785 
10.352 
6.568 

'àiiio 

7.914 
1.375 


10.266 
8.800 
5.282 
3.323 
930 


1.088 
4.657 
13.410 
3.948 


Excédants  des 


0   .     t4 


10.942 
9.765 
2.433 
2.533 
8.766 
2.516 


3.601 

4.301 

49 


Tarn-et-Garonne 


Excédants  des 


1.057 
2.057 


2.329 

1.314 
2.742 

4.205 
1.990 


Excédants  dos 


4.118 
6.308 
5.983 
3.253 
4.356 
2.540 
916 
833 


Excédants  des 


17.403 
12  711 
4.516 


8.480 
11.680 
5.462 
1.350 
4.605 
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de  la  Sartke,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse, 
du  Lot,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Somme,  de  la  Mayenne. 

Enfin,  certains  départements  à  population  décroissante, 
comme  ceux  des  Basses  et  Hautes-Pyrénées,  de  Yaucluse, 
du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme,  des  Vosges  présentent  constam- 
ment une  natalité  de  beaucoup  supérieure  à  leur  mortalité. 

Ainsi  donc,  il  n'y  a  que  huit  départements  dans  lesquels 
la  diminution  de  la  population  puisse  être  attribuée  à  Tex- 
cédant  de  la  mortalité  sur  la'  natalité.  Ce  sont  dans  le 
groupe  normand  les  quatre  départements  de  TEure,  du 
Calvados,  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  autour  desquels  se 
trouvent  quelques  départements  comme  ceux  de  la  Mayenne, 
d'Eure-et-Loir  qui  ne  voient  guère  que  depuis  quelques 
années  leurs  naissances  excédées  par  leurs  décès.  Trois  au- 
tres départements,  dont  la  population  décroissante  peut 
être  attribuée  à  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  se 
trouvent  dans  le  groupegaronr.ien;ce  sont  les  départements 
du  Lot-et-Garonne,  du  Gers  et  du  Tarn-et-Garonne.  Quant 
au  septième  département  à  excédant  de  mortalité,  c'est  ce- 
lui des  Basses-Alpes. 

Tableau    V. 

DÉPARTEMENTS  A  POPULATION  DECROISSANTE,  AYANT  UN 
EXCÉDANT  DES  DECÉS  SUR  LES  NAISSANCES  DE  1836  A  1879 


DÉPARTEMENTS 

PP.0PORTION   r 

E   l'excédant 

de  1836  à  1879 

annuel 

sur  100 

sur  100.000 

Eure 

13.97 

317 

Lot-et-Garonne.  . . 

12.02 

273 

Calvados 

10.96 

249 

Gers 

6.20 

140 

Orne 

5.46 

124 

Tarn-et-Garonne  . 

5.00 

113 

Basses- Alpes 

0.96 

21 

Manche 

0.11 

2 
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CARTE  DES  8  DEPARTEMENTS  A  POPULATION  DECROISSANTE 
AYANT  PRÉSENTÉ  UN  EXCÉDANT  DES  DÉcÉS  SUR  LES  NAIS- 
SANCES DE   1836  A    1879. 


Dans  cette  carte  à  trois  teintes,  les  départements  dont 
l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  a  été  supérieur  à  10 
pour  100  sont  indiqués  par  la  teinte  la  plus  foncée.  Ceux 
ayant  un  excédant  de  1  à  10  pour  100  sont  indiqués  par  la 
teinte  intermédiaire.  Ceux  des  Basses-Alpes  et  de  la  Manche 
ayant  un  excédant  inférieur  à  1  pour  100  sont  indiqués 
par  la  teinte  la  plus  claire. 

On  peut  remarquer  que  le  département  de  la  Haute- 


DECROISSANCE   DE   POPULATION.  177 

Saône  qu'on  a  vu  de  1851  à  1856  présenter  la  décroissance 
maxima  de  10.09  pour  100  habitants,  et  qu'on  verra  plus 
tard  présenter  la  proportion  maxima  d'émigrés  de  1836  à 
1879,  ne  figure  pas  au  nombre  de  ces  départements  à  excé- 
dant des  décès  sur  les  naissances.  Cependant  dans  ce  dépar- 
tement, où  presque  constamment  la  natalité  excède  de 
beaucoup  la  mortalité,  cette  énorme  décroissance  de  10.09 
de  1851  à  1856  paraît  tenir  en  grande  partie  à  une  énorme 
mortalité.  A  propos  du  faible  accroissement  de  notre  popu- 
lation, lors  du  dénombrement  de  1856,  la  statistique  de  la 
France  faisait  remarquer  «  la  mortalité  exceptionnelle  sur- 
venue pendant  les  années  1854  et  1855  sous  la  triple  in- 
fluence du  choléra,  de  la  guerre  et  de  la  cherté  des  subsis- 
tances (1).  »  Cette  mortalité  exceptionnelle  aurait-elle 
porté  tout  particulièrement  sur  ce  département  de  la  Haute- 
Saône  ?  Durant  les  années  1853,  1854,  1855,  ce  département 
a  présenté  des  excédants  de  345,  10.629  et  1.203  décès,  soit 
en  totalité  12.177  en  trois  ans  (2).  Si  une  portion  de  ces  dé- 
cès est  attribuable  à  la  guerre  de  Crimée,  une  portion  est 
également  imputable  aux  maladies  ayant  sévi  dans  ce  dé- 
partement. En  1854,  l'épidémie  de  choléra  y  aurait  fait  pé- 
rir un  individu  sur  35  habitants,  proportion  élevée,  quoique 
moindre  que  celles  d'un  sur  23  et  sur  25  présentées  par  les 
départements  de  l'Ariége  et  de  la  Haute -Marne  (3). 
M.  Barth,  dans  son  rapport  sur  les  épidémies,  en  1855,  di- 
sait en  parlant  dti  département  de  la  Haute-Saône  :  «  Ce 
département  est  un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  maltraité 
par  les  épidémies.  La  rougeole,  la  scarlatine,  la  variole,  la 
dyssenterie,  la  fièvre  typhoïde  et  le  choléra  ont  régné  dans 

(1)  Statistique  de  la  France,  2^  série,  t.  IX,  p.  ix. 

(2)  Statistique  de  la    France,    t.  III.   tabl.  I;    t.  IV,  tabl.  1,  et  t.  X, 
tabl.  1. 

(3)  Barth  :  Rapport  sur  les  épidémies  de  choléra  morhus  :  Mémoire$  de 
l'Académie  de  médecine^  t.  XXX,  p.  308  et  planche  6. 
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un  grand  nombre  de    communes  des  divers  arrondisse- 
ments. (1).  » 

Puisque  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances,  constaté 
seulement  dans  huit  départements  est  loin  de  pouvoir  ex- 
pliquer la  décroissance  de  la  population  dans  la  plupart  de 
ceux  où  cette  décroissance  s'est  montrée  avec  plus  au  moins 
de  continuité,  depuis  plus  ou  moins  d'années,  avec  une  ra- 
pidité plus  ou  moins  grande,  on  ne  peut  attribuer  cette  dé- 
croissance qu'à  rémigration  des  habitants,  ou  plus  exacte- 
ment à  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration. 

Or,  si  pour  ces  huit  départements  à  excédant  de  décès, 
l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration  doit  égaler  ap- 
proximativement la  décroissance  constatée  de  1836  à  1881, 
moins  cet  excédant  des  décès  sur  les  naissances,  pour  les 
autres  départements  à  excédant  de  naissances  sur  les  dé- 
cès, l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration  égale  en 
réalité,  non  seulement  la  décroissance  constatée  de  1836  à 
1881,  mais  aussi  cet  excédant  des  naissances  sur  les  décès, 
puisque  malgré  cet  excédant  la  population  départementale 
diminue.  Aussi  pour  obtenir  cet  excédant  de  l'émigration 
sur  l'immigration,  faut-il  soustraire  de  la  population  cons- 
tatée en  1836,  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances,  ou 
ajouter  à  cette  population  l'excédant  des  naissances  sur 
les  décès.  La  différence  entre  le  nombre  trouvé  et  la  popu- 
lation recensée  en  1881  doit  être  approximativement  cet 
excédant  de  l'émigration  ;  excédant  qui  ensuite  peut  être 
exprimé  en  nombres  proportionnels. 

Le  tableau  suivant  indique  donc  pour  les  26  départe- 
ments dont  la  population  décroît  :  1°  la  décroissance  cons- 
tatée des  recensements  de  1831  à  celui  de  1881  ;—  2°  l'excé- 
dant des  décès  sur  les  naissances  ;  —  3°  l'excédant  de  l'émi- 
gration sur  l'immigration. 

(1)  Barth  :  Mémoires  de  V Académie  de  médecine,  t.  XXI,  p.  CXCV  etc. 
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Tableau    VI. 

DÉPARTEMENTS   DONT    LA  POPULATION   DÉCROÎT    PAR    EXCÉDANT  SOIT   DES 
DÉCÈS  SUR  LES  NAISSANCES,   SOIT  DES  ÉMIGRÉS  SUR  LES  IMMIGRÉS. 


DEPARTEMENTS 


Basses-Alpes  . 

Oi'ne 

Eure 

Haute-Saône.. 

Calvados  

Manche  

Tarn-et-Garoane 

Gei's 

Lot-et-Garonne. 

Cantal 

Jura 

Meuse 

Ariège 

Hautes-Alpes. . . 

Sarthe 

Mayenne 

Puy-de-Dùme. . . 
Hautes- Pyrénées 
Basses-Pyrénées 

Lot 

Eure-et-Loir. 

Vosges  

Vaucluse  .... 

Côte-d'Or 

Haute-Marne 
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17.05 

378 

0.96 

21 

16.08 

365 

15.22 

338 

5.46 

124 

9.76 

221 

14.23 

316 

13.97 

317 

0.26 

0 

13.80 

306 

25.78 

585 

12.34 

274 

10.96 

249 

1.37 

31 

11.44 

254 

0.11 

2 

11.32 

257 

10.37 

241 

5.00 

113 

5.37 

122 

10.01 

222 

6.20 

140 

3.81 

86 

9.90 

220 

12.02 

273 

2.11 

9.89 

219 

23.88 

542 

9  54 

212 

10.96 

249 

8.76 

194 

14.46 

328 

7.65 

170 

24.56 

558 

7.14 

158 

11.61 

263 

5.99 

133 

7.16 

162 

4.66 

103 

14.68 

333 

3.96 

88 

11.63 

264 

3.15 

70 

15.38 

347 

2.69 

59 

16.22 

368 

2.34 

52 

10.21 

240 

1.74 

38 

3.31 

75 

1.01 

22 

16.19 

367 

0.77 

17 

11.20 

254 

0.72 

16 

3.79 

86 

0.42 

9 
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0.33 

7 

5.58 
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1.56 
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Dans  ce  tableau,  les  nombres  exprimant  la  décroissance  de  1836 
à  1881  et  les  excédants  de  1836  à  1879  portent  sur  des  périodes  iné- 
gales de  45  et  44  ans.  Mais  ils  ont  été  ramenés  à  des  moyennes 
annuelles  relatives  à  100.000  habitants,  afin  de  les  rendre  compa- 
rables. 

"  12. 


180        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

L'examen  de  ce  tableau,  dans  lequel  les  deux  premières 
colonnes  montrent  de  combien  a  diminué  depuis  1836  la 
population    de   26  départements,  fait  reconnaître,  par  le 
rapprochement  des  quatre  colonnes  suivantes  que  parmi 
les  huit  départements  qui  présentent  un  excédant  de  décès 
sur  les  naissances,  sept,  ceux  des  Basses-Alpes,  de  l'Orne,  de 
l'Eure,  du  Calvados,  du  Tarn-et-G-aronne  et  du  Gers,  par 
cet  excédant  de  décès  et  par  cet  excédant  d'émigrés,  pré- 
sentent assez  approximativement  la  différence  constatée  dans 
la  population  départementale  par  la  comparaison  des  deux 
recensements  de  1836  et  de  1881.  Toutefois,  presque  toujours 
la  somme  des  deux  excédants  calculés  d'après  les  nombres 
annuels  des  naissances  et  des  décès  dépasse  un  peu  la  diflfé- 
rencede  population  s'étant  montrée  entre  les  deux  recense- 
ments. Pour  les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados  qui, 
par  100,000  habitants  ont  annuellement  un  excédant  de  317, 
de  249  décès,  la  décroissance  de  population  de  316  et  274  ha- 
bitants, n'est  pas  ou  est  peu  attribuable  à  l'excédant  d'émi- 
gration, de  5  et  31  habitants.  Pour  les  départements  de  l'Orne, 
de  Tarn-et-Garonne  et  du  Gers  cette  décroissance  est  plus 
ou  moins  attribuable  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  excédants. 
Mais  pour  les  départements  de  la  Manche  et  des  Basses-Al- 
pesjdontla  mortalité  est  à  peine  supérieure  à  la  natalité,  de 
2  et21  décès  pour  100,000  habitants,  l'excédant  des  émigrés, 
s'élevant  à  257  et  365,  explique  entièrement  ou  presque  en- 
tièrement la  décroissance  de  population,  de  254  et  378  habi- 
tants. Le  huitième  de  ces  départements  à  excédant  de  décès 
sur  les  naissances,  celui  de  Lot-et-Garonne,  contrairement 
aux  autres  départements  à  population  décroissante,  pré- 
sente un  excédant  de  273  décès,  supérieur  à   la  décrois- 
sance de  sa  population,  de  220  habitants  sur  100,000.  Cet 
excédant  de  décès  ne  s'expliquerait  qu'en  partie  par  un 
léger  excédant  inverse,  de  47  immigrés. 

Quant  aux  18  départements,  à  population  décroissante, 
présentant  un  excédant  plus  ou  moins  considérable  des 
naissances  sur  les  décès,  on  voit  que  leur  excédant  d'émi- 
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gration  sur  l'immigration  n'est  pas  toujours  en  rapport 
avec  la  décroissance  plus  ou  moins  rapide  de  leur  popula- 
tion, cet  excédant  des  naissances  compensant  parfois  en 
partie  l'excédant  de  l'émigration.  La  Haute-Saône  qui, 
parmi  ces  départements,  présente  une  décroissance  an- 
nuelle moyenne  de  306  habitants  sur  100,000,  offre  l'excé- 
dant maximun  de  585  émigrés,  près  d'une  fois  plus  fort. 
Le  département  de  l'Ariège  qui  annuellement  voit  sa  popu- 
lation diminuer  de  170  sur  100,000  habitants,  offre  propor- 
tionnellement un  excédant  beaucoup  plus  considérable  de 
558  émigrés,  plus  de  deux  fois  supérieur.  Le  département 
du  Cantal  dont  la  population  décroît  annuellement  de 
219  habitants,  voit  542  de  ses  natifs  le  quitter  ;  émigration 
près  d'une  fois  et  demie  plus  forte  que  la  décroissance  de  sa 
population.  Si  ces  départements  ne  présentaient  pas  un  ex- 
cédant considérable  de  natalité,  ils  seraient  bientôt  dépeu- 
plés par  rémigration  qui,  de  1836  à  1879,  en  44  ans,  a  enlevé 
un  quart  de  leur  population,  de  23.88  à  25.78  pour  100. 

Tableau    VII. 

DÉPARTEMENTS   A   POPULATION    DÉCROISSANTE,   AYANT   UN    EXCÉDANT 
DES   ÉMIGRÉS   SUR   LES   IMMIGRÉS. 


DEPARTEMENTS 


Haute-Saône  .... 

Ariège 

Cantal 

Basses-Pyrénées 

Vosges  

Basses- Alpes  . . . 
Hautes-Pvrénées 

Mayenne 

Meuse 

Puy-de-Dôme. . . 
Hautes- Alpes  . . . 

Manche 

Vaucluse 


PROPORTION 

=  -3 
■y. 

S  2 

25.78 

585 

24.56 

558 

23.88 

542 

16.22 

368 

16.19 

367 

16.08 

365 

15.38 

347 

14.68 

333 

14.46 

328 

11.63 

264 

11.61 

263 

11.32 

257 

11.23 

255 

DEPARTEMENTS 


Jura 

Lot  

Orne 

Sarthe 

Haute-Marne 

Somme 

Tarn-et-Garonne. 

Gers 

Côte-d'Or 

Eure-et-Loir  . . . . 

Calvados 

Eure 


PROPORTION 


=  -o 


10.96 
10.21 
9.76 
7.16 
5.97 
5.58 
5.37 
3.81 
3.79 
3.31 
1.32 
0.26 


249 

240 

221 

162 

135 

126 

122 

86 

86 

75 

31 

5 
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CARTE  MONTRANT  QUE  DES  26  DEPARTEMENTS  A  POPULATION 
DÉCROISSANTE  25  ONT  PRÉSENTÉ  UN  EXCÉDANT  DÉS  ÉMI- 
GRÉS SUR  LES  IMMIGRÉS,  1  SEUL  AYANT  PRÉSENTÉ  UN 
LÉGER  EXCÉDANT   D'IMMIGRÉS. 


Dans  cette  carte  à  quatre  teintes,  les  départements  dont 
l'excédant  d'émigrés  a  été  supérieur  à  20  pour  100  sont 
indiqués  par  la  teinte  la  plus  foncée.  Ceux  ayant  un  excé- 
dant d'émigrés  variant  de  10  à  20  pour  100  sont  indiqués 
par  une  teinte  un  peu  moins  foncée.  Ceux  ayant  un  excé- 
dant d'émigrés  variant  de  1  à  10  pour  100  sont  indiqués 
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par  une  teinte  un  peu  plus  claire.  Enfin,  ceux  ayant  un 
excédant  d'émigrés  inférieur  à  1  pour  100  sont  indiqués 
par  la  teinte  la  plus  claire. 

Le  département  de  Lot-et-G-aronne,  qui  présente  un  léger 
excédant  d'émigrés,  est  ombré  de  petites  croix. 

De  ces  départements  à  population  décroissante,  on  peut 
remarquer  que  ceux  qui  présentent  le  plus  grand  excédant 
d'émigrés,  sont  des  départements  n'ayant  pas  de  villes  im- 
portantes, la  plupart  des  départements  montagneux,  ce  sont 
ceux  de  la  Haute-Saône,  de  l'Ariége,  du  Cantal,  des  Basses  et 
Hautes-Pyrénées,  des  Vosges,  des  Basses-Alpes.  Cependant 
les  départements  des  Hautes-Alpes,  du  Jura,  ont  moins 
d'émigrés  que  les  départements  précédents,  voire  même 
que  les  départements  de  la  Maj^enne,  de  la  Meuse.  Les 
départements  qui  présentent  le  moindre  excédant  d'émi- 
grés, sont  ceux  de  pays  de  plaines,  généralement  riches, 
comme  ceux  de  l'Eure,  du  Calvados  et  d'Eure-et-Loir. 

Dans  cette  étude  des  départements  à  population  décrois- 
sante, je  ne  me  suis  occupé  des  mouvements  migratoires 
de  la  population  que  de  26  départements  seulement  ;  mais 
rémigration  se  montre  également  en  proportions  diverses 
dans  bien  d'autres  départements  dont  la  population  ne  dé- 
croit pas,  parce  que  la  natalité  compense  l'émigration.  Je 
n'ai  pas  ici  à  m'occuper  de  ces  départements.  Mais  mainte- 
nant que  nous  avons  constaté  que  depuis  1836,  depuis  45  ans, 
26  de  nos  départements  ont  vu  leur  population  décroître 
de  648,027  habitants  ;  maintenant  que  nous  avons  reconnu 
que  cette  décroissance  de  population  est  attribuable  soit  à 
l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  pour  8  seulement  de 
ces  départements,  soit  à  l'excédant  de  l'émigration  sur 
l'immigration  pour  la  plupart  d'entre  eux,  il  importe  encore 
de  rechercher  les  causes  de  cet  excédant  des  décès  et  de 
cet  excédant  d'émigration. 

L'excédant  des  décès  qui  se  remarque  dans  les  départe- 
ments de  l'EurC:  du  Calvados,  de  l'Orne,  du  Lot-et-Garonne, 
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du  Gers,  du  Tarn-et-Garonne  et  des  Basses-Alpes,  est  loin 
de  toujours  tenir  à  une  plus  grande  mortalité  proportion- 
nelle des  habitants  de  ces  départements.  En  France,  M.  Ber- 
tillon  a  montré  qu'en  moyenne  1,000  habitants  perdent  an- 
nuellement 23.3  décédés.  Or,  si  ceux  des  départements  des 
Basses-Alpes  et  de  l'Eure  en  comptent  27.4  et  23.5,  ceux  du 
Tarn-et-Garonne,  'du  Calvados,  de  la  Manche,  du  Lot-et- 
Garonne,  du  Gers  et  de  l'Orne,  n'en  comptent  que  22.8, 
22.7,  21.6,  21.4,  21.2,  et  21,  proportions  notablement  moin- 
dres que  la  moyenne.  L'excédant  des  décès  remarqué  dans 
ces  derniers  départements,  ne  tient  qu'à  leur  faible  nata- 
lité. En  France,  la  natalité  moyenne  suivant  M.  Bertillon, 
sur  1,000  habitants,  est  de  26.3  nés  vivants.  Or,  si  dans  le 
département  des  Basses-Alpes,  1,000  habitants  donnent  27.1 
naissances,  dans  les  départements  de  la  Manche,  du  Tarn- 
et-Garonne,  du  Calvados,  de  l'Eure,  du  Gers,  de  l'Orne  et  du 
Lot-et-Garonne,  ils  n'en  donnent  que  22,  20.8,  20.3,  19.8, 
19,  19,  et  18.6,  proportions  inférieures  d'un  cinquième  ou 
d'un  quart  à  la  moyenne  (1).  Donc  de  ces  huit  départe- 
ments à  population  décroissante,  se  faisant  remarquer  par 
un  excédant  des  décès  sur  les  naissances,  sept  présentent 
une  mortalité,  soit  peu  différente,  soit  inférieure  à  la  mor- 
talité moyenne,  mais  ont  une  natalité  de  beaucoup  infé- 
rieure à  la  natalité  moyenne. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  faible  natalité?  Ces  dé- 
partements, soit  normands,  soit  garonniens,  sont  pour  la 
plupart  riches  et  fertiles.  Cette  faible  natalité  ne  tient  nulle- 
ment à  une  inaptitude  génésique  des  habitants.  Les  élé- 
ments ethniques  des  départements  normands  sont  princi- 
palement de  race  celtique  et  de  race  Scandinave.  Les  des- 
cendants des  Celtes,  qui  peuplent  encore  nos  départements 

(1)  BertUlon  :  France  (Démoffrajjhie)  ;  Dict.  evycL  des  Sciences  médi- 
cales, 4«  série,  t.  V,  tableau  X,  p.  .574-575,  n"  65  et  tabl.  VIII,  p.  570- 
57Ln*  47,  a. 
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voisins  de  la  Bretagne,  présentent  une  natalité  élevée.  Par 
1,000  habitants,  les  départements  d'Ile-et-Vilaine,  de  la 
Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord,  du  Fi- 
nistère, donnent  27.2,  27.8,  30.4,  30.7,  34.3  naissances  an- 
nuelles (I).  Les  Scandinaves  sortaient  de  l'ancienne  Scan- 
zia  que  Jornandès  dépeint  comme  Vofficina  geniium  aut 
vagina  naiionum  (2),  et  du  Danemarck  que  Dudon  de 
Saint-Quentin  (3)  et  Robert  Wace  disent  avoir  une  popula- 
tion exubérante  (4).  On  ne  peut  donc  attribuer  à  une  inap- 
titude ethnique  cette  faible  natalité.  Selon  M.  Bertillon, 
l'immixtion  de  la  race  normande  ou  Scandinave  rendrait 
compte,  en  Normandie,  des  naissances  gémellaires  plus 
nombreuses  que  dans  les  autres  régions  de  la  France,  10.9 
sur  1,000  grossesses  au  lieu  de  9.87  (5);  gémellité  élevée, 
qui  s'observerait  également  chez  d'autres  peuples  d'origine 
teutonique,  généralement  de  grande  taille,  car,  suivant 
M.  Tchouriloff,  «  les  femmes  de  haute  taille  ont  plus  de 
chance  pour  mener  à  bien  leur  double  conception  (6).  » 
Nos  Normands,  descendants  de  celtes  et  de  Scandinaves,  ont 
donc  parfaitement  conservé  les  aptitudes  génésiques  de 

/n  Bertillon,  l.c.  tabl.  VIII. 

(2^  Jornandès  :  De  Getarum  sine  Gothorum  origine,  cap.  iv,  p.  427. 
coll.  Nisard. 

(3)  Exubérantes  atque  terram  quam  incolunt  habitare  non  sufflcientes, 
collecta  sorte  multitudine,  pubcscentium ,  veterrimo  ritu,    in  externa  régna 

extraduntur Dudonis  Sancti-Quentini  :  De  moribus  et  actis  Normanno- 

rum,   p.  62,  dans  Andréas  Duchesnius  :  Historiœ  ;  Normannorum  scripto- 
rcs  antiqui,  1619,  Lutetiaa  Parisiorum,  in-fol. 

(4)  Robert  Wace:  Roman  de  Rou,  t.  I.  p.  38^  vers  774,  publié  par 
Fréd.  Pluquet,  2  vol.  1827. 

(5)  Bertillon  :  Démograjihie  de  la  Seine- Inférieure,  :  Association  povr 
Vavancement  des  sciences,  session  du  Havre.  1877,  p.  749. 

(6)  Tchouriloff  :  Sur  la  statistique  des  naissances  gémeUaires  et  leur 
rapport  avec  la  taille  :  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie,  2^  série, 
t.  XII,  p.  440-445,  1877. 
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leurs  ancêtres  immigrés.  On  ne  peut  donc  expliquer  la 
faible  natalité  des  habitants  des  départements  de  la  Manche, 
du  Calvados,  de  l'Eure,  de  l'Orne,  que  par  une  restriction 
volontaire.  Ils  restreignent  leurs  conceptions,  mais  ils  ne 
peuvent  restreindre  leur  gémellité.  «  Nous  n'hésitons  pas  à 
rapporter  la  diminution  pour  la  Normandie,  dit  M.  Bau- 
drillart,....  à  la  volonté  de  n'avoir  que  peu  d'enfants  pour  ne 
pas  diminuer  l'héritage  et  pour  réserver  à  soi  et  aux  en- 
fants vivants  une  plus  grande  part  de  bien-être  (1).»  Tel  est, 
en  effet,  malheureusement  dans  notre  beau  pays  le  motif 
principal  de  la  diminution  de  la  natalité.  Elle  diminue  par- 
tout où  les  parents  peuvent  craindre  de  ne  pas  trouver 
pour  leurs  enfants,  des  occupations  capables  de  leur  procu- 
rer une  situation  au  moins  aussi  heureuse  que  celle  dont  ils 
jouissent  eux-mêmes.  Dans  les  pays  agricoles,  riches  et  fer- 
tiles, si  peu  de  débouchers  sont  ouverts  au  travail  lucratif, 
si  l'on  a  peu  besoin  de  bras,  comme  dans  les  herbages  de  la 
Normandie,  si  la  culture  de  la  vigne  a  déjà  amené  un  mor- 
cellement de  la  terre  qui  ne  pourrait  s'accroître  qu'en  di- 
minuant les  ressources  individuelles  de  ceux  qui  les  cul- 
tivent, la  natalité  se  restreint  proportionnellement  aux  oc- 
cupations disponibles,  suffisamment  lucratives  pour  assurer 
le  bien-être  aux  enfants  procréés. 

Cette  faible  natalité  peut  être  profitable  à  l'individu,  à 
l'homme  considéré  séparément,  en  lui  rendant  l'existence 
plus  douce,  ou  moins  pénible,  en  diminuant  un  peu  sa 
mortalité.  Toutefois  si  dans  ces  départements  de  la  Nor- 
mandie et  du  bassin  de  la  G-aronne  on  constate  une  assez 
faible  mortalité  générale  comparativement  à  la  mortalité 
de  la  France  entière,  il  faut  remarquer  qu'ayant  peu  de 
jeunes  enfants  en  âge  de  grande  mortalité,  il  est  naturel 
que  leur  mortalité  générale  se  trouve  faible. 

(1)  H.  BaudriIJart  :  État  économique  des  populations  agricoles  en  Nur- 
mamlie  :  Compte- Rendu,  t.  XIII,  nouvelle  série,  (CXIIP  de  la  collec- 
tion), p.  220. 
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Mais  si  elle  est  avantageuse  à  l'individu,  cette  faible  na- 
talité, comme  toute  cause  restrictive  de  l'accroissement  de 
notre  population,  est  regrettable  au  point  de  vue  national. 
Comparant  la  France  aux  autres  Etats  de  l'Europe,  M.  Ber- 
tillon  déplore  avec  raison  sa  situation  démographique,  en 
faisant  remarquer  «  la  décroissance  continue  de  sa  nata- 
lité, son  accroissement  réduit  à  n'être  que  le  tiers,  le  quart 
ou  même  le  cinquième  de  celui  des  Anglais  ou  des  Alle- 
mands (1).  »  Par  suite  de  la  généralisation  du  service  mi- 
litaire dans  la  plupart  des  Etats,  le  nombre  des  combat- 
tants est  proportionnel  à  celui  de  la  population.  De  l'ac- 
croissement plus  ou  moins  rapide  de  la  population  peut 
donc  dépendre  la  prépondérance  militaire  d'une  nation. 

Cette  faible  natalité  qui  peut  avoir  de  si  graves  consé- 
quences pour  l'avenir  de  notre  pays,  est  purement  volon- 
taire. Si  elle  est  motivée  par  le  désir  raisonné  des  parents 
d'assurer  à  leurs  enfants  une  situation  au  moins  aussi  heu- 
reuse que  celle  dont  ils  jouissent,  elle  n'est ,  cependant, 
nullement  motivée  par  l'insuffisance  des  subsistances,  si 
redoutée  par  Malthus  (2).  Les  appréhensions  de  l'écono- 
miste anglais  ne  sont  plus  entièrement  fondées  ;  car  là  où 
le  croît  des  subsistances  n'est  pas  aussi  rapide  que  le  croît 
de  la  population,  l'importation  peut  suppléer  à  la  produc- 
tion insuffisante  des  subsistances.  D'ailleurs  en  France  les 
subsistances  sont  loin  d'être  insuffisantes,  puisque,  de  tous 
les  pays,  des  étrangers,  Belges,  Allemands,  Italiens,  vien- 
nent travailler  et  vivre  sur  notre  sol.  En  1881,  il  y  avait  en 
France  1.001.110  étrangers,  outre  ceux  naturalisés  (3). 
Seulement  ces  étrangers,  de  même  que  de  nombreux 
compatriotes  de  régions  peu  riches,   peu  fertiles,   de  ré- 

(1)  Bertillon,  1.  c.  p.  657. 

(2)  Malthus  :  Essai  sur  le  principe  de  papulation,  traduit  par  Prévost, 
siir  la  5*  éd.  Paris-Genève,  1823,  4  vol. 

(3)  Dénombrement  :  Journal  officiel,  31  décembre  1881,  p.  7062. 
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gions  montagneuses  où  l'hiver  interrompt  forcément  les 
travaux  de  la  campagne,  lorsqu'ils  se  déplacent  pour 
trouver  de  l'ouvrage,  savent  se  contenter  de  salaires 
modiques,  qui  ne  paraîtraient  pas  suffisants  à  nos  com- 
patriotes plus  riches  de  régions  plus  fertiles.  Pour  assu- 
rer à  leurs  enfants  une  situation  analogue  à  celle  dont  ils 
jouissent,  ces  derniers  en  limitent  le  nombre  suivant  les 
occupations  lucratives  dont  ils  croient  pouvoir  disposer, 
et  préfèrent  laisser  aux  immigrés  français  ou  étrangers 
tout  travail  pénible  leur  paraissant  insuffisamment  ré- 
tribué. C'est  ainsi  que  dans  le  département  de  Lot-et-G-a- 
ronne  dont  la  population  décroît  depuis  longtemps,  par  ex- 
cédant des  décès  sur  les  naissances,  bien  que  la  mortalité 
moyenne  y  soit  faible,  non  seulement  on  compte  propor- 
tionnellement moins  de  naissances  que  dans  tous  les  au- 
tres départements;  mais,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  remarquer 
M.  Chervin  (1),  on  constate  un  léger  excédant  d'immigrés. 
D'ailleurs  dans  la  plupart  des  départements  à  population 
décroissante,  surtout  parmi  ceux  qui  présentent  un  excé- 
dant plus  ou  moins  considérable  des  naissances  sur  les  dé- 
cès, on  a  vu  qu'il  existait  une  émigration  considérable. 
Pour  la  plupart  de  ces  départements,  comme  pour  bien 
d'autres  où  l'accroissement  dû  à  la  natalité  compense  la  di- 
minution due  à  rémigration,  cette  émigration  est  motivée 
principalement  par  l'attraction  exercée  par  les  grands  cen- 
tres urbains.  De  1876  à  1881  la  population  de  la  France  en- 
tière ne  s'est  accrue  que  de  76(5.260  habitants  ;  mais  41  des 
47  villes  ayant  plus  de  30.000  âmes,  ont  présenté  à  elles  seu- 
les un  accroissement  de  568.568  habitants,  plus  des  cinq 
septièmes  de  l'accroissement  total  de  toute  notre  nation  (2). 

(1)  Arth.  Chervin  :  Étude  des  résultats  généraux  du  dénombrement  de 
1881  :  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie,  3"  série,  t.  V,  p.  446, 
l""^  juin  1882. 

(2)  Dénombrement  :  Journal  officiel,  10  août  1882,  p.  4,416  et  4,417. 
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Malheureusement,  dit  avec  raison  J.-J,  Rousseau,  «  les  vil- 
les sont  le  gouffre  de  l'espèce  humaine  »  (1).  Dans  ces  cen- 
tres urbains,  dans  ces  grandes  villes,  ainsi  que  je  l'ai  mon- 
tré dans  mon  Étude  de  Statistique  Anthropologique  sur  la 
Population  Parisienne,  les  conditions  démographiques  sont 
des  plus  mauvaises  ;  la  mortalité  y  est  considérable,  la  na- 
talité y  est  faible  et  défectueuse,  car  elle  est  trop  souvent 
illégitime  (2);  illégitimité  qui,  dans  notre  pays,  accroît  du 
double  la  mortalité  infantile.  Dans  son  annuaire  statistique 
de  la  ville  de  Paris,  M.  Bertillon  a  signalé  «  une  énorme 
dilapidation  annuelle  de  la  vie  humaine,  tant  par  la  stéri- 
lité voulue,  qui  empêche  de  procréer,  que  par  le  méphi- 
tisme  de  toute  nature  qui,  chaque  année,  et  en  dehors  des 
fatalités  organiques,  livrent  à  une  mort  prématurée  de  for- 
midables contingents  (3).  »  «  La  mortalité  des  villes,  dit 
ailleurs  ce  statisticien,  est  partout  plus  élevée  que  celle  des 
campagnes,  et  par  suite,  plus  une  ville  s'éloigne  des  condi- 
tions rurales,  s'agrandit,  se  tasse,  plus  sa  mortalité  gran- 
dit »  (4).  Divers  médecins,  entre  autres  MM.  les  docteurs 
Bouyer,  Villard  (5),  Ruelle  (6)  ont  signalé  quelle  effrayante 
mortalité  déterminent  diverses  maladies,  en  particulier  la 
phthisie,  chez  les  ouvriers,  qui,  mal  logés,  mal  nourris,  vien- 
nent travailler  à  Paris.  Quand  on  sait,  d'après  Dubois 
d'Amiens,   Boudin ,   Gratiolet ,    MM.    de    Quatrefages   (7), 

(1)  J.-J.  RoiTsseau  :  Emile,  1.  1,  t.  II,  V  partie,  p.  32.  Paris,  1817. 

(2)  Annales  d'hygiène  x>Mique,  2®  série,  t.  XXXI,  1868. 

(3)  Bertillon  :  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  p     142,  1880. 
(A)  Bertillon  :  Annales  de    Démographie  1880,  4^  année,  p.  568,  3Ior- 

talité  à  Paris. 

(5)  Yillarà  :  L' émigration  des  ouvriers  creusois  considérée  au  point  de 
vue  hygiénique  et  sanitaire  :  Annales  de  Démographie,  5®  année  1881, 
p.  400,  etc. 

(6)  Ruelle  :  Bulletin  de  laSociéié  d'Anthrop.,  3"  série,  t.  IV,  p.  344, 1 881. 

(7)  Boudin,  Gratiolet,  de  Quatrefages  :  Bulletin  de  le  Société  d'Anthro- 
pologie, t.  IV,  p.  64,  72  et  80,  1863. 
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Caffe  (1)  et  Champouillon  (2)  combien  sont  peu  nombreux 
les  parisiens  de  troisième,  quatrième  et  surtout  cinquième 
génération  sans  mélangé  de  sang  immigré,  on  regrette  de 
voir  un  si  grand  nombre  d'émigrants  ruraux  se  porter  vers 
les  grandes  villes.  On  voit  avec  peine  ces  budgets  urbains 
considérables,  ces  emprunts  énormes  qui,  par  l'élévation 
des  salaires,  attirent  tant  de  campagnards  vigoureux  vers  les 
grands  travaux  des  villes,  justement  redoutés  par  M.  Bou- 
chardat,  le  professeur  d'hygiène  de  la  Faculté  (3).  On 
s'étonne  également  qu'au  lieu  d'appeler  nos  jeunes  soldats 
dans  des  camps  ruraux  d'instruction,  on  les  rassemble  dans 
les  casernes  insalubres  des  villes. 

Tout  récemment  un  médecin  en  chef  de  la  marine,  versé 
dans  les  études  anthropologiques,  M.  Béranger  Feraud,  en 
faisant  remarquer  que  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
de  tous  côtés,  particulièrement  des  Alpes,  affluent  en  Pro- 
vence de  nombreux  émigrants,  dont  la  descendance  ne  tarde 
pas  à  y  devenir  principalement  féminine,  puis  à  s'éteindre, 
observait  qu'au  point  de  vue  de  la  population  générale, 
vraisemblablement  depuis  des  siècles,  certaines  régions 
sont  productrices,  d'autres  consommatrices  (4).  Cette  per- 
manence de  la  consommation  humaine  dans  certaines  ré- 
gions étendues,  comprenant,  non  seulement  des  villes  plus 
ou  moins  insalubres,  mais  aussi  de  riches  et  belles  campa- 
gnes, mérite  d'attirer  l'attention,  d'autant  plus  que,  pour 
nos  départements  du  littoral  méditerranéen,  M.  Bertillon  a 
mis  à  même  de  constater  quelle  énorme  mortalité  y  frappe 

(1)  Caffe  :  Journal  des  connaissances  médicales,  30  juin  1859  p.  371. 

(2)  Champouillon  :  Étude  sur  le  développemeut  de  la  taille  et  de  la 
constitution  :  Recueil  des  Mémoires  de  médecine  militaire,  3*  série,  t,  XXII, 
p.  244. 

(3)  Bouchardat  :  Discussion  sur  la  fièvre  typhoïde  à  Paris  :  Bulletin  de 
r Académie  de  médecine,  t.  XI,  p.  1.422,  5  décembre  1882. 

(4)  Béranger-Féraud  :  De  l'accroissement  de  lapopulation  en  Provence  : 
Annales  d'hygiène puhl,  nov.  1882,  p.  417,  etc. 


DECROISSANCE   DE  POPULATION.  191 

les  enfants  de  1  à  5  ans.  Alors  qu'en  France  de  1857  à  1866, 
après  avoir  subi  de  0  à  1  an  une  mortalité  moj'enne  de  178 
sur  1.000,  les  enfants  de  1  à  5  ans  présentent  une  moyenne 
de  34.6  décès,  ceux  des  départements  des  Alpes-Maritimes, 
du  Var,  de  l'Aude,  de  Vaucluse,  des  Bouches-du-Rhône, 
de  l'Hérault,  du  Gard  et  des  Pyrénées-Orientales  en  enre- 
gistrent 50,  50.4,  56,  56.5,  67,  68.3,  70.4  et  77.2,  plus  du  dou- 
ble de  la  mortalité  moyenne  (1).  Cette  permanence  des  ré- 
gions consommatrices  des  humains  me  paraît  peu  faite 
pour  calmer  les  appréhensions,  que  le  dernier  dénombre- 
ment a  pu  rappeler  relativement  à  l'avenir  démographique 
de  notre  nation. 

Si  de  nombreux  compatriotes  émigrent  de  leurs  départe- 
ments pour  se  porter  dans  les  grandes  ailles,  dans  les  cen- 
tres industriels  d'autres  départements,  quelques  émigrés 
s'éloignent  aussi  pour  aller  dans  les  colonies,  en  Amérique, 
ou  dans  quelques  autres  pays.  M.  Elisée  Reclus  (2),  M.  Fus- 
ter(3),  ont  signalé  la  vaste  émigration  des  habitants  des 
départements  pj^rénéens  vers  l'Amérique  du  Sud.  12.875 
Basques  et  Béarnais  seraient  partis  de  Bordeaux  en  1872. 
Parle  fait  de  l'émigration  des  habitants  du  département 
des  Basses-Pyrénées  de  1846  à  1876,  la  population  y  aurait 
diminué  de  64.000  âmes.  Selon  M.  Vallin  de  1866  à  1872  les 
trois  départements  des  Landes,  des  Basses  et  des  Hautes- 
PjTénées  auraient  perdu  20  pour  100  de  leurs  habitants  (4). 

(1)  Bertillon  :  France  (Démographie)  :  Dict.  encycl.  des  sciences  mé- 
dicales, 4«  sér.,  t.  V,  tabl.  IX,  56,  b,  p.  572. 

(2)  Elisée  Reclus  :  Les  Basques  :  Revue  des  Deux- Mondes,  15  mars 
1867,  p.  333,  etc.  —  Nouvelle  géographie  universelle  :  France,  t.  II, 
p.  87,1877. 

(3)  Fuster  :  De  la  dépopulation  des  campagnes  et  des  progrès  de  l'émi- 
gration vers  l'Amérique  :  Association  j)our  Vavancement  des  sciences, 
session  de  Clermont-Ferrand,  1876,  p.  1,054. 

(4)  Vallin  :  Colonisation  :  Dict.  encycl.  des  sciences  médicales,  V^  sé- 
rie, t.  XIX,  p.  180. 
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On  peut  regretter  que  ces  nombreux  émigrants  ne  se  di- 
rigent pas  vers  l'Algérie  ou  quelqu'autre  de  nos  trop  peu 
nombreuses  colonies.  Mais,  tout  en  reconnaissant  qu'une 
décroissance  si  rapide  aurait  lieu  d'alarmer,  il  faut  remar- 
quer que  dans  les  départements  des  Basses  et  Hautes  PjTé- 
nées,  la  diminution  de  la  population  due  à  l'émigration  est 
en  partie  compensée  par  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès.  En  1836,  la  population  de  ces  deux  départements 
s'élevait  à  690.568  habitants,  en  1881  elle  n'est  plus  que  de 
670.840.  La  diminution  est  donc  de  19.728  habitants  en 
45  ans,  soit  annuellement  d'environ  64  sur  100.000;  pro- 
portion 5  et  6  fois  moindre  que  dans  les  départements  de 
l'Orne  et  des  Basses-Alpes  qui  perdent  annuellement  338  et 
378  habitants  sur  100,000.  C'est  que  dans  ces  départements 
pyrénéens  d'où  partent  de  très-nombreux  émigrants,  en- 
viron 357  par  100.000  habitants  par  année,  de  1836  à  1879 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  s'est  élevé  à  90.270, 
à'l3.07  p.  100,  soit  à  297  p*ar  année  sur  100.000  habitants. 
Remarquons  d'ailleurs  que  cette  décroissance  de  popula- 
tion semble  loin  d'être  constante,  particulièrement  pour  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  qui  paraissait  fournir  le 
.plus  d'émigrants.  De  431.525  habitants  en  1876,  sa  popula- 
tion s'est  élevée  à  434.366  en  1881  ;  augmentation  de  2.841  ha- 
bitants (1), 

L'émigration  souvent  est  motivée  par  des  conditions  lo- 
cales plus  ou  moins  fâcheuses,  auxquelles,  en  s'expatriant, 
rémigré  espère  pouvoir  substituer  d'autres  conditions  plus 
heureuses.  Tout  en  cherchant  à  déterminer  ces  conditions 
fâcheuses  pour  parvenir  autant  que  possible  à  y  remédier, 
l'économiste,  le  démographe  constate  que  si  l'émigré,  au 
point  de  vue  de  l'acclimatement,  du  nouveau  milieu  social, 
se  trouve  exposé  à  de  plus  grandes  éventualités  que  dans 
son  pays,  souvent  aussi  il  obtient  les  conditions  plus  heu- 

(1)  Journal  officiel^  10  août  1882,  p.  4,416.  Dénombrement  de  1881. 
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reuses  par  lui  recherchées,  et,  par  les  relations  commer- 
ciales qu'il  établit  entre  la  colonie  où  il  se  fixe,  et  sa  mère- 
patrie,  il  fournit  aux  compatriotes  qu'il  a  quittés  d'abon- 
dantes subsistances  importées,  et  leur  ouvre  de  nombreuses 
carrières,  de  lucratives  occupations.  Aussi,  si  momentané- 
ment une  émigration  trop  brusque  peut  troubler  l'équilibre 
démographique,  ou,  plus  exactement,  peut  enrayer  l'ac- 
croissement normal,  ph3'siologique,  d'une  nation,  si  passa- 
gèrement elle  peut  amener  la  diminution  de  sa  population, 
contrairement  une  émigration  régulière,  continue,  même 
considérable,  souvent,  en  augmentant  subsistances  et  occu- 
pations, motive  une  natalité  considérable  et  par  suite  un 
accroissement  notable  de  population.  «  L'émigration,  dit 
M.  Leroy-Beaulieu,  si  étendue  qu'on  la  puisse  faire...  n'a 
pas  une  action  profonde  et  permanente  sur  l'accroissement 
de  la  population  (1).  »  «  Pendant  la  période  1875-1880,  re- 
marque M.  Arth.  Chervin,  malgré  l'émigration  qui  a  pris 
pendant  ces  derniers  temps,  et  notamment  pendant  l'année 
1880,  une  extension  extraordinaire,  la  population  alle- 
mande s'est  accrue  dans  la  proportion  de  574  p.  1.000.  Il 
n'est  pas  un  peuple  dont  la  population  s'accroisse  aussi 
vite  (2).  > 

L'étude  précédente  nous  a  mis  à  même  de  reconnaître 
que  la  population  décroit  dans  quelques  départements  par 
excédant  des  décès  sur  les  naissances,  conséquence  d'une 
très-faible  natalité  ;  —  que  dans  la  plupart  des  départements 
elle  décroit  par  émigration;  —  que  les  émigrés  se  portent 
principalement  vers  les  centres  urbains  où  leur  descen- 
dance s'éteint  rapidement;  —  enfin  que  quelques  émigrés 

(1)  Paul  Leroy-Beaulieu  :  La  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 
ch.  I,  p.  476,  1874. 

(2)  Arthur  Chervin  :  Étude  des  résultats  généraux' du  dénombrement  de 
la  population  de  1881.  Bulletin  de  la  Société  d'Anthropol.  3' série,  t.  V. 
p.  439, 1"  juin  1882. 
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se  portent  vers  les  pays  lointains,  vers  les  colonies  qui,  four- 
nissant de  nouvelles  subsistances  et  créant  de  nouveau  dé- 
bouchés, de  nouvelles  occupations,  accroissent  la  natalité  de 
la  mère-patrie. 

Pour  combattre  la  décroissance  de  population  de  nos  dé- 
partements, il  faudrait  chercher  à  accroître  la  natalité,  à 
restreindre  l'émigration  des  ruraux  vers  les  villes,  et  à 
favoriser  l'émigration  vers  les  pays  éloignés. 

Obtenir  ces  trois  résultats  ne  dépend  de  la  volonté  d'au- 
cun gouvernement,  d'aucune  personnalité.  Cependant  cer- 
taines lois,  mesures,  dispositions,  tendances  peuvent  en 
faciliter  l'obtention. 

Pour  accroître  la  natalité,  il  faut  chercher  à  multiplier 
les  carrières  plus  ou  moins  accessibles  à  tous,  en  favori- 
sant la  culture  des  terres  improductives,  et  la  culture  de 
plus  en  plus  intensive  des  terres  déjà  cultivées;  en  dévelop- 
pant des  industries  anciennes  et  important  les  nouvelles 
dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques;  en  s'efforcant 
d'ouvrir  à  l'initiative  individuelle  maintes  voies  nouvelles 
pouvant  procurer  des  moyens  d'existence, afin  queles  parents, 
sûrs  de  voir  leurs  enfants  obtenir  facilement  une  position 
heureuse  au  moins  analogue  à  la  leur,  puissent  ne  pas  re- 
douter une  nombreuse  natalité. 

Pour  restreindre  l'émigration  des  ruraux  vers  les  villes, 
il  faut  dégrever  d'impôts  les  campagnes;  réunir  les  soldats 
dans  des  camps  d'instruction  et  non  pas  dans  les  grandes 
villes;  il  faut  décentraliser  autant  que  possible  les  emplois, 
les  fonctions,  les  dépenses  ;  il  faut  surtout  restreindre  les 
budgets,  les  emprunts  urbains  destinés  à  d'immenses  travaux 
qui,  par  des  salaires  élevés,  attirent  tant  d'ouvriers  vers 
les  grandes  villes. 

Pour  favoriser  l'émigration  vers  les  pays  lointains,  vers 
les  colonies,  il  faut  entretenir  des  relations  maritimes  avec 
des  peuples  de  plus  en  plus  nombreux;  fonder  de  nouvelles 
colonies  dans  des  régions,  dans  des  îles,  jouissant  d'une  sa- 
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lubrité  reconnue;  accélérer  le  développement  de  nos  co- 
lonies actuelles  en  les  laissant  se  gouverner  davantage  se- 
lon leurs  intérêts  particuliers,  qu'elles  seules  sont  à  même 
de  bien  connaître. 

Des  États,  aussi  riches,  aussi  civilisés  que  la  France, 
voient  leur  population  s'accroître  dans  des  proportions  bien 
supérieures  aux  nôtres.  Cependant,  il  importe  grandement 
que  notre  nation  s'accroisse  à  l'égal  des  autres  puissances 
européennes. 

Gustave  Lagneau. 


13. 


LA 

HONGRIE  ET  LA  LIGUE  DE  CAMBRAY. 


La  diplomatie  vénitienne  a  été  justement  célèbre,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  comme  celle  qui,  dans  toute  l'Eu- 
rope, connaissait  le  mieux  les  royaumes,  les  républiques, 
les  gouvernements  ecclésiastiques,  comme  celle  qui  savait 
tirer  le  meilleur  parti  de  ses  observations  pour  préparer 
les  alliances  et  écarter  les  périls.  Depuis  longtemps  les  his- 
toriens placent  avec  raison  l'apogée  de  cette  science  poli- 
tique de  Venise  au  commencement  du  xvi^  siècle.  Elle  a 
montré  toute  sa  force  lors  de  cette  ligue  de  Cambray  for- 
mée dans  l'hiver  de  1508  à  1509  par  toutes  les  grandes  puis- 
sances contre  la  république  de  l'Adriatique  qui  semblait  ne 
pouvoir  échapper  à  l'anéantissement.  Comment  le  roi  de 
France,  l'Empereur,  le  pape  et  les  princes  d'Italie  n'ont-ils 
pas  étouffé  cet  unique  adversaire,  déchiré  cette  proie  uni- 
que ?  C'est  à  ses  habiles  négociateurs  que  la  Signoria  dut 
son  salut.  Les  recherches  toutes  récentes  de  M.  le  chanoine 
Fraknoi,  l'un  des  secrétaires  de  l'Académie  hongroise, 
dans  les  archives  d'Italie,  ont  vérifié  cette  explication  une 
fois  de  plus,  par  un  côté  négligé  jusqu'ici.  Le  royaume  de 
Hongrie,  la  Diète  magyare ,  n'avaient  pas  attiré  l'attention 
des  narrateurs  de  ces  événements.  Les  historiens  italiens 
d'alors  et  les  habiles  historiens  français  qui,  d'après  eux, 
ont  écrit  à  une  époque  plus  rapprochée  de  la  nôtre,  l'abbé 
Dubos,  le  comte  Daru,  se  sont  occupés  très-brièvement  de 
ce  côté  de  la  question  qui  avait  pourtant  son  importance. 
Une  invasion  de  la  redoutable  cavalerie  hongroise,  des  vé- 
térans de  Mathias  Corvin,  si  elle  était  venue  s'ajouter  aux 
armées  française,  impériale,  pontificale,  ferraraise,  u'au- 
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rait-elle  pas  augmenté  le  péril  de  Venise  dans  les  plus  re- 
doutables proportions  ?  Eh  bien,  c'est  à  son  ambassadeur 
Pasqualigo  qu'elle  a  dû  d'écarter  cette  chance  funeste.  Pas- 
qualigo  était  un  observateur  de  mœurs  politiques  et  un 
connaisseur  d'hommes,  comme  ses  collègues  qui  avaient  si 
bien  étudié  la  France  de  Louis  XII.  Sa  finesse,  son  tact,  son 
talent  pour  traîner  les  choses  en  longueur  quand  il  s'agis- 
sait surtout  de  gagner  du  temps.Json  parfait  scepticisme  sur 
les  hommes  d'État  qu'il  voulait  corrompre,  son  éloquence 
discrète,  son  activité  de  jour  et  de  nuit  dans  les  entrevues 
utiles,  sa  ténacité  habituellement  caressante  qui  savait  se 
transformer  en  devenant  sèche  et  ironique,  autant  de  qua- 
lités vraiment  diplomatiques  qui  vont  se  déployer  pendant 
deux  années  de  négociations  à  la  cour  de  Wladilas  II. 

Ce  faible  successeur  de  l'énergique  Mathias  arrivait  à  la 
vingtième  année  de  son  règne  médiocre.  Ses  sujets  de  Bo- 
hême l'avaient  surnommé,  avant  même  qu'il  devînt  roi  de 
Hongrie,  le  roi  Dobre,  le  roi  «  C'est  bon,  »  parce  que,  faci- 
lement ennuyé  des  aflaires,  il  se  bornait  à  répondre 
Dobre,  Dobre,  c'est  bon,  c'est  bon,  puis,  ayant  permis  de 
tout  faire  sans  donner  aucun  ordre,  il  rentrait  dans  ses 
appartements.  Un  poète  magyar  a  dit  de  lui  :  «  Il  n'aimait 
pas  à  commander.  —  Il  ne  savait  comment  s'y  prendre.  — 
Et  s'il  l'avait  su,  le  pays  aurait  refusé  d'obéir.  —  Il  avait  la 
tète  bien  vide,  —  plus  vide  encore  était  sa  poche.  »  Pau- 
vreté causée  par  la  mauvaise  assiette  des  impôts  et  par  les 
gaspillages  de  cour  ;  pauvreté  que  ne  partageait  que  trop 
l'empereur  Maximilien,  et  que  les  empereurs  d'Allemagne 
et  d'Autriche,  successeurs  de  Wladislas  et  de  Maximilien, 
ont  souvent  connue.  Seuls,  à  vrai  dire,  le  roi  de  France  et 
la  république  de  Venise  étaient  riches  :  deux  anciens  alliés 
devenus  antagonistes,  dont  les  armées  se  heurtaient  au 
printemps  de  1509.  La  ligue  de  Cambray  vient  d'être  con- 
clue par  le  cardinal  d'Amboise  et  Marguerite  d'Autriche 
pour  le   démembrement  des  États   Vénitiens  :  toutes  les 
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puissances  voisines  sont  appelées  à  la  curée.  La  Hongrie 
est  invitée  à  prendre  sa  part,  son  ancienne  et  précieuse 
province  de  Dalmatie.  Laquelle  de  ces  deux  influences, 
celle  du  Sénat,  celle  des  souverains  coalisés,  va-t-elle  l'em- 
porter auprès  de  la  cour  et  de  la  nation  magyare  ? 

L'influence  de  Louis  XII  était  grande  ;  sa  nièce,  Anne  de 
Caudale,  la  sœur  de  Gaston  de  Foix,  était  reine  de  Hon- 
grie. Le  petit  prince  qui  était  venu  combler  les  vœux  de 
Wladislas,  et  que  l'on  couronnait  à  Tâge  de  deux  ans,  por- 
tait le  prénom  français  de  Louis.  L'ambassadeur  français, 
conseiller  d'État  d'origine  italienne,  Hélian,  venait  le  com- 
plimenter au  nom  de  son  roi,  et  lui  souhaiter  de  res- 
semblera saint  Louis.  L'influence  française  était  encore  for- 
tifiée par  les  bons  souvenirs  qu'avait  laissés  dans  le  pays  la 
dynastie  d'Anjou.  Et  lorsqu'elle  s'exerçait  en  excitant  la 
belliqueuse  noblesse  magj'^are  à  ressaisir  une  province  ma- 
ritime toujours  regrettée,  elle  semblait  devoir  être  irrésis- 
tible :  combien  plus  encore  lorsqu'elle  se  trouvait  d'accord 
avec  l'influence  autrichienne  !  Celle-là  surtout  était  toute- 
puissante  à  la  cour.  Wladislas,  qui  avait  ses  entêtements 
comme  tous  les  caractères  faibles,  tenait  autant  que  Maxi- 
milien  lui-même  à  ce  que  ses  jeunes  enfants  fussent  unis 
par  un  double  mariage  à  la  jeune  Marie  et  au  jeune  Fer- 
dinand. Plusieurs  dignitaires  de  la  cour  étaient  comme  le 
roi  dévoués  à  l'Autriche.  Malheureusement  le  parti  na- 
tional, la  petite  noblesse  guerrière,  qui  n'aurait  eu  que  des 
sentiments  favorables  pour  la  France,  éprouvait  une  dé- 
fiance invincible  à  l'égard  des  Autrichiens. 

Peut-être  dans  cette  répugnance  Venise  a-t-elle  trouvé 
une  défense  contre  la  ligue  de  Cambray,  un  moyen  de  para- 
lyser toute  disposition  belliqueuse.  Mais  ses  deux  meil- 
leures armes  étaient  son  habile  prodigalité  et  le  talent  de 
ses  négociateurs.  Éblouir  de  l'éclat  de  l'or  et  gagner  du 
temps,  tel  est,  pendant  la  terrible  année  1509  le  programme 
du  prédécesseur  de  Pasqualigo.  Lys  nouvelles  désastreuses 
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se  succèdent,  anathème  pontifical,  défaite  d'Agnadel,  inva- 
sion du  territoire  presque  entier  de  la  République.  Mais 
pendant  que  les  coalisés,  fiers  de  leurs  victoires,  n'agissent 
que  mollement  sur  la  Hongrie  dont  ils  ne  peuvent  pas  avoir 
grand  besoin,  pendant  qu'ils  perdent  un  temps  précieux, 
Venise  ne  perd  pas  une  minute.  Venise  donne  de  l'or  et  en 
promet  davantage,  au  trésor  pour  la  guerre  contre  les 
Turcs, — dont  personne  ne  se  souciait,  —  aux  dignitaires  de 
la  cour  pour  ralentir  les  préparatifs  militaires.  Venise  fait 
luire  aux  yeux  de  l'ambitieux  primat  Bakocs,  archevêque 
de  Gran  et  cardinal,  la  perspective  de  la  tiare  pontificale 
après  la  mort  de  Jules  II,  lui  promettant  en  cette  occasion 
tout  le  crédit  de  la  République  et  de  ses  amis.  Ainsi  l'année 
se  passe.  Au  commencement  de  l'année  1510  seulement, 
Louis  et  Maximilien ,  trouvant  leur  maritime  adversaire 
plus  vivace  qu'ils  ne  s'y  étaient  attendu,  font  des  efforts 
aussi  sérieux  que  tardifs  pour  entraîner  la  Hongrie.  D'autre 
part,  à  leurs  manœuvres  ,  Pasqualigo  vient  opposer  les 
siennes  :  la  véritable  partie  est  engagée. 

Engagée  [devant  qui  ?  devant  le  roi  et  devant  la  diète 
constitutionnelle  que  l'on  convoque,  qui  va  bientôt  se 
réunir.  Telle  est  la  réponse  qui  paraît  toute  simple  et  com- 
plète. Les  ambassadeurs  des  souverains  s'en  contenteront, 
Pasqualigo  ne  s'en  contente  pas.  Avec  son  fin  coup  d'œil  de 
patricien  de  Venise  et  les  notes  que  lui  ont  transmises  ses 
devanciers,  il  a  bientôt  percé  à  jour  la  comédie  royale  et  la 
comédie  parlementaire.  Il  sait  que  le  roi  C'est  bon  rentrera 
dans  ses  appartements  sans  rien  faire,  et  que  les  patrioti- 
ques aspirations  de  la  noblesse  guerrière  vers  la  Dalmatie 
resteront  lettre  morte,  si  Venise  a  pour  elle  les  sept  ou  huit 
grands  dignitaires,  sorte  d'oligarchie  plus  forte  que  la  na- 
tion noble  et  plus  forte  que  le  roi.  Or  ces  dignitaires  de 
l'Église,  de  l'État  et  de  la  cour  sont  divisés  entre  eux  :  les 
uns  sont  pour  Venise,  surtout  le  primat  Bakocs,  les  autres 
tiennent  pour  Louis  et  Maximilien.  Pasqualigo  a  des  entre- 
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vues  secrètes  avec  le  primat,  il  gagne  du  temps  et  il  atteint 
le  jour  où  l'on  apprend  que  Jules  II  s'est  réconcilié  avec 
Venise.  Dès  lors  le  primat  n'est  plus  gêné  dans  ses  sympa- 
thieS  vénitiennes  par  l'anathème,  et  le  pieux  Wladislas  ne 
verra  plus  dans  l'ambassadeur  le  représentant  d'un  sénat 
excommunié. 

Voici  la  Diète  réunie  près  de  la  petite  ville  de  Tata  où  la 
cour  a  transporté  sa  résidence.  Pasqualigo  y  arrive,  ainsi 
que  le  légat  de  Jules  II,  ainsi  que  les  ambassadeurs  des 
coalisés.  Les  puissances  belligérantes  viennent  plaider  leur 
cause  devant  le  roi,  puis  devant  la  nation  magyare,  ce  qui 
flatte  l'orgueil  naiional.  Hélian  et  son  collègue  autrichien, 
avant  de  se  rendre  à  l'audience  roj^ale,  eurent  une  entre- 
vue avec  le  légat,  pour  lui  reprocher  vivement  l'atlitude  de 
son  maître,  hier  fulminant  contre  la  République,  aujour- 
d'hui la  protégeant.  On  était  arrivé,  en  effet,  au  mois  de 
juin  1510,  et  Jules  II  commençait  à  laisser  voir  son  dessein 
de  chasser  de  l'Italie  les  barbares.  Le  légat,  dans  ses  expli- 
cations, réclama  pour  le  pape  le  droit  de  songer  avant  tout 
aux  intérêts  de  la  chrétienté  et  le  devoir  de  réconcilier  des 
puissances  chrétiennes  telles  que  la  Hongrie  et  Venise, 
deux  barrières  contre  les  mahométans.  La  situation  que  le 
légat  prenait  ainsi  était  excellente  et  toute  naturelle  ;  ne 
pouvant  insister  de  ce  côté,  les  représentants  des  deux 
grands  souverains  alliés  parurent  devant  Wladislas.  Hélian 
fut  chargé  de  porter  la  parole  ;  comme  il  avait  une  réputa- 
tion méritée  de  violence  en  même  temps  que  d'éloquence, 
peut-être  n'était-on  pas  fâché  qu'il  se  compromît. 

L'ambassadeur  de  France  prononça  une  harangue  pleine 
d'emportement,  pareille  à  celle  qu'il  avait  tenue  devant  les 
princes  germaniques,  tout  à  fait  conforme  d'ailleurs  au  dé- 
sarroi passionné  dans  lequel  était  tombée  la  politique  de 
Louis  XII,  si  sévèrement  jugée  par  Machiavel.  Il  accusa  la 
République  de  mauvaise  foi,  ce  qui  n'était  pas  sans  audace; 
il  traita  ces  fiers  patriciens  de  vile  populace,  ce  qui  man- 
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quait  d'à-propos  ;  il  déclara  qu'on  devait  les  renvoyer  à 
leur  premier  métier  de  pêcheurs,  ce  qui  était  une  fanfa- 
ronnade. Il  les  accusa  d'être  les  vrais  auteurs  de  la  prise 
de  Constantinople,  ce  qui  était  exagéré.  Enfin  il  somma 
Wladislas  de  reconquérir  la  Dalmatie,  faute  de  quoi  les 
puissances  liguées  s'en  empareraient  pour  elles-mêmes,  ce 
qui  était  maladroit.  Quelques  murmures,  paraît-il,  s'élevè- 
rent autour  du  roi,  lequel  sans  répondre,  rentra  dans  ses 
appartements.  Le  cardinal  Bakocs  s'empressa  de  raconter 
cette  audience  h  Pasqualigo  et  de  lui  résumer  le  discours 
de  Hélian  qui  ne  pouvait,  selon  lui,  que  faire  tort  à  sa  pro- 
pre cause  et  rendre  service  au  Sénat.  Les  jours  suivants 
d'importants  courriers  arrivèrent  de  Venise  :  on  informait 
l'ambassadeur  de  la  mort  du  cardinal  d'Amboise,  regardé 
par  tout  le  monde  comme  le  conseiller  le  plus  belliqueux 
de  Louis  XIL  Pasqualigo  fut  bien  reçu  par  le  roi  et  par 
toute  la  cour  que  Hélian  avait  refroidis  en  voulant  trop 
les  animer,  et  qui  s'accordaient  à  dire  :  «  Si  l'archevêque 
de  Rouen  est  mort,  les  guerres  d'Italie  ont  cessé.  » 

Restait  à  discuter  devant  la  Diète,  qui  était  maintenant 
au  complet,  magnats  et  députés  de  la  petite  noblesse.  Une 
fois  que  l'on  était  sorti  de  l'atmosphère  de  cour,  livrée  à  des 
influences  contraires,  mais  où  l'inertie  dominait;  une  fois 
que  l'on  se  trouvait  en  face  de  cette  cavalerie  fière  et  ar- 
dente, patriote,  qui  trouvait  non  sans  raison  la  conquête 
de  la  Dalmatie  aussi  importante  que  facile,  le  péril  de  Ve- 
nise grandissait.  Tel  était  bien  l'avis  de  Pasqualigo.  Que 
pouvait-il  opposer  aux  offres  des  alliés,  positives  et  sédui- 
santes bien  que  maladroitement  présentées  ?  Rien,  sinon 
son  indomptable  énergie,  ses  visites  continuelles  aux  digni- 
taires, son  talent  merveilleux  pour  gagner  du  temps.  Du 
moins  ne  néglige-t-il  rien  de  ce  que  ces  forces-là  peuvent 
lui  donner.  Il  trouve  moyen  de  retarder  la  lecture  d'une 
lettre  adressée  par  le  roi  de  France  à  l'assemblée.  Il  s'ap- 
puie sur  le  légat  qui  vient  recommander  aux  magyars   la 
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croisade  contre  les  Turcs  comme  le  meilleur  but  de  leurs 
efforts.  Lorsque  le  grand  débat  ne  peut  plus  être  reculé, 
Helian  recommence  son  discours  avec  plus  de  prudence. 
Il  produit  beaucoup  d'effet  lorsqu'il  accuse  Venise  de  s'être 
entendue  avec  les  Turcs,  et  lorsqu'il  presse  ses  auditeurs 
de  reprendre  la  Dalmatie,  qui  leur  appartient.  L'ambassa- 
deur d'Autriche,  fidèle  à  son  système  d'effacement,  soit 
pour  ne  pas  compromettre  l'avenir  de  la  politique  autri- 
chienne, soit  pour  ne  pas  éveiller  les  défiances  de  la  no- 
blesse, se  borne  à  approuver  l'orateur  français. 

Et  comment  l'assemblée  ne  l'aurait-elle  pas  approuvé 
aussi?  Pour  démontrer  à  la  nation  magyare  que  son  intérêt 
bien  entendu  étaitdenepasreconquérirla  Dalmatie,  il  aurait 
fallu  l'éloquence  de  Cicéron  plaidant  contre  la  loi  de  Rullus. 
Pasqualigo  dit  tout  ce  qu'il  pouvait  dire,  à  savoir  que  la 
Hongrie  ne  gagnerait  rien  à  avoir  pour  voisins,  au  lieu  des 
Vénitiens  ses  vieux  alliés,  les  Français,  les  Espagnols,  les 
Allemands  surtout  ses  ennemis  mortels.  Il  termine  hardi- 
ment en  demandant  pour  sa  patrie,  qui  en  serait  à  jamais 
reconnaissante,  un  secours  de  mille  cavaliers.  C'était  peine 
perdue  que  ce  discours.  La  Diète  déclara  nettement  ses  dis- 
positions en  nommant,  pour  s'occuper  de  la  question  véni- 
tienne, une  commission  où  siégeaient  les  plus  grands 
ennemis  de  la  République.  Dès  les  premières  séances  de 
cette  commission,  Pasqualigo  se  vit  interpeller  rudement  : 
«  Le  Sénat  veut-il,  oui  ou  non,  céder  la  Dalmatie?  »  Il  ré- 
pondit doucement  que  ce  serait  bien  mal  à  de  nobles  sei- 
gneurs de  profiter  des  maux  d'un  ami,  et  qu'il  serait  plus 
digne  d'eux  de  lui  offrir  des  secours.  Puis,  n'obtenant  rien 
par  ses  caresses  de  ces  rudes  magnats,  il  mit  en  œuvre  un 
ressort  qui  a  depuis  fait  fortune  dans  la  diplomatie,  les 
courriers  attendus  qui  n'arrivent  pas.  et  la  nécessité  de 
demander  de  nouvelles  instructions.  La  Signoria,  quand  elle 
était  forcée  de  répondre,  ne  promettait  pas  la  Dalmatie, 
mais  elle  augmentait  la  somme  payée  chaque  année  à  la 
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cour  besogneuse  de  Wladislas,  somme  que  les  Hongrois  ap- 
pelaient un  tribut  et  les  Vénitiens  une  solde.  On  gagnait 
ainsi  des  semaines,  grande  affaire  dans  l'été  da  1510,  lors- 
que Jules  II  se  rapprochait  toujours  plus  de  Venise,  lors- 
que l'Espagne  et  l'Angleterre  se  tournaient  contre  la  France. 
Pourtant  la  commission  s'impatiente,  et  communique  son 
irritation  à  l'assemblée.  Lorsque  Bakocs  veut  parler,  on  le 
traite  de  mercenaire  de  Venise.  Malgré  tous  les  efforts  de 
Pasqualigo  et  du  légat  auprès  des  seigneurs  pris  un  à  un, 
la  Diète  décide  le  5  juillet  que  le  roi  fera  la  guerre  pour 
reprendre  la  Dalmatie,  et  s'entendra  avec  les  princes  alliés. 
En  même  temps,  elle  ne  renonçait  point  à  la  croisade  contre 
les  Turcs,  et  le  peu  chevaleresque  Wladislas  recevait  du 
pape  une  épée  bénite  comme  défenseur  de  la  chrétienté. 
C'était  trop  embrasser  pour  qui  ne  se  souciait  pas  de  rien 
étreindre. 

Si  le  roi  était  mou,  peu  eff'rayant,  la  nation  magyare  pou- 
vait inspirer  à  Pasqualigo  des  inquiétudes  sérieuses,  et  lui 
en  inspirait  en  effet.  La  noblesse  se  montrait  joyeuse  de  com- 
battre à  la  fois  le  Vénitien  et  le  Musulman  ;  elle  quittait  la 
résidence  royale,  les  travaux  de  la  Diète  étant  terminés,  et, 
confiant  aux  seigneurs  du  conseil  royal  l'exécution  de  ses 
votes  belliqueux,  elle  allait  répandre  de  tous  côtés  son  ar- 
deur, et  donner  le  signal  des  préparatifs.  A  ce  moment  la 
haute  aristocratie  paraît  aussi  résolue  que  la  petite  no- 
blesse. Elle  promet  aux  ambassadeurs  des  coalisés  de  mettre 
en  campagne  contre  Venise  deux  mille  hussards  et  quatre 
mille  fantassins,  dont  les  chefs  sont  déjà  désignés.  D'autre 
part  Hélian  et  son  collègue  promettent  des  subsides,  et  un 
acte  formel  de  leurs  souverains  incorporant  le  roi  de  Hon- 
grie dans  la  ligae  de  Cambray.  Des  ambassadeurs  hongrois 
auprès  de  Louis  XII  et  de  Maximilien,  destinés  à  resserrer 
les  nœuds  de  l'alliance,  vont  partir.  C'est  à  ce  moment,  au 
cœur  de  l'été  de  1510,  que  la  ligue,  affaiblie  par  la  défection 
du  pape  et  de  quelques  autres  princes,  semble  ranimée  plus 
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que  jamais  par  l'étroite  union  des  trois  Cours  de  France, 
d'Allemagne  et  de  Hongrie.  On  pouvait  se  croire  au  lende- 
main de  la  bataille  d'Agnadel,  ou  à  la  veille  d'un  démem- 
brement complet  de  l'État  vénitien. 

Si  inquiet  qu'il  fût,  Pasqualigo  ne  perdait  pas  courage. 
Pendant  que  les  diplomates  des  adversaires  ne  s'occupaient 
plus  d'une  partie  considérée  par  eux  comme  gagnée,  et  lui 
laissaient  le  champ  libre,  il  recommençait  un  travail  sou- 
terrain qui  minait  tous  les  travaux  dirigés  contre  la  cité  sa 
patrie.  Persuadé  que  rien  de  sérieux  ne  se  ferait  si  les 
grands  dignitaires  lui  devenaient  favorables  comme  le 
cardinal  Bakocs  le  demeurait  avec  persistance,  il  allait 
trouver  continuellement  le  palatin,  chef  de  la  Hongrie 
militaire  comme  le  fidèle  primat  était  le  chef  de  la  Hongrie 
ecclésiastique,  le  chancelier  jusque  là  très  hostile,  et  les 
autres  grands  officiers.  H  étudiait  leurs  côtés  faibles,  et  il 
ne  tardait  pas  à  voir  que  le  côté  le  plus  faible  c'était  la  soif 
de  l'or  ou  des  grandeurs,  écueil  où,  sans  trop  de  secousse, 
leur  patriotisme  venait  sombrer.  Si  Bakocs,  qui  tenait  déjà 
de  Venise  le  titre  de  patriarche,  espérait  de  son  influence- 
un  jour  ou  l'autre,  la  papauté,  le  chancelier,  qui  était  un 
simple  évêque,  désirait  un  archevêché  et  la  pourpre  ro- 
maine. Dès  lors,  si  désireux  qu'il  fût,  comme  patriote 
magyar,  de  reconquérir  la  Dalmatie,  il  ne  voulait  pas  se 
brouiller  complètement  avec  son  primat,  avec  la  répu- 
blique, surtout  avec  le  légat  du  pape,  devenu  de  plus  en 
plus  ouvertement  le  soutien  de  Venise  et  l'ennemi  de  là 
ligne  de  Cambray. 

Quant  au  palatin  Perény,  il  était  encore  plus  prenable 
par  les  flatteries  et  les  présents.  Pasqualigo  fit  le 
siège  en  règle  de  ce  grand  personnage,  par  une  série  de 
visites  et  de  communications  indirectes,  de  plus  en  plus  ca- 
ressantes, pressantes,  pleines  de  promesses,  et  qui  finis- 
saient par  passer  des  promesses  aux  plus  matérielles  et 
pondérables  réalités.  Lorsque  l'ambassadeur   se   borne  à 
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remettre  entre  les  mains  de  Perény  le  salut  de  la  répu- 
blique et  à  lui  garantir  sa  reconnaissance,  le  palatin  l'as- 
sure de  sa  bonne  volonté.  Lorsque  le  primat,  servant  d'in- 
termédaire,  a  fait  comprendre  à  Pasqualigo  qu'une  bourse 
bien  remplie  de  ducats  était  propre  à  entretenir  l'amitié,  le 
palatin  fait  savoir  de  son  côté  qu'il  va  passer  quelques 
temps  dans  ses  terres  et  que  pendant  cet  intervalle  rien  ne 
sera  entamé  contre  Venise.  Enfin,  lorsqu'un  peu  plus  tard 
le  palatin  a  laissé  entrevoir  sa  prédilection  pour  les  belles 
étoffes  de  soie  cramoisie  ;  lorsqu'un  riche  négociant  italien 
en  résidence  à  Bude,  chargé  par  l'ambassadeur  do  satis- 
faire cette  luxueuse  passion  du  grand  dignitaire,  lui  a  fait 
agréer  un  magnifique  choix  de  soieries,  représentant  une 
valeur  de  deux  cent  cinquante-sept  ducats  —  la  signoria 
était  généreuse,  mais  elle  voulait  savoir  au  juste  ce  que  les 
choses  et  les  hommes  lui  coûtaient  —  la  reconnaissance  de 
Perény  ne  connaît  plus  de  bornes,  et  il  se  déclare,  dans  une 
lettre  qu'il  a  le  cynisme  d'adresser  à  l'ambassadeur,  tout 
dévoué  à  l'alliance  de  la  république. 

Les  effets  de  cette  connaissance  pratique,  et  peu  flatteuse, 
du  cœur  humain,  se  faisaient  sentir,  non  seulement  chez  les 
grands  dignitaires,  mais  chez  les  commandants  de  corps 
d'armée.  L'un  d'eux  faisait  savoir  à  Pasqualigo  que  par 
dévouement  à  la  république,  il  se  refusait  à  marcher  sur 
la  Dalmatie,  que  personne  d'ailleurs  ne  s'en  chargerait,  le 
trésor  étant  vide.  Misère  trop  réelle,  mais  que  les  seigneurs 
hongrois  du  parti  vénitien,  ou  gagnés  à  ce  parti,  exagé- 
raient pour  se  dispenser  d'agir.  La  même  inertie  était  ob- 
tenue par  Pasqualigo  dans  l'ordre  diplomatique:  les  am- 
bassadeurs hongrois  chargés  de  s'entendre  avec  Louis  XII 
et  Maximilien  ne  partent  pas;  et  quand  à  la  fin  on  les  croit 
en  route,  ils  sont  rappelés.  Les  nouvelles  européennes  sont 
de  plus  en  plus  favorables  à  Venise,  la  ligue  générale  est 
près  de  se  reformer  contre  la  France.  Les  négociations  re- 
commencent, et  cette  fois  il  n'est  déjà  plus  question  de  la 


206      ACADÉMIE  DES   SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

Dalraatie.  La  cour  hongroise,  négligeant  les  questions  de 
territoire  pour  les  questions  de  finance,  ne  demande  plus 
qu'un  tribut  perpétuel  et  considérable  en  échange  de  sa 
bonne  volonté. 

Dans  ces  nouvelles  discussions,  qui  eurent  lieu  au  début 
de  l'automne  de  1510,   l'attitude  de   Pasqualigo,   toujours 
prudente  et  habile,  devient  d'autant  plus  assurée,  que  ses 
contradicteurs  ont  plus  baissé  le  ton.  Il  peut  regarder  son 
œuvre,  quoi  qu'il  arrive  désormais,  comme  à  peu  près  ac- 
complie :  les  ressorts  de  l'activité  hongroise  ont  été,  par  lui, 
si  bien  corrompus  et  faussés  que  sa  patrie,  qui  se  relève  tous 
les  jours,  n'a  plus  grande  atteinte  à  en  redouter.  En  tout 
cas,  il  n'est  plus  temps  de  rien  entreprendre  cette  année  et 
jusqu'au  printemps  prochain  ;  il  éprouve  d'ailleurs  proba- 
blement, malgré  le  peu  de  scrupule  de  sa  conscience  diplo- 
matique, un  certain  mépris  pour  cette  aristocratie  déchue. 
D'ailleurs,  celui  qui  lui  adresse  maintenant  la  parole  au  nom 
du  roi,  c'est  ce  Bakocs,  qui  cache  moins  que  jamais  son 
dévouement  à  Venise,  qui  se  réjouit  de  voir  Louis  XII  irré- 
missiblement  compromis  avec  le  pape  par  la  convocation 
du  concile  gallican  de  Tours,  qui  chaque  fois  qu'arrive  une 
nouvelle  favorable  à  la  signoria,  déclare  ne  plus  sentir  ses 
attaques  de  goutte  et  se  met  à  sauter  de  joie,  qui  dit  enfin 
à  l'ambassadeur  :  si  l'on  m'ouvrait  le  cœur,  on  y  trouverait 
le  nom  de  Venise  profondément  gravé.  Pasqualigo  n'a  donc 
plus  qu'à  gagner  encore  du  temps  :  il  promet  vaguement 
sans  trop  se  découvrir;  il  fait  observer  chaque  fois  qu'on 
le  presse,  qu'il  attend  ses  courriers,  qu'il  lui  faut  de  nou- 
velles instructions,  que  le  trésor  de  la  république  est  bien 
épuisé.  Et  c'est  ainsi  que  le  Vénitien  recommence  à  jouer 
le  conseil  de  Hongrie. 

Ici  pourrait,  à  la  rigueur,  se  terminer  ce  court  chapitre 
d'histoire  diplomatique,  si  Maximilien,  avec  son  caractère 
changeant  quand  il  le  voulait  bien,  mais  sur  certains  points 
très-tenace,  n'eiît  pas  fait  de  nouveaux  eiforts,  dès  l'année 
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1510  et  pendant  Tannée  1511,  pour  décider  la  Hongrie  à  re- 
former activement  contre  Venise  la  ligue,  en  grande  partie 
dissoute,  de  Cambray.  L'empereur  montrait  un  acharne- 
ment plus  persistant  contre  la  république  que  le  roi  de 
France,  maintenant  préoccupé  avant  tout  de  sa  lutte  contre 
Jules  IL  Les  résolutions  belliqueuses  de  la  diète  l'avaient 
rempli  d'espoir,  et  pendant  que  Pasqualigo  faisait  tout 
avorter,  il  s'efforçait  de  tout  ranimer.  De  Constance,  où  il 
avait  établi  pour  quelque  temps  sa  nomade  existence,  et  où 
les  ambassadeurs  coalisés  et  des  agents  hongrois  étaient 
venus  le  retrouver,  il  pressait  Wladislas,  par  ses  messages, 
de  se  résoudre  à  l'action,  au  plus  tard  en  avril  1511,  D'ici 
là,  il  le  promet,  le  roi  de  France  ratifiera  l'incorporation 
formelle  de  la  Hongrie  dans  la  ligue  de  Cambray.  Ce  n'est 
pas  que  l'Empereur  tiennent  grandement,  au  fond,  à 
l'étroite  coopération  des  Français  avec  les  Magyars,  il  es- 
saie même,  au  milieu  de  négociations  embrouillées  et  con- 
tradictoires, de  former  une  alliance  distincte  avec  la  Hon- 
grie. Mais  les  Magnats,  les  pairs  de  Hongrie,  déclarent  ne 
vouloir  rien  faire  sans  la  ratification  de  Louis  XII  ;  une 
Diète  générale  est  d'ailleurs  convoquée  pour  le  mois  de 
mars.  Nouveau  délai  que  Pasqualigo  n'a  garde  de  perdre. 
Toute  occasion  est  bonne  à  cet  homme  actif  pour  procurer 
des  avantages  à  son  pays  :  lorsque  les  envoyés  de  la  Su- 
blime-Porte viennent  auprès  de  Wladislas  pour  conclure 
une  trêve,  le  Vénitien  s'y  prend  de  telle  sorte  avec  eux  que 
la  république  sera  comprise  dans  les  clauses  du  traité. 

Ce  diplomate  modèle,  qui  attendait  toujours  les  courriers 
porteurs  des  instructions  nécessaires,  n'était  jamais  à 
court  de  nouvelles  détaillées  sur  ce  qui  se  passait  en  Italie, 
et  de  ces  nouvelles,  que  le  Sénat  faisait  tenir  soigneuse- 
ment à  ses  ambassadeurs,  toujours  les  mieux  informés  de 
l'Europe,  il  alimentait  la  curiosité  de  la  cour  de  Hongrie, 
et  réchauâ"ait  le  zèle  de  ses  partisans.  Lorsqu'on  apprend 
que  le  pape  a  ouvertement  résolu  l'expulsion  des  étrangers 
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hors  de  l'Italie,  qu'il  a  excommunié  le  général  français, 
que  les  forces  vénitiennes  et  pontificales  sont  réunies,  les 
insistances  de  Maximilien  perdent  beaucoup  de  leur  effet. 
Pourtant  elles  ne  sont  pas  sans  influence,  Pasqualigo  ne 
pouvait  manquer  de  s'en  apercevoir.  Il  voyait  bien  qu'à  son 
jeu  habile  le  conseil  de  Wladislas  répondait  par  un  double 
jeu,  négociant  à  la  fois  avec  lui  et  avec  l'Empereur.  Il  était 
par  ses  amis  au  courant  de  toutes  ces  menées.  C'est  sans 
doute  lui  qui  suggérait  prétextes  sur  délais  et  délais  sur 
prétextes  pour  que  Wladislas  retardât  son  accession  posi- 
tive à  la  ligue  de  Cambray.  D'abord,  on  exige  la  ratification 
du  roi  de  France,  puis  quand  cette  ratification  est  enfin  ar- 
rivée, elle  n'est  pas  telle  qu'il  la  faudrait.  Plus  que  jamais, 
le  roi  «  C'est  bon,  »  évite  les  longs  discours,  et  après  avoir 
risqué  quelques  syllabes,  rentre  dans  ses  appartements. 

Lorsque  la  Diète  se  réunit  au  printemps  de  1511  dans  la 
plaine  de  Rakos,  il  est  déjà  évident  pour  tout  le  monde  que 
rien  ne  sera  entrepris  du  côté  de  la  Dalmatie.  La  détresse 
financière  était  arrivée  au  dernier  degré  ;  tout  ce  que  les 
Hongrois  demandent  sérieusement,  c'est  un  sacrifice  d'ar- 
gent regardé  maintenant  comme  nécessaire  par  Pasqua- 
ligo,  et  qu'il  réclame  de  son  gouvernement  pour  faire  éva- 
nouir les  derniers  fantômes  de  la  ligue  de  Cambray.  En 
même  temps  qu'il  accorde  cette  légère  satisfaction  au  gou- 
vernement avec  lequel  il  traite  depuis  dix-huit  mois,  et  au- 
quel sa  tenace  habileté  a  rendu  impossible  toute  résolution 
virile,  il  s'accorde  la  satisfaction  de  lui  dire  qu'il  voyait 
clair  dans  son  jeu  double,  dans  ses  négociations  de  tous 
côtés.  Reproche  peu  sanglant  d'ailleurs  que  celui-là  dans 
l'âge  primitif  de  la  diplomatie,  qui  n'était  point  un  âge  d'in- 
nocence. 

La  seule  question  qui  se  présente  encore  dans  la  seconde 
moitié  de  1511  est  celle-ci  :  Quelle  sera  l'attitude  de  la  Hon- 
grie dans  les  graves  conflits  ecclésiastiques  qui  agitent  la 
chrétienté  ?  Les  coalisés  de  Cambray  se  trouvaient  une  der- 
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nière  fois  d'accord  contre  Jules  II,  auquel  ils  attribuaient 
non  sans  raison  l'insuccès  final  de  leur  alliance  temporelle, 
et  qu'ils  voulaient  punir  dans  son  autorité  spirituelle  en  le 
faisant  déposer  par  le  concile  de  Pise.  Maximilien  attachait 
une  grande  importance  à  l'accession  de  la  Hongrie,  au  dé- 
part des  prélats  hongrois  pour  son  concile.  Le  schisme  d'Oc- 
cident semblait  prêt  à  renaître  ;  plusieurs  personnages, 
surtout  lorsqu'on  apprenait  que  Jules  II  était  malade , 
avaient  des  visées  sur  la  tiare  pontificale,  entre  autres 
Maximilien  lui-même,  paraît-il,  et  le  primat  Bakocs,  que 
cette  dignité  suprême  faisait  rêver  depuis  longtemps.  La 
décision  du  roi  Wladislas  était  entre  les  mains  de  Bakocs  ; 
il  parut  neutre  d'abord,  puis  il  prit  résolument  parti  pour 
le  concile  de  Rome  auquel  le  pape  convoquait  les  prélats 
fidèles.  Il  interdit  tout  départ  pour  Pise,  il  annonça  lui- 
même  son  départ  pour  Rome.  Dès  lors  toute  participation 
de  la  Hongrie  à  la  ligue  de  Cambray  devenait  impossible,  au 
moment  où  d'ailleurs  la  ligue  de  Cambray  elle-même  ache- 
vait de  mourir,  où  la  Sainte-Ligue,  dirigée  contre  le  roi  de 
France,  la  remplaçait.  Wladislas  et  le  primat,  comblé  des 
louanges  pontificales,  y  adhérèrent,  mais  pas  plus  dans  la 
Sainte-Ligue  que  dans  la  coalition  précédente  la  Hongrie 
ne  joua  un  rôle  effectif.  Le  seul  fait  importantpour  l'histoire 
générale  de  cette  époque,  celui  qui  se  dégage  des  recherches 
de  M.  le  chanoine  Fraknoi  et  leur  donne  la  valeur  d'une  sé- 
rieuse contribution  à  l'histoire  du  xvi^  siècle,  c'est  celui-ci: 
La  ligue  de  Cambray  aurait  pu  être  mortelle  pour  Venise  si 
les  Hongrois  avaient  envahi  la  Dalmatie  et  les  autres  pos- 
sessions de  la  République  en  même  temps  que  les  coalisés  ; 
—  à  ce  péril  Venise  a  échappé  grâce  aux  talents  de  son  ac- 
tif ambassadeur  Pasqualigo. 

.  Voilà  ce  qui  intéresse  l'histoire  générale  et  ce  qui  peut 
justifier  ce  petit  travail  dont  M.  Fraknoi  a  fourni  tous  les 
éléments.  Mais  l'auteur  de  ces  recherches  est  Hongrois,  par 
conséquent  patriote  ;  il  a  souffert  plusieurs  fois,  il  l'avoue, 
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de  l'ignoble  conduite  des  dignitaires  de  son  pays  sous  le 
règne  maudit  de  Wladislas,  qui  en  peu  d'années  ruina 
l'œuvre  de  Mathias  Corvin  et  prépara  la  Hongrie  à  deux 
siècles  de  souffrances  inouïes  sous  le  bâton  de  l'Osmanli. 
Nous  pouvons  respecter  cette  douleur,  sans  nous  sentir 
très-fiers  nous-mêmes  lorsque  nous  contemplons  la  poli- 
tique de  Louis  XII,  si  justement  bénie  à  l'intérieur  de  la 
France,  mais  hors  de  la  France  tellement  dépourvue  de  bon 
sens  et  d'honnêteté.  Du  reste,  tous  les  autres  gouverne- 
ments qui  inauguraient  alors  les  grands  systèmes  d'allian- 
ces et  fondaient  la  diplomatie  européenne,  se  trompaient 
les  uns  les  autres  continuellement  et  s'embarrassaient  eux- 
mêmes  dans  leurs  propres  mensonges.  Les  études  de 
M.  Fraknoi  auront  encore  ajouté  quelques  traits  véridiques 
à  ce  tableau  peu  flatteur. 

Edouard  Sayous. 


QUELQUES  REFLEXIONS 

(1) 


SUR  L'ENSEIGNEMENT 


Le  système  des   réformes  récemment    introduites  dans 
notre  enseignement  classique  n'a  point  été  préparé  par  la 
discussion  publique.  Il  a  été  élaboré  dans  des  conseils  oii 
les  hommes  compétents  ne  manquaient  point,  mais  où  la 
volonté  ministérielle  ne  trouvait  peut-être  pas  de  contra- 
diction suffisante.  L'expérience,  commencée  il  y  a  deux  ans, 
se  poursuit  en  silence  par  un  corps  enseignant  habitué  à 
obéir,  mais  qui  n'en  garde  pas  moins  son  libre  jugement. 
Cette  expérience  sera  décisive,  comme  celle  de  la  réforme 
des  études  qui  a  reçu,  sous  l'empire,  le  nom  de  Mfurcaiion, 
parce  que  le  personnel  du  professorat  universitaire,  aussi 
consciencieux  qu'intelligent,  met  dans  la  pratique  toutes 
les  qualités  d'exécution  qui  peuvent  le  faire  réussir.  Si  elle 
ne  répond  pas  aux  espérances  de  nos  réformateurs,  c'est 
que  la  réforme  républicaine,  comme  la  réforme  impériale, 
contient  quelque  vice  radical  dont  le  zèle  et  l'habileté  de 
nos  professeurs  n'auront  pu  triompher.  Je  suis  de  ceux  qui 
pensent  qu'il  n'est  jamais  trop  tôt  ni  trop  tard  pour  éclai- 
rer l'opinion  publique  sur  ces  importantes  questions  d'en- 
seignement. Toutefois,  je  reconnais  que,  en  ce  moment,  le 
mieux  à  faire  est  de  laisser  s'achever  l'expérience.  Je  veux 
seulement  me  borner  à  quelques  réflexions,  à  propos  d'un 
livre  excellent  qui  vient  de  paraître  sous  ce  titre  :  l'instruc- 
tion puWque  en  France. 

L'auteur,  M.  Cucheval-Clarigny,  est  un  ancien  élève  de 

(1)  L^ Instj'uciîon publiqîie  en  France,  par  M.  Cuclieval-Claiigny.  —  Li- 
brairie Hachette. 
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l'École  normale  des  plus  distingués,  un  écrivain  bien  connu, 
dont  les  études  historiques,  politiques,  économiques  et  fi- 
nancières, sont  fort  appréciées  du  public  sérieux.  A  propos 
d'un  concours  ouvert  par  un  financier  célèbre,  Isaac  Pe- 
reire,  sur  diverses  questions  d'économie  sociale,  et  parti- 
culièrement sur  le  meilleur  système  d'enseignement,  il  a 
présenté  un  mémoire  jugé  digne  d'une  des  récompenses 
proposées,  où  il  a  réuni,  en  les  résumant,  ses  observations 
sur  la  situation  de  l'instruction  publique  en  France  et  sur 
les  moyens  de  l'améliorer.  Ce  livre  de  200  pages  pose  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'enseignement,  et  en  pro- 
pose des  solutions  nettes  et  pratiques,  en  les  appuyant  de 
solides  raisons,  sommairement  exposées,  mais  avec  une  pré- 
cision, une  clarté,  une  force  tout  à  fait  dignes  de  l'attention 
du  lecteur  qui  n'apporte  ni  préjugés  d'école  ni  passions  de 
parti  dans  ces  matières.  Enseignement  primaire,  secondaire, 
supérieur;  instruction  obligatoire,  gratuite,  laïque;  lycées 
et  collèges  avec  internats,  écoles  professionnelles,  indus- 
trielles, commerciales;  facultés  et  collation  des  grades, 
jurys  universitaires  et  jurys  d'État  :  sur  toutes  ces  ques- 
tions l'auteur  a  des  idées  faites  de  bon  sens  et  d'expérience, 
qu'il  faut  toujours  prendre  au  sérieux,  alors  même  qu'on 
n'est  pas  de  son  avis. 

L'auteur  énonce  en  tête  de  son  livre  un  principe  de  droit 
qu'il  se  propose  d'appliquer  à  tous  les  problèmes  qui  en  font 
l'objet.  «  L'État  n'existe  point  par  lui-même,  en  dehors  et 
indépendamment  de  la  famille.  Par  suite,  il  n'a  pas  de 
droits  propres  et  qui  lui  soient  inhérents.  Il  a  des  droits,  ou 
plus  exactement  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour 
la  protection  des  intérêts  communs.  Si  étendus  que  puissent 
être  ces  pouvoirs,  l'État  n'en  demeure  pas  moins  un  man- 
dataire qui  ne  saurait,  sans  usurpation,  se  mettre  au-dessus 
de  ses  commettants.  »  On  ne  pouvait  rappeler  plus  à  propos 
un  tel  principe,  quand  nous  voyons  invoquer  le  droit  de 
l'État,  à  chaque  violation  du  droit  commun.  Il  s'est  produit 
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depuis  quelque  temps  une  nouvelle  école  d'autorité  qui  a 
emprunté  leur  principe  à  ces  vieilles  écoles  du  passé  que 
les  libéraux  de  tous  les  temps  avaient  tenu  à  honneur  de 
combattre.  Ce  qui  est  étrange,  dans  les  luttes  politiques  et 
religieuses  de  ce  temps-ci,  c'est  que  les  rôles  se  trouvent 
intervertis.  Ce  sont  les  anciens  adversaires  de  la  liberté  qui 
la  défendent.  Ce  sont  ses  anciens  amis  qui  la  violent.  Seuls, 
quelques  solitaires  restent  fidèles,  après  la  victoire,  comme 
après  la  défaite,  à  cette  liberté  qu'ils  s'obstinent  à  récla- 
mer pour  tous,  adversaires  ou  amis.  J'ai  fait  un  livre  sur 
la  démocratie,  qui  ne  m'a  pas  valu  les  faveurs  du  second 
empire.  En  le  relisant,  j'ai  la  satisfaction  de  me  retrouver 
toujours  le  même,  toujours  libéral,  même  dans  mes  rêves 
de  politique  radicale,  maintenant,  avec  une  égale  fermeté, 
ces  droits  de  l'homme,  imprescriptibles  et  inaliénables, 
contre  les  prétentions  de  toute  démocratie  autoritaire, 
césarienne  ou  socialiste. 

C'est  en  se  fondant  sur  ce  droit  de  la  famille,  que  M.  Cu- 
cheval-Clarigny  repousse  la  laïcité,  la  gratuité,  même  l'o- 
bligation légale  de  l'instruction  primaire.  Il  ne  veut  pas 
entendre  parler  de  l'école  obligatoire,  qu'il  regarde  comme 
contraire  à  la  liberté.  Il  veut  des  écoles  libres  à  côté  des 
écoles  de  l'État  ou  de  la  commune,  partout  où  le  compor- 
tent les  grands  centres  de  population  ;  et,  à  défaut  d'écoles 
libres,  là  où  il  est  impossible  d'en  créer,  il  maintient  le 
droit  des  familles  de  donner  elles-mêmes  ou  de  faire  donner 
par  des  instituteurs  ou  des  institutrices  de  leur  choix  l'ins- 
truction nécessaire  à  leurs  enfants.  Et  comme  l'instruction 
légalement  obligatoire  doit  être  réduite  à  ses  éléments  les 
plus  simples,  il  ne  voit  aucune  bonne  raison  de  refuser  ce 
droit  d'instruire  les  enfants  aux  personnes  de  dévouement 
qui  auront  la  confiance  des  familles.  L'examen  final  est  là 
pour  vérifier  si  elles  l'ont  méritée.  La  laïcité,  entendue  de 
façon  à  interdire  l'enseignement  communal  aux  congréga- 
tions, lui  paraît  une  atteinte,  même  un  attentat  à  la  liberté 
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de  conscience,  aussi  bien  qu'au  droit  commun.  Il  juge  inu- 
tile la  gratuité  absolue,  parce  que  l'école  est  toujours  ou- 
verte aux  pauvres  par  la  suppression  de  la  rétribution  sco- 
laire. Il  la  juge  contraire  à  la  liberté  d'enseignement,  par- 
ce qu'elle  supprime  toute  concurrence  entre  l'école  com- 
munale et  l'école  libre,  qui  se  recrutent  également  dans  les 
classes  ouvrières.  Il  maintient  dans  nos  écoles  d'enseigne- 
ment secondaire  l'enseignement  classique,    qu'il  regarde 
comme  un  exercice  de  haute  culture  intellectuelle,  à  l'u- 
sage des  intelligences  d'élite  destinées  aux  carrières  sa- 
vantes et  libérales.  Il  ne  veut  d'internat  pour  aucune  des 
écoles  de  l'État,  parce  qu'il  ne  trouve  pas  l'État  aussi  apte 
à  donner  l'éducation  que  l'instruction.  Il  préfère  les  jur^s 
d'État,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  soit  aux  jurys  mixtes,  soit 
aux  jurys  purement  universitaires,  parce  que  ces  jurys 
d'État  lui  semblent  les  seuls  qui  donnent  une  complète  sa- 
tisfaction au  principe  de  la  liberté  scolaire.  Enfin  il  défend 
l'enseignement  supérieur  contre  les  critiques  injustes  ou 
tout  au  moins  fort  exagérées,  à  son  sens,  auxquelles  il  est 
en  butte,  sans  s'expliquer  sur  les  réformes  dont  il  vient 
d'être  l'objet. 

Il  faut  un  certain  courage  pour  venir,  après  la  sanction 
de  la  loi,  se  mettre  en  travers  du  courant  démocratique,  et 
contester  des  principes  qui  semblent  passés  à  l'état  d'axiomes. 
Mais  quand  rappellera-t-on  la  démocratie  au  res- 
pect du  droit,  si  ce  n'est  quand  c'est  elle  qui  gouverne  ?  Je 
ne  veux  pas  plus  que  l'auteur  l'école  obligatoire,  où  ten- 
dent d'anciens  libéraux  devenus  autoritaires;  mais  je  ne 
pense  pas,  avec  lui,  que  l'intervention  de  la  loi  soit  inutile 
ou  contraire  à  la  liberté  de  conscience.  Ils'*en  tient  à  l'obli- 
gation morale,  et  on  doit  lui  rendre  cette  justice  qu'il  s'in- 
génie à  trouver  tous  les  moyens  pratiques  d'aboutir  au  ré- 
sultat, sans  avoir  recours  à  l'autorité  légale.  Au  lieu  que 
l'enfant  doive  venir  chercher  l'enseignement,  comme  cela 
se  fait  chez  nous,  il  veut  que  ce  soit  l'enseignement  qui  aille 
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chercher  l'enfant.  Il  montre  qu'ainsi  se  passent  les  choses 
aux  États-Unis,  en  Suède,  dans  nombre  de  pays  pauvres, 
où  l'État  et  les  communes  ne  sont  point  assez  riches  pour 
taire  les  frais  d'une  maison  ou  d'un  personnel  scolaire. 
Nous  avons,  en  France,  un  très-grand  nombre  de  hameaux 
qui  n'ont  point  de  maisons  d'école,  ce  qui  rend  la  fréquen- 
tation de  l'école  au  village  difficile  en  tout  temps,  à  cause 
des  distances,  et  à  peu  près  impossible  pendant  les  mois  ri- 
goureux d'hiver.  Le  Parlement  vient  de  voter  une  loi  très- 
onéreuse  pour  les  communes,  qui  devront  s'endetter  de  plus 
en  plus  pour  contribuer  aux  frais  de  construction  et  d'amé- 
nagement des  nouvelles  maisons  scolaires.  J'entrerais  vo- 
lontiers dans  les  vues  pratiques  de  M.  Cucheval-Clarigny, 
qui  se  contente,  au  moins  pour  les  petits  enfants,  d'une 
modeste  classe  faite  au  hameau,  dans  un  local  quelconque, 
soit  par  l'instituteur  du  village,  dans  ses  heures  de  loisir; 
soit  par  un  habitant  du  hameau  qui  serait  apte  à  cet  ensei- 
gnement, et  le  ferait  volontiers,  à  défaut  des  familles,  pour 
une  modique  rétribution  ;  soit  plutôt  par  une  femme  capa- 
ble, avec  ou  sans  brevet,  de  donner  cette  première  instruc- 
tion. Les  grands  pourraient  aller  jusqu'au  village,  quand  la 
distance  n'est  pas  un  véritable  obstacle  à  la  fréquentation 
assidue  de  l'école.  S'inspirant  de  l'exemple  des  États-Unis, 
où  l'instruction  primaire  a  pris  un  si  grand  essor  depuis 
quelques  années,  l'auteur  du  livre  compte  beaucoup  sur  les 
femmes  pour  compléter  le  personnel  nécessaire  à  ce  genre 
d'instruction.  Pourquoi  n'iraient-elles  pas  enseigner  dans  ces 
hameaux  où  les  instituteurs  ne  veulent  ou  ne  peuvent  aller  ? 
Leur  aptitude  à  l'enseignement,  surtout  à  l'enseignement 
des  petits,  n'est  pas  douteuse,  aptitude  morale  autant  qu'in- 
tellectuelle dont  elles  donnent  des  preuves  admirables  aux 
États-Unis.  J'incline  à  croire,  avec  l'auteur,  à  l'utilité  et  à 
l'opportunité  de  ce  concours,  tout  en  reconnaissant  que  la 
France  n'est  pas  les  États-Unis,  sous  bien  des  rapports.  Nos 
femmes  ou  nos  filles  françaises  ont  un  autre  tempérament 
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que  les  femmes  et  les  filles  américaines.  Elles  n'ont  ni  les 
mêmes  vertus  ni  les  mêmes  défauts.  Si  elles  apportent, 
dans  leur  tâche  d'institutrices,  plus  de  cette  gracieuse  bonté 
qui  attire  les  enfants,  elles  n'y  mettraient  peut-être 
pas  la  tranquille  fermeté  qui  dompte  les  rudes  garçons, 
dans  ces  écoles  mixtes  où  les  femmes  américaines  font  mer- 
veille. Les  nôtres  sont  plus  que  femmes  au  monde  la  provi- 
dence des  petits,  des  faibles  et  des  souffrants.  Mais  toutes, 
Américaines  ou  Françaises,  ont  le  même  cœur  de  mères 
pour  les  enfants  de  l'école  primaire.  C'est  là  le  secret  de 
leur  incomparable  pédagogie.  En  tout  cas,  quel  que  soit 
l'esprit  qui  préside  à  cette  œuvre  capitale,  plus  pratique 
aux  États-Unis,  plus  logique  chez  nous,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  l'État  a  le  devoir,  partant  le  droit  de  s'assu- 
rer, par  un  examen  aussi  simple  que  possible,  que  la  famille 
a  rempli  ses  obligations  envers  l'enfant.  L'instruction  léga- 
lement obligatoire,  qui  a  passé  dans  la  législation  de  grands 
peuples  civilisés,  est  donc  chez  nous  une  chose  acquise,  sur 
laquelle  aucune  réaction  ne  pourra  prévaloir. 

Sur  l'instruction  gratuite,  les  objections  de  l'auteur  me 
paraissent  difficiles  à  réfuter.  La  gratuité  restreinte  ne 
soulève  aucune  objection.  En  principe,  elle  est  le  droit 
strict.  En  fait,  elle  existe  depuis  longtemps  dans  les  écoles 
de  tous  les  pays  civilisés.  C'est  la  gratuité  pour  tous,  pour 
les  riches  comme  pour  les  pauvres,  qu'il  n'est  pas  facile  de 
fonder  sur  de  solides  raisons.  On  invoque  à  tout  propos  le 
principe  de  l'égalité,  si  cher  à  notre  démocratie.  On  dit  et 
on  répète  que  c'est  humilier  la  pauvreté  que  de  la  traiter 
autrement  que  la  richesse.  Qu'y  a-t-il  d'humiliant  à  dis- 
penser de  la  rétribution  scolaire,  du  moment  que  cette  ré- 
tribution est  perçue  non  dans  l'école,  mais  dans  le  bureau 
du  percepteur?  La  classe  pauvre  se  trouve-t-elle  humiliée 
parce  qu'elle  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  contribuables? 
C'est  un  faux  principe  de  logique  démocratique  qui  ne  sou- 
tient pas  l'examen.  Tout  au  contraire,  les  bonnes  raisons 
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ne  manquent  pas  contre  la  gratuité  étendue  à  tous.  On  se 
plaint  du  peu  d'empressement  de  certaines  familles  à  en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école.  Il  est  à  remarquer  que  cette 
négligence  se  voit  particulièrement  parmi  les  familles  qui 
ne  payent  pas  la  rétribution  scolaire.  C'est  qu'il  est  dans  la 
nature  humaine  d'attacher  plus  de  prix  a  ce  qui  a  coûté 
un  sacrifice.  Quand  une  famille  s'impose  des  privations 
pour  l'instruction  de  ses  enfants,  elle  doit  tenir  davantage 
à  ce  que  cette  instruction  devienne  aussi  complète  que 
possible,  par  la  fréquentation  assidue  des  classes.  Mais  on 
peut  alléguer  une  raison  bien  plus  forte  encore  contre  la 
gratuité  universelle,  une  raison  de  liberté  et  de  justice.  Du 
moment  que  l'enseignement  de  l'école  communale  est  gra- 
tuit, comment  l'école  libre  pourrait-elle  lutter  contre  la 
concurrence  de  cette  école?  Elle  pourra  le  faire  encore 
dans  les  communes  où  la  population  aisée  est  assez  nom- 
breuse pour  y  envoyer  ses  enfants  qu'elle  espère  y  voir  en 
meilleure  compagnie,  ou  sous  une  direction  plus  sympathique 
à  ses  croyances.  Mais  les  familles  pauvres  n'auront  point 
cette  liberté.  Quelque  répugnance  qu'elles  puissent  éprouver 
pour  les  nouveaux  manuels  de  l'enseignement  civique,  elles 
n'ont  aucun  moyen  d'y  soustraire  leurs  enfants.  On  était  plus 
libéral  sous  l'ancien  régime,  où  les  écoles  libres  des  con- 
grégations recevaient  indistinctement  riches  et  pauvres, 
sans  exiger  de  ceux-ci  autre  chose  que  la  bonne  conduite  et 
le  travail.  Yoilà  des  raisons  qui  sont  de  nature  à  faire 
réfléchir  sur  ce  prétendu  axiome  de  justice  démocra- 
tique. 

Quant  à  l'instruction  laïque,  je  dirai  ici  toute  ma  pensée. 
L'école  libérale,  à  laquelle  je  me  ferai  toujours  honneur 
d'appartir,  a  posé  un  principe  qui  m'a  toujours  semblé  la 
garantie  nécessaire  de  toute  liberté  de  conscience,  en  ma- 
tière d'enseignement  :  c'est  la  séparation  de  l'enseignement 
primaire  proprement  dit  et  de  l'enseignement  religieux.  Ce 
principe  n'a  été  nulle  part  mieux  compris  ni  mieux  pratiqué 
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que  dans  les  écoles  des  États-Unis.  L'enseignement  primaire 
à  l'école  donné  par  l'instituteur;  renseignement  religieux  à 
l'église,  ou  au  temple,  donné  par  le  prêtre  ou  par  le  mi- 
nistre: voilà  la  meilleure  solution  d'un  problème  encore  si 
mal  compris  et  si  mal  résolu  de  nos  jours  dans  notre  pays.  Il 
est  possible  que  des  difficultés  pratiques  s'opposent  chez  nous 
à  la  rigoureuse  application  du  principe.  Je  comprends  et 
j'admets  tous  les  tempéraments  que  peut  imposer  la  néces- 
sité, pourvu  que  la  liberté  de  conscience  n'en  soit  pas 
atteinte.  Il  est  juste  que  le  droit  des  familles  soit  respecté. 
Il  est  juste  que  la  conscience  de  l'instituteur  soit  mise  à 
l'aise.  Au  lieu  d'attendre  les  élèves  dans  l'église  ou  dans  le 
temple,  le  prêtre  et  le  ministre  peuvent  aller  les  trouver 
dans  l'école.  La  question  de  lieu  est  une  question  d'oppor- 
tunité, de  convenance,  non  de  justice.  Ce  qui  importe, 
pour  le  respect  du  principe,  c'est  qu'aucun  élève  ne  soit 
contraint  de  recevoir  un  enseignement  qui  répugne  à  la 
conscience  ou  à  la  foi  de  la  famille. 

Est-il  besoin  de  dire  que  la  séparation  de  l'enseignement 
primaire  et  de  l'enseignement  religieux  ne  me  paraît  nulle- 
ment avoir  pour  conséquence  l'interdiction  du  nom  de  Dieu 
dans  l'école  laïque?  Ce  mot  répond  à  une  idée  immortelle 
et  universelle,  qui  a  sa  place  dans  la  philosophie  aussi  bien 
que  dans  la  religion.  Je  sais  que  la  philosophie,  même  la 
plus  rationnelle,  n'est  point  en  faveur  aujourd'hui  chez  une 
espèce  de  savants,  pas  plus  que  la  psychologie  n'y  est  consi- 
dérée comme  une  science  d'observation.  A  leur  grand 
regret,  la  science  positive  n'est  point  encore  parvenue  à 
remplacer  la  conscience  dans  l'enseignement  moral  de  l'U- 
niversité. Quand  ce  progrès  sera  réalisé  par  le  cours  d'his- 
toire naturelle,  ce  n'est  plus  l'enseignement  laïque  fait  à 
nos  plus  jeunes  enfants  dont  nous  jouirons,  c'est  l'ensei- 
gnement athée.  On  a  osé  dire  que  tout  enseignement  où  le 
nom  de  Dieu  est  prononcé  porte  atteinte  à  la  liberté  de 
conscience,  sinon  des  enfants,  tout  au  moins  dos  familles. 
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C'est  là  de  la  logique  à  outrance,  si  ce  n'est  tout  sirr- 
plement  de  la  passion  antireligieuse.  Il  faut  respecter  le 
droit  des  familles  qui  ne  veulent  pas  qu'on  enseigne  à  leurs 
enfanta  une  religion  autre  que  la  leur.  J'admets  encore 
qu'il  faille  respecter  le  droit  des  rares  libres  penseurs  qui 
ne  veulent  pour  leurs  enfants  aucun  enseignement  de  reli- 
gion positive.  Quant  à  exiger,  pour  leur  plaire,  que  l'on  ne 
parle  dans  l'école  ni  de  Dieu  ni  de  tout  ce  qui  se  rattache 
à  la  religion  naturelle,  c'est  méconnaître  les  excellents 
effets  de  cet  ordre  de  croyances,  dans  l'éducation  morale 
de  nos  jeunes  enfants.  La  thèse  de  Rousseau  ne  soutient 
pas  l'examen  des  hommes  du  métier.  S'il  est  bon  de  conti- 
nuer cet  enseignement  à  la  jeunesse,  il  est  encore  meil- 
leur de  le  commencer  pour  l'enfance.  Rappeler  aux  enfants 
que,  s'ils  font  le  mal,  leur  conscience  en  souffrira,  est  d'un 
médiocre  effet.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  faut  pas  faire 
cet  appel  dans  l'école  du  jeune  âge.  On  ne  saurait  trop  tôt 
éveiller  la  conscience.  Mais  c'est  un  enseignement  qui  ne 
devient  vraiment  efficace  qu'à  un  certain  moment  de  la 
vie.  Jusque-là  le  maitre  sera  mieux  écouté  de  nos  enfants, 
s'il  leur  dit  :  «  Dieu  vous  regarde,  Dieu  vous  écoute.  Il  ne 
voit  pas  seulement  vos  actions,  il  n'entend  pas  seulement 
vos  paroles.  Il  connaît  vos  plus  secrètes  pensées.  »  «  Mais 
qu'est-ce  que  Dieu?  »  «  C'est  votre  père  à  tous,  mes  amis, 
un  père  tout-puissant  qui  vous  aime  bien,  mais  qui  punit, 
quand  on  lui  désobéit.  »  La  conscience  est  une  maîtresse 
qu'il  faut  donner  à  l'enfant  le  plus  tôt  possible.  Mais  le 
Maître  d'en  haut  a  bien  autrement  d'autorité  sur  ces  jeunes 
intelligences.  Nous  avons  tous  reçu  cet  enseignement.  En 
sommes-nous  devenus  moins  amis  de  la  philosophie  et 
de  la  science?  Faut-il  donc  rappeler  à  nos  pédagogues 
du  jour  que  l'esprit  humain  ne  débute  point  par  l'abs- 
traction? 

Voilà  comment  j'entends  l'instruction  obligatoire,   gra- 
tuite et  laïque.  Reste  une  question  sur  laquelle  l'auteur  du 
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livre  ne  s'est  point  expliqué  :  quelle  sera  la  matière  de 
l'enseignement  primaire  ?  Dans  la  loi  Guizot,  cet  enseigne- 
ment comprenait  la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire,  le 
calcul,  l'instruction  religieuse,  quelques  notions  d'histoire 
nationale.  Je  ne  trouve  pas  inutile  qu'il  ait  été  enrichi  de 
quelques  autres  connaissances.  Je  trouve  bon  que  l'État 
n'abandonne  pas  entièrement  à  l'Église  l'instruction  mo- 
rale des  enfants.  J'ai  montré  plus  haut  dans  quel  esprit  de- 
vait être  donné  cet  enseignement  où  le  nom  du  législateur 
suprême  doit  être  sans  cesse  associé  à  cette  loi  du  devoir 
que  nous  révèle  la  conscience.  Je  ne  me  dissimule  pas  les 
difficultés,  les  obscurités,  la  sécheresse,  le  peu  de  vertu 
d'un  tel  enseignement  fait  par  des  maîtres  qui  n'y  seraient 
point  d'avance  préparés  tout  à  la  fois  par  l'élévation  des 
sentiments,  la  dignité  de  la  vie,  les  leçons  de  morale  pra- 
tique données  dans  les  écoles  normales  primaires,  et  sur- 
tout par  le  tact  pédagogique  que  donne  la  nature  bien  plus 
que  la  science  ou  le  métier.  Il  est  bien  entendu  quecet  en- 
seignement consistera  beaucoup  moins  en  une  série  de 
leçons  plus  ou  moins  abstraites  qu'en  des  conseils  soute- 
nus d'exemples  frappants,  que  le  maître  trouvera,  quand  il 
le  voudra,  l'occasion  d'adresser  aux  enfants,  à  propos  des 
matières  propres  de  son  enseignement.  Le  catéchisme  de 
l'Église,  qui  doit  s'enseigner  ailleurs,  peut  entrer  dans 
l'esprit  et  dans  l'âme  des  enfants,  par  la  vertu  de  ses  sym- 
boles et  par  l'autorité  de  l'homme  qui  l'explique.  Un  caté- 
chisme rationnel,  plus  ou  moins  philosophique,  n'agirait 
pas  plus  sur  l'imagination  des  enfants  que  sur  l'imagination 
du  peuple.  C'est  en  parlant  de  ce  difficile  et  délicat  ensei- 
gnement qu'on  peut  dire  :  tant  vaut  le  maître,  tant  vaudra 
la  leçon. 

Un  autre  enseignement,  plus  nécessaire  que  jamais  après 
nos  désastres,  c'est  celui  de  notre  histoire  nationale.  Né- 
cessaire, mais  inutile,  s'il  est  donné  sans  discernement  ; 
dangereux,  s'il  inspire  de  l'esprit  de  parti,  comme  le  de- 
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vient  l'enseignement  moral,  s'il  s'inspire  de  l'esprit  de 
secte.  Il  faut,  par  des  récits  historiques  bien  choisis,  ensei- 
gner la  patrie  aux  enfants,  de  façon  à  ne  laisser  dans  leur 
jeune  âme  d'autre  passion  que  le  patriotisme.  Enseigner 
notre  histoire  à  nos  enfants,  comme  le  font  certains  ma- 
nuels destinés  aux  écoles  primaires,  c'est  reprendre  la  mé- 
thode du  P.  Loriquet  ;  c'est  mettre  l'histoire  au  service 
d'une  foi  républicaine,  comme  ce  jésuite  l'a  mise  au  service 
d'une  foi  monarchique  ;  c'est  commencer  la  division  du 
pays  dans  l'école,  quand  les  luttes  des  partis  ne  viendront 
que  trop  tôt  y  détruire  ce  sentiment  d'union  et  de  concorde 
qui,  grâce  à  de  bienfaisantes  leçons,  aurait  germé  dans  de 
jeunes  cœurs  français.  N'y  a-t-il  donc  que  des  guerres  de 
sectes  ou  de  partis  dans  cette  belle  histoire  de  France?  N'y 
a-t-il  que  des  noms  fameux  et  contestés?  N'y  trouve-t-on 
pas  des  rois  comme  saint  Louis  et  Henri  IV,  des  femmes 
comme  Jeanne  d'Arc  et  Jeanne  Hachette,  des  magistrats 
comme  l'Hôpital,  Harlay  et  d'Aguesseau,  des  chevaliers 
comme  Bayard  et  d'Assas,  des  prêtres  comme  Fénelon, 
Belzunce  et  Vincent  de  Paul,  des  ministres  comme  Suger  et 
Turgot.  Voilà  les  figures  de  sainteté,  de  sagesse,  de  patrio- 
tisme, de  justice,  de  charité,  que  cet  enseignement  doit 
offrir  à  l'imagination  des  enfants  de  nos  écoles.  Et  si  l'on 
veut  encore  leur  donner  quelques  sentiments  des  grandeurs 
et  des  beautés  de  notre  histoire  révolutionnaire,  n'a-t-on 
pas  la  nuit  parlementaire  du  4  août  et  la  gloire  des  armées. 
Notre  Révolution  fut  plus  belle  dans  les  camps  que  dans  les 
rues  de  la  cité.  Les  grandes  œuvres  de  nos  grands  hommes, 
qui  ont  fait  mettre  pour  titre  à  notre  histoire  nationale  : 
Gesia  Dei  per  Francos  :  voilà  ce  qu'il  faut  enseigner  à  nos 
enfants.  Qu'on  mette  entre  leurs  mains  des  petits  livres 
conçus  dans  cet  esprit,  écrits  dans  un  style  où  ne  se  montre 
que  le  cœur  d'un  Français,  et  l'on  en  verra  l'effet  sur  ces 
âmes  toutes  neuves,  avides  d'émotion. 
Je  veux  bien  encore,  dans  l'enseignement  primaire,  quel- 
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ques  explications  pratiques  plutôt  que  des  leçons  sur  l'agri- 
culture ou  sur  l'industrie,  toujours  à  propos  des  matières 
de  l'enseignement  ordinaire.  Ce  qui  ne  me  semblerait  pas 
une  réforme  heureuse,  c'est  qu'on  dispersât  l'esprit  de  nos 
enfants  sur  toutes  sortes  d'objets  n'ayant  entre  eux  aucun 
rapport  qui  pût  les  faire  classer  dans  leur  tête.  En  suivant 
de  près  ce  qui  se  fait  dans  nos  écoles  de  Paris,  je  crois 
m'apercevoir  qu'on  tend  à  faire  de  nos  enfants  de  petits 
perroquets  qui  pourraient  parler  de  tout,  sans  rien  com- 
prendre. Quant  à  l'enseignement  dit  civique,  je  ne  veux 
pas  plus  de  la  chose  que  du  mot.  C'est  la  politique  dans 
l'école,  quand  il  ne  devrait  y  entrer  que  la  morale  des  de- 
voirs envers  la  patrie.  J'admets  que  cet  enseignement  reste 
pur  de  toute  passion  de  parti,  qu'il  se  borne  à  un  court 
abrégé  des  institutions  politiques  qui  nous  régissent,  sans 
récriminations  contre  le  passé,  sans  engouement  pour  le 
présent.  A  quoi  cela  sert-il  ?  Est-ce  que  nos  enfants  sortis 
de  l'école  primaire,  alors  même  que  là  devrait  se  borner 
leur  instruction,  manqueront  d'occasions  pour  prendre 
connaissance  de  nos  lois  constitutionnelles  ?  Et  puis  à  quoi 
bon  les  instruire  de  ce  qui  se  passe,  et  ne  pas  s'en  tenir  à 
ce  qui  demeure?  Je  ne  dis  pas  qu'il  faudra  peut-être  en- 
seigner demain  la  monarchie  à  nos  enfants,  après  leur  avoir 
enseigné  la  république  aujourd'hui.  Non,  j'entends  que  la 
république  est  immortelle.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  la 
loi  constitutionnelle.  On  le  voit  bien  à  l'ardeur  que  tant 
d'excellents  républicains  mettent  à  la  réviser.  Alors  il 
faudra  changer  l'enseignement  civique  de  l'école,  chaque 
fois  qu'un  nouveau  parti,  plus  radical  que  les  précédents, 
arrivera  au  pouvoir.  Je  ne  parle  pas  d'économie  politique, 
bien  que  ses  fervents  adeptes  aient  tout  fait  pour  l'intro- 
duire dans  l'école  de  l'enfance.  lime  semble  même,  à  moins 
de  l'avoir  rêvé,  qu'on  est  convenu  de  ne  pas  laisser  nos 
jeunes  garçons  la  quitter  sans  en  emporter  quelques  no- 
tions économiques.  Je  ne   suis  pas  curieux;  mais  je  vou- 
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drais  bien  voir  la  mine  que  feront  tous  ces  bambins,  quand 
le  maître  essaiera  de  leur  en  faire  saisir  quelques  axiomes. 
Je  sais  bien  que  nos  maîtres  savent  leur  métier,  et  qu'ils 
procéderont  par  exemples  plutôt  que  par  leçons.  Mais  s'il  ne 
s'agit  que  d'exemples,  nos  enfants  en  trouveront  d'assez 
frappants,  au  sortir  de  l'école,  pour  leur  faire  comprendre 
l'économie  pratique.  Lecture,  écriture,  grammaire,  morale 
en  action,  histoire  de  France  en  tableaux  :  voilà  un  pro- 
gramme assez  complet  pour  remplir  la  tête  de  nos  petits 
écoliers. 

Et  l'histoire  sainte,  et  le  catéchisme,  qu'en  faites-vous  ? 
Je  n'ai  garde  de  les  oublier  dans  l'enseignement  primaire. 
Mais  je  les  renvoie  au  maître  qui  a  seul  qualité  pour  les 
bien  enseigner.  Ici,  ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  qui  est 
en  cause;  c'est  aussi  la  foi  religieuse  des  enfants.  Si  j'avais 
l'honneur  d'être  prêtre  ou  ministre  de  l'Évangile,  je  me 
garderais  de  laisser  à  l'instituteur  la  tâche  d'enseigner  la 
religion  dans  son  école.  Il  n'y  est  nullement  préparé,  lors 
même  qu'il  est  croyant.  Et  quand  je  dis  la  religion,  j'en- 
tends le  catéchisme,  qu'il  appartient  seul  au  prêtre  de  lire 
et  d'expliquer.  Cet  enseignement  n'est  sérieux,  n'est  effi- 
cace, que  dans  la  bouche  de  l'homme  qui  en  a  fait  l'objet 
de  sa  méditation,  qui  en  a  nourri  son  esprit  et  son  cœur. 
C'est  lui  seul  qui  peut  en  parler  avec  autorité,  avec  amour. 
Lui  seul  peut  faire  passer  dans  l'âme  des  enfants  la  flamme 
qui  réchauffe,  comme  lui  seul  peut  faire  jaillir  devant  leur 
esprit  la  lumière  qui  l'éclairé.  Est-ce  l'instituteur  laïque 
qui,  en  leur  montrant  ce  Christ  que  leurs  yeux  ne  rencon- 
trent plus  sur  les  murs  de  l'école,  peut  leur  dire  :  «  Il  faut, 
mes  enfants,  que  Dieu  vous  aime  bien,  pour  vous  avoir  en- 
voyé son  Fils  vous  sauver  par  sa  mort.  »  Nul  prêtre  ne  me 
contredira  en  alléguant  les  autres  devoirs  de  son  minis- 
tère. L'instruction  religieuse  de  l'enfance  n'est-elle  pas  le 
premier  de  ses  devoirs?  Il  doit  donc  toujours  trouver  le 
temps  de  se  vouer  à  une  pareille  tâche.  Et,  d'autre  part, 
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quel  maître  d'école,  quel  maire,. quel  recteur,  quel  mi- 
nistre osera  dire  que  l'enfant  a  bien  autre  chose  à  ap- 
prendre ?  Pour  que  cet  enseignement  ne  pût  trouver 
place  dans  les  exercices  scolaires,  il  faudrait  en  avoir 
singulièrement  compliqué  le  système.  Pauca  et  bona, 
voilà  la  méthode  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rap- 
peler aux  réformateurs  qui  veulent  faire  de  l'enseigne- 
ment primaire  une  sorte  d'encyclopédie  enfantine. 

Il  est  une  autre  manière  d'entendre  l'instruction  laïque. 
Nous  avions  la  naïveté  de  penser,  nous  autres  vieux  libé- 
raux, que,  dans  notre  société  moderne,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment républicaine,  si  l'habit  ne  confère  aucun  privilège,  il 
n'enlève  aucun  droit.  L'humble  frère  n'est-il  pas  un  ci- 
toyen comme  un  autre,  puisqu'on  ne  lui  conteste  ni  sa  qua- 
lité, ni  son  patriotisme  de  Français  ?  Admis  au  service  de 
l'État,  en  vertu  du  principe  de  l'accessibilité  aux  emplois 
égale  pour  tous,  il  doit  jouir  de  tous  ses  droits  de  citoyen, 
ni  plus  ni  moins.  L'État  laïque  ne  lui  reconnaît  aucun  pri- 
vilège d'ordre,  mais  ne  lui  trouve  aucune  indignité.  Il  ne 
peut  entrer  dans  l'école  de  la  commune  qu'en  satisfaisant 
à  toutes  les  conditions  imposées  par  la  loi  à  l'instituteur 
communal.  S'il  allègue  que  l'ordre  auquel  il  appartient  ne 
lui  permet  pas  de  les  accepter  toutes,  il  n'a  aucun  droit  de 
se  plaindre  que  la  porte  de  l'école  lui  soit  fermée.  Mais  s'il 
s'y  soumet,  pourquoi  ne  lui  serait-elle  pas  ouverte?  Voilà  ce 
que  notre  libéralisme  avait  cru  la  vérité  même,  en  fait  de 
droit  commun.  Mais  pourquoi  parler  aujourd'hui  de  liberté, 
cette  vieille  guitare  dont  on  ne  joue  plus  au  pouvoir?  On 
la  reprendra  dans  l'opposition.  En  ce  moment  on  joue  d'un 
autre  instrument.  C'est  au  nom  du  principe  d'autorité 
qu'on  laïcise  l'école.  Séparer  l'enseignement  laïque  de  l'en- 
seignement religieux  ne  suffît  plus.  Il  faut  encore  fermer 
l'école  communale  à  toute  une  classe  de  citoyens  qu'on 
exclut  du  droit  commun,  parce  qu'ils  portent  la  robe  d'une 
congrégation.  Us  auront  beau  produire  leurs  diplômes,  pré- 
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senter  leurs  programmes,  satisfaire  à  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  loi.  Les  congréganistes  n'entrent  pas  dans 
l'école  de  la  commune:  voilà  comment  on  pratique  le  prin- 
cipe de  l'instruction  laïque.  On  ne  leur  laisse  que  le  droit 
d'y  ouvrir  une  école  libre,  droit  de  pure  forme  partout  où 
la  gratuité  absolue  ne  leur  permet  pas  de  soutenir  la 
concurrence.  Et  l'on  fait  cela,  sans  s'inquiéter,  dans  cer- 
taines communes,  des  droits  ni  des  vœux  des  familles  qui, 
en  majorité,  préfèrent  l'enseignement  des  irères  à  tout 
autre.  Si  jamais  une  réaction  s'opère  en  sens  contraire 
dans  notre  pays,  comment  nos  autoritaires  pourront-ils  se 
plaindre  qu'on  impose  aux  familles  un  enseignement  con- 
gréganiste  dont  les  communes  ne  voudraient  point.  Vous 
verrez  qu'il  nous  faudra  toujours  protester,  nous  autres 
libéraux  intraitables,  contre  la  violation  du  droit,  de  quel- 
que côté  qu'elle  vienne. 

Voilà  pour  l'enseignement  primaire.  Passant  à  l'ensei- 
ment  secondaire,  l'auteur  en  embrasse  toutes  les  parties  et 
en  reprend  toutes  les  questions  qu'il  traite  avec  une  par- 
faite compétence  et  un  rare  bon  sens.  On  voit  combien  la 
pédagogie  lui  est  familière,  dans  ces  questions  où  la  liberté 
n'est  pas  intéressée,  où  il  s'agit,  soit  du  meilleur  système 
d'enseignement  général,  soit  des  écoles  nouvelles  à  créer 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  cet  enseignement,  dans 
notre  société  démocratique.  Il  y  fait  preuve  d'un  jugement 
sûr,  d'un  esprit  pratique,  d'une  connaissance  générale  des 
institutions  pédagogiques  qui  rendent  son  livre  aussi  utile 
qu'intéressant.  Ce  livre  serait  bon  à  consulter  par  ces  no- 
vateurs qui  tranchent  si  légèrement  des  questions  aussi  dé- 
licates que  complexes,  où  la  logique  des  théories  ne  suffit 
pas,  où  la  passion  de  parti  n'a  que  faire.  C'est  pourquoi  on 
me  permettra  d'insister  sur  ce  point.  Le  premier,  le  plus 
important  problème  de  pédagogie  qui  s'impose  à  l'attention 
des  réformateurs  de  l'enseignement  classique,  fut  de  tout 
temps  celui-ci  :  quel  est  le  véritable  but  de  cet  enseigue- 

NOUVELLK  SÉRIE.   —  XX.  16 


226        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

ment?  Est-ce  d'apprendre  le  plus  de  choses  en  moins  de 
temps  possible  aux  élèves,  ou  bien  est-ce  de  leur  enseigner 
le  mieux  possible,  sans  trop  compter  le  temps,  l'art  d'ap- 
prendre tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  de  savoir  un  jour. 
Pour  parler  la  langue  philosophique,  l'esprit  n'est-il 
qu'une  capacité  originellement  vide  que  l'école  n'ait  qu'à 
remplir?  ou  est-ce  un  être  actif  plus  ou  moins  pourvu  de 
facultés  qu'il  s'agisse  de  diriger  et  de  développer,  de  ma- 
nière à  en  faire  l'instrument  le  plus  propre  à  servir  à  toute 
fin,  dans  la  carrière  libérale  quelconque,  littéraire  ou  scien- 
tifique, à  laquelle  Usera  destiné  ?  Dans  la  première  manière 
de  voir,  l'enseignement  classique  proprement  dit  n'a  plus 
sa  raison  d'être,  en  un  temps  où  la  provision  de  connais- 
sances est  d'une  utilité  plus  pratique  et  plus  immédiate 
que  l'éducation  des  facultés.  Dans  la  seconde,  il  est  du  plus 
haut  intérêt  de  le  maintenir,  si  l'on  veut  que  notre  société 
démocratique  conserve  cette  élite  qui  ne  lui  a  jamais  man- 
qué jusqu'ici,  et  qui  est  devenue  sa  véritable  aristocratie, 
depuis  notre  révolution  de  89. 

C'est  ce  qu'ont  pensé  tous  les  esprits  élevés  qui,  soit 
dans  le  gouvernement,  soit  dans  la  pressé,  ont  maintenu 
ou  défendu  cet  enseignement,  en  l'adaptant  aux  besoins  et 
aux  progrès  de  nos  sociétés  modernes  par  des  réformes 
graduelles  plus  ou  moins  heureuses.  On  parle  toujours, 
dans  un  certain  public  ignorant  ou  superficiel,  de  l'immo- 
bilité de  nos  institutions  universitaires,  comme  si  l'on  avait 
jamais  ouvert  le  livre  des  lois,  décrets  et  règlements  qui 
composent  notre  législation  pédagogique,  depuis  cinquante 
ou  soixante  ans.  Ce  système  de  l'enseignement  classique, 
que  l'on  dit  fermé  à  toutes  les  idées  nouvelles,  a  été  ouvert, 
au  contraire,  à  une  surabondante  variété  de  connais- 
sances. Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  relire  les  pro- 
grammes du  baccalauréat.  Mais,  enfin,  le  voici  encoi^e 
debout,  après  la  célèbre  expérience  abandonnée  par  le 
gouvernement,   qui    avait     cru    avoir  trouvé  la    solution 
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définitive  du  problème.  Outre  de  graves  difficultés  pra- 
tiques, que  le  zèle  administratif,  toujours  prêt  en  pareille 
occasion,  n'a  pu  vaincre,  le  système  de  la  bifurcation,  eut- il 
été  d'une  application  facile,  n'en  aurait  pas  moins  eu  le 
très  grave  inconvénient  de  créer  deux  générations  pro- 
fondément différentes  d'instincts,  d'habitudes,  de  méthodes 
et  de  manières  de  penser,  plus  ou  moins  antipathiques 
l'une  à  l'autre.  On  en  fût  venu  à  ne  plus  s'entendre,  en 
parlant  la  même  langue.  La  société  française  perdait  cette 
admirable  unité  que  nos  jacobins  disent  compromise 
par  le  régime  de  la  liberté.  L'enseignement  classique  man- 
quait d'ailleurs  son  but,  lequel  est  l'éducation  complète 
de  l'intelligence.  En  provoquant,  par  la  variété  des  études 
littéraires  et  scientifiques,  l'exercice  et  le  développement 
de  toutes  les  facultés  intellectuelles,  cet  enseignement  de- 
vient une  excellente  gymnastique  pour  l'esprit,  qui  lui 
donne  la  finesse  et  la  force,  l'élégance  et  la  précision,  la 
distinction  et  l'exactitude,  le  nerf  et  la  grâce  qui  font  les 
bons  esprits  dans  la  moj'enne  des  intelligences,  et  les 
rares  esprits  dans  l'élite. 

Cette  vérité,  si  bien  comprise  pîir  les  anciens  ministres  et 
conseillers  qui  ont  gouverné  et  administré  notre  Université, 
par  Cruizot,  par  Villeraain,  par  Cousin,  par  Salvandy,  par 
Dubois,  par  Saint-Marc  Girardin,  n'a  point  échappé  à  des 
ministres  réformateurs  dont  l'Université  gardera  la  mé- 
moire. Ils  ont  voulu  conserver  l'enseignement  classique 
battu  en  brèche  par  les  préjugés  démocratiques,  en  en  rem- 
plaçant les  exercices  littéraires  qui  leur  semblaient  suran- 
nés, tels  que  les  vers  latins  et  les  compositions  latines,  par 
des  connaissances  scientifiques  plus  variées  et  plus  appro- 
fondies, et  surtout  par  des  explications  d'auteurs  plus  nom- 
breuses et  plus  étendues.  M.  Duruy  allait  commencer  cette 
réforme,  quand  il  a  quitté  le  pouvoir.  Elle  était  en  pleine 
voie  d'exécution,  lorsque  M.  Jules  Simon  a  précédé  le  pre- 
mier président  de  la  république  dans  sa  retraite.  N'a-t-on 

15. 
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pas  depuis  poussé  cette  réforme  au-delà  des  limites  où  l'en- 
seignement classique  conserve  sa  vertu  ?  Cet  enseignement 
résistera-t-il  à  l'expérience  qui  s'en  fait  à  ce  moment?  A-t- 
il  été  réorganisé  de  façon  à  assurer,  comme  par  le  passé,  la 
forte  culture  des  lettres  anciennes,  et  la  précieuse  éduca- 
tion des  meilleures  facultés  de  l'esprit  ?  En  sortira-t-il  en- 
core cette  élite  qui  a  maintenu  sa  supériorité  dans  les  rangs 
de  l'ordre  social,  comme  sur  les  bancs  des  classes  et  aux 
épreuves  des  concours  ?  La  réforme  de  l'enseignement  clas- 
sique, dont  répreuve  se  fait  depuis  deux  ans,  a  la  bonne 
fortune  d'être  dirigée  par  des  administrateurs  intelligents, 
pratiquée  par  des  professeurs  dévoués  qui  font  effort  pour 
ne  pas  rompre  avec  les  bonnes  traditions.  Sauveront-ils  les 
études  classiques  ?  J'entends  nos  vieux  maîtres,  inquiets  et 
attristes,  se  plaindre  que  le  nouvel  enseignement  donne 
trop  à  la  mémoire,  et  ne  laisse  pas  assez  de  place  aux  facul- 
tés de  la  composition;  que  certains  sujets  de  critique  litté- 
raire ou  philologique,  introduits  prématurément  dans  nos 
exercices  classiques,  ont  remplacé  mal  à  propos  ces  sujets 
trop  dédaignés  qui  ouvraient  l'essora  l'imagination,  à  l'ini- 
tiative réfléchie  de  nos  bons  élèves.  Ils  trouvent  que  ces 
classes,  qui  se  passent  en  leçons  perpétuelles,  en  explica- 
tions plus  ou  moins  mal  préparées  par  la  plupart  des  élèves, 
surchargent  la  mémoire,  énervent  l'esprit,  abaissent  le  ni- 
veau des  études,  en  suppriment  à  peu  près  le  tra- 
vail personnel.  C'est  au  point,  disent-ils,  que  les  notes  des 
professeurs,  si  expressives  et  si  caractéristiques  naguère 
pour  les  élèves  qui  formaient  la  tête  des  classes,  sont  de- 
venues tellement  vagues  qu'on  n'y  reconnaît  plus  de  signes 
de  distinction.  Ces  vieux  maîtres  faisaient,  non  sans  regret, 
leur  deuil  des  compositions  latines  en  vers  et  en  prose.  Ils 
ne  peuvent  se  consoler  de  l'affaiblissement  visible  des  études 
grecques  et  latines.  C'était  bien  de  faire  une  plus  large 
place  aux  sciences  dans  l'enseignement  classique  conservé 
comme  type  d'éducation  intellectuelle  complète.  N'en  a-t- 
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on  pas  détruit  la  vertu  par  la  diminution  ou  la  transforma- 
tion des  exercices  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but?  Voilà 
les  craintes  et  les  plaintes  des  vieux  professeurs.  Peut-être 
sommes-nous  suspects,  à  notre  âge,  de  voir  les  choses  en 
noir.  Nous  causons  peu  avec  les  jeunes  gens,  qui  les  voient 
peut-être  trop  en  rose.  L'expérience  finira  par  nous  mettre 
tous  d'accord.  Nul  esprit  de  parti,  nul  engouement  d'école 
ne  résiste  à  Texpérience.  Nous  battrons  des  mains,  si  elle 
nous  donne  tort.  Mais,  si  elle  nous  donnait  raison,  nous  ne 
nous  consolerions  point  de  la  décadence  de  ces  nobles  études 
classiques  que  l'Europe  envie  à  notre  vaillante  Université. 
Je  suis  donc,  avec  l'auteur  du  livre,  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  faut  maintenir  un  système  unique  d'enseignement  sur 
la  large  base  des  études  littéraires  et  scientifiques  réunies, 
pour  ne  pas  laisser  baisser  le  niveau  intellectuel  de  notre 
société  française.  Mais  je  reconnais,  avec  lui,  que  cet  en- 
seignement, excellent  pour  les  esprits  d'une  certaine  qualité, 
reste  inutile  à  beaucoup  d'autres  moins  richement  doués. 
Nos  professeurs  s'en  aperçoivent,  quand  ils  se  voient  im- 
puissants, malgré  tous  leurs  efforts,  à  faire  suivre  cette 
longue  queue,  vraie  masse  inerte,  qui  se  traîne  à  grande 
distance  de  la  tête  et  même  du  corps.  Il  y  a  longtemps  qu'on 
essaye  de  dégager  nos  classes  de  ce  trop  grand  nombre  d'é- 
lèves qui  retardent  la  marche  des  autres,  en  les  versant 
dans  des  cours  spéciaux  qui  n'ont  jamais  eu  grand  succès. 
C'est  la  faute  des  familles  sans  doute,  qui  mettent  leur 
amour-propre  à  condamner  leurs  enfants  à  l'humiliation 
d'études  dérisoires.  M.  Cucheval-Clarigny  estime  avec  raison 
qu'il  faut  tenir  compte  de  cette  faiblesse  des  familles,  aux- 
quelles on  ne  peut  donner  satisfaction  qu'en  créant,  à  l'i- 
mitation de  TAllemagne.  des  collèges  ouverts  à  la  grande 
niasse  des  élèves  qui  n'ont  ni  goût  ni  aptitude  pour  les  études 
classiques,  mais  auxquels  l'instruction  primaire  ne  suffit 
point.  Il  cite  les  réalschulen,  collèges  distincts  ot  séparés 
des  gymnases  qui  correspondent  à  nos  lycées. 
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C'est  à  tort  qu'il  regrette  de  ne  point  voir  encore  ces  col- 
lèges  dans  notre    enseignement  secondaire.   L'idée  ingé- 
nieuse dont  il  recommande  l'application  a  déjà  passé  dans 
la  pratique.  C'est  la  transformation  de  tous  nos  petits  col- 
lèges communaux  en  véritables  rcalschulen,  où  se  donne 
cet  enseignement  dont  les  connaissances  scientifiques  font 
la  base.  Cette  œuvre  de  réforme  nécessaire  n'a  point  encore 
atteint  sa  complète  organisation.  Sur  nos  250  collèges  com- 
munaux, il  en  reste  encore  un  grand  nombre  qui  végètent, 
faute  de  personnel,  de  matériel,  de  population  scolaire,  à 
rétat  de  simulacres  de  collèges  classiques.  Mais  des  rensei- 
gnements surs  et  précis  permettent  d'affirmer  que,  si  l'on 
met  d'un  côté  la  population  des  lycées  et  des  grands  collèges 
communaux,  de  l'autre  celle  des  petits  collèges  qui  se  trans- 
forment en  tout  ou  en  partie  en  écoles  spéciales,  plus  ou 
moins  semblables  3iux  realschuleii,  on  trouve,  en  les  com- 
parant, qu'elles  ont  presque  le  même  nombre  d'élèves.  La 
proportion  ne  tardera  point  à  changer  au  profit  des  écoles 
scientifiques,  parce  que  les  besoins  de  nos  sociétés  démocra- 
tiques le  veulent  ainsi.  Il  est  un  règlement  de  notre  Uni- 
versité que  l'administration  n'a  jamais  eu  le  courage  d'ap- 
pliquer :  c'est  l'examen  de  passage  d'une  classe  dans  une 
autre.  Ou  l'on  ne  fait  pas  cet  examen,   ou  l'on   le  fait  peu 
sérieusement,   et  sans  lui  donner  une  sanction   efficace. 
Ce  serait  pourtant  là  un  excellent  moyen  de  débarrasser 
les  classes  de  nos  lycées  de  bien  des  élèves   qui   perdent 
leur  temps  et  le  font  perdre  aux  autres.  Nos  grands  éta- 
blir^semcnts   d'instruction   classique  gagneraient    en    qua- 
lité ce  qu'ils  perdraient  en  nombre.  Si  ce  nombre  était  trop 
réduit  dans  nos  petits  lycées  pour  pouvoir  les  conserver, 
quel  inconvénient  y  aurait-il  à  en  faire  des  collèges  d'ensei" 
guement  spécial,  et  à  concentrer  l'enseignement  classiqa 
dans  les  grands  et  moyens  lycées  dont  la  population  reste 
assez  forte  pour  eu  conserver  l'importance  et  en  assurer  la 
prospérité?  C'est  l'idée  de  plus  d'un  de  nos  réformateurs 
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clairvo^-ants.  On  pourrait  alors,  dans  ces  maisons  d'élite, 
maintenir  ou  relever  les  études  classiques  à  la  hauteur  où 
les  ont  vues  quelques  vieux  maîtres  qui  se  souviennent  du 
passé.  Peut-être  même  pourraient-ils  revoir  ces  brillantes 
•compositions  latines  et  ces  chers  vers  latins  que  n'a  point 
abandonnés  l'aristocratique  Angleterre,  et  qui  n'ont  pas 
été  des  exercices  aussi  étrangers  qu'on  l'a  dit  à  notre  forte 
culture  classique,  source  première  des  belles  œuvres  de 
notre  littérature. 

L'internat  des  lycées  est  encore  une  de  ces  questions  sur 
lesquelles  les  meilleurs  esprits  ne  sont  pas  d'accord,  même 
dans  l'Université.  M.  Cucheval-Clarigny  ne  pense  pas  que 
cette  institution  puisse  résister  aux  critiques  de  ceux  qui 
trouvent  que  l'enseignement  suffit  pleinement  à  la  mission 
de  l'État.  Lui  mettre  sur  les  bras  la  tâche  autrement  déli- 
cate de  l'éducation,  n'est-ce  pas  lui  confier  une  œuvre  qui 
n'est  point  son  affaire,  et  qu'on  doit  laisser  à  la  responsa- 
bilité des  familles?  Je  suis  entièrement  de  son  avis.  La 
science  suffit,  avec  le  sentiment  du  devoir,  pour  instruire 
des  intelligences.  G-râce  à  Dieu,  ce  sentiment  ne  manque 
pas  à  notre  personnel  universitaire.  Pour  élever  des 
âmes,  il  faut  autre  chose,  il  faut  cette  vocation  qui  fait 
que  le  maître  met  à  son  œuvre  autant  de  bonne  humeur 
et  d'affectueuse  familiarité  que  de  dévouement.  Jamais, 
quelques  avantages  qu'on  lui  fasse,  on  ne  trouvera  de  telles 
conditions  dans  le  personnel  de  nos  maîtres  surveillants, 
si  intelligents  et  si  consciencieux  qu'on  les  suppose.  Dieu 
me  garde  de  dire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  offenser  ou 
affliger  les  modestes  fonctionnaires  attachés  à  cet  ingrat 
labeur;  mais  il  faut  bien  montrer  les  choses  comme  elles 
sont.  Il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  maîtres 
pour  lesquels  la  maîtrise  d'étude  n'est  qu'un  noviciat. 
Ce  sont  eux  qui  recrutent  principalement  notre  person- 
nel de  professeurs,  que  l'École  normale  ne  suffit  point  à 
compléter  avec  son  contingent  d'élite.  Ceux-là  obtiennent 
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plus  généralement  le  respect  et  la  sympathie  des  élèves, 
auxquels,  outre  une  surveillance  plus  bienveillante,  ils 
rendent  parfois  le  service  de  les  aider  et  de  les  diriger  dans 
leur  travail  de  chaque  jour.  A  eux  la  tâche  est  donc  moins 
désagréable.  Et  puis  il  leur  reste  l'espérance  de  prendre 
leur  place  tôt  ou  tard,  soit  dans  renseignement,  comme 
professeurs  ou  régents,  soit  dans  l'administration,  comme 
surveillants  généraux,  censeurs,  et  même  proviseurs.  Dans 
l'enseignement,  avec  une  science  égale  ou  même  un  peu 
inférieure  à  celle  de  leurs  rivaux  de  l'École,  ils  ont  une 
expérience  pédagogique  qui  leur  assure  une  supériorité 
réelle  dans  la  tenue  et  la  direction  de  la  classe.  Dans  l'ad- 
ministration, ils  montrent  également  des  aptitudes  qu'ils 
tiennent  de  leur  premier  métier. 

Reste  la  catégorie  des  maîtres  d'étude  condamnés  par  la 
paresse  ou  la  médiocrité  à  faire  d'une  fonction  essentielle- 
ment provisoire  un  métier  nécessaire  à  leur  existence. 
Pour  ces  malheureux,  il  n'est  aucun  avenir,  pas  même  l'a- 
venir d'une  petite  retraite,  au  bout  de  leur  triste  carrière. 
On  ne  fait  pas  pendant  trente  année  et  jusqu'à  l'âge  de 
soixante  ans  un  pareil  métier.  On  l'abandonne  pour  faire 
autre  chose,  ce  que  peut  faire  un  bachelier  déclassé,' ou 
l'on  va  mourir  au  fond  de  quelque  misérable  pension. 
C'est  l'Église  soullrante  de  l'Université.  Et  encore  est-ce 
assez  dire?  A  toute  Église  reste  au  moins  l'espérance  d'un 
monde  meilleur.  Mais  l'étude  où  ce  maître  est  enfermé 
sans  espoir  d'en  sortir,  au  milieu  de  cette  jeunesse  sans 
pitié  qui  le  raille  ou  le  dédaigne,  où  il  entend  murmu- 
rer à  ses  oreilles  les  épithètes  les  plus  malsonnantes, 
n'est-ce  pas  œt  Enfer  du  Dante  où  l'on  entre  en  laissant 
l'espérance  à  la  porte  ?  C'est  le  monde  des  déshérités  con- 
templant les  bienheureux  qui  leur  apparaissent  dans  l'au- 
réole du  paradis.  Les  stoïquesdu  devoir  sont  rares  partout. 
On  n'entourera  jamais  d'assez  de  respect  ceux  qui  se  ren- 
contrent dans  ce  monde-là.  Il  faut  dire  que  l'orgueil  de  la 
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révolte  y  est  plus  commun  que  Toi'gueil  de  la  résignation. 
On  ne  s'étonnera  pas  que  les  doctrines  conservatrices  y  ren- 
contrent moins  d'adhérents  que  dans  les  autres  classes  du 
personnel  universitaire.  Ils  ne  peuvent  être  de  bien  chauds 
défenseurs  d'une  Université  dont  ils  se  sentent  les  parias. 
Et  si  la  foudre  populaire  tombe  sur  cette  société  où  ils  ont 
la  vie  si  dure,  ils  en  prendront  leur  parti  plus  facilement 
que  d'autres.  C'est  l'exception,  dira-t-on  ;  j'en  doute.  En 
tout  cas,  aucune  de  ces  catégories  de  maîtres  d'étude  ne 
fait  son  métier  par  goût,  ni  celle  qui  passe,  ni  celle  qui  de- 
meure. Les  premiers  n'aspirent  qu'à  en  sortir;  les  seconds 
se  désespèrent  d'y  rester.  Voilà  des  maîtres  bien  préparés  à 
seconder  nos  proviseurs  et  nos  censeurs  dans  leur  oeuvre 
éducatrice.  L'éducation  est  une  chose  sainte,  qu'on  ne  fait 
jamais  bien  quand  on  en  fait  un  métier.  Il  faut  être  ami  de 
l'enfance  ou  de  la  jeunesse  pour  l'aider,  la  conseiller,  tra- 
vailler, jouer,  vivre  avec  elle  et  pour  elle.  Notre  maître 
d'étude  ne  pense  guère  à  elle  que  pour  la  surveiller  ou  la 
punir.  Son  esprit  et  son  cœur  sont  ailleurs.  Il  n'a  pas  plus 
d'attachement  à  la  maison  qu'il  sert  que  d'amitié  pour  les 
enfants  qu'il  surveille,  sans  veiller  sur  eux. 

C'est  mal  répondre  aux  objections  des  adversaires  de  l'in- 
ternatquededire  :  les  pensionnats  libres  feront-ils  mieux  ? 
Cela  regarde  les  familles.  Elles  trouveront  pis  sans  doute; 
mais  elles  trouveront  mieux.  A  elles  de  bien  choisir.  Il  est 
difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  la  discipline  est  plus  fa- 
cile aux  maîtres  des  écoles  religieuses,  et  qu'ils  ont  une 
toute  autre  action  sur  les  élèves  aux  jeux  desquels  ils  sa- 
vent se  mêler  au  besoin.  Quant  à  la  difficulté  matérielle 
qu'éprouveront  les  familles  de  trouver  des  maisons  conve- 
nables pour  la  pension  de  leurs  enfants,  il  n'est  guère  de 
villes,  en  France,  où  cette  ressource  ne  puisse  être  créée. 
On  oublie  trop  que,  si  elles  n'existent  pas  dans  la  plupart 
des  localités,  c'est  qu'elles  pourraient  difficilement  soutenir 
la  concurrence  avec  l'État  qui  vient  au  secours  de  ses  éta- 
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blissements  avec  le  budget  des  contribuables.  C'est  là  ce 
qui  arrête  l'initiative  privée.  Supprimez  partout  les  inter- 
nats, et  vous  verrez  partout  des  pensionnats  grands  ou  pe- 
tits se  former  pour  suppléer  à  l'incurie,  à  l'incapacité  des 
familles,  ou  à  la  difficulté  parfois  insurmontable  de  garder 
et  de  surveiller  elles-mêmes  leurs  enfants. 

Il  est  une  question  dans  l'enseignement  secondaire,  dont 
la  solution  a  toujours  semblé  très-difficile,  parce  qu'on  ne 
voit  pas  facilement  le  moyen  de  concilier  les  droits  de  la  li- 
berté avec  les  nécessités  de  la  pratique,  je  veux  parler  de 
la  collation  des  grades.  On  croit  avoir  tout  dit,  quand  on  a 
montré  que  ce  droit  appartient  à  l'État.  La  thèse  n'est 
guère  contestée  que  par  un  libéralisme  à  outrance  qui 
refuse  à  l'État  toute  espèce  de  droit  en  matière  d'enseigne- 
ment. Mais  les  jurys  universitaires  peuvent-ils  être  absolu- 
ment considérés  comme  des  jurys  d'État?  Oui,  disent  nos 
autoritaires,  puisque  l'Université  n'est  que  l'État  ensei- 
gnant. Non,  répondent  les  libéraux  conséquents,  parce 
que,  si  l'Université  n'est  plus  une  corporation,  dans  le  vrai 
sens  du  mot,  elle  est  un  corps  enseignant  qui  soutient  une 
concurrence,  et  a  un  intérêt  propre  à  faire  prévaloir.  On 
s'accorde  à  reconnaître  que  les  jurys  universitaires  sont 
excellents,  et  d'une  justice  dont  l'expérience  a  constamment 
démontré  l'impartialité.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
l'Université  peut  être  considérée  comme  juge  et  partie  dans 
cette  fonction  de  la  collation  des  grades.  Il  ne  faut  pas, 
a-t-on  dit,  que  la  femme  de  César  soit  soupçonnée.  Il  faut 
également  que  la  justice  universitaire  soit  à  l'abri  de  tout 
soupçon.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  logique  libérale  qui 
veut  une  garantie  plus  complète,  c'est  la  prévoyance  des 
familles  qui  voient,  par  l'exemple  de  certains  conseils  aca- 
démiques, combien  l'esprit  de  parti  a  fait  de  progrès,  même 
dans  notre  sage  et  grave  Université.  C'est  donc  un  véri- 
table jury  d'État  que  réclame  M.Cucheval-Clavigny  pour  la 
collation  des  grades.  Mais  par  qui  sera-t-il  nommé,  et  com- 
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ment  sera-t-il  composé  ?  S'il  doit  être  à  la  discrétion  de  la 
nomination  ministérielle,  et  si  le  ministre  peut  choisir  où 
il  voudra  et  comme  il  voudra,  il   ne  faut  rien  changer  à 
rétat  actuel  des  choses.  Les  jurys  universitaires,  quelque 
objection  qu'ils  puissent  soulever,   sont  cent  fois  préféra- 
bles à  ces  jurys  placés  sous  la  main  de  ministres  qui  pas- 
sent, et  qui,  à  chaque  nouveau  ministère,  en  changeront  le 
personnel ,  selon  la  politique  du  jour.  Il  faut  donc  des  jurys 
aussi  indépendants  du   pouvoir  qu'étrangers  aux  passions 
de  parti,  qui  puissent  juger,  car  c'est  un  jugement  à  ren- 
dre, en  parfaite  liberté  de  conscience.  Il  faut  que  la  nomi- 
nation ministérielle  ne  soit  qu'une  sorte  d'investiture  pour 
les  membres  de  ces  jurys,  comme  pour  les  professeurs  de 
Facultés  et  du  Collège  de  France,  qu'ils  soient  ou  élus  par 
leurs  pairs,  ou,  comme  le  propose  Fauteur  du  livre,  élus  par 
nos  corps  savants,  Flnstitut,  par  exemple,  ce  qui  serait  une 
garantie  encore  plus  complète  d'indépendance.  Le  ministre 
n'aurait  qu'à  choisir  sur  la  liste  des  candidats  présentés. 
Cette  institution  aurait,  en  outre,  l'avantage  pratique  d'offrir 
une  sorte  de  retraite  provisoire,  avant  la  retraite  définitive, 
à  bien  des  professeurs  fatigués,  avant  l'âge,  de  ces  labo- 
rieuses fonctions  du    professorat,  qui,  dans  l'enseignement 
secondaire,  épuisent  les  forces,   dans  l'enseignement  supé- 
rieur, paralysent  l'initiative,  tout   en   laissant  aux  uns  et 
aux  autres,  avec  toute  leur  science,  la  faculté  pleine  et  en- 
tière d'examen  et  de  jugement. 

Quant  à  l'enseignement  supérieur,  l'auteur  du  livre  ne 
partage  point  du  tout  les  critiques  dont  il  est  Fobjet.  Il 
trouve  qu'il  faut  qu'un  enseignement  soit  adapté  au  génie 
d'une  nation,  et  que  ce  qui  convient  à  l'Allemagne  peut  fort 
bien  ne  pas  convenir  à  la  France.  Il  a  raison.  Nous  aimons 
partout  le  beau  langage  et  l'éloquence.  Nous  ne  croyons  pas 
que  l'enseignement  supérieur  puisse  s'en  passer,  l'enseigne- 
ment littéraire,  bien  entendu.  Il  n'y  a  guère,  en  tout  pays, 
qu'une  manière  d'enseigner  la  science  et  Férudition.  Per- 
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sonne  ne  demandera  des  frais  de  rliètoriqiie  à  nos  profes- 
seurs de  mathématiques,  de  physique,  de  chimie,  d'histoire 
naturelle,  de  médecine  et  de  droit.  Dans  les  chaires  de 
littérature  et  d'histoire  et  même  de  philosophie,  c'est 
autre  chose.  Tout  public  français,  si  sérieux  qu'il  soit, 
veut  qu'un  professeur  anime  ou  colore  son  récit,  mette  de 
l'élégance  dans  son  exposition,  de  l'esprit  dans  sa  critique. 
Seulement,  l'auteur  me  permettra  d'ajouter  il  y  a,  en  tout, 
une  mesure  qu'on  ne  peut  dépasser.  Nos  cours  d'ensei- 
gnement supérieur  ne  doivent  jamais  dégénérer  en  pures 
conférences.  Il  est  bon  qu'ils  instruisent  leur  auditoire  en 
l'intéressant.  II  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  le"  charment,  en- 
core moins  qu'ils  l'amusent,  à  force  de  jeux  d'esprit  ou  de 
piquantes  anecdotes.  L'enseignement  supérieur  de  notre 
grave  Université  n'est  point  fait  pour  la  foule.  Il  est  destiné 
au  public  qui  vient  y  chercher  une  forte  préparation  aux 
épreuves  de  licence,  d'agrégation,  de  doctorat,  aux  tra- 
vaux académiques ,  aux  études  scientifiques  de  l'ordre  le 
plus  élevé.  Quand  le  professeur  sacrifie  ce  public  à  la  foule, 
il  manque  à  sa  mission,  quelque  popularité  qu'il  y  gagne.  .Je 
conviens  qu'il  y  a  une  circonstance  atténuante  à  ce  sacri- 
fice ;  c'est  la  difficulté  de  réunir  autour  de  certaines  chaires 
de  l'enseignement  supérieur,  surtout  en  province,  un  nom- 
bre d'auditeurs  suffisant  pour  faire  au  moins  un  succès 
d'estime  à  l'infortuné  professeur.  Nos  grandes  écoles  d'en- 
seignement supérieur,  telles  que  l'École  normale,  l'École  po- 
lytechnique, l'Ecole  des  hantes  études,  l'École  centrale  elle- 
même,  enlëveiit  à  nos  professeurs  de  Faculté  la  meilleure 
et  la  plus  sérieuse  partie  de  leur  auditoire,  ce  qui  ne  se 
voit  point  en  Allemagne,  ni  dans  d'autres  grands  pays  de 
l'Europe.  Cela  ne  condamne-t-il  pas  nos  professeurs  à  la 
nécessité  ou  de  prêcher  dans  le  désert  ou  d'y  ramener  la 
foule  par  des  procédés  de  conférences?  Quel  serait  le  re- 
mède à  un  tel  inconvénient? 
L'auteur  du  livre  n'aborde  point  cette  question,  et  je  me 
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garderais  moi-même  d'y  entrer,  n'étant  pas  assuré  de  pou- 
voir en  sortir  sans  provoquer  une  révolution  dans  tout  no- 
tre système  d'enseignement  supérieur.  Je  ne  puis  pourtant 
passer  sous  silence  une  institution  nouvelle  dont  on  semble 
beaucoup  attendre.  L'Université,  qu'on  accuse  un  peu  lé- 
gèrement de  routine  à  tout  propos,  n'est  pas  restée  insen- 
sible aux  critiques  excessives  de  son  enseignemejit  supé- 
rieur, ni  aux  éloges  peut-être  exagérés  de  cet  enseigne- 
ment dans  les  universités  allemandes.  On  lui  a  tant  répété 
que  ses  chaires  de  Facultés  des  lettres  ne  servaient  qu'à 
amuser  des  oisifs,  quand  par  hasard  elles  réunissaient  des 
auditeurs,  qu'elle  s'est  mise  à  l'œuvre  pour  répondre  aux 
vœux  du  public  sérieux.  A  côté  de  ses  cours  faits  un  peu 
pour  tout  le  monde,  elle  a  institué  des  conférences  pour  ce 
public  d'élite  qui  va  chercher  la  science  et  l'érudition  dans 
le  haut  enseignement.  Depuis  quelques  années,  ces  confé- 
rences faites  par  les  professeurs  eux-mêmes  ont  produit 
des  résultats.  On  y  a  préparé  un  certain  nombre  de  candi- 
dats à  la  licence,  à  l'agrégation,  même  au  doctorat,  qui  ont 
fait  assez  bonne  figure  dans  les  concours  et  aux  grands  exa- 
mens. C'est,  à  mon  avis,  la  meilleure  solution  du  problème, 
puisqu'elle  conserve  à  notre  enseignement  supérieur  son 
caractère  national,  tout  en  donnant  satisfaction  à  l'esprit 
sérieux  et  positif  de  nos  étudiants.  Seulement,  jetrouve bien 
révolutionnaire  l'institution  de  ces  maîtres  de  conférences 
adjoints  aux  professeurs  dans  cette  préparation  aux 
grands  examens.  .Je  me  demande  ce  que  va  devenir  l'École 
normale,  si  cette  réforme  prend  les  proportions  que  pro- 
mettent ses  premiers  succès.  De  vieux  normaliens  remar- 
quent que  leur  chère  École  change  de  destination,  qu'elle 
ne  rêve  plus  qu'enseignement  supérieur,  écoles  d'Athènes 
et  de  Rcrne,  journaux,  parlement,  ou  haute  administration. 
On  a  grande  peine  à  décider  l'élite  de  ses  agrégés  à  hono- 
rer de  leur  collaboration,  non  pas  seulement  nos  lycées 
ordinaires,  mais  même  nos  plus  grands   lycées  de  province. 
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Cette  heureuse  et  fière  jeunesse  ne  fait  grâce  que  pour  les 
lycées  de  Paris,  à  condition  de  n'y  pas  rester  trop  long- 
temps. Un  directeur  dont  l'école  ne  perdra  pas  le  souvenir, 
Bersot,  s'en  plaignait  dans  ses  charmants  rapports  de  fin 
d'année.  J'aime  trop  notre  École  pour  désirer  qu'un  suc- 
cès trop  complet  des  conférences  préparatoires  lui  enlève 
un  jour ^a  première  raison  d'être,  le  recrutement  du  per- 
sonnel des  lycées,  dans  ce  qu'il  contient  de  plus  fort  et  de 
plus  distingué.  Je  ne  vois  pas  sans  quelque  inquiétude  nos 
jeunes  générations  oublier  que  la  plus  grande  force,  sinon 
la  plus  grande  gloire  de  l'Université,  sera  toujours  dans  la 
supériorité  de  son  enseignement  secondaire. 

Était-il  nécessaire  d'organiser  toute  une  préparation  spé- 
ciale aux  examens,  sous  la  direction  de  vrais  maîtres  de 
conférences  enlevés  à  notre  enseignement  secondaire  ?  Ne 
suffisait-il  pas  que  le  professeur  réunit  ses  auditeurs  d'élite 
autour  de  sa  chaire,  dans  sa  petite  leçon,  comme  on  dit, 
qui  est  la  plus  utile  et  la  plus  féconde?  Cela  se  faisait  déjà. 
Il  fallait  seulement  que  le  professeur  en  fit  son  œuvre  de 
prédilection. 

J'en  ai  fini  avec  le  livre  de  M.  Cucheval-Clarigny.  On  n'en 
aurait  pas  une  juste  idée,  si  je  n'ajoutais  que  l'auteur  con- 
naît aussi  bien  l'instruction  publique  en  Europe  et  en 
Amérique  qu'en  France.  Sur  chacune  des  questions  qui  se 
rattachent  aux  divers  ordres  de  l'enseignement  public  et 
privé,  il  consulte  l'étranger,  et  réussit,  par  la  méthode 
comparative,  à  résoudre  bien  des  doutes  qui  subsistent  dans 
les  esprits,  faute  de  solutions  pratiques.  Ce  livre  de  bon 
sens  et  d'expérience,  paraîtra  une  œuvre  de  réaction  à 
beaucoup  de  gens  prévenus  ou  passionnés  qu'entraîne  le 
courant  des  fausses  opinions  démocratiques.  On  en  peut  ju- 
ger ainsi,  quand  on  s'en  tient  à  certains  titres  un  peu  pro- 
voquants. L'auteur  a  la  tranquille  bravoure  de  l'écrivain 
sans  passion  qui  a  l'esprit  net  et  le  jugement  sûr.  En  le  li- 
sant attentivement,  on  voit  que  c'est,  d'un  bout  à  l'autre, 
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une  œuvre  de  liberté  et  de  véritable  progrès.  Si  le  temps 
finit  toujours  par  emporter  ce  que  l'esprit  de  parti,  la  pas- 
sion du  moment,  la  mode  du  jour,  a  essayé  d'introduire 
dans  nos  institutions,  on  peut  espérer  que  tôt  ou  tard,  en 
fait  d'enseignement,  comme  en  autre  chose,  le  dernier  mot 
restera  à  la  justice,  à  la  raison,  à  la  liberté. 

E.  Vacherot. 


LES 

VOYAGES  DE  PLATON 


ET 


LES  RAPPORTS  PHILOSOPHIQUES  ENTRE  LA  GRÈCE   ET  L'ORIENT. 


I 

Il  y  a  des  silences  plus  instructifs  que  la  parole  :  il  y  a 
des  morts  plus  éloquentes  que  toute  une  vie.  Telle  fut  celle 
deSocrate:  le  sage  d'Athènes  doit  à  cette  fin,  à  la  fois  si 
calme  et  si  héroïque,  la  meilleure  part  de  sa  célébrité. 
Qu'allait  désormais  devenir  l'œuvre  de  cet  étonnant  initia- 
teur? Cent  ans  auparavant,  dans  la  Grande-G-rèce,  un  sou- 
lèvement J^opulaire  avait  anéanti  en  quelques  jours  l'asso- 
ciation pythagoricienne,  jugée  hostile  aux  aspirations  de  la 
démocratie  :  maître  et  disciples  payèrent  de  la  mort  ou  de 
l'exil  l'éclat  de  leur  gouvernement  éphémère.  Le  procès 
de  Socrate  a-t-il  déchaîné  à  Athènes  une  animosité  aussi 
passionnée?  Le  philosophe,  ami  de  Sparte,  passait  pour 
peu  sympathique  aux  institutions  nationales  :  c'est  au  parti 
oligarchique  qu'appartenaient  en  assez  grand  nombre  ses 
amis  et  ses  élèves  (1).  Mais  ce  que  visaient  ses  ennemis, 
c'était  sa  personnalité  plus  encore  que  ses  doctrines,  et 
rien  dès  lors  ne  nous  autorise  à  penser  qu'après  avoir  sa- 
tisfait leur  haine  contre  le  maître,  les  Athéniens  aient 
tourné  leur  colère  contre  ses  disciples. 

Néanmoins,  il  est  naturel  que  les  socratiques  se  soient 

(1)  Cf.  'Eaclnne,  contre  Timarque,  71.  —  Mémorables,  I,  ?,  3.  —  Elieu, 
II Lt.  Kur.    III,  17. 
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tous  sentis  frappés  par  la  sentence  des  Héliastes  :  de  quel 
œil  devaient-ils  voir  une  cité  assez  aveugle  pour  mécon- 
naître la  sagesse  de  son  meilleur  citoyen,  assez  cruelle  pour 
le  contraindre  à  boire  la  cigiie?  Nous  n'avons  donc  aucune 
raison  de  contester  la  tradition  qui  nous  les  montre  au  len- 
demain de  cette  scène  funèbre,  s'éloignant  d'un  commun 
accord  de  cette  Athènes  si  coupable  envers  la  philosophie. 
Mégare  était  voisine  :  cédant  aux  sollicitations  d'Euclide, 
c'est  là,  dit-on,  qu'ils  allèrent  attendre  des  temps  moins 
orageux  (1). 

Platon  partagea- t-il  cet  exil  volontaire  ou  forcé?  Tout 
le  fait  croire  (2).  Qui  donc,  sinon  lui,  le  disciple  par  excel- 
lence de  Socrate  (3),  l'ami  dévoué  et  enthousiaste  du 
maître,  devait  reprocher  amèrement  à  sa  patrie  l'injustice 
commise  ?  Et  si  dès  lors  l'indignation  lui  avait  arraché  en 
public  les  jugements  plus  que  sévères  du  Gorgias  sur  la 
démocratie  athénienne  et  sur  ses  idoles,  qui  devait  être  plus 
suspect  que  cet  aristocrate  incorrigible,  parent  des  oli- 
garques les  plus  redoutés?  En  même  temps  le  début  du 
Théétète  atteste  que  les  relations  amicales  nouées  à  l'école 

(i)  Sur  ce  point,  les  textes  historiques  sont  peu  concluants.  Nous 
n'avons  en  efEet  d'autre  garant  qu'Hermodore,  et  il  y  a  désaccord  entre 
les  deux  citations  que  lui  emprunte  Diogène  Laërce  (IL  20  et  III,  6), 
De  plus,  le  motif  allégué  Sêto-avrE?  trjv  rs^i-'î-ai-a.  twv  Tyûâwnr^,  implique 
un  flagrant  anachronisme,  la  mort  de  Socrate  étant  bien  postérieure  à  la 
chute  des  Trente  tjTans.  —  L'exil  et  la  fuite  des  socratiques  ont  fourni 
à  Libanius  un  brillant  thème  oratoire  dans  son  Apologie  de  Socrate. 

(2)  La  septième  lettre  de  Platon  est  complètement  muette  sur  cette 
partie  de  sa  vie. 

(3)  Gladisch  (Einleituvg  in  die  Weltgeschîchte,  p.  31 8J  va  même 
jusqu'à  dire  :  son  unique  disciple.  «  Sokrates  hat  in  Wahrheit  nur  einen 
Schiller  gehabt,  den  Platon.  Denn  so  herrschend  und  ait  die  Ansicht  ist, 
welche  ihn  zur  gemeinsamen  Quelle  auch  der  Megarischen,  Kynischen 
und  noch  anderer  Richtungen  der  Philosophie  macht,  als  so  oberflœchlich 
erweist  sie  sich  bei  genauerer  Priif uug.  i> 

NOUVELLE   SÉRIE.   —    XX.  16 
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de  Socrate  entre  Platon  et  Euclide  ont  contimié  plus  tard, 
alors  que  ce  dernier  s'efforçait  de  créer  dans  sa  patrie  un 
centre  d'études  philosophiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  est  vrai  que  le  péril  commun  et 
une  certaine  fraternité  de  sentiments  et  de  regrets  aient 
contribué  à  réunir  les  Socratiques  à  Mégare,  leurs  dissi- 
dences doctrinales  ne  devaient  pas  tarder  à  les  disperser. 
Euclide  n'avait  ni  la  science  ni  l'ascendant  nécessaires  pour 
retenir  sous  son  autorité  et  fondre  dans  une  même  disci- 
pline des  tendances  divergentes  et  bientôt  même  entière- 
ment opposées.  Chacun  retrouva  son  indépendance  d'es- 
prit et  son  individualité  propre.  Xénophon  rentra  de  bonne 
heure  dans  les  luttes  de  la  vie  politique  (1):  Aristippe  et  An- 
tisthène  se  firent  chefs  d'école,  l'un  pour  vanter  le  plaisir, 
l'autre  pour  le  fouler  aux  pieds. 

En  ce  qui  touche  Platon,  peut-on  dire  qu'il  ait  été  l'élève 
d'Euclide?  Selon  le  témoignage  de  Cicéron,  ce  seraient 
plutôt  les  Mégariques  qui,  dès  ce  moment  ou  dans  la  suite, 
auraient  fait  à  Platon  de  larges  emprunts.  Si  l'on  se  borne 
à  admettre  qu'à  Mégare  il  a  pu  étudier  de  plus  près  des  pro- 
blèmes métaphysiques  dont  Socrate  s'était  constamment 
détourné,  si  l'on  ajoute  qu'il  s'y  est  familiarisé  avec  certains 
artifices  de  dialectique  renouvelés  des  Éléates  et  notam- 
ment de  Zenon,  on  sera  moins  éloigné  de  la  vérité  qu'en 
parlant  d'une  «  période  mégarique,  »  pendant  laquelle 
l'enseignement  d'Euclide  aurait  tout  à  coup  exercé  sur  son 
esprit  une  influence  capitale.  Si  gratuite  qu'elle  soit,  cette 

(1)  L'origine  apocryphe  des  Lettres  des  socratiques  est  aujourd'hui 
universellement  admise.  Je  rappellerai  cependant,  ne  fût-ce  qu'à  titre 
de  curiosité,  que  dans  une  de  ces  lettres,  Xénopiion  raconte  qu'il  a  lu  à 
Mégare  un  dialogue  de  Platon  où  celui-ci  en  avait  pris  à  son  aise  avec  la 
réalité  historique  :  0'i[iai  ^évtot  Trjpt  Msyapa  «véyvwv...  wç  ).£yêTat  rt'va  twv 
Meyapéwv  twv  Totoûrwv.  ( Epistolographi  grœci,  éd.  Didot,  p.  622).  Le 
texte  en  cet  endroit  est  très-mutilé. 
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hypothèse  est  indispensable  à  qui  soutient  qu'après  le 
Proiagoras  et  V Apologie,  avant  le  Banquet  et  le  Phédon, 
Platon,  subitement  transforme,  a  composé  sous  le  charme 
de  réléatisme  tel  qu'on  le  comprenait  à  Mégare,  ces 
étranges  dialogues  qui  s'appellent  le  Parménide,  le  So- 
phiste et  le  Politique.  Sans  sortir  ici  du  point  de  vue  histo- 
rique et  en  écartant  les  graves  discussions  d'authenticité 
auxquelles  j'ai  consacré  d'autres  travaux,  il  me  suffira  de 
constater  que  «  ce  mégarisme  »prétendu.de  Platon,  loin  de 
reposer  sur  des  preuves  solides,  n'a  pas  même  la  vraisem- 
blance en  sa  faveur. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  qu'à  Athènes  l'état  des  esprits 
s'était  rapidement  modifié.  Le  même  peuple  qui  avait  tant 
de  fois  pardonné  à  Alcibiade  ses  trop  réelles  défections,  ne 
pouvait  tenir  longtemps  rigueur  à  l'immoralité  et  à  l'im- 
piété imaginaires  de  Socrate.  Si  l'on  en  croit  certains  écri- 
vains, Anytus  et  Mélitus  auraient  été  à  leur  tour  poursuivis 
par  la  vindicte  publique.  Athènes  s'honorait  en  recon- 
naissant sa  faute. 

Il  est  donc  raisonnable  de  supposer  que  Platon,  après 
deux  on  trois  ans  passés  dans  le  commerce  d'Euclide,  a 
profité  de  ce  retour  d'opinion  pour  rentrer  à  Athènes  (1)  et 
préparer  les  plans  de  son  futur  édifice  philosophique.  Ne 
soyons  pas  étonnés  que  ce  temps  de  méditation,  loin  des 
agitations  de  l'agora,  loin  même  de  tout  rôle  politique,  ait 
laissé  si  peu  de  traces  dans  les  souvenirs  de  ses  biographes. 
Comment  admettre,  dit  Steinhart,  que,  semblable  à  un  fugi- 
tif, il  ait  erré  de  paj-s  en  pays  pendant  douze  ans,  sans  re- 
voir sa  ville  natale,  où  tant  de  motifs  le  rappelaient?  J'irai 
plus  loin  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  placions  dans 
cette  période  la  publication  de  quelques-uns  de  ses  dia- 

(1)  Clinton  {Fasti  hellenici,  95  et  366)  et  Teichmûller  supposent,  d'a- 
près Diogène  Laërce  (III,  8),  que  Platon  prit  part  à  l'expédition  tentée 
par  les  Athéniens  contre  Corinthe  (394-392). 

16. 
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logues  (1).  h" Apologie  et  le  Criton  auxquels  on  peut  ajou- 
ter VEîithyphron,  sont  ce  que  nous  appellerions  des  bro- 
chures de  circonstance  :  et  nous  ne  nous  tromperons  pas  en 
pensant  que  leur  apparition  a  suivi  de  près  la  mort  de  So- 
crate.  Le  Gorgias  est  plein  d'une  généreuse  indignation 
contre  les  procédés  oratoires  et  les  maximes  corrompues 
des  sophistes  :  qu'importe  à  l'homme  de  bien  de  jouir  des 
acclamations  de  la  multitude,  s'il  doit  les  acheter  au  prix  de 
son  honneur:  que  lui  importe  d'être  condamné  injuste- 
ment, s'il  a  pour  lui  le  témoignage  d'une  bonne  conscience? 
Platon,  quand  il  écrit  ces  pages  animées  d'un  souffle  si 
généreux,  a  encore  devant  les  yeux,  n'en  doutons  pas,  le 
procès  de  Socrate  :  d'un  côté,  la  fière  attitude  du  sage,  de 
l'autre,  les  misérables  calomnies  de  ses  ennemis.  Le  Théé- 
ièteest  l'œuvre  d'un  esprit  plus  calme,  plus  maître  de  ses  im- 
pressions. Les  premières  lignes  font  allusion  à  des  événe- 
ments militaires  qui  devaient  être  encore  dans  la  mémoire 
de  tous  :  'Euclide  y  est  mis  en  scène,  et  en  termes  d'une 
visible  sympathie  :  enfin  Platon  y  établit  une  démarcation 
qui  semble  absolue  entre  les  spéculations  du  philosophe  et 
le  gouvernement  des  choses  humaines.  Plus  tard,  l'ami  de 
Dion  et  de  Denys  sera  d'un  autre  sentiment.  Enfin  V F.uthy- 
dème  a  très  bien  pu  être  suggéré  à  Platon  par  l'effrayant 
abus  des  subtilités  logiques  qui  a  fait  donner  à  l'école 
de  Mégare  le  surnom  peu  glorieux  d'éristique  (2). 

(1)  M.  P.  Janet  écrit  à  ce  sujet  (Journal  des  savants,  février  1867)  : 
a  L'idée  que  Platon  n'a  rien  pu  écrire  pendant  son  absence  d'Athènes  est 
insoutenable.  Il  ne  voyageait  pas  sans  interruption.  Il  séjournait  dans 
des  villes  éclairées  et  lettrées  d'où  il  pouvait  très-bien  faire  passer  à 
Athènes  les  protestations  des  socratiques  indignés.  » 

(2)  Euclide  son  fondateur  en  aurait  le  premier  donné  l'exemple,  s'il 
faut  en  croire  Timon  : 

EpiSivrsu 
Eùz^£t5ûv,  Meyapeùfftv   é'f  sfi^a^e  Iûogo/.v  èpt'o-fxou.    (D.   L.  II,  107). 
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II 

Mais  Platon,  rentré  dans  sa  ville  natale,  redevenu  l'ar- 
bitre de  sa  destinée,  imitera-t-il  son  maître  qui  profondé- 
ment insouciant  des  choses  du  dehors  et  se  vantant  d'igno- 
rer jusqu'à  la  banlieue  d'Athènes,  du  reste  du  monde  ne 
connaissait  que  les  champs  de  bataille  où  il  avait  si  vaillam- 
ment fait  face  à  l'ennemi  ?  Nous  devons  supposer  que  dès 
ce  moment  Platon  avait  conscience  de  son  rôle  futur  :  que 
fera-t-il  jDour  le  remplir  un  jour  avec  plus  d'honneur  et 
d'éclat  ? 

Socrate  ne  devait  sa  sagesse  qu'à  lui-même  et  à  ses  pro- 
pres réflexions  (1):  il  est  vrai  que  cette  sagesse,  jugée  des 
hauteurs  de  la  métaphysique,  avait  quelque  chose  d'étroit, 
ou  si  l'on  aime  mieux,  de  populaire  et  de  timide.  11  avait 
exploré  d'un  pas  sur  certains  domaines  de  la  pensée,  ceux 
qui  touchent  de  près  à  la  direction  quotidienne  de  la  vie  : 
aller  plus  loin,  franchir  ces  modestes  limites,  c'eût  été  à  ses 
j-eux  ou  une  imprudence  ou  une  impiété.  Aux  sophistes 
ses  contemporains,  il  avait  déclaré  une  guerre  implacable  : 
les  systèmes  d'autrefois,  qu'ils  s'accordassent  ou  non  avec 
son  tour  d'esprit  personnel,  l'avaient  laissé  profondément 
indifférent. 

Tout  autre  était  Platon.  Si  avant  qu'il  fût  entré  dans  la 
pensée  de  son  maître,  quelque  respect  qu'il  eût  pour  elle, 
ses  efforts  devaient  tendre  non  pas  à  continuer  seulement, 
mais  à  étendre,  à  développer  en  tous  sens  l'œuvre  de  So- 
crate. Mieux  qu'ArIstote,  à  qui  il  manque  cette  imagination 
gracieuse,  âme  des  épopées  d'Homère  et  des  fictions  de  la 
mythologie,  Platon  nous  oflTre  un  résumé  vivant  du  génie 
hellénique  (2)  :  sa  doctrine,  riche  de  réminiscences  de  tout 

(1)  EptauTov  £St^>37â|:i»jv,  disait  fièrement  de  lui-même  Heraclite.  So- 
crate pouvait  s'approprier  cette  réponse  du  sage  d'Ephèse. 

(2)  «  In  dem  einen  Platon  wohnt  gleiciisam  ganz  Hellaszusammen  » 
(Gladisch). 


246        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

genre,  ressemble  à  ces  fleuves  qui  tout  en  jaillissant  à  flots 
pressés  de  leur  source,  n'en  reçoivent  pas  moins  le  long  de 
leur  cours  de  continuels  affluents. 

Que  de  bonne  heure  il  ait  eu  le  tempérament  et  l'ambi- 
tion d'un  chef  d'école,  c'est  ce  que  l'on  aurait  mauvaise 
grâce  à  contester.  Il  nous  serait  fort  intéressant  de  con- 
naître sa  situation  au  milieu  de  ses  condisciples,  lorsqu'eut 
disparu  celui  dont  la  bonhomie  spirituelle  et  piquante  ser- 
vait do  trait  d'union  entre  des  esprits  venus  souvent  des 
points  les  plus  opposés.  Reconnaissaient-ils  Platon  pour  le 
plus  éminent  d'entre  eux,  comme  il  l'était  en  effet?  Sur  ce 
point  les  biographes  sont  muets.  Est-il  téméraire  de  croire 
que  sa  jeunesse,  ses  goûts  aristocratiques,  je  ne  sais  quelle 
fierté  native  de  caractère  ne  lui  permettaient  pas  de  réussir 
dans  la  tâche  où  avait  échoué  Euclide  ?  Quelques  indices 
nous  mettent  sur  la  voie  de  mésintelligences  que  le  temps 
ne  fit  qu'accentuer.  Si  l'on  en  croit  Athénée  (1),  Platon  dans 
un  banquet  où  il  avait  réuni  les  disciples  de  Socrate  pour 
leur  proposer  d'accepter  sa  direction,  ayant  bu  à  la  santé 
d'Apollodore  l'un  d'eux,  s'attira  cette  verte  réponse  : 
«  J'eusse  préféré  recevoir  la  cigùe  des  mains  de  Socrate 
que  cette  coupe  de  celles  de  Platon.  » 

Comment  triompher  de  ces  jalousies  mesquines  ?  Comment 
réduire  au  silence  des  rivaux  tout  prêts  à  devenir  des  enne- 
mis? Comment  surtout  en  gardant  une  religieuse  fidélité 
aux  enseignements  de  Socrate^  leur  donner  non-seulement 
pour  l'Athènes  du  iv^  siècle,  mais  pour  la  plus  lointaine 
postérité  ce  complément  de  grandeur,  de  force  et  d'éléva- 
tion qu'ils  attendaient  encore  ?  A  toutes  ces  questions  la 
fondation  de  l'Académie  servira  de  réponse  :  mais  le  jeune 
philosophe  aura  garde  de  se  poser  en  maître  avant  le  jour 
où,  en  possession  de  théories  à  la  fois  plus  compréhensives 
et  plus  hautes,  il  aura  conçu  un  système  où  seront  harmo- 

(1)  Deipnosoph.  XI.  507. 
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nieusement  associées  les  vérités  éparses  dans  les  écoles  an- 
térieures. ' 

Seulement  où  trouver  le  moyen  de  s'initier  aux  progrès 
déjà  accomplis  par  l'esprit  humain  ?  Tous  les  grands  maîtres 
de  l'âge  précédent  ont  disparu  de  la  scène  :  leurs  livres 
sont  rares,  d'acquisition  coûteuse  et  difficile  :  ni  rois  ni  ré- 
publiques n'avaient  encore  créé  ces  magnifiques  collections 
littéraires  et  scientifiques  dont  Alexandrie,  Pergame  et 
Rome  se  montreront  bientôt  si  fières.  Une  voie  restait  ou- 
verte, celle  des  voyages.  Qui  devra  s'y  sentir  plus  attiré  que 
Platon,  si  largement  comblé  des  dons  de  la  fortune  et  non 
moins  avide  de  légendes  mj'stérieuses  que  de  théories  sa- 
vantes ?  Socrate,  dit  M.  Le  Clerc,  n'était  jamais  sorti  de  la 
Grèce  :  Platon  voulait  s'assurer  s'il  ne  trouverait  pas  ailleurs 
dans  les  leçons  de  quelque  autre  instituteur  des  hommes, 
quelques  vérités  secrètes  inspirées  par  un  autre  génie  (1). 
La  même  pensée  a  été  exprimée  par  un  célèbre  érudit  avec 
plus  de  profondeur  :  «  C'était  le  temps  des  voyages  philoso- 
phiques :  on  bravait  la  fatigue  pour  aller  chercher  la  sa- 
gesse, ou  ce  qu'on  prenait  pour  elle  :  et  l'amour  de  la  vé- 
rité lançait  dans  des  entreprises  où  l'amour  du  gain,  encore 
peu  inventif,  n'eût  pas  osé  se  hasarder.  11  y  a  dans  ces  ex- 
cursions lointaines  quelque  chose  de  romanesque  qui  nous 
les  rend  à  peine  croyables.  Nous  ne  s'aurions  nous  imaginer 
qu'à  ces  époques  reculées,  où  la  géographie  était  si  peu  per- 
fectionnée et  le  monde  encore  enveloppé  d'obscurité,  des 
philosophes    pussent  par    l'effet  d'une   louable    curiosité 

(1)  Cicéron  exprime  la  même  vérité  non  sans  quelque  exagération 
oratoire  :  «;  Ultimas  terras  lustrasse  Pythagoram,  Democritum,  Platonem 
accepimus.  Ubi  enim  quid  esset,  quod  disci  posset,  eo  veniendum  judi- 
caverunt  »  {Tusculanes,  IV,  19).  —  Un  écrivain  du  xvi°  siècle,  Leroy, 
vante  dans  Platon  le  philosophe  «  estimant  peu,  pour  le  désir  qu'il 
avait  de  savoir,  les  dangiers  qui  luy  en  pouvoyent  advenir,  estant  lors 
le  monde  divisé  en  plusieurs  seigneuries  et  la  mer  couverte  d'escumeurs 
et  de  coursaires.  i> 
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quitter  leur  patrie  et  parcourir,  malgré  mille  obstacles  et  en 
traversant  des  régions  inconnues,  des  parties  considéra- 
bles de  l'ancien  continent.  Mais  on  ne  peut  pas  nier  tous 
les  faits  qui  embarrassent,  et  ceux  de  ce  genre  se  multi- 
plient chaque  jour,  à  mesure  qu'on  approfondit  l'histoire 
ancienne  de  l'Orient  (1).  » 

Sans  doute,  même  chez  Platon,  le  Grec  ne  manque  aucune 
occasion  de  se  distinguer  du  barbare,  et  d'affirmer  comme 
une  vérité  indiscutable  sa  supériorité  sur  tout  ce  qui  n'est 
pas  lui  :  mais  c'est  en  même  temps  un  esprit  curieux,  avide 
de  progrès,  et  sans  le  dire  tout  haut,  il  fait  discrètement 
des  emprunts  aux  coutumes  et  aux  croyances  des  peuples 
qui  l'avoisinent.  Cette  race  hellénique  est  une  race  de  hardis 
marins,  doués  d'un  esprit  d'initiative  et-d'aventure  qui  en- 
verra des  colonies  sur  tous  les  rivages.  D'ailleurs  quel  n'est 
pas,  à  Athènes  surtout,  l'attrait  de  la  nouveauté  ?  Sauf  à 
Sparte,  partout  on  se  presse  autour  de  quiconque  apporte 
des  connaissances  ou  des  lumières  nouvelles:  les  sophistes 
si  applaudis  venaient  tous  de  l'étranger  (2).  Depuis  le  temps 
d'Homère,  c'est  un  titre  d'honneur  d'être  semblable  à  cet 
Ulysse,  lequel,  selon  la  traduction  d'Horace, 

mores  hominum  multorum  vîdit  et  urbes. 

C'est  qu'à  la  curiosité  le  Grec  joint  la  finesse,  et  au  désir  de 
voir  le  talent  de  réfléchir. 

(1)  Abel  Rémusat,  —  On  lit  dans  les  conseils  donnés  à  Démonique 
par  un  contemporain  de  Platon,  Isocrate  :  «  N'hésitez  pas  à  entrepren- 
dre un  long  voyage  pour  vous  rendre  auprès  des  hommes  qui  font  pro- 
fession d'enseigner  des  choses  utiles.  Lorsque  les  commerçants  traver- 
eent  de  si  vastes  mers  pour  augmenter  leur  fortune,  il  serait  honteux 
pour  les  jeunes  gens  de  ne  pas  afiEronter  sur  terre  les  voyages  qui  doi- 
vent enrichir  leur  intelligence.  » 

(2)  Un  mot  suffit  à  l'un  des  biographes  de  Pythagore  pour  expliquer 
son  succès  extraordinaire  à  Crotone,  On  accourut  pour  l'entendre,  dit-il, 
«if  «vSpôf  «cp«KO|xéveu  nolxjnlivov. 
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Enfin  c'est  à  tort  qu'on  se  représenterait  les  voj^ages  dans 
le  monde  ancien  comme  particulièrement  coûteux  ou  com- 
pliqués de  difficultés  insurmontables.  Du  Pirée  à  Egine  la 
traversée  coûtait  deux  oboles  (de  trente  à  quarante  cen- 
times) :  du  Pirée  en  Egypte,  deux  drachmes  (de  deux  à  trois 
francs).  Des  caravanes  sillonnaient  l'Asie  en  tout  sens,  (1) 
et'  Hérodote  décrit  avec  une  précision  surprenante  la 
route  qui,  à  travers  le  pays  des  Scythes,  reliait  la  Grèce 
aux  contrées  qu'on  appelait  hyperboréennes.  Dès  les  temps 
les  plus  reculés  (le  xv^  livre  de  VOdyssée  en  fait  foi)  les 
Phéniciens,  marchands  avisés  ou  audacieux  corsaires,  abor- 
daient à  toutes  les  côtes,  à  toutes  les  îles  de  la  Méditerranée, 
servant  ainsi  de  trait  d'union  entre  l'Orient  et  l'Occident. 
Un  obstacle  peut-être  plus  sérieux,  c'était  la  diversité  des 
langues  :  mais  Hérodote  lui-même  nous  apprend  comment 
il  s'était  formé  en  Egypte  toute  une  classe  spéciale  d'inter- 
prètes, et  l'exemple  des  géographes  et  périégètes  prouve 
que  le  touriste  d'aujourd'hui  trouve  à  peine  pour  s'instruire 
des  facilités  plus  grandes  que  ses  émules  d'autrefois. 

En  fait,  il  n'est  pour  ainsi  dire  aucun  homme  d'État, 
aucun  législateur  de  l'ancienne  Grèce,  que  la  tradition  ne 
fasse  voyager  dans  les  pays  d'alentour,  en  quête  des  règle- 
ments les  plus  justes,  des  institutions  les  mieux  éprouvées  : 
il  n'est  presque  pas  un  philosophe  de  renom  qui  n'ait  tenu, 
comme  Descartes,  quoique  avec  des  vues  parfois  un  peu 
diff'érentes,  à  étudier  dans  le  grand  livre  du  monde  et  à  ap- 
profondir à  leur  source  même  les  théories  et  les  systèmes 
des  philosophes  étrangers.  C'est  ainsi  que  les  sept  sages  ont 
acquis  une  bonne  part  de  leur  ^célébrité:  Hérodote  lui- 
même  nous  montre  Solon  se  rendant  à  la  cour  d'Amasis,  et 

(1)  Les  relations  commerciales  de  l'Europe  avec  l'Orient  et  même 
l'extrême  Orient  ont  été  récemment  l'objet  de  savants  travaux,  parmi 
lesquels  il  me  sera  permis  de  signaler  ceux  de  feu  M.  l'abbé  Durand, 
professeur  de  géographie  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 
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plus  tard  à  celle  de  Crésus.  Le  premier  de  ces  voyages  était 
une  tradition  conservée  dans  la  famille  de  Platon  :  du 
moins  Critias  le  rappelle  dans  le  Timée  avec  de  curieux  dé- 
tails sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir.  Thaïes  qui  rap- 
portait, dit-on,  aux  prêtres  d'Egypte  les  données  fonda- 
mentales de  son  système,  avait  déterminé  Pythagore  à  aller 
s'instruire  à  leur  école.  Je  sais  que  certains  historiens  et 
notamment  M.  E.  Zeller  refusent  d'ajouter  foi  aux  témoi- 
gnage de  l'antiquité  relatifs  au  séjour  de  Pythagore  en 
Egypte  :  mais  quelque  soin  que  l'on  mette  à  écarter  les 
fables  alexandrines,  il  est  peu  raisonnable  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  assertions  d'Hérodote  et  d'Isocrate  (1). 
Après  le  pays  des  Pharaons,  le  sage  de  Samos  avait-il  par- 
couru l'Orient?  On  a  le  droit  d'en  douter,  mais  l'exemple 
d'Hérodote  atteste  qu'une  telle  entreprise  n'avait  rien 
d'impossible.  De  l'Italie  à  l'Inde,  >et  de  la  Scythie  aux  dé- 
serts de  l'Afrique,  il  n'est  presque  aucune  partie  du  globe 
connu  oii  l'historien  d'Halicarnasse  n'ait  pénétré,  se  pro- 
menant à  travers  tous  les  pays,  comme  à  travers  tous  les 
âges,  avec  le  plaisir  d'apprendre  et  de  publier  des  choses 
dignes  de  mémoire.  Il  faut  ignorer  les  découvertes  de  nos 
archéologues  pour  contester  que  là  où  il  se  donne  comme 
témoin  oculaire,  il  ait  tout  décrit  avec  une  scrupuleuse 
exactitude. 

Presque  à  la  même  époque  nous  voyons  Hippocrate,  le 
fameux  médecin  de  Cos,  parcourir  successivement  la  Thes- 
salie,  la  Thrace,  l'Asie-Mineure  et  TÉgypte  :  enfin  les  Dix 
mille,  au  retour  de  leur  expédition  aventureuse,  avaient 
dû  exciter  à  la  fois  la  sympathie  par  le  tableau  de  leurs 
souffrances,  et  la  curiosité  par  la  description  des  contrées 
traversées.  Mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  un  aveu  de 

(}.)  Hérodote,  II,  81,  assimile  les  deux  épithètes  IluSayopstotet  Ar/û?;- 
Ttoe:  quant  au  Busiris  d'Isocrate,  faut-il  parce  qu'on  sent  dans  cette 
dissertation  la  nuiin  d'un  rhéteur,  lui  dénier  toute  valeur  historique? 
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Démocrite,  dont  nous  trouvons  le  texte  chez  deux  Pères  de 
l'Église  (1)  :  le  disciple  de  Leucippe,  cet  Aristote  anticipé 
qui  le  premier  a  embrassé  dans  ses  recherches  l'univer- 
salité des  connaissances  humaines,  énumère  avec  complai- 
sance les  sources  multiples  où  il  était  allé  puiser  son  pro- 
digieux savoir. 

On  le  voit,  l'obscurité  des  traditions  ne  permet  pas  de 
méconnaître  la  part  considérable  qu'ont  eue  les  voyages 
dans  ce  que  j'ose  appeler  l'éducation  intellectuelle  des  pre- 
miers sages  de  la  Grèce  :  reste  à  examiner  si  la  philosophie 
pure  en  a  profité  au  même  titre  que  l'expérience  morale  et 
l'habileté  scieniifique.  Nier  àpriori  ces  récits  et  les  traiter 
de  fables,  demeure  sans  doute  la  dernière  ressource  de 
l'incrédulité  systématique  :  mais  une  critique  sérieuse 
s'impose  le  devoir  de  s'enquérir  des  faits  avant  de  s'arro- 
ger le  droit  de  les  juger. 

Et  maintenant  de  ce  qui  précède  quelle  conclusion  tirer 
en  ce  qui  touche  Platon  ?  Ne  sommes-nous  pas  doublement 
autorisés  à  dire  de  lui  ce  qu'écrit  M.  Chaignet  de  Pytha- 
gore  :  «  Il  faudrait  s'étonner  plutôt  qu'il  n'eiit  pas  obéi  à 
l'impulsion  naturelle  qui  entraînait  à  cette  époque  les  in- 
telligences curieuses  et  qui  faisait  des  voyages  comme  une 
préparation  universelle  et  nécessaire  à  l'étude  et  à  la 
science.  »  En  réalité,  tous  ses  biographes  sont  unanimes  à 
soutenir  qu'il  a  passé  plusieurs  années  hors  de  sa  patrie  : 

(1)  Clément  d'Alexandrie  (Stromates,  I,  xv,  69)  et  Eusèbe  {Prép. 
évang,,  X,  4)  :  Eyw  5j  r&iv  zzr  ïu.Z'jù-j'oj  àvÇpw/îwv  yiji;  Tr^stcTnv  îrrî;r).ay>3- 
aifirj'j  tOTOpîCTv  rà  tx/ixtoTa  z«i  àvêûâ;  rî  zxî  yéx;  Tzlîlrrzx;  tSov  y.xt  loyicav 

«vOpwjrwv  nlîitjrta-j  èTriXOKXjCt stt   sts    ôxTwxai^îzsc   îTri    ^îlvrjç  iyîvr;9>3v 

(je  cite  d'après  la  restitution  proposée  par  M.  B.  ten  Brinck).  Diodore 
de  Sicile  (I,  98)  fait  rester  Démocrite  cinq  ans  en  Egypte:  Strabon 
(XV,  703]  et  Diogène  Laëroe  (IX,  34)  nous  le  montrent  visitant  la  plus 
grande  partie  de  l'Asie  :  enfin,  au  dire  d'Elien  (IV,  20)  Théophraste  le 
félicitait  d'avoir  rapporté  de  ses  lointains  voyages  des  trésors  que 
n'avaient  amassés  ni  Ménélus  ni  Ulysse. 
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voilà  un  fait  indiscutable.  11  est  vrai  qu'on  se  heurte  à  de 
nombreuses  divergences  dès  qu'on  en  vient  aux  détails. 
Quelles  contrées  parcourut-il?  Dans  quel  ordre  ?  Pour  quels 
motifs?  Les  renseignements  sont  incomplets  et  contradic- 
toires (1). 

Si  pour  nous  éclairer  nous  interrogeons  Platon  lui-même, 
à  peine  aurons-nous  une  réponse:  chose  d'autant  plus  sur- 
prenante, qu'on  a  plus  à  se  défier  en  cette  matière  des  exa- 
gérations familières  à  la  vanité.  Ses  nombreux  écrits  ne 
contiennent  aucune  allusion  explicite  aux  enseignements 
qu'il  est  allé  chercher  au  dehors,  aux  pays  qu'il  a  visités, 
aux  projets  qu'il  caressait  en  abordant  tour  à  tour  en 
Egypte  et  en  Italie.  Sauf  son  séjour  à  la  cour  de  Denys 
l'ancien,  ce  tyran  soupçonneux  et  cruel  dont  l'image  était 
présente  à  sa  pensée  quand  il  composa  le  neuvième  livre  de 
la  République,  ses  voyages  n'apparaissent  dans  ses  dia- 
logues que  sous  forme  de  vagues  réminiscences,  suscep- 
tibles en  général  d'une  autre  explication  (2). 

Cependant,  si  l'on  veut  y  réfléchir,  il  n'est  pas  diflîcile  de 
se  rendre  compte  de  ce  silence  de  Platon.  D'abord,  comme 
on  l'a  bien  des  fois  remarqué,  chez  les  anciens  les  confi- 
dences personnelles  sont  rares;  leurs  œuvres,  à  l'inverse  de 
celles  des  modernes,  nous  parlent  de  tout,  sauf  de  leurs  au- 

(1)  Faut-il  sur  ce  point  s'attacher  invariablement  à  Apulée,  sous  pré- 
texte qu'il  avait  sous  les  yeux  les  Commentaires  de  Speusippe  ?  Cette 
opinion  de  Stallbaum  n'a  pas  trouvé  faveur. 

(2)  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  il  convient  de  faire  ici 
une  exception  en  ce  qui  touche  l'Egypte.  Il  en  est  de  même  du 
temple  de  Neptune  que  nous  voyons  décrit  dans  le  Critias,  et  dont  l'as- 
pect général  a  quelque  chose  de  barbare.  Il  semble  que  Platon,  comme 
tous  les  touristes  en  Orient,  ait  été  frappé  de  ce  système  de  décoration 
qui  remplace  par  la  profusion  des  matières  précieuses  l'inspiration  et 
l'originalité  de  l'art.  Les  traits  de  ce  genre,  a-t-on  dit,  ne  sont  pas  de 
ceux  que  l'imagination  invente:  elle  s'en  empare  pour  les  appliquer  à 
d'autres  temps,  à  d'autres  lieux. 
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teurs;etsice  caractère  éminemment  objectif,  selon  l'ex- 
pression allemande,  est  un  des  charmes  les  plus  appré- 
ciables de  l'antiquité,  en  revanche  il  prive  les  érudits  d'une 
foule  de  satisfactions  et  d'éclaircissements  qui  auraient 
pour  eux  un  véritable  prix.  Ainsi  pour  citer  un  seul 
exemple,  que  nous  apprennent  de  la  vie  et  de  la  carrière 
d^Aristote  les  innombrables  ouvrages  sortis  de  sa  main?  En 
second  lieu,  ne  l'oublions  pas,  le  porte-parole  à  peu  près 
constant  de  Platon  écrivain,  c'est  Socrate,  Socrate  qui  ne 
s'était  pas  plus  éloigné  d'Athènes  que  Kant  de  Kônigsberg, 
et  dans  la  bouche  duquel  des  détails  précis  sur  les  monu- 
ments et  les  institutions  de  l'étranger  eussent  été  dès  lors 
fort  peu  à  leur  place. 

A  peine  est-il  utile  de  relever  en  passant  l'objection  qu'on 
pourrait  tirer  de  certaine  interdiction  formulée  au  douzième 
livre  des  Lois  (1).  Platon,  s'y  inspirant  évidemment  des 
mœurs  lacédémoniennes,  veut  que  le  législateur  n'autorise 
à  sortir  du  pays  que  des  citoyens  de  principes  sûrs,  et  en- 
core faut-il  qu'ils  soient  à  l'âge  où  l'esprit  a  acquis  toute 
sa  force  et  le  jugement  toute  sa  maturité.  Mais  sans  invo- 
quer ici  les  contradictions  des  philosophes  et  des  moralistes 
—  blâmant  parfois  en  théorie  ce  qu'ils  s'accordent  sans 
grand  scrupule  dans  la  pratique  —  j'ai  garde  d'insister  sur 
un  argument  qui  a  tout  au  plus  la  valeur  d'un  curieux  rap- 
prochement. 

Aristote  et  Théophraste  ne  font  aucune  mention  de  ces 
voyages  de  Platon.  On  doit  s'y  attendre  :  ces  deux  auteurs 
dans  leurs  écrits  s'occupent  de  la  genèse  et  du  développe- 
ment des  systèmes  :  ils  négligent  complètement  la  biogra- 
phie des  philosophes.  Les  ouvrages  de  Speusippe  et  de  Xé- 
nocrate,  les  successeurs  immédiats  de  Platon,  nous  man- 
quent. Mais  pourquoi  ne  pas  reconnaître  dans  les  assertions 

(1)  950  D:  IIpwTOv  ^i-j  vîc^répeo  étwv  xscrdapâxovTK  «rj  içiaTu  àzoSr,uv(ixi 
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d'Hermippe,  de  Cicéron  et  des  historiens  de  l'ère  impé- 
riale, l'écho  de  la  tradition  qui  s'était  perpétuée  à  l'Acadé- 
mie? Nous  n'avons  point  affaire  ici,  comme  avant  lui  pour 
Pythagore,  comme  après  lui  pour  Apollonius  de  Tyane,  à 
un  prophète,  à  un  thaumaturge,  et  l'absence  à  peu  près  to- 
tale de  merveilleux  montre  que  nous  sommes  sur  le  terrain 
solide  des  faits,  non  dans  le  domaine  enchanté  de  la 
légende. 

III 

Ces  considérations  préliminaires  exposées,  nous  avons 
hâte  d'en  venir  en  ce  qui  touche  les  voyages  de  Platon,  à 
l'examen  et  à  la  discussion  des  opinions  régnantes,  qu'elles 
aient  pour  base  des  textes  anciens  ou  des  hypothèses  mo- 
dernes. Ici,  en  effet,  il  faut  savoir  se  tenir  également  en 
garde  et  contre  un  scepticisme  irréfléchi  et  contre  une  ima- 
gination trop  complaisante. 

Ainsi  parce  que  Plutarque  fait  voyager  Platon   sur  les 
côtes  de  l'Asie-Mineure,  parce  qu'aux  siècles  précédents  les 
colonies  ioniennes  de    Milet  et    d'Éphèse  avaient  donné 
le  jour  à  des  philosophes  de  renom,   enfin  parce  que  dans 
un  curieux  passage  du   Théétète  (1)  Platon  a  tracé  un  ta- 
bleau ironique  de  l'activité  déployée  en  lonie  par  les  par- 
tisans d'Heraclite  contre    leurs  adversaires,   Schleierma- 
cher  et  Erdmann  ont  conclu  sans  hésiter  que  Platon  s'y 
était  rendu  en  quittant  Athènes  :  et  Ast  croit  que  ce  voyage 
supposé  aura  été  transformé  plus  tard  par  la  tradition  en 
une   excursion    dans    les  contrées  les   plus  reculées   de 
l'Orient.    Mais  en  l'absence  de  tout  autre  témoignage,  ces 
raisons  quoique  spécieuses  en  apparence  sont  sans  valeur 
aux  yeux  d'une  sage  critique. 
D'autres,  sur  la  foi  de  Quintilien  (2),  d'Apulée  (3)  et  de 

(1)  179,  D-E. 

(2)  Inst  orat,  I,  12,  15. 

(3)  De  Dogm.  Plat.,  T,  3. 


LES  VOYAGES  DE  PLATON.  255 

Diogène  Laërce  (1),  le  font  séjourner  à  Cyrène,  comme 
élève  du  célèbre  mathématicien  Théodore  (2),  si  honora- 
blement mis  en  scène  dans  le  Théétète.  Nul  n'ignore  le  rôle 
décisif  assigné  aux  mathématiques  dans  la  dialectique  pla- 
tonicienne :  mais  comment  concevoir  que  Platon  ait  été 
réduit  à  venir  chercher  un  enseignement  scientifique  sur 
la  rive  africaine  delà  Méditerranée?  Les  traits  sous  les- 
quels Théodore  est  dépeint  ne  peuvent  s'expliquer,  dit-on, 
que  par  une  connaissance  personnelle  et  des  rapports 
étroits;  mais  l'ami  et  le  maître  du  jeune  Théétète  s'était 
fait  connaître  à  Athènes  bien  avant  la  mort  de  Socrate  (3). 
Si  donc  Platoii  a  abordé  à  Cyrène,  c'est  que  cette  cité  flo- 
rissante, plus  d'une  fois  chantée  par  Pindare,  était  une  des 
stations  préférées  des  marins  grecs  qui  se  rendaient  en 
Afrique. 

Mais  ce  que  les  biographes  de  Platon  nous  affirment  avec 
une  imposante  unanimité,  c'est  sa  présence  en  Egypte,  à 
l'exemple  de  plus  d'un  Grec  illustre  de  l'âge  précédent. 
Longtemps  la  vaste  monarchie  des  Pharaons  était  restée 
fermée,  selon  l'expression  de  M.  Egger,  à  l'indiscrète  curio- 
sité de  la  petite  tribu  des  Hellènes.  La  bienveillance  des 
derniers  rois  nationaux  avait  levé  ces  obstacles,  et  aussitôt 
des  relations  commerciales,  chaque  jour  plus  étendues,  s'é- 
taient établies  entre  les  deux  peuples,  qu'une  mer  sillonnée 
par  de  nombreux  navires  rapprochait  plutôt  qu'elle  ne  les 
séparait.  Pendant  les  guerres  médiques  nous  voyons  à 
plusieurs  reprises  les  flottes  athéniennes  porter  secours 
aux  Égyptiens  révoltés.  De  plus  les  récits  d'Hérodote 
avaient  rendu  populaires  en  Grèce  les  merveilles  du  Nil, 
les    monuments    grandioses  de  l'Egypte,   les   singularités 

(1)  IIL  6. 

(2)  Proclus  (in  EucUdem),  fait  de  ce  savant  géomètre  un  assez  grand 
éloge . 

(3)  Cf.  Théétète,  143,  D,  et  Mémorables,  IV,  2,  10. 


256        ACADEMIE   DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

de  son  culte  et  de  ses  usages,  sans  oublier,  ce  qui  de- 
vait surtout  intéresser  un  philosophe,  les  écoles  savantes 
de  ses  prêtres.  Dès  lors,  quoi  de  plus  naturel  que  la  réso- 
lution de  Platon  de  s'instruire  à  son  tour  à  cette  source 
où  tant  d'autres  déjà  avaient  puisé  ?  Que  si  maintenant 
parmi  les  divers  motifs  qui  l'y  ont  déterminé,  chaque 
biographe  fait  ressortir  de  préférence  celui  qui  lui  paraît 
le  plus  décisif,  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre. 

Pour  les  uns,  il  voulait  par  une  initiation  approfondie 
aux  sciences  exactes,  et  notamment  à  l'astronomie,  se  ren- 
dre capable  de  pénétrer  dans  les  secrets  du  pythago- 
risme  (1).  Il  est  incontestable  qu'en  Egypte  l'étude  des 
mathématiques  était  en  grand  honneur  (2),  encore  que  la 
multitude  des  observations  pratiques  n'y  eût  contribué  que 
médiocrement  au  développement  de  la  théorie. 

D'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  songent  surtout 
aux  secrets  de  l'art  hiératique  (3).  Strabon  raconte  qu'on 
lui  montra  à  Héliopolis  aux  portes  d'un  temple,  la  maison 
où  Platon  avait,  disait-on,  passé  treize  ans  avec  Eudoxe  :  et 
Proclus,  jaloux  de  passer  pour  mieux  renseigné  encore, 
n'hésite  pas  à  nous  donner  les  noms  des  prêtres  dont  il  s'é- 
tait fait  le  disciple  (4).  Ceci  montre  tout  au  plus,  dit  Stein- 
hart,  que  déjà  dans  l'antiquité  les  cicérone  avaient  une  ima- 
gination ingénieuse.  Diogène  Laërce  donne  Euripide  pour 

(1)  Cf.  Apulée  :  «  Quod  Pythagoreorum  ingenium  adjutum  aliis  dis- 
ciplinis  sentiebat  »  :  assertion  qui  devait  trouver  et  qui  a  trouvé  en 
effet  grande  faveur  auprès  de  toute  l'école  néo-platonicienne. 

(2)  On  lit  déjà  dans  Aristote,  Met.,  I,  1,  981  b  23  ;  Atô  Trept  AtyuTrrûv 
cd  (luBri^KrtYM  TrpwTov  réy-jctt  a^fjiarriia.'j  :  èy.sïyxp  «y£Î6>3  ay^olck^eiv  tÔ  twv 
Upéùiv  Ê'ôvoî.  —  Cf.  Hérodote,  II,  102,  —  Diodore  de  Sicile,  I,  69  et  81. 

(3)  Diogène  Laërce,  III.  6.  —  Plutarque,  Isis  et  Osiris,  10.  —  Apu- 
lée, de  Dogm.  Plat.,  3  :  «  Astrologiam  adusque  iEgyptum  ivit  petituni, 
ut  inde  prophetarum  etiam  ritus  addisceret-  »  —  Olympiodore,  2. 

(4)  Clément  d'Alexandrie  nomme  également,  parmi  les  maîtres  de 
Platon  à  Héliopolis,  un  Juif  nommé  Sechnuphis  fStromates,  I,  303). 
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compagnon  de  voyage  au  philosophe;  assertion  ridicule, 
ce  poète  étant  mort  bien  des  années  avant  Socrate. 

Combien  de  temps  Platon  passa-t-il  en  Egypte  (1)?  Ce 
voyage  se  place-t-il  avant  ou  après  celui  qu'il  fit  en  Italie  ? 
Se  préparait-il  à  sa  vocation  future  ou  comme  quelques 
auteurs  le  prétendent,  était-il  déjà  en  possession  d'une  véri- 
table célébrité  (2)  ?  Sur  tous  ces  points  la  tradition  est  flot- 
tante; mais  outre  que  ces  incertitudes  se  retrouvent  dans 
presque  toutes  les  biographies  que  nous  a  laissées  l'anti- 
quité, elles  doivent  d'autant  moins  nous  préoccuper  que 
dans  les  écrits  de  Platon  des  allusions  indirectes  sans  doute 
et  néanmoins  suffisamment  explicites,  attestent  qu'il  avait 
vu  de  ses  yeux  la  terre  des  anciens  Pharaons. 

Ainsi  cette  légende  à  la  fois  si  curieuse  et  si  profonde  de 
l'invention  des  lettres  et  des  sciences  par  Theuth,  légende 
esquissée  dans  le  Philèbe  et  si  ingénieusement  développée 
dans  le  Phèdre  (3),  ne  trahit-elle  pas  immédiatement  son 
origine  ?  N'est-ce  pas  un  témoin  oculaire  qui  en  plus  d'un 
passage  décrit  le  régime  des  castes,  tel  qu'il  se  pratiquait 
en  Egypte  (4)?  Et  quand  il  vante  la  perpétuité  des  institu- 

(1)  Stallbaum  suppose  que  Platon  ne  quitta  l'Egypte  qu'en  389  et 
qu'aussitôt  après  il  repartit  d'Athènes  pour  Syracuse. 

(2)  Voici  comment  s'exprime  Valère  Maxime  (VIII,  7)  dans  un 
passage  bien  digne  d'un  rhéteur  :  «  ^gyptum  peragravit  (Plato),  dum  a 
sacerdotibus  ejus  gentis  geometriîe  multipHces  numéros,  atquecœlestium 
observationum  rationem  percepit.  Quoque  tempore  a  studiosis  juveni- 
bus  certatim  Athense  Platonem  doctorem  quaerentibus  petebantur,  ipse 
Nili  fluminis  inexplicabiles  ripas,  vastissimosque  campos,  efEusam  barba- 
riem  et  flexuosos  fossarum  ambitus,  ^gj'ptiorum  senum  discipulus 
lustrabat.  »  Saint  Jérôme  (Adv.  Ruf.)  semble  favorable  à  cette  opinion  : 
«  Quoique  maître  et  puissant  à  Athènes,  où  sa  doctrine  était  reçue  dans 
toutes  les  écoles  de  l'Académie,  Platon  se  fit  voyageur  et  disciple.  » 

(3)  274,  C  —  275,  B. 

(4)  République,  IV,  435,  et  Timée,  24  A. 
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258        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

lions  et  des  coutumes  égyptiennes  (1),  n'est-ce  pas  pour 
avoir  constaté  par  lui-même  et  admiré  l'harmonie  et  la  sta- 
bilité sociales  qui  en  étaient  le  résultat  ?  En  dehors  de  la 
Grèce,  il  n'est  aucun  pays  dont  la  mention  revienne  aussi 
fréquemment  sous  sa  plume  ;  quand  on  parle  avec  tant 
d'empressement  d'une  contrée,  de  ses  lois,  et  de  ses  usages, 
c'est  qu'on  y  est  amené  par  la  vivacité  d'impressions  toutes 
personnelles.  —  On  objecte  que  Platon  a  fort  incomplète- 
ment saisi  le  caractère  spécial  de  l'ancienne  civilisation 
égyptienne. — Mais  quel  est  l'écrivain  ancien,  quel  est,  avant 
Champollion,  le  voyageur  moderne  qui  soit  à  l'abri  de  ce 
reproche  ? 

Il  convient  donc  sur  cette  question  de  s'en  rapporter  au 
témoignage  unanime  des  anciens  (2)  plutôt  qu'aux  scru- 
pules peu  justifiés  de  certains  critiques  de  notre  siècle  (3). 
Gardons-nous  toutefois  d'exagérer  les  emprunts  faits  par 

(1)  Lois,  II,  656,  D.  — Pour  ceux  qui  croient  à  l'authenticité  du  Poli- 
tique, ce  dialogue  mérite  à  cet  égard  d'être  remarqué.  En  effet,  on  peut 
admettre  que  l'auteur  ne  parle  du  caractère  sacré  des  rois  d'Egypte  (290 
E)  que  d'après  la  tradition  ;  mais  les  détails  dans  lesquels  il  entre  sur  les 
procédés  de  pisciculture  en  usage  sur  les  bords  du  Nil,  trahissent  la  cu- 
riosité d'un  voyageur  (264  C). 

(2)  Aux  textes  cités  précédemment  il  faut  ajouter  :  Cicéron,  De  Rep.. 
I.  10,  De  Finihus.  V,  29.  —  Strabon,  XVII,  806.  —  Diodore,  I,  96.  — 
Pline,  ^Tîs^.  nai.,  XXX,  2.  —  Lucain,  Fkarsale,  X,  181. — Pausanias, 
IV,  32. 

(3)  Niebuhr  (Kleine  hist.  und  phiî.  schriften,  1828,  p.  475)  avait  révo- 
qué en  doute  le  voyage  de  Platon  en  Egypte,  que  M.  Chassang  (H'is- 
toire  du  roman  dans  l'antiquité  grecque  et  latine,  p.  198)  croit  supposé 
pour  répandre  par  un  fait  matériel  et  sensible  l'opinion  de  l'influence 
exercée  par  la  sagesse  égyptienne  sur  la  philosophie  grecque.  M.  von 
Stein  se  contente  d'affirmer  que  le  fait  ne  repose  sur  aucune  base  cer- 
taine, a  Erweislich  ist  der  ^gyptische  Aùfenthalt  keinenfalis,  selbst 
wenn  er  Thatsache  gewesen  sein  sollte.  »  (Sieben  Bûcher  zur  Ges- 
chichts  des  Platonismus,  II,  173.) 
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Platon  à  l'Egypte  (1).  Entré  l'organisation  sociale  qui  avait 
prévalu  dans  cette  contrée,  et  le  gouvernement  idéal  de  la 
République,  il  y  a  des  analogies  incontestables  :  cependant 
l'État  rêvé  par  le  philosophe  grec  exclut  absolument  la  caste 
sacerdotale,  toute-puissante,  au  contraire,  à  Thèbes  et  à 
Memphis.  Si  Platon  loue  l'éducation  scientifique  qu'y  re- 
çoit la  jeunesse  (2),  il  la  blâme  d'être  trop  exclusive  et  par 
là  même  d'allumer  trop  facilement  dans  les  âmes  la  soif  du 
gain  (3).  De  même  il  condamne  en  termes  exprès  les  mesu- 
res de  rigueur  longtemps  opposées  à  l'établissement  des 
étrangers  (4).  Platon  a  jugé  cette  civilisation  si  différente 
de  celle  d'Athènes,  sans  prévention,  mais  sans  enthou- 
siasme. Isocrate  parle  quelque  part  de  philosophes  renom- 
més dont  l'Egypte  est  l'idéal;  s'il  pensait  à  Platon,  il  s'est 
trompé  et  en  tout  cas,  il  est  plus  exact  de  répéter  à  la  suite 
de  Philostrate  (5)  :  «  Platon  s'est  servi  de  ce  qu'il  a  em- 
prunté aux  prêtres  et  aux  devins  de  l'Égjqpte  comme  un 
peintre  qui  prendrait  une  esquisse  pour  l'enrichir  des  plus 
brillantes  couleurs.  ;•> 

Après  son  séjour  en  Egypte,  Platon  a-t-il  pénétré  plus 
avant  dans  l'Orient  ?  Diogène  Laërce  et  Apulée  lui  attri- 
buent le  projet  de  visiter  la  Perse  ;  mais,  ajoutent-ils,  les 
guerres  d'Asie  l'en  détournèrent  (6).  De  quelles  guerres  ont- 
ils  voulu  .parler  ?  L'histoire  ne  nous  suggère  aucune  ré- 
ponse. L'initiation  de  Platon  à  la  magie  orientale  n'en  est 
pas  moins  une  tradition  courante  dans  l'antiquité,  au  moins 

(1)  Cf.  L.  Ménard,  Les  ouvrages  hermétiques. 

(2)  Lois,  VII,  819  A. 

(3;  Lois,  Y,  747  C.  II,  657  A.  Platon  va  même  jusqu'à  employer 
cette  expression  :  Tru-jo-jpyia.  «vtt  ffoçptaj. 

(4)  Lois,  XII,  953  E. 

(5)  Vie  d'Apollonius,  I,  2. 

(6)  Apulée,  159  :  «  Ad  Indos  et  magos  intendisset  animum,  nisi  eum 
bella  tune  vetuissent  Asiatica.  » 

17. 
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depuis  le  i^""  siècle  avant  notre  ère  (1).  Nous  verrons  plus 
tard  pourquoi  cette  étrange  assertion  a  obtenu  si  facile 
créance.  Strabon  et  Philostrate  (2),  oubliant  ce  qui  s'ensei- 
gnait de  longue  date  à  Eleusis,  et  ce  que  nous  pouvons  à 
cette  heure  encore  lire  dans  Homère  et  dans  Pindare,  affir- 
ment que  Platon  a  été  redevable  aux  brahmanes  et  aux 
gymnosophistes  de  l'Inde  de  ses  théories  si  profondes  sur 
les  récompenses  et  les  châtiments  de  l'autre  vie  (3).  De  cu- 
rieux rapprochemenls  entre  la  législation  de  Platon  et  celle 
de  Manou  ont  paru  également  à  certains  critiques  autori- 
sés exiger  une  autre  explication  qu'une  fortuite  coïnci- 
dence. Dans  les  pages  qui  suivent,  nous  aurons  occasion  de 
discuter  cette  appréciation,  en  même  temps  que  les  conclu- 
sions posées  par  M.  Le  Clerc  :  «  Si  Platon  ne  pénétra  pas 
jusqu'à  l'Inde,  il  en  connut  du  moins  la  cosmogonie  et  les 
principales  croyances,  comme  le  prouvent  les  nombreux 
rapports  de  ses  livres  avec  le  Védam  et  le  Shastah  (4),  » 

De  l'Egypte,  Platon  passa  en  Sicile  et  en  Italie  :  peut-être 
fit-il  dans  l'intervalle  un  court  séjour  à  Athènes  :  c'est  un 
point  qu'on  ne  peut  établir  avec  certitude.  Ce  voyage  au 
pays  où  avait  fleuri  moins  d'un  siècle  auparavant  la  philo- 

(1)  Cic.  Tusc.  IV,  19.  —  Pline,  Hist.  Nat  XXX,  2.  —  Clém.  Alex., 
Cohort  46  A.  —  Lactance,  IV,  2,  —  Olympiodore,  4:  A'^ixîto  eIç  tyiv 
^oi.vL-jiiii)  y,«£  pâyotç  èyst  éitzu^ùv  TrapéXaês  x/îv  [jKxyiy.-nv.  — Anonyme:  Étnx 
»),Owv  îiç  <I>otv£x>/v,  7r£p£éTu;^£v  £X£t  Tlépaut;  y.xi  epiaGev  Trap  aÙTor?  t/jv 
Zwpoâ(7Tpou  TiatSetav. 

(2)  Vie  d'Apollonms,  III,  6,  —  VI,  6. 

(3)  L'Arménie  est  sur  la  route  de  l'Inde  et  Platon,  en  mettant  dans 
la  bouche  d'Her,  l'Arménien,  le  récit  merveilleux  qui  couronne  le  livre 
X  et  dernier  de  sa  République,  ne  semble-t-il  pas  nous  révéler  la  première 
rorigine  de  ces  mythes  à  la  fois  cosmogoniques  et  religieux  sur  les 
mystères  du  monde  à  venir  ?  Aux  yeux  de  Clément  d Alexandrie  {Strom. 
V.  598  D)  ce  personnage  un  peu  mystérieux  n'est  autre  que  Zoroastre. 

(4)  Pensées  de  Platon,  p.  23. 
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Sophie  de  Pythagore,  plus  tard  celle  de  Xénophon  a  pu 
exercer  une  réelle  influence  sur  les  transformations  ulté- 
rieures des  théories  platoniciennes;  mais  il  semble  qu'a- 
vant de  poursuivre  cette  étude  biographique,  nous  ayons  à 
résoudre  un  grave  problème,  implicitement  posé  devant 
nous  par  les  pages  qui  précèdent. 

Ce  problème,  le  voici  : 

Quelle  part  les  idées  égyptiennes  et  orientales  peuvent- 
elles  revendiquer  dans  le  sj'stème  de  Platon  ? 

Cette  recherche,  si  intéressante  qu'elle  soit,  n'est  qu'un  cas 
particulier  d'une  question  plus  haute  qui  la  renferme  et  la 
domine  :  je  veux  parler  des  rapports  philosophiques  entre  la 
Grèce  ancienne  et  l'Orient.  Depuis  trois  siècles  la  discus- 
sion est  ouverte,  et  il  ne  paraît  pas  qu'elle  soit  à  la  veille  de 
se  fermer.  D'un  côté,  des  amis  enthousiastes  de  la  Grèce, 
qui  croient  son  honneur  intéressé  à  ce  qu'elle  soit  absolu- 
ment isolée  de  tout  ce  qui  la  précède  et  de  tout  ce  qui  l'en- 
toure, au  point  d'interdire  à  ses  sages  et  à  ses  politiques 
jusqu'à  la  pensée  de  la  quitter  en  vue  de  s'instruire  ail- 
leurs :  de  l'autre,  des  adversaires  non  moins  prévenus  qui, 
dans  le  monde  de  la  pensée,  sinon  dans  celui  de  la  poésie 
et  de  l'art,  vont  jusqu'à  contester  au  génie  hellénique  toute 
originalité.  Dans  les  deux  camps  on  se  croit  en  possession 
d'arguments  décisifs;  notre  dessein  n'est  pas  d'en  augmen- 
ter le  nombre,  mais  bien  d'en    peser  exactement  la  valeur. 

Relevons  tout  d'abord  la  confusion  commise  par  la  plu- 
part des  écrivains  modernes,  qui  établissent  sans  raison 
un  lien  étroit  ou  plutôt  un  enchaînement  nécessaire  entre 
les  voyages  d'un  philosophe  et  le  développement  de  son  sys- 
tème :  ainsi,  à  les  entendre,  il  serait  illogique  d'admettre  ou 
que  Platon  pouvait  s'exposer,  sans  y  succomber,  à  l'attrait 
soit   des    théories    égyptiennes    soit    des    rêveries    chai- 
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dèennes,  ou  que,  sans  sortir  d'Athènes  et  de  la  Grèce,  il  ait 
réussi,  l'eût-il  voulu,  à  associer  aux  enseignements  de  So- 
crate  des  éléments  étrangers  à  la  culture  hellénique. 

Des  deux  côtés  l'erreur  est  égale. 

En  premier  lieu,  si  c'est  une  vérité  d'expérience  que  les 
circonstances  décident  sans  peine  de  la  destinée  d'un 
homme  vulgaire,  le  génie,  et  ce  mot  n'a  rien  d'exagéré 
quand  on  songe  à  Pythagore,  à  Démocrite,  à  Platon  ,  ne 
relève  pas  d'elles.  Comment  nous  persuader  qu'il  fût  impos- 
sible à  un  Grec,  si  pénétré  de  sa  supériorité  intellectuelle 
et  morale  sur  le  barbare,  de  mettre  le  pied  sur  le  sol  de 
l'Egypte  ou  de  l'Asie  sans  renier  son  éducation  première, 
sans  se  passionner  soudain  pour  des  civilisations  propres  à 
l'étonner  plus  qu'à  le  séduire?  Il  en  était  de  l'Athénien  du 
V*  et  du  VI®  siècle  comme  du  Français  du  xix®  :  qualités  et 
défauts,  sa  physionomie  nationale  est  trop  accentuée  pour 
s'effacer  par  un  séjour  à  l'étranger. 

En  second  lieu,  on  a  fort  exagéré  l'isolement  des  nations 
antiques,  leur  dédain  des  cultes  et  des  usages  qui  n'étaient 
pas  les  leurs  ;  à  ces  hautes  époques,  comme  de  nos  jours,  la 
civilisation  fut  une  œuvre  commune  (1),  et  il  a  toujours  été 
vrai  de  dire  avec  Ozanam  :  «  Si  dans  les  conseils  des  hom- 
mes les  frontières  doivent  être  des  lignes  de  séparation  en- 
tre les  peuples,  dans  les  desseins  providentiels  ce  sont  des 
points  de  contact  et  de  rendez-vous.  »  «  Les  échanges  d'idées 
entre  l'Orient  aryen  et  l'Occident,  s'ils  se  sont  jamais  inter- 
rompus, ont  dû  certainement  reprendre  bien  longtemps 
avant  l'époque  tardive  où  nous  pouvons  clairement  les  cons- 
tater (2).  » 

Des  infiltrations  lentes  ou  des  migrations  invisibles  trans- 
portent parfois  les  idées  de  la  façon  la  plus  imprévue  à  tra- 

(1)  C'est  la  thèse  qu'expose  et  développe  M.  Soury  dans  son  livre  in- 
titulé :  Théories  naturalistes  dans  Vantiquité,  p.  63  et  suiv. 

(2)  M.  Daimesteter,  Revue  critique  du  21  février  1881. 
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vers  le  temps  et  l'espace  :  après  une  longue  éclipse,  on  est 
surpris  de  les  voir  tout-à-coup  reparaître  (1).  Ajoutons  que 
l'Athènes  de  Solon  et  de  Pisistrate  était  devenue  un  centre 
intellectuel  sans  égal,  exerçant  au  loin  une  attraction  en  rap- 
port avec  sa  propre  force  de  rayonnement.  Qu'au  vi*  siècle 
Pythagore  de  Samos  ne  connût  que  par  une  vague  renommée 
les  merveilles  de  Babylone  et  de  Memphis,  je  l'accorde; 
mais  ce  qui  est  invraisemblable,  c'est  qu'à  Athènes,  à  la  fin  du 
v^  siècle,  l'Egypte,  la  Phénicie  et  laPerse  fussent  des  contrées 
absolument  ignorées.  Le  drame  le  plus  applaudi  d'Eschyle 
peignait  au  vif  les  mœurs  des  cours  asiatiques.  Pendant  toute 
la  durée  de  laguerre  du  Péloponèse,  n'avait-on  pas  vu  maintes 
fois  des  ambassadeurs  du  Grand  Roi  venir  solliciter  l'al- 
liance des  cités  grecques  et  promettre  l'appui  de  leur  sou- 
verain? Sans  parler  de  la  Cyj^opéclie  de  Xénophon,  dont  la 
date  est  un  peu  postérieure,  les  Muses  d'Hérodote  n'étaient- 
elles  pas  à  elles  seules  une  source  inépuisable  de  rensei- 
gnements précieux  sur  les  croyances  asiatiques  et  égyptien- 
nes ?  Nous  n'avons  plus  les  écrits  des  logographes  anté- 
rieurs ;  maisHécatée  de  Miletet  Hellanicus  de  Lesbos,  pour 
ne  citer  que  les  plus  célèbres,  avaient  dû  jeter  plus  d'un 
trait  de  lumière  sur  ce  monde  oriental,  tout  à  tour  objet  de 
terreur  et  de  curiosité  pour  le  génie  grec. 

Donc  en  quelque  sens  que  le  biographe  de  Platon  tranche 
la  question  controversée  de  ses  voyages,  l'exégèse  platoni- 
cienne n'en  continuera  pas  moins  à  se  trouver  en  face  de 
ce  problème  :  Platon  a-t-il  puisé   à  d'autres  sources  qu'à 

(1)  Pourquoi,  Aristote  dans  les  pages  qu'il  consacre  à  la  discussion  des 
systèmes  antérieurs,  se  préoccupe-t-il  si  peu  de  l'ordre  de  succession  des 
philosophes  et  des  écoles  ?  Voici  la  réponse  de  M .  Victor  Egger  :  a  No  - 
verat  déesse  sive  testimonia,  sive  auctoritates  :  noverat  doctrinam  per 
libros  e  longinquo  et  quasi  secreto  posse  tradi...  Sunt  prjeterea  fortuiti 
occursus  et  inter  opiniones  insperati  concursus,  quibus  successio  itamire 
fingitur  ut  historicum  levioris  judicii  possint  fallere  *  (De  fontibus 
Dingenis  Laertii,  p.  10.) 
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des  sources  helléniques  et  quelle  partie  de  son  système  en 
a  été  dérivée?  Encore  une  fois,  fallût-il  admettre  comme 
authentiques  une  foule  de  détails  biographiques  qu'une  cri- 
tique plus  sévère  relègue  dans  le  domaine  delà  légende,  la 
discussion  demeurerait  à  peu  près  entière. 

Or  deux  circonstances  surtout  donnent  une  apparence  de 
probabilité  à  l'opinion  qui  fait  descendre  de  l'Orient  la  phi- 
losophie grecque  :  d'une  part,  les  aveux  des  anciens,  aveux 
tardifs  et  irréfléchis,  souvent  d'ailleurs  détournés  par  les 
modernes  de  leur  véritable  sens,  et  de  l'autre,  les  ressem- 
blances positives  que  paraît  offrir  tel  ou  tel  système  avec 
les  théories  cosmogoniques  ou  mythologiques  de  certaines 
nations  orientales. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  points 
avec  toute  l'attention  qu'ils  méritent. 


Les  premiers  sages  de  la  Grèce,  penseurs  ou  politiques, 
n'ont  nulle  part  affirmé,  nulle  part  laissé  même  soupçon- 
ner qu'ils  avaient  été  les  disciples  des  prêtres  et  des  sa- 
vants de  l'Orient.  De  la  guerre  de  Troie  aux  guerres  mé- 
diques,  les  haines  nationales  ont  dû  s'allier  à  la  vanité 
patriotique  pour  détourner  la  race  hellénique  de  l'étude  etde 
l'imitation  de  l'étranger.  Toutefois,  chose  remarquable,  au 
lieu  d'avoircomme  nous  les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  les  Grecs 
les  tournaient  de  préférence  vers  le  passé.  Il  semble  que  ce 
petit  peuple  n'ait  réalisé  de  si  admirables  progrès  qu'en  se 
défendant  sans  cesse  d'en  accomplir.  Plus  une  cité,  plus  une 
institution  remontait  à  des  temps  reculés,  plus  elle  parais- 
sait mériter  de  respect.  L'antiquité,  si  décriée  aujourd'hui, 
était  aux  yeux  des  Grecs  un  gage  de  sagesse,  presque  de  divi- 
nité (1).  C'était,  dit  Platon  lui-même,  le  temps  où  vivait  une 

(1)  Ce  sentiment  a  même  survécu  chez  ce  peuple  à  la  ruine  de  beau- 
coup d'autres.  On  peut  lire  encore  dans  Tacite  (^Hist  II,  4)  :  Lœium 
antiquitatibus  Grœcorum  genus. 
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race  meilleure,  où  les  dieux  étaient  plus  près  des  hommes,  et 
les  hommes  plus  rapprochés  des  dieux.  Ici  s'applique  mer- 
veilleusement le  mot  de  Tacite  :  Omne  ignotumpro  magni- 
fico  est.  La  haute  opinion  qu'on  se  faisait  de  la  sagesse 
profonde  de  ces  temps  reculés  était  encore  singulièrement 
accrue  par  la  rareté  même  des  monuments  où  elle  était 
contenue  :  comme  on  l'a  dit  avec  finesse,  rien  n'élève  plus 
le  prix  de  certaines  choses  que  d'avoir  subi  une  destruc- 
tion presque  totale. 

"Voilà  comment  la  vieillesse  des  nations  orientales  les  en- 
tourait d'une  sorte  de  prestige.  Quelles  que  fussent  les  obs- 
curités de  la  tradition,  la  Grèce  ne  pouvait  ignorer  qu'elle 
avait  été  précédée  dans  le  monde  par  de  vastes  et  puis- 
santes monarchies  qui  s'attribuaient  une  durée  extraordi- 
naire et  vraiment  fabuleuse  :  on  parlait  de  calculs  astrono- 
miques, d'observations  généthliaques  qui  remontaient  en 
Egypte  à  des  myriades  de  siècles,  en  Babylonie  à  quatre 
cent  soixante-dix  mille  ans  (1)  :  et  ces  ridicules  exagéra- 
tions trouvaient  créance.  Les  parties  les  plus  ancienne- 
ment habitées  du  monde  hellénique,  la  Thrace  et  la  Crète 
par  exemple,  avaient  acquis  une  sorte  de  caractère  sacré. 
Sans  insister  davantage,  rappelons  seulement  que  c'est  aux 
dires  des  anciens  qu'en  appelle  le  poète  (2),  ce  sont  d'an- 
tiques légendes  que  les  tragiques  transportent  sur  la  scène, 
que  le  génie  du  peintre  et  du  sculpteur  immortalise  sur  les 
murs  du  Pécile  ou  sur  le  fronton  du  Parthénon. 

Mais  interrogeons  plutôt  Platon  lui-même  :  non  seulement 
il  invoque   à  plusieurs  reprises    une   ancienne  tradition 

(1)  Cicéron,  De  Divin.,  I,  1  :  «  Eamdein  artem  (il  s'agit  de  la  divina- 
tion) etiam  ^gyptii  longinquitate  temporum  innumerabilibus  pœne 
saeculis  consecuti  putantur.  »  Le  scepticisme  de  l'écrivain  romain  perce, 
il  est  vrai,  un  peu  plus  loin  :  «  Neminem  habemus  auctorem,  qui  id  aut 
fieri  dicat,  aut  factum  sciât.  » 

(2)  Pindare,  Olymp.  VIT,  54  :    '^yjxi  5  ■'v'5pw7rwv  ra^at?.'.  pr'.mî^. 
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(roàxr:;  Idyo;),  mais  certains  passages  de  ses  dialogues  sont 
conçus  dans  un  ton  solennel  et  sacerdotal,  lequel  contraste 
vivement  avec  la  simplicité  grecque,  et  trahit  un  homme 
qui  subordonne  les  droits  du  libre  exam'en  à  l'ascendant  de 
l'autorité.  La  voix  populaire  prêtait  à  Orphée,  à  Musée, 
personnages  demi-historiques,  demi-légendaires,  un  ensei- 
gnement mystérieux  (1).  «  Au  contraire  d'Aristote,  dit  très 
bien  M.  Jules  Girard  (2),  Platon  avait  une  affinité  de  nature 
avec  ces  hommes  pieux  et  inspirés.  Ces  «  rêveries  de  gens 
ivres  »  dont  triomphe  la  logique  de  son  infidèle  disciple,  il 
ne  dédaigne  pas  de  les  recueillir  comme  une  tradition  de  la 
sagesse  antique  ou  comme  une  vague  conscience  que  l'hu- 
manité avait  eue  des  vérités  introuvables  et  il  s'unit  de  sen- 
timent avec  ceux  dont  elles  avaient  transporté  l'âme  ou 
excité  l'esprit  ingénieux  (3).  » 

Dans  le  Timée,  Platon  lui-même  a  exprimé  à  sa  manière, 
c'est-à-dire  d'une  façon  spirituelle  et  charmante,  son  res- 
pect pour  l'antiquité.  Il  s'agit  de  l'Egypte,  qu'il  regarde 
comme  préservée  de  tout  temps  par  une  faveur  spéciale,  de 
ces  convulsions  matérielles  ou  sociales  qui  sont  en  quelque 
sorte  la  loi  commune  des  nations.  Voici  le  passage  : 

«  Selon  disait  que  parfaitement  accueilli  à  son  arrivée  en 
Egypte,  il  avait  interrogé  sur  le  passé  les  prêtres  les  plus 
versés  en  ces  matières,  et  reconnu  que  ni  lui  ni  personne 

(1)  Sur  les  doctrines  attribuées  dès  le  v®  siècle  à  la  Sibylle^  voir  le 
savant  ouvrage  de  M.  Delauniiy  ;  Moines  et  Syhilles  dans  Vantiquité 
Judéo- grecque. 

(2)  Le  sentiment  religieux  en  Grèce,  p.  298. 

(3)  Aux  yeux  de  Maxime  de  Tyr,  poésie  et  philosophie  ont  un  fonds 
identique  et  jaillissent  d'une  même  source,  a  Qu'est-ce  que  la  poésie 
sinon  la  philosophie,  antique  sous  le  rapport  de  l'origine,  harmonique 
quant  à  la  mesure,  allégorique  quant  au  fond  des  choses?  Qu'est-ce 
encore  que  la  philosophie,  sinon  la  poésie  plus  récente  sous  le  rapport 
de  l'origine,  plus  uniforme  quant  à  la  mesure,  et  plus  à  découvert  pour 
le  fond  des  clioses  ?  »  (Diss.  X). 
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parmi  les  Grecs  ne  savait,  pour  ainsi  parler,  le  premier 
mot  de  ces  choses.  Un  jour,  voulant  engager  les  prêtres  à 
s'expliquer  sur  l'antiquité,  il  entreprit  de  raconter  ce  que 
nous  connaissons  de  plus  ancien,  Phoronée,  Niobé,  et, 
après  le  déluge,  Deucalion  et  Pyrrha,  avec  tout  ce  qu'on  en 
rapporte  :  il  fit  la  généalogie  de  tous  leurs  descendants,  et 
essaya,  en  supputant  les  années,  de  fixer  la  date  des  événe- 
ments. Mais  l'un  des  plus  vieux  entre  les  prêtres  de  s'écrier  : 
«  Solon,  Solon,  vous  autres  Grecs,  vous  serez  toujours  des 
enfants  :  il  n'y  a  pas  de  vieillards  en  Grèce  !»  —  «  Que  veux- 
tu  dire?  »  répartit  Solon.  —  Vous  êtes  jeunes  par  l'intelli- 
gence, répondit  le  prêtre,  car  vous  ne  possédez  aucune 
antique  tradition,  aucune  connaissance  blancMe  par  le 
temps  (1).  » 

Il  n'est  pas  jusqu'au  sévère  Aristote,  qui  ne  parle  d'une 
■science  ancienne,  dont  il  n'a  survécu  que  de  rares  dé- 
bris (2).  Mais  ni  lui  ni  son  maître  n'étaient  allés  dans  cette 
voie  au-delà  de  vagues  réminiscences:  ni  l'un  ni  l'autre,  si 
préoccupés  cependant  de  recueillir,  pour  les  discuter,  les 
systèmes  antérieurs,  n'ont  parlé  d'une  pliilosopliie  égyp- 
tienne ou  orientale.  Tous  deux,  évoquant  les  noms  et  les 
théories  de  leurs  devanciers,  d'un  Thaïes,  d'un  Empédocle. 
d'un  Pythagore,  sont  convaincus  que  la  Grèce  seule  a  le 
droit  de  les  revendiquer. 

Mais  à  la  fin  du  iw^  siècle,  un  changement  soudain  se  pro- 
duit. Les  conquêtes  prodigieuses  d'Alexandre  avaient  fait 
apparaître  tout  d'un  coup  aux  j'eux  des  Grecs  un  monde 

(1)  Tîmée,  22  A-B.  Où^îutav  s/stî  Si  àp;^xiav  à'Mrrj  7ra),atàv  Sô^av  ovSè 
yiBr}y.v.  yavi'^  izoïi-j'j  oO^ê'v.  Ce  passage  et  d'autres  analogues  justifient 
aumoinsen  partie  l'assertion  de  Clément  d'Alexandrie  [Stromates,  I,  15); 

(2)  Métaphysique,  XII,  8,  1074  b  10  '•  Karâ  rô  èiwç  ;ro//âx(;  vjpriu.hi)( 
sîç  tÔ  Suvarov  éy.iaTriç  xa't  rix'Jfi;  xa'i  yt^ojocpta?   xal  7rà),£v  ç^EtpowÉvwv  xat 
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immense,  dont  la  civilisation,  vieille  de  quinze  et  de  vingt 
siècles,  devait  en  imposer  d'autant  plus  que  les  qualités  dis- 
tinctives  du  génie  hellénique  allaient  s'effaçant  davantage. 
En  pleine  lumière  de  l'histoire,  le  siècle  d'Alexandre  ne  se 
montre  pas  moins  ami  du  merveilleux  que  celui  d'Homère. 
Soit  ressouvenir  des  contrées  qui  avaient  servi  de  berceau 
à  l'humanité,  soit  étonnement  en  face  de  ces  monuments 
grandioses,  de  ces  palais  gigantesques,  irrécusables  témoi- 
gnages d'antiques  dynasties  disparues,  l'Orient  attire  tous 
les  regards:  l'imagination 'frappée  repeuple  ces  cités  rui- 
nées ou  à  moitié  désertes.  Les  prêtres  égyptiens  sous  les 
Ptolémées,  les  Chaldéens  à  la  cour  des  Séleucides,  font 
sonner  bien  haut  la  sagesse  de  leurs  premiers  ancêtres,  et 
de  jour  en  jour,  selon  le  mot  de  M.  Havet,  on  voit  les  Grecs 
accorder  davantage  aux  exemples  de  ces  aînés  du  genre 
humain. 

Peut-être  la  Grèce,  même  au  temps  le  plus  glorieux  de 
son  indépendance,  n'avait-elle  pas  entièrement  oublié  la 
communauté  d'origine  qui  la  rattachait  à  l'Orient  (1)  :  du 
moins,  elle  n'en  avait  gardé  qu'un  bien  lointain  souvenir. 
Désormais,  cette  croyance  flottante  va  prendre  corps  et  se 
traduire  dans  desfaits,  dont  on  précisera  et  le  lieu  et  la  date. 
Il  semble  que  la  renommée  et  l'autorité  des  sages,  des  légis- 
lateurs, des  philosophes,  recevraient  une  fâcheuse""  atteinte 
si  l'on  ne  les  supposait  initiés  aux  lumières  qu'on  accumu- 
lait à  plaisir  dans  l'antique  Orient  (2).  Or  «  il  est  presque 
démontré  que  les  anciens  ne  s'expliquaient  la  ressemblance 
des  opinions  .et  l'apologie  des  doctrines  que  par  des  rap- 

(1)  Nous  en  avons  une  preuve  bien  remarquable  dans  un  passage 
célèbre  'les  Perses  d'Eschyle.  La  reine  Atossa  raconte  qu'elle  a  vu  en 
^onge  deux  femmes  d'une  rare  beauté,  parées,  l'une,  de  l'habit  des  Perses, 
l'autre  du  costume  dorien  :  c'étaient  deux  filles  de  la  même  race,  dit  le 
poète,  c'étaient  deux  sœurs. 

(2)  Le  fait  fut  affirmé  non-seulement  de  Solon,  mais  encore  de  Ly- 
curgne,  si  hostile,  comme  on  le  sait,  à  tout  ce  qui  n'était  pas  Spartiate. 
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ports  réels  et  personnels  :  là  où  l'on  supposait  les  unes,  on 
était  condifit  à  imaginer  les  autres...  Il  était  clair  et  certain 
pour  eux  que  le  grand  mode  de  la  communication  des 
idées,  c'était  la  communication  personnelle  et  orale  (1).  » 
De  là  les  conjectures  intéressées,  les  insinuations  habiles, 
les  citations  fausses  ou  suspectes  par  lesquelles  les  Alexan- 
drins tentèrent  de  réparer  le  silence  de  l'histoire,  et  de  re- 
lier par  une  chaîne  ininterrompue,  la  civilisation  grecque 
à  celle  des  vieilles  monarchies  de  l'Orient.  Le  syncrétisme 
qui  confond  toutes  les  doctrines  et  toutes  les  écoles,  enlève 
du  même  coup  aux  idées  grecques  leur  netteté  originelle 
et  leur  caractère  national  :  au  lieu  d'une  vérité  de  fait 
longtemps  obscurcie  et  dont  on  retrouve  enfin  les  preuves, 
nous  sommes  en  présence  d'une  théorie  forgée  de  toutes 
pièces  et  d'autant  mieux  accueillie  qu'elle  flatte  également, 
quoiqu'à  des  titres  divers,  la  vanité  des  G-recs  et  des  Bar- 
bares, des  vainqueurs  et  des  vaincus.  L'exagération  est 
poussée  si  loin  qu'un  Diogène  Laërce  lui-même,  quelque 
insuffisante  que  soit  sa  critique,  fait  entendre  dans  sa  pré- 
face une  protestation  indignée.  «  On  veut  que  la  philoso- 
phie descende  des  Barbares  :  parler  de  la  sorte,  s'écrie-t-il, 
c'est  méconnaître  la  grandeur  du  génie  grec  (2).  » 

(1)  M.  Chaignet,  Pythagore,  I,  46. 

(2)  Proœmium,  3  :    AavQâvoudt   S  aiiroyç  rà  twv    E^Xr'vwv   y.xTOoBû^o^rot., 
PapÇâpotç  TrpoaâTTTOvTS;. 

Charles  Huit. 

(La  fin  à  une  prochaîne  livraison,) 


RAPPORTS  VERBAUX  êc  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

L'i^liéné  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 

pénale, 

Par  M.   le  Docteur  Lelorrain. 

M.  Gtl.  Lucas  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage,  au  nom  de 
M.  Lelorrain,  docteur  en  droit  et  en  médecine,  et  médecin-major  au 
16®  régiment  de  chasseurs,  d'un  écrit  intitulé  :  De  l'Aliéné  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  pénale. 

La  responsabilité^  en  matière  d'aliénation,  se  présente  à  deux  points 
de  vue  :  l'un  est  celui  de  l'ordre  civil,  et  l'autre  celui  de  l'ordre  pénal. 
Je  n'ai  pas  à  parler  du  premier,  puisque  l'auteur  ne  Va  pas  traité,  ainsi 
que  le  constate  le  titre  de  son  écrit.  Je  dirai  toutefois  que  l'opinion  pu- 
blique, par  suite  de  faits  révélés  par  la  presse,  se  préoccupe  de  l'in- 
suffisance des  garanties  qu'offre  la  législation  actuelle  pour  prévenir  la 
privation  abusive  de  la  liberté. 

Le  gouvernement  recherche  avec  une  louable  sollicitude  les  améliora- 
tions à  apporter  à  la  législation  sur  les  aliénés,  et  un  projet  de  loi  élaboré 
par  une  commission  d'hommes  compétents,  a  été  proposé,  à  cet  égard,  à 
la  Chambre  des  députés. 

Dans  l'ordre  pénal,  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'aliénation  sont 
parfois  d'une  solution  d'une  incontestable  gravité,  lorsque  se  produisent 
des  circonstances  sous  l'empire  desquelles  il  est  difficile  de  déterminer 
le  degré  d'aptitude  intellectuelle  chez  l'agent  nécessaire  à  la  culpabilité 
morale  de  l'acte.  C'est  alors  que  la  médecine  légale  est  appelée  à  fournir 
ses  lumières  pour  éclairer  la  conscience  du  juge. 

L'auteur,  se  plaçant  d'abord  au  point  de  vue  historique,  fait  l'exposé 
du  Droit  français,  ancien,  intermédiaire  et  moderne  qui  régit  la.  ma- 
tière. Il  passe  ensuite  à  des  considérations  générales  sur  la  législation 
étrangère,  et,  enfin,  il  suit  l'aliénation  dans  les  différents  cas  et  les  prin- 
cipaux symptômes  sous  lesquels  elle  se  produit. 

Après  avoir  tracé   ces  différents  états  mentaux,  l'auteur  s'occupe  des 
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passions  qui  sont  des  causes  si  fréquentes  de  folie.  Il  s'attache  à  la  fin 
de  cet  écrit  à  constater  que  la  justice  condamne  quelquefois,  pour  crimes 
ou  délits,  des  individus  qui  étaient  vraisemblablement  aliénés  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  commis,  mais  dont  l'état  mental  ne  se  décèle  qu'un 
temps  plus  ou  moins  long  après  le  jugement.  Il  invoque,  à  cet  égard, 
des  témoignages  autorisés  qui  appartiennent  à  la  médecine  légale. 

C'est  là  faire  peser  sur  l'autorité  judiciaire  une  bien  grave  res- 
ponsabilité. L'autorité  judiciaire  n'est  pas  infaillible  sans  doute  ;  et 
î'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  introduire  dans  la  législation  pénale 
les  peines  irréparables,  telle  que  la  peine  de  mort,  en  s'exposant  à  ne 
pouvoir  plus,  après  l'exécution  de  l'innocent,  que  réhabiliter  sa  mémoire. 
Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  le  nombre  des  erreurs  judiciaires.  Il  est 
certain  que  dans  les  prisons  de  plusieurs  pays  de  l'Europe,  le  nombre 
des  détenus  aliénés  s'est  accru  ;  mais  la  médecine  légale  est-elle  fondée 
à  l'imputer  à  l'autorité  judiciaire  ;  et  dans  ce  cas-là  même,  ne  devi-ait- 
elle  pas  en  partager  la  responsabilité^  puisque  le  juge,  avant  de  se  pro- 
noncer, a  toujours  recours  à  ses  lumières.  Mais  je  pense  qu'il  faut 
chercher  ailleurs  la  cause  de  cet  accroissement  du  nombre  des  détenus 
aliénés,  et  remonter  à  l'introduction  dans  plusieurs  prisons  de  l'Europe, 
du  régime  cellulaire,  lorsqu'au  lieu  d'en  limiter  la  durée  à  un  an  au 
plus,  on  en  étend  l'application  à  des  condamnés  à  long  terme.  C'est 
alors  que  ce  régime  exerce  trop  souvent  une  funeste  influence  sur  l'état 
mental  des  détenus,  et  les  directeurs  des  prisons,  que  ces  résultats  affli- 
gent naturellement,  ont  une  tendance  et  parfois  même  un  excès  de  zèle 
à  faire  remonter  le  germe  de  l'aliénation  à  une  date  antérieure  à  celle  de 
la  captivité.  Il  m'a  paru  utile  et  même  équitable  de  présenter  cette  ol>- 
servation  qui  tend  à  ne  pas  aggraver  la  responsabilité  du  système  judi- 
ciaire pour  atténuer  celle  du  système  cellulaire  appliqué  aux  condamnés 
à  long  terme.  Je  livre  cette  observation  à  l'examen  de  M.  Lelorrain  qui 
a  droit  à  traiter  les  questions  d'aliénation  avec  la  compétence  du  docteur 
en  droit  en  même  temps  que  du  docteur  en  médecine . 

La  question  du  régime  cellulaire  aux  condamnés  à  long  terme  n'a  pu 
encore  en  France  devenir  l'objet  de  l'observation  pratique,  puisque  la 
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loi  du  6  juin  1875  limite    l'introduction  de  ce  régime  cellulaire  aux  pri- 
sons départementales  et  à  une  durée  de  moins  d'un  an. 

Les  rapports  des  médecins  sur  les  prisons  départementales  soumises  à 
l'emprisonnement  individuel  sont  généralement  de  nature  à  dissiper  les 
appréhensions  au  point  ds  vue  mental  des  adversaires  de  ce  régime, 
même  pour  une  durée  n'excédant  pas  neuf  mois.  Mais  ces  rapports 
n'inclinent  pas  à  conseiller  de  franchir  la  limite  d'un  an. 

Dans  la  note  de  l'administration  pénitentiaire  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  5  juin  1875,  distribuée  au  conseil  supérieur  des  prisons  à  sa  session 
de  février,  le  médecin  de  la  prison  cellulaire  de  Tours  mentionne,  en 
1882,  un  suicide  et  six  cas  d'aliénation  mentale.  Le  suicide  concerne  un 
détenu  passager  qui,  se  voya  nt  recherché  par  plusieurs  parquets,  a  mis 
fin  à  son  existence  par  la  suspension,  après  quatre  jours  seulement  de 
séjour  dans  sa  cellule.  Quant  aux  six  détenus  atteints  d'aliéijfition  mentale, 
le  médecin  déclare  qu'il  avait  constaté  que  ces  six  aliénés  qui  n'étaient 
que  prévenus,  avaient  apporté  avec  eux  la  folie  dans  leur  cellule. 

Le  rapport  du  médecin  de  la  prison  cellulaire  de  Sainte-Menehould 
est  favorable  à  l'empi-isonnement  individuel  qui  n'excède  pas  un  an. 
«  Au  point  de  vue  moral,  dit-il,  il  y  a  eu  parfois  chez  quelques-uns, 
«  des  périodes  d'énervement,  d'agacement  nerveux,  mais  presque  tou- 
«  jours  elles  s'expliquaient  par  des  espérances  déçues  ou  par  d'autres 
«  motifs  qui  ne  se  rattachaient  pas  directement  au  régime  cellulaire.  Il 
«  me  semble  que  l'énergie  morale  subit  une  dépression  sensible  au  bout 
a  d'une  année  et  plus.  »  Et  il  ajoute  plus  loin  :  «  De  mon  expérience 
«  déjà  longue,  il  me  semble  résulter  que  le  régime  cellulaire  n'a  d'autre 
«■  inconvénient  que  l'étiolement  des  individus  qui  le  subissent  pendant 
€  au  moins  une  année.  » 

Le  rapport  du  médecin  de  la  prison  cellulaire  d'Etampes  se  loue  de 
l'application  du  régime  cellulaire,  mais  il  dit  toutefois  que  l'anémie  a 
été  observée  chez  les  prisonniers  incarcérés  le  plus  longtemps. 

Le  médecin  de  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Versailles  ne  signale 
en  1882  qu'un  cas  de  suicide  et  un  cas  d'aliénation  mentale  qui  l'un  et 
l'autre,  n'ont  pas  été  déterminés  par  l'influence  de  l'emprisonnement  in- 
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dividuel.  Il  loue  la  décision  qui  accorde  un  second  service  gras  aux  dé- 
tenus dans  les  prisons  cellulaires,  et  réclame  «  une  légère  ration  de  vin 
a  afin  de  combattre  les  tendances  à  l'afEaiblissement,  à  l'anémie  qui  ré- 
c  sultent  forcément  du  défaut  d'exercice,  de  la  claustration  prolongée.» 

Le  médecin  de  la  prison  d'Angers  résume  ainsi  son  rapport  :  «  En 
a  résumé,  pendant  l'année  1882,  deux  suicides  et  deux  cas  d'aliénation 
fi  mentale  peuvent  être  attribués  à  l'influence  du  régime  cellulaire,  non 
<i.  pas  que  je  vemlle  prétendre  que  cette  influence  ait  été  la  seule  qui 
«  ait  agi  pour  produire  ces  déplorables  résultats.  Dans  le  cas  du 
«  nommé  X. . .  le  chagrin  que  lui  causait  la  détention  de  sa  femme,  la 
4  déception  qu'il  avait  éprouvée  en  voyant  ses  projets  d'avenir  détruits, 
«  rinsufl&sance  du  régime  alimentaire  ont  dû  agir  dans  le  même  sens 
«c  que  l'isolement.  » 

(C  Pour  le  nommé  Y...  dont  le  cerveau  était  mal  équilibré  et  qui  pas- 
t.(  sait  à  la  prison  pour  un  toqué,  je  crois  que  le  régime  individuel  a  dû 
<i  exercer  sur  ce  prédisposé  une  influence  néfaste,  et  la  frayeur  que  lui 
<L  inspirait  sa  solitude  en  est  une  preuve.  » 

«c  Quant  aux  deux  femmes  qui,  d'après  les  renseignements  incomplets 
<t  très  incertains,  il  est  vrai,  que  j'ai  pu  recueillir,  n'avaient  ni  anté- 
<(  cédents  héréditaires,  ni  antécédents  morbides  qui  puissent  faire  crain- 
«  dre  l'aliénation  mentale,  la  fâcheuse  influence  du  régime  cellulaire 
«  m'a  paru  bien  évidente,  sm-tout  pour  la  femme  H...,  qui  s'est  guérie 
«  en  quelques  semaines  à  l'asile  de  Saint-Gemmes,  par  le  simple  chan- 
«  gement  d'asile  et  de  milieu. 

c(  En  dehors  de  ces  cas,  je  pourrais  citer,  enfin,  quelques  autres  dé- 
fi: tenus  qui,  par  instants,  ont  présenté  des  signes  d'excitation  nerveuse, 
«  ou  de  dépression  morale  et  de  découragement.  Chez  eux,  on  voyait 
«  d'abord  les  fonctions  digestives  languir,  l'appétit  se  perdre,  l'anémie 
«;  s'accentuer  de  plus  en  plus,  puis  survenaient  alors  l'agitation  avec 
«  pleurs,  mouvements  de  colère,  désir  de  ne  pas  rester  dans  la  solitude, 
«i  ou  bien  alors  de  la  mélancolie,  du  découragement.  » 

Après  avoir  pris  l'initiative  par  mes  écrits  comme  criminaliste,  et  par 
mes  rapports  administratifs  comme  président  du  Conseil  des  Inspecteurs 
généraux  des  prisons,  de  la  proposition  de  l'emprisonnement  individuel 
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dans  les  prisons  départementales,  nul  ne  doit  plus  sincèrement  que  moi 
en  désirer  le  succès.  Toutefois,  il  importe,  avant  tout,  de  ne  le  deman- 
der et  de  ne  le  devoir  qu'aux  consciencieuses  indications  de  l'observation 
pratique.  C'est  pour  cela  que  j'interroge  avec  impartialité  son  témoi 
gnage,  tel  qu'il  se  produit  dans  les  différents  rapports  des  médecins  des 
prisons  cellulaires  ;  et  il  me  semble  que  jusqu'ici  ce  témoignage  est  de 
nature  à  affermir  la  confiance  qu'inspire  à  la  grande  majorité  des  cri- 
minalistes  en  France,  l'introduction  de  l'emprisonnement  individuel 
dans  les  prisons  départementales. 

Mais  si  ce  témoignage  doit  affermir  la  confiance  dans  l'application 
de  l'emprisonnement  individuel  aux  détenus  à  moins  d'un  an  dans  les 
prisons  départementales,  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  de  nature  à 
inspirer  la  pensée  d'étendre  ce  régime  aux  condamnés  à  long  terme,  car 
ce  que  conseillent  à  la  fois  l'observation  pratique  et  le  caractère 
expansif  de  la  nation  française,  c'est  la  sagesse  de  la  maxime  :  Si 
nîniîum  tendis  arcum,  rumpes. 


Histoire  des  doctrines  littéraires  et  estliétiques 
de  l'-A.lleinagne, 

De    M.    Emile    Grucker. 

M.  P.  Janet  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  doctrines  littéraires 
et  esthétiques  de  r Allemagne,  par  M.  Emile  Grucker,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Nancy. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  semble  indiquer  qu'il  relève  de  la  littérature 
plus  que  de  la  philosophie.  Cependant,  les  doctrines  esthétiques  ajjpar- 
tiennent  bien  à  la  philosophie,  et  d'ailleurs,  c'est  une  remarque  impor- 
tante de  M.  Grucker  et  la  pensée  fondamentale  de  son  livre,  qu'en  Alle- 
magne, la  critique  littéraire  est  essentiellement  jointe  à  la  critique  phi- 
losophique, et  en  est  souvent  inséparable.  L'influence  des  philosophes 
sur  la  littérature  a  été  en  effet  en  Allemagne  beaucoup  pins  considérable 
que  dans  les  autres  pays   de  l'Europe.    Venue   la  dernière   des  grandes 
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littératures  classiques  européennes,  elle  correspond  à  une  époque  plus 
avancée  de  la  réflexion  et  de  la  raison.  De  là  une  part  plus  grande  faite 
à  la  théorie,  moins  de  naïveté,  plus  de  science,  plus  de  profondeur  phi- 
losophique, plus  de  métaphysique  mêlée  à  la  critique  et  à  la  poésie. 
C'est  surtout  dans  la  moitié  de  cet  ouvrage,  qui  doit  comprendre  plu- 
sieurs volumes,  que  se  manifestera  cette  union  intime  de  la  philosophie 
et  de  la  critique  :  la  critique  réformatrice  de  Lessing,  par  exemple,  qui 
réclame  partout  la  vie  et  le  mouvement  se  rattacherait  à  la  philosophie 
dynamiste  de  Leibniz  ;  la  critique  idéaliste  de  Schiller,  à  l'idéalisme  de 
Kant  ;  la  poésie  de  Goethe  aux  doctrines  panthéistiques  de  Schelling  et 
de  Spinosa  ;  la  critique  individualiste  et  fantaisiste  de  l'école  roman- 
tique à  l'égoïsme  grandiose  de  Fichte  ;  enfin,  pour  ce  qui  concerne 
notre  ouvrage  actuel,  la  critique  classique  de  Gottsche,  au  formalisme 
abstrait  et  pédantesque  de  Wolf . 

La  première  partie  de  ce  vaste  ensemble  a  pour  sous-titre  les  quatre 
noms  suivants  :  Opitz,  Leibniz,  Gottsche  et  les  Suisses.  Elle  ne  com- 
prend donc  que  les  origines  et  la  préparation  de  la  grande  littérature 
allemande  ;  c'est-à-dire  la  période  antérieure  à  Lessing.  Cette  période 
laborieuse  et  un  peu  confuse  est  loin  de  présenter  sans  doute  le  même 
intérêt  qui  s'attachera  aux  périodes  ultérieures  ;  mais,  en  revanche,  nous 
rencontrons  ici  un  autre  genre  d'intérêt,  celui  de  la  nouveauté.  L'his- 
toire de  la  littérature  allemande  depuis  Lessing  est  généralemant 
connue  ;  mais  ce  qui  précède  est,  du  moins  en  France,  presque  entière- 
ment ignoré.  Bien  peu  de  personnes  connaissent  le  nom  d'Opitz,  et  un 
bien  moins  grand  nombre  encore  pourrait  attacher  quelques  idées  à  ce 
nom.  Les  efforts  remarquables  faits  au  xvii^  siècle  pour  donner  à  l'Alle- 
magne une  langue  nationale  et  littéraire,  n'ont  jamais  été  mis  en  lu- 
mière comme  ils  le  sont  ici  :  l'influence  de  la  philosophie  de  Wolf  sur 
la  littérature  de  Gottsche  est  un  fait  tout  nouveau  pour  nous  ;  la  demi- 
réforme  de  l'école  Suisse,  de  Badinir  et  Breitinger,  se  noie  d'ordinaire 
dans  celle  de  Lessing.  Il  y  a  donc  dans  cet  ouvrage  une  série  de  faits 
nouveaux  pour  nous,  curieux,  bien  classés,  bien  exposés,  et  qui  sont  un 
enrichissement  à  l'histoire  de  l'esprit  moderne. 

Nous  recueillerons  surtout  parmi  ces  faits  ceux  qui  concernent  la  phi- 

18. 
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losophie  ou  les  philosophes,  qui  déjà,  même  dans  cette  première  pé- 
riode, jouent  un  rôle  prépondérant.  A  ce  point  'de  vue,  le  chapitre  le 
plus  curieux  pour  nous  et  le  point  central  de  cette  étude,  est  le  cha- 
pitre sur  Leibniz.  On  a  tant  parlé  de  Leibniz,  on  l'a  étudié  sous  tant 
de  points  de  vue  différents  qu'il  ne  semble  plus  guère  possible  de  nous 
le  présenter  encore  sous  un  aspect  nouveau.  C'est  cependant  ce  que  fait 
notre  auteur.  Il  étudie  et  nous  fait  connaître  un  Leibniz  littérateur,  ou 
du  moins  promoteur  d'une  littérature  nationale  en  Allemagne,  réforma- 
teur de  la  langue  et  du  goût.  On  a  souvent  attribué  à  Descartes  en 
France  un  rôle  analogue,  et  considéré  le  Discours  de  la  méthode  comme 
le  point  de  départ  de  la  grande  prose  française,  et  comme  ayant  im- 
primé son  cachet  à  tout  le  xvil*  siècle  ;  mais  si  Descartes  a  eu  cette  in- 
fluence, c'est  sans  le  vouloir  et  sans  y  penser.  Jamais  il  n'a  manifesté 
l'intention  de  réformer  et  d'épurer  la  langue  française,  et  d'instituer 
parmi  nous  une  littérature  nationale.  II  a  été  au  contraire  le  but  prémé- 
dité, avoué,  ardemment  poursuivi  par  Leibniz  dans  deux  écrits  alle- 
mands, l'un  intitulé  :  Avertissement  aux  Allemands  de  mieux  cultiver 
leur  intelligence  et  leur  langue,  l'autre,  Considérations  concernant  la  langue 
allemande.  Dans  ces  deux  écrits,  Leibniz  défend  la  vieille  langue  alle- 
mande, la  belle  langue  classique  créée  par  Luther  contre  l'invasion 
étrangère  ;  il  défend  les  vieilles  mœurs  allemandes  contre  l'imitation 
artificielle  des  mœurs  françaises.  Il  va  jusqu'à  dire  qu'«  un  vieil  Alle- 
mand ivre  montrait  plus  de  jugement  qu'un  sage  Français.  »  En  même 
temps  cependant  il  stimulait  l'amour-propre  des  Allemands  en  leur 
donnant  pour  modèle  à  imiter,  tout  "ce  qui  avait  été  fait  en  France 
pour  donner  à  la  langue  la  politesse,  l'élégance,  le  naturel.  Il  faisait 
honte  à  ses  compatriotes  de  leur  infériorité  littéraire  ;  «  Ce  que  l'on  es- 
time chez  nous  comme  bien  écrit,  disait-il,  serait  relégué  en  France  au 
dernier  rang,  et  deviendrait  la  risée  des  salons...  En  France,  la  langue 
actuelle  est  presque  cicéronienne,  au  moment  même  où  cette  nation  se 
distingue  d'une  manière  si  étonnante  dans  la  paix  et  dans  la  guerre.  » 
Ce  n'est  pas  que  la  langue  allemande  soit  impropre  à  l'expression  de  la 
pensée.  Elle  a  de  nombreux  mérites  que  Leibniz  relève  avec  soin,  tout 
en  en  signalant  les  lacunes.  Elle  est  très-riche,  dit-il,  dans  l'expression 
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des  choses  matérielles  ;  seulement  il  lui  manque  encore  beaucoup  dans 
l'expression  des  choses  morales.  Leibniz  nous  étonne  beaucoup  en  re- 
prochant à  l'allemand  de  son  temps  l'absence  de  termes  philosophiques  ; 
et,  tout  en  signalant  ce  défaut,  il  y  voit  en  mêmetemps  un  avantage, 
c'est  qu'étant  obligée  d'exprimer  les  choses  abstraites  en  langage  vul- 
gaire, elle  peut  servir  de  pierre  de  touche  à  la  justesse  de  la  pensée.  Si 
tel  était  alors  le  défaut  et  le  mérite  de  la  langue  allemande,  il  faut 
avouer  que  les  choses  ont  bien  changé  depuis.  Pour  ce  qui  est  de  l'enri- 
chissement de  la  langue,  on  sera  aussi  frappé  de  voir  Leibniz  se  ren- 
contrer avec  Fénelon  en  proposant  comme  celui-ci  :  1°  d'introduire  et  de 
naturaliser  des  mots  étrangers  ;  2°  de  composer  des  mots  nouveaux.  Il 
signale  l'absence  de  dictionnaires  et  de  grammaires  en  Allemagne.  A 
toutes  ces  réclamations,  à  tous  ces  conseils,  Leibniz  joignait  l'autorité 
de  l'exemple.  On  a  cru  longtemps  que  Leibniz  n'avait  écrit  qu'en  fran- 
çats  et  en  latin  ;  l'édition  de  Dutens  ne  comprenait  guère  que  ces  deux 
sortes  d'écrits.  Mais  en  1838,  M.  Guhrauer  a  publié  deux  volumes 
d'écrits  allemands,  et  il  y  a  encore  de  nombreux  manuscrits  non  pu- 
bliés, écrits  en  cette  langue.  Or,  dans  ces  écrits,  Leibniz  a  introduit 
dans  la  prose  allemande  les  mêmes  qualités  qu'Opitz  dans  la  poésie  :  la 
solidité,  la  substance,  la  précision.  Celui-ci  est  le  Malherbe  de  l'Alle- 
magne, celui-là  en  est  le  Descartes  :  «  La  langue  de  Leibniz,  dit 
M.  Grucker,  aussi  noble,  aussi  élégante  et  correcte  que  celle  d'Opitz,  a 
plus  de  vie,  de  contour  et  de  mouvement.  »  Avant  d'en  finir  avec 
Leibniz,  signalons  encore  en  tei-minant  un  trait  piquant  qui  n'a  plus 
aucun  rapport  avec  le  sujet  actuel,  mais  qui  nous  présente  encore  un 
Leibniz  nouveau  et  inconnu,  à  savoir  un  Leibniz  socialiste.  C'est  ainsi 
que  dans  des  manuscrits  non  publiés,  analysés  par  M.  "Westermann, 
Leibniz  demande  la  création  d'ateliers  nationaux  «  afin,  dit-il,  que  les 
riches  négociants  n'exploitent  plus  les  pauvres  travailleurs.  »  Cn  voit  que 
le  socialisme  d'état  a  en  Allemagne  une  haute  et  imposante  tradition. 

Pour  ne  pas  sortir  des  domaines  philosophiques,  signalons  encole  l'in- 
fluence exercée  par  l'école  de  Wolf  sur  l'école  de  Gottsche.  Ici  nous 
laisserons  parler  l'auteur  lui-même  : 

«  Wolf  n'est   pas  un  penseur   original  ;  il  est  l'héritier,  le  disciple  de 
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Leibniz.  II  a  coordonné  en  un  ensemble  systématique,  disposé  dans  des 
cadres  réguliers,  la  doctrine  de  Leibniz  ;  mais  il  l'a,  le  plus  souvent,  dé- 
figurée et  rapetissée.  Les  grands  côtés,  les  profondeurs  métaphysiques, 
la  portée  intime  et  originale  lui  échappent.  Il  avait  appris,  à  l'école  de 
Descartes,  à  rechercher  en  toutes  choses  la  clarté  des  idées  et  l'évi- 
dence de  la  raison.  D'autre  part,  l'étude  des  sciences  exactes  lui  avait 
donné  une  confiance  absolue  dans  l'infaillibilité  de  la  méthode  géomé- 
trique. 11  applique  cette  méthode  avec  un  soin  minutieux  et  gigan- 
tesque. Il  veut  tout  expliquer,  tout  démontrer,  les  notions  premières 
aussi  bien  que  les  notions  les  plus  simples  et  les  plus  élémentaires  ; 
le  plus  souvent,  cette  rigueur  n'est  qu'apparente,  un  grand  nombre  de 
démonstrations  de  Wolf  n'ont  de  mathématique  que  la  forme.  Dans 
l'étude  de  l'âme,  Wolf  n'attache  d'importance  qu'aux  facultés  d'abs- 
traction, de  raisonnement,  de  comparaison  logique.  L'imagination, 
la  sensibilité,  les  facultés  esthétiques  et  poétiques  sont  reléguées  par 
lui  dans  les  régions  inférieures  de  l'âme  et  n'ont  qu'un  rôle  subalterne 
et  étranger.  La  partie  interne  et  profonde  de  l'âme,  par  où  elle  touche 
à  la  nature  et  à  l'infini,  la  source  des  émotions  poétiques,  des  sentiments 
moraux  et  religieux  que  Leibniz  a  si  heureusement  expliquée  par  sa 
théorie  des  perceptions  obscures,  est  sacrifiée  dans  la  psychologie  abs- 
traite et  superficielle  de  Wolf.  La  morale  de  Wolf,  sèchement  forma- 
liste et  démonstrative,  comme  un  traité  de  géométrie,  ne  procède  que  du 
sens  commun  et  du  raisonnement,  et  ne  tient  aucun  compte  des  inspi- 
rations de  la  conscience  et  du  sentiment  moral.  Sa  morale  s'étend  à  tous 
les  détails  de  la  vie.  Les  règles  de  politesse  et  d'étiquette,  les  prescrip- 
tions d'hygiène  et  de  propreté  sont  exposées  avec  le  même  soin  et  la 
même  solennité  que  les  devoirs  les  plus  sacrés  et  démontrées  avec  un 
luxe  de  preuves  et  de  syllogismes.  » 

Tels  sont  les  caractères  de  la  philosophie  de  Wolf  :  Voyons  mainte- 
nant comment  la  critique  de  Gottsche  en  procède  :  n  Gottsche,  dit 
M.  Grucker,  est  disciple  de  Wolf,  et  l'on  retrouve  dans  ses  doctrines 
littéraires  l'influence  du  maître.  Pour  lui,  comme  pour  Wolf ,  l'imagi- 
nation est  une  faculté  d'ordre  inférieur.  Son  domaine  est  celui  des  idées 
confuses,  des  sensations  qui  doivent  peu  à  peu,  par  l'action  des  facultés 
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supérieures  de  l'entendement,  se  transformer  en  idées  claires.  L'ima- 
gination n'a  pas  d'existence  indépendante.  Elle  est  comme  une  sorte  de 
matière  brute  que  la  raison  façonne  et  ordonne.  L'esthétique  chez  Wolf 
et  chez  Gottsche  est  subordonnée  à  la  logique  ;  et  ce  sont  les  facultés 
logiques  qui  sont  les  véritables  facultés  artistiques  et  poétiques.  » 

«  Dans  le  portrait  écrit  que  Gottsche  trace  du  poète,  et  dont  les  traits 
principaux  sont  empruntés  à  la  fois  à  la  philosophie  de  Wolf  et  à  VArt 
poétique  de  Boileau,  il  fera  ressortir  avec  soin  le  bon  sens,  le  jugement 
sain,  le  raisonnement  juste,  les  qualités  qui  le  font  ressembler  au  com- 
mun des  hommes.  Il  attachera  beaucoup  moins  d'importance  à  celles 
qui  le  mettent  à  part  au-dessus  du  niveau  général  et  qui  constituent  ses 
originalités  :  «  Trop  d'imagination  nuit  au  poète  »  dit-il.  Il  trouve  in- 
vraisemblable le  bouclier  d'Achille  :  «  Car  ce  bouclier  aurait  dû  avoir 
une  grandeur  démesurée  pour  contenir  tout  ce  que  décrit  Homère.  »  Il 
se  croit  obligé  d'expliquer  pourquoi  dans  la  fable  les  animaux  parlent. 
UŒdipe  de  Sophocle  péchait,  suivant  lui,  contre  les  lois  de  la  vrai- 
semblance. Les  fictions  de  l'Arioste  sont  les  rêves  d'un  homme  en  délire  ; 
et  celles  de  Milton  lui  paraissent  monstrueuses  et  abominables.  Pour 
lui,  le  genre  le  plus  parfait,  c'est  la  fable,  parce  qu'il  cache  un  ensei- 
gnement; et  il  ne  voit  dans  tous  les  poètes  que  l'intention  d'enseigner 
la  morale.  Œdipe  a  été  frappé  comme  l'on  sait,  parce  qu'il  a  été  trop  vif 
et  trop  entêté.  Il  soutient  la  règle  des  unités,  et  la  restreint  encore  ; 
car  il  n'accorde  que  dix  heures,  et  dix  heures  de  jour;  car  la  nuit,  dit 
il,  est  faite  pour  dormir.  î 

Avec  de  telles  puérilités  on  s'étonne  de  l'influence  de  Gottsche. 
Mais  dit  M.  Grucker,  ses  doctrines  s'imposaient,  «moins  par  leur  valeur 
intrinsèque  que  par  leur  clarté,  leur  évidence,  leup  forme  systématique, 
on  trouvait  là  réunies  en  corps  de  doctrines,  les  réflexions,  les  vues  iso- 
lées .des  critiques  antérieurs;  on  avait  enfin  une  législation  précise, 
un  point  d'appui.  » 

Les  extraits  précédents  snSiront  pour  donner  quelque  idée  des  mé- 
rites et  de  l'intérêt  du  livre  de  M.  Emile  Grucker,  Nous  avons  été  obli- 
gé de  négliger  un  grand  nombre  de  chapitres  purements  littéraires, 
pleins  de  faits  nouveaux  et  curieux,  par  exemple,  les  sociétés  de  langue 
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au  XVII®  siècle,  sortes  d'académies  de  salon  créées  pour  conserver  et 
perfectionner  la  langue  allemande,  l'école  de  Nuremberg,  contrecoup 
de  la  réforme  d'Opitz,  et  représentée  par  Hardsœrfer;  la  seconde  école 
BÎlésienne  représentée  par  Hoffmanswaldau  et  Lohenstein,  la  réaction 
de  Weise  contre  l'afiEectation  de  cette  nouvelle  école  silésienne,  enfin 
l'école  suisse  associée  à  l'école  de  Gottsche.  Avec  cette  dernière  école 
apparaît  le  premier  mouvement  de  la  poésie  allemande,  la  Messîade  de 
Klopstock.  Nous  sommes  ainsi  conduits  jusqu'au  seuil  de  la  grande 
époque,  qu'inaugurera  Lessing  et  qu'illustreront  Goethe  et  Schiller.  L'au- 
teur termine  par  une  courte  conclusion  qui  résume  tout  son  livre  :  «  La 
critique  dogmatique  et  abstraite,  dit-il,  qui  commence  à  Opitz  et  finit 
avec  Gottsche,  fondée  sur  l'autorité  des  maîtres,  sur  les  traditions  de 
l'antiquité  latine  et  de  la  Renaissance,  sur  l'imitation  des  modèles  fran- 
çais, a  accompli  son  œuvre.  Elle  a  sauvé  la  littérature  allemande  de  l'a- 
narchie et  de  la  barbarie.  Elle  a  épuré,  constitué,  fixé  la  langue  natio- 
nale. Elle  a  donné  à  la  poésie  des  règles,  des  préceptes,  une  discipline, 
elle  a  été  la  première  éducatrice  de  l'esprit  allemand.  Les  services 
qu'elle  a  rendus,  ne  seront  pas  perdus.  Mais  désormais  la  critique  atta- 
chée plus  intimement  au  développement  libre  et  original  de  la  littéra- 
ture, deviendra  elle-même  plus  libre  et  plus  originale.  Ses  destinées  se- 
ront liées  à  celles  de  la  philosophie  dont  elle  suivra  les  évolutions.  Elle 
s'enrichira  en  outre  de  toutes  les  conquêtes  de  l'érudition,  de  l'histoire, 
de  l'étude  des  langues;  elle  s'assimilera  les  formes  de  la  beauté  poétique 
de  tous  les  peuples  et  de  toutes  les  époques;  elle  demandera  une  science 
vaste  et  complexe.  Elle  ne  se  contentera  pas  d'instruire,  d'éclairer,  de 
diriger  le  poète,  elle  l'inspirera,  elle  le  fécondera,  elle  sera  de  moitié 
dans  ses  luttes  et  dans  ses  triomphes.» 

Ainsi  se  termine  ce  livre  plein  de  fortes  recherches,  d'un  jugement 
sain  et  net,  d'un  stj^le  lucide  et  élégant.  C'est  le  résumé  de  toute  une 
période,  la  période  d'incubation  :  nous  aimons  aujourd'hui  les  origines 
de  toutes  choses  ;  nous  aimons  les  voir  naître  et  se  préparer  peu  à  peu  : 
on  appréciera  donc  dans  le  monde  savant  et  lettré  l'intérêt  d'un  ouvrage 
qui  nous  donne  en  quelque  sorte  l'embryologie  de  la  littérature  alle- 
mande. 
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Les  A.ssurances  ouvrières  en  A.llemagne  (1), 

CAISSES  DE  MALADES    —  ASSURANCE   CONTEE    LES  ACCIDENTS   DE  FABRIQUES. 
—  PENSIONS  AUX  INVALIDKS, 

,  Par  M.  Charles  Grad. 

M.  Jules  Simon.  —  Le  livre  de  M.  Grad,  député  de  l'Alsace 
et  membre  de  la  commission  parlementaire  chargée  de  l'examen  des  pro- 
jets de  loi  sur  les  assurances  ouvrières,  est  consacré  à  l'étude  des  propo- 
sitions actuellement  soumises  au  Reichstag  allemand.  A  la  suite  des 
mesures  prises  pour  arrêter  les  progrès  de  la  démocratie  socialiste  en 
Allemagne,  le  chancelier  de  l'Empire  a  cru  devoir  mettre  aux  mains  du 
gouvernement  la  direction  du  mouvement  en  cherchant  à  satisfaire  par 
voie  légale  les  aspirations  légitimes  des  populations  ouvrières.  Les  pro- 
jets pour  l'institution  des  caisses  d'assurances  destinées  à  procurer  aux 
ouvriers  les  secours  nécessaires  en  cas  de  maladie,  une  indemnité  pour 
les  accidents  de  fabriques  et  des  pensions  de  retraite  aux  invalides  re- 
présentent les  premières  mesures  de  tout  un  programme  de  réforme  so- 
ciale au  moyen  duquel  le  prince  de  Bismark  s'efforce  de  conjurer  les 
dangers  dont  la  démocratie  socialiste  menace  l'empire  allemand.  Un 
moment  il  aA^ait  cru  pouvoir  opposer  au  socialisme  par  en  bas,  le  eocia- 
lisme  par  en  haut.  N'ayant  pas  réussi  à  faire  approuver  par  le  parlement 
l'institution  de  caisses  d'assurances  directement  administrées  et  sub- 
ventionnées par  l'Etat,  il  a  modifié  son  plan  primitif  en  substituant  ou 
en  proposant  de  substituer  à  l'assurance  par  l'Etat  la  formation  d'asso- 
ciations obligatoires  administrées  par  les  intéressés  sous  le  simple  con- 
trôle du  gouvernement. 

Dans  son  nouvel  ouvrage,  M.  Charles  Grad,  dont  l'Académie  a  déjà 
eu  occasion  d'apprécier  les  études  sur  les  finances  de  l'empire  allemand 
et  les  travaux  statistiques  sur  l'industrie  de  l'Alsace,  expose  et  discute 
avec  clarté  les  trois  projets  de  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie, 
sur  l'assurance  contre  les  accidents  de  fabriques  et  sur  l'assurance  pour 
les  pensions  aux  invalides.  Dédiée  au  président   du  comité  d'utilité  pu- 

(1)  Un  vol.  in- 18.  —  Imprimerie  Bader,  Mulhouse  1883. 
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blique  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  cette  étude  comprend, 
outre  la  traduction  des  textes  de  loi,  bien  diffus  dans  leur  ensemble,  une 
douzaine  de  chapitres  intitulés:  les  caisses  de  secours  mutuels  en  Al- 
sace, le  nouveau  régime  de  l'assurance  contre  la  maladie  (la  responsa- 
bilité en  cas  d'accidents:  la  taxation  des  primes  d'assurance);  la  statisti- 
que des  accidents,  le  classement'  des  risques,  la  législation  comparée 
des  garanties,  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  des  entrepre- 
neurs d'industrie,  l'épargne  et  les  pensions  de  retraite,  etc.,  etc.  L'au- 
teur, après  avoir  pris  une  part  active  aux  débats  du  Reichstag,  a  réussi  à 
introduire  dans  les  projets  du  gouvernement  des  modifications  notables 
afin  de  sauvegarder  les  institutions  d'initiative  privée  fondées  par  les 
chefs  d'industrie  de  l'Alsace.  Toutes  les  dispositions  essentielles  de  ces 
institutions  ont  passé  ainsi  dans  les  nouvelles  lois  qui  vont  être  appli- 
quées en  Allemagne.  Seulement  au  principe  de  la  liberté,  jusqu'à  pré- 
sent en  vigueur,  on  substitue  le  principe  de  l'obligation.  Ouvriers  et  pa- 
trons sont  contraints  maintenant  de  contribuer  chacun  pour  une  part, 
nettement  déterminée,  à  l'entretien  des  institutions  nouvelles.  A  l'appui 
de  cette  obligation,  les  partisans  du  programme  gouvernemental  invo- 
quent l'obligation  du  ser-sàce  militaire  et  l'obligation  de  l'instruction  pri- 
maire. Mais  répliquent  les  adversaires,  ces  dernières  obligations  répon- 
dent à  un  intérêt  national,  car  il  importe  à  la  nation  que  tous  ses 
membres  participent  à  la  défense  du  pays  et  que  tous  aussi  possèdent 
les  notions  élémentaires  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  remplir  leurs  de- 
voirs ni  exercer  leurs  droits  civils  et  politiques,  tandis  que  l'assurance 
obligatoire  fait  intervenir  l'Etat  dans  un  domaine  qui  est  celui  de  l'in- 
térêt privé,  de  la  liberté  individuelle.  On  blesse  à  la  fois  les  ouvriers, 
les  patrons  et  les  éconouùstes.  Les  ouvriers  peuvent  objecter  que  leur 
inscription  forcée  sur  les  registres  de  l'assurance  est  pour  eux  quelque 
chose  de  plus  dur  que  le  livret,  dont  ils  ne  veulent  plus  en  France. 
Quant  aux  patrons,  ils  sont  en  droit  de  réclamer  contre  le  nouvel  impôt 
qui  va  peser  sur  eux.  Et  les  économistes  enfin  font  remarquer  que  les 
patrons  refuseront  d'engager  des  ouvriers  menacés  d'infirmités,  ou  trop 
voisins  do  l'âge  de  la  retraite.  Le  gouvernement  aile  mand,  qui  fait  en 
ce  moment  un  grand  pas  vers  le  socialisme  d'Etat,  va-t-il  donc  aller 
jusqu'au  bout,  et  proclamer  le  droit  au  travail? 
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Ces  objections  et  bien  d'autres,  M.  Gnid  les  a  déjà  fait  valoir  au 
Reichstag  avec  assez  de  force  pour  obtenir  des  concessions  qui  ramènent 
l'intervention  de  l'Etat  à  des  limites  plus  étroites,  en  maintenant,  il  est 
vrai,  l'obligation  de  l'assurance,  mais  en  laissant  du  moins  aux  assurés 
pour  les  secours  en  cas  de  maladie  le  choix  entre  la  caisse  communale  et 
une  société  libre.  C'est  tout  ce  qu'il  a  pu  obtenir'/  c'est  plus  qu'il  n'osait 
espérer,  ayant  affaire  à  si  forte  partie.  On  reproche  encore  aux  projets, 
même  ainsi  amendés  d  être  trop  compliqués,  de  répartir  les  charges  de 
l'assurance  d'une  manière  très-inégale,  d'établir  des  classifications  incom- 
plètes et  arbitraires,  d'instituer  pour  les  cas  de  contestation  un  système 
de  juridictions  superposées  les  unes  aux  auti-es,  de  manière  à  prolonger 
les  procès  outre  mesure.  Toutes  ces  considérations  sont  développées 
d'une  manière  saisissante  par  M.  Grad,  et  forment  avec  les  données  sta- 
tistiques invoquées  à  l'appui,  le  commentaire  des  projets  dont  le  texte 
est  reproduit  dans  son  livre. 


Préfaces  historiques  du  Recueil  des    ordon- 
nances des  Pays-Bas  autricliiens. 

Par  M.  Gachard. 

M.  Jules  Simon  présente  de  la  part  de  M.  Gachard,  corres- 
pondant de  l'Académie,  directeur  général  des  archives  du  royaume  de 
Belgique,  un  volume  in-folio  contenant  les  Préfaces  historiques,  placées 
en  tête  des  cinq  volumes  du  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas 
autrichiens  que  M.  Gachard  a  publié. 

Ce  volume,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  notre  correspondant 
M.  Gachard,  sera  consulté  avec  fruit  par  les  historiens  et  les  juriscon- 
sultes. Il  y  a  des  liens  si  étroits  entre  la  Belgique  et  la  France  que  le 
Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens  peut  être  à  bon  droit 
considéré  comme  une  des  sources  de  notre  histoire  nationale. 

M.  A-UCOC  ajoute  que  la  collection  des  anciennes  ordonnances  de 
la  Belgique  depuis  l'an  641  jusqu'à  1791,  à  laquelle  notre  savant  cor- 
respondant, M.  Gachard,  a   pris  une  part  considérable,  notamment  par 
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la  publication  des  cinq  volumes  sur  les  ordonnances  des  Pays-Bas  au- 
trichiens, accompagnés  d'excellentes  préfaces,  fait  honneur  au  gouverne- 
ment de  la  Belgique.  Cette  collection,  entreprise  en  1846,  est  bien  près 
d'être  achevée  ;  elle  compte  déjà  15  volumes  in-folio,  qui  sont  à  la  bi- 
bliothèque du  comité  de  législation  étrangère  du  ministère  de  la  justice. 
La  collection  officielle  des  actes  de  législation  française,  antérieure  à 
1789,  s'arrête  à  1514^  et  elle  est  interrompue  depuis  plus  de  trente  ans. 
Le  moment  n'est-il  pas  venu  pour  la  France  de  ne  pas  rester  en  retard 
sur  la  Belgique  et  les  autres  pays  qui  font  des  efEorts  analogues  ? 


La  physique   moderne, 

Par  M.  Ernest  Naville. 

M.  Bouillier  :  —  M.  Naville,  notre  excellent  correspondant, 
s'était  déjà  montré,  dans  sa  Logique  de  Vhypothèse,  non  moins  familier 
aux  questions  et  aux  méthodes  scientifiques  qu'aux  recherches  purement 
philosophiques  et  psychologiques.  Aujourd'hui,  aidé,  comme  il  le  dit 
d.ans  la  préface,  par  le  souvenir  des  entretiens  de  son  illustre  ami  M.  de 
la  Rive,  il  fait  un  pas  de  plus  dans  la  même  voie.  Combattre  l'opinion 
fausse  de  l'incompabiJité  d'une  philosophie  spiritualiste  fondée  sur  la 
réalité  de  l'âme  et  de  Dieu,  avec  les  progrès  de  la  physique  moderne, 
montrer  qu'elle  en  reçoit  une  nouvelle  confirmation,  au  lieu  d'en  souffrir 
quelque  atteinte,  voilà  l'objet  du  nouvel  ouvrage  de  M.  Naville. 

Il  prouve  de  deux  manières,  par  l'histoire  et  par  le  raisonnement,  la 
possibilité  de  cette  conciliation.  En  fait,  et  toute  religion  positive  mise 
à  part,  les  fondateurs  de  la  science  moderne.  Bacon,  Copernic,  Kepler, 
Galilée  et  Descartes,  le  premier  entre  tous,  le  père  de  la  physique  nou- 
velle, ont  cru  fermement  à  l'âme  immatérielle  et  à  Dieu .  Mais  il  s'agit 
de  savoir  s'il  n'y  a  là  que  simple  rencontre,  qu'une  coïncidence  for- 
tuite, ou  bien  s'il  existe  un  lien  logique  entre  leur  science  et  leur  foi.  Ce 
lien  logique,  M.  Naville  le  démontre  par  une  savante  analyse  de  l'œuvre  de 
Descartes,  dont  la  physique  moderne  est  une  renaissance.  Nous  voyons 
en  effet  se  réaliser  l'espérance  que  gardait  Fontenelle,  alors  même  que 
Newton  l'emportait  sur  Descartes  :   «   il   est  permis  de  croire,  disait-il, 
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dans  l'éloge  de  Saurin,  que  l'univers  cartésien  violemment  ébranlé  et 
étrangement  défiguré,  se  raffermira  et  reprendra  «es  forces. 

Quels  sont  les  principes  directeurs,  les  vues  à  priori  de  la  raison,  qui  ont 
présidé  aux  recherches,  aux  observations,  aux  calculs  sur  la  constitution 
du  monde,  des  fondateurs  de  la  physique  au  xvii^  siècle  ?  C'est  la  foi  à 
l'ordre  du  monde,  d'où  il  suit  que  rien  n'arrive  sans  raison,  que  les  pro- 
priétés des  êtres  sont  fixes,  que  les  mêmes  antécédents  donnés,  les 
mêmes  conséquents  doivent  suivre  ;  c'est  la  foi  non  moins  spontanée  à 
la  simplicité  et  à  l'harmonie  dans  le  nombre  des  causes  et  l'ajustement 
de  toutes  les  parties.  Or  ces  principes  directeurs  qui  ne  suppléent  pas  à 
l'expérience,  mais  qui  l'orientent  pour  ainsi  dire,  dans  le  dédale  des  hy- 
pothèses et  des  phénomènes,  n'ont-ils  pas  pour  point  d'appui  et  pour 
centre,  la  croyance  en  un  Dieu  unique,  créateur,  intelligent  et  sage  ? 

Non  moins  que  l'existence  de  Dieu,  celle  d'une  âme  immatérielle  est 
supposée  par  les  caractères  fondamentaux  de  la  physique  moderne.  L'unité, 
l'inertie  de  la  matière,  qui  est  la  force  de  résistance,  mais  dénuée  dans  ses 
éléments,  qui  ne  sont  que  des  mouvements  de  toute  spontanéité,  la  na- 
ture mécanique  de  tous  les  phénomènes,  n'équivalent-ils  pas  au  début 
de  tous  les  traités  de  physique  moderne,  à  l'afîirmation  de  la  distinction 
de  l'âme  et  du  corps?  Si,  en  dehors  des  êtres  sentants  et  des  impi-essions 
qu'ils  reçoivent,  il  n'y  a  plus  que  des  mouvements,  le  son,  la  chaleur, 
la  lumière,  les  sensations  dans  leur  partie  objective  ne  sont  plus  que  des 
mouvements;  nulle  confusion  n'est  plus  possible  entre  l'âme  et  le  corps. 
Quelques-uns  objectent,  il  est  vrai,  les  transformations  du  mouvement. 
Un  mouvement  peut  se  transformer  en  chaleur,  en  lumière,  en  élec- 
tricité ;  pourquoi  pas  aussi  en  pensée  ?  On  oublie  qu'un  mouvement  en 
se  transformant,  ne  fait  que  changer  de  direction  et  de  vitesse,  mais 
non  pas  de  nature,  tandis  qu'un  mouvement  et  une  pensée  sont  deux 
faits  d'ordre  différent.  On  ne  peut  fah-e  ressortir  cette  opposition  avec 
plus  de  force  que  M.  Naville.  Quel  abus  des  mots,  quelle  confusion  de 
toutes  les  notions  dans  cette  vaine  tentative  d'en  faire  les  deux  aspects, 
les  deux  faces,  l'une  subjective,  l'autre  objective,  d'un  même  phéno- 
mène? La  discussion  et  la  réfutation  de  cette  théorie,  dite  du  double 
aspect,  est  une  des  plus  fortes  et  des  meilleures  parties  de  cet  ouvrage. 
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Jl  faut  y  joindre  une  habile  défense  du  libre  arbitre  contre  les  consé- 
quences qui  semblent  résulter  de  la  correspondance  des  phénomènes  de 
l'âme  avec  des  mouvements  qui  s'enchaînent  fatalement  en  vertu  de  la 
loi,  de  la  conservation  de  la  même  quaniité  d'énergie,  qui  est  aussi  un 
autre  des  fondements  de  la  physique  moderne.  C'est  là  ce  que  M.  Na- 
ville  appelle  le  conflit  apparent  de  la  physique  et  de  la  morale.  On 
pourrait  dire  que  cette  constance  ou  conservation  de  la  force,  que  le 
déterminisme  s'arrête  devant  les  causes  libres,  et  que  la  liberté  et  le 
devoir  sont  des  faits  de  conscience  au  moins  aussi  assurés  que  l'hypo- 
thèse du  déterminisme  universel.  C'est  écarter  la  difficulté  plutôt  que  la 
résoudre.  M.  Naville  l'aborde  plus  directement.  Si  la  loi  de  conservation 
supprime  toute  création  du  mouvement,  elle  ne  supprime  pas  la  possi- 
bilité des  changements  de  directions  dans  l'espace  et  dans  le  temps.  Le 
cavalier  n'augmente  pas  la  force  de  son  cheval,  mais  il  la  dirige.  Le 
mouvement  virtuel  est  d'ailleurs  compris  dans  la  loi  de  la  conservation 
comme  le  mouvement  actuel.  Cette  doctrine,  on  le  sait,  est  la  doctrine 
de  Descartes.  Toutefois  une  difficulté  reste  ;  si  toute  force  est  un  mou- 
vement, la  volonté  ne  peut  agir  en  aucune  façon  sans  produire  un  mou- 
vement et,  en  conséquence,  sans  augmenter  la  quantité  du  mouvement 
dans  l'univers.  Mais  M.  Naville  nie  cette  identification  de  la  force  et  du 
mouvement.  La  force  de  résistance  qui  constitue  l'idée  de  corps,  n'est 
pas  une  force  impulsive,  elle  n'est  force  que  par  la  résistance.  Donc  en 
physique,  ce  n'est  pas  seulement  le  mouvement  qui  est  force  ou  cause 
des  modifications  du  mouvement,  mais  la  seule  présence  du  corps.  En 
physiologie,  n'y  a-t-il  pas  dans  le  germe  une  cause  spéciale  de  mouve- 
ments, une  forme  plastique  changeant  leurs  directions  sans  changer  leur 
quantité?  Or,  pour  établir  la  possibilité  d'un  élément  de  libre  arbitre,  il 
(suffit  d'admettre  pour  la  volonté  ce  pouvoir  de  direction  qu'on  ne  peut 
refuser  ni  à  la  molécule  matérielle  ni  au  germe  vivant. 

Voilà  pour  la  direction  dans  l'espace.  De  même,  pour  le  temps,  la 
conservation  de  l'énergie  n'est  pas  en  contradiction  avec  un  pouA'oir  par 
lequel  l'homme  peut  employer  à  tel  moment  plutôt  qu'à  tel  autre,  les 
forces  dont  il  dispose,  puisque  ce  qui  demeure  en  quantité  fixe,  ce  n'est 
pas  le  mouvement  actuel,  mais  le  mouvement  virtuel,  c'est-à-dire  une 
cause  de  mouvement  possible. 
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Ces  brèves    indications   suffiront,   j'espère,    pour    faire    apprécier    à 

l'Académie   l'intérêt  pliilosophique  et  la  portée   de  l'ouvrage  de  M.  Na- 

ville.  C'est  un  titre  nouveau,  s'ajoutant  à  ceux  qui  lui  ont  valu  d'être 

aujourd'hui  sur  la  liste  des  candidats  à  une  place  d'associé  étranger. 


Les  vols  d'autographes  et  les  archives  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Par  M.  Flammermont. 

M.  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Flammermont,  une  brochure  intitulée  :  les  Vols 
d'autographes  et  les  archives  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  est  peu  de  question  plus  grave  pour  les  historiens  que  l'examen 
des  mesures  à  prendre  jjour  sauvegarder  les  dépôts  d'archives.  Les  Ar- 
chives Nationales  ont  résolu  le  problème  ;  mais,  dans  chaque  ministère,  il 
y  a  un  dépôt  dont  la  conservation  a  été  soumise  depuis  quatre-vingts 
ans,  aux  plus  singulières  vicissitudes.  Ici,  des  administrateurs  jaloux  du 
trésor  qui  lem-  était  confié  le  dissimulaient  aux  regards  du  public  ;  là  des 
employés  ramenant  à  l'étude  des  affaires  courantes  tons  leurs  soins,  dé- 
peçaient les  cartons  d'archives  pour  les  disperser  en  des  dossiers  spé- 
ciaux contenant  les  précédents  de  chaque  question.  Il  y  a  tel  ministère 
où  ne  se  retrouve  pas  un  seul  dossier  des  nombreuses  commissions  ex- 
tra-parlementaires qui  ont  été  réunies  depuis  1815,  tous  les  procès-ver- 
baux étant  demeurés  entre  les  mains  des  rapporteurs.  Tel  autre  a  vu  les 
archives  des  commissions  prendre  le  chemin  du  Palais-Bourbon  pour 
servir  de  pièces  justificatives  à  un  projet  déposé  de  nos  jours.  En  résumé 
c'est  un  problème  fort  inquiétant  que  celui  de  savoir  si  nous  préparons 
pour  nos  neveux  les  éléments  de  l'histoire  ou  si  notre  incurie  ne  leur 
réserve  pas  la  découverte  du  plus  affligeant  désordre. 

L'inquiétude  devient  de  l'alarme  lorsque  des  vols  sont  signalés.  Noua 
savons  ce  que  va  coûter  à  l'État  les  détournements  pratiqués  en  1846. 
Nul  n'ignore  les  admirables  travaux  de  notre  savant  confrère  M.  Léopold 
Delisle,  et  comment  il  est  récemment  parvenu  à  démontrer  l'origine  des 
manuscrits  vendus  à  lord  Ashburnam.  Il  ne  faut  pas  que  notre  négligence 
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réserve  à  l'avenir  des  revendications  aussi  coûteuses  pour  notre  bourse 
que  pour  notre  amour-propre.  - 

Or,  partout  It-  désordre  appelle  le  vol.  L'auteur  de  la  brochure  dé- 
montre clairement  et  peint  avec  hardiesse  la  déplorable  situation  des 
archives  de  la  marine,  l'absence  de  catalogue,  de  classement,  de  reliure 
lixe,  de  cotes  et  d'estampille.  Sur  ces  points,  la  lecture  de  cet  écrit  ne 
laisse  planer  aucun  doute. 

De  là,  à  soupçonner  des  détournements,  il  n'y  a  qu'un  pas.  L'auteur 
n'hésite  pas  à  le  franchir  et  affirme  que  des  vols  ont  été  commis.  Il 
s'élève  avec  raison  contre  ces  méfaits,  les  signale  au  gouvernement,  ré- 
clame l'adoption  de  mesures  protectrices.  Nous  ne  saurions  trop  encou- 
rager ces  efforts  des  érudits  pour  établir  l'inviolabilité  des  dépôts  pu- 
blics. 

Nous  comprenons  leur  indignation  en  présence  des  forces  d'inertie 
qu'ils  ne  peuvent  vaincre  et  des  pertes  irréparables  qu'ils  croient  devi- 
ner. Toutefois,  dans  les  campagnes  qu'ils  mènent  contre  des  administra- 
tions imprudentes,  ils  doivent  se  défier  de  leur  colère.  Ils  est  bon  qu'ils 
relisent  le  volume  sur  le  dépôt  des  affaires  étrangères  et  le  cabinet 
du  duc  de  Saint-Simon  pour  voir  de  quel  style  un  homme  de  goût 
sait  éveiller  l'opinion  publique  et  parvient  par  l'évidence  des  preuves 
accumulées  à  vaincre  des  résistances  obstinées.  L'auteur  dont  nous  pré- 
sentons la  brochure,  et  dont  nous  louons  l'initiative,  aurait  assurément 
produit  plus  d'effet  s'il  avait  su  maîtriser  sa  juste  colère  et  pris  le 
temps  de  mettre  à  la  fois  dans  le  blâme  et  dans  la  louange  une  mesure 
qui  aurait  gagné  à  sa  cause  l'unanimité  des  ce  honnêtes  gens.  » 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 


-• «>.>«X.  ri». 


RAPPORT 

SUR  LE  CONCOURS  RELATIF  A  LA 

DÉCENTRALISATION     ADMINISTIUTIVE 

PRIX  ODILON  BARROT). 


L'Académie  avait  deux  fois  mis  au  concours,  en  1868  et 
en  1871,  la  question  de  la  décentralisation  administrative, 
en  demandant  des  études  sur  l'administration  locale  de 
l'Angleterre  et  sur  celle  de  la  Belgique. 

Elle  a  ouvert  un  nouveau  concours  sur  cette  question,  à 
un  point  de  vue  plus  général,  pour  exécuter  une  des  volon- 
tés formellement  exprimées  par  notre  regretté  confrère, 
M.  Odilon  Barrot,  dans  le  testament  qui  fonde  le  prix  que 
nous  sommes  appelés  à  décerner. 

Elle  ne  pouvait  pas  espérer  que  les  ouvrages  produits  à 
ce  concours  exposeraient  des  idées  neuves,  qu'ils  révéle- 
raient des  faits  historiques  importants  jusqu'ici  inconnus 
ou  négligés,  qu'ils  mettraient  en  lumière  des  doctrines 
nouvelles  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  cen- 
tralisation et  de  la  décentralisation,  qu'ils  apporteraient  sur 
la  législation  des  pays  étrangers  des  renseignements  encore 
ignorés. 

11  n'y  a  pas  de  sujet  qui  ait  été  plus  étudié  à  tous  les 
points  de  vue  que  celui  de  la  décentralisation.  Depuis  la 
Révolution  de  1789,  nos  assemblées  politiques  n'ont  cessé 
de  discuter  l'organisation  de  l'administration  départemen- 
tale et  communale;  elles  la  discutent  encore.  Le  recueil 
des  discours  prononcés  dans  ces  débats  par  les  hommes  les 
plus  éminents  de  chaque  époque  formerait  de  nombreux  vo- 
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lûmes.  Chaque  régime  nouveau  a  fait  des  remaniements  plus 
ou  moins  profonds  dans  la  législation  antérieure.  Tous  les 
débats  parlementaires  ont  été  précédés  ou  suivis  d'une 
foule  d'ouvrages  dont  la  forme  était  aussi  variée  que  le  fond, 
de  brochures  de  circonstance,  dont  plusieurs  méritent  de 
durer,  et  de  travaux  approfondis,  dont  quelques-uns  sont 
célèbres.  Après  tant  de  discours,  d'études  historiques,  de 
traités  de  philosophie  politique,  d'ouvrages  de  doctrine  ju- 
ridique, de  recherches  sur  la  législation  étrangère,  était-il 
possible  de  renouveler  le  sujet? 

Nous  nous  attendions  à  voir  un  des  concurrents  nous 
donner,  dans  l'introduction  de  son  mémoire,  un  tableau  de 
ces  écrits,  qui  aurait  fait  ressortir  les  vicissitudes  au  tra- 
vers desquelles  l'opinion  publique  s'est  peu  à  peu  formée. 

Mais  ne  sufïît-il  pas  de  rappeler  ici  ceux  de  ces  ouvrages 
qui  sont  dus  à  des  membres  de  l'Institut,  et  qui  sont  pré- 
sents à  tous  les  souvenirs,  pour  montrer  combien  la  ma- 
tière a  été  creusée  dans  toutes  les  directions?  Qui  ne  nom- 
mera avec  nous,  parmi  les  travaux  historiques,  ceux  d'Au- 
gustin Thierry,  de  Guizot,  de  Thiers,  le  mémoire  de  M.  Mi- 
gnet  sur  \si  Formation  territoriale  et  politique  de  la  France, 
V Histoire  du  droit  municipal  en  France,  de  M.  Raynouard, 
le  livre  de  M.  Léonce  de  Lavergne  sur  les  AssemUées  pro- 
vinciales, VHistoire  de  Louvois  de  M.  Camille  Rousset,  et 
les  travaux  de  M.  Pierre  Clément  sur  Colbert? 

Qui  ne  citera,  parmi  les  ouvrages  de  philosophie  politique 
qui  ont  touché  à  cette  question,  au  premier  rang,  la-Démo- 
cratie en  Amérique  de  M.  de  Tocqueville,  tant  de  fois  in- 
voquée par  les  adversaires  de  la  centralisation  administra- 
tive, avec  son  autre  livre  sur  V Ancien  Régime  et  la  Révo- 
lution, puis  les  Vues  sur  le  Gouveryiement  de  la  France  du 
duc  Victor  de  Broglie,  la  France  nouvelle  de  Prévost-Pa- 
radol,  la  Politique  libérale  de  M.  de  Rémusat,  la  Liberté 
politique  de  M.  Jules  Simon,  le  Parti  libéral  et  son  pro- 
gramme de  M.  Laboulaye,  VEtal  et  ses  limites  du  même 
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auteur,  en  y  joignant  l'écrit  spécial  de  M.  de  Barante  sur 
les  Communes  et  Varisiocraiie,  publié  en  1829  et  celui  de 
M.  Odilon  Barrot  sur  la  Centralisation  et  ses  effets,  publié 
vers  la  fin  du  second  empire? 

Qui  ne  connaît,  parmi  les  travaux  sur  le  droit  adminis- 
tratif, l'ouvrage  de  M.  de  Cormenin  et  sa  brillante  préface, 
et  ceux  de  MM.de  Gérando,  Vivien  et  Laferrière;  parmi 
les  ouvrages  de  législation  étrangère,  les  Etudes  sur  V An- 
gleterre de  M.  Léon  Faucher,  le  travail  de  M.  Maurice 
Block  sur  les  Comjnunes  et  la  Liberté  et  le  livre  de  M.  Leroy- 
Beaulieu  sur  V Ad^ninistration  locale  en  France  et  en  An- 
gleterre,   couronné  par  l'Académie? 

A  ces  différents  groupes  d'ouvrages,  que  d'écrits  on  pour- 
rait rattacher!  Il  serait  trop  long  de  signaler  ceux  qui  ex- 
posent l'histoire  des  institutions  administratives  de  la 
France,  l'Académie  n'a  d'ailleurs  pas  oublié  les  livres  de 
M.  Cl.  Dareste  et  de  M.  Chéruel,  couronnés  par  elle  en 
1847;  il  serait  trop  long  de  citer  les  monographies  publiées 
depuis  la  Restauration,  et  chaque  jour  nous  en  apporte  de 
nouvelles,  sur  les  Etats  provinciaux,  sur  les  intendants,  sur 
les  assemblées  provinciales  de  la  fin  du  xviii"  siècle,  sur 
l'organisation  municipale.  Mais  on  ne  peut  omettre,  à  cause 
du  retentissement  qu'ils  ont  eu  en  leur  temps,  l'essai  de 
M.  Béchard  sur  la  Centralisation  administratif, e^  critique 
passionnée,  qui  date  de  1836,  complété  par  d'autres  ouvra- 
ges du  même  auteur  ;  les  écrits  de  M.  Raudot,  plus  hardis 
encore  queceux  de  M.  Béchard;  puis,  dans  un  sens  opposé, 
les  travaux  de  M.  Dupont-White  sur  VIndividu  et  VEtai,  la 
Centralisation,  la  Libe^Hé  politique  considérée  dans  ses 
rapports  avec  l'administration  locale,  enfin  le  manifeste 
de  Nancy,  publié  en  1865,  qui  a  tant  occupé  l'opinion  et  qui 
a  provoqué  une  foule  de  brochures. 

Il  faut  y  ajouter  la  collection  des  rapports  sur  le  projet  de 
loi,  en  quatre] livres,  relatif  à  l'administration  intérieure, 
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préparé  par  le  conseil  d'Etat  en  1849  et  1850,  rapports  sa- 
vants, qui  sont  l'œuvre  de  MM.  Vivien,  Vuitry,  Touran- 
gin  et  Boulatignier  et  qu'on  avait  réimprimés  en  1870  pour 
servir  de  base  aux  travaux  de  la  commission  de  décentra- 
lisation, où  nous  avons  siégé  à  côté  de  nombreux  partisans 
du  manifeste  de  Nancy. 

On  doit  signaler  encore  tous  les  documents  et  toutes  les 
notices  publiés  depuis  dix  ans  dans  les  Annuaires  et  dans 
le  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  qui  a 
rendu  aux  hommes  d'étude  l'immense  service  de  leur  four- 
nir un  précieux  instrument  de  travail,  réservé  jusque  là  à 
un  petit  nombre  d'élus. 

La  pensée  exprimée  par  M.  Odilon  Barrot,    dans  son  tes- 
tament, paraît  être  qu'après  tant  de  publications,   il  man- 
quait encore  une  étude  à  la  fois  très-libérale  et  pratique 
sur    la  décentralisation  administrative.    En   conséquence 
l'Académie  avait  appelé  les  concurrents  à  traiter  la  ques- 
tion suivante  :  «  Exposer  les  traits  principaux  des  différents 
systèmes  d'organisation  municipale  et  départementale  en 
France  depuis  1789  et  les  comparer  aux  institutions  ana- 
logues à  l'étranger.  »  Elle  ajoutait  dans  le  programme  : 
«  Les  concurrents  devront  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
fluence de   ces  systèmes  sur  le  mouvement  général  de  la 
civilisation  et  de  la  sociabilité.  L'Académie  désire  que,  pour 
se  conformer  aux  intentions  du   fondateur  du  prix,   cette 
étude  de  législation  comparée  conduise  les  concurrents  à 
l'examen  des  améliorations  dont  est  susceptible  notre  or- 
ganisation communale  et  départementale,  en  l'état  de  nos 
mœurs,  de  nos  habitudes  et  des  institutions  qui   nous   ré- 
gissent.'» 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés   au  concours.   Nous 
avons  à  en  rendre  compte  à  l'Académie. 
Pour  deux  d'entre  eux  notre  appréciation  sera  sommaire. 
Le  Mémoire  n"  2,  dont  la  devise  est  ainsi  conçue  :  «  La 
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centralisation,  qui  a  créé  la  France,  est  occupée  à  la  dé- 
truire (de  Tocqueville)  »  contient  171  pages  in-folio,  mais 
d'une  écriture  assez  large. 

Il  présente  une  a,nalyse  exacte,  mêlée  d'observations 
justes,  de  la  législation  française  depuis  1789,  dans  les 
128  premières  pages.  De  la  page  129  à  la  page  152,  il  ré- 
sume les  législations  des  pays  étrangers.  Les  conclusions 
pour  la  réforme  des  institutions  françaises  occupent  les 
vingt  dernières  pages.  Cette  simple  indication  suffit  pour 
montrer  que  le  sujet  n'a  pas  été  approfondi.  Nous  le  re- 
grettons, car  l'auteur  nous  paraît  instruit,  surtout  de  la 
législation  française,  et  judicieux  dans  ses  appréciations. 
Mais  un  travail  aussi  abrégé  ne  peut  prétendre  à  aucune 
récompense. 

Nous  écarterons  aussi  le  Mémoire  n"  4  qui  porte  cette 
devise  :  «  La  liberté  est  une  ;  elle  doit  être  partout,  sous 
peine  de  n'être  nulle  part.  »  Il  est  beaucoup  plus  développé 
que  le  précédent;  il  renferme  667  pages  d'une  écriture  assez 
fine.  Mais  les  400  premières  pages  ne  répondent  pas  au 
programme.  Elles  contiennent  une  étude  de  la  législation 
municipale  et  provinciale  en  France,  depuis  l'époque  Gallo- 
Romaine  jusqu'à  1789.  Il  était  assurément  impossible  de  ne 
pas  faire  allusion  au  régime  antérieur  à  1789,  en  expliquant 
les  réformes  réalisées  ou  tentées  par  l'assemblée  consti- 
tuante, de  ne  pas  montrer  comment  l'autorité  excessive, 
accordée  aux  intendants,  avait  amené  la  réaction  qui  a 
entraîné  l'assemblée  à  supprimer  tout  agent  du  pouvoir 
central  auprès  des  administrations  locales,  et  de  ne  pas 
faire  voir  comment  les  souvenirs  des  États  provinciaux  et 
des  assemblées  provinciales,  récemment  organisées,  avaient 
inspiré  les  nouvelles  institutions.  Mais,  en  présence  du  pro- 
gramme tracé  par  l'Académie  et  qui  avait  ses  raisons  d'être, 
une  étude  sur  l'ancien  régime  ne  pouvait  être  qu'une  intro- 
duction ;  dans  le  Mémoire  n°  4,  c'est  la  moitié  du  travail. 
L'étude  sur  l'organisation  de  l'administration  locale  en 
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France  depuis  1789,  qui  vient  ensuite,  forme  un  singulier 
contraste  avec  le  luxe  de  détails  donné  dans  la  première 
partie  ;  c'est  le  plus  souvent  la  reproduction  des  textes  des 
lois  successivement  adoptées,  quelquefois  l'analyse  des 
exposés  de  motifs  ou  des  rapports  des  commissions  pré- 
sentés aux  chambres  avec  des  commentaires  fort  brefs. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  législation  des  pays  étrangers. 
L'auteur  examine  successivement  le  régime  des  pays  slaves, 
des  pays  germaniques,  des  pays  anglo-saxons,  des  pays  latins. 
Ce  travail,  qui  comprend  une  centaine  de  pages,  est  assez 
étendu;  l'auteur  a  puisé  à  de  bonnes  sources  et  des  plus 
récentes. 

Mais  la  partie  importante  de  l'étude  demandée  par  l'Aca- 
démie était  l'appréciation  des  institutions  françaises  d'après 
leur  comparaison  avec  les  institutions  étrangères.  Or,  c'est 
en  trente  pages  seulement  que  le  Mémoire  n"  4  donne  ses 
conclusions. 

Elles  se  bornent  h  demander  :  P  Que  les  intérêts  de  l'État, 
ceux  des  départements  et  des  communes  soient  absolument 
séparés  et  que  la  gestion  en  soit  confiée  à  des  agents  diffé- 
rents; 2°  Que  les  autorités  chargées  d'exécuter  les  décisions 
relatives  à  la  gestion  des  intérêts  locaux  soient  constituées 
sous  la  forme  collective,  à  l'image  des  administrations  pro- 
vinciales et  municipales  de  beaucoup  de  pays  de  l'Europe. 

Quant  aux  avantages  et  aux  inconvénients  des  institutions 
qu'il  s'agit  de  détruire  ou  d'organiser,  le  Mémoire  n°  4  ne 
les  a  pas  étudiées. 

Là  encore  il  n'y  a  matière  à  aucune  récompense. 

Le  Mémoire  n°  1  répond  mieux,  par  son  cadre,  au  pro- 
gramme tracé  par  l'Académie.  C'est  un  volume  in-4''  de 
IF/l  pages  portant  pour  de\ise  :  «  Ce  que  j'admire  le  plus 
en  Amérique,  ce  ne  sont  pas  les  effets  administratifs  de  la 
décentralisation,  ce  sont  ses  effets  politiques  (Tocqueville).  » 

L'auteur,  après  quelques  pages  consacrées  à  l'organisa- 
tion des  administrations    locales  antérieurement  à  1789, 
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étudie  leur  organisation  sous  les  divers  régimes  politiques 
qui  se  sont  succédé  depuis  cette  époque,  puis  il  passe  en 
revue  les  sj-stèmes  adoptés  dans  les  autres  pays  de  l'Europe 
et  il  les  rapproche,  point  par  point,  du  système  français.  Il 
a  cru  devoir  faire  un  exposé  et  une  comparaison  spéciale 
pour  les  institutions  de  l'Angleterre,  à  raison  du  caractère 
propre  de  ces  institutions.  Il  examine  ensuite  l'influence 
de  l'organisation  locale  sur  la  capacité  politique,  sur  le 
respect  de  l'autorité,  sur  le  patriotisme  et  le  dévoûment 
aux  intérêts  publics,  sur  l'harmonie  sociale  et  sur  la  civili- 
sation. Enfin  il  propose  les  réformes  qui  lui  paraissent  dé- 
couler de  l'examen  des  institutions  et  des  principes  auquel 
il  vient  de  se  livrer. 

Le  Mémoire  n"  1  est  l'œuvre  d'un  homme  qui  a  beaucoup 
lu,  beaucoup  réfléchi,  et  certains  détails  familiers  sur  la 
pratique  de  la  législation  semblent  indiquer  qu'il  a  aussi 
l'expérience  des  affaires. 

Les  idées  générales  de  l'auteur  sur  l'influence  de  la  cen- 
tralisation et  de  la  décentralisation  sont  bien  celles  qu'a  si 
brillamment  soutenues  M.  de  Tocqueville  et  qu'a  reprises 
après  lui  toute  l'école  à  laquelle  se  rattachait  M.  Odilon 
Barrot. 

Les  projets  de  réforme,  au  sujet  desquels  l'auteur  dis- 
tingue l'idéal  à  atteindre  dans  l'avenir  et  les  mesures  qui 
pourraient  être  immédiatement  mises  en  pratique,  sont  pré- 
sentées généralementavec  netteté  et  précision.  Elles  s'appli- 
quent au  département,  au  canton,  à  la  commune. 

L'auteur  demande  que  le  cercle  des  affaires  départemen- 
tales soit  étendu  autant  que  possible,  qu'on  détache  du  bud- 
get de  l'État  la  plus  grande  partie  des  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  pour  en  charger  les  conseils  locaux;  que  les  dépar- 
tements aient,  pour  la  gestion  de  leurs  intérêts  et  de  leurs 
finances,  des  agents  spéciaux  ;  que  le  préfet  cesse  d'avoir  le 
rôle  de  pouvoir  exécutif  pour  les  affaires  départementales 
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et  que  ce  rôle  soit  attribué  à  la  commission  instituée  par 
la  loi  de  1871,  qui  siégerait  sous  la  présidence  du  préfet, 
en  attendant  le  jour  où  le  préfet  serait  exclusivement 
l'agent  de  l'Etat  et  n'aurait  plus  qu'à  contrôler  les  décisions 
de  cette  commission  et  du  conseil  général  au  point  de  vue 
de  l'observation  des  lois  et  règlements. 

Il  donnerait  aussi  à  la  commission  départementale  le  soin 
de  contrôler  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  sauf 
le  cas  de  violation  des  lois. 

Il  réorganise  à  cette  occasion  la  juridiction  administra- 
tive et  propose  qu'un  ou  deux  membres  du  Conseil  de  pré- 
fecture soient  nommés  sur  la  présentation  du  Conseil  gé- 
néral du  département,  en  attendant  une  réforme  plus  com- 
plète, imitée  des  institutions  prussiennes. 

Il  crée  un  centre  administratif  au  canton,  pour  tenir 
compte  des  difficultés  qui  naissent  du  nombre  très-considé- 
rable des  petites  communes  auxquelles  manquent  les  res- 
sources et  la  capacité  des  administrateurs. 

Il  demande  que  le  nombre  des  membres  des  conseils  muni- 
cipaux soit  augmenté,  ou  plutôt  qu'on  fasse  revivre  l'institu- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  créée  en  1790. 

Il  propose  d'enlever  au  maire  son  rôle  de  pouvoir  exé- 
cutif, de  lui  donner  seulement  la  situation  de  président  du 
corps  municipal,  composé  du  maire  et  des  adjoints  et  d'ins- 
tituer, dans  les  villes,  des  commissions,  nommées  par  le 
conseil  municipal,  qui  seraient  chargées  des  différentes 
branches  du  service  sous  le  contrôle  de  ce  conseil.  A  ces 
conditions,  il  admettrait  que,  provisoirement,  le  maire  fut 
nommé  par  le  gouvernement. 

Pour  le  budget  communal,  il  demande  qu'il  soit  accru 
par  des  prélèvements  sur  le  budget  de  l'Etat  et  il  espère 
qu'un  jour  on  pourra  confier  à  des  citoyens  actifs,  non  plus 
à  des  fonctionnaires,  le  soin  de  percevoir  les  impôts  des- 
tinés à  payer  les  dépenses  locales. 

Ce  sont  là  des  idées  qui  ont  été  soutenues  dans  divers 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  ODILON  BARROT.        297 

projets  de  loi  ou  amendements  présentés  aux  chambres  à 
plusieurs  reprises  et  dans  beaucoup  de  brochures  spéciales. 

Nous  n'avons  pas  à  en  discuter  le  mérite.  L'Académie 
demandait  aux  concurrents  d'indiquer  des  projets  de  ré- 
forme inspirés  par  l'étude  des  législations  étrangères,  qui 
leur  paraîtraient  appropriées  à  l'état  de  nos  mœurs  et  de 
nos  institutions  actuelles.  Il  nous  suffît  que  l'étude  soit 
sérieuse  pour  qu'elle  doive  être  considérée  comme  répon- 
dant au  programme  du  concours.  Aussi  bien  les  membres 
de  l'Académie  qui  ont,  à  diverses  époques,  écrit  sur  ces 
questions  ont  professé  des  opinions  fort  différentes. 

Cependant  nous  pouvons  reprocher  à  l'auteur  de  n'avoir 
pas  assez  précisé  les  conditions  dans  lesquelles  on  devrai  t 
suivant  lui,  transporter  du  budget  de  l'État  au  budget  des* 
départements  et  des  communes  les  dépenses  des  services 
de  l'instruction  publique,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Pour  faire  apprécier  une  aussi  grosse 
réforme,  un  mot  ne  suffit  pas.  On  peut  aussi  exprimer  le 
regret  qu'il  n'ait  pas  examiné  les  mesures  proposées  dans 
plusieurs  projets  pour  protéger  les  intérêts  contre  l'omni- 
potence du  nombre  et  qu'il  n'ait  pas  abordé  le  problème  de 
l'organisation  spéciale  de  Paris. 

Le  Mémoire  n"  1  a  certainement  du  mérite,  mais  il  est 
gâté  par  des  défauts  de  forme  et  de  fond  assez  graves. 

Le  style,  ordinairement  clair,  quelquefois  assez  ferme, 
est  déparé  trop  souvent  par  des  négligences,  des  vulgarités 
inattendues  et  qui  choquent  d'autant  plus  qu'elles  se  trou- 
vent parfois  à  côté  de  la  citation  d'un  beau  passage  de  la 
Démocratie  en  Amérique. 

L'argumentation  est  solide,  mais  elle  a  les  inconvénients 
d'une  solidité  excessive.  L'auteur  insiste  trop  sur  les  détails 
bien  connus  des  vicissitudes  de  la  législation  française 
depuis  1789  et  sur  ceux  de  la  législation  des  pays  étrangers, 
en  sorte  qu'on  perd  de  vue  les  traits  principaux  qu'il  fal- 
lait mettre  en  relief.  Les  mêmes  institutions  sont  d'abord 
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exposées  dans  leur  ensemble,  puis  repi-ises  une  à  une, 
appréciées  en  elles-mêmes  et  comparées  à  la  législation 
française.  On  éprouve  une  certaine  impatience  d'arriver 
au  but  et  le  soin  que  prend  l'auteur  d'accumuler  les  faits  et 
les  arguments,  pour  préparer  ses  conclusions,  affaiblit  sa 
démonstration  au  lieu  de  la  fortifier. 

Mais,  en  outre,  et  ceci  est  plus  grave,  on  peut  signaler 
dans  l'exposé  ou  l'appréciation  des  législations  de  la  France 
et  de  l'étranger,  des  lacunes  ou  des  inexactitudes  d'une 
certaine  importance.  Ces  erreurs  et  ces  lacunes  tiennent 
soit  à  une  préoccupation  exclusive,  soit  à  des  informations 
puisées  dans  des  livres  qui  ne  sont  pas  au  courant  du  der- 
nier état  des  lois  et  des  faits. 

Ainsi,  dans  sa  passion  pour  la  décentralisation,  l'auteur 
en  arrive  à  méconnaître  ce  qu'il  y  a  eu  de  bienfaisant  dans 
l'action  du  pouvoir  central  sous  l'ancien  régime.  On  peut 
cependant  blâmer  le  despotisme,  déplorer  ses  effets  perni- 
cieux, sans  contester  que  les  souverains  absolus  aient  quel- 
quefois fait  de  grandes  choses  en  politique  ou  en  adminis- 
tion.  Pour  rester  sur  le  terrain  de  l'administration,  l'impar- 
tialité n'oblige-t-elle  pas  à  reconnaître  qu'ils  ont,  à  certains 
jours,  donné  aux  intérêts  matériels  ou  moraux  une  satis- 
faction que  les  institutions  libres  ne  leur  procuraient  pas? 
Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple,  la  création  du  canal  de 
Languedoc.  L'auteur  en  attribue  le  mérite  à  l'administra- 
tion des  Etats  de  la  province.  Il  oublie  que  cette  grande 
œuvre  a  été  organisée  par  un  édit  de  Louis  XIV,  sur  la 
demande  de  Riquet,  qui  avait  soumis  ses  plans  à  Colbert; 
qu'elle  a  été  exécutée  sous  la  direction  immédiate  et  inces- 
sante du  grand  ministre  ;  que  les  Etats  de  Languedoc 
avaient  d'abord  refusé  tout  concours  à  l'entreprise,  malgré 
les  efforts  de  l'intendant  et  que,  si  leurs  subventions  ont 
fini  par  s'élever  à  5  millions  de  livres,  sur  17  millions,  leur 
concours  n'a  pas  été  proportionné  aux  avantages  que  la  pro- 
vince devait  retirer  d'une  pareille  voie  de  communication. 
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La  grande  publication  de  M.  Pierre  Clément  sur  les  lettres 
et  instructions  de  Colbert  fournit  une  nouvelle  preuve  de 
ces  faits  bien  connus. 

L'auteur  n'a  pas  non  plus  rendu  justice  aux  efforts  faits 
par  le  gouvernement  de  Louis  XVI  pour  organiser  les  as- 
semblées provinciales. 

IS'est-ce  pas  aussi  une  sorte  de  parti  pris  qui  l'entraîne  à 
nier  les  modifications  assez  profondes  introduites  depuis 
une  trentaine  d'années  dans  la  législation  anglaise? 

Il  y  a  des  points  dans  la  réforme  des  institutions  judi- 
ciaires que  l'auteur  parait  ignorer.  Il  félicite  l'Angleterre 
de  posséder  le  Self- Government  complet,  y  compris  la  jus- 
tice rendue  par  le  pays  lui-même,  au  civil  comme  au  crimi- 
nel, presque  sans  magistrats  et  sans  ministère  public.  On 
peut  s'étonner  qu'il  ne  soit  pas  informé  de  la  tendance  très- 
prononcée  des  justiciables  anglais  à  opter,  dans  les  affaires 
civiles,  pour  le  jugement  parles  magistrats,  sans  le  con- 
cours du  jury,  et  qu'il  ne  signale  pas  la  création  d'un 
directeur  des  poursuites  publiques  réalisée,  après  de  longs 
débats,  par  la  loi  du  3  juillet  1879. 

Pour  les  réformes  dans  les  institutions  administratives, 
l'auteur  les  connaît  et  il  les  décrit  exactement,  mais  il  ne 
veut  pas  consentir  à  leur  donner  leur  véritable  caractère. 
Toutes  ces  lois  qui  ont  remanié  le  service  de  l'assistance 
publique  et  qui  ont  peu  à  jjeu  abouti  à  la  création  du  bu- 
reau du  gouvernement  local  (board  of  local  govenimeni), 
investi  d'un  droit  de  contrôle  et  de  contrainte  à  l'égard  des 
administrations  instituées  dans  les  paroisses,  les  unions  de 
paroisses  et  les  bourgs,  les  mesures  analogues  prises  pour 
l'emploi  de  diverses  taxes  établies  comme  la  taxe  des 
pauvres,  puis  pour  le  service  de  l'état  civil,  de  l'hygiène 
publique,  des  écoles  élémentaires,  ne  sont,  aux  yeux  de 
l'auteur  du  mémoire  n"  1,  que  des  actes  de  centralisation 
politique.  C'est  jouer  sur  les  mots  et  niet*  l'évidence  même; 
aucun   des  admirateurs  les    plus    ardents  des  anciennes 
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institutions  anglaises  ne  s'y  est  trompé.  Sans  doute,  il  y  a 
loin  de  la  centralisation  administrative,  telle  qu'elle  se 
produit  en  Angleterre,  à  celle  qui  se  pratique  en  France. 
Mais  il  n'est  pas  contestable  que  désormais  l'État  intervient, 
en  Angleterre,  dans  les  différents  services  publics  confiés 
aux  autorités  locales,  non-seulement  pour  réprimer  leurs 
écarts,  mais  pour  remédier  à  leur  négligence  et  pour  les 
pousser  au  progrès,  et  cette  tendance  s'accentue  tous  les 
jours. 

L'auteur,  dans  ses  considérations  générales,  condamne 
absolument  Tinfluence  exercée  par  l'État  pour  améliorer 
les  institutions  destinées  à  satisfaire  les  besoins  collectifs 
des  citoyens.  Si  sa  doctrine  est  juste,  il  faut  reconnaître 
que  l'Angleterre  est  coupable  dans  une  certaine  mesure. 
Pour  nous,  il  nous  paraît  que  cette  atteinte  aux  principes 
du  self  government  est  excusable  et  même  justifiée. 

En  réalité,  la  limite  entre  les  pouvoirs  normaux  des  auto- 
rités locales  et  de  l'autorité  centrale  en  matière  adminis- 
trative est  très  difl^cile  à  fixer  en  théorie.  Elle  peut  varier 
suivant  les  époques,  et  suivant  l'état  de  la  civilisation;  elle 
peut  varier  suivant  le  prix  que  les  populations  attachent 
à  donner  à  toutes  les  parties  d'un  vaste  territoire,  des 
satisfactions  à  peu  près  égales,  par  le  fonctionnement  des 
services  publics. 

Sans  doute  la  gestion  des  intérêts  locaux  est  une  excel- 
lente école  pour  les  citoyens  d'un  pays  libre  ;  mais  il  y  a 
des  moments  où  une  nation  souffre  en  voyant  que  cette 
école  se  fait  au  détriment  du  public.  Alors  le  législateur 
intervient,  il  pose  des  règles  générales  et  il  institue  des 
autorités  nouvelles  au  centre  du  pays  pour  assurer  l'exé- 
cution do  ces  règles.  Les  moyens  d'exécution  varient 
suivant  les  cas,  suivant  les  traditions  du  pays;  mais  le  fond 
est  le  même. 

Voilà  pourquoi  la  législation  de  l'Angleterre,  sur  les 
attributions  du  pouvoir  central,  s'est  modifiée  sensiblement 
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depuis  trente  ans,  au  moment  même  où  la  législation  amé- 
ricaine et  la  législation  de  la  Suisse  se  modifiaient  dans  le 
même  sens  pour  les  rapports  des  États  avec  1  autorité  fédé- 
rale. Aussi  est-il  nécessaire,  quand  on  veut  juger  l'état  des 
choses  dans  ces  pays,  de  recourir  aux  documents  et  aux 
textes  en  suivant  leurs  changements  presque  journaliers, 
au  lieu  de  s'en  rapporter  aux  livres  même  les  plus  auto- 
risés. 

Enfin,  et  sans  insister  sur  d'autres  appréciations  inexac- 
tes ou  visiblement  exagérées  qu'on  pourrait  relever  dans 
le  mémoire  n°  1,  arrêtons-nous  aux  dernières  pages.  L'au- 
teur veut  y  montrer  par  un  exemple  saisissant  que  «  ce  qui 
est  impossible  à  l'immense  pouvoir  central  est  facilement 
exécuté  par  les  petits  pouvoirs  locaux  (nous  citons  textuel- 
lement) ;  qu'en  toutes  choses,  le  régime  bureaucratique  est 
condamné  à  l'erreur  ou  à  la  routine  et  au  piétinement  sur 
place.  »  Il  n'a  fait  que  montrer  combien  sa  confiance  dans 
les  administrations  locales  est  sans  mesure. 

Il  croit  en  effet  avoir  trouvé  la  solution  du  problème 
de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  et  des  autres  impôts  de 
répartition,  qui  jusqu'ici  aurait  été,  selon  lui,  au-dessus 
des  forces  de  l'administration  centrale  des  contributions 
directes.  Il  donne  en  exemple  le  travail  accompli  en  quel- 
ques mois,  grâce  au  zèle  de  la  municipalité  d'une  commune 
des  environs  de  Paris.  Toutes  les  évaluations  ont  été  revi- 
sées et  désormais,  dans  la  commune,  l'impôt  est  réparti 
proportionnellement  à  la  valeur  des  propriétés.  Que  toutes 
les  autorités  locales  Imitent  cet  exemple  et  les  difficultés 
devant  lesquelles  on  s'arrête  depuis  tant  d'années  auront 
disparu.  Il  y  a  là  une  singulière  illusion.  Ce  n'est  pas  le 
lieu  d'aborder  la  question  de  la  péréquation  de  l'impôt  en 
elle-même;  mais  nous  ne  connaissons  pas  de  travail  qui 
demande  plus  d'unité  et  d'esprit  de  suite  dans  l'application. 
Quelles  garanties  pourrait  donner  un  travail  effectué  par 
les  autorités  locales  seules,  quand  il  s'agit  d'attribuer  à 
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chaque  département,  à  chaque  arrondissement,  à  chaque 
commune  une  part  exactement  proportionnelle  du  total  de 
Tirapôt  à  établir  sur  tout  le  territoire.  Il  est  essentiel 
que  les  mêmes  bases  d'évaluation  soient  appliquées  par- 
tout. Et  qui  peut  garantir  cette  application  uniforme  des 
règles  et  empêcher  les  écarts  des  autorités  locales  dont  le 
concours  est  nécessaire,  sinon  une  administration  centrale? 
L'exemple  est  donc  mal  choisi  et  il  est  loin  de  produire 
l'effet  qu'en  attendait  l'auteur. 

L'Académie  voit  quels  défauts  se  mêlent  aux  qualités  que 
nous  avons  signalées  dans  le  mémoire  n°  1.  Elle  compren- 
dra que,  tout  en  rendant  justice  à  la  somme  considérable 
de  travail  que  ce  mémoire  représente,  la  section  ne  pro- 
pose pas  de  lui  accorder  d'autre  récompense  qu'une  men- 
tion honorable. 

Le  mémoire  n°  3,  qui  a  pour  devise  Prodesse,  se  présente 
avec  une  physionomie  toute  différente. 

Il  est  moins  étendu  que  le  précédent.  Il  ne  compte  que 
400  pages  in-4°;  mais  il  ne  contient  rien  d'inutile.  L'auteur 
n'a  signalé  que  les  traits  principaux  des  institutions  fran- 
çaises et  étrangères.  Les  observations  tiennent  dans  cette 
étude  beaucoup  plus  de  place  que  les  faits.  Elle  est  bien 
composée;  elle  se  lit  avec  intérêt.  Le  style  est  toujours  soi- 
gné, soutenu,  bien  approprié  au  sujet  et  les  bonnes  cita- 
tions s'y  trouvent  en  bonne  compagnie. 

Quant  au  fond,  l'auteur,  dans  ses  projets  de  réforme, 
cherche  à  donner  satisfaction  aux  différents  besoins  de  la 
société  et  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  une  préoccupation 
exclusive,  bien  qu'il  ne  manque  pas  de  hardiesse.  Il  ne  se 
borne  pas  à  demander  des  pouvoirs  étendus  pour  les  admi- 
nistrations locales.  Il  étudie  en  même  temps  avec  soin  les 
garanties  qui  pourraient  protéger  les  intérêts  locaux  contre 
une  mauvaise  gestion,  et  celles  qui  pourraient  protéger  les 
intérêts  généraux  et  empêcher  l'afïaiblissement  du  pouvoir 
central  dans  l'exercice  de  ses  attributions  nécessaires.  Il 
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consacre  un  chapitre  spécial  à  l'organisation  de  la  ville  de 
Paris,  et  il  cherche  à  concilier  les  principes  libéraux  avec 
les  mesures  que  réclame  la  sécurité  du  gouvernement  de 
la  France. 

L'auteur  ne  prépare  pas  lentement  sa  démonstration. 
Dès  les  premières  lignes  de  son  écrit,  il  montre  l'idéal  au- 
quel il  veut  conduire  ses  lecteurs.  Séparer  les  intérêts  gé- 
néraux des  intérêts  locaux,  laisser  aux  administrateurs  des 
intérêts  locaux  une  grande  latitude  dans  leur  sphère,  cela 
est  bien  ;  on  arrive  ainsi  à  décharger  l'État  de  responsabi- 
lités considérables  sous  lesquelles  il  doit  succomber  t(3t  ou 
tard.  Mais  ce  n'est  pas  suffisant;  il  faut  faire  concourir  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  à  la  gestion  des  af- 
faires locales,  et  non  seulement  à  la  délibération,  mais  à 
l'exécution  quotidienne  des  mesures  administratives.  On 
réussira,  parla,  à  éclairer  les  citoj^ens,  à  unir  les  personnes 
et  les  classes,  à  favoriser  la  paix  sociale  et  à  développer  la 
vie  publique. 

L'exposé  qu'il  présente  de  nos  institutions  administratives 
depuis  1789,  avec  une  courte  introduction  sur  les  origines 
et  le  développement  de  la  centralisation  sous  l'ancien  ré- 
gime, est  saillant,  mais  rapide. 

Le  mémoire  signale  très  sobrement  les  faits  et  les  lois,  et 
s'applique  surtout  à  en  étudier  les  causes,  la  portée  et  les 
effets.  Il  nous  semble  qu'il  a  poussé  un  peu  loin  la  sobriété 
à  cet  égard,  qu'il  aurait  mieux  fait  d'indiquer,  avec  quel- 
ques détails,  les  progrès  successifs  accomplis  dans  le  sens 
même  de  ses  opinions  par  les  lois  du  gouvernement  de  Juil- 
let, du  second  Empire  et  du  gouvernement  actuel.  S'il  n'a 
pas  plus  insisté  sur  ces  différents  points,  c'est  sans  doute 
qu'il  les  suppose  connus  ;  c'est  aussi  que  ces  nuances,  dans 
l'atténuation  de  la  centralisation  administrative,  sont,  pour 
lui,  peu  de  chose  en  face  de  l'idéal  qu'il  tend  à  réaliser. 
Mais  le  programii^e  liii  demandait  davantage,  et  l'histoire 
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des  modifications  de  l'opinion  publique  et  de  la  législation 
méritait  d'être  plus  développée. 

Peut-être,  aussi,  pensera-t-on  qu'il  a  attribué  trop  d'in- 
fluence à  nos  institutions  départementales  et  communales 
sur  les  révolutions  qui,  depuis  1789,  sont  venues  si  souvent 
modifier  la  constitution  politique  du  pays.  La  rapidité  de  ces 
événements  si  fréquents  a  d'autres  causes  auxquelles  il  faut 
faire  leur  part.  Mais,  tout  en  discutant  son  opinion,  on  ne 
pourra  contester  que  ses  appréciations  soient  généralement 
équitables,  judicieuses  et  inspirées  par  des  sentiments  élevés. 

Son  premier  coup  d'œil  sur  les  institutions  administra- 
tives à  l'étranger  est  aussi  rapide.  A  notre  centralisation  à 
peine  atténuée,  il  oppose  la  décentralisation  pratiquée,  avec 
des  nuances  diverses,  en  Angleterre,  en  Amérique,  en 
Prusse,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Autriche,  en 
Hongrie,  en  Hollande  et  en  Russie.  H  ne  fait  ressortir  que 
les  grandes  lignes  et  l'esprit  des  institutions.  On  pourrait 
encore  exprimer  quelques  regrets  sur  la  brièveté  des  indi- 
cations données  relativement  à  quelques-unes  des  institu- 
tions étrangères,  spécialement  aux  institutions  anglaises  et 
au  mouvement  de  centralisation  dont  nous  avons  fait  res- 
sortir l'importance. 

Mais  quand  l'auteur  aborde  les  procédés  de  gestion  à 
l'étranger,  leurs  effets  moraux  et  sociaux,  il  pénètre  dans 
les  détails  et  il  s'applique  à  montrer  comment  les  systèmes 
adoptés  en  France  et  à  l'étranger  impriment  aux  esprits  et 
aux  mœurs  des  directions  absolument  opposées. 

C'est  là  qu'il  insiste  sur  l'utilité  des  combinaisons  qui  ap- 
pellent le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  à  parti- 
ciper à  la  gestion  des  intérêts  locaux,  au  lieu  de  concentrer 
le  pouvoir  d'administrer  dans  les  mains  d'un  nombre  très 
restreint  de  personnes.  H  retrouve  partout  la  même  idée, 
pratiquée  sous  des  formes  et  dans  une  mesure  différentes, 
et  partout  il  voit  la  condamnation  de  nos  traditions. 


RAPPORT   SUR  LE   PRIX   ODILO^•    BARROT.  305 

C'est  là  aussi  qu'il  combat,  par  une  série  de  comparaisons, 
l'organisation  du  pouvoir  exécutif  local  constitué  sous  la 
forme  unitaire,  tandis  que  toutes  les  autres  nations  confient 
le  droit  de  décision  à  des  autorités  collectives. 

11  signale  encore  diverses  mesures  adoptées  dans  les  légis- 
lations étrangères  pour  donner  de  l'animation  à  la  vie 
locale,  le  renouvellement  fréquent  des  pouvoirs  de  la 
commune  et  de  la  province,  la  publicité  des  séances  des  as- 
semblées, et  le  droit  pour  les  assemblées  de  se  réunir  quand 
elle  le  jugent  nécessaire. 

Mais  s'il  approuve  sur  ces  divers  points  les  solutions  ad- 
mises dans  les  pays  étrangers,  il  met  en  relief,  d'autre  part, 
une  série  de  mesures  qui  forment,  dans  beaucoup  de  pays, 
une  sorte  de  contre-poids  et  qui  assurent  la  bonne  gestion 
des  intérêts  locaux  et  le  respect  des  intérêts  généraux.  11 
expose  et  discute,  à  cette  occasion,  d'abord  les  lois  électo- 
rales qui  font  une  part  à  la  représentation  des  intérêts,  des 
capacités,  des  minorités  ;  —  puis  les  mesures  prises  pour 
séparer  la  police  générale  de  la  police  municipale  et  lui 
constituer  des  agents  spéciaux;  —  les  règles  relatives  à  la 
nomination  aux  emplois  publics;  —  les  combinaisons  qui 
remédient  au  morcellement  des  communes  rurales  ;  —  l'in- 
tervention active  des  autorités  locales  dans  la  surveillance 
de  l'instruction  primaire. 

C'est  ainsi  que  l'auteur  justifie  par  avance  ses  conclu- 
sions. Il  y  consacre  cependant  encore  des  développements 
considérables. 

Il  s'applique  d'abord  à  examiner  les  conditions  dans  les- 
quelles doivent  se  réaliser  les  réformes  pour  ne  pas  amener 
des  désordres  par  le  brusque  passage  d'un  extrême  à  l'autre, 
et  pour  ne  pas  affaiblir  l'autonté  de  l'État  dans  la  sphère 
qui  lui  appartient  nécessairement.  Il  conteste,  à  ce  point  de 
vue,  la  sagesse  de  certaines  mesures  prises  dans  les  lois  de 
1871,  de  1876  et  de  1882  sur  les  conseils  généraux  et  sur  la 
nomination  des  maires. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XX.  20 
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Il  entre  alors  dans  le  détail  des  réformes  proposées  et 
il  en  fait  ressortir  les  avantages.  Ces  réformes  sont  très 
analogues  à  celles  que  proposait  le  mémoire  n°  1  ;  il  est 
inutile  de  les  répéter.  Ce  qu'il  importe  de  dire  ici,  puisque 
nous  n'avons  pas  à  les  discuter  au  fond,  c'est  la  précision, 
la  netteté  avec  lesquelles  sont  indiquées  ce  que  le  mémoire 
appelle  les  rectifications  nécessaires,  le  soin  avec  lequel 
elles  sont  justifiées. 

Il  faut  dire  aussi  que  l'auteur  du  mémoire  n°  3  a  quelques 
idées  qui  lui  sont  propres.  Pour  la  séparation  de  la  police 
générale  et  de  la  police  locale,  il  s'inspire  principalement  des 
idées  pratiquées  en  Italie.  Il  présente  un  système  d'organi- 
sation municipale  de  la  ville  de  Paris  qui  s'écarte  notable- 
ment et  du  système  actuel  et  des  propositions  faites  au  nom 
des  partisans  de  l'autonomie  communale.  Dans  cette  com- 
binaison, le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  cesse- 
raient de  participer  à  la  gestion  des  affaires  de  la  ville  ;  ils 
n'auraient  plus  qu'à  la  contrôler.  Mais  la  police  relèverait 
directement  du  gouvernement  et  ses  dépenses  seraient  por- 
tées au  budget  de  l'État.  Le  département  de  la  Seine  aurait 
un  conseil  général  distinct,  la  ville  de  Paris  aurait  autant 
de  conseils  municipaux  qu'il  y  a  d'arrondissements,  et  les 
intérêts  communs  seraient  administrés  par  un  conseil  cen- 
tral composé  de  vingt  délégués  des  municipalités  d'arron- 
dissement et  d'un  nombre  égal  de  délégués  du  gouverne- 
ment, sous  la  présidence  du  préfet  de  la  Seine.  Ces  ré- 
formes devraient  d'ailleurs  être  complétées  par  l'appli- 
cation des  autres  mesures  que  l'auteur  a  proposées  pour 
toutes  les  communes,  en  vue  d'y  faire  l'éducation  des 
citoyens. 

C'est  par  ce  projet  fort  étudié,  dont  nous  n'examinerons 
pas  les  chances  de  succès,  que  se  termine  le  mémoire. 

L'auteur  a  condensé  l'esprit  de  son  travail  dans  le  titre 
et  dans  les  derniers  mots. 

Le  titre  est  ainsi  conçu  ;  «Les  pays  libres,  leur  orgaui- 
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sation  et  leur  éducation  d'après  la  législation  comparée.  » 

Les  derniers  mots  sont  empruntés  à  un  écrit  récent  d'un 
ancien  gouverneur  de  l'État  de  New-York,  M.  Horatio 
Seymour,  qui  a  été  candidat  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique des  États-Unis  : 

«  S'il  arrive  que  la  flèche  élancée  d'un  temple  s'écarte  de 
la  verticale,  ce  n'est  point  au  sommet,  mais  à  la  base  de 
l'édifice  qu'on  devra  chercher  la  cause  de  cette  inclinai- 
son.... Dieu,  dans  sa  bonté,  ne  tolère  pas  qu'une  nation 
reste  heureuse  et  prospère,  lorsque  ses  citoj^ens  sont  indif- 
férents ou  corrompus....  Le  vrai  remède  aux  maux  que  peu- 
vent produire  le  système  électif  et  la  liberté,  c'est  l'éner- 
gique effort  de  chacun  sur  soi  et  autour  de  soi....  » 

La  section,  sans  méconnaître  que  de  graves  controverses 
peuvent  s'élever  sur  les  idées  exposées  dans  le  mémoire 
n°  3,  estime  que  ce  mémoire  a  une  valeur  réelle.  Elle  îturait 
souhaité,  nous  l'avons  indiqué,  que  la  partie  historique  fût 
traitée  avec  plus  de  développements  et  pour  la  France  et 
pour  l'étranger.  Mais,  à  part  cette  lacune  qu'il  sera  facile 
à  l'auteur  de  combler,  la  question  des  réformes,  qui  était  le 
principal  objet  du  travail,  est  traitée  d'une  manière  distin- 
guée. Le  mémoire  paraît  répondre  au  vœu  exprimé  par  le 
fondateur  du  prix. 

La  section  propose  de  décerner  le  prix  au  mémoire  n"  3, 
et  d'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire  n°  1. 

Le  rapporteur, 
Léon  AuGOC. 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SUR  LE  PRIX  DU  BUDGET  DE  L'ANNÉE  1882 


L'Académie  avait  proposé  pour  le  prix  du  budget  à  dé- 
cerner en  1882,  le  sujet  suivant:  Histoire  des  céréales  en 
France.  Un  programme  précisait  ou  développait  ainsi  le 
sujet  : 

«  Les  concurrents  auront  à  étudier  la  production  et  le 
commerce  des  céréales  dans  les  diverses  régions  de  la 
Fraïuîe,  avant  et  depuis  1789,  ainsi  que  les  usages  commer- 
ciaux, les  règlements  relatifs  au  transport  à  l'intérieur,  la 
législation  des  marchés  et  celle  de  l'importation  et  de  l'ex- 
portation. 

«  Ils  rechercheront  l'influence  économique  que  ces 
causes  diverses  ont  pu  exercer  sur  la  production,  sur  les 
prix  et  les  consommations  de  la  France.  » 

Sur  cette  intéressante  question  dont  l'importance  s'ac- 
croît tous  les  jours,  un  seul  mémoire  a  été  déposé.  C'est  un 
manuscrit  de  915  pages  grand  in-4'',  qui  a  coûté  à  son 
auteur  beaucoup  de  travail  et  de  recherches,  qui  n'est  pas 
sans  mérite,  mais  qui  n"a  pas  les  qualités  nécessaires  pour 
obtenir  le  prix. 

L'auteur  n'a  pas  fait  une  véritable  histoire  des  céréales. 
Il  ne  s'est  pas  placé  au-dessus  des  faits,  pour  les  dominer, 
les  embrasser  d'un  coup  d'œil,  en  montrer  l'enchaînement, 
faire  ressortir  les  causes  et  les  effets.  S'attachant  à  la  lettre 
du  programme,  il  a  divisé  les  matières  en  trois  grands 
groupes:  production,  —  prix,  —  consommation.  Pour  chaque 
groupe  il  traite  séparément  1"  l'époque  antérieure  et  '^"  l'é- 
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poque  postérieure  à  1789,  et  pour  chaque  époque,  il  donne 
séparément  les  chiffres  qui  concernent  la  France  entière  et 
les  chiffres  relatifs  aux  régions. 

Il  s'est  mépris  sur  le  sens  de  la  question  et  sur  la  signi- 
fication du  programme  Au  lieu  de  présenter  un  chapitre 
de  l'histoire  économique  de  la  France,  en  le  rattachant 
dans  la  mesure  nécessaire  à  l'histoire  politique  et  sociale 
du  pays,  montrant  l'effet  réciproque  des  événements,  l'in- 
fluence des  idées  dominantes,  du  progrès  des  sciences,  de 
la  multiplication  des  richesses,  du  perfectionnement  des 
voies  de  communication,  l'auteur  s'est  borné  à  faire  un 
travail  de  statistique,  très-insuffisamment  expliqué  par  des 
extraits  de  loi,  de  courtes  notes  sur  les  usages  et  coutumes, 
de  trop  rares  réflexions  économiques. 

Il  n'était  pas  nécessaire  cependant  de  faire  une  sorte  de 
philosophie  de  l'histoire  des  céréales,  l'auteur  pouvait  s'at- 
tacher plus  particulièrement  aux  faits  mêmes;  mais  alors 
on  avait  le  droit  de  lui  demander  des  recherches  originales, 
quelques  renseignements  nouveaux,  en  tout  cas  un  travail 
d'une  valeur  scientifique.  L'époque  postérieure  à  1789,  sur 
laquelle  les  documents  abondent,  a  été  traitée  avec  beaucoup 
plus  de  développement  que  les  siècles  qui  ont  précédé  la 
Révolution;  c'est  plutôt  le  mouvement  économique  de  ces 
siècles  qu'il  aurait  fallu  décrire  et  apprécier.  Aussi  le  terme 
de  région  employé  dans  le  programme,  l'auteur  ne  l'a 
jamais  compris  autrement  que  certains  documents  mo- 
dernes, émanés  du  ministère  de  l'Agriculture,  où  il  a  un 
sens  spécial  et  étroit. 

Ainsi,  le  plan  et  l'exécution  de  l'ouvrage  laissent  beau- 
coup à  désirer,  le  style  aussi,  de  sorte  que  la  section  d'éco- 
nomie politique  ne  peut  pas  vous  proposer  de  décerner  le 
prix  à  l'auteur  de  ce  mémoire. 

La  section  a  ensuite  examiné,  s'il  y  avait  lieu  de  main- 
tenir le  sujet  au  concours. 
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Elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  abandonner  une  pareille 
question  après  une  seule  expérience,  elle  vous  propose  donc 
de  remettre  au  concours  VHistoire  des  céréales.  Le  terme 
du  concours  serait  fixé  au  31  décembre  1885. 

Le  rapporteur, 
Maurice  Block. 


—O-tKtt^— 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

SUR  LE  PRIX  BORDIN. 


L'Académie,  ayant  à  décerner  en  1882  le  prix  Bordin, 
avait  proposé,  sur  l'avis  de  sa  section  de  philosophie,  le  su- 
jet suivant  :  Examen  critique  des  systèmes  compris  sous  le 
nom  général  de  philosophie  de  Vhistoire.  Pour  en  faire  ap- 
précier aux  concurrents  l'étendue  et  l'importance,  elle  y 
avait  joint  un  programme  dont  voici  les  termes  : 

«  \°  Rechercher  s'il  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  de  ce 
genre  dans  l'antiquité  grecque  et  chez  les  philosophes  du 
moyen  âge  et  de  la  Renaissance  ; 

«2°  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  ac- 
quis le  plus  de  célébrité,  ou  qui  présentent  le  plus  d'impor- 
tance au  xvii%  au  xviir  et  au  xix^  siècle;  examiner  en  quoi 
ils  sont  favorables  ou  contraires  à  l'idée  de  la  liberté  hu- 
maine et  aux  principes  fondamentaux  de  la  morale  et  du 
droit  naturel; 

«  3°  Apprécier  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte  le 
nom  de  philosophie  de  l'histoire  ;  montrer  quels  sont  les  ré- 
sultats certains  qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  présent  et  ceux 
qu'il  est  permis  d'attendre  dans  l'avenir.  » 

Un  seul  mémoire  a  été  envoyé  en  temps  utile  au  Secréta- 
riat de  l'Institut.  C'est  un  manuscrit  in-folio  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  681  pages.  Mais  malgré  son  étendue  et 
le  soin  pris  par  l'auteur  de  se  conformer  au  plan  qui  lui 
était  tracé  par  le  programme;  malgré  les  connaissances 
variées  et  sur  plusieurs  poinis  peu  communes  dont  il  a  fait 
preuve;  malgré  la  chaleur  et  quelquefois  le  talent  avec  les- 
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quels  les  idées  nécessaires  à  la  dignité  et  à  la  moralité  hu- 
maine y  sont  défendues  contre  les  différents  systèmes  élevés 
en  faveur  du  fatalisme  historique,  cet  ouvrage  n'a  pas  ré- 
pondu à  l'attente  de  votre  section  de  philosophie.  Faute  de 
s'appuyer  sur  une  idée  nette  ou  du  moins  arrêtée  de  la  phi- 
losophie de  l'histoire  et  d'en  donner  une  définition  justifiée, 
soit  par  le  raisonnement,  soit  par  les  faits  ou  une  certaine 
manière  de  les  grouper  et  de  les  comprendre,  il  est  dominé 
par  deux  défauts,  dont  les  eff'ets  contraires  se  font  sentir 
partout  :  en  même  temps  que,  dans  quelques-unes  de  ses 
parties,  il  dépasse  les  limites  du  sujet,  dans  la  plupart  des 
autres,  il  en  néglige,  en  méconnaît  et,  par  le  fait,  en  sup- 
prime les  éléments  les  plus  indispensables. 

Ainsi,  n'est-ce  pas  reculer  inutilement  les  limites  du  sujet 
et  sortir  sans  raison  des  termes  du  programme  d'aller  cher- 
cher les  premiers  essais  de  la  philosophie  de  l'histoire  dans 
l'Inde,  dans  la  Chaldée,  dans  la  Perse,  dans  le.  Zend-Avesta, 
dans  la  Bible  et  dans  Homère.  Ceux  qui  ont  fait  des  mo- 
numents et  des  anciens  peuples  de  l'Orient  l'étude  de  toute 
leur  vie  et  qui  ont  réussi  à  y  acquérir  une  autorité  incon- 
testée, n'oseraient  rien  afïîrmer  sur  cette  matière. 

La  philosophie  de  l'histoire  est  tout  aussi  difficile  à  dé- 
couvrir dans  riliade  et  dans  l'Odyssée  et  même  dans  les 
premiers  systèmes  philosophique  de  la  Grèce  depuis  Thaïes 
jusqu'à  Platon.  L'esquisse  rapide  que  l'auteur  du  mémoire 
nous  trace  de  ces  systèmes  n'aurait  été  à  sa  place,  même 
si  elle  avait  été  composée  avec  des  matériaux  mieux  prépa- 
rés, que  dans  une  histoire  générale  de  la  philosophie  pro- 
prement dite. 

11  y  a  dans  Platon  et  dans  Aristote  une  théorie  des  révo- 
lutions et  de  la  succession  des  gouvernements  qui  appartient 
certainement  à  la  philosophie  de  l'histoire  ;  c'est  à  cette  thé- 
orie que  l'auteur  du  mémoire  aurait  dû  donner  son  attention 
plutôt  qu'aux  principes  généraux  sur  lesquels  les  deux 
grands  philosophes  de  l'antiquité  font  reposer  leur  meta- 
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physique.  Il  y  a  surtout  dans  le  troisième  livre  des  Lois  de 
Platon  un  passage  qui  était  digne  de  son  intérêt  et  qui  au- 
rait pu  lui  donner  à  lui-même  une  idée  du  problème  qu'il 
avait  à  résoudre.  Après  avoir  montré  l'humanité  réduite 
par  le  déluge  universel  à  quelques  individus  réfugiés  sur 
les  montagnes,  Platon  se  demande  comment  de  cette  poi- 
gnée d'hommes  retombés  dans  la  vie  sauvage  a  pu  sortir 
une  société  civilisée.  On  croirait  entendre  Vico  dans  les 
drolégomènes  de  la  Science  nouvelle.  Car  lui  aussi,  prenant 
son  point  de  départ  dans  la  tradition  du  déluge  universel, 
suppose  que  l'humanité,  après  ce  grand  cataclysme,  châti- 
timent  mérité  d'une  faute  restée  inexplicable  pour  nous, 
était  tombée  dans  un  état  peu  éloigné  de  la  pure  bestialité, 
et  que  du  sein  de  cette  dégradation  intellectuelle  et  mo- 
rale, sous  l'empire  de  la  nécessité  et  la  pression  des  be- 
soins opposés  de  sa  double  nature,  ipsis  clictantibiis  rébus, 
il  s'était  élevé  à  la  connaissance  de  la  justice,  de  la  charité 
et  des  conditions  essentielles  de  l'ordre  social,  de  l'ordre 
politique   aussi  bien  que  de  l'ordre  civil. 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cette  libre  et  vaste  carrière  que 
l'auteur  du  mémoire  ouvre  à  la  science  dont  il  entreprend 
de  nous  faire  connaître  l'objet  et  les  destinées.  Pour  lui,  le 
problème  de  la  philosophie  de  l'histoire  n'est  qu'un  pro- 
blème de  morale  et  de  métaphysique,  ou  pour  l'appeler 
de  son  vrai  nom,  c'est  un  problème  de  théologie  qui  ne  re- 
monte pas  au-delà  de  la  naissance  du  christianisme,  et  dont 
les  termes  ne  se  trouvent  nulle  part  énoncés  avec  autant 
de  clarté  que  dans  les  premiers  versets  de  l'Évangile  attri- 
bué à  Saint-Jean  ;  c'est  la  conciliation  de  la  liberté  de 
l'homme  avec  la  providence  divine. 

On  se  fait  une  idée  de  tous  les  lieux  communs  auxquels 
le  condamne  ce  point  de  vue  stérile  et  borné;  car,  qu'est- 
ce  que  la  métaphysique  ou  la  théologie,  depuis  qu'elles  en 
font  la  matière  de  leurs  interminables  controverses,  ont  pu 
nous  apprendre  de  nouveau  sur  la  conciliation  de  la  liberté 
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humaine  avec  la  providence  divine?  Se  renfermer  dans  ces 
limites,  ce  n'est  pas  seulement  mutiler  le  sujet  qu'il  s'a- 
gissait de  traiter,  c'est  en  vérité  le  supprimer,  car  il  n'y  a 
plus  de  philosophie  de  l'histoire  si,  à  l'aide  de  la  méthode 
philosophique,  on  ne  découvre  dans  l'histoire  les  lois  suivant 
lesquelles  non  seulement  les  gouvernements  dont  se  sont 
occupés  Platon  et  Aristote,  mais  les  États  et  les  peuples 
eux-mêmes,  les  sociétés,  dont  se  compose  le  genre  humain, 
les  sociétés  religieuses  aussi  bien  que  les  sociétés  politiques 
et  civiles,  et  pour  tout  dire  les  différentes  civilisations  se 
forment,  se  développent,  agissent  les  unes  sur  les  autres  et 
sont  précipitées  vers  leur  ruine. 

On  peut  adresser  le  même  reproche  à  la  critique  dont  l'au- 
teur du  mémoire  se  plait  à  faire  usage  à  l'égard  des  œuvres 
et  des  systèmes  qu'il  est  obligé  de  passer  en  revue.  Rien  de 
plus  monotone  ni  de  plus  stérile.  Elle  se  réduit  à  faire  re- 
marquer que  celui-ci  a  méconnu  l'idée  de  la  liberté,  celui-là 
celle  de  la  providence:  un  troisième,  en  admettant  les  deux 
termes,  n'a  pas  cherché  s'il  existe  un  moyen  de  les  mettre 
d'accord,  et  lui-même,  à  la  fin  de  son  travail,  n'hésite  pas  à 
déclarer  qu'il  renonce  à  le  trouver,  au  moins  dans  l'état 
actuel  de  l'esprit  humain. 

Les  analyses  sur  lesquelles  il  se  fonde  pour  distribuer 
dans  cette  mesure,  entre  les  différents  écrivains  qui  tiennent 
une  place  dans  la  philosophie  de  l'histoire,  l'éloge  et  le 
blâme,  valent  mieux  que  ses  jugements.  Il  y  en  a  même  de 
très  bonnes.  Nous  citerons  dans  le  nombre  celles  deSalvien, 
de  Jean  Bodin,  de  Jean-Jacques  Rousseau,  de  Turgot,  de 
Herder,  de  Kant;  nous  y  ajouterions  celles  de  Montesquieu, 
si  l'auteur  n'y  avait  pas  un  peu  négligé  les  considérations 
sur  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains, 
et  celle  de  Vico,  si  elle  n'était  pas  fondée  uniquement  sur 
la  Science  nouvelle  sans  tenir  compte  d'un  autre  ouvrage  de 
Vico,  qui  est  peut-être  plus  original  et  plus  profond,  celui 
qui  a  pour  titre  :  De  universijuris  principio  uno  et  unofine. 
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Celles  des  quatre  écrivains  qui  représentent  l'école  catho- 
lique :  de  Maistre,  de  Bonald,  Ballanche  et  surtout  Schlegel, 
offrent  le  plus  grand  intérêt. 

Mais  parmi  les  expositions  et  les  analyses  qui  forment 
sans  contredit  la  meilleure  partie  de  l'ouvrage,  il  y  en  a 
dont  l'absence  est  une  regrettable  lacune  et  d'autres  qu'on 
est  étonné  de  rencontrer.  Par  exemple,  qu'est-ce  que  Ma- 
chiavel a  de  commun  avec  la  philosophie  de  l'histoire,  lui 
qui  ne  reconnaît  que  les  faits  et  qui  nie  absolument  les 
lois  qui  leur  commandent  ;  lui  qui  ne  s'occupe  que  des  inté- 
rêts particuliers  de  chaque  peuple,  de  chaque  gouverne- 
ment, et  ne  semble  pas  se  douter  qu'il  y  ait  des  intérêts  et 
souvent  des  principes  communs  à  l'humanité?  Nous  ferons 
la  même  question  à  l'égard  de  Calvin,  que  nous  sommes 
surpris  de  voir  placé  à  côté  de  Machiavel.  S'il  est  vrai  que 
le  dogme  de  la  prédestination  a  pu  conduire  indirecte- 
ment au  fatalisme  historique,  ce  dogme  est  cependant  bien 
différent  de  la  politique  flottante  et  égoïste  de  l'auteur  des 
Discours  sur  la  première  Décade  de  Tite-Lwe,  A  côté  de 
Calvin,  nous  rencontrons  aussi  Montaigne,  que  l'auteur  du 
mémoire  juge  avec  une  sévérité  excessive.  Bayle,  lui  aussi, 
avec  son  incurable  scepticisme,  est  un  peu  déplacé  au  mi- 
lieu de  ces  hautes  spéculations  sur  les  destinées  du  genre 
humains.  Nous  ajouterons  que  ce  n'est  point  par  des  liens 
faciles  à  apercevoir  qu'elles  se  rattachent,  en  dehors  de  la 
loi  de  continuité,  à  une  exposition  détaillée  de  la  monado- 
logie  de  Leibniz. 

Nous  venons  de  montrer  ce  qui  est  de  trop  dans  la  partie 
du  mémoire  dont  nous  sommes  actuellement  occupés,  voici 
quelques-unes  des  choses  qui  y  manquent.  L'auteur  pré- 
tend que  le  moyen  âge  et  la  Renaissance  ont  été  stériles  pour 
la  philosophie  de  l'histoire.  Le  moyen  âge  a  produit  Gior- 
dano  Bruno  que  lui-même  cite  comme  un  des  fondateurs  de 
la  science  dont  il  nous  montre  les  origines  jusque  dans  les 
œuvres  de  Jean  Scot  Erigène    Le  moyen  âge  a  produit  la 
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secte  (i'Amaury  de  Bëne  qui,  avec  une  incroyable  audace, 
appliquait  l'idée  du  progrès  à  l'histoire  des  religions,  et 
particulièrement  à  l'histoire  du  christianisme.  Quant  à  la 
Renaissance,  là  encore  l'auteur  du  mémoire  se  contredit 
heureusement  en  nous  offrant  une  excellente  exposition  des 
idées  contenues  dans  les  œuvres  de  Bodin.  Au  nom  de  Bo- 
din  il  faut  joindre  celui  de  Pietro  Pomponazzi,  qui  croit 
avoir  trouvé  les  lois  d'après  lesquelles  naissent,  se  dévelop- 
pent et  périssent  les  principales  religions  de  l'humanité  ; 
mais  ces  lois,  il  les  rattache  à  un  système  astrologique  fort 
en  crédit  dans  l'école  de  Padoue. 

Une  étude  approfondie  sur  Bossuet  était  indispensable  à 
une  œuvre  comme  celle  qui  nous  a  été  soumise,  encore  fal- 
lait-il la  renfermer  dans  de  justes  limites,  car  Bossuet  n'est 
pas  un  étranger  parmi  nous  et  son  Discours  sur  l'histoire 
universelle  est  présent  à  tous  les  esprits  cultivés.  L'auteur 
du  mémoire  ne  s'est  point  imposé  cette  mesure.  On  ne  s'ex- 
plique par  aucune  vue  originale,  par  aucune  tentative  de 
critique  personnelle,  comment  il  en  est  sorti  si  complète- 
ment. En  fait  de  critique,  il  en  est  resté  au  point  où  était 
Bossuet  dans  l'année  où  paraissait  la  première  édition  du 
Discours  sur  l'histoire  universelle.  Les  observations  philo- 
logiques, historiques  et  politiques  qu'on  a  faites  plus  tard  et 
qui  se  dressent  comme  autant  de  machines  de  guerres 
contre  le  système  du  grand  évêque  gallican  sont  nulles  et 
non  avenues  pour  lui.  Il  veut  qu'on  lui  laisse  tout  entier  le 
Bossuet  du  xvir  siècle. 

Si  la  doctrine  de  Bossuet  tient  beaucoup  trop  de  place  dans 
le  mémoire,  celle  de  Hegel  n'en  tient  pas  assez.  On  a  de  la 
peine  à  reconnaître  dans  les  pages  qui  lui  sont  consacrées 
ce  système  magistral,  étincelant  de  brillantes  abstractions 
et  d'audacieux  paradoxes  qui  a  pendant  quelques  années 
dominé  la  France  aussi  bien  que  l'Allemagne.  Herbert 
Spencer  est  complètement  passé  sous  silence,  et  cependant 
s'il  y  a  au  monde  une  façon  de  comprendre  l'homme  et  la 
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nature  qui  soit  capable  de  donner  naissance  à  une  philoso- 
phie de  l'histoire,  c'est  bien  la  philosophie  de  l'évolution. 
Puisque  l'auteur  du  mémoire  a  trouvé  bon  de  nous  entre- 
tenir longuement  d'un  des  disciples  de  Herbert  Spencer, 
pourquoi  n'avoir  pas  poussé  ses  investigations  jusqu'au 
maître. 

Nous  dirons  peu  de  choses  de  la  conclusion  de  ce  travail, 
des  résultats  qu'il  croit  pouvoir  attribuer  jusqu'à  présent 
aux  diverses  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  fonder  et  dé- 
velopper la  philosophie  de  l'histoire.  Ces  résultats  sont  si 
vagues  et  d'un  caractère  scientifique  si  mal  défini  qu'il  est 
difficile  de  les  saisir.  Quant  au  point  capital  sur  lequel  re- 
pose tout  le  débat  et  auquel  devraient  aboutir  toutes 
les  recherches  ;  quant  à  la  solution  du  grand  problème  de 
la  liberté  humaine  et  de  la  providence  divine,  l'auteur  l'at- 
tend de  quelque  grande  et  subite  découverte  de  la  science 
et  même  d'une  révélation  de  Dieu. 

Ce  mémoire,  malgré  ses  défauts  et  quoiqu'on  y  remarque 
plus  de  familiarité  avec  les  lettres  et  avec  l'histoire  qu'avec 
la  philosophie,  surtout  avec  la  philosophie  grecque  étudiée 
dans  ses  monuments  originaux,  est  cependant  une  œuvre  très 
estimable,  il  renferme  des  matériaux  d'une  véritable  va- 
leur dont  l'auteur  pourra  se  servir  utilement  dans  un  tra- 
vail où  la  question  sera  traitée  avec  plus  de  largeur,  après 
une  préparation  plus  complète.  Tel  qu'il  est,  il  ne  saurait 
prétendre  au  prix.  Votre  section  de  philosophie  vous  pro- 
pose de  remettre  le  sujet  au  concours  et  de  fixer  la  date  de 
la  remise  des  manuscrits  au  31  décembre  1884. 

Le  rapporteur. 
Ad.  Franck. 


RAPPORT 

SUR  LE  CONCOURS  CONCERNANT 

LA  MAIN-D'ŒUVRE  ET  SON  PRIX. 


L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  l'un  des  prix  du 
budget  la  question  suivante  :  La  main  d'œuvre  et  son 
prix.  Dans  un  court  programme  elle  demandait  aux  con- 
currents de  rechercher  et  de  constater  : 

1°  De  quelles  circonstances  économiques  dépend  le  prix 
de  la  main  d'œuvre  ; 

2°  Quelle  influence  ont  exercée  et  exercent  sur  ce  prix 
les  progrès  successifs  du  travail  et  de  la  richesse; 

3°  Quels  effets  a  sur  ce  prix  l'état  des  esprits  et  des 
mœurs  de  ceux  dont  il  rétribue  les  services. 

C'était  toute  la  grande  question  du  salaire  que  les  con- 
currents avaient  à  étudier.  Peu  de  sujets  pouvaient  se  pré- 
senter avec  plus  d'ampleur  et  exiger  plus  de  développe- 
ments soit  théoriques  soit  historiques. 

Le  concours  n'a  pas  répondu  à  l'attente  de  l'Académie. 
Trois  mémoires  nous  ont  été  soumis  :  ils  ont  tous  les  trois 
ce  caractère  commun  d'être  fort  succincts  et  de  se  tenir 
dans  les  généralités.  L'un  a  57  pages  petit  in-quarto;  un 
second  %Q  pages  d'une  écriture  assez  lâche,  et  le  troisième 
qui  n'offre  aucune  pagination  paraît  encore  plus  succinct. 
Ce  sont  plutôt  là  des  articles  que  des  ouvrages. 

Aujourd'hui  que  les  principes  les  plus  importants  de  la 
science  économique  sont  fixés  et  qu'ils  ont  surtout  besoin 
d'être  développés  ou  étendus,  démontrés  et  fortifiés  par  des 
observations  pratiques  et  des  recherches  historiques,  l'Aca- 
démie a  le  dioit  d'exiger  de  ses  concurrents  des  œuvres  de 
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plus  longue  haleine,  comportant  plus  de  travail  personnel 
et  plus  d'études.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  aperçus  qu'elle 
demande,  une  répétition  ou  un  abrégé  des  enseignements 
des  maîtres,  ou  bien  encore,  quelques  réflexions  sommaires 
sur  la  situation  présente,  c'est  un  livre  qu'elle  convie  les 
concurrents  à  écrire. 

Ayant  en  commun  cette  brièveté  et  cette  généralité,  les 
trois  mémoires  qui  nous  ont  été  présentés  diffèrent,  d'ail- 
leurs, par  le  mérite  de  la  pensée,  par  les  connaissances 
économiques  et  par  la  justesse  des  vues. 

Le  Mémoire  intitulé  Làbor  et  justitia,  et  qui  porte  le 
numéro  2  a  une  soixantaine  de  pages  de  très-petit  format, 
autant  qu'on  en  peut  juger  en  l'absence  de  toute  pagina- 
tion. Il  a  des  divisions  en  apparence  logiques  :  partie  tech- 
nique, partie  historique,  partie  dogmatique.  Mais  le  sujet 
est  loin  d'être  serré  de  près  et  traité  à  fond.  Les  informa- 
tions précises  font  défaut.  En  dehors  de  la  nomenclature  de 
la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris,  l'auteur  ne  paraît  pas 
s'être  soucié  de  recueillir  des  renseignements.  L'auteur 
donne  au  mot  de  main-d'œuvre  un  sens  trop  étendu:  au  lieu 
de  s'occuper  exclusivement  des  ouvriers  manuels  et  des  sa- 
laires, il  semble  vouloir  tout  embrasser  en  quelques  traits  : 
il  oppose  ce  qu'il  appelle  «  la  main-d'œuvre  militaire  », 
c'est-à-dire  les  armées,  à  la  main-d'œuvre  civile,  disant 
qu'au  commencement  de  ce  siècle,  pendant  les  luttes  du  pre- 
mier empire,  «  la  main-d'œuvre  militaire  s'est  cruellement 
imposée  à  l'Europe  ».  Il  appelle  Michel-Ange  «  le  prince 
de  la  main-d'œuvre.  »  Rubens  et  tous  les  grands  artistes 
défilent  aussi  dans  son  exposé.  Quand  il  veut  s'occuper  par- 
ticulièrement des  salaires  et  des  ouvriers,  ses  idées  quoique 
parfois  ingénieuses  n'ont  pas  toute  la  justesse  qu'on  pour- 
rait désirer.  Il  distingue  dans  le  salaire  celui  qui  est  fixé 
par  l'usage  et  celui  qui  est  l'objet  d'un  débat  entre  le  pa- 
tron et  l'ouvrier.  L'intervention  de  l'Etat  en  ces  matières 
ne  l'effraie  pas  :  il  ne  répugnerait  pas  à  ce  que  «  le  salaire 
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d'usage  «  fut  corroboré  par  un  règlement  d'administration 
publique.  »  Il  demande  la  «  constatation  administrative  et 
«  l'enregistrement  des  rappjrts  et  solutions  intervenus 
«  dans  les  réunions  professionnelles  entre  patrons  et  ou- 
«  vriers  ;  la  représentation  légale  de  l'État  dans  les  réunions 
«  des  divers  sjaidicats  ou  associations  libres.  »  Il  sollicite 
rétablissement  d'un  «  veto  présidentiel  suspensif  (on  ne  sait 
«  de  quel  président  il  veut  parler)  pour  les  questions  et  so- 
«  lutions  adoptées  pouvant  entraver  l'exercice  de  lamain- 
«  d'œuvre  ou  troubler  l'ordre  public.  »  Il  se  répand  en 
éloges  de  ce  qu'il  appelle  la  fédération  :  «  La  fédération, 
«  selon  lui,  peut  être  une  puissance  fonctionnelle  plus  con- 
«  forme  à  la  politique,  plus  adéquate  à  l'organisation  so- 
«  ciale  que  l'association  proprement  dite.  »  Des  considéra- 
tions politiques,  médiocrement  claires,  tiennent  aussi  une 
page  considérable  dans  cet  opuscule.  L'analyse  que  nous 
venons  de  faire  de  ce  mémoire  suffît  à  prouver  que  le  vrai 
sujet  n'y  est  pas  traité  et  qu'il  ne  peut  prétendre  à  une  ré- 
compense. 

Les  deux  autres  mémoires  s'écartent  moins  de  la  ques- 
tion. L'un  inscrit  sous  le  n°  3  et  portant  la  devise: 

L'âme  est  un  feu  qu'il  faut  nourrir 
Et  qui  s'éteint  s'il  ne  s'augmente 

est  un  manuscrit  de  86  pages  grand  in-quarto  d'une  écri- 
ture un  peu  lâche.  On  peut  reprocher  à  ce  mémoire  comme 
aux  deux  autres  d'ailleurs,  des  imperfections  matérielles: 
il  manque  par  exemple,  de  table  des  matières.  L'auteur  est 
plus  au  courant  que  le  précédent  de  la  science  écono- 
mique; ce  n'est  pas  que  parfois  il  ne  tombe  dans  des  er- 
reurs assez  graves.  Il  examine  d'abord  les  circonstances 
économiques  qui  influent  sur  le  prix  de  la  main  d'œuvre, 
population,  capitaux,  crédit,  échange.  Sur  les  premiers 
points,  ises  observations  sont  en  général  correctes,  mais 
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n'impliquent  guère  de  recherches  et  de  réflexions  person- 
nelles. A  des  vues  ordinairement  justes  se  mêlent  parfois 
des  conceptions   fort  erronées,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'échange;  l'auteur  est  d'avis  que  la  loi  qui  préside 
aux  échanges  internationaux  n'est  pas  la  même  que  celle 
qui  règle  les  échanges  à  l'intérieur  dun  pays,  que  si,  dans 
le  second  cas,  chacun  des  échangistes  tire  d'ordinaire  profit 
de  la  transaction,  dans  le  cas  d'échanges  internationaux, 
au  contraire,  la  richesse  de  la  nation  importatrice  est  di- 
minuée au  profit  de  la  nation  exportatrice.  Une  formule 
aussi  sommaire  ne  saurait,  certes,  être   admise.   Elle  con- 
duit l'auteur  à  metire  en  parallèle  les  différents  systèmes 
économiques  en  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur 
et  à  se  prononcer  nettement  pour  le  régime  protecteur. 
Il  est  regrettable  que  l'auteur  ait  été  amené  à  des  conclu- 
sions aussi  peu  fondées;  dans  d'autres  parties  de  son  sujet 
il  commet  aussi  des  inexactitudes  qui   ne  sont  pas  sans 
gravité,  il  considère  que  la  concurrence  fait  baisser  le  prix 
des  salaires,  et  il  n'entend  pas  ainsi  la  concurrence  que  se 
font  les  ouvriers  entre  eux  pour  obtenir  du  travail,  mais 
bien  la  concurrence  entre  patrons  :  «  Cette  concurrence  si 
précieuse  au  point  de  vue  des  progrès  industriels,  dit-il,  tend 
à  réduire  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  »  et  il  ajoute  :  «  si  la 
concurrence  agissait  seule  sur  le  marché,  la  rémunération 
du  travail  pourrait  être  restreinte  outre  mesure.  »  Cette 
théorie  est  loin   de  répondre  à  la  généralité  des  faits  :   la 
concurrence  entre  patrons  a,  au   contraire,   pour  consé- 
quence d'élever  le  taux  des  salaires,  et  plus  cette  concur- 
rence est  grande,  plus  la  situation  de  l'ouvrier  est  favo- 
rable. La  seconde  partie  du  mémoire  est  fort  écourtée. 
Ayant  à  traiter  des  effets  de  l'état  des  esprits  et  des  mœurs 
sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  l'auteur  s'est  restreint  à 
quelques  généralités.  Quoique  ce  mémoire  ne  soit  pas  dé- 
pourvu do  mérite,  qu'il  contienne  parfois  la  démonstration 
exacte  de  vérités  contestées,  votre  section  n'a  pas  jugé  qu'il 
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renfermât  assez  de  recherches  personnelles  et  qu'il  fût  de 
tout  point  assez  solide  de  doctrines  et  d'informations  pour 
qu'elle  pût  lui  conférer  une  récompense. 

Le  troisième  mémoire  inscrit  sous  le  n"  1  avec  cette  de- 
vise :  «^  production  abondante,  peuple  riche  »  est  supérieur 
aux  deux  autres.  C'est  aussi  cependant,  un  exposé  trop  som- 
maire,  contenant   57  pages  petit  in-quarto.  L'auteur  ne 
manque  pas  d'érudition,   et  il  a  parfois  des  observations 
heureuses,  comme  lorsqu'il  démontre  que  les  métiers  dan-, 
gereux  et  rebutants  sont  ceux  où  le  salaire  est  le  plus  bas. 
Sur  le  travail  des  femmes  aussi  ses  vues  sont  justes.  Il  en 
est  de  même  quand   il  montre  l'obstacle   que  la  coutume 
oppose  parfois  à  l'influence  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. La  partie  consacrée  aux  effets  des  mœurs  et  des 
idées  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  plus  faible  que  la 
partie  purement  dogmatique.  En  définitive,  il  y  a  peu  d'er- 
reurs dans  ce  mémoire.  Les  doctrines  y  sont  exactement  et 
quelquefois  ingénieusement  exposées.  Mais,  quoique  l'au- 
teur ait  de  la  lecture  et  fasse  preuve  de  perspicacité  d'es- 
prit,  son  œuvre  est  loin  d'être  assez  développée  et  assez 
personnelle  pour  que  l'Académie  puisse  lui  décerner  une 
récompense. 

Votre  section  vous  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix, 
et  d'un  autre  côté  le  sujet  est  tellement  important  qu'elle 
vous  demande  de  le  remettre  au  concours.  C'est  une  des 
principales  questions  de  la  science  économique:  elle  doit 
être  traitée  à  fond,  avec  ampleur,  avec  des  recherches,  des 
informatio^iis  étendues  et  des  vues  personnelles.  Ce  ne  sont 
pas  de  courtes  amplifications  rhétoriciennes  ou  philoso- 
phiques que  l'Académie  demande  à  ses  concurrents.  Elle  a 
le  droit  d'exiger  davantage.  Les  concours  de  l'Académie 
n'ont  pas  pour  objet  de  résumer  ou  d'analyser  quelques- 
uns  des  chapitres  de  la  science;  les  concurrents  doivent  se 
préoccuper  d'ajouter  quelque  chose  aux  vérités  déjà  ac- 
quises, soit  par  des  démonstrations  nouvelles  ou  plus  fortes, 


RAPPORT   SUR   LA   MAIN-D'ŒI^TIE   ET  SON    PRIX.  323 

soit  par  des  applications  au  temps  présent,  soit  par  des  in- 
vestigations pratiques  ou  par  des  statistiques  savantes.  C'est 
seulement  par  cette  méthode  qu'ils  peuvent  se  créer  des 
titres  aux  récompenses  de  l'Académie.  Si  vous  adoptez  les 
vues  de  votre  section,  le  délai  pour  le  concours  nouveau 
serait  fixé  au  31  décembre  1885. 

Le  rapporteur, 

P.  Leroy-Beaulieu. 


21. 


L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 

DES  JEUNES  FILLES  (*). 


VII 

Nous  arrivons  à  la  troisième  question  que  nous  nous 
sommes  proposé  d'examiner,  à  celle  qui  concerne  la  direc- 
tion même  des  études.  Quel  est  l'objet  propre  de  l'éducation 
des  filles  et,  pour  répondre  à  leur  destination  naturelle, 
quels  en  doivent  être  la  règle  et  l'esprit? 

C'est  ici  surtout  peut-être  qu'il  convient  de  recueillir 
le  témoignage  des  femmes  elles-mêmes,  c'est-à-dire  des 
juges  tout  à  la  fois  les  plus  autorisés  et  les  plus  intéres- 
sés. 

La  théorie  de  l'égalité  absolue  des  sexes  devant  l'instruc- 
tion n'est  pas  nouvelle. 

Le  moyen  âge  a  été  généralement  peu  équitable  pour  la 
femme.  Dans  les  sermons  comme  dans  les  fabliaux,  on  ne 
lui  reconnaît  guère  que  des  défauts,  et  on  lui  attribue  les 
pires  de  tous,  les  défauts  des  faibles  :  l'esprit  de  ruse  et  la 
perfidie.  C'est  un  être  inférieur  dont  l'âme  ne  pèse  pas 
dans  la  balance  de  Dieu  le  même  poids  que  celle  de 
l'homme  (2).  Toute  la  littérature  gauloise  vit  sur  ce  fonds. 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XIX,  p.  252,  530  et  847,  et  plus  haut,  p.  27. 

(2)  Grégoire  de  Tours  rapporte  {Histoire  ecclésiastique  des  Francs, 
VIII,  20),  qu'en  525,  au  concile  de  Mâcon,  «  il  y  eut  un  évêque  qui 
disait  que  la  femme  ne  pouvait  être  appelée  homme  (c'est-à-dire  consi- 
dérée comme  faisant  partie  de  l'espèce  humaine)  ;  mais  qu'il  se  rendit 
aux  raisons  des  autres  évêques.  »  Dans  un  opuscule  imprimé  en  1641 
et  inspiré  de  la  même  doctrine,  Simon  Gadie,  docteur  en  théologie,  éta- 
blit que,    les   femmes    n'étant  pus  hommes,   le   Chrit-t  n'est   pas    mort 
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Au  XIV*  siècle,  un  jurisconsulte  italien,  utriusque  juris  doc- 
tor,  François  de  Barberino,  soutenait  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'apprendre  aux  jeunes  filles  même  à  lire.  Savoir 
coudre,  filer,  faire  des  bourses,  travailler,  en  un  mot.  des 
mains,  voilà,  selon  lui,  ce  qui  leur  convient  (1).  Chrysale 
ne  dira  pas  mieux.  Des  philosophes,  Gilles  de  Rome  au  pre- 
mier rang,  prennent  leur  défense  (2).  Les  femmes  elles- 
mêmes  n'étaient  pas  sans  protester.  Christine  de  Pisan 
consacre  un  chapitre  de  sa  Cité  des  Dames  à  réfuter 
«  ceux  qui  dient  qu'il  n'est  pas  bon  que  les  filles  appren- 
nent lettres  ;  »  et  sa  voix  a  de  l'écho  :  aux  médisances 
des  Cent  Nouvelles  répondait  une  apologie  en  deux  mille 
vers  (3). 

Mais  c'est  surtout  du  mouvement  de  la  Renaissance  que 
date  la  réhabilitation  des  femmes.  On  recueille  leurs  dits 
et  leurs  gestes  ;  on  écrit  leurs  vies  (4)  ;  on  entreprend  de 
prouver  que  l'homme  leur  est  inférieur,  bien  loin  de  Vem- 

pour  elles,  et  que,  conséqiiemment,  elles  ne  peuvent  être  sauvées: 
ti  Mulieres  scilicet  non  esse  homines,  Christum  ergo  pro  iis  non  esse 
passum,  nec  eas  salvari.  *  Il  faut  ajouter  que,  dans  une  deuxième 
partie  du  même  livre,  Fauteur  se  réfute  lui-même  victorieusement.  — 
Voir  E.  Deschanel,  le  Malet  le  Bien  qu'on  a  dit  des  femmes,  page  73.  — 
Cf.  C.  Lenient.  De  la  Satire  en  France  au  moyexi  âge,  chap.  v  et  XXli. 

(1)  Du  Gouvernement  et  du  Costume  des  Femmes.  —  Voir,  sur  l'au- 
teur, un  article  de  M.  Délécluze,  Revue  française,  août  1838,  p.  119.  — 
Cf.  L'Education  des  Femmes,  par  M.  Charles  Jourdain,  de  l'Académie 
des  Insciiptions  et  Belles-Lettres,  fragment  lu  dans  la  séance  publique 
annuelle  des  cinq  Académies,  le  25  octobre  1871. 

(2)  Du  Gouvernement  des  Princes,  Gilles  de  Rome  résume  ainsi  sa 
pensée  :  «  Uxorem  non  se  habere  ad  virum  quasi  servam,  sed  quasi 
sociam  »  (chap.  20).  —  Voir  Ad.  Franck,  Réformateurs  et  Publicistes  de 
l'Europe. 

(3)  Le  Champion  des  Dames,  poème  de  Martin  Franc,  chanoine  de 
Lausanne,  ancien  secrétaire  du  pape  Félix  V. 

(4)  Boccace,  Le  Labyrinthe  d'amour  ;  Des  Femmes  illustres; —  Bran- 
tôme, Vies  des  Dames  illustren. 
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porter  sur  elles  en  rien.  C'est  le  thème  préféré  des  femmes 
poètes  du  xvi^  siècle  (1),  et  le  sujet  d'un  plaidoyer  de  Cor- 
neille Agrippa.  Les  femmes  se  jouent;  Agrippa  argumente, 
et  ses  raisonnements  ne  sont  pas  toujours  ni  d'un  goût  bien 
pur  ni  d'une  solidité  irréfutable.  Il  les  emprunte  sans  grand 
discernement  à  la  Bible  et  à  la  physiologie,  ce  qu'il  appelle 
la  physique,  à  la  cabalistique  et  à  la  théologie.  Dans  la 
création,  c'est  Eve,  la  femme  tirée  de  la  côte  de  l'homme, 
qui  représente  la  vie,  la  force,  la  beauté  ;  dans  l'histoire, 
c'est  à  elle  qu'appartiennent  la  sagesse  et  la  prévoyance  : 
témoin  les  prophétesses.  Si  grands  qu'aient  été  les  services 
de  certains  hommes,  il  n'en  est  pas  pour  lesquels  on  ne 
puisse  leur  en  opposer  de  plus  grands  rendus  par  les  fem- 
mes. Il  est  même  plus  d'un  pays  où  ce  sont  elles  qui  diri- 
gent l'agriculture,  l'architecture,  le  négoce,  la  guerre,  les 
délibérations  d'État.  Aujourd'hui  surtout,  si  elles  n'étaient 
pas  empêchées  par  les  lois  qui  les  enchaînent,  combien  ne 
s'élèveraient-elles  pas  au-dessus  des  hommes  dans  les  cho- 
ses de  l'intelligence  et  de  l'érudition  !  Conservatrices  et  pro- 
pagatrices de  l'humanité,  elles  en  sont  en  même  temps  la 
lumière.  On  le  voit,  Agrippa,  qui  avait  dédié  son  livre  à  la 
tante  de  Charles-Quint,  régente  des  Pays-Bas,  ne  s'interdit 
pas  les  exagérations  de  la  chevalerie  (2).  Les  esprits  réflé- 
chis ne  se  laissent  pas  emporter  si  haut.  Il  suffit  à  Erasme  (3) 
et  à  Vives  (4)  d'établir  qu'il  y  a  lieu  «  d'élever  la  femme,  » 

(1)  Marie  de  Romieu,  Discours  de  l'excellence  de  la  femme  ;  —  Nicole 
Estienne,  Défense  'pour  les  femmes  contre  ceux  qui  les  méprisent;  Misères 
de  la  femme  mariée  ;  —  Modeste  Dupuis,  Le  Mérite  des  Femmes.  —  Voir 
hè.on'FQVig&TQ,  Les  femmes  poètes  au  x\ï' siècle.  —  On  lira  avec  intérêt 
dans  le  même  ouvrage  les  études  sur  Marguerite  de  Valois  et  Marguerite 
de  Navarre. 

(2)  Henrici  Cornelii  Agrippœ,  ab  Nettesheym.  De  Nohilitate  et  Prœ- 
cellentiâ  feminini  stxûs  ejusdemque  supra  virilem  eminentiâ  Uhellus  (1500.) 
—  Cf.  le  Panegyric  du  Chevalier  sans  reproche,  par  Jean  Bouchet. 

(3)  De  V Institution  du  Mariage  chrétien. 

(4)  De  l'Education  de  la  femme  chrétienne.  —  Cf.  De  V  Éducation  des 
jeunes  garçons  et  des  jeunes  filles  de  qualité. 
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au  double  sens  du  mot,  et  «  qu'une  solide  éducation  n'a 
jamais  perverti  aucune  âme,  tandis  qu'elle  en  a  sauvé  plu- 
sieurs de  la  contagion  du  vice.  »  Rabelais  se  borne  à  cons- 
tater que  «  ne  se  fauldra  plus  doresenavant  trouver  en 
place  ny  en  compagnie  qui  ne  sera  bien  expoly  en  l'offi- 
cine de  Minerve,  les  femmes  et  les  filles  elles-mêmes  aspi- 
rant à  cette  louange  et  manne  céleste  de  bonne  doctrine  (1)  ». 
Quelques  témoignages  même  détonnent  tout  à  fait  dans  ce 
concert:  celui  de  Jean  Bodin  par  exemple  (2),  celui  de 
Charron  surtout,  qui  considère  la  femme  «  comme  faite  en 
second  de  l'homme,  par  occasion  et  pour  autre  chose,  vir 
occasionnatiis ,  »  et  qui  ,1a  renvoie  «  à  la  mesnagerie  (3).  » 
Mais  l'opinion  exaltée  par  la  galanterie  ne  s'associe  ni  à 
ces  rudesses,  ni  même  à  ces  réserves.  C'est  décidément  la 
supériorité  de  nature  qui  est  attribué  aux  femmes  (4).  Il 
semble  presque,  comme  le  dira  Kant  à  son  tour,  —  nous 
venons  de  le  voir  —  qu'il  y  ait  maléfice  ou  supercherie  à  les 
vouloir  «  endoctriner.  »  C'est  le  paradoxe  que  soutient  à 
sa  façon  Montaigne,  qui,  en  cela  d'ailleurs  ,  comme  en 
tout  le  reste,  n'est  ni  dupe,  ni  complice  d'aucun  entraîne- 
ment (5). 

(1)  Liv.  II,  chap,  viii. 

(2)  Les  six  livres  de  la  République.  —  C£.  Le  Discours  sur  l'Éduca 
tinn  de  la  jeunesse. 

(3)  Delà  sagesse,  I,  48;  III,  12. 

(4)  ...Mais  puis,  si  nous  venons  à  priser  la  valeur, 
Le  courage,  l'esprit  et  la  magnificence 
L'honneur  et  la  vertu  et  toute  l'excellence 
Qu'on  voit  luire  toujours  au  sexe  féminin 

A  bon  droit  nous  dirons  que  c'est  le  plus  divin. 

(Marie  DE  Komieu,  Discours  de  l'excellence  de  [la  femme.) 

(5)  (£  Quand  je  vois  les  femmes  attachées  à  la  rhétorique,  à  la  judi- 
ciaire, à  la  logique  et  semblables  drogueries,  si  vaines  et  si  inutiles  à 
leur  besoin,  j'entre  en  crainte  que  les  hommes  qui  le  leur  conseillent  le 
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Au  XVII''  siècle,  la  discussion  change  de  caractère.  Il  ne 
s'agit  plus  de  précellence.  On  ne  poursuit  plus  que  l'éga- 
lité. Et  c'est  «  la  fllle  d'alliance  »  de  Montaigne,  M"^  de 
Gournay,  qui,  suivant  le  mot  d'un  contemporain,  mène  le 
chœur.  «  La  plupart  de  ceux  qui  prennent  la  .cause  des 
femmes  contre  cette  orgueilleuse  préférence  que  les  hom- 
mes s'attribuent,  dit-elle ,  lui  rendent  le  change  entier, 
renvoyant  la  préférence  vers  elles.  Moi  qui  fuis  toute  extré- 
mité, je  me  contente  de  les  égaler  aux  hommes,  la  nature 
s'opposant  pour  ce  regard  autant  à  la  supériorité  qu'à  l'infé- 
riorité. »  C'est  le  point  de  vue  auquel  elle  se  place  dans  VE- 
galité  des  liommes  et  des  femmes  et  dans  le  Grief  des  Da- 
mes (1).  deux  traités  dont,  malgré  les  archaïsmes,  le  tour 
est  resté  agréable.  Son  «  grief  »,  c'est  que  l'on  ose  dire  que 
la  femme  manque  «  de  la  dignité,  de  la  suffisance,  du  tem- 
pérament nécessaires,  pour  être  élevée  tout  comme 
l'homme,  »  et  qu'on  lui  constitue  «  pour  seule  félicité, 
pour  vertus  souveraines  et  seules  :  ignorer,  faire  le  sot  et 
servir.  »  Elle  en  appelle,  sur  les  mérites  et  les  aptitudes  de 
son  sexe,  au  témoignage  des  philosophes  de  l'antiquité 
grecque  et  latine,  au  patronage  des  Pères  de  l'Église,  à 
«  l'autorité  de  Dieu  même.  »  Forte  des  dépositions  qu'elle 
a  accumulées  en  faveur  de  la  cause,  elle  proteste  contre  la 
loi  salique,  loi  surannée,  loi  de  violence.  Elle  entend  bien 
pour  elle,  user  de  son  droit  «  prendre  la  plume  dans  les 
gazettes  et  dire  son  mot  dans  les  conférences,  à  rencontre 
de  ces  bruyants  vautours  qui    font  piaffe    de   ne  jamais 

fassent  pour  avoir  droit  de  les  régenter  sous  ce  titre.  Qu'elles  fassent 
valoir  leurs  propres  et  naturelles  ressources.  C'est  grande  simplesse 
d'estouffer  cette  clarté  pour  luire  d'une  lumière  empruntée.  »  Essais,  3. 
—  Cf.  G.  Naudé  dans  le  Mascurat.  [Jugement  de  tout  ce  qui  a  été  iin- 
primé  contre  le  cardinal  Mazarin,  depuis  le  sixième  janvier,  jusques  à  la 
déclaration  du  premier  avril  mil  six  cent  quarante-neuf,  in-4°,  1650  ) 

(1)  L'Ombre  de  la  Damoiselle  de  Gournay,  œuvre  composée  de   mé- 
langes, Paris,  1626,  pag.  445. 
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s'amuser  à  lire  un  écrit  ou  à  entendre  un  discours  de  fem- 
mes (1).  » 

Ainsi  posée,  la  revendication ,  au  fond ,  n'intéressait 
guère  que  les  cercles  et  les  ruelles.  C'est  sa  propre  cause 
que  défend  M"'  de  Gournaj',  la  sienne  et  celle  de  quelques 
privilégiées,  celle  de  VEmilie  de  Saint-Evremond,  «  de  la 
Femme  qui  ne  se  trouve  point  (2).  »  La  controverse  ne  pou- 
vait s'arrêter  là.  Elle  prend  un  ton  plus  hardi  avec  une 
amie  de  M"*  de  Gournay,  une  érudite  hollandaise,  —  pres- 
que aussi  célèbre  que  la  reine  Christine  de  Suède,  une  cor- 
respondante autorisée  de  Spanheira,  Huyghens,  Saumaise, 
Gassendi,  Voet,  Balzac,  Mersenne,  Conrart,  —  Anne-Marie 
Schurman,  dont  les  traités,  écrits  en  Hébreu,  en  grec,  en 
latin,  en  français,  atteignirent  de  son  temps  trois  édi- 
tions (3).  Dans  sa  thèse,  une  vraie  thèse,  rédigée  en  latin, 

(1)  L'Ombre  de  la  Damoiselle  de  Gournay,  pag.  556.  —  Cf.  De  l'Edu- 
cation des  Enfants  de  France,  pag.  1.  —  Voir  L'Honnesie  Femme,  parle 
sieur  Duboscq  (1635)  et  L'Honneste  Fille,  par  le  sieur  de  Grenaille 
(1639). 

(2)  L'idée  de  la  Femme  qui  ne  se  trouve  point  et  qui  ne  se  trouvera  ja- 
mais. La  conclusion  de  la  dissertation  mérite  d'être  relevée  dans  le  sujet 
qui  nous  occupe.  «  ...Voilà  le  portrait  de  la  femme  qui  ne  se  trouve 
point,  si  on  peut  faire  le  portrait  d'une  chose  qui  n'est  pas.  C'est  plutôt 
l'idée  d'une  personne  accomplie.  Je  ne  l'ai  point  voulu  chercher  parmi 
les  hommes,  parce  qu'il  manque  toujours  à  leur  commerce  je  ne  sais 
quelle  douceur  qu'on  rencontre  en  celui  des  femmes,  et  j'ai  cru  moins 
i-npossible  de  trouver  dans  une  femme  la  plus  forte  et  la  plus  saine  rai- 
son des  hommes  que  dans  un  homme  les  charmes  et  les  agréments  natu- 
rels aux  femmes.  » 

(3)  NohilissimxB  virginis  Annœ  Mariœ  A'Schurman  Opuscula  Hehrœe, 
Grœca,  Latina,  Gallica,  prosaica  et  metrica.  Editio  tertia  auctior  et 
emendatior,  1652.  Les  deux  premières  éditions  sont  de  1648  et  de  1650. 
Une  quatrième  a  été  publiée  en  1754.  On  en  fait  encore  des  traductions 
au  xvill*  siècle.  Voici  dans  quels  termes  Gabriel  Xaudé  parle  de 
M"*  Schurman  dans  le  Mascurat  (p.  71-72)  :  «  Le  mesme  peut  se  dire 
aussi  de  ce  miracle  de   nos  jours,  ]\P*  Anne-Marie   de  Schurman,   qui 
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suivant  toutes  les  règles,  avec  arguments  intrinsèques  et 
extrinsèques,  majeures,  mineures  et  conclusions ,  objec- 
tions et  répliques,  Anne- Marie  Schurman  se  propose  de 
démontrer  que  l'intelligence  n'a  pas  de  sexe,  que  la  femme 
est  capable  des  mêmes  efforts  que  l'homme,  qu'aucune  loi 
divine  ne  lui  interdit  de  développer  ses  facultés,  qu'on  ne 
peut,  conséquemment,  lui  en  disputer  le  complet  exercice 
et  l'application  à  toutes  les  formes  de  l'activité  humaine. 
Elle  n'y  met  que  trois  conditions:  de  l'esprit,  un  peu  de 
bien  et  beaucoup  de  loisir  ;  et  ces  conditions,  qu'elle 
souhaite  à  toutes  ses  pareilles,  elle  les  remplit.  Ce  qui  lui 
manque,  ce  qui,  du  moins,  fait  défaut  dans  sa  dissertation 
savante  et  serrée,  c'est  la  grâce.  Aux  témoignages  qu'elle 
entasse  la  vaillante  érudite  a  voulu,  sans  doute,  ajouter, 
comme  surcroît  de  preuves,  son  propre  exemple  :  l'opus- 
cule pourrait  être  signé  d'un  homme  (1). 

Restait  à  déterminer  l'emploi  de  cette  science  et  l'usage 
de  ces  talents.  M""  de  Gournay  et  Anne-Marie  Schurman 
ne  songeaient  qu'à  l'agrément  de  la  vie.  Elles  auraient 
applaudi  Molière.  Il  leur  suffit  d'avoir  des  clartés  de  tout, 
pour  en  jouir  (2).  Mais  autour  d'elles  l'ambition  a  gagné 

n'excelle  pas  moins  sur  toutes  les  femmes  savantes  que  les  deux  Sca- 
liger  ont  fuit  tous  les  hommes  doctes.  » 

(1)  Le  titre  de  la  thèse  est  celui-ci  :  Prohlema  practicum  num  feminœ 
christianœ  conveniat  studium  litterarum?  W^"  Schurman  reprend  la  ques- 
tion avec  ou  contre  quelques-uns  de  ses  amis  dans  un  certain  nombre 
de  lettres  adressées  à  André  Rivet,  à  Saumaise,  à  Spanheim  et  à  M"«  de 
Gournay  elle-même.  La  thèse  avait  paru  pour  la  première  fois  sous  ce 
titre  expressif  :  De  ingenii  muliehris  ad  doctrinam  et  meliores  litteras 
Ajitifudine,  Leyde,  1641  ;  opuscule  traduit  en  1646  par  Guillaume 
Colletet. 

(2)  Il  n'y  a  pas  à  chercher  l'opinion  du  xvn«  siècle  dans  lu  Satire 
des  Femmes  de  Boileau  ni  dans  V Apologie  des  Femmes  de  Perrault  : 
l'une  n'est  qu'une  imitation  de  Juvénul,  avec  quelques  allusions  con- 
temporaines,   généralement    forcées    et    peu    heureuses  ;    l'autre,    une 


• 
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les  esprits.  On  revendique  l'instruction,  non  plus  comme 
une  concession,  mais  comme  un  droit,  non  plus  comme  un 
ornement  légitime  et  nécessaire,  mais  comme  un  moyen  de 
disputer  à  l'homme  les  fonctions  de  la  vie  sociale.  Chose 
piquante,  c'est  un  homme  qui  se  fait  le  patron  de  la  thèse, 

—  Poullain  de  la  Barre,  un  théologien  que  la  révocation  de 
redit  de  Nantes  devait  plus  tard  fixer  à  Genève.  Détail 
non  moins  notable,  ses  Discours  et  Entretiens,  plusieurs 
fois  réimprimés  en  vingt  ans,  parurent  pour  la  première 
fois  le  26  juillet  1673,  moins  de  dix-huit  mois  après  la 
représentation  des  Femraes  savantes,  et  alors  que  la 
cendre  de  Molière  était  à  peine  refroidie  (1).  Sa  proposition 
est  la  même  que  celle  de  M"*  de  Gournay.  Il  considère  qu'à 
égalité  de  nature,  il  doit  y  avoir  égalité  d'éducation  ;  que, 
si  la  coutume  en  a  décidé  autrement,  c'est  la  faute  du 
vulgaire,  qui  commet  bien  d'autres  erreurs,  peut-être  aussi 
celle  des  savants,  qui  veulent  se  conserver  le  privilège  du 
savoir  (2)  ;  et   ses   raisonnements   sur   plus    d'un    point, 

œuvre  de  polémique  personnelle,  où  le  morceau  capital    est  la  préface. 

—  Malebranche  (Recherche  de  la  Vérité,  2®  part.,  chap.  1),  après'  avoir 
établi  que,  «  pour  l'ordinaire,  les  femmes  sont  incapables  de  pénétrer 
les  vérités  un  peu  difficiles  à  découvrir,  »  ajoute  :  «c  II  y  a  des  femmes 
savantes,  des  femmes  courageuses,  des  femmes  capables  de  tout.... 
Quand  nous  attribuons  quelques  défauts  à  un  sexe,  nous  ne  l'en- 
tendons que  pour  l'ordinaire,  en  supposant  toujours  qu'il  n'y  a  point 
de  règle  sans  exception.  »  -  Bossuet  ne  faisait  que  céder  à  un 
mouvement  d'impatience  provoqué  par  la  coquetterie  et  la  vanité 
des  femmes,  lorsqu'il  leur  rappelait  qu'après  tout  elles  sortent  «  d'un 
os  complémentaire  de  l'homme.  »  —  Cf.  le  Traité  de  la  Concupiscence, 
ch.  18. 

(1)  De  l'Égalité  des  deux  sexes  :  Discours  physique  et  moral  où  l'on 
voit  l'importance  de  se  défaire  des  préjugés.  Paris,  1673,  1691.  —  De 
l'Éducation  des  dames  pour  la  conduite  de  l'esprit  dans  les  sciences  et 
dans  les  niœurs  :  Entreliens;  Paris,  1679. 

(2)  Voir  le  Mascurat,  pag.  68. 
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touchent  juste.  Il  s'élève  notamment  à  des  considérations 
assez  hautes,  lorsqu'il  explique  qu'il  n'est  pas  pour  l'intel- 
ligence humaine  de  jouissance  plus  grande  que  celle  de 
connaître,  et  de  connaissance  à  la  fois  plus  nécessaire  et 
plus  digne  pour  l'homme  que  celle  de  soi-même.  Il  est 
plein  de  verve,  mais  d'une  verve  discrète  et  aimable,  lors- 
qu'il soutient  que  la  plupart  des  défauts  des  femmes,  — 
babil,  inconstance,  parcimonie,  artifice,  —  ne  sont  que  les 
effets  de  l'éducation  des  couvents.  Il  ne  se  borne  pas,  d'ail- 
leurs, à  développer  des  observations  de  moraliste  géné- 
reux et  avisé.  Il  a,  en  matière  d'éducation  proprement 
dite,  des  aperçus  originaux,  des  idées  neuves.  M""*  de  Lam- 
bert, qui  pratiquait  ses  traités,  leur  a  fait  plus  d'un  em- 
prunt. A  la  veille  de  la  querelle  des  anciens  et  des  mo- 
dernes, prenant  en  main  la  cause  des  modernes  avant 
Perrault,  il  s'efforce  de  prouver  qu'il  n'est  pas  impossible 
d'acquérir  les  plus  belles  connaissances  sans  apprendre  le 
grec  et  le  latin,  «  notre  langue  nous  fournissant,  en  prose 
et  en  vers,  tout  ce  que  l'on  peut  souhaiter  de  plus  beau 
pour  la  perfection  de  l'esprit.  »  Il  conçoit  le  plan  d'un  éta- 
blissement propre  à  préparer  des  gouvernantes  et  des  ins- 
titutrices ;  il  indique  les  moj^ens  à  prendre  pour  les  recru- 
ter, les  livres  à  faire  pour  les  guider,  les  méthodes  à  suivre 
pour  les  former  :  on  se  croirait  dans  une  de  nos  écoles  nor- 
males. Il  abonde  sur  cette  question  en  indications  intéres- 
santes. C'est,  au  surplus,  un  véritable  cartésien,  n'admet- 
tant rien  pour  vrai  qui  ne  soit  appuyé  sur  des  idées  claires 
et  distinctes.  Malheureusement,  ce  qu'il  a  d'excellent,  c'est 
tout  ce  qui  ne  se  rapporte  qu'indirectement  au  sujet.  Son 
propos,  dès  qu'il  y  arrive  ou  qu'il  y  revient,  l'entraîne.  Il 
ira  jusqu'à  dire,  par  exemple,  qu'il  n'est  pas  d'étude  de  rai- 
sonnement (la  physique  et  la  mathématique)  qui  demande 
moins  d'esprit  et  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  apprendre  le 
point  et  la  tapisserie.  Et  ce  qui  est  plus  grave  que  ces  as- 
sertions légères,  parce  que  c'est  le  fond  même  de  son  ar- 
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gumentation,  il  conclut  non  seulement  qu'il  n'est  pas  de 
science  dont  la  femme  ne  soit  capable,  —  métaphysique, 
physique,  médecine,  logique,  mathématique,  astronomie, 
grammaire,  éloquence,  morale,  géographie,  histoire  pro- 
fane, histoire  ecclésiastique  et  théologique,  droit  civil,  droit 
canon, —  mais  que,  la  science  étant  la  garantie  de  la  bonne 
gestion  des  emplois,  il  est  naturel  et  légitime  que,  la  pos- 
sédant au  même  degré  que  l'homme,  elle  puisse,  comme  lui, 
«  remplir  les  dignités  ecclésiastiques,  être  généralle  d'ar- 
mée, exercer  les  charges  de  judicature.  » 

L'attaque  était  vive.  Elle  méritait  une  riposte.  Suivant  la 
mode  du  temps,  c'est  Poullain  de  la  Barre  qui  se  l'adresse 
à  lui-même  ;  mais  la  discussion  ne  l'intéresse  plus.  Il  in- 
voque l'Écriture,  le  sens  commun,  l'usage  ;  il  s'amuse  ou  se 
traîne  dans  des  banalités  (1).  La  vraie  riposte,  c'est  Joseph 
de  Maistre  qui  la  fournit  dans  ses  lettres  à  sa  fille  Cons- 
tance, cent  ans  plus  tard.  Constance  avait  déclaré  solennel- 
lement à  son  père  que  «  les  femmes  sont  capables  de  faire 
tout  ce  que  font  les  hommes.  »  Et  Joseph  de  Maistre  lui  ré- 
pond :  «  Si  une  belle  dame  m'avait  demandé,  il  y  a  vingt  ans: 
Ne  croyez-vous  pas,  monsieur,  qu'une  dame  pourrait  être 
un  grand  général  comme  un  homme?  je  n'aurais  manqué 
de  lui  dire  ?  Sans  doute,  madame,  si  vous  commandiez  une 
armée,  l'ennemi  se  jetterait  à  vos  genoux  comme  j'y  suis 
moi-même  ;  personne  n'oserait  tirer,  et  vous  entreriez  dans 
la  capitale  ennemie  au  son  des  violons  et  des  tambourins.  > 
L'austère  écrivain  des  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  excelle 
à  faire  tomber  d'un  mot  juste  et  gai  ces  dangereuses  chi- 
mères (2). 

(1)  De  l'Excellence  des  Hommes  contre  l'égalité  des  sexes;  Paris,  1679, 
1692. 

'(2)  Lettres  et  opuscules  inédits  du  Comte  Joseph  de  Maistre,  tom.  II, 
lettres  à  M"«  Constance  de  Maistre.  n°»  41,  42,  44,  49,  112.  —  Cf.  t.  IL 
Cinq  paradoxes  à  M'"^  la  marquise  de  Nav  ..  Deuxième  paradoxe  :  «.  Les 
Femmes  sont  plus  propres  que  les  hommes  au  gouveruemeut  des  Etats,  w 
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Du  système  qui  fait  de  la  femme  l'égale  de  l'homme,  si 
l'on  veut  passer  tout  de  suite  au  système  opposé,  c'est  dans 
J.-J.  Rousseau  qu'il  faut  en  chercher  l'expression.  Il  l'a  dé- 
veloppé en  perfection.  Il  n'est  personne  en  France,  peut- 
être,  sauf  Napoléon,  qui  ait  traité  plus  sévèrement  les 
femmes,  et  parlé  avec  moins  de  ménagements  de  ce  que  l'em- 
pereur appelait  crûment  «  la  nécessité  de  leur  constante  et 
perpétuelle  résignation»  (1).  «Toute  l'éducationdes  femmes, 
dit  Rousseau,  doit  être  relative  aux  hommes.  Leur  rôle  est 
de  plaire.  »  Le  cinquième  livre  de  VEmile  est  presque  ex- 
clusivement consacré  à  faire  la  preuve  de  ce  principe.  So- 
phie n'a  que  des  vertus  de  second  ordre,  des  vertus  d'édu- 
cation conjugale.  On  a  dit  que  le  mariage  était  une  seconde 
naissance  pour  l'homme,  qu'il  relève  ou  abaisse,  selon  le 
choix  qu'il  fait.  Pour  la  femme,  dans  la  théorie  de  Rous- 
seau, c'est  le  véritable  avènement  à  la  vie.  Suivant  la  for- 
mule de  Michelet,  qui,  d'un  mot,  résume  merveilleusement 
la  doctrine,  mais  en  y  attachant  un  sens  qui  la  poétise,  «  le 
mari  crée  la  femme.  »  Sophie  jusqu'à  son  mariage  n'a  pas 
existé.  Elle  n'a  rien  appris,  rien  lu  «  qu'un  Barème  et  un 

—  J.  de  Maistre  résume,  d'ailleurs,  son  opinion  dans  le  passage  suivant  : 
<  Le  mérite  de  la  femme  est  de  régler  sa  maison,  de  rendre  son  mari 
heureux,  de  le  consoler,  de  l'encourager  et  d'élever  ses  enfants,  c'est-à- 
dire  défaire  des  hommes.  Au  reste,  il  ne  faut  rien  exagérer  :  je  crois  que 
les  femmes,  en  général,  ne  doivent  point  se  livrer  à  des  connaissances 
qui  contrarient  leurs  maris,  mais  je  suis  fort  éloigné  de  croire  qu'elles 
doivent  être  parfaitement  ignorantes.  »  (Lettre  n°  41.) 

(1)  Lettre  sur  l'organisation  d'Ecouen  déjà  citée,  15  mai  1809.  «  Il 
y  a  une  chose  qui  n'est  pas  française  ,  dit  Bonaparte  ailleurs,  c'est  qu'une 
femme  puisse  faire  ce  qu'elle  veut.  »  —  Il  faut  toutefois  encore  faire 
une  exception  pour  Charron  [De  la  Sagesse,  III,  12).  «  Les  debvoirs  de 
la  femme,  dit-il,  sont  :  ...  6.  Obéyssance  en  toutes  choses  justes  et  li- 
cites, s'accommodant  et  se  ployant  aux  mœurs  et  humeurs  de  son  mary, 
comme  le  bon  miroir  qui  représente  fidèlement  la  surface,  n'ayant  aucun 
dessein,  aucun  penchant  particulier.  » 
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Télémaque,  qui  lui  sont  tombés  par  hasard  dans  les  mains.» 
Elle  a  été,  d'ailleurs,  bien  prévenue  :  «  Toute  fille  lettrée 
restera    fille,   lorsque  les  hommes  seront  sensés.  »  C'est 
E77iile  seule  qui  doit  l'instruire,   et  qui  l'instruira,   qui  \\\ 
façonnera  conformément  à  son  propre  intérêt.  Tandis  qu'il 
n'a  reçu  lui-même  qu'à  l'âge   d'adolescence  les  premiers 
principes  du  sentiment  religieux,  Sophie  a  dû  en  être  péné- 
trée dès  l'enfance  pour  prendre  de  bonne  heure  le  pli  de  la 
soumission.  Il  commande  et  elle  obéit;  la  première  vertu 
de  la  femme  est  la  douceur.  Si  pendant  sa  jeunesse  elle  a 
librement  fréquenté  les  festins,  les  jeux,  les  bals,  le  théâtre, 
ce  n'est  pas  tant  pour  être  initiée  aux  vains  plaisirs  du 
monde,  sous  la  tutelle  d'une  mère  vigilante,  que  pour  ap- 
partenir davantage,  une  fois  mariée,  à  son  foyer  et  à  son 
époux.  Elle  n'est  rien  qu'à  côté  de  lui,  au-dessous  de  lui, 
par  lui.  Étrange  et  brutal  paradoxe,  que  Rousseau,  il  est 
vrai,  corrige  et  répare,  à  tout  instant,  dans  le  détail,  par 
les  plus  heureuses  et  les  plus  charmantes  inconséquences(l). 
Mais,  après  lui,  la  doctrine  sera  reprise  par  d'infidèles  dis- 
ciples sans  ces  atténuations  aimables.  Sous  son  nom  (2),  on 
demandera  que,  destinée  à  la  dépendance,  la  femme  n'ap- 
prenne que  ce   qui  lui  est  indispensable  pour  écrire  une 
lettre  ou  faire  un  compte  de  ménage;  et  de  nos  jours,  dans 
un  de  ces  emportements  de  logique  déraisonnable,  où  se  re- 
trouve la  passion  du  maître,  Proudhon  condamnera  violem- 


(1)  Voir  le  Dialogue  sur  les  Femmes  de  l'abbé  Galiani.  L'un  des  in- 
terlocuteurs y  soutient  la  même  thèse  :  il  définit  la  femme  «  un  être 
naturellement  faible  et  malade.  »  Le  dernier  mot,  qui  appartient  à  l'a- 
vocat de  la  partie  adverse,  est  sans  grande  énergie  :  «  Si  on  laissait  faire 
la  nature  sans  la  contrarier  sans  cesse,  les  femmes  vaudraient  autant  que 
nous,  à  la  différence  près  qu'elles  seraient  un  peu  plus  délicates  et  un 
peu  plus  gentilles....  » 

(2)  Labbé   Blanchard,    Préceptes  pour  VÉducation  dts    deux  séxa  à 
l'usage  des  familles  chrétiennes,  1803. 
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ment  la  petite  fille  de  Sophie  au  plaisir  et  à  la  domesti- 
cité (1). 

Ces  divers  arguments  viennent  d'être  repris,  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  par  M.  Stuart  Mill  et  par  Schopen- 

(1).  De  la  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  l'Eglise,  tom.  III,  onzième 
étude.  «  La  femme,  dit-il  ailleurs,  n'est  pas  seulement  autre  que  l'homme 
elle  est  autre  parce  qu'elle  est  moindre,  parce  que  son  sexe  constitue 
pour  elle  une  faculté  de  moins.  De  par  la  nature  et  devant  la  justice, 
elle  ne  pèse  pas  le  tiers  de  l'homme.  » 

Si  dans  une  revue  générale  des  opinions  sur  l'égalité  des  sexes  devant 
l'éducation,  il  serait  difficile  de  donner  une  place  à  la  doctrine  des  Saint- 
Siraoniens,  on  ne  peut  cependant  passer  sous  silence  leur  rêve  généreux 
et  les  aberrations  étranges  qu'il  a  enfantées.  Les  Saint-Simoniens  n'ont 
jamais  traité  de  l'éducation  de  la  femme  au  sens  pédagogique  du  mot. 
Ils  ont  seulement  cherché  à  déterminer  sa  fonction  dans  la  société  qu'ils 
se  proposaient  de  fonder.  Voici  comment  ils  la  définissaient,  à  l'origine, 
en  termes  assez  vagues,  dans  l'introduction  des  Conférences  de  1829 
(pag.  28  de  la  2®  édition  publiée  en  1830)  :  «  Il  nous  fallait  découvrir 
quelle  a  été  l'influence  constante  des  femmes  sur  l'adoucissement  de  nos 
mœurs,  et  à  quelle  élévation  morale,  d'esclaves  avilies  qu'elles  étaient, 
elles  sont  parvenues  :  il  nous  fallait,  surtout  faire  sentir  le  sort  que 
leur  réserve  un  avenir  qui,  après  les  avoir  complètement  affranchies  iu 
joug  barbare  que  des  passions  brutales  leur  ont  imposé,  reconnaîtra  en 
elles  le  type  de  cette  puissance  sympathique  qui  excita  d'abord  l'horreur 
pour  les  sacrifices  humains,  brisa  plus  tard  les  chaînes  de  l'esclave  et 
prononça  enfin  ce  mot  sublime  àe  philanthropie.  »  En  1829,  trois  con- 
férences (9*,  10^,  IP)  sur  dix-sept  furent  consacrées  à  l'éducation,  mais 
à  l'éducation  générale.  Ce  qui  en  ressort,  c'est  que  pour  les  Saint- 
Simoniens,  l'éducation  est  le  moyen  «  d'inspirer  à  tous  les  hommes,  de 
développer,  de  cultiver  en  eux  les  sentiments,  les  connaissances,  les  habi- 
tudes, qui  doivent  les  rendre  dignes  d'être  les  membres  d'une  société 
aimante,  ordonnée  et  forte,  de  préparer  chacun  d'eux,  selon  sa  vocation, 
à  lui  apporter  son  tribut  d'amour,  d'intelligence  et  de  force.  >  Le  déve- 
loppement de  ce  principe  les  amène,  dès  1830,  quelques  jours  avant  la 
révolution  de  Juillet,  à  proclamer  que  la  femme  est  le  type  de  la  per- 
fection saint-simonienne,  parce  qu'elle  «  sait  se  faire  obéir  en  se  faisant 
aimer.  >  La  f'mme  est   ainsi    élevée    au    même    rang    que    l'homme. 
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haiier,  avec  une  autorité  et  une  originalité  de  vues  qui 
ont,  pour  ainsi  dire,  renouvelé  la  question. 

De  même  que  Poullain  de  la  Barre,  M.  Stuart  Mill  ré- 
clame l'égalité  absolue  des  deux  sexes;  il  n'admet  pour 
l'homme  aucun  privilège,  pour  la  femme  aucune  incapacité. 
Le  régime  d'iniquité  appliqué  à  la  femme  n'a  pour  lui 
d'autre  origine  que  la  loi  du  plus  fort,  comme  l'esclavage. 
Il  reproche  à  l'homme  d'avoir  abusivement  réglé  toutes  les 
conditions  de  la  vie  sociale,  de  façon  à  rendre  impossible 

<  la  révolte  »  de  la  femme  contre  une  tyrannie  injustifiable; 
son  éducation  même  a  reçu  une  direction  faite  pour  éteindre 
en  elle  tout  désir,  toute  pensée  d'affranchissement  !  Com- 
pression violente  et  d'autant  plus  cruelle  qu'elle  s'impose, 
non  pas  au  nom  de  la  raison,  qu'il  n'est  jamais  impossible 

<  L'homme  et  la  femme,  dit  Enfantin,  voilà  Vinâividu  social;  l'ordre 
moral  nouveau  appelle  les  femmes  à  une  vie  nouvelle.  Il  faut  que  la 
femme  nous  révèle  tout  ce  qu'elle  sent,  tout  ce  qu'elle  désire,  tout  ce 
qu'elle  veut  pour  l'avenir.  Tout  homme  qui  prétendrait  imposer  une  loi 
à  la  femme  n'est  pas  Saint-Simonien,  et  la  seule  position  du  Saint-Si- 
monien  à  l'égard  de  la  femme,  c'est  de  déclarer  son  incompétence  à  ce 
sujet.  3)  Enfantin,  grand  prêtre  du  saint-simonisme,  imagine  alors  le 
couple  prêtre,  et  laisse  à  côté  de  son  fauteuil  un  fauteuil  vide  pour  la 
femme.  L'indi-\-ida  social,  composé  du  couple  de  l'homme  et  de  la 
femme,  est  la  base  de  la  société.  Au  couple  prêtre  appartient  de  dis- 
cerner les  capacités  et^  d'assigner  les  rôles.  La  fonction  propre  de  la 
femme  prêtresse  est  d'éveiller  les  vocations  par  l'impulsion  sympa- 
thique, sa  sympathie  pouvant  et  devant  se  porter  partout  où  la  loi 
d'amour  l'appelle.  De  là  le  monstrueux  idéal  de  la  femme  libre.  C'est 
ainsi  qu'en  voulant,  au  moins  dans  la  première  donnée  de  leur  système, 
relever  la  femme,  les  Saint-Simoniens  n'aboutissaient    qu'à  la  dégrader. 

Il  convient  aussi  de  signaler  les  théories  de  Fourier  sur  Véducation 
harmonienne,  théories  mêlées  de  beaucoup  d'erreurs  et  d'étrangetés, 
mais  où  se  rencontrent  des  observations  judicieuses  et  fines.  L'organisa- 
tion des  petites  hordes  et  des  petites  bandes  dénote  particulièrement  une 
assez  délicate  intelligence  de  la  psychologie  de  l'enfant  (Œuvres  com- 
plètes, tome  VI,  sect.  m.  notices  5  et  6). 

nou\'î:llk  sébie.  —  xx.  22 
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d'éclairer,  mais  au  nom  du  sentiment,  qui  ne  se  laisse  guère 
discuter.  Et  quoi  de  plus  superficiel,  de  plus  faux  que  le 
sentiment  !  Pour  maintenir  la  femme  dans  «  ce  rôle  d'oda- 
lisque et  de  servante,  »  on  allègue  l'infirmité  de  sa  nature, 
l'étroitesse  de  son  cerveau,  son  impuissance  à  concevoir  les 
idées  spéculatives,  son  défaut  d'originalité.  A  quoi  il  est 
aisé  de  répondre  que  la  faiblesse  nerveuse  de  son  tempé- 
rament ne  tient  qu'à  ce  qu'elle  est  élevée  en  serre  chaude  ; 
que  la  physiologie  n'a  rien  découvert  jusqu'ici  qui  frappe 
fatalement  de  déchéance  ses  facultés  ;  que  si  les  vues  éten- 
dues lui  manquent,  c'est  que,  s'instruisant  elle-même  le 
plus  souvent,  et  au  jour  le  jour,  à  ses  moments  perdus,  elle 
n'est  pas  exercée  à  embrasser  les  idées  générales  ;  que  si 
elle  n'a  rien  créé  dans  la  littérature  et  dans  les  arts,  c'est 
qu'elle  a  trouvé  les  créations  toutes  faites  par  l'homme; 
qu'en  la  confinant,  en  l'absorbant  dans  le  détail  de  la  vie 
quotidienne,  on  la  prive  de  l'instrument  de  développement 
le  plus  puissant,  la  continuité  de  l'application  (1).  Élevée 
aussi  bien  que  l'homme,  elle  pourrait  faire  tout  ce  que  fait 
l'homme  (2).  C'est  le  mot  même  de  Poullain  de  La  Barre  et 
de  Constance  de  Maistre.  Stuart  Mill,  partant  de  ce  prin- 
cipe, ne  se  contente  pas  de  réclamer  l'égalité  des  droits 
dans  le  mariage;  il  ne  propose  rien  moins  pour  la  femme 
que  l'accession  aux  fonctions  publiques  et  l'admission  au 
suffrage  pour  l'élection  de  tous  les  corps  délibérants  (3).  Ce 
qu'il  attend  d'une  réorganisation  sociale  ainsi  entendue,  ce 
n'est  pas  seulement  le  moyen  d'ouvrir  à  la  femme  de  nou- 
veaux débouchés  de  travail  au  bénéfice  de  la  famille,  ou  de 
prévenir,  pour  elle-même,  le  mécontentement,  la  déception, 
«  cette  masse  de  petites  souffrances  que  produit  lesentiment 

(1)  L'Assujetissement  des  femmes,  par  Stuart  Mil),  traduit  de  l'anglaiB 
par  E.  Balelles,  ch.  i  et  m. 

(2)  Id.,  ch.  m,  p.  122. 

(3)  Id.,  ch.  II. 
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d'une  existence  inutilisée  ou  gaspillée  dans  des  occupations 
vaines.  »  Il  a  l'espoir  que  l'abolition  de  cette  inégalité  op- 
pressivesupprimerapourrhomme  unecause  de  dépravation, 
tout  être  raisonnable  ne  pouvant  que  perdre  à  s'aban- 
donner sans  frein  aux  suggestions  de  l'égoïsme  satisfait. 
De  l'apport  de  la  femme  au  trésor  de  l'activité  commune  il 
voit,  de  plus,  sortir  un  accroissement  du  fonds  général  de 
la  pensée,  de  l'énergie,  de  la  moralité  publique.  A  ses  yeux, 
enfin,  l'égalité  absolue,  est  la  condition  nécessaire  de  la  vé- 
ritable association  conjugale,  de  celle  qui  se  fonde  sur  cet 
idem  velle,  cet  ide7n  noUe,  en  dehors  desquels  la  commu- 
nion des  intelligences  et  des  sentiments  ne  saurait  exister(l). 
Tous  ces  raisonnements  sont  enchaînés  avec  une  rigueur 
de  logique  qui  entraîne  et  déduits  avec  une  naïveté  de 
sentiment  qui  séduit.  On  se  laisse  porter  par  ce  courant  de 
considérations  élevées  et  généreuses  jusqti'aux  conclusions 
du  livre,  bien  assuré  que  l'auteur,  avec  sa  bonne  foi,  ne 
manquera  pas  de  se  faire  à  lui-même  les  objections  que  sa 
thèse  soulève.  Et  il  arrive,  en  effet,  à  remarquer  que,  pour 
recruter  ce  corps  nouveau  de  fonctionnaires  et  cette  nou- 
velle Chambre  des  Communes,  il  ne  faut  guère  compter,  à 
être  sage,  que  sur  les  jeunes  filles  qui  n'ont  pas  de  voca- 
tion pour  le  mariage,  et  mieux  encore  sur  les  veuves,  ou 
sur  les  femmes  mariées  de  quarante  ou  cinquante  ans, 
c'est-à-dire  sur  les  grand'mères,  qui  ont  préalablement  ac- 
compli dans  la  famille  leur  première  et  véritable  fonction  (2). 
Rien  ne  ressemble  moins  à  l'impression  de  bien-être 
moral  qui  reste,  malgré  tout,  de  l'étude  du  traité  de 
M.  Mill  que  l'état  de  malaise  où  laisse  celle  de  Schopen- 
hauer  (3)  Dans  la  pensée  du  philosophe  allemand,  les  fem- 

(1)  L' A ssujetissement  des  femme$,  ch.  iv. 
;2)  Ici.,  ch.  IV,  p.  944. 

(3)  Essai sar  les  Femmes,  tiré  des   Parerga     uml    Paralipomena,  tra- 
duction de  J.  Bourdeau. 

22. 
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mes  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  de  grands  enfants  (1). 
Enfermé  dans  le  présent  l'homme,  par  la  force  de  sa  raison, 
se  reporte  vers  le  passé  et  s'étend  à  l'avenir.  La  femme  est 
affligée  d'une  sorte  de  myopie  qui  lui  permet  bien  de  saisir 
ce  qui  est  sous  ses  yeux,  mais  qui  ne  lui  laisse  rien  voir  au 
delà.  De  là  les  défauts  qui  la  caractérisent  :  l'étroitesse  d'es- 
prit, l'entêtement,  la  dissimulation,  l'ingratitude,  l'injus- 
tice, le  manque  de  foi,  tout  cet  ensemble  de  faiblesses  intel- 
lectuelles et  morales  qui  constituent  le  sexus  sequior,  le 
sexe  fait  pour  le  second  plan.  L'éducation  n'y  peut  rien. 
C'est  une  infériorité  de  nature.  Schopenhauer  veut  donc 
qu'on  «  remette  à  sa  place  ce  numéro  deux  de  l'espèce 
humaine,  qu'on  supprime  la  dame,  ce  fruit  malsain  de 
la  civilisation  europénne.  »  Il  s'appuie  de  l'autorité  de  lord 
Byron,  qui,  ayant  vu,  en  Épire,  des  jeunes  filles  travailler 
avec  succès  à  l'entretien  des  routes,  demandait  dans  une 
boutade,  qu'on  s'occupât  de  les  bien  nourrir,  de  les  bien 
vêtir,  mais  sans  les  mêler  à  la  société,  et  ajoutait  «  que,  s'il 
faut  instruire  la  femme  de  la  religion,  lui  laisser  faire  un 
peu  de  musique,  de  dessin,  de  danse  et  de  jardinage,  elle 
doit  ignorer  la  poésie  et  la  politique,  ne  lire  que  des  livres 
de  piété  et  de  cuisine.  »  Pour  Schopenhauer,  dont  le  pessi- 
misme amer  n'admet  point  le  sourire  (2),  »  il  ne  peut  y  avoir 
sur  la  terre  que  des  femmes  d'intérieur  appliquées  au  mé- 
nage et  des  jeunes  tilles  élevées,  pour  devenir  telles,  dans  le 
travail  et  la  sujétion.  >  On  voit  ce  que  peut  être,  dans  ces 
conditions,  l'association  du  mariage.  Schopenhauer  se 
raille  de  notre  hémisphère  monogame.  Il  déclare  que  le 
mariage  est  un  piège  pour  l'homme,  qui  y  perd  la  moitié 
de  ses  droits  en  doublant  ses  devoirs,  tandis  que  pour  les 
femmes,  la  polygamie  lui  paraît  un  incontestable  bienfait. 

(1)  Essai  sur  les  Femmes,  p.  130. 

(2)  Voir  le  Pessimi8m.e  au  XIX^    siècle,  par  E.  Caro,  de  l'Académie 
française  ;  Hachette,  1878. 
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En  cela,  du  reste,  il  se  défend  d'introduire  un  principe 
nouveau  :  au  fond,  selon  lui,  la  polygamie  existe  partout  ; 
il  ne  s'agit  que  de  l'organiser.  Entraînement  sincère  d'une 
logique  bornée  ou  explosion  de  misanthropie,  on  ne  peut 
pousser  plus  loin  le  mépris  de  la  personne  humaine  (1). 

Entre  ces  deux  extrêmes  se  placent  les  pédagogues  et  les 
philosophes  qui,  ayant  le  souci  sérieux  de  la  dignité  de 
la  femme,  repoussent  également  une  assimilation  chiméri- 
que et  une  injuste  et  disgracieuse  subordination.  Élever  la 
femme  pour  elle-même,  la  préparer  à  élever  ses  enfants, 
en  faire  la  compagne  intellectuelle  de  son  mari,  la  mettre 
en  état  de  le  suppléer  dans  la  direction  de  la  famille,  tel  est 
l'objet  qu'ils  se  proposent.  Talleyrand  (2),  Romme  et  Con- 
dorcet  (3)  ne  font  presque,  sur  ce  point,  que  reproduire  les 

(1)  Voir  l'étude  pénétrante  de  M.  J.  Bourdeau  sur  la  Vie  et  les  Opi- 
nion» de  Schopenhauer.  Cette  étude  est  placée  en  tête  de  sa  traduction. 

(2)  (ï  Le  but  de  toutes  les  institutions,  dit  TallejTand,  doit  être  le 
bonheur  du  phis  grand  nombre.  Tout  ce  qui  s'en  écarte  est  une  erreur., 
tout  ce  qui  y  conduit  unç  vérité.  Si  l'exclusion  des  emplois  publics  pro- 
noncée contre  les  femmes  est  pour  les  deux  sexes  un  moyen  d'augmen- 
ter la  somme  de  leur  bonheur  mutuel,  c'est  dès  lors  une  loi  que  toutes 
les  sociétés  ont  dû  reconnaître  et  consacrer.  Toute  autre  ambition  serait 
un  renversement  des  destinations  premières  ;  et  les  femmes  n'auraient 
jamais  intérêt  à  clianger  la  délégation  qu'elles  ont  reçue.  Il  me  semble 
incontestable  que  le  bonheur  sérieux,  surtout  celui  des  femmes,  de- 
mande qu'elles  n'aspirent  point  à  l'exercice  des  droits. . .  Loin  du  tu- 
multe des  affaires,  ah  !  sans  doute,  il  reste  aux  femmes  un  beau  partage 
dans  la  vie  ! . . .  S'il  était  encore  quelques  femmes  que  le  hasard  de  leur 
éducation  ou  de  leurs  talents  pût  appeler  à  l'existence  d'un  homme, 
elles  doivent  en  faire  le  sacrifice  au  bonheur  du  grand  nombre,  se  mon- 
trer au-dessus  de  leur  sexe  en  le  jugeant,  en  lui  marquant  sa  véritable 
place,  et  ne  pas  dem.ander  qu'en  livrant  les  femmes  aux  mêmes  études 
que  nous,  on  les,  sacrifie  toutes  pour  avoir  peut-être  dans  un  siècle  quel- 
ques hommes  de  plus...  » 

(3)  Voir  Cordorcet,  Éducation  des  Femmes,  et  Romme,  Rnpport  à  la 
Convention.  Cçs  deux  documents   ont  été  réimprimés  récemment  dans  un 
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observations  de  Fénelon  (1),  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  (2) 
et  de  RoUin  (3).  C'est  dans  la  famille  qu'ils  travaillent  à  faire 
à  la  femme  sa  place.  S'ils  ne  lui  interdisent  aucune  des 
professions  qu'elle  peut  exercer  en  concurrence  avec 
l'homme,  ils  la  tiennent  éloignée  des  fonctions  publiques, 
pour  lesquelles  la  nature  ne  l'a  pas  faite  (4). 

C'est  la  doctrine  que  les  femmes  soutiennent  elles-mêmes 
avec  une  fermeté  de  jugement  remarquable  (5).  Les  plus 

recueil  publié  par  M.  Hippeau  sous  ce  titre  :  L'Instruction  publique  en 
France  pendant  la  Révoluiion,V&ns,  1881. 

(1)  De  VÉducation  des  Filles,  eh.  xi. 

(2)  Projet  pour  perfectionner  l'Éducation  des  Filles,  préface  et  pre- 
mier discours. 

(3)  Traité  des  Études,  il. 

(4)  En  1790,  Condorcet  avait  réclamé  pour  les  femmes  des  droits  po- 
litiques. Voici  dans  quelle  mesure  il  avait  lui-même  ramené  l'expres- 
sion de  ses  vœux  :  <r  Si  le  système  complet  de  l'instruction  commune, 
de  celle  qui  a  pour  but  d'enseigner  aux  individus  de  l'espèce  humaine 
ce  qu'il  leur  est  utile  de  savoir  pour  jouir  de  leurs  droits  et  pour  rem- 
plir leurs  devoirs,  paraît  trop  étendu  pour  les  femmes,  qui  ne  sont 
appelées  à  aucune  fonction  publique^  on  peut  se  restreindre  à  leur  faire 
parcourir  les  premiers  degrés,  mais  sans  interdire  les  autres  à  celles  qui 
auraient  des  dispositions  plus  heureuses,  et  en  qui  leur  famille  voudrait 
les  cultiver.  S'il  est  quelque  profession  qui  soit  exclusivement  réservée 
aux  hommes,  les  femmes  ne  seraient  point  admises  à -l'instruction  par- 
ticulière qu'elles  peuvent  exiger  ;  mais  il  serait  absurde  de  les  exclure  de 
celle  qui  a  pour  objet  d'exercer  les  professions  qu'elles  doivent  exercer 
en  concurrence.  » 

(5)  Ici  encore  les  témoignages  sont  à  recueillir  textuellement.  «  Il  faut 
qu'une  solide  instruction  rende  les  femmes  dignes  d'apprécier  les  ta- 
lents et  les  vertus  de  leur  mari,  de  conserver  leur  fortune  par  une  sage 
économie,  de  partager  leur  élévation  sans  une  ridicule  ostentation,  de  les 
consoler  dans  la  disgrâce,  de  former  leurs  filles  dans  toutes  les  vertus 
inséparables  de  leur  sexe,  et  de  diriger  les  premières  années  de  leurs 
fils.  »  (M""»  Campan,  De  l'Éducation.)  —  «  Des  intérêts  considérés  en 
grand  occupent  l'homme  ;  il  défend  ceux  de  la  famille  entière,  de  la 
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engagées  dans  les  revendications,  comme  M'°®  de  Lambert, 
interprète  à  la  fois  fidèle  et  hardie  des  idées  de  l'ancienne 
société  française,  placent  avant  tout  autre  soin  le  gouver- 
nement intérieur  de  la  famille.  C'est  là  quelles  mettent  l'at- 
trait et  la  dignité  de  leur  existence.  Si  elles  veulent  être 
instruites  des  principes  essentiels  de  la  législation  qui  les 
concerne,  c'est  moins  pour  j  trouver  la  sanction  de  leurs 
droits  que  l'intelligence  de  leurs  obligations,  et  elles  s'en 

cité,  de  la  patrie.  Quel  est  le  rôle  particulier  des  femmes  ?  Selon  nous, 
elles  sont  appelées  à  perfectionner  la  vie  privée  dans  les  limites  impo- 
sées par  la  loi  de  Dieu.  »  (M""^  Necker  de  Saussure,  VÉducation  2»'ogres- 
sive.  Étude  de  la  vie  des  Femmes,  I,  3.)  —  oc  Nous  n'avons,  nous  ne  vou- 
lons avoir  d'empire  que  par  les  moeurs  et  de  trône  que  dans  les  cœurs. 
Je  ne  réclamerai  jamais  rien  au-delà.  Il  me  fâche  souvent  de  voir  les 
femmes  disputer  aux  hommes  quelques  privilèges  qui  leur  seyent  si 
mal  :  il  n'est  pas  jusqu'au  titre    d'auteur,  sous  quelque  petit  rapport  que 

ce  soit,  qui  ne   me  semble  ridicule  en  elles Ce  n'est  jamais  pour 

le  public  qu'elles  doivent  avoir  des  connaissances  et  des  talents.  Faire 
le  bonheur  d'un  seul  et  le  bien  de  beaucoup  par  les  charmes  de  l'amitié, 
de  la  décence,  je  n'imagine  pas  un  sort  plus  beau  que  celui-là.  »  M™' 
Roland,  Lettres.  —  «  On  a  raison  d'exclure  les  femmes  des  afEaires  pu- 
bliques ;  rien  n'est  plus  opposé  à  leur  vocation  naturelle  que  tout  ce  qui 
leur  donnerait  des  rapports  de  rivalité  avec  les  hommes,  et  la  gloire 
elle-même  ne  saurait  être  pour  une  femme  qu'un  deuil  éclatant  du  bon- 
heur. J  (M"'"  de  Staël,  De  l'Allemagne}.  —  M"""  de  Lambert,  pour  qui 
la  considération  est  d'un  si  grand  prix,  ne  disconvient  pas  elle-même 
que  le  rôle  de  la  femme  est  nécessairement  modeste,  a  Les  vertus  des 
femmes,  dit-elle,  sont  difficiles,  par  ce  que  la  gloire  n'aide  pas  à  les 
pratiquer.  Vivre  chez  soi  ;  ne  régler  que  soi  et  sa  famille  ;  être  simple, 
juste  et  modeste  :  vertus  pénibles,  parce  qu'elles  sont  obscures...  Les 
vertus  d'éclat  ne  sont  point  le  partage  des  femmes,  mais  bien  les  ver- 
tus simples  et  paisibles.  La  renommée  ne  se  charge  point  de  nous.  » 
(^Avis  d'une  mère  à  sa  fille.)  —  C'est  dans  le  même  sens  que  Goethe  dit  : 
«  La  femme  la  plus  digne  du  titre  de  femme  de  mérite  est  celle  qui, 
«  ei  ses  enfants  viennent  à  perdre  leur,  père,  serait  capable  de  le  rem- 
«  placer.  » 
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expliquent  avec  une  simplicité  touchante.  «  Je  voudrais, 
dit  l'une  d'elles,  que  des  conversations  avec  un  notaire  en- 
trassent dans  l'éducation  des  filles  :  on  leur  donne  assuré- 
ment des  maîtres  moins  utiles  que  celui-là  (1).  »  Dans  la 
pleine  association  à  la  vie  du  chef  de  la  famille  elles  cher- 
chent un  commerce  qui  les  élève,  et  où  elles  puissent  ap- 
porter leur  contingent  de  services.  «  Si  tu  veux  réussir, 
consulte  ta  femme,  »  disait  bourgeoisement  Franklin.  «  Les 
hommes  mêmes  qui  ont  toute  l'autorité  en  public,  écrit  Fé- 
nelon,  ne  peuvent  par  leurs  délibérations  établir  aucun 
bien  effectif,  si  les  femmes  ne  leur  aident  à  l'exécuter  (2).  > 
Ce  concours  est  tout  ce  qu'elles  prétendent.  Elles  deman- 
dent le  droit  au  devoir.  Au  fur  et  à  mesure  que  s'ouvrent 
des  horizons  plus  larges  dans  les  conditions  de  l'existence 
sociale,  elles  y  portent  curieusement  le  regard.  Devenues, 
par  la  Révolution,  mères  et  épouses  de  citoyens,  —  le  mot 
est  de  M"^  de  Rémusat, . —  elles  sentent  le  poids  de  la  res- 
ponsabilité nouvelle  qui  leur  incombe.  Le  spectacle  de 
l'exercice  des  libertés  publiques  les  passionne  et  parfois 
les  attire,  mais  sans  les  entraîner.  Elles  aiment  à  se  placer 
à  côté  du  jeu,  —  c'est  encore  M'°®  de  Rémusat  qui  parle,  — 
mais  elles  ne  tiennent  pas  les  cartes.  Elles  veulent  avoir 
part  à  l'intérêt,  non  à  l'action  (3). 

Grave  et  simple  idéal  de  vie  auquel  elles  rapportent  toute 
leur  éducation  et  qui  en  marque  le  caractère. 

(1)  Le  vœu  ne  paraîtra  que  trop  justifié,  si  l'on  considère  que,  sur 
2,990,288  cas  de  veuvage  constatés  en  France  d'après  le  recensement  de 
1881,  on  comptait  1.0'25.731  veufs  et  1.964.557  veuves,  soit  191  veuves 
pour  100  veufs.  En  1876,  le  nombre  des  veufs  était  de  986.129,  celui 
des  veuves  de  2.021.065,  soit  pour  100  veufs,  205  veuves. 

(2)  Un  honmie  sans  femme,  dit  un  proverbe  annamite,  est  comme  un 
cheval  sans  bride. 

(3)  d  Les  femmes,  écrit  de  son  côté  M™''  Guizotj  sont  dans  la  so- 
ciété comme  ces  religieux  qui  ayant  renoncé  à  toute  influence  immé- 
diate sur  les  affaires,  n'y  peuvent  prendre  part  qu'en  obtenant  de  l'em- 
pire sur  ceux  qui  les  conduisent.  )> 
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Certes,  nous  l'avons  vu,  ce  n'est  pas  l'ampleur  qui  man- 
que aux  programmes  tracés  par  les  femmes  pour  l'éduca- 
tion des  femmes.  Cependant  la  variété  des  connaissances 
n'est  point  le  but  auquel  elles  s'attachent.  Au-dessus  de 
rétendue  du  savoir  elles  placent  la  rectitude  et  la  fermeté 
de  la  raison.  Elles  y  subordonnent  tout  le  reste.  Le  premier 
précepte  de  Fénelon,  c'est  qu'on  ne  saurait  parler  raison 
aux  enfants  ni  trop  tôt  ni  trop  souvent.  La  raison  est  la 
règle  de  Saint-Cyr.  A  ce  sujet,  M""^  de  Maintenon  est  intaris- 
sable :  elle  a  des  expansions  de  raison  ;  c'est  la  forme  de  sa 
sensibilité.  Ce  que  M""'  de  Lambert  recommande  par-des- 
sus tout  à  sa  fille,  c'est  de  «  vivre  en  société  avec  sa  rai- 
son. »  M"""  d'Epinay  ne  pense  pas  autrement  que  M'""  Gui- 
zot  (1).  Pour  atteindre  ce  fond  de  l'esprit,  on  compte  moins 
sur  l'enseignement  lui-même  que  sur  la  lecture  et  la  ré- 
flexion. Quand  M'"«  de  Sévigné  a  le,' bonheur  d'aller  s'enfer- 
mer pendant  une  semaine  dans  le  couvent  d'Aix  avec  Marie- 
Blanche,  elle  passe  «  tout  le  jour  à  converser  avec  elle  pour 
lui  façonner  et  lui  nourrir  l'esprit.  »  M""'  Geofïrin  déclare 
que  c'a  été  là  presque  toute  son  éducation  :  dans  son  en- 
fance, sa  grand'mère  ne  lui  a  appris  qu'à  lire  ;  mais  elle  la 
faisait  lire  beaucoup  et  raisonner  sur  tout  ce  qu'elle  avait 
lu.  Bien  plus,  on  s"apitoie  sur  le  sort  de  ces  filles  trop  li- 
vresquement  élevées,  suivant  le  mot  de  Montaigne,  qui, 
rassasiées  de  ce  qu'elles  ont  appris,  sans  désir  d'apprendre 
ce  qu'elles  ignorent,  n'ont  plus  d'activité  que  pour  feuille- 
ter des  romans  et  s'y  perdre,  ou  pour  faire  de  la  tapisserie. 
On  veut  des  intelligences  exercées  et  libres.  La  trop  grande 
dispersion  de  l'esprit  inquiète  les  femmes  les  plus  jalouses 
de  la  distinction  de  leur  sexe.  M™"  de  Staël  n'admet  pas 
qu'on  mette  en  balance  «  le  développement  d'une  faculté 
et  l'acquisition  de  quelques  connaissances  de  plus.  »  Sur  les 

(1)  «  Les  femmes  auraient    besoin,  dit  M™^  Guizot,  qu'on  leur  parlât 
raison  de  bonne  heure.  » 
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quatorze  heures  d'occupation  que  comporte  la  journée  ac- 
tive d'une  jeune  fille  dans  le  plan  qu'elle  a  dressé,  M™''  Nec- 
ker  n'en  donne  que  quatre  au  travail  proprement  dit  ;  le 
reste  est  partagé  entre  le  repos,  la  culture  des  arts,  les 
exercices  physiques  et  les  réunions  de  famille,  où  l'instruc- 
tion se  complète  et  s'achève  par  l'échange  réfléchi  des  ob- 
servations, des  sentiments,  des  idées  (1).  Elle  ne  craint  pas 
de  dire,  enfin,  elle  qui  a  posé  d'une  main  si  sûre  les  fonde- 
mements  de  l'éducation  libérale  et  progressive  :  «Les 
femmes,  selon  nous,  doivent  avoir  du  goût  et  de  la  facilité 
pour  l'étude,  plutôt  que  beaucoup  de  savoir  ;  il  n'est  pas  du 
tout  fâcheux  que  le  désir  de  s'instruire  l'emporte  chez  elles 
sur  l'instruction.  Tâchons  de  leur  donner  l'habitude  de 
l'application,  l'envie  de  saisir  les  idées  nouvelles,  inspirons- 
leur  même  un  certain  goût  pour  lutter  avec  les  diflîcultés, 
faisons-leur  grâce  de  la  science  (2).  •» 

Nous  sommes  devenus  plus  exigeants,  et  cette  exigence 
est  l'honneur  de  notre  temps.  Le  champ  des  connaissances 
nécessaires  s'est  étendu,  et  nous  ne  pouvons  en  rien  nous 
passer  de  précision.  D'autre  part,  dans  une  société  démo> 
cratique  incessamment  transformée  par  le  travail,  et  où  l'on 
ne  tient  compte  à  chacun  que  de  sa  valeur  propre,  l'éduca- 
tion n'a  plus  de  privilèges  :  ouverte  à  tous,  filles  ou  gar- 
çons, elle  doit  être  pour  tous  l'école  de  la  vie.  Enfin,  chaque 
jour,  sous  nos  yeux,  par  le  mouvement  naturel  du  progrès 
des  idées  sociales,  la  place  de  la  femme  dans  la  famille  et 

(1)  «  Un  quart  d'heure  de  réflexion  étend  et  forme  plus  l'esprit  que 
beaucoup  de  lectures.  »  (M™^  de  Lambert,  Avis  d'une  mère  à  sa  fille).  — 
«  Pourquoi  s'en  prendre  aux  hommes  de  ce  que  les  femmes  ne  sont  pas 
savantes,  dit  La  Bruyère?  Par  quelles  lois,  par  quels  rescrits  leur  a-t-on 
défendu  d'ouvrir  les  yeux  et  de  lire,  de  retenir  ce  qu'elles  ont  lu,  et  d'en 
rendre  compte  ou  dans  leurs  conversations  ou  parleurs  ouvrages  ?  »  Des 
Femmes,  49. 

(2)  L'Education  progressive,  Étude  de  la  vie  des  femmes,  liv.  IL 
ch.3. 
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hors  de  la  famille  s'élargit  et  s'élève.  Les  esprits  les  plus 
sages  réclament  pour  elle  le  développement  des  droits  ci- 
vils et  le  libre  accès  à  ceux  des  emplois  professionnels  aux- 
quels la  prédisposent  l'aisance  naturelle  de  son  intelligence 
et  la  dextérité  de  ses  organes.  Si  les  idées  de  M.  Stuart 
Mill  sur  le  partage  des  droits  politiques  (1)  ont  rencontré 
chez  nous,  même  parmi  les  théoriciens,  moins  de  parti- 
sans que  de  contradicteurs,  nul  ne  fait  difficulté  de  recon- 
naître que  notre  constitution  politique  impose  à  la  femme  le 
devoir  de  ne  rester  étrangère  à  aucune  des  graves  questions 
qui  s'agitent  autour  d'elle,  de  ne  se  désintéresser  de  rien. 
Ce  qui  était  utile  du  temps  de  M™^  Necker  et  de  M""*  de 
Rémusat  est  devenu  indispensable  ;  ce  que  les  femmes  du 
xvir  et  du  XYiii*  siècle  réclamaient  à  juste  titre  pour  elles, 
c'est  pour  elles  et  pour  nous  aujourd'hui  que  nous  devons 
le  donner.  Un  programme  d'éducation  des  filles  qui. 
avec  l'instruction  morale  et  littéraire,  n'embrasserait 
pas  les  éléments  des  sciences  et  les  principes  généraux 
de  l'organisation  sociale,  serait,  à  bon  droit,  taxé  d'insuflî- 
sance;  un  enseignement  qui  ne  parcourrait  que  superficiel- 
lement les  points  essentiels  de  ce  programme  serait  bientôt 
décrié. 

(1)  Sur  l'historique  de  la  question  de  raffranchissement  des  femmes 
en  Angleterre,  on  consultera  utilement,  dans  la  Revue  politique  et  litté- 
raire (2  et  9  mai  1874),  le  travail  de  M"^  C.  Coignet^  une  des  femmes 
de  notre  temps  qui  s'est  vouée  avec  le  plus  de  passion  et  d^  talent  à 
l'étude  des  grands  problèmes  de  l'éducation  moderne.  —  Voir,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  un  article  de  la  Revue  Britannique  (janvier  1877), 
sur  le  Collège  pour  femmes  du  professeur  Holloway.  —  Voir  également, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (15  mars  1873),  une  remarquable  étude 
de  M.  Alfred  Rambaud  sur  V Éducation  des  filles  en  Russie  et  les  gymnases 
defemmes,  et  les  deux  intéressants  articles  de  M.  B.  Buisson  aarVEnsei- 
gnement  supérieur  des  femmes  en  Angleterre,  publiés  dans  la  Revue  inter- 
nationale de  l'Enseignement  (15  janvier  et  15  mars  1883.) 
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Mais  il  faut  distinguer  entre  ce  qu'il  est  possible  de  sa- 
voir et  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer,  entre  ce  qui 
peut  être  l'agréable  parure  de  l'esprit  et  ce  qui  doit  en 
constituer  le  fond  ;  et  c'est  ici  que  les  conclusions  de  M""®  de 
Staël  et  de  M""^  Necker  méritent  d'être  pesées. 

Deux  choses,  en  effet,  sont  à  considérer  dans  l'éducation  : 
l'acquisition  des  connaissances  et  le  développement  des 
facultés.  L'une  ne  se  conçoit  pas  sans  l'autre.  Cependant 
elles  diff'èrent  l'une  de  l'autre  dans  une  certaine  mesure,  se- 
lon qu'il  s'agit  des  hommes  ou  des  femmes.  Indépendamment 
d'un  esprit  bien  fait,  —  ce  que  rien  ne  remplace,  — l'homme 
a  besoin  d'un  fonds  de  savoir,  solidement  établi,  entretenu 
avec  soin,  souvent  renouvelé,  toujours  prêt,  qu'il  applique 
à  ses  fonctions,  à  son  industrie,  aux  aff'aires  publiques  ou 
privées,  à  toute  la  conduite  de  sa  vie.  Il  n'en  est  pas  ainsi  au 
même  degré  pour  la  femme.  Ce  qui  lui  est  le  plus  utile  à 
elle-même  et  aux  autres,  ce  qui  vaut  le  mieux  en  elle,  ce 
n'est  pas  ce  qui  lui  reste  du  savoir  acquis,  quel  qu'en  soit 
le  prix,  toujours  assurément  fort  estimable,  c'est  l'esprit 
même  que  ce  savoir  a  contribué  à  former.  Le  premier  souci 
d'une  éducation  bien  dirigée  doit  donc  être  d'assurer  à  la 
jeune  fille  cette  haute  culture  morale  qui  crée  la  per- 
sonne humaine  ;  de  lui  inculquer  ce  respect  de  la  vérité  et 
ce  goût  de  la  sincérité  qui  font  la  probité  de  l'intelligence 
et  du  cœur  ;  de  lui  constituer  enfin,  comme  la  plus  pré- 
cieuse des  dots  que  l'instruction  puisse  donner,  ce  qu'on 
appelle  familièrement  un  bon  jugement,  capable,  dans  les 
conjonctures  graves  ou  délicates,  de  se  résoudre  vite  et 
bien.  «  Instruire  un  enfant,  dit  M""  Necker.  c'est  le  cons- 
truire en  dedans,  le  faire  devenir  un  homme.  »  Les  filles,  à 
cet  égard,  ont  les  mêmes  titres  que  les  garçons.  C'est  là  que 
se  retrouve  la  véritable  égalité  de  la  femme  avec  l'homme, 
l'égalité  morale,  celle  que  l'antiquité  païenne  a  reconnue, 
en  termes  saisissants  de  justesse  et  de  grâce,  par  la  bouche 


l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.      349 

de  Plutarque  (1),  de  Sénèque  (2)  et  de  Musonius  (3),  celle 
que  les  Pères  de  l'Eglise  ont  éloquemment  travaillé  à  faire 
passer  dans  les  mœurs  (4),  celle  que  Fénelon,  RoUin,  Rous- 
seau lui-même  défendent  avec  tant  de  bon  sens  :  celle  que, 
de  nos  jours,  ont  soutenue  MM  Legouvé  (5).  Y.  Duruy,  de 
Gasparin  (6),  P.  Janet,  Jules  Simon  (7),  la  seule  que  reven- 
diquent en  réalité  les  femmes,  miss  Hamilton  et  miss  Edge- 
worth,  comme'  M""  de  Lambert  et  M"^  Guizot  (8)  ;  celle  en- 
tin  que  M.  Stuart  Mill  considère  comme  la  première  de 
toutes  (9),  et  qui,  dans  sa  pensée,  doit  servir  à  préparer  les 
autres. 

Or  pour  arriver  à  ce  résultat,  quelle  est  proprement  la 
part  à  faire  aux  connaissances  ? 

(1)  Préceptes  de  mariage.  —  Cf.  Les  Vertueux  Dicts  des  femmes. 

(2)  Consolation  à  Helvia  et  à  Marcîa  ;  Èpîtres. 

(3)  S'il  faut  élever  les  filles  comme  les  garçons. 

^4)  Il  n'y  a  plus  de  différence  entre  le  Juif  et  le  Grec,  entre  l'es- 
clave et  l'homme  libre,  entre  l'homme  et  la  femme,  car  vous  êtes  tous 
un  dans  le  Christ  (Saint  Paul,  Épître  aux  Galates,  ill,  28). 

(5)  Histoire  morale  des  Femmes  (1849). 

(6)  Les  Réclamations  des  Femmes,  2«  édit.  1872.  —  Cf.  L.  Legrand, 
Le  Mariage  et  les  Mœurs  en  France,  ch.  3,  De  l'Éducation  des  deux 
sexes. 

(7)  L'Ouvrière  (1863)  ;  l'École  (1864).  —  Voir  aussi  le  discours  de 
M.  F.  Passj'  sur  V Introduction  de  l'Économie  2)olitique  dans  l'enseigne- 
ment des  femmes,  et  [es  Nouveaux  Essais  de  Politique  et  de  Littérature 
de  Prévost-Paradol,  ch.  xxvii,  pag.  362. 

(8)  M'^s  Guizot  ne  traite  que  de  l'éducation  morale.  C'est  la  partie 
fondamentale  des  traités  de  M™*  Necker  et  de  M""*  de  Eémusat.  M""*  de 
Lambert,  qui  s'étend  davantage  sur  l'instruction  proprement  dite,  va 
jusqu'à  dire  :  «  Ce  n'est  pas  la  privation  des  connaissances  qui  est  à 
craindre,  c'est  l'erreur  et  le  faux  jugement Xous  croyons  avoir  beau- 
coup avancé,  quand  nous  nous  chargeons  la  mémoire  d'histoire  et  de 
faits  ;  cela  ne  contribue  guère  à  la  perfection  de  l'esprit.  Il  faut  s'ac- 
coutumer à  penser.  »  (Avis  d'une  mère  à  sa  fille.) 

(9)  De  l'Assujettissement  des  Femmes,  chap.  iv.  pag.  233  et  suiv. 
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Assurément  M""*  Necker  sacrifie  trop  les  connaissances  à 
l'esprit.  Pour  être  instruite,  une  femme  n'est  pas  nécessai- 
rement exposée  à  devenir  une  femme  savante.  Si  la  pédan- 
terie est  un  ridicule  qui  parfois  confine  au  vice,  le  savoir 
bien  approprié  est  une  force  qui  le  plus  souveilt  concourt 
à  la-vertu.  Mais,  ce  principe  établi,  M"""  Necker  fait  preuve 
de  sagesse,  lorsqu'elle  redoute  qu'on  ne  sacrifie  l'esprit 
aux^connaissances.  C'est  le  défaut  de  l'éducation  moderne. 
Et,  sans  compter  qu'une  fois  la  mesure  dépassée,  on 
obtient  d'autant  moins  qu'on  exige  davantage,  il  y  a  lieu 
de  craindre  que  cette  surcharge  de  science  ne  brise  ou 
ne  détende  les  ressorts  qu'il  s'agit  de  fortifier.  Le  mal 
n'a  rien  qui  nous  soit  propre.  Il  est  l'effet  universel  du 
développement  de  la  civilisation,  eff'et  d'autant  plus  re- 
doutable que,  à  mesure  que  les  programmes  s'étendent, 
la  période  d'application  qui  leur  est  consacrée  se  res- 
treint. L'enfant  a  de  moins  en  moins  de  temps  pour 
apprendre  de  plus  en  plus  de  choses.  Si  le  danger  qui 
en  résulte  est  à  prévenir  pour  les  garçons,  à  plus  forte  rai- 
son y  a-t-il  lieu  d'en  préserver  les  filles,  qui  n'ont  ni  le 
même  tempérament  (1),  ni  les  mêmes  devoirs,  ni  les  mêmes 
besoins.  C'est  pour  elles  surtout  que  l'éducation  doit  être 
une  œuvre  de  choix.  Par  là,  nous  n'entendons  pas,  est-il 
besoin  de  le  dire?  supprimer  de  leurs  études  l'efl'ort,  qui 
seul  est  fécond  ;  nous  voudrions  le  mieux  utiliser  en  le  con- 
centrant davantage.  Encore  moins  est-il  question  de  faire 
pour  les  filles  une  science  moins  exacte,  une  science  à  leur 
usage,  ad  asum  puellarum,  mais  seulement  de  leur  rendre 
la  science,  la  vraie  science,  plus  accessible  et  plus  assimi- 
lable, en  la  dégageant  de  tout  ce  qui  n'est  pas  indispensa- 
ble à  l'éducation  de  l'esprit.  Bien  du  détail  de  menu  savoir 

(1)  Y o\T  V Education  physique  des  jeunes  filles  ou  Avis  aux  mères  sur 
l'art  de  diriger  leur  santé  et  leur  développement,  par  J.-B.  Fonssagrives^ 
professeur  d'hj^gièno  à  la  faculté  de  Montpellier. 
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et  de  menus  faits  peut  leur  être  épargné.  Elles  n'ont  que 
faire  des  curiosités  (1).  Ce  que  nous  voudrions  pour  elles, 
en  un  mot,  c'est  un  enseignement  sobre,  bien  dépouillé, 
pour  ainsi  dire,  un  enseignement  de  résultats  et  de  conclu- 
sions, qui  mette  avec  exactitude  les  sentiments,  les  idées,  les 
inventions,  les  découvertes,  les  grands  gains  de  la  civilisa- 
tion humaine  en  pleine  lumière  (2).  Les  maîtres  capables 
de  fournir  de  telles  leçons  seront  difficiles  à  former  sans 
doute.  Ceux-là  seuls  savent  enseigner  exactement  ce  qu'il 
faut  et  dans  la  mesure  où  il  le  faut,  qui  possèdent  de  gran- 
des ressources  de  savoir  et  de  méthode.  L'école  normale 
de  Sèvres  y  pourvoira  (3).  Nos  élèves  ont  compris  dès  au- 
jourd'hui que  tous  les  sacrifices  d'érudition  et  de  haute 
théorie  qu'elles  s'imposeront  dans  leur  enseignement  selon 
cet  esprit  sont  de  purs  profits, 

(1)  «  En  France,  disait  une  femme  qui  s'y  connaissait  (M™^  de  Gi- 
rardin),' toutes  les  femmes,  sauf  les  bas-bleus,  ont  de  l'esprit.  » 

(2).  «  Le  principal  objet  de  la  science  des  femmes,  dit  Kant,  qui 
donne  ici   à  sa  théorie  sur  l'éducation  du  sentiment  sa  portée  la  plus 

haut«,   c'est   l'espèce   humaine Il  est  beau  de  rendre  agréable  à  une 

femme  la  vue  d'une  carte  représentant  le  globe  terrestre  ou  les  princi- 
pales parties  de  la  terre.  On  y  parvient  lorsque,  en  la  mettant  sous  ses 
yeux,  on  lui  dépeint  les  divers  caractères  des  peuples,  la  variété  de 
leurs  faits  et  de  leurs  sentiments  moraux,  surtout  si  on  en  montre  l'in- 
fluence sur  les  rapports  des  sexes  entre  eux,  et  qu'on  y  ajoute  quelques 
simples  expUcations  tirées  de  la  différence  des  climats,  de  la  liberté  et 
de  l'esclavage  de  ces  peuples.  Il  importe  peu  qu'elles  sachent  ou  igno- 
rent les  divisions  particulières  de  ces  pays,  leur  industrie,  leur  puis- 
sance ou  leur  souverain.  De  même,  du  système  du  monde  elles  n'ont 
besoin  de  savoir  que  ce  qu'il  leur  en  faut  pour  être  touchées  du  spec- 
tacle du  ciel  dans  une  belle  soirée,  c'est-à  dire  pour  comprendre  de  quel- 
que manière  qu'il  existe  encore  d'autres  mondes  et  d'autres  belles 
créatures.  » 

(3)  Vuir  dans  le  Bulletin  administratif  du  18  février  1882  (n»  480, 
pag.  475)  le  discour.s  de  M.  E.  Legouvé,  inspecteur  général,  directeur 
des  études. 
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Pour  arrêter  le  cadre  même  des  programmes  appliqués 
à  la  loi  de  1880,  il  a  fallu  accepter  tant  d'autres  retranche- 
ments !  Des  maîtres  autorisés  auraient  souhaité  d'y  intro- 
duire l'étude  des  langues  anciennes  (1).  Quels  idiomes 
mieux  faits  pour  exercer  l'esprit  à  l'analyse  des  formes  du 
langage,  plus  propres  à  le  nourrir  par  l'excellence  morale 
des  idées  qu'ils  ont  servi  à  exprimer  !  C'était ,  en  outre, 
semblait-il,  un  moyen  de  plus  de  rapprocher  la  femme  du 
mari,  la  mère  de  l'enfant.  On  a  dû  résister  à  ces  entraîne- 
ments généreux.  On  a  compris  que  les  secrets  de  ces  lan- 
gues exquises  et  fortes  n'étaient  pas  de  ceux  qui  se  lais- 
sent ravir  en  quelques  heures  d'application  surmenée,  et 
que,  à  supposer  qu'en  cela  l'aide  de  la  mère  pût  vraiment 
être  utile  à  l'enfant,  les  exercices  de  déclinaison  et  de  con- 
jugaison qu'elle  balbutierait  avec  lui  ne  vaudraient  pas  le 
temps  qu'elle  aurait  employé  à  les  apprendre.  On  a  consi- 
déré, en  outre,  que  l'étude  des  langues  modernes  compa- 
rées avec  la  langue  française  suffisait  pour  initier  la  jeune 
fille  à  la  philosophie  de  la  grammaire  ;  enfin,  que  les  tra- 
ductions ouvraient  à  toute  intelligence  sérieuse  les  trésors 
de  ces  littératures  sans  égales,  et  que  mieux  valait  lire  et 
relire  à  l'aise  une  bonne  version  de  V Économique  de  Xéno- 

(1)  Voir  les  discussions  du  groupe  de  l'enseignement  des  jeunes  filles 
dans  les  procès-verbaux  de  la  Société  pour  V étude  des  questions  d'ensei- 
gnement secondaire  et  le  substantiel  Rapport  de  M.  Maurice  Vernes  sur 
le»  Programmes  d'un  lycée  de  jeunes  filles.  —  Le  programme  du  Collège 
Sévigné  n'admet  les  notions  élémentaires  de  latin  qu'à  titre  d'auxiliaires 
de  l'étude  du  français  (pag.  14).  C'est  en  ce  sens  et  dans  cette  mesure 
que  ces  notions  ont  été  inscrites  dans  la  série  des  matières  du  cours  fa- 
cultatif de  la  4°  et  de  la  5*  années  des  lycées  et  collèges  (arrêté  du 
14  janvier  1882). 

On  sait  que  la  création  et  l'organisation  du  Collège  Sévigné  sont 
dues,  pour  la  plus  grande  part,  à  l'initiative  et  à  la  direction  de  l'émi- 
nent  philologue,  M.  M.  Bréal,  qui,  depuis  dix  ansy  consacre  aux  in- 
térêts de  l'éducation  nationale  tous  les  Ioi?irs  que  lui  laisse  la  science. 
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phon  que  d'en  épeler  le  texte,  péniblement,  à  l'aide  d'un 
dictionnaire.  Ne  nous  plaignons  pas  de  ces  décisions.  Elles 
n'empêcheront  pas  une  M"'*  Dacier  de  naître  ;  et,  en  préve- 
nant chez  les  autres  d'impuissantes  ambitions,  elles  contri- 
bueront à  sauvegarder  la  grâce  solide  de  l'esprit  français. 
C'est  une  erreur,  au  surplus,  de  vouloir  faire  tenir  toutes 
les  études  dans  le  travail  des  quelques  années  de  la  jeu- 
nesse ;  l'éducation  est  l'œuvre  de  la  vie  entière.  J.-J.  Rous- 
seau, dont  les  paradoxes  contiennent  toujours  une  cer- 
taine part  de  vérité,  compte  avec  raison  sur  les  soins 
à' Emile,  sur  le  loisir  que  laisse  l'existence  la  plus  active, 
sur  le  temps,  enfin,  pour  achever  de  mûrir  chez  Sophie  les 
dons  de  la  nature.  Mettre  l'élève  en  possession  d'elle-même; 
allumer  dans  son  esprit  le  foyer  de  la  vie  morale  et  intel- 
lectuelle :  n'est-ce  pas  tout  ce  qu'on  peut  tout  ce  qu'on  doit 
demander  à  un  bon  système  d'études  pour  les  jeunes  filles, 
s'en  remettant  du  surplus  sur  elles-mêmes,  sur  leurs  pro- 
pres facultés  réglées  et  affermies  ? 

A  la  question  de  l'étendue  des  programmes  se  rattache 
celle  de  leur  répartition.  Dans  les  pays  voisins,  en  Suisse, 
en  Allemagne,  en  Italie,  les  études  secondaires  des  jeunes 
tilles  s'étendent  sur  une  période  de  huit  à  dix  années  en 
général,  de  sept  ans  au  moins  (1).  L'enfant  commence  ses 
classes  entre  six  et  huit  ans  (2).  Cette  durée  de  la  scolarité 

(1)  Cf.  Dreyfus,  l'Éducation  nouvelle,  2^  partie,  chap.  vi.  —  La 
Société  iwur  l'étude  des  questions  d'enseignement  secondaire  iixe  à  huit 
années  le  luinimum  de  la  durée  des  études,  de  9  à  17  ou  18  ans,  et  elle 
les  partage  en  deux  séries  ou  divisions  (division  inférieure,  division  su- 
périeure) d'égale  étendue.  (Rapport  de  M.  Vernes.) 

(2)  Voici  l'organisation  de  quelques  établissements  étrangers. 
Établissements.  Nombre  de  classe*.  .\ge  d'entrée. 


Genève. 

8 

10  ans. 

Berne. 

12 

6à7 

Lausanne. 

7 

9 

NOUVELLE    SÉRIE.    - 

-     XX. 
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permet  de  distribuer  sagement  et  de  graduer  les  matières 
de  l'enseignement.  On  ne  craint  pas  de  se  maintenir  d'abord 
aux  éléments  de  la  culture  morale  et  littéraire,  en  se  bor- 
nant à  exercer  l'esprit  de  l'élève  à  l'observation  des  phéno- 
mènes scientifiques  par  les  leçons  de  choses.  Pour  l'appli- 
quer aux  sciences  proprement  dites,  on  attend  ;  et  lorsque 
le  moment  de  la  maturité  nécessaire  paraît  venu,  c'est-à- 
dire  vers  la  fin  ou  au  plus  tôt  vers  le  milieu  des  études,  on 
leur  fait  leur  place,  mais  en  réservant  encore  aux  lettres  la 
part  de  temps  et  d'eff"orts  la  plus  considérable. 

Ce  n'est  pas  sur  ce  plan  qu'a  été  conçue  l'application  de 
la  loi  du  21  décembre  1880.  Le  décret  et  l'arrêté  exécutifs 
du  14  janvier  1882  n'ouvrent  le  Lycée  ou  le  Collège  à  la 
jeune  fille  qu'à  partir  de  douze  ans  (1).  Jusque-là  elle  doit 
suivre  l'école  primaire,  ou  faire,  soit  dans  un  établisse- 
ment libre,  soit  dans  la  famille,  des  études  équivalentes.  De 
douze  à  dix-sept  ans,  la  scolarité  est  partagée  en  deux  pé- 
riodes :  de  douze  à  quinze  ans,  période  d'enseignement 
commun  et  obligatoire,  embrassant  presque  dans  une  égale 


Berlin,  École  Louise. 

10 

6  à  7  ans 

—      École  Sophie, 

9 

6à7 

—      École  Victoria. 

9 

6à7 

—      École  Charlotte. 

10 

7 

Munich. 

6 

10 

Cologne. 

7 

» 

Elberfeld. 

10 

6à7 

Breslau. 

10 

6à7 

Nymphenbourg 

10 

6 

Leipsig. 

10 

6  à  7 

Dresde. 

10 

6à7 

Heidelberg. 

10 

6  à  7 

Darmstadt. 

10 

6  à7 

Turin. 

7 

6à7 

Naplep. 

8 

6à7 

(1)  Décret,  art.  1  ;  Arrêté,  art.  1. 
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mesure  toutes  les  matières  scientifiques  et  littéraires  ;  de 
quinze  à  dix-sept  ans,  période  d'enseignement  mi-partie 
obligatoire,  mi-partie  facultatif,  portant  sur  les  mêmes  ma- 
tières, revues  de  plus  haut  et  avec  plus  de  développement. 
Par  ces  dispositions,  on  s'est  proposé,  d'une  part,  de  facili- 
ter aux  élèves  de  l'école  primaire  l'accès  du  Lycée,  d'autre 
part,  d'assurer  à  la  jeune  fille,  au  bout  de  trois  ans,  un  en- 
semble complet  des  connaissances  qu'elle  doit  posséder. 
Peut-être  l'enseignement  secondaire,  tel  que  le  législateur 
en  avait  établi  les  cadres,  aurait-il  eu  à  souffrir  de  ce  com- 
promis, si,  par  un  heureux  correctif,  on  n'avait  autorisé 
le  Lycée  à  s'annexer  des  classes  élémentaires  (1),  et  si  l'on 
n'avait  en  même  temps  donné  aux  études  de  la  deuxième 
période  un  caractère  semi-facultatif  propre  à  retenir  les 
jeunes  filles,  en  leur  offrant  le  moyen  de  s'adonner  à  leurs 
aptitudes  spéciales. 

La  nécessité  des  classes  élémentaires  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée.  Compter  sur  la  famille  pour  y  suppléer,  c'est  se 
faire  illusion  sur  son  impuissance  et  méconnaître  l'objet 
même  de  la  loi  qui  a  été  faite  pour  lui  venir  en  aide.  Qu'on 
puisse  espérer  davantage  du  concours  des  établissements 
privés,  cela  n'est  point  douteux  ;  mais  serait-il  juste  et  pru- 
dent de  demander  à  l'enseignement  libre  un  simple  travail 
de  dégrossissement  pour  des  élèves  destinées  à  lui  être  ul- 
térieurement enlevées  ?  Quant  aux  établissements  primaires 
proprement  dits,  fût-il  possible  d'y  admettre  avec  les  en- 
fants dont  c'est  la  place,  celles  qui  ne  feraient  qu'y  passer 
pour  arriver  aux  études  secondaires,  —  alors  que  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  l'obligation  combinée  avec  celle  de  la 
gratuité  va  créer  tant  de  charges  à  l'État,  —  cette  organisa- 

(1)  Décret  du  28  juillet  1881,  art.  14  ;  Arrêté  du  28  juillet  1882.  Le 
soin  d'établir  les  programmes  des  classes  élémentaires  est  laissé  à  la  di- 
rectrice de  l'école,  assistée  du  conseil  des  professeurs,  sous  le  contrôle 
du  recteur  de  l'Académie. 

23. 
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tion,  en  obligeant  Fécole  à  prendre  des  enfants  qui  ne  se- 
raient pas  faites  pour  elle,  lui  serait  aussi  funeste  qu'il  se- 
rait funeste  au  Lycée  de  recevoir  des  élèves  qu'il  n'aurait 
pas  préparées.  L'école,  pour  rendre  les  services  qu'on  lui 
demande,  doit  rester  l'école,  c'est-à-dire  s'accommoder  aux 
besoins  de  la  moyenne  des  intelligences  que  son  rôle  est  de 
former.  Ce  n'est  qu'une  élite  qui  en  sortira  pour  entrer  au 
Lycée  ;  et,  avec  l'aide  qu'elles  ne  manquent  jamais  de  trou- 
ver, les  élites  arrivent  toujours  à  se  frayer  leur  chemin. 
Que  le  Lycée,  de  son  côté,  conserve  son  caractère  d'établis- 
sement d'éducation  à  longue  portée.  Pour  exercer  sur  l'es- 
prit de  l'enfant  une  action  sûre,  il  faut  le  soumettre  de 
bonne  heure  à  une  forte  discipline.  Rollin  et  M'"^  Necker 
fixent  à  huit  ans  l'âge  où  la  jeune  fille  est  en  état  d'entre- 
prendre ses  études  (1),  et  de  huit  à  douze  ans,  sa  précocité 
naturelle  peut  être  singulièrement  mise  à  profit  pour  l'em- 
magasinement  des  premières  connaissances  et  le  dévelop- 
pement des  facultés  naissantes.  Dans  ce  système,  la  dou- 
zième année  devient,  non  la  date  d'un  recommencement,  — 
car  le  programme  de  l'école  primaire  ne  diffère  guère  au- 
jourd'hui de  celui  de  l'enseignement  secondaire  qu'en  ce 
qu'il  est  plus  concentré,  —  mais  l'ouverture  d'une  ère  nou- 

(1)  C'est  également  l'avis  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  de  M"^  de  Mire- 
mont,  de  M™*  Campan.  L'abbé  de  Saint-Pierre  propose  de  prendre  les 
petites  filles  à  cinq  ans,  M"*®  de  Miremont  à  sept.  «  La  nature,  dit-elle, 
n'est  jamais  neutre  ;  elle  semble  même  parler  plus  tôt  chez  les  femmes.  » 
—  «  Dès  cinq  ans,  dit  M™^  Necker,  l'enfant  est  en  possession  de  toutes 
ses  facultés  naturelles.  »  —  M™^  de  Maiutenon  recevait  à  Saint-Cyr 
dès  six  ans.  M"*  d'Epinay  veut  qu'on  ne  commence  l'éducation  des  en- 
fants, filles  ou  garçons,  qu'à  douze  ans.  C'est  sa  manière  de  rendre  hom- 
mage à  Rousseau.  M'»^  de  Genlis  et  M""'  de  Staël  posent  la  même 
règle,  c  A  douze  ans,  écrit  M™*  de  Genlis,  Adèle  [n'aura  pas  d'idées, 
mais  elle  n'en  aura  pas  de  fausses.  y>  Plus  tard  elle  s'est  écartée, 
et  M"*  de  Staël  encore  plus  qu'elle,  des  doctrines  de  l'éducation  néga 
tîve. 
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velle  de  progrès.  Ce  qui  importe  par  dessus  tout,  c'est  que 
l'élève  reste  dans  les  mains  auxquelles  elle  a  été  d'abord 
confiée,  qu'elle  voie  devant  elle  clairement  et  sans  impa- 
tience le  chemin  à  parcourir  ;  que,  de  son  côté,  le  maître 
puisse  compter  sur  les  années^  prendre  du  champ,  régler 
sa  marche  suivant  le  besoin,  semer  au  moment  propice, 
donner  au  germe  le  temps  de  fructifier,  et  ne  pas  se  pres- 
ser de  faire  la  récolte.  Le  temps  et  l'esprit  de  suite  font  la 
force  du  maître  et  la  sécurité  de  l'enfant.  C'est,  nous  venons 
de  le  voir,  le  principe  sur  lequel  repose  l'organisation  de 
toutes  les  écoles  de  l'étranger  ;  notre  Collège  Sévigné  est 
établi  sur  les  mêmes  bases.  Un  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire  sans  classes  élémentaires  qui  lui  soient 
propres  est  un  édifice  sans  fondations.  Ce  qui  est  prévu 
comme  une  tolérance  ne  peut  manquer  de  devenir  la  règle. 
Un  autre  avantage  d'une  éducation  ainsi  conduite,  avec 
ensemble  et  unité,  c'est  qu'elle  permet,  à  quinze  ans,  dit  le 
décret,  —  nous  aurions  mieux  aimé  seize,  —  non  pas  d'af- 
franchir la  jeune  fille  de  tout  travail,  mais  de  la  laisser 
suivre  la  pente  de  ses  préférences  particulières,  sans  re- 
noncer aux  études  générales.  C'est  à  nos  yeux,  en  efïet,  une 
idée  prévoyante  et  libérale,  que  le  partage  établi,  pour  les 
deux  années  de  la  seconde  période  entre  les  matières  scien- 
tifiques et  les  matières  littéraires,  chaque  section  ayant  un 
fond  commun  de  cours  obligatoires  et  une  série  diverse  de 
cours  facultatifs  (1).  On  reproche  aux  études  universitaires 
de  jeter  tous  les  esprits  dans  le  même  moule.  Michelet  s'en 
est  plaint  éloquemment  plus  d'une  fois.  Il  est  bon  de  ne  pas 
soumettre  les  jeunes  filles  à  cette  uniformité  absolue  (2). 

(1)  Voir  le  Rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique au  nom  de  la  C'jmmission  chargée  d'examiner  le  projet  d'organisa- 
tion de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  par  M.  Marion,  membre 
du  Conseil. 

(2)  Ce  principe  est  suivi  à  l'école  de  Genève.  <  Les  élèves  régulières 
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Nous  ne  voyons  non  plus  aucun  inconvénient  à  substituer 
dans  cette  période  le  cours  à  la  classe,  c'est-à-dire  une 
forme  d'enseignement  qui,  sans  cesser  d'être  réglées  donne 
à  rélève  plus  d'aisance.  On  ne  peut  guère  se  le  dissimuler  : 
à  partir  de  quinze  ans,  la  jeune  fille  commence  à  apparte- 
nir à  la  vie  intérieure  de  la  famille,  aux  soins  du  ménage, 
en  même  temps  qu'aux  relations  du  monde  (1).  Le  moment 
est  venu,  d'ailleurs  do  l'exercer  à  la  pratique  des  langues 
vivantes  (2)  et  de  favoriser  la  culture  des  arts  qui  achèvent 
de  former  l'esprit,  l'épurent  et  relèvent.  Comment  oublier, 
enfin,  que,  si  l'on  veut  que  cette  éducation  sérieuse  profite 
et  plaise,  —  et  elle  ne  peut  profiter  qu'en  plaisant,  —  c'est 
à  la  condition  de  ne  pas  trop  peser. 

Une  institution  d'un  caractère  si  nouveau  et  si  délicat 
n'entrera  dans  les  mœurs  qu'à  la  condition  d'y  être  intro- 
duite avec  une  fermeté  de  vues  tempérée  par  la  sagesse  (3). 

de  deuxième  année  de  la  division  supérieure  ne  sont  astreintes  qu'à  un 
minimum  de  quinze  heures  par  semaine  au  lieu  de  vingt-trois.  Elles 
pourront  compléter  ces  quinze  heures  par  d'autres  leçons  du  même 
programme  ^laissées  à  leur  choix.  »  Arrêté  du  Conseil  d'État,  9  oc- 
tobre 1877. 

(1)  Panni  les  10,768  jeunes  filles  qui,  au  1*'  janvier  1882,  compo- 
eaient  l'effectif  des  pensionnats  du  département  de  la  Seine,  779  seule- 
ment avaient  plus  de  16  ans.  Les  autres  se  répartissaient  ainsi  : 

de  moins  de  6  ans.    .     1.048;  de  10  à  13  ans.    .     3.194; 

de  6  à  10  ans.   .    .    .     3.338  ;  de  13  à  16  ans.    .     2.409. 

(2)  M.  Dreyfus-Brisac  remarque  avec  raison  que,  dans  presque  tous 
les  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  les  jeunes  filles  connaissent  deux 
langues  étrangères,  et  souvent  trois  :  le  français,  l'anglais  ou  l'allemand 
et  l'italien  {L'Éducation  nouvelle,  pag.  174.)  —  La  loi  du  21  décembre 
1880  dit  <i  une  langue  vivante  au  moins.  »  L'arrêté  du  14  janvier  1882 
en  indique  deux  (l'anglais  et  l'allemand),  en  laissant  le  choix.  «  Chaque 
élève,  dit  M.  Marion  dans  son  Rapport,  pourra  apprendre  deux  ou  phv- 
sieurs  langues,  mais  successivement,  plutôt  qu'à  la  fuis.  » 

(3^  Les  femmes  ne  sont  nullement  condamnées  à  la  médiocrité,  écrit 
avec  beaucoup  de  sens  et  d'enjouement,  J.  de  Maistre  à  sa  fille;   elles 
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Suivant  un  dicton  anglais,  rien  n'est  impossible  au  Parle- 
ment, sauf  de  changer  un  homme  en  femme.  Gardons-nous 
de  paraître  vouloir  changer  les  femmes  en  hommes,  et, 
pour  faire  entrer  dans  le  ménage  plus  de  force,  n'allons  pas 
en  bannir  la  douceur  et  la  grâce.  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  l'on  se  demandait  si  la  femme  a  une  âme,  ni 
si  l'àrae  de  la  femme  ne  diffère  pas  de  celle  de  l'homme.  Ce 
qui  est  incontestable,  c'est  que  ni  leur  destination  n'est  la 
même,  ni  leur  nature.  Or  le  but  de  l'éducation,  c'est  le  per- 
fectionnement dans  l'ordre  de  la  nature.  Fortifions  donc 
dans  la  femme  la  raison,  qui  est  le  bien  commun,  mais  sans 
porter  atteinte  aux  dons  qui  lui  .«^ont  propres.  Toutes  ses 
faiblesses  ne  sont  pas  des  défauts,  pas  plus  que  nos  éner- 
gies ne  sont  toutes  des  vertus.  Moins  riche  que  l'homme  en 
qualités  acquises,  la  femme  l'emporte  par  les  qualités  na- 
tives, ce  que  Montaigne  appelle  les  qualités  de  prime-saut. 
Son  instinct  la  guide  parfois  aussi  heureusement  que  la 
plus  rigoureuse  logique  ;  tandis  que  nous  discotirons,  elle 
observée  :  le  grand  livre  du  monde  lui  est  familier  ;  elle  de- 
vine, elle  démêle,  elle  pénètre  ;  c'est,  dans  le  détail  des 
choses  de  Tàme,  un  merveilleux  psychologue.  Sa  volonté, 
moins  fortement  trempée  que  celle  de  l'homme,  conçoit, 

peuvent  même  prétendre  au  sublime,  mais  au  sublime  féminin.  Chaque 
être  doit  se  tenir  à  sa  place  et  ne  pas  affecter  d'autres  perfections  que 
celles  qui  lui  appartiennent.  Je  possède  ici  un  chien  nommé  Biribi, 
qui  fait  notre  joie  ;  si  la  fantaisie  lui  prenait  de  se  faire  seller  et  brider 
pour  me  porter  à  la  campagne,  je  serais  aussi  peu  content  de  lui  que  je 
le  serais  du  cheval  anglais  de  ton  frère,  s'il  s'avisait  de  sauter  sur  mes 
genoux  ou  de  prendre  le  café  avec  moi.  L'erreur  de  certaines  femmes 
est  d'imaginer  que,  pour  être  distinguées,  elles  doivent  l'être  à  la  ma- 
nière des  hommes.  Il  n'y  a  rien  de  plus  faux....  La  femme  ne  peut  être 
pupérieure  que  comme  femme  ;  mais  dès  qu'elle  veut  émuler  l'homme 
ce  n'est  qu'un  singe.  Adieu,  petit  singe.  Je  t'aime  presque  autant  que 
Biribi,  qui  a  cependant  une  réputation  immense  à  Saint-Pétersbourg. 
{Leilres,  18C8.) 
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quand  il  le  faut,  les  résolutions  les  plus  vaillantes,  les  réso- 
lutions du  sacrifice  ;  où  nous  nous  décidons  par  raison,  elle 
écoute  son  cœur,  et  la  tendresse  n'a  pas  de  source  plus  pro- 
fonde, le  dévouement  déplus  complet  abandon.  Sa  sensibi- 
lité exquise  vibre  à  tous  les  souffles:  mobile,  passionnée, 
ne  craignant,  n'espérant  jamais  à  demi,  elle  ressent  tour  à 
tour  et  réfléchit  admirablement  les  émotions  diverses.  Au 
bon  sens  le  plus  solide  elle  sait  allier  les  grâces  légères. 
Dans  tout  ce  qui  demande  du  tact,  du  goût,  moins  d'appli- 
cation que  de  génie,  l'oubli  ou  le  don  de  soi-même,  —  dans 
la  conversation,  la  correspondance,  la  critique,  —  des  juges 
difficiles  ne  lui  reconnaissent  pas  de  supérieur.  Elle  a  la 
finesse,  l'élan,  le  charme.  Ce  sont  là  des  richesses  incompa- 
bles,  dont  il  n'est  besoin  que  de  diriger  et  de  perfectionner 
l'emploi.  On  peut  régler  son  imagination  et  rectifier  son  ju- 
gement, éclairer  ses  sentiments  et  assurer  sa  volonté,  disci- 
pliner, en  un  mot,  ses  facultés,  sans  en  contraindre  l'allure 
naturelle.  Dans  une  page  pleine  d'humour,  Herbert  Spencer 
figure  l'éducation,  —  celle  qu'il  s'agit  de  remplacer,  l'édu- 
cation décorative  et  des  vaines  formules,  —  sous  les  traits 
d'une  sorte  de  poupée  revêtue  d'oripeaux  et  se  mouvant  par 
ressort  (1).  Nous  aimons  à  nous  imaginer  celle  qu'il  s'agit 
de  créer  sous  la  figure  de  ces  statues  antiques  que  Fénelon 
représente  dans  toute  la  sève  de  la  vie,  le  port  élégant  et 
ferme,  la  démarche  modeste  et  aisée,  le  front  éclairé  par 
la  pensée  et  le  sourire  aux  lèvres. 

(1)  De  V Éducation  intellectuelle^  morale  et  physique,  chap  i. 

Gréard. 


APERÇU  GÉNÉRAL 

DES  FORCES  PRODUCTIVES  DE  L'AMÉRIQUE  DU  SUD, 


Je  me  propose  de  donner  un  aperçu  de  la  répartition  des 
forces  productives  de  l'Amérique  du  sud.  J'essaierai  de 
mettre  en  relief  par  cet  exemple  quelques-uns  des  rapports 
qui,  dans  l'œuvre  économique  et  dans  l'organisation  sociale, 
existent  entre  la  nature  qui  fournit  le  théâtre  et  la  matière 
de  l'activité  humaine  et  l'homme  qui  met  en  œuvre  la  ma- 
tière et  la  force  par  son  travail  et  son  intelli.f^ence.  Ne  vou- 
lant faire  qu'une  courte  communication,  je  me  contenterai 
de  produire  des  conclusions  sans  énumérer  les  preuves  de  ce 
que  j'avance.  Ces  preuves  se  trouveront  plus  tard  dans  un 
ouvrage  auquel  je  travaille  depuis  une  dizaine  d'années; 
je  les  ai  en  partie  exposées  l'an  dernier  dans  mon  cours  du 
Collège  de  France. 

I 

La  strncfnre  da  sol* 

Il  est  bon  de  rappeler  d'abord  les  traits  caractéristiques 
de  la  structure  du  sol.  L'Amérique  du  sud  est  un  vaste 
triangle  de  17  millions  1/2  de  kilomètres  carrés.  La  base  en 
est  formée  par  un  énorme  massif  montagneux  qui  s'étend 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  cette  partie  du  monde,  depuis 
la  mer  des  Antilles  jusqu'au  cap  Horn,  et  qui  borde  de  très 
près  la  côte  du  Pacifique.  La  Cordillère  du  sud  ou  chaîne  des 
Andes  est  en  quelque  sorte  l'épi  ne  dorsale  de  la  moitié  méri- 
dionale du  continent  américain,  commelaCordillèredunord 
est  l'épine  de  la  moitié  septentrionale  du  même  continent. 
Elle  se  divise  en  plusieurs  chaînes  s'épanouissanten  éventail 
au  nord;  elle  se  rétrécit  en  une  seule  crête  au  sud  et  s'élar- 
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git  en  un  vaste  plateau]  de  plus  de  800  kilomètres  de  ;  lar- 
geur au  centre.  Partout  la  Cordillère  est  bordée  de  hautes 
chaînes  et  de  versants  rapides  et  elle  forme  une  barrière 
continue  dont  les  passes  ne  s'abaissent  au-dessous  de  3,000 
mètres  que  vers  les  deux  extrémités  et  dépassent  souvent 
4,000  mètres  dans  la  partie  centrale. 

Le  versant  occidental,  qui  descend  sur  le  Pacifique,  ne 
laisse  entre  son  pied  et  la  côte  qu'une  plaine  très  étroite, 
excepté  au  Chili. 

Le  versant  oriental  descend  aussi  en  pentes  rapides,  mais 
en  poussant  vers  l'est  de  longs  contreforts  sur  une  plaine 
qui  s'étend  uniformément  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la 
Cordillère,  sur  toute  la  longueur  de  l'Amérique  du  sud. 

Le  long  môle  de  la  Cordillère  qui  domine  d'une  hauteur 
considérable  toute  l'Amérique  du  sud  s'élève  ainsi  en  quelque 
sorte  entre  deux  plaines  :  la  plaine  liquide  de  l'Océan  à 
l'ouest  et  la  plaine  des  terrains  quaternaires  à  l'est.  Sur 
cette  plaine  quaternaire,  qui  est  partout  basse  et  d'un  ni- 
veau à  peu  près  uniforme,  se  dressent  deux  vastes  îles  com- 
posées de  terrains  anciens  :  le  massif  peu  connu  de  la 
Guyane  au  nord,  et  le  G-rand  Massif  du  Brésil  au  sud  qui 
est  près  de  huit  fois  grand  comme  la  France  ;  mais  en  aucun 
point  ces  deux  massifs  ne  s'élèvent  à  une  hauteur  compa- 
rable à  celle  des  Andes. 

II 

L?s  régions  économiqnes. 

Au  premier  examen  d'une  carte  économique  de  l'Amé- 
rique du  sud  on  distingue  trois  grandes  régions  :  l'extré- 
mité méridionale,  le  centre  et  la  périphérie. 

1"  L'extrémité  MÉRIDIONALE,  du  capHornjusqu'au  quarante- 
deuxième  parallèle,  n'a  ni  agriculture,  ni  mines.  C'est  une 
région  abandonnée  encore  à  la  vie  sauvage.  La  population 
y  est  par  conséquent  très  rare  :  à  peu  près  0,02  habitants 
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pa)'  kilomètre  carré.  EWe  se  composerait  exclusivement 
à' Indiens  s'il  n'y  avait  quelques  petites  colonies  sur  les  côtes; 
la  population  de  la  Patagonie  vit  de  l'élevage  du  bétail; 
celle  de  la  côte  Chilienne  vit  en  partie  de  la  pêche.  Le 
climat  y  est  rude;  la  nature  semble  avoir  peu  fait  pour 
y  attirer  l'homme,  quoiqu'il  y  ait  des  parties  dont  une  race 
énergique,  comme  celle  des  colons  des  États-Unis  de  l'ouest, 
pourrait  tirer  un  parti  avantageux.  Pendant  longtemps  en- 
core, l'importance  économique  de  cette  région  consistera 
principalement  dans  le  détroit  de  Magellan  que  possède  le 
Chili,  mais  dont  l'utilité  se  trouvera  sans  doute  amoindrie 
par  l'ouverture  du  canal  de  Panama. 

2°  Le  CENTRE  appartient  aussi  en  très  grande  partie  à  la  vie 
sauvage.  C'est  dire  qu'il  est  très  peu  peuplé  :  environ  0,05 
fiabitant.par  kilomètre  carré.  Il  comprend  la  plaine  de 
l'Orénoque,  celle  de  l'Amazone,  le  Massif  de  la  Guyane,  la 
plus  grande  partie  du  Massif  brésilien  et  du  bassin  occi- 
dental du  Paraguay.  La  population  se  compose  à'Indiens, 
mélangés  d'un  petit  nombre  de  noirs  et  d'un  nombre  un 
peu  plus  considérable  de  métis.  Ces  Indiens  ont  conservé, 
avec  leur  indépendance,  la  même  langue  et  à  peu  près  les 
mêmes  mœurs  et  la  même  manière  de  vivre  qu'avant  la 
découverte  de  l'Amérique;  ceux  même  qui  ont  adopté  le 
nom  de  chrétiens  n'ont  pas  profondément  modifié  leur 
esprit  et  leurs  habitudes.  Quelques  rares  cultures,  faciles 
sous  le  climat  des  tropiques,  la  chasse  et  surtout  la  pêche 
les  font  vivre  :  c'est  pourquoi  on  trouve  souvent  leurs  pe- 
tites tribus  groupées  dans  le  voisinage  des  cours  d'eau. 
Quelques-unes  de  ces  tribus  sont  même  redoutables  par  leur 
férocité. 

La  nature  a  fait  de  la  partie  centrale  une  région  de  forêts 
et  de  savanes,  avec  quelques  déserts  situés  principalement 
sur  les  plateaux  du  Massif  brésilien  et  dans  le  bassin  des 
affluents  de  droite  du  Paraguay.  Les  hommes  n'ont  presque 
nulle  part  transformé  et  amélioré  la  nature,  si  ce  n'est  en 
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fondant  quelques  villes  au  bord  des  cours  d'eau  et  en  défri- 
chant la  campagne  environnante,  en  ouvrant  des  mines,  en 
traçant  quelques  routes  sur  les  plateaux  brésiliens  où  la 
civilisation  a  pris  racine  sur  certains  points. 

Le  commerce  européen  n'a  guère  pénétré  directement 
dans  cette  région  qu'en  remontant  les  trois  grands  cours 
d'eau  qui  en  recueillent  les  eaux.  Sur  leurs  rives  il  a  établi 
quelques  marchés  qui  sont  devenus  des  villes  et  dont  les  prin- 
cipaux sont  5o//î;«r  sur  rOrénoque,iVanao5près  du  confluent 
du  rio  Negro  avec  l'Amazone,  Asuncion  sur  le  Paraguay. 

Il  ne  trouve  guère  à  y  acheter  que  des  produits  spontanés 
de  la  flore  tropicale,  comme  les  dois  de  teinture  et  d'ébénis- 
terie,  le  cacao,  les  résines  et  surtout  le  caoutchouc  dont 
l'exploitation  a  beaucoup  augmenté  depuis  quelques  années. 

Si  la  nature  est  trop  pauvre  dans  la  région  méridionale, 
elle  est  trop  luxuriante  dans  la  région  centrale  pour  attirer 
la  colonisation.  Elle  étouff"e  pour  ainsi  dire  l'énergie  hu- 
maine, d'une  part  en  permettant  à  l'homme  sauvage  de  suflfire 
aux  besoins  de  son  existence  avec  une  très  faible  quantité  de 
travail,  à  condition  que  le  nombre  des  habitants  soit  très 
peu  considérable  sur  un  vaste  espace,  d'autre  part  en  décou- 
rageant la  culture  et  l'industrie  de  l'homme  civilisé  par  son 
indisciplinable  fécondité  non  moins  que  par  l'énervante  con- 
tinuité de  sa  chaude  et  humide  température.  Aussi  les  ri- 
chesses naturelles,  qui  sont  considérables  dans  cette  région, 
profitent-elles  médiocrement  à  la  civilisation. 

On  pourra  plus  tard  faire  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui 
pour  leur  exploitation  et  veiller  au  renouvellement  de  celles 
qui,  comme  le  caoutchouc,  s'épuisent  par  l'exploitation.  Mais 
il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  jamais  dompter  ce  sol  par  la 
colonisation  et  par  une  culture  telle  que  la  pratiquent  les 
européens,  parce  que  le  climat  ne  s'y  prête  pas. 

Il  n'y  a  que  la  partie  méridionale  de  la  plaine  centrale, 
c'est-à-dire  la  Pampa,  entre  le  Gran  Chaco  et  la  Patagonie, 
qui,  jouissant  d'un  climat  tempéré,  ait  un  meilleur  avenir. 
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Son  horizontalité  y  facilite  la  construction  des  chemins  de 
fer  :  déjà  une  voie  la  traverse  pour  gagner  le  Tucuman. 
Ses  immenses  savanes  se  prêtent  à  l'élevage.  Aussi  parti- 
cipe-t-elle  au  commerce  général  du  monde  par  l'exportation 
de  ses  laines  et  de  ses  cuii?.s,  et,  quelques  progrès  qu'elle  ait 
faits  depuis  vingt  ans,  elle  peut,  dans  un  prochain  avenir, 
en  faire  de  bien  plus  grands  encore,  grâce  aux  progrès 
mêmes  de  la  viabilité  et  de  la  colonisation.  Il  est  même  légi- 
time de  croire,  malgré  certaines  apparences  contraires,  que, 
comme  les  prairies  à  l'ouest  du  Mississipi,  elle  deviendra 
non  seulement  un  parc  de  bétail,  mais,  sur  certains  points 
suffisamment  arrosés,  un  grenier  de  céréales. 

D'ailleurs,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  située  sur  la  périphé- 
rie, elle  complète  en  quelque  sorte  la  circonférence  et  la 
région  périphérique,  puisqu'elle  relie  les  provinces  suban- 
dines  de  la  République  Argentine  à  celles  de  l'estuaire  de 
la  Plata. 

3°  La  PÉRIPHÉRIE  est  de  beaucoup  la  région  de  l'Amérique 
du  sud  la  plus  importante  au  point  de  vue  économique 
comme  au  point  de  vue  politique.  C'est  là  que  sont  groupées 
les  populations  les  plus  denses  et  les  plus  civilisées  ;  c'est 
là  que  sont  les  cultures;  c'est  là  aussi  que  les  produits  spon- 
tanés de  la  nature  sont  le  plus  utilisés  à  cause  de  la  facilité 
d'exportation  que  donne  le  voisinage  des  côtes  ;  c'est  là  que 
sont,  avec  les  roches  anciennes,  la  plupart  des  mines  exploi- 
tées. C'est  là  que  senties  grandes  villes  :  Rio-de- Janeiro,  Bahia 
et  Recife  au  Brésil;  Buenos- Ayres  à  la  Plata;  Santiago  et 
Lima  sur  le  Pacifique,  seules  villes  de  l'Amérique  du  sud 
ayant  plus  de  100,000  habitants  ;  et,  en  outre,  Montevideo, 
Valparaiso,  Chuquisaca,  la  Paz.  Quito,  Bogota^  villes  de 
plus  de  50,000  habitants  ;  c'est  là  que  sont  les  ports  et  c'est 
par  là  que  l'Amérique  du  sud,  mal  dotée  sous  le  rapport  des 
moyens  de  circulation  à  l'intérieur,  malgré  ses  nombreux 
cours  d'eau,  communique  le  plus  facilement  avec  les  autres 
parties  du  monde. 

Cette  vaste  région  périphérique  se  subdivise  elle-même  en 
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plusieurs  régions  inégalement  favorisées  sous  le  rapport  de  la 
densité  de  la  population  et  de  la  richesse.  Deux  sont  situées 
à  l'ouest  :  le  Chili  et  la  région  subandine  du  versant  orien- 
tal de  la  Cordillère;  2°  la  7-égion  des  Andes  dans  la  zone  tro- 
picale, laquelle  peut  elle-même  se  partager  en  région  péru- 
vienne et  région  coloniMenne .  Trois  sont  situées  à  l'est;  3°  la 
7^égio?i  côtière  de  la  Guyane  qui  se  prolonge  de  l'embou- 
chure de  rOrénoque  jusqu'à  celle  du  Parnahyba  et  qui  est  la 
moins  favorisée  sous  le  rapport  de  la  densité  de  la  popula- 
tion ;  4°  la  région  côtière  du  Brésil  entre  le  Parnahyba  et  le 
tropique  du  Capricorne  ;  5°  la  région  du  sud-est  ou  des 
plaines  de  la  zone  tempérée  au  sud  du  Massif  brésilien 
Jusqu'à  la  Patagonie. 

Sur  ces  cinq  régions,  trois  sont  dans  la  zone  tropicale  : 
Andes,  Guyane  et  côte  du  Brésil  ;  deux  sont  dans  la  zone 
tempérée,  Chili  et  plaines  du  sud. 

III 

La  densité  de  la  région  péripliériqae. 

La  DENSITÉ  MOYENNE  de  l'Amérique  du  sud  est  de  1.6  ha- 
bitant PAR  KILOMÈTRE  CARRÉ.  Par  couséqueut,  l'extrémité 
méridionale  et  le  centre  sont  bien  au-dessous  de  la 
moyenne.  La  périphérie,  au  contraire,  est  au-dessus  de  la 
moyenne,  excepté  dans  la  région  dite  Guyane  (densité  en- 
viron 0.7  habitants  par  kil.  c.)  où  le  climat  est  réputé, 
malgré  certaines  affirmations  contraires,  malsain  pour  la 
race  européenne  et  où  la  race  indigène,  qui  vit  entièrement 
sauvage  dans  les  forêts  de  l'intérieur,  semble  diminuer  en 
nombre  depuis  un  siècle. 

1"  La  RÉGION  CÔTIÈRE  DU  BRÉSIL,  qui  s'éteud  de  la  province 
de  Maranhao  à  celle  de  Sao  Paulo,  sur  une  longueur  de  2,700 
kilomètres  et  sur  une  largeur  d'environ  300  kilomètres,  et 
et  dans  laquelle  nous  comprenons,  en  outre,  la  vallée  du  Sao 
Francisco,  compte  à  peu  près  en  moyenne  iO  habitants  par 
kilomètre  carré  sur  une  superficie  d'environ  800,000  kilo- 
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mètres  carrés  :  sur  cet  espace  sont  groupés  les  huit  dixièmes 
de  la  population  de  l'empire  du  Brésil.  La  densité  atteint 
même  13  habitants  par  kilomètre  carré  dans  une  des  pro- 
vinces méridionales  et  par  conséquent  une  des  plus  tempé- 
rées de  cette  région,  celle  de  Rio  de  Janeiro  (en  comptant 
la  population  de  la  capitale). 

Les  colons  venus  d'Europe  se  sont  fixés  dans  cette  région, 
parce  que  c'est  sur  cette  côte  qu'ils  débarquaient,  parce  qu'ils 
s'y  trouvaient,  sur  le  rivage  de  l'Atlantique,  en  communica- 
tion directe  avec  l'Europe,  parce  que  le  voisinage  de  la  mer 
y  rend  le  climat  tropical  plus  supportable,  parce  que  les  gra- 
dins qui  forment  le  talus  du  Massif  brésilien  facilitent  l'accli- 
matation par  la  variété  des  climats  et  la  production  par  la 
diversité  de  la  végétation.  Les  Européens  y  ont  pratiqué  les 
cultures  tropicales,  surtout  celles  du  sucre,  du  café,  du  co- 
ton et,  comme  il  leur  fallait  des  bras,  ils  ont  introduit  en 
grand  nombre  les  noirs  d'Afrique  qui  ont  multiplié  sur  ce  sol. 

2°  La  RÉGION   DU  SUD-EST  OU  PLAINES  DE  LA  ZONE  TEMPÉrÉE 

AU  SUD  DU  Massif  brésilien  jusqu'à  la  Patagonie  ne  sont 
pas  propres  aux  cultures  tropicales,  sur  la  côte  ;  cependant 
à  une  certaine  distance  de  la  mer,  particulièrement  dans  la 
Mésopotamie,  les  cultures  tropicales  réussissent  encore. 
Partout  ces  plaines  ont  de  vastes  pâturages  qui  conviennent 
à  rélevage  du  bétail.  La  densité  de  la  population  y  corres- 
pond à  une  civilisation  pastorale  naissante  :  un  peu  plus  de 
2  habitants  par  kilomètre  carré.  Cette  population  sur  la 
côteestsurtout  d'origine  européenne,  portugaise,  espagnole, 
italienne,  basque,  française,  en  partie  même  germanique  : 
le  climat  tempéré  lui  plaît.  Elle  est  de  race  mélangée  dans  la 
Mésopotamie  et  même  en  majeure  partie  de  race  indienne 
au  Paraguay. 

3°  La  région  du  Chili  est  une  des  plus  favorisées  sous  le 
rapport  de  la  population  :  on  y  compte  en  moyenne  7  habi- 
tants par  hilomèlre  carre  (sans  tenir  compte  du  territoire  de 
Magellan).  Cette  population,  quoique  de  sang  mélangé,  ap- 
partient beaucoup  plus  à  la  race  européenne  que  celle  des 
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autres  régions,  parce  que  la  résistance  énergique  des  Indiens 
,y  a  rendu  plus  rares  les  unions  mixtes,  parce  que  le  climat 
tempéré  a  été  favorable  à  la  propagation  de  la  race  espa- 
gnole et  n'a  pas  nécessité  une  importation  considérable  de 
nègres  pour  le  travail  des  cultures  tropicales.  La  terre  se 
prétait,  ainsi  que  le  climat,  à  la  production  des  céréales 
d'Europe  aussi  bien  qu'au  pâturage.  La  densité,  dans  la 
partie  centrale  du  Chili,  s'élève  même  à  15  habitants  par 
kilomètre  carré. 

Sur  le  revers  oriental,  les 2))^ovinces  subanclines  de  la  Ré- 
publique Argenti7ie  participent,  mais  à  un  moindre  degré, 
des  mêmes  conditions  climatériques  ;  le  sol  est  loin  d'y  être 
aussi  fertile.  La  population  paraît  beaucoup  plus  mélangée 
de  sang  indien  qu'au  Chili  ;  la  densité  ne  dépasse  ou  n'atteint 
LG  hab.  par  kilomètre  carré,  moyenne  générale  de  l'Amé- 
rique du  sud,  que  dans  trois  provinces  sur  un  total  de  dix. 

Le  groupe  des  provinces  subandines  se  rattache  aux  pro- 
vinces de  la  région  côtière  de  la  Plata  par  la  Pampa  argentine 
dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  les  régions  économiques  et 
qui  complète  la  circonférence  périphérique  en  fermant  le 
cercle. 

4°  La  RÉGION  DU  HAUT  ET  DU  BAS  pérou  n'a  guère  en  moyenne 
i^MQ  2  habitants  par  kilomètre  carré.  Elle  paraît  avoir  plus 
perdu  que  gagné  sous  le  rapport  des  habitants  depuis  le 
temps  des  Incas,  puisqu'on  estime  à  3  habitants  par  kilo- 
mètre carré  le  nombre  des  habitants  qu'elle  nourrissait 
avant  la  découverte  de  Christophe  Colomb.  La  race  indienne 
domine  au  Pérou,  comme  dans  toute  la  région  tropicale  de 
la  Cordillère;  quelque  imparfaite  que  soit  la  statistique  de 
nations  oii  l'on  pense  s'ennoblir  en  se  disant  de  sang  euro- 
péen, il  est  vraisemblable  que  près  des  quatre  cinquièmes 
des  habitants  sont  des  indiens  purs  ou  des  métis.  Quoique 
chrétienne,  la  population  indienne  a  conservé  en  grande 
partie  le  génie  et  même  la  langue  de  ses  pères,  -  et  les 
métis  participent  des  deux  races;  aussi  la  civilisation 
est-elle    très    inégalement    développée     dans    les    difïé- 
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rentes  classes  de  la  société  au  Pérou.  La  population  est  aussi 
fort  inégalement  répartie  sur  le  sol  :  très  rare  sur  la  côte  qui 
est  généralement  aride,  rare  sur  la  Puna  qui  est  froide  et 
peu  fertile,  dense  dans  les  vallées  de  la  Sierra  sur  les  versants 
orientaux  et  occidentaux  de  la  Cordillère  où  tombe  la  pluie, 
où  sont  les  torrents  et  les  vallées  propres  aux  cultures  ali- 
mentaires et  aux  cultures  tropicales  et  où  les  flancs  monta- 
gneux du  versant  oriental  sont  tapissés  de  vastes  forêts. 

5°  La  RÉGION  DE  LA  COLOMBIE,  qui  Comprend  la  Cordillère 
de  l'Equateur,  celle  de  la  Colombie  et  la  chaîne  côtière  du 
Venezuela,  compte  environ  5  MMtants par  kilomètre  carré. 
C'est  un  peu  plus  qu'au  Pérou,  parce  que  la  Puna  occupe 
de  ce  côté  moins  de  place.  Mais,  comme  au  Pérou,  le  sang  est 
très  mélangé  ;  les  Indiens  et  les  métis  forment  la  grande 
majorité  de  la  population;  la  puissance  économique  des 
trois  nations  Colombiennes  se  ressent  de  cette  origine. 
Comme  au  Pérou  aussi,  la  population  est  très  inégalement 
répartie;  rare  et  peu  civilisée  sur  la  côte  du  Pacifique, 
elle  est  groupée  surtout  dans  les  hautes  vallées,  sur  les  plas 
teaux  et  sur  les  versants  de  la  Cordillère  où  le  climat  est 
plus  favorable  et  la  culture  plus  facile. 

IV 

L'émigration  et  l'accroissement  de  la  population. 

La  race  européenne  est  venue  dans  les  siècles  passés  d'Es- 
pagne et  de  Portugal;  les  Hollandais  et  les  Français  n'ont 
fourni  qu'un  très  faible  contingent  en  Guj^ane  et  dans  quel- 
ques villes  du  Brésil.  Les  Anglais  n'ont  pris  pied  définitive- 
ment en  Guyane  qu'au  commencement  du  xix*  siècle.  Les 
européens  se  présentaient  alors  en  conquérants;  ils  ont 
introduit  la  race  noire  par  l'esclavage. 

Au  xix^  siècle,  depuis  l'émancipation  des  colonies  espa- 
gnoles et  du  Brésil,  l'Amérique  du  sud  a  été  ouverte  au 
commerce  étranger  et  à  l'immigration. 

L'immigration  est  très  faible  dans  la  zone  tropicale. 
Quelques  centaines  d'individus  à  peine  arrivent  tous  les  ans 
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d'Europe  ou  des  États-Unis  au  Venezuela,  en  Colombie,  à 
l'Equateur,  au  Pérou;  ils  se  fixent  d'ordinaire  dans  les  ports 
et  dans  les  grandes  villes  où  ils  exercent  le  commerce  et 
quelques  industries  de  luxe.  Plus  importante  cependant  a  été 
l'immigration  des  Chinois  au  Pérou  (1),  lesquels  sont  em- 
ployés à  l'extraction  du  guano  et  aux  gros  travaux  ou  se  font 
marchands  à  Lima,  et  celle  des  noirs  d'Afrique  dans  la 
Guyane  britannique  (2).  La  question  de  l'immigration  préoc- 
cupe les  planteurs  brésiliens  qui  ont  besoin  d'un  grand 
nombre  de  bras  pour  la  culture  du  café  et  qui  craignent  que 
la  suppression  de  l'esclavage  ne  raréfie  la  main-d'œuvre. 

L'immigration  européenne  se  porte  de  préférence  dans  la 
zone  tempérée  :  il  y  a  là  une  attraction  climatérique.  En- 
core ne  se  porte-t-elle  pas  partout.  Il  semble  que  le  Chili 
soit  trop  éloigné  et  que  la  constitution  de  la  propriété  en 
détourne  le  colon  qui  a  rarement  l'espérance  de  devenir 
possesseur  de  la  terre.  Non  seulement  il  y  a  peu  d'immi- 
grants au  Chili,  mais  les  Chiliens  émigrent  sur  la  côte  du 
Pacifique  où  leur  travail  est  recherché  pour  l'exploitation 
des  mines  et  pour  les  professions  qui  exigent  de  la  force. 

C'est  vers  la  région  du  sud-est,  dans  le  Brésil  méridional, 
l'Uruguay  et  la  Plata  que  se  dirige  le  principal  courant  d'im- 
migration (3);  Rio-de- Janeiro,  Porto-Alegre,  Montevideo, 
Buenos- Ayres  senties  ports  de  débarquement.  D'importantes 
colonies  d'Allemands,  d'Italiens,  de  Français,  etc,  s'y  sont 
formées  non  seulement  dans  les  villes,  mais  dans  les  cam- 
pagnes. On  n'est  pas  éloigné  de  la  vérité  en  disant  que  l'im- 
migration amène  aujourd'hui  dans  ces  parages  un  contin- 
gent annuel  d'environ  cinquante  mille  individus.  Aussi  y 
constitue-t-elle  un  élément  important  de  l'accroissement  de 
la  population. 

Dans  le  reste  de  l'Amérique  du  sud,  la  population  subsiste 

(1)  80,468  ont  débarqué  au  Callao,  de  1860  à  1877. 

(2)  De  1835  à  1873,  cette  immigration  a  été  de  187,248  individus. 

(3)  Brésil,  22,000  immigrants  en  1880;  Képublique  Argentine,  20,000 
à  60,000,  de  1867  à  1876;  Montevideo,  5,000  à  20,000,  de  1867  à  1^76. 


Il 
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de  son  propre  fonds  et  ne  s'accroît  guère  que  par  l'excédent 
des  naissances  sur  les  décès,  quand  les  mauvaises  récoltes, 
les  épidémies  ou  les  guerres  civiles  ne  transforment  pas 
l'excédent  en  déficit.  Cet  excédent  paraît  être  assez  considé- 
rable au  Chili.  Il  est  dû  en  grande  partie  à  des  naissances 
illégitimes  dont  le  nombre  est  très  élevé  dans  l'Amérique  du 
sud,  surtout  dans  les  États  où  le  sang  indien  domine; 
l'adoption  de  la  religion  catholique  n'a  pas  complètement 
changé  à  cet  égard,  non  plus  qu'à  beaucoup  d'autres,  les 
moeurs  de  la  race. 

La  population  totale  de  l'Amérique  du  sud  doit  être  au- 
jourd'hui au  moins  de  28  millions  d'individus.  L'addition 
des  populations,  telles  que  nous  les  avons  indiquées  pour 
chaque  État,  donne  27,587,000  habitants;  mais  il  faut  re- 
marquer que  le  recensement  de  l'État  le  plus  peuplé,  le 
Brésil,  date  de  1872. 

Y  a-t-il  dans  l'Amérique  du  sud  plus  d'habitants  qu'avant 
la  découverte  de  Christophe  Colomb?  Il  est  certain  qu'il  y 
en  a  davantage.  Si  la  population  a  diminué  sur  le  territoire 
de  l'empire  des  Incas,  il  s'est  formé  d'autres  centres  de  civi- 
lisation dans  des  régions,  comme  le  Brésil  et  la  Plata,  où 
l'état  sauvage  régnait  alors  sans  partage  et  où,  par  consé- 
quent, la  densité  devait  être  très  faible.  Après  être  demeurée 
stationnaire  ou  même  avoir  rétrogradé  pendant  le  laborieux 
enfantement  de  la  liberté,  de  1810  à  1830,  la  population 
américaine  a  augmenté  dans  la  suite  du  xix"  siècle. 

Cette  augmentation,  contrariée  par  la  fréquence  des  ré- 
volutions, a  eu  lieu  probablement  toute  au  profit  de  la  race 
civilisée  ou  à  demi  civilisée.  Car  d'après  certains  indices,  à 
en  juger  par  les  Araucans  du  Chili,  les  Pampéens  de  la 
Pl^ta,  les  Oyampis  et  autres  tribus  de  la  Guyane,  la  race 
sauvage  est  plutôt  en  décroissance  qu'en  progrès.  Le  voisi- 
nage d'une  race  plus  civilisée,  qui  a  occupé  en  quelque 
sorte  les  meilleures  positions  sur  le  sol,  ne  lui  est  pas  favo- 
rable :  c'est  là  une  conséquence  du  contact  de  deux  races 
inégales  en  force  productive  qu'on  observe  en  beaucoup 

24. 
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d'autres  lieux.  De  quelques  autres  indices  il  semble  résulter 
que  la  natalité  est  plus  forte  dans  la  population  civilisée  ou 
à  demi  civilisée  en  Amérique  qu'en  Europe,  quoique  les  ma- 
riages y  soient  moins  nombreux  ;  mais  nous  venons  de  dire  que 
le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  considérable.  Il  faut 
d'ailleurs  se  garder  de  prétendre  à  la  précision  dans  la 
démographie  de  l'Amérique  du  sud,  parce  que  les  données 
sur  la  population  sont  partout,  excepté  au  Chili,  très  impar- 
faites et  parfois  suspectes  d'exagération  volontaire  dans  les 
recensements  des  républiques  fédératives  où  les  droits  de 
chaque  État  à  la  députation  sont  déterminés  par  le  nombre 
des  habitants. 


lia  production. 

L'activité  économique  est  presque  entièrement  concen- 
trée dans  la  zone  périphérique.  Comme  dans  tous  les  pays 
du  monde,  elle  est  dirigée  d'abord  vers  la  production  des 
aliments  ;  on  cultive  les  bananes  et  le  manioc  qui  sont  la 
nourriture  principale  dans  le  nord  et  le  nord-est,  le  maïs  qu  i 
vient  dans  les  mêmes  régions,  mais  plus  encore  dans  celle 
des  Andes  et  du  Brésil,  la  pomtne  de  terre  qui  abonde  dans 
les  parties  hautes  de  la  région  des  Andes,  le  froment  qui 
domine  au  Chili  avec  le  maïs.  Les  autres  végétaux,  riz, 
patates,  arachides,  haricots,  courges,  melons,  etc.,  ont  un 
rôle  secondaire  dans  l'alimentation.  Dans  le  bassin  de  la 
Plata,  la  viande  remplace  presque  entièrement  les  végétaux. 

Contrée  éminemment  agricole  où  la  terre  ne  manque  pas 
à  l'homme,  il  est  étonnant  que  l'Amérique  du  sud  ne  suffise 
pas  à  son  alimentation.  Les  pays  de  la  zone  tempérée 
sont  seuls  en  état  d'exporter,  celui  de  l'est,  de  la  viande, 
celui  de  l'ouest,  du  blé,  tout  en  important  eux-mêmes 
aussi  certaines  denrées  alimentaires.  Les  pays  de  la 
zone  tropicale  sont  obligés  d'importer  de  la  farine  pouj 
les  classes  supérieures  et  du  poisson  pour  la  masse  de  la  po- 
pulation. Cette  condition  est  d'ailleurs  celle  de  la  plupart 
des  pays  producteurs  de  denrées  coloniales. 
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C'est  que  le  principal  effort  de  la  culture  y  est  concentré 
sur  la  production  de  ces  denrées,  qui  sont  des  marchandises 
d'échange  recherchées  sur  les  marchés  de  l'Europe  et  des 
États-Unis.  La  denrée  plus  importante  est  le  café  dont  l'ex- 
portation atteint  presque  340  millions  de  kilogrammes  et  vaut 
plus  de  200  millions  de  francs  dans  le  pays  ;  plus  des  8/10^  ap- 
partiennent au  Brésil;  le  reste  se  partage  entre  le  Venezuela, 
la  Colombie,  l'Equateur.  Le  sucre,  que  fournissent  surtout  le 
Brésil  et  la  Guyane,  représente  un  poids  de  plus  de  150  mil- 
lions de  kilogrammes;  le  cacao  de  VEquateur,  du  Brésil,  du 
Venezuela  représente  une  valeur  d'environ  55  millions  de 
francs.  Il  faut  citer  ensuite  le  tabac  du  Brésil,  du  Paraguay, 
de  la  Colombie,  le  coto7i  du  Brésil,  de  la  Colombie,  du  Vene- 
zuela, le  matéàw.  Paraguay,  du  Brésil,  de  la  République  Ar- 
gentine, le  quinquina  de  la  région  des  Andes  orientales  (Co- 
lombie, Equateur),  l'ivoire  végétal  de  VEquateur  et  de  la 
Coloinbie. 

Les  autres  productions  des  pays  tropicaux  n'ont  qu'une 
importance  médiocre,  à  l'exception  toutefois  du  caout- 
chouc, des  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie  qui  sont,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  les  principales  richesses  exploitées 
dans  la  région  centrale,  mais  que  produit  aussi  la  zone  pé- 
riphérique. 

A  ces  objets  d'échange,  la  région  tempérée,  surtout  la 
République  Argentine,  V  Uruguay  et  le  Brésil  mé?ndional, 
ajoute  les  PEAUX,  la  laine  et  les  autres  substances  ani^nales 
provenant  de  son  nombreux  bétail.  Quelques  parties  de  la 
régiontropicale  en  fournissent  aussi,  mais  en  petite  quantité. 

Cette  exportation  de  produits  animaux  vaut  plus  de 
300  millions  de  francs;  si  l'on  y  ajoute  plus  de  700 
millions  pour  les  produits  végétaux,  on  trouve  un  total  de 
plus  d'un  milliard  pour  l'exportation  agricole  et  forestière 
de  l'Amérique  du   sud  (1).   L'état  des  connaissances  ne 

(1)  Voir  le  tableau  ci-contre. 
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permet  pas  de  mesurer  la  valeur  de  la  production  même, 
La  plupart  des  richesses  agricoles  de  l'Amérique  du  sud 
sont  le  résultat  de  la  civilisation  ;  car  elles  ont  été  importées 
par  les  Européens.  Avant  leur  arrivée,  il  ne  poussait  ni 
une  canne  à  sucre,  ni  un  caféier  en  Amérique;  le  froment  y 
était  inconnu,  aussi  bien  que  le  cheval,  le  bœuf  et  le  mou- 
ton. Leurs  produits  fournissent  aujourd'hui  plus  des  5/6®  de 
l'exportation  agricole  de  cette  partie  du  monde. 

L'exploitation  des  mines  est  aussi  un  des  éléments  impor- 
tants de  la  richesse  de  l'Amérique  du  sud.  Elle  rend  environ 
110  millions  de  francs  en  métaux  précieux  dont  les  3/4  en 
argent  et  1/4  en  or\  les  principaux  pays  producteurs  sont 
le  Pérou  et  la  Bolivie,  la  Colombie  et  le  Brésil.  Si  l'on  ajoute 
le  cuivre  du  Chili,  les  diamants  du  Brésil,  le  guano  et  le 
salpêtre  de  la  côte  du  Pacifique,  on  trouve  un  total  de  plus 
de  320  millions  de  francs  que  l'industrie  extractive  fournit 
au  commerce  extérieur. 

L'industrie  est  très  bornée  dans  l'Amérique  du  sud.  A  part 
quelques  grandes  villes  qui  travaillent  pour  la  consommation 
locale,  quelques  grandes  fabriques  du  Brésil  et  les  usines 
métallurgiques,  on  n'y  voit  guère  que  des  industries  rurales 
qui  ne  donnent  au  commerce  que  de  faibles  moyens  d'é- 
change, comme  celle  des  chapeaux  diiis  de  Panama,  et  qui 
sont  loin  de  suffire  aux  besoins  des  habitants,  dès  qu'ils  ont 
quelques  goûts  de  luxe  ou  quelque  nécessité  d'outillage  per- 
fectionné. L'importation  y  supplée. 

VI 

Les  moyens  de  communication  et  les  échanges. 

La  viabilité  est,  comme  l'industrie,  dans  un  étatrudimen- 
taire.  Les  trois  grands  fleuves,  Or éno que,  Amazone,  Plata 
avec  le  Parana  et  le  Paraguay,  auxquels  il  convient  à'd,- 
]o\xiQT  V Uruguay  Qi  le  Magdalena,  sont  les  voies  les  plus 
fréquentées.  La  plus  belle  de  ces  routes  d'eau,  l'Amazone 
qui  est,  avec  ses  affluents,  le  réseau  de  voies  navigables  le 
,  plus  étendu  du  monde,  est  très  loin  d'être  aussi  fréquentée 
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qu'elle  le  devrait,  parce  que  sa  situation  sous  l'équateur, 
dans  la  contrée  sauvage  du  centre,  restreint  l'usage  que  la 
civilisation  pourrait  en  faire  pour  le  commerce. 

De  bonnes  routes  de  terre  n'existent  presque  nulle  part; 
la  nature  du  terrain  en  rend  d'ailleurs  l'établissement  diffi- 
cile dans  la  zone  périphérique.  On  leur  préfère  les  chemins 
de  fer. 

Cependant  il  y  a  encore  (1882)  peu  de  chemins  de  fer  dans 
la  zone  tropicale,  3  kilomètres  environ  par  10,000  kilomètres 
carrés  du  territoire.  Presque  tous  ont  pour  objet  de  mettre 
lescentresdeproduction  ou  de  commercede  la  région  côtière 
en  communication  avec  les  ports  et  sont  en  quelque  sorte 
perpendiculaires  à  la  côte. 

La  zone  tempérée  est  la  mieux  partagée  :  15  kilomètres 
par  10,000  kilomètres  carrés  pour  les  quatre  États  de  cette 
zone,  sans  la  Patagonie.  Les  lignes  y  ont  une  direction 
quelque  peu  différente  de  celles  de  la  zone  tropicale  :  au 
Chili,  les  plus  longues  sont  parallèles  à  la  côte;  à  la  Plata 
elles  remontent  la  plaine  jusqu'au  Tucuman. 

C'est  néanmoins  à  la  côte  qu'aboutit  et  par  la  côte  que  se 
fait  non-seulement  tout  le  commerce  de  l'Amérique  du  sud 
avec  les  autres  parties  du  monde,  mais  presque  tout  le 
commerce  des  États  de  l'Amérique  du  sud  entre  eux  et  même 
une  partie  des  échanges^  d'une  province  à  l'autre  dans  le 
même  État,  parce  que  le  cabotage  est,  dans  beaucoup  de  cas, 
le  moyen  le  plus  commode  de  transport.  Les  principaux 
ports  qui  servent  à  ce  commerce  sont  :  dans  la  mer  des  An- 
tilles, Colon,  Sabanilla  et  Carthagène  pour  la  Colombie,  la 
Guayy^a  pour  la  Venezuela;  dans  l'océan  Atlantique,  Geor- 
getown, Paramaribo  et  Cayenne  pour  la  Guyane  ;  Belem, 
San  Luiz  de  Maranhdo,  Recife,  Bahia,  Rio-de- Janeiro, 
Santos,  Porto-Alegro  pour  le  Brésil  ;  Montevideo  et  Buenos- 
Ayres  pour  la  Plata;  dans  le  Grand  océan,  en  allant  du  sud 
au  nord,  Valdivia,  Valparaiso,  Iquiqué  pour  le  Chili  :  le 
Callao  pour  le  Pérou,  Guayaquil  pour  l'Equateur  ;  Buena- 
ventura  et  Panama  pour  la  Colombie. 
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VII 
Le  Commerce. 

Le  commerce  extérieur  des  États  de  l'Amérique  du  sud, 
les  uns  avec  les  autres  est  peu  considérable  ;  leur  com- 
merce avec  l'Europe  et  l'Amérique  du  nord  est  beaucoup 
plus  important.  L'ensemble  de  ce  commerce  a  une  valeur 
totale  estimée  à  près  de  5  milliards  de  francs  et  il  est  très 
probable  que  la  valeur  réelle  est  supérieure  aux  chiffres 
officiels.  Le  Brésil  tient  la  tête  avec  900  millions  ;  la  Répu- 
blique Argentine  et  le  Chili  viennent  ensuite  avec  525'et  435 
millions  ;  puis  le  Pérou  et  V Uruguay  avec  320  et  250  millions. 
Ces  cinq  États  réunis  figurent  pour  les  5/6^  dans  le  total.  De- 
puis 1850,  c'est-à-dire  depuis  le  développement  de  la  naviga- 
tion à  vapeur,  ce  commerce  a  fait  de  notables  progrès;  il  a 
atteint,  vers  1875,  un  maximum  d'où  la  crise  l'a  fait  redes- 
cendre pendant  plusieurs  années. 

L'Angleterre  a  pris  le  premier  rang  dans  ce  commerce 
depuis  l'émancipation  des  colonies  espagnoles  qu'elle  a  favo- 
risée dans  l'espérance  d'ouvrir  un  débouché  à  ses  produits; 
près  des  2/7^  (environ  800  millions  de  fr.  en  1881)  du  com- 
merce total  de  l'Amérique  du  sud  est  fait  par  ses  négociants 
ou  par  son  intermédiaire.  La  France  (677  millions),  l'Alle- 
magne et  les  États-Unis  (environ  509  millions  de  fr.)  viennent 
au  second  rang;  l'Italie,  malgré  ses  nombreux  émigrants  à 
la  Plata,  et  l'Espagne,  malgré  la  communauté  de  langue,  ne 
figurent  qu'au  troisième  rang.  Mais,  depuis  quelques  années, 
les  progrès  de  l'Allemagne,  des  États-Unis  et  l'Italie  ont 
été  plus  rapides  que  ceux  de  la  France. 

YIII 

L'équilibre  des  États. 

Les  colonies  européennes  de  l'Amérique  du  sud  ont  peu 
d'importance  et  les  dix  États,  un  empire  et  neuf  répu- 
bliques, sont  loin  d'avoir  une  égale  puissance. 

La  langue  officielle  est  le  portugais  dans  l'empire  et  Ves- 
pagnol  dans  les  républiques.  Le  catholicisme  est  la  religion 
d'État  ou  la  religion  exclusivement  dominante  partout, 
excepté  dans  les  colonies. 
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L'empire  du  Brésil  est  l'État  prépondérant.  Il  possède 
près  de  la  moitié  du  territoire  et  environ  41  p,  %  de  la  po- 
pulation de  l'Amérique  du  sud.  Son  commerce,  d'après  les 
déclarations  officielles,  représente  les  3/10^  du  commerce 
total  de  l'Amérique  du  sud. 

Limitrophe  de  tous  les  autres  États,  le  Chili  excepté,  il 
n'a  pas  eu  jusqu'ici,  au  xix^  siècle,  de  difficultés  sérieuses 
avec  ses  voisins  de  la  zone  tropicale,  malgré  l'indétermina- 
tion des  limites,  parce  que  la  région  intérieure  qui  les  sé- 
pare est  sauvage  et  tente  peu  l'ambition.  Au  sud,  au  con- 
traire, il  a,  de  concert  avec  la  République  Argentine  et 
l'Uruguay,  écrasé  le  Paraguay  qui  gênait  son  débouché 
par  la  Plata;  il  a  convoité  l'Uruguay  dont  l'indépendance 
est  maintenue  surtout  par  le  désir  qu'ont  réciproquement 
les  Brésiliens  et  les  Argentins  de  ne  pas  le  voir  aux  mains 
de  leurs  rivaux.j 

Le  Paraguay  est  aujourd'hui  pour  ainsi  dire  annulé  et 
l'Uruguay  n'est  pas  en  état  d'exercer  une  influence  notable 
sur  la  politique.  Le  seul  État  qui,  après  le  Brésil,  compte 
sur  le  versant  de  l'Atlantique,  est  la  République  Argen- 
tine. Cette  république  occupe  15  p.  %  du  territoire  améri- 
cain et  figure  seulement  à  raison  de  8  p.  %  dans  le  total  de 
la  population.  Sa  situation  dans  la  zone  tempérée,  sa  ri- 
chesse en  bétail,  l'énergie  relative  de  sa  population  lui  don- 
nent une  importance  politique  plus  grande  que  le  chiffre  de 
sa  population  ne  semblerait  l'indiquer.  Ses  rivaux  d'in- 
fluence sont  ses  deux  principaux  voisins,  le  Brésil  et  le 
Chili. 

Dans  le  bassin  du  Grand  océan,  le  Chili  est  l'État  le  plus 
important,  surtout  depuis  la  dernière  guerre  qui  a  rejeté 
la  Bolivie  dans  l'intérieur  des  terres  et  anéanti  les  forces 
du  Pérou.  Comme  la  République  Argentine,  le  Chili  est 
situé  dans  la  zone  tempérée:  avantage  considérable. 
Plus  que  la  République  Argentine,  il  a  un  territoire  limité, 
en  très   grande    partie    cultivable    par  des   bras  euro- 
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péens;  il  a  une  population  relativement  dense,  laborieuse, 
fortement  pourvue  de  sang  européen,  des  chemins  de  fer, 
des  ports,  une  marine  militaire.  Le  canal  interocéanique, 
tout  en  diminuant  l'importance  du  détroit  de  Magellan  qu'il 
détient,  lui  profitera  probablement  plus  qu'aux  autres  États 
du  G-rand  océan,  précisément  parce  qu'étant  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  commerçant,  il  est  le  mieux  préparé  à  s'en 
servir.  Le  Chili,  qui  n'a  jusqu'ici  aucune  cause  de  démêlés 
avec  le  Brésil,  se  rapprocherait  d'autant  plus  volontiers  de 
cet  empire  que  tous  deux  ont  la  République  Argentine  pour 
voisine.  Des  deux  États  prépondérants  sur  l'un  et  sur  l'autre 
océan  la  politique  peut  faire  quelque  jour  des  alliés, 

La  Bolivie  et  le  Pérou  ont  contre  eux  les  difficultés  de 
leur  sol,  peu  propre  aux  communications  rapides,  et  plus 
encore  l'esprit  de  leur  population,  composée  d'éléments 
trop  divers  et  comprenant,  à  côté  d'intelligences  ouvertes 
et  vives,  uneforteproportion  de  sang  indien  réfractaire  à  la 
civilisation  européenne.  Leurs  perpétuelles  dissensions 
intestines  ont  entravé  le  progrès  économique  et  les  mal- 
heurs de  la  dernière  guerre  avec  le  Chili  ont  achevé  de 
porter  la  perturbation  dans  leurs  finances  et  dans  toute  leur 
organisation  politique. 

On  peut  dire  aussi  que,  pour  les  trois  républiques  de  l'an- 
cienne Colombie,  Equateur,  Colombie  et  Venezuela,  le 
climat  tropical,  les  hautes  montagnes,  la  prédominance 
du  sang  indien,  l'esprit  de  morcellement  fédératif,  la  fré- 
quence des  révolutions  politiques  ont  été  autant  d'obstacles 
qui  n'ont  pas  permis  à  ces  États  de  compter,  autant  qu'ils 
l'auraient  dû,  dans  la  politique  du  monde  et  à  leur  popu- 
lation de  faire  servir  à  leur  bien-être  les  ressources  écono- 
miques d'une  contrée  qui,  à  plusieurs  égards,  a  été  richement 
dotée  par  la  nature. 
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IX 
Les  int<:rêts  français  dans  l'Amérique  da[snd. 

La  politique  française  n'est  pas  engagée  aujourd'hui  dans 
l'Araérique  du  sud.  Depuis  que  la  France  paraît  avoir  sage- 
ment renoncé  à  faire  valoir  des  droits  problématiques  sur  la 
région  au  sud  de  l'Oyapok,  aucun  danger  ne  menace  notre 
languissante  colonie  de  Guyane.  Elle  n'a  pas,  comme  au 
temps  de  Rosas,  à  défendre  ses  nationaux  contre  la  violence 
et  elle  n'a  pour  elle-même  aucun  rôle  actif  à  prendre  dans 
les  différends  qui  peuvent  diviser  les  États  de  cette  partie  du 
monde  ;  elle  aurait  seulement  à  concourir  avec  les  autres 
nations  commerçantes  pour  maintenir  la  liberté  des  trans- 
ports par  le  canal  interocéanique  lorsqu'il  sera  ouvert,  si 
jamais  cette  liberté  était  menacée. 

Mais  la  France  a  dans  l'Amérique  du  sud  de  grands  in- 
térêts moi^ux  et  économiques.  11  existe  entre  elle  et  les 
pays  où  des  langues  latines  sont  parlées  une  certaine  affi- 
nité intellectuelle  en  vertu  de  laquelle  nos  idées  sont  plus 
répandues,  nos  livres  plus  lus,  nos  marchandises  même  plus 
goûtées  que  dans  d'autres  pays  :  or  l'Amérique  du  sud  parle 
l'espagnol  ou  le  portugais. 

Aussi  notre  commerce  est-il  très  important  dans  cette  par- 
tie du  monde.  Il  était  (commerce  général)  de  117  millions  en 
1846,  de  238  en  1856,  de  616  en  1866,  de  676  en  1880  (1).  Il 

(1)  COMMERCE   GÉNÉEAL   DE    LA   FRANCE 

(Exprimé  en  millions  de  francs,  d'après  les  relevés  des  douanes  françaises). 
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Uruguay  et  Hépublique  Argen- 
line 

Côte  du  Pacifique 

Mexique,    Amérique    centrale, 
Venezuela 

117 

238 

616 

670 
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se  fait  surtout  avec  les  ports  de  l'océan  Atlantique  : 
240  millions  avec  le  rio  de  la  Plata,  190  avec  les  côtes  du 
Brésil. 

Nous  entretenons,  grâce  à  la  Compagnie  transatlantique 
et  aux  Messageries  maritimes,  des  communications  régu- 
lières par  paquebots  à  vapeur  avec  les  principaux  ports  de 
la  mer  des  Antilles  et  de  l'Atlantique  :  c'est  aujourd'hui  une 
condition  nécessaire  pour  soutenir  un  grand  commerce  en 
Amérique  contre  la  concurrence  étrangère. 

C'est  pourquoi  notre  commerce  qui  a  à  lutter  dans  tous 
les  ports  contre  l'extension  croissante  de  l'Empire  allemand 
et  des  États-Unis,  est-il  aujourd'hui  plus  menacé  par  cette 
concurrence  sur  le  Grand  océan  où  nous  n'avons  pas  de 
service  de  paquebots  que  sur  l'Atlantique. 

Nous  tirons  de  l'Amérique  des  denrées  coloniales,  café, 
sucre,  cacao,  etc.,  de  la  laine  et  des  peaux,  du  caoutchouc, 
des  bois  de  teinture,  quelques  métaux,  en  un  mot  les  pro- 
duits naturels  que  l'Amérique  offre  en  échange  à  tous  les 
peuples  civilisés  et  nous  y  portons  nos  tissus,  nos  modes  et 
confections,  nos  vins,  nos  articles  de  librairie,  de  parfu- 
merie. 

L'Angleterre  l'emporte  de  beaucoup  sur  nous  pour  les 
étoffes  de  coton  et,  en  général,  pour  tous  les  tissus  à  bon 
marché;  son  commerce  avec  l'Amérique  du  sud,  qui  était 
d'environ  380  millions  de  francs  en  1854,  s'est  élevé  à  peu 
près  à  800  millions  en  1881.  L'Allemagne  imite  une  partie 
de  nos  produits  manufacturés  et  s'efforce  de  substituer  ses 
articles  aux  nôtres  et  à  étendre  son  marché  par  son  acti- 
vité commerciale  et  maritime  et  par  ses  nombreux  repré- 
sentants, colons  ou  négociants,  établis  dans  le  pays.  Les 
États-Unis,  qui  regardent  l'Amérique  tout  entière  comme 
leur  marché  et  qui  ont,  depuis  1866,  fait  des  efforts 
considérables  pour  développer  leur  industrie  nationale, 
prennent    chaque   jour  une    importance  croissante;    en 
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1866-1867,  lorsque  notre  commerce  (en  1867)  était  de  630 
millions  environ,  le  leur  était  de  260  millions  seulement;  i 
est  aujourd'hui  (1880-1881)  de  496  millions,  tandis  que  le 
nôtre  s'est  élevé  seulement  à  677  millions  en  1880.  Ce  n'est 
pas  assez  de  se  maintenir  à  son  ancien  niveau  ni  même  de  le 
dépasser;  dans  la  lutte  pacifique  des  intérêts  économiques 
il  faut  s'élever  aussi  vite  que  ses  concurrents  pour  garder 
toujours  son  rang. 

Pour  conserver  le  sien  dans  l'Amérique  du  sud,  la  France 
a  besoin  de  redoubler  d'efforts.  Elle  doit  s'appliquer  à  ache- 
ter directement  et  sans  intermédiaire  les  produits  améri- 
cains qu'elle  consomme,  à  bien  connaître  ceux  qu'elle  pour- 
rait utiliser,  à  étudier  de  plus  près  qu'elle  n'a  fait  jusqu'ici 
et  à  satisfaire  plus  complètement  les  besoins  de  ses  clients, 
à  lutter  de  bon  marché  sans  renoncer  jamais  au  goût  qui 
est  le  caractère  de  la  production  française  et  à  la  sincérité 
commerciale  qui  devrait  être  la  règle  de  toutes  les  nations, 
à  posséder  dans  le  pays  un  plus  grand  nombre  de  colons  et 
de  négociants  capables  de  représenter  dignement  ses  inté- 
rêts et  donner  aux  étrangers  une  opinion  juste  de  la  nation 
française,  à  faciliter  les  relations  commerciales  par  ses 
tarifs  de  douanes  et  à  multiplier  par  ses  services  maritimes 
les  moyens  de  communication  directe  avec  l'Amérique. 

X 

Quelques  conclusions  relatives  ù.  l'économie  politique» 

L'étude  détaillée  de  la  géographie  physique  et  de  la  géo- 
graphie économique  de  l'Amérique  du  sud  met  en  évidence 
la  loi  générale  des  rapports  i?îtimes  qui  existent  entre  la 
nature  et  l'homme^  la  nature  étant  considérée  comme  ma- 
tière et  instrument,  l'homme  comme  agent  de  la  production 
de  la  richesse. 

D'une  part,  les  qualités  naturelles  de  chaque  région,  sol 
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fertile,  climat  favorable,  situation  avantageuse  pour  le 
commerce,  etc.,  déterminent  la  formation  de  groupes  de 
population  et  sont  d'ordinaire  la  raison  première  de  la 
densité  et  des  différences  de  densité  non  seulement  entre 
les  États,  mais  entre  chaque  portion  du  territoire  d'un 
même  État. 

D'autre  part,  Vhomme  réagît  sur  le  sol.  Là  où  il  a  été 
attiré  et  où  il  s'est  fixé,  il  crée  la  richesse,  tantôt  en  met- 
tant simplement  en  œuvre  les  qualités  connues  du  sol, 
comme  par  la  culture  du  maïs,  du  manioc  et  du  cacao  dans 
les  régions  tropicales,  de  la  pomme  de  terre  dans  les  Andes, 
tantôt  en  profitant  de  ces  qualités  pour  introduire  des 
cultures  nouvelles,  comme  celle  de  la  banane,  de  la  canne 
à  sucre,  du  caféier,  ou  pour  acclimater  des  animaux  nou- 
veaux, comme  le  cheval,  le  bœuf  et  le  mouton  dont  l'Europe 
a  doté  l'Amérique,  tantôt  en  développant  dans  le  sol  des 
qualités  latentes,  comme  dans  les  fermes  à  blé  de  la  province 
de  Buenos-Ayres.  On  peut  dire  d'une  manière  générale,  en 
examinant  l'état  de  l'Amérique  du  sud,  que  la.  production 
agricole  d'une  contrée  se  mesure  plus  exactement  par  le 
nombre  et  par  la  valeur  économique  de  ses  habitants 
que  par  la  composition  chimique  de  son  sol.  Dans  l'œuvre 
économique,  la  plus  grande  part  revient  à  l'ouvrier  et 
l'ouvrier  vaut  surtout  par  son  énergie  au  travail  et  par  son 
intelligence  :  Vhomme  fait  plus  encore  que  la  nature,  mais 
il  ne  fait  bien  qu'en  se  conformant  aux  lois  de  la  nature. 

C'est  pourquoi  la  région  importante  de  l'Amérique  du  sud 
est  la  zone  périphérique  qui  est  la  plus  peuplée  et  qui  est 
la  seule  peuplée  par  des  races  civilisées. 

On  voit  aussi  qu'il  existe  une  intime  relation  entre  le 
climat  et  le  genre  d'industrie  que  les  hommes  exercent.  La 
production  des  denrées  coloniales  est  la  principale  préoc- 
cupation des  cultivateurs  de  la  zone  tropicale;  la  produc- 
tion du  bétail  et  du  blé  est  celle  des  habitants  de  la  zone 
tempérée. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XX.  25 
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En  dehors  des  travaux  agricoles,  il  n'y  a  que  l'exploitation 
des  mines  et  le  comme  rcemaritime  qui  aient  déterminédans 
l'Amérique  du  sud  de  grandes  agglomérations  d'hommes, 
les  unes  dans  des  montagnes  arides,  les  autres  dans  les 
anses  et  les  estuaires  de  la  côte  :  ces  agglomérations  consti- 
tuent des  relations  de  l'homme  avec  la  géologie  et  la  topo- 
graphie. On  pourrait  ajouter  à  ces  causes  de  peuplement 
les  raisons  politiques  qui  réunissent  ou  maintiennent  un 
grand  nombre  d'hommes  dans  les  capitales. 

De  ces  considérations  économiques  sur  la  production  et 
sur  la  population,  il  est  facile  de  tirer  quelques  conjec- 
tures vraisemblables  sur  le  développement  ultérieur  de 
l'Amérique  du  sud,  sur  l'équilibre  et  l'avenir  des  États  qui 
s'y  sont  formés. 

E.  Levasseur. 


SOCRATE 

FONDATEUR  DE  LA  SCIENCE  MORALE. 


«  Les  mêmes  pensées  poussent  quel- 
«  quefois  tout  autrement  dans  un 
«  autre  que  dans  leur  auteur.  » 
Pascal. 


1 


Après  que  les  esprits  les  plus  capables  de  dissiper  les 
nuages  qui  enveloppent  la  personne  de  Socrate,  littérateurs 
curieux,  moralistes  sagaces,  profonds  philosophes,  histo- 
riens érudits,  médecins  même  se  sont  appliqués  à  l'envi  à 
rassembler  et  interpréter  les  documents  propres  à  le  faire 
connaître,  peut-il  rester  quelque  chose  à  dire  sur  son 
compte;  et  l'écrivain  qui  aborde  un  pareil  sujet  n'est-il  pas 
condamné  à  se  traîner  dans  la  banalité  s'il  ne  veut  dire  que 
des  choses  vrais,  à  émettre  des  paradoxes  s'il  prétend 
avancer  des  choses  nouvelles  ?  Il  semble  légitime  de  faire,  à 
cet  égard,  une  distinction.  La  plupart  des  détails  de  la  vie 
et  de  l'enseignement  de  Socrate  ont  été  élucidés,  autant 
sans  doute  qu'ils  peuvent  l'être  ;  mais  il  est  douteux  qu'il 
en  soit  de  même  de  l'ensemble  de  la  personne  et  de  la  doc- 
trine. La  comparaison  des  études  contemporaines  rela- 
tives à  Socrate  est  pour  le  lecteur  un  sujet  d'étonnement. 
Veut-on  savoir  quelle  fut  la  vie  de  Socrate,  quelles  furent 
les  causes  de  sa  condamnation,  ce  qu'était  la  maïeuti- 
que,  la  doctrine  de  la  vertu  ou  telle  autre  partie  de  la  phi- 
losophie socratique  :  tous  les  auteurs  donnent  sur  ces  di- 
vers points  des  réponses  à  peu  près  semblables.  Demande- 
t-on  ce  que  fut  Socrate,  quel  fut  le  fond  de  son  caractère  et 

25. 
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ridée  maîtresse  de  son  enseignement:  sur  cette  question, 
où  aboutissent  toutes  les  autres,  les  opinions  sont  contra- 
dictoires. 

Ainsi,  selon  Edouard  Zeller  (1),  l'ancienne  physique 
ayant  fini  par  se  dissoudre  sous  l'action  de  la  sophistique, 
Socrate  régénéra  la  philosophie  en  la  fondant  sur  un  nou- 
veau principe  :  le  général  ou  le  concept  considéré  comme 
l'objet  de  la  science.  L'œuvre  de  Socrate  fut  ainsi  l'inven- 
tion d'un  principe  de  logique  théorique. 

Grote,  en  ses  vivantes  peintures,  nous  montre  avant  tout, 
dans  Socrate,  un  missionnaire  religieux,  chargé  par  l'oracle 
de  Delphes  de  mettre  les  faux  sages  à  la  question  et  de  les 
amener  à  confesser  leur  ignorance.  Socrate  est  le  dieu  de  la 
discussion,  «  an  elenchtic  or  cr oss-examining  god  (2).  »  Son 
œuvre,  religieuse  par  l'inspiration,  est  en  elle-même  es- 
sentiellement une  dialectique  vivante. 

Avec  M.  Fouillée,  Socrate  devient  un  spéculatif,  substi- 
tuant aux  causes  physiques  les  causes  finales  pour  l'explica- 
tion de  tous  les  phénomènes,  tant  phj-siques  que  moraux. 
Il  est  le  créateur  de  la  métaphysique  spiritualiste. 

Pour  M.  Ch.  Lévêque  (3),  Socrate  tenta  la  réforme  morale 
et  politique  d'Athènes,  et,  dans  cette  vue,  constitua  la  mo- 
rale comme  une  science  indépendante  des  sciences  phy- 
siques. 

M.  Janet,  dans  une  courte,  mais  substantielle  notice  du 
Dictionnaire  philosophique,  présente  Socrate  comme  étant 
avant  tout  un  philosophe  ;  il  le  caractérise  principalement 
par  deux  traits  :1e  sentiment  moral,  qui  domine  dans  sa  per- 
sonne et  remplit  sa  doctrine  tout  entière,  et  la  maïeutiquo, 
d'où  devait  sortir  la  dialectique  platonicienne. 

(1)  D.  Phil.  d.  Griechen,  3«  éd.,  t.  II,  p.  93-4. 

(2)  Hist.  of  Greece.  t.  VIII,  p.  566. 

(3)  Cours  sur  les  théories  politiques  des  Grecs.  —  Rev.  polit,  et  littér.^ 
1871-2,  p.  468. 
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Dans  un  opuscule  publié  en  1881,  M.  G-ustave  d'Eichthal 
estime  que  le  point  éminent  de  la  doctrine  de  Socrate  est 
l'enseignement  religieux.  Socrate,  dit-il,  pour  arrêter  les 
maux  qu'il  voyait  fondre  sur  sa  patrie,  voulut  rendre  à  ses 
concito3'ens  ce  qui,  à  ses  yeux,  était  le  principe  de  toute 
vertu,  la  condition  première  de  toute  réforme,  une  foi  reli- 
gieuse, et  spécialement  la  foi  à  la  Providence  divine  (1). 

Enfin,  M.  Franck,  dans  un  article  du  Journal  des  Savants^ 
publié  à  propos  du  livre  de  M.  d'Eichthal,  admet,  en  un 
sens  analogue,  que  Socrate  n'était  pas  seulement  un  raison- 
neur et  un  philosophe,  mais  encore  et  surtout  une  âme  pro- 
fondément religieuse,  au  sens  propre  du  mot,  une  âme  où 
la  foi  en  Dieu,  l'admiration  de  ses  œuvres,  la  certitude  de 
son  règne  dans  la  nature  et  de  sa  providence  à  l'égard  des 
hommes  n'étaient  pas  exempte  de  mysticité  (2). 

Toutes  ces  interprétations  s'appuient  d'ailleurs  sur  des 
textes  de  la  plus  haute  valeur.  Ainsi,  pour  nous  en  tenir 
aux  trois  auteurs  contemporains  qui  ont  fait  sur  Socrate 
les  travaux  les  plus  considérables,  M.  Zeller  cite,  à  l'appui 
de  sa  thèse,  ce  texte  si  précis  d'Aristote  (3)  où  il  est  dit  que 
Socrate  cherche  le  xi  ia-ù,  l'essence  générale,  mais  sans 
considérer  cette  essence  comme  existant  à  part,  ainsi  que 
devait  le  faire  Platon.  Grote  s'inspire  de  V Apologie  (4),  la- 
quelle effectivement  nous  présente  surtout  Socrate  comme 
ayant  reçu  des  dieux  la  mission  de  convaincre  les  hommes 
de  leur  ignorance.  Enfin,  l'exposition  de  M.  Fouillée  (5) 
paraît  dominée  par  la  considération  de  ces  pages  si  lumi- 
neuses du  Phédon  (6),  où  nous  voyons  Socrate  reprocher  à 

(1)  G.  d'Eichthal,  Socrate  et  son  temps,  p.  3. 

(2)  Journal  des  Savants,  oct.  1881,  p.  605. 

(3)  Met.,  XIII,  4,  1878,  b,  23  sqq. 

(4)  V.  Grote,  H.  of  Greece,  VIII,  565. 

(5)  La  philosophie  de  Platon,  t.  I,  p.  17,  6qq. 

(6)  Ch.  XLV,  sqq. 
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Anaxagore  d'avoir  laissé  de  côté,  dans  l'explication  des  dé- 
tails du  monde,  cette  intelligence  ordonnatrice  qu'il  avait 
si  sagement  proclamée  comme  la  cause  universelle,  consi- 
dérer, quant  à  lui,  toute  explication  mécanique  comme 
superficielle,  et  ne  se  satisfaire  que  des  explications  données 
au  point  de  vue  des  causes  finales  (1). 

Mais  d'où  vient  que  chacun  de  ces  auteurs  s'est  attaché  à 
tel  ou  tel  texte,  de  préférence  aux  autres  ?  On  peut  se  de- 
mander si  des  préoccupations  personnelles  ou  des  habitudes 
d'esprit  n'en  sont  pas  en  partie  la  cause.  Un  ancien  hégé- 
lien comme  Zeller,  qui  cherche  avant  tout  la  place  des 
hommes  et  des  doctrines  dans  le  développement  général  de 
l'esprit  humain,  devait  prendre  pour  principal  guide  Aris- 
tote,  qui  justement  met  en  relief  chez  ses  prédécesseurs 
les  idées  qui  ont  préparé  les  siennes.  L'historien  G-rote,  qui 
veut  nous  montrer  quel  rôle  ont  joué  les  hommes  célèbres 
dans  l'ensemble  de  la  vie  sociale  et  politique  de  leur  époque, 
devait  s'appuyer  surtout  sur  V Apologie,  tableau  fidèle, 
semble-t-il,  de  la  manière  dont  Socrate  lui-même  s'est  dé- 
peint devant  ses  concitoyens.  Enfin  le  profond  et  éloquent 
interprète  de  la  théorie  des  Idées,  M.  Fouillée,  était  natu- 
rellement porté  à  chercher  dans  Socrate  le  précurseur  de 
Platon,  et  à  solliciter  sa  doctrine,  pour  y  trouver  le  germe 
de  la  métaphysique  platonicienne.  Rien  d'étonnant  qu'il 
prenne  pour  point  de  départ  le  texte  où  Platon  lui-même 
relie  sa  théorie  des  Idées  aux  spéculations  de  son  maître. 

Dans  cette  recherche  du  caractère  propre  de  Socrate,  Ed. 
Zeller  paraît  s'être  placé  au  point  de  vue  de  l'esprit  absolu, 
Grote  au  point  de  vue  d'un  Athénien  cultivé  du  V  siècle, 
M.  Fouillée  au  point  de  vue  de  Platon.  Qu'arriverait-il,  si 
l'on  cherchait  à  se  placer  au  point  de  vue  de  Socrate  lui- 
même,  si  l'on  se  demandait  ce  que  Socrate  a  pu  être,  non 

(1)  Phédon,  ch.  XLVI.  p.  97,  b. 
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pour  les  autres,  mais  à  ses  propres  yeux  ?  L'apôtre  du  -^^mi 
(TauTÔv  devait  se  connaître  lui-même.  Nous  nous  croirions 
suffisamment  instruits  sur  son  compte ,  si  nous  le  con- 
naissions dans  la  même  mesure. 

Mais  comment  pénétrer  dans  l'âme  de  Socrate,  puisqu'il 
n'a  rien  écrit?  N'est-ce  pas  justement  la  difficulté  de  se 
placer  à  son  point  de  vue,  qui  détermine  les  historiens  à 
chercher  un  point  de  vue  en  dehors  de  lui  ? 

Cette  difficulté  est  peut-être  en  partie  factice.  Elle  s'est 
surtout  manifestée  le  jour  où  Schleierraacher  mit  en  avant 
ce  principe,  qu'une  exposition  de  la  doctrine  socratique, 
pour  être  fidèle,  doit  avant  tout  faire  comprendre  comment 
Platon  a  pu  considérer  Socrate  comme  le  promoteur  de  son 
activité  philosophique.  On  se  mit  à  comparer  à  ce  point  de 
vue  le  Socrate  de  Xénophon  avec  celui  de  Platon  et  d'Aris- 
tote,  et  l'on  trouva  entre  les  deux  une  grande  divergence. 
Naturellement  les  disciples  de  Schleiermacher  optèrent 
pour  Platon  et  Aristole  ;  et  ainsi  se  trouva  compromise  l'au- 
torité du  seul  de  nos  témoins  qui  fût  historien  de  profes- 
sion, et  qui  s'occupât  de  nous  dire  ce  qu'en  fait  et 
pour  lui-même  avait  été  Socrate.  Mais  les  choses,  depuis, 
ont  changé  de  face.  Tandis  que  bataillaient,  à  propos  de  la 
théorie  de  Schleiermacher,  les  champions  de  Xénophon  et 
de  Platon,  une  critique  moins  prévenue  a  comparé,  en  eux- 
mêmes,  les  témoignages  de  Xénophon,  de  Platon  et  d'Aris- 
tote.  Or  ces  témoignages  ont  été  trouvés  d'accord  entre  eux 
quant  à  l'essentiel  (1).  Dès  lors,  pour  un  appréciateur  im- 
partial, l'autorité  de  Xénophon  était  rétablie.  On  pouvait 
encore  l'accuser  d'avoir  plus  ou  moins  incomplètement  fait 
connaître  la  personne  et  les  doctrines  de  son  maître,  mais 
non  de  les  avoir  présentés  sous  un  faux  aspect.  S'il  en  est 
ainsi,  l'historien  a  le  droit  aujourd'hui,  non  seulement  d'in- 
voquer le  témoignage  de  Xénophon  à  côté  de  ceux  de 

(1)  C'est  l'avis  commun  de  Zeller,  de  Grota  et  de  Fouillée, 
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Platon  et  d'Aristote,  mais  encore  de  le  mettre  en  première 
ligne,  puisque  seul  des  trois,  Xénophon  est  historien  de 
profession.  Son  œuvre  paraît,  il  est  vrai,  avoir  eu  pour 
objet  immédiat  de  réfuter  le  réquisitoire  du  rhéteur  Poly- 
crate,  composé  vers  l'an  393  :  il  n'en  reste  pas  moins  que 
Xénophon  a  dû  y  apporter  les  habitudes  de  fidélité  et  d'im- 
partialité qui  distinguent  ses  autres  ouvrages. 

Certes,  il  ne  faut  pas  retomber  dans  l'erreur  paresseuse 
des  anciens  historiens  qui,  lisant  superficiellement  cet  au- 
teur, ne  surent  y  voir  que  le  portrait  d'un  moraliste 
bonhomme  :  il  faut  féconder  les  indications  de  Xénophon  à 
l'aide  de  celles  de  Platon  et  d'Aristote.  Toutefois  il  convient 
de  n'user  de  ces  dernières  que  comme  le  savant  use  de 
l'hypothèse,  c'est-à-dire  pour  poser  des  questions,  non  pour 
les  résoudre.  Analyser  les  données  de  Xénophon  en  les  in- 
terprétant et  les  développant  par  une  induction  scientifique 
dont  Platon  et  Aristote  fourniront  les  idées  directrices  : 
telle  paraît  être  la  méthode  à  suivre  pour  connaître  So- 
crate  d'une  manière  vraiment  historique.  On  doit  d'ailleurs 
mettre  à  peu  de  distance  des  Mémorables  l'Apologie  de 
Platon,  que  la  plupart  des  critiques  (1)  considèrent  comme 
digne  de  foi  quant  à  la  substance,  ainsi  que  certaines  par- 
ties du  Cri  ton,  du  Phédon,du  Lâchés  et  du  Banquet,  parties 
qu'il  est,  à  vrai  dire,  difficile  de  bien  circonscrire. 

Quelle  est  maintenant  la  physionomie  de  Socrate  consi- 
déré ainsi,  autant  que  faire  se  peut,  de  son  propre  point  de 
vue? 

II 

Le  premier  résultat  auquel  on  est  conduit  en  faisant  des 
Mémorables  la  source  principale  de  l'histoire  de  la  pensée 
socratique,  c'est  un  aveu  d'ignorance  touchant  ce  qui  a 
précédé  les  dix  dernières  années  environ  de  la  carrière  de 

(1)  Scbleiermaclier,  Zeller,  Ueberweget  Grote. 
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Socrate.  Grande  est  la  tentation  de  cherch.er  dans  d'autres 
textes  un  moyen  de  remonter  dans  la  vie  de  Socrate  plus 
haut  que  ne  le  permettent  les  Mémorables.  C'est  ainsi  que 
M.  Fouillée  a  cru  trouver  dans  le  célèbre  texte  du  Phédon 
sur  les  premières  réflexions  philosophique  de  Socrate  (1), 
et  dans  la  coïncidence  de  ce  texte  avec  les  Nuées  d'Aristo- 
phane, la  preuve  qu'avant  de  s'adonner  aux  recherches 
morales,  Socrate  aurait  parcouru  une  première  période,  mar- 
quée par  des  spéculations  sur  la  nature.  Socrate,  déçu  de 
ce  côté,  se  serait  ensuite  adressé  à  la  morale  pour  ré- 
soudre le  problème  même  de  l'ancienne  philosophie  grec- 
que, le  problème  de  l'explication  de  l'univers.  Mais  outre 
que,  d'un  tel  point  de  départ,  les  Mémo^^aNes  ne  contien- 
nent pas  la  moindre  trace,  le  récit  que  fait  le  Socrate  du 
Phédon  est  en  contradiction  avec  les  déclarations  formelles 
du  Socrate  del'Apologie,  affirmant (2)  quejamaù  il  ne  s'est 
mêlé  de  ph^-sique.  On  objectera  que  le  personnage  de  So- 
crîite  dans  les  Nuées  doit  reposer  sur  quelque  fondement 
historique.  Mais  c'est  justement  à  propos  des  Nuées  que  So- 
crate fait,  dans  l'Apologie,  cette  déclaration  solennelle. 
On  tranche,  il  est  vrai,  la  question  en  écartant  l'Apologie, 
sous  prétexte  que  c'est  un  plaid03'er,  et  en  alléguant  que  le 
texte  du  Phédon  donne  l'impression  de  la  réalité  historique. 
Mais  une  telle  préférence  est  mal  justifiée.  Comme  le  texte 
du  Phédon  a  pour  objet  de  nous  montrer  l'origine  de  la 
théorie  des  Idées,  laquelle,  d'ailleurs,  est  mise  également 
dans  la  bouche  de  Socrate,  il  est  naturel  d'attribuer  à  Pla- 
ton lui-même  les  réflexions  par  lesquelles  débute  cette  ex- 
position. Quant  à  l'Apologie,  elle  a  certainement  une  va- 
leur historique,  comme  le  prouve  notamment  cette  cu- 
rieuse prédiction  faite   par  Socrate  aux  juges  (3),   que, 

(1)  C.  XLV.,  sqq. 

(2)  C.  III,  p.  19,  c.  d. 

(3)  C.  XXX,  p.  39,  c,  d.  V.  Grote. 


391      ACADEMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET    POLITIQUES. 

lui  mort,  il  s'élèverai  contre  les  Athéniens  un  bien  plus 
grand  nombre  de  censeurs  (r/r/x^vre,-),  d'autant  plus  désa- 
gréables qu'ils  seront  plus  jeunes.  Cette  prédiction,  qui 
ne  paraît  pas  s'être  réalisée,  eût  été  certainement  omise 
dans  une  Apologie  imaginée  par  Platon  lui-même.  Si  donc 
Socrate  a  effectivement  mis  au  défi  ses  auditeurs  de  prouver 
qu'il  eut  Jamais  dit  le  moindre  mot  touchant  les  questions 
physiques  (1),  comment  pourrions-nous  affirmer  le  con- 
traire ?  Faudra-t-il  donc  mettre  les  fables  d'un  poète  co- 
mique au-dessus  du  témoignage  de  Socrate  lui-même  ? 

Nous  renoncerons  donc  à  connaître  les  idées  qu'a  profes- 
sées Socrate  dans  sa  jeunesse  et  même  dans  sa  maturité. 
Nous  avons  lieu  d'ailleurs  de  supposer  qu'elles  étaient  en 
conformité  avec  celles  qu'il  professa  à  la  fin  de  sa  vie, 
puisque,  dans  l'Apologie,  Socrate  dit  à  ses  auditeurs  que, 
s'ils  sont  prévenus  contre  lui  et  s'ils  le  tiennent  pour  un 
physicien  et  un  sophiste,  c'est  qu'ils  ont  été  induits  en 
erreur  sur  son  compte  par  ses  ennemis  dès  leur  enfance  (2). 
En  tout  cas,  prétendre  éclairer  le  Socrate  des  dernières 
années  par  le  Socrate  du  temps  des  Nuées,  c'est  chercher 
dans  l'inconnu  l'explication  du  connu. 

Le  point  de  départ  de  la  doctrine  à  laquelle  se  fixa  So- 
crate se  trouve  pour  nous  dans  ses  réflexions  critiques  sur 
les  deux  disciplines  qui  alors  se  partageaient  les  esprits,  la 
physique  et  la  sophistique. 

Socrate  ne  s'est  jamais  adonné  à  la  physique.  Platon  (3) 
et  Aristote  (4)  en  font  foi  comme  Xénophon.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  en  ait  pris  connaissance.  Il  l'envisagea  sur- 
tout en  philosophe.  Il  ne  tourna  pas  son  attention  sur  les 
détails,  sur  les  théories  particulières    qui,  vraisemblable- 

(1)  C.  III,  p.  19,  (L 

(2)  C.  II,  p.  18,  c. 

(3)  ApoL,  c.  III,  p.  19.  d. 

(4)  Met.,  I,  6,987,  b,I. 
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ment,  tenaient  la  plus  grande  place  dans  les  recherches 
des  anciens  physiologues.  Il  s'en  tint  .aux  principes  géné- 
raux qui  commandaient  tout  le  reste,  à  ces  conceptions  mé- 
caniques ou  dynamiques  de  la  nature  qui  induisaient  les 
philosophes  à  tout  expliquer  sans  recourir  à  des  puissances 
surnaturelles.  L'être  est-il  un  ou  multiple,  est-il  en  mou- 
vement ou  en  repos,  est-il  soumis  au  devenir  et  à  la  des- 
truction, ou  est-il  soustrait  à  la  génération  et  à  la  cor- 
ruption ?  Telles  étaient  les  questions  philosophiques  que  se 
posaient  les  phj^siologues  (1^. 

Socrate  ne  s'attarda  pas  à  examiner  une  à  une  les  di- 
verses doctrines  qu'avait  engendrées  l'idée  d'une  physique 
naturelle.  Il  les  condamna  en  bloc,  comme  vaines,  stériles 
et  sacrilèges. 

La  physique  était  une  recherche  vaine.  Car  les  physiciens 
n'avaient  pu  se  mettre  d'accord  sur  aucun  point  :  les  uns 
soutenaient  que  l'être  est  un,  les  autres  qu'il  est  infiniment 
multiple  ;  les  uns  que  tout  se  meut,  les  autres  que  tout  est 
éternellement  immobile,  et  ainsi  du  reste  (2).  Or,  contra- 
diction est  marque  d'ignorance. 

Elle  était  stérile.  Ceux  qui  s'occupent  de  ces  objets,  disait 
Socrate,  croient-ils  donc  que,  quand  ils  connaîtront  la  né- 
cessité suivant  laquelle  chaque  chose  se  produit,  ils  pour- 
ront faire,  à  leur  gré,  les  vents,  les  eaux  et  les  saisons  (8)  ? 

El  ces  deux  traits  résultaient  eux-mêmes  d'un  vice  ra- 
dical, à  savoir  du  caractère  sacrilège  de  l'entreprise.  Tout 
ce  qui  est,  selon  Socrate,  se  partage  en  deux  catégories  (4): 
les  choses  humaines  (zx  à-jOpûTTîi.v.) ,  telles  que  le  pieux  et 
l'impie,  le  beau  et  le  laid,  le  juste  et  l'injuste,  les  questions 
relatives  à  la  cité  et  à  l'autorité  (5),  et  les  choses  divines 

(1)  Xén.,  i/em.,  I,  1,  H. 

(2)  Id,  IV,  2. 

(3)  Id.,  I,  1,  15. 

(4)  Id.,  I,  1,  12. 

(5)  Id.,  L  1,  16. 


396        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

(rà  Satp'via),  telles  que  la  formation  du  monde  (1),  ou  bien 
encore  les  conséquences  éloignées  et  dernières  de  nos  ac- 
tions (2).  Or,  les  dieux  nous  ont  donné  [la  faculté  de  con- 
naître les  premières  par  le  raisonnement,  mais  ils  se  sont 
réservé  les  secondes  (3).  Les  physiciens,  en  spéculant  sur  les 
choses  divines  et  en  négligeant  les  choses  humaines,  inter- 
vertissent l'ordre  établi  par  les  dieux  eux-mêmes  :  ils  dé- 
daignent les  connaissances  que  les  dieux  ont  mises  à  notre 
portée,  pour  tenter  de  surprendre  celles  qu'ils  se  sont  ré- 
servées. 

Chose  digne  de  remarque,  nous  retrouvons  chez  Pascal 
une  distinction  analogue.  Lui  aussi  (4)  divise  les  choses  en 
humaines  et  divines,  et  accuse  les  hommes  d'avoir  cor- 
rompu l'ordre  établi  par  Dieu,  en  faisant,  des  choses  pro- 
fanes, ce  qu'ils  devaient  faire  des  choses  saintes,  et  réci- 
proquement, c'est-à-dire  en  cherchant  les  choses  profanes 
avec  le  cœur  et  les  divines  avec  l'esprit.  Seulement,  chez 
Pascal,  ce  sont  les  choses  physiques  qui  sont  les  profanes, 
et  les  morales  qui  sont  les  divines. 

Cette  ressemblance  et  cette  différence  nous  font  mieux 
comprendre  la  pensée  de  Socrate.  C'est  le  même  esprit  reli- 
gieux qui,  chez  Socrate  et  chez  Pascal,  impose  une  borne  à 
la  raison  humaine.  Mais,  pour  l'Hellène,  l'homme  est  son 
maître,  et  c'est  la  nature,  avec  ses  mystères  et  son  éloigne- 
ment,  qui  est  le  divin.  Pour  le  chrétien  et  le  moderne,  l'in- 
fini de  la  vie  intérieure  est  le  divin;  et  c'est  la  nature, 
matière  brute  et  passive,  qui  est  l'objet  proposé  à  l'activité 
humaine. 

La  condamnation  de  l'ancienne  physique  par  Socrate  a 
sa  cause  première  dans  le  fouds  d'idées  propre  à  sa  nation. 

(1)  Mém.,  1, 1.  II. 

(2)  Id.,  I,  l,  8. 

(3)  Id.,  I,  1.  7-8, 

(4)  De  l'Esprit  géom.,  2*  frag(n. 
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La  Grèce  ne  pouvait  se  reconnaître  entièrement  dans  ces 
spéculations  sur  les  principes  des  choses  où  s'étaient  ha- 
sardés les  physiologues.  Sans  doute  la  puissance  de  raison- 
nement, la  subtilité  ingénieuse,  le  sens  merveilleux  de 
l'harmonie  qu'avaient  déploj'és  ces  profonds  chercheurs 
étaient  son  bien  ;  mais  l'application  immédiate  de  ces  qua- 
lités d'esprit  aux  objets  matériels  les  plus  étrangers  à 
l'homme,  était  contraire  au  génie  d'une  race  essentiel- 
lement politique,  éprise,  par  dessus  tout,  de  beaux  discours 
et  de  belles  actions.  Et  puis,  comment  concilier  une  philo- 
sophie qui  se  proposait  d'expliquer  les  phénomènes  phy- 
siques par  des  causes  naturelles,  avec  une  religion  qui 
plaçait  partout  l'action  immédiate  des  dieux?  C'étaient  des 
Grecs  sans  doute  qui  avaient  ordonné  ces  beaux  systèmes 
où  la  nature  était  soumise  aux  lois  de  la  pensée,  mais 
c'étaient  des  citoyens  des  colonies,  entretenant  des  relations 
avec  les  Égyptiens,  les  Phéniciens,  les  Babyloniens.  Ils 
avaient  créé  la  forme  :  l'Orient  leur  avait  fourni  la  matière. 
Détacher  les  affaires  humaines  de  l'ensemble  des  choses,  en 
faire  le  propre  domaine  de  l'intelligence  comme  de  l'acti- 
vité de  l'homme,  et,  en  même  temps,  restituer  aux  dieux 
les  phénomènes  physiques,  c'était  se  replacer  sur  le  terrain 
propre  de  l'Hellène  et  en  particulier  de  l'Athénien  :  chose 
naturelle  chez  le  philosophe  qui  jamais  ne  sortit  d'Athènes, 
sauf  pour  combattre  dans  les  rangs  de  ses  concitoyens. 

Le  jugement  de  Socrate  sur  la  physique  n'est  donc  pas  un 
fait  fortuit  et  accidentel,  ce  n'est  pas  l'effet  d'un  esprit  posi- 
tif et  prosaïquement  utilitaire.  Ce  n'est  même  pas  unique- 
ment cette  dépréciation  du  passé  habituelle  chez  les  nova- 
teurs, cet  antagonisme  contre  l'idée  rivale,  condition  de 
réalisation  et  de  développement  de  l'idée  nouvelle  qui  pré- 
tend à  l'existence.  Les  objections  de  Socrate  contre  la  phy- 
sique sont  l'expression  philosophique  de  cette  antipathie 
d'un  peuple  religieux  et  artiste  pour  une  explication  méca- 
nique des  choses,  dont  Aristophane  lui-même  s'est  fait  l'in- 
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terprète  dans  les  Nuées.  Le  vrai  Socrate  bafoue  comme  le 
peuple  le  Socrate  d'Aristophane.  La  seule  différence,  c'est 
qu'il  sait  mieux  pourquoi. 

Mais  ce  discernement  même  l'empêche  de  condamner 
dans  toutes  ses  parties  l'œuvre  des  physiciens.  En  même 
temps  qu'il  la  déclare  vaine,  stérile  et  sacrilège,  il  y  démêle 
un  principe  qu'il  recueille  avec  un  soin  jaloux.  Ce  principe 
c'est  la  forme  et  comme  le  moule  de  la  pensée  hellénique, 
où  les  physiologues  ont  jeté  la  matière  qu'ils  empruntaient 
à  l'Orient  :  c'est  la  conscience  qu'a  désormais  acquise  l'es- 
prit humain  du  besoin  d'unité  et  d'harmonie  qui  est  en  lui  ; 
c'est  la  notion  d'une  vérité  impersonnelle,  distincte  de 
l'opinion  et  de  la  fantaisie  ;  c'est  l'idée  abstraite  de  la 
science.  Quand  Socrate  demande  aux  physiologues  (1)  si 
c'est  parce  qu'ils  estiment  savoir  suffisamment  les  choses 
humaines  qu'ils  en  viennent  à  spéculer  sur  les  choses  di- 
vines, il  est  clair  qu'il  retient  de  l'ancienne  physique  l'idée 
générale  de  la  science,  comme  d'un  mode  de  connaissance 
spécial  et  supérieur,  en  même  temps  qu'il  écarte  l'objet 
auquel  cette  idée  a  été  appliquée  jusqu'alors. 

Ainsi  l'idée  générale  de  la  science  ne  naît  pas  de  rien 
dans  l'esprit  de  Socrate,  par  une  pure  intuition  du  génie, 
comme  le  ferait  croire  la  profonde  mais  abstraite  disserta- 
tion de  Schleiermacher.  Elle  n'est  pas  non  plus  la  réaction 
du  subjectivisme  contre  l'objectivisme,  réaction  qui  aurait 
été  déterminée  par  les  excès  de  l'objectivisme  lui-même 
selon  la  loi  générale  du  développement  de  l'esprit  humain, 
comme  paraît  l'admettre  l'ancien  hégélien  Ed.  Zeller. 
Cette  idée  de  la  science  n'est  autre  chose  que  la  propre 
part  du  génie  hellénique  dans  la  formation  de  l'ancienne 
physique.  L'œuvre  de  Socrate  consiste  à  la  dégager  des 
éléments  étrangers  avec  lesquels  elle  était  confondue, 
grâce  à  une  fine  distinction  de  la  matière  et  de  la  forme 

(1)  Mêm.f  I,  1,  12. 
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que  n'avaient  pas  su  faire  les  différents  adversaires  desphy- 
siologues.  Et  il  fut  servi  en  cela,  par  sa  faculté  d'invention 
sans  doute,  mais  aussi  par  le  tour  singulièrement  helléni- 
que de  son  esprit.  En  lui,  le  génie  grec  reconnut  son  bien 
dans  la  forme  scientifique  que  les  physiologues  avaient  don- 
née aux  connaissances  pratiques  ou  aux  spéculations  astro- 
nomiques des  orientaux. 

Si  Socrate  se  préoccupa  de  la  physique,  il  donna  plus 
d'attention  encore  à  la  sophistique.  Il  y  distingua  deux 
choses  :  la  fin  et  le  moyen.  La  fin  ou  objet  de  la  sophistique, 
c'était,  à  ses  yeux,  de  rendre  les  hommes  capables  de  bien 
parler  et  de  bien  agir,  de  bien  administrer  les  affaires  de 
la  cité  et  de  la  maison,  d'être  utiles  en  un  mot  aux  autres 
età  eux-mêmes  (1).  Quant  au  moyen,  c'était  uniquement 
l'exercice  et  la  routine,  c'était  la  pratique  immédiate  de 
l'action  même  dont  on  se  proposait  d'acquérir  la  capacité. 
Le  sophiste  tel  que  le  conçoit  Socrate,  c'est  donc  un  homme 
qui  identifie  le  moyen  avec  la  fin,  qui  estime,  par  exemple, 
que,  pour  apprendre  à  bien  parler,  il  ne  s'agit  que  d'en- 
tendre parler  les  autres  et  de  parler  soi-même,  sans  se 
mettre  en  peine  d'étudier  théoriquement  les  conditions  de 
l'éloquence.  La  pratique  se  suffit  à  elle-même.  Le  talent  est 
semblable  à  une  aptitude  physique,  que  l'on  communique 
aux  hommes  en  les  façonnant  et  en  les  dressant. 

De  cette  discipline,  Socrate  approuva  l'objet,  mais  con- 
damna la  méthode.  Ce  n'est  pas  ironiquement  qu'il  appelle 
l'art  sophistique  le  plus  beau  et  le  plus  grand  de  tous,  un 
art  vraiment  royal  (2).  Si  l'on  ne  considère  que  la  fin  pro- 
posée à  l'activité  humaine,  Socrate  n'est  pas  seulement  d'ac- 
cord avec  les  sophistes,  il  est  lui-même  un  d'entre  eux. 
Avec  les  sophistes,  il  pense  que  l'homme  ne  doit  s'occuper 
que  des  choses  humaines.  Avec  eux  il  estime  qu'au-dessus 

(1)  Mém..lY,3,\  :  IV,  2,  11. 

(2)  /d.,  IV,  2,  II. 
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des  hommes  adonnés  à  des  professions  spéciales,  charpen- 
tiers, pilotes,  médecins,  il  y  a  l'homme  pur  et  simple,  qui 
appelle  et  mérite  une  culture  distincte.  Sans  doute,  l'esprit 
suivant  lequel  Socrate  borne  la  philosophie  à  l'étude  des 
choses  humaines  n'est  pas  celui  qui  anime  les  sophistes. 
Ceux-ci  exaltaient  l'homme  parce  qu'ils  niaient  les  dieux. 
Socrate  voit  la  marque  de  l'existence  et  de  la  grandeur  drs 
dieux  dans  les  limites  mêmes  qui  s'imposent  à  l'homme. 
Mais,  par  des  voies  différentes,  Socrate  et  les  sophistes 
aboutissent  à  la  même  conclusion. 

Ce  rapprochement  de  Socrate  et  des  sophistes  n'a  rien 
qui  rabaisse  Socrate,  si  l'on  se  fait  une  juste  idée  du  carac  • 
tère  de  la  sophistique.  Les  sophistes  n'ont  pas  été  unique- 
quement  ces  destructeurs  dont  parle  Ed.  Zeller,  ni  cet  écho 
impersonnel  de  la  morale  régnante,  que  Grote  nous  montre 
en  eux.  Les  créateurs  de  la  sophistique,  tels  que  Protagoras 
et  Gorgias,  ont  eu  ce  noble  rôle  de  concevoir,  les  premiers, 
la  légitimité  et  l'utilité  d'une  culture  intellectuelle  d'un 
caractère  général,  s'adressant,  non  à  telle  ou  telle  faculté, 
mais  à  l'homme  même,  de  manière  à  le  rendre  capable  de 
bien  agir  en  toute  circonstance.  Déjà  l'éducation  nationale 
avait  ajouté  à  la  gymnastique  la  musique  ou  enseignement 
des  connaissances  qui  forment  l'intelligence.  Mais  les  so- 
phistes s'élevèrent  à  une  conceptionfplus  haute,  en  donnant 
pour  fin  à  l'éducation,  non  plus  seulement  d'introduire 
dans  l'esprit  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  connais- 
sances déterminées,  mais  d'y  créer  des  aptitudes  univer- 
selles. En  cela  on  peut  dire  qu'ils  amenèrent  au  jour  de  la 
conscience  le  principe  qui,  de  longue  date,  dirigeait  la  vie 
pratique  des  Hellènes,  et  qui  se  traduisait  par  une  admira- 
tion singulière  pour  les  hommes  féconds  en  expédients,  et 
adroits,  en  toute  occasion,  à  se  tirer  d'affaire,  tels  qu'un 
Ulysse,  un  Thémistocle,  ou  un  Alcibiade.  Et  la  forme  spé- 
ciale que  les  sophistes  donnèrent  à  leur  principe  en  marque 
plus  nettement  encore  le  caractère  hellénique.   Car  c'est 


SOCRATE  FONDATEUR  DE   LA   SCIENCE  MORALE.  401 

essentiellement  dans  l'habileté  à  parler  et  à  discuter  qu'ils 
placèrent  la  valeur  propre  de  Thorame;  c'est  pour  dévelop- 
per cette  vertu  chez  leurs  élèves  qu'ils  créèrent  ce  qu'on 
peut  appeler  la  gymnastique  intellectuelle. 

Rien  d'étonnant  que  Socrate  ait  approuvé  ce  que  la  so- 
phistique renfermait  d'élevé  et  de  conforme  au  génie  de  sa 
race.  Mais  il  ne  s'est  pas  mis  pour  cela  à  l'école  des  so- 
phistes. 

Il  s'avisa  en  eâet  de  se  demander  si  les  œuvres  répon- 
daient aux  promesses,  et  si  les  sophistes  donnaient  effecti- 
vement cette  éducation  intellectuelle  et  morale  dont  ils 
avaient  compris  l'excellence.  Le  procédé  qu'il  adopta  pour 
s'en  assurer  est,  à  vrai  dire,  d'un  homme  déjà  préoccupé 
d'une  doctrine  contraire,  plutôt  que  d'un  critique  impar- 
tial qui  se  place  sans  arrière  pensée  au  point  de  vue  de  ses 
interlocuteurs.  Il  ne  s'occupa  pas  de  voir  les  gens  à  l'œuvre, 
de  constater  si  les  élèves  des  sophistes  se  comportaient  en 
politiques  habiles,  en  hommes  justes  et  avisés.  Il  partit  de 
cette  idée  que  la  marque  de  la  capacité  c'est  le  savoir,  et 
la  marque  du  savoir  la  possibilité  d'expliquer  aux  autres  ce 
que  l'on  sait  (1).  Dès  lors  il  alla  par  la  ville,  interrogeant 
les  sophistes  et  leurs  élèves,  les  sommant  de  lui  dire  ce  que 
c'est  que  la  piété,  la  justice,  le  courage,  la  vertu,  et  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  questions  possibles  sur  ces  objets,  sans 
jamais  se  mettre  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  A  cette 
épreuve  nul  ne  résista,  et  Socrate  conclut  que  les  promesses 
des  sophistes  étaient  belles,  mais  que  les  résultats  n'y 
étaient  pas  conformes. 

Or  à  quoi  pouvait  tenir  cette  impuissance  des  sophistes, 
sinon  à  la  méthode  qu'ils  employaient  ?  Cette  méthode, 
c'était  la  pratique  livrée  à  elle-même  et  écartant  toute 
théorie  comme  vaine  et  inutile,  c'était  l'art  considéré 
comme  étant  à  lui-même  son  moyen  et  sa  fin. 

(1)  il/m.,  IV,  6,  1,  III.  3,  11.  —  Cf  Lâchés,  190,0, 
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Socrate  vit  là  une  double  erreur.  D'abord  l'art  ne  peut  être 
à  lui-même  sa  fin.  Considérez  la  gymnastique  corporelle.  Si 
vous  admettez  qu'elle  est  une  fin  absolue,  vous  serez  amené 
à  faire  autant  d'état  des  tours  de  forces  qui  déforment  le 
corps  que  des  exercices  bien  combinés  qui  le  rendent  souple 
et  vigoureux.  11  en  est  de  même  de  la  gj^mnastique  intel- 
lectuelle. Livrée  à  elle-même,  elle  peut  aussi  bien  rendre 
les  hommes  plus  injustes  et  plus  mauvais  que  les  rendre 
plus  justes  et  meilleurs  (1).  Aura-t-elle  donc,  dans  les  deux 
cas,  la  même  valeur  ? 

Mais  il  y  a  plus  :  non  seulement  l'art  ne  peut  être  à  lui- 
même  sa  fin,  mais  il  ne  peut  naître  du  seul  exercice  et  de 
la  seule  pratique.  Si  l'art  pour  l'art  est  dangereux,  l'art  par 
l'art  est  impossible.  Croit-on,  comme  le  dira  plus  tard  Aris- 
tote,  dans  le  sens  de  Socrate,  qu'il  suffise,  pour  enseigner 
à  un  homme  le  métier  de  cordonnier,  de  lui  mettre  dans  les 
mains  une  collection  de  chaussures  toutes  faites  (2)  ?  Autre 
chose  est  communiquer  les  produits  de  l'art,  autre  chose 
susciter  l'art  lui-même.  Le  disciple  dressé  du  dehors  peut 
reproduire  plus  ou  moins  fidèlement  les  actions  qu'il  a  vu 
accomplir  à  son  maître  :  il  n'a  pas  en  lui  cette  aptitude  gé- 
nérale, se  suffisant  à  elle-même,  qui  constitue  l'art  vérita- 
ble. L'art  c'est  l'indépendance,  et  un  tel  disciple  est  esclave 
de  son  maître  (3). 

L'art  par  l'art,  c'est,  en  somme,  la  routine,  l'ignorance, 
le  hasard.  Or  il  faudrait  être  bien  simple  pour  croire  que, 
tandis  que  l'on  ne  peut  devenir  charpentier,  pilote,  général, 
sans  posséder  les  connaissances  spéciales  relatives  à  ces  di- 
verses professions,  le  talent  de  gouverner  la  cité  ou  la  mai- 
son, l'habileté  dans  la  conduite  générale  de  la  vie  peut 
naître  en  nous  par  l'effet  du  simple  hasard  (4).  Que  l'on 

(1)  Mém.,  IV,  3,  L 

(2)  Arist.,  So^h.  Elench..,  184  a,  1. 

(3)  Mém.,  IV,  7,  1  :  aùzàp-^tiç  èv  toûç  îrpoffnxoûffatff  TrpâÇefftv. 

(4)  Id.,  IV,  2,  2,  sqq.,  III,  5,  21  sqq. 
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considère  telle  qualité  de  l'esprit  que  l'on  voudra:  si  l'on 
s'en  tient  à  la  seule  pratique  pour  Tacquérir,  on  ne  sera 
jamais  sûr  de  ne  point  aboutir  au  contraire  de  ce  qu'on 
avait  en  vue.  Voici  par  exemple  la  justice.  L'homme  qui 
ne  l'a  apprise  que  par  la  pratique  et  la  routine  la  fera 
consister  dans  telles  manières  d'agir  déterminées,  comme 
de  ne  point  tromper  ou  de  ne  point  voler.  Or  la  trom- 
perie est  juste  quand  elle  s'adresse  aux  ennemis,  et  le 
pillage  est  juste  qua^d  ce  sont  les  ennemis  que  l'on 
pille  (1). 

Mais  si  l'art  ne  se  suffit  pas  à  lui-même,  où  peut-il  trou- 
ver et  cette  règle  et  ce  principe  dont  il  a  besoin  ?  Il  ne  sau- 
rait les  trouver  que  dans  de  justes  notions  sur  l'emploi  qu'il 
convient  de  faire  des  qualités  de  l'esprit  et  sur  les  condi- 
tions de  ces  qualités  elles-mêmes,  en  un  mot  dans  la 
science.  Les  sophistes  ont  manqué  le  but  parce  qu'ils  se 
sont  trop  hâtés,  et  qu'ils  ont  voulu  y  marcher  tout  droit,  au 
lieu  de  prendre  le  détour  qui  seul  y  conduit.  Avant  de 
prétendre  à  l'habileté  pratique  dans  la  parole  ou  dans  l'ac- 
tion, il  faut  acquérir  ces  connaissances  théoriques  qui 
seules  confèrent  une  capacité  générale  (2).  On  est  bon  dans 
les  choses  qu'on  sait,  on  est  mauvais  dans  celles  qu'on 
ignore  (3).  L'art  suppose  la  science  :  voilà  ce  que  les  so- 
phistes n'ont  pas  vu. 

Tels  sont  les  jugements  que  porta  Socrate,  et  sur  la 
physique,  et  sur  le  sophistique.  Ces  jugements  étaient  la 
contre-partie  l'un  de  l'autre.  Socrate  blâmait  les  physio- 
logu^s  de  n'avoir  pas  eu  ce  sens  de  choses  humaines  qu'il 
louait  chez  les  sophistes:  il  blâmait  les  sophistes  d'avoir 
omis  cette  conception  de  la  science,  qu'il  trouvait  chez  les 
physiologues.  Les  physiologues  avaient  appliqué  la  forme 

(1)  Mém.,  IV,  2,  14  sqq. 

(2)  M,  IV,  3.  1  ;  III,  9,  4. 

(3)  Lâches,  194  d. 

26. 
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de  la  science  à  un  objet  qui  la  dépasse  :  les  sophistes  avaient 
négligé  de  l'appliquer  à  un  objet  qui  la  comporte  et  l'exige. 
La  physique,  c'était  la  science  isolée  de  l'art  et  de  la  vie 
pratique,  et  se  perdant  en  vaines  spéculations  ;  la  sophis- 
tique, c'était  l'art  isolé  de  la  science  et  réduit  ainsi  à  une 
routine  dangereuse. 

Une  telle  appréciation  de  la  physique  et  de  la  sophistique 
conduisait  naturellement  Socrate  à  recueillir  et  combiner 
les  principes  qui  lui  paraissaient  viables  dans  chacune  de 
ces  deuxdisciplines,  c'est-à-dire  la  forme  scientifique,  d'une 
part,  et  la  préoccupation  exclusive  des  choses  humaines, 
d'autre  part.  En  appliquant  à  l'objet  de  la  sophistique  la 
forme  scientifique  créée  par  les  physiologues,  on  constitue- 
rait une  sagesse,  utile  comme  l'art,  universelle  et  commu- 
nicable  comme  la  science;  capable  de  former  l'homme  et 
d'agir  sur  ses  mœurs,  capable  aussi  de  se  suffire  à  elle- 
même  et  de  se  défendre  contre  les  objections,  en  un  mot 
proportionnée  aux  forces  comme  aux  besoins  de  la  nature 
humaine. 

Cette  idée  d'une  réunion  de  la  science  et  de  l'art  est  le 
germe  même  de  la  philosophie  socratique.  Socrate  ne 
commence  pas  par  cultiver  séparément  la  science  et  l'art, 
pour  les  faire  servir  ensuite  l'un  à  l'autre.  A  ses  yeux, 
chacun  des  deux  s'égare  quand  il  prétend  cheminer  seul. 
C'est  dans  leur  concours  intime,  dans  leur  pénétration 
mutuelle,  que  réside  la  condition  de  leur  existence  et  de 
leur  succès. 

Par  là  se  trouve  déterminé  l'objet  général  des  rech'erches 
de  Socrate.  Cet  objet,  c'est  le  domaine  qu'il  a  nettement  dis- 
cerné et  circonscrit  entre  les  choses  divines  et  les  arts 
mécaniques,  c'est-à-dire  la  nature  humaine  dans  ce  qu'elle 
ofire  de  général  et  de  définissable  (1)  ;  c'est  le  bonheur 
humain  véritable  et  solide,  distingué  du  bonheur  d'opinion, 

(l)  Mém.J,  1.  16. 
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fragile  et  illusoire  (1);  c'est  l'art  d'en  bien  user  avec  les 
hommes  et  les  choses  humaines,  non  seulement  dans  cer- 
tains cas  et  par  hasard,  mais  à  coup  sûr  et  en  toute  cir- 
constance (2);  c'est  enfin  ce  qui  est  nécessaire  et  suffi- 
sant pour  former  l'honnête  homme. 

Telle  était  sa  pensée  quand  il  allait  répétant  la  maxime 
apollinienne  :  rvwet  «rauTov.  Se  connaître,  pour  Socrate,  ce 
n'était  pas  simplement  avoir  conscience,  en  chaque  cir- 
constance, de  ce  dont  on  est  ou  n'est  pas  capable.  C'était 
pénétrer,  dans  sa  propre  âme,  par  delà  le  particulier  et 
le  passager,  pour  découvrir  le  fonds  identique  et  perma- 
nent. C'était  découvrir  cette  nature  secrète  que  nous  portons 
partout  avec  nous,  et  qui,  bien  plus  que  les  choses  exté- 
rieures renferme  en  elle  les  conditions  de  notre  sagesse 
et  de  notre  bonheur,  La  maxime  socratique  est,  en  un 
mot,  l'exhortation  à  prendre  conscience  de  ce  qu'il  y  a  en 
nous  de  général. 

Et,  le  rvwôt  ffauTn'v  n'est  pas  simplement,  dans  la  pensée  de 
Socrate,  le  premier  pas  dans  la  poursuite  de  la  vérité  to- 
tale. Socrate  n'entend  pas  dire  que  la  connaissance  de  soi- 
même  est  la  condition  de  toutes  les  autres  sciences,  et  que, 
cette  première  connaissance  une  fois  acquise,  on  sera  en 
mesure  de  se  mettre  à  la  poursuite  des  autres.  Le  rvw9t 
«raurov  est  le  terme  comme  le  commencement  de  la  science. 
Il  n'y  a  point  pour  l'homme  d'autre  science  à  acquérir  que 
celle  de  l'homme. 

On  lit  à  la  vérité  dans  le  Phèdre  de  Platon  (3),  que  Socrate 
trouve  risible  de  s'occuper  d'autres  choses,  alors  que  l'on  s'i- 
gnore encore  soi-même;  et  de  ce  texte,  il  semble  résulter  que 
Socrate  ajourne,  mais  ne  proscrit  pas,  les  recherches  phy- 

(1)  Apol,  36,  d. 

(2)  Mém,  IV,  1,  2, 

(3)  229  e. 
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siqiies  et  théologiques.  Mais  Socrate  parle  ici  ironiquement. 
Dans  sa  pensée,  le  moment  d'aborder  la  science  de  l'être 
n'arrivera  jamais,  parce  que  jamais  l'homme  ne  se  con- 
naîtra complètement  lui-même.  Socrate,  le  premier  peut- 
être,  a  eu  le  sentiment  de  l'infinie  complexité  et  de  la  pro- 
fondeur insondable  de  l'homme  moral,  comme  en  témoigne 
le  texte  même  du  Phèdre  que  nous  venons  de  citer.  «  .Je 
cherche,  dit-il  (1),  si  je  suis  un  animal  plus  compliqué  que 
Typhon  et  plus  méchant,  ou  si  ma  nature  est  simple  et  par- 
ticipe à  la  divinité.  » 

Comment  Socrate  pourrait-il  admettre,  même  en  les 
ajournant,  des  recherches  dont  l'homme  ne  serait  pas 
l'objet?  En  dehors  des  choses  humaines,  il  n'y  a  que  les 
choses  physiques  ou  divines,  et  les  arts  mécaniques.  Or  les 
unes  passent  la  portée  de  l'homme  (2),  et  les  autres,  comme 
l'art  du  cordonnier,  du  charpentier,  du  lutteur,  du  pancra- 
tiaste,  sont  très  bien  pratiqués  par  les  hommes  spéciaux 
sans  le  secours  de  la  science  théorique  (3). 

D'ailleurs,  ainsi  bornée  à  l'homme,  la  sagesse  est  ce  qui 
pour  l'homme  présente  le  plus  haut  intérêt.  En  effet,  qu'est- 
ce  qui  relève  le  plus  la  nature  humaine,  sinon  la  liberté, 
l'indépendance  à  l'égard  des  autres  hommes  et  des  choses 
extérieures,  la  possession  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
bonne  conduite  et  au  bonheur?  Or,  quellessont  les  occupa- 
tions qui  peuvent  nous  conférer  cette  indépendance  divine  ? 
Ce  ne  sont  pas  les  arts  mécaniques,  asservis  aux  besoins  du 
corps  :  ce  n'est  pas  la  haute  astronomie,  la  haute  géométrie, 
sciences  difficiles  et  vaines,  dont  l'objet  est  tout  extérieur  à 
l'âme  humaine  (4).  Si  l'on  y  prend  garde,  on  verra  qu'en 

(1)  230  a. 

(2)  Mém.,  IV,  7,  6. 

(B)  M,  III,  5,  ?1  ;  IV,  2,  12. 
(4)  /(f.,IV,  7,2. 
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toute  circonstance  c'est  une  même  chose  qui  fait  l'homme 
dépendant  et  esclave,  savoir  l'ignorance  des  vrais  biens  et  des 
vrais  maux,  l'ignorance  de  soi-même  (1).  Et  ainsi,  ce  qui 
affranchira  l'homme  et  lui  permettra  de  se  suffire  en  toute 
circonstance  (2),  ce  sera  la  science,  et  non  pas  une  science 
quelconque,  mais  la  connaissance  de  ce  qui  constitue  véri- 
tablement le  bien  et  le  mal,  la  connaissance  de  ce  que  nous 
sommes  et  de  ce  qui  convient  à  notre  nature. 

C'est  en  ce  sens  que  Socrate  conçoit  la  science  des  choses 
humaines  comme  leplus  digne  objetdesfacultés  de  l'homme. 
Mais  de  l'idée  d'une  telle  science  à  la  réalisation,  la  dis- 
tance est  grande.  Ni  la  forme  scientifique,  telle  qu'elle  se 
dégage  de  l'antique  physiologie,  ne  s'adapte  aux  choses  de 
la  vie  morale,  ni  l'art,  tel  que  l'ont  conçu  les  sophistes,  ne 
se  prête  à  un  développement  scientifique.  Pour  les  physi- 
ciens, la  science  consiste  à  connaître  la  génération  des 
choses,  à  savoir  s'il  n'y  a'  qu'une  substance  ou  s'il  y  en  a 
plusieurs,  si  tout  est  immobile  ou  si  tout  est  en  mouvement. 
Comment  appliquer  ces  catégories  aux  choses  intellec- 
tuelles et  morales?  D'un  autre  côté,  pour  les  sophistes,  il 
n'y  a  rien  de  fixe  ni  d'universel  dans  la  nature  humaine  : 
le  bien,  le  bonheur  sont  entièrement  relatifs  aux  individus. 
Les  choses  humaines  ne  nous  ofirent  à  étudier  qu'une  infi- 
nité de  cas  particuliers,  que  rien  ne  relie  les  uns  aux  autres. 
Comment  trouver  dans  une  pareille  matière  un  objet  de 
science  ? 

L'idée  d'une  science  morale,  telle  que  l'avait  conçue  So- 
crate, suscitait  donc  une  double  tâche.  D'une  part,  il  fallait 
élaborer  l'idée  de  science,  de  manière  qu'elle  s'adaptât  aux 
choses  morales  ;  d'autre  part,  il  fallait  considérer  les  choses 
morales  d'un  biais  qui  les  fît  apparaître  comme  propres  à 
devenir  objet  de  science.  Il  fallait,  et  créer  un  moule  ap- 

(1)  Mém.,  IV,  2.  22-23  ;  I,  1.  16. 
(2;  /cf.,  IV,  7,1. 
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proprié  à  la  matière,  et  rendre  la  matière  susceptible  de 
se  couler  dans  le  moule.  C'est  à  résoudre  ce  double  pro- 
blème que  tendirent  les  réflexions  de  Socrate.  On  peut  grou- 
per sous  les  termes  de  dialectique  et  d'éthique,  les  résultats 
de  ces  réflexions  sur  l'un  et  l'autre  point.  Mais  on  ne  sau- 
rait attribuer  à  Socrate  une  dialectique  et  une  éthique  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre.  Le  caractère  de  sa  dialectique  est 
d'être  constituée  en  vue  de  son  éthique,  et  le  caractère  de 
son  éthique  est  d'être  la  mise  en  œuvre  de  sa  dialectique.  Ce 
ne  sont  là  que  les  deux  faces  d'une  seule  et  même  disci- 
pline :  c'est  le  dédoublement  plus  ou  moins  artificiel  de  la 
«  science  morale.  » 

En  quoi  consistent,  en  ce  sens,  la  dialectique  et  l'éthique 
de  Socrate?  Retrouverons-nous  dans  les  détails  de  sa  phi- 
losophie les  caractères  qui  nous  ont  paru  marquer  sa  con- 
ception générale  de  la  sagesse  humaine? 

Emile  BouTROUX. 

(La  fin  à  une  prochaine  livraison.) 


■•«^^-ja  ■ 


LA 

CHUTE  DE  LA  NOBLESSE  SOUS  RICHELIEU. 


CHANGEMENT  DES  MŒURS. 

I 

La  chute  de  la  noblesse  ne  doit  pas  être  attribuée  à  Ri- 
chelieu. Si  la  noblesse  est  tombée,  ce  n'est  pas  par  tel  acci- 
dent particulier,  par  le  fait  de  tel  ou  tel  homme,  c'est 
qu'elle  était  devenue  incapable  de  gouverner.  Des  deux 
causes  qui  ont  déterminé  sa  chute  :  le  changement  des 
mœurs,  Vaction  du  gouvernement,  la  première  est  donc 
bien  plus  sérieuse  que  la  seconde.  Seule,  elle  eut  suffi  à 
«  abattre  la  féodalité.  » 

Deux  puissances  dominaient  l'ancien  monde  :  la  Force 
brutale  et  l'Argent  ;  la  noblesse  possédait  l'une  exclusive- 
ment, et  presque  exclusivement  l'autre.  Deux  puissances 
vont  gouverner  le  monde  nouveau  :  l'Argent  et  la  Plume 
(autrement  dit  les  lettres  et  les  fonctions  civiles).  La  no- 
blesse ne  possédera  ni  l'une  ni  l'autre.  La  force  lui  de- 
meure, mais  ne  sert  plus  à  rien  ;  l'argent  va  servir  à  tout, 
mais  il  lui  échappe. 

Un  grand  cédant  arma  togœ  passe  tout-à-coup  sur  l'Eu- 
rope civilisée  ;  c'est  un  mot  d'ordre  que  nul  encore  n'a  le 
courage  de  proférer  à  voix  haute,  mais  qui  déjà  dans  les 
masses  profondes  du  Tiers-État  caresse  doucement  les 
oreilles.  Il  se  trouvera  toujours  des  poètes  pour  chanter  les 
combats,  et  un  public  pour  les  applaudir  ;  mais,  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  le  règne  de  l'épée  est  fini.  Ce  n'est  pas  que 
la  noblesse  cesse  d'être  brave  après  Louis  XIII,  ni  que  la 
bravoure,  la  valeur  militaire  ne  donne  de  la  gloire  comme 
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auparavant,  seulement  elle  ne  donne  plus  Impuissance.  La 
gloire  et  la  puissance  sont  choses  tout-à-fait  différentes.  Un 
maréchal  de  France  est  aujourd'hui  fort  glorieux,  un  ban- 
quier est  bien  plus  puissant.  Colbert  ou  Molière,  au  xvii* 
siècle  ont  déjà  infiniment  plus  d'autorité  sur  leurs  contem- 
porains que  Luxembourg  ou  Turenne  ;  au  contraire,  cent 
ans  plus  tôt,  Montaigne  ou  L'Hôpital  sont  bien  peu  de  chose 
dans  la  société  de  leur  temps,  comparés  au  maréchal  de 
Montluc  ou  au  connétable  de  Montmorency. 

En  perdant  la  puissance  qui  est  l'utile,  la  noblesse  garda 
la  gloire  qui  est  le  brillant,  mais  elle  n'eut  que  cela.  Les 
écus  l'abandonnèrent  et  allèrent  ailleurs,  chez  ceux  qui 
travaillaient  à  les  acquérir;  le  talent  littéraire  ou  adminis- 
tratif continua  à  demeurer  étranger  aux  gentilshommes. 
Le  temps  marcha,  et  l'aristocratie  resta  toujours  la  même, 
courageuse  et  oisive;  si  bien  qu'au  bout  de  quelque  demi- 
siècle,  elle  apparut  comme  un  anachronisme  dans  l'état 
qu'elle  avait  illustré. 

Ce  discrédit  où  tomba  la  force  brutale,  si  estimée  au 
moyen  âge,  fut  œuvre  d'opinion  et  non  de  législation.  Les 
duels  notamment  ne  cessèrent  pas  parce  que  Richelieu  les 
proscrivit,  mais  Richelieu  osa  les  proscrire  parce  que  déjà 
le  sentiment  public  les  voyait  avec  moins  de  faveur.  On 
croit  communément  que  le  cardinal  par  ses  édits  sévères  et 
sévèrement  exécutés,  mit  un  terme  aux  rencontres  parti- 
culières ;  il  n'en  est  rien.  Le  roman  et  le  théâtre,  qui  s'en- 
tendent si  bien  à  dramatiser  l'histoire,  ou  à  la  fausser,  ont 
enraciné  cette  idée,  qui  n'est  pas  exacte.  L'exécution  de 
Bouteville  et  de  Des  Chapelles,  en  1627,  eut,  il  est  vrai,  un 
retentissement  immense,  mais  ce  fut  un  fait  isolé  ;  il  ne 
s'est  pas  rencontré  une  répression  du  même  genre,  ni  sous 
le  ministère  de  Richelieu,  ni  après  sa  mort.  Et  pourtant  les 
duels  continuèrent  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  la 
Fronde,  avec  la  même  intensité  que  sous  le  règne  de 
Henri  IV  ;  on  ne  les  voit  diminuer  et  disparaître  peu  à  peu 
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que  vers  les  dernières  années  du  gouvernement  de  Maza- 
rin,  qui  lui,  ne  les  poursuivait  guère.  La  mode,  ou  plutôt 
le  changement  des  mœurs,  a  donc  fait  seul,  ce  que  la  vo- 
lonté royale  avait  été  impuissante  à  réaliser. 

Pour  s'identifier  complètement  avec  l'esprit  féodal  en  ma- 
tière de  duel,  il  faut  se  rappeler  l'argument  classique  du 
Chauve,  en  philosophie.  — Quand  commence  la  calvitie,  sur 
le  crâne  de  l'homme  à  qui  Ton  arracherait  ses  cheveux,  un 
par  un?  Après  quel  cheveu  arraché  peut-on  le  dire  chauve  ? 
Ainsi  quelle  est  la  limite  qui  sépare  aux  yeux  de  la  morale 
éternelle  le  duel  de  la  guerre?  Comment  les  distinguer  l'un 
de  l'autre  ?  A  quel  moment  précis  commence  la  guerre  et 
finit  le  duel?  L'opinion  d'aujourd'hui  admet  les  guerres  in- 
ternationales dont  les  motifs  sont  généralement  futiles,  et 
où  des  centaines  de  milliers  d'hommes  se  rencontrent  ;  la 
religion  n'anathématise  ni  ceux  qui  tuent,  ni  ceux  qui  sont 
tués.  Au  xYir  siècle  les  batailles  étaient  beaucoup  moins 
nombreuses  ;  plus  anciennement  elles  l'étaient  moins  en- 
core ;  on  se  battait  à  deux  ou  trois  cents  et  même  à  vingt 
ou  trente  de  chaque  côté.  Or,  à  la  même  époque,  en  certains 
duels,  on  voit  figurer  jusqu'à  soixante  champions  ;  et  au 
temps  de  Louis  XIII  les  rencontres  en  comptaient  souvent 
dix  ou  douze.  Ce  n'est  donc  pas  par  le  chiffre  des  combat- 
tants que  la  guerre  se  sépare  du  duel.  Serait-ce  par  la  dif- 
férence de  nationalité  des  deux  parties?  On  ne  peut  le  sou- 
tenir. Les  guerres  civiles  n'ont  jamais  été  qualifiées  de 
duels,  et  du  reste,  les  nationalités  sont  sujettes  à  variations. 
Telle  contrée,  comme  l'Allemagne,  où  il  n'y  en  a  qu'une  au- 
jourd'hui, en  comptait  cent  il  y  a  moins  d'un  siècle.  Si  ce 
n'est  à  la  nationalité  des  lutteurs,  serait-ce  au  motif  de  la 
lutte,  que  l'on  peut  reconnaître  la  guerre  du  duel?  Mais  il 
est  des  duels  bien  plus  raisonnables  que  certaines  guerres, 
et  dont  les  causes  sont  bien  autrement  justes  et  légitimes. 
Cependant  une    bataille    livrée   pour    satisfaire  l'amour- 
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propre  de  deux  souverains,  ou  la  rancune  de  deux  hommes 
d'État,  est  toujours  appelée  guerre,  jamais  duel. 

Pas  plus  qu'une  autre,  cette  question  du  duel  n'est  abso- 
lue ;  elle  est  relative  au  temps  et  aux  mœurs.  Qu'on  se  re- 
porte aux  premiers  Capétiens,  et  l'on  reconnaîtra  que  le  roi 
de  France  d'alors,  s'il  avait  fait  un  édit  pour  empêcher  le 
duc  d'Aquitaine  de  se  battre  avec  le  comte  de  La  Marche, 
eût  été  aussi  ridicule  que  pourrait  l'être  à  l'heure  actuelle 
le  gouvernement  français,  en  promulguant  une  loi  qui  in- 
terdirait à  la  Russie  de  prendre  les   armes  contre  le  Turc. 

Le  duel  et  la  guerre  sont  choses  identiques,  et  partent 
tous  deux  du  même  principe  :  le  droit  de  se  faire  justice 
soi-même  par  les  armes.  Pour  que  le  duel  ait  pu  être  pro- 
hibé efficacement  par  édit  royal,  il  fallut,  non-seulement 
que  tous  les  Français  fussent  bon  gré,  mal  gré  tenus  d'obéir 
aux  édits,  mais  encore  que  Vopinion  se  fût  énergiquement 
prononcée  contre  l'emploi  de  la  force,  dans  les  relations 
privées. 

Ce  second  fait,  purement  moral,  mit  plus  d'un  demi- 
siècle  à  se  produire  (de  1600  cà  1660,  s'il  faut  lui  assigner 
une  date);  la  législation  nouvelle  fut  en  cette  matière  d'ac- 
cord avec  les  nouvelles  mœurs,  et  la  loi  n'eut  d'autorité 
qu'à  mesure  que  les  mœurs  lui  en  donnèrent. 

Par  deux  édits  successifs,  Henri  IV  avait  défendu  le  duel 
sous  peine  de  mort  (1)  ;  ces  édits  ne  reçurent  aucune  exécu- 

(1)  En  1602  et  1609  —  Pour  la  rédaction  de  ce  mémoire  nous  nons 
sommes  servi  des  édits,  ordonnances,  déclarations,  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  et  du  Parlement  compris  dans  la  collection  Rondonneau  (Archives 
nationales  ADIa,  depuis  l'année  1620  jusqu'à  l'année  1643  inclus.)  ;  des 
Mss  Godefroy,  CXXX  et  suiv.  (biblioth.  de  l'Institut)  ;  du  plumitif  de 
la  chambre  des  comptes  (P.  2763  à  2769)  (Arch.  nat.)  ;  des  vol.  833  et 
834  France,  Arch.  du  ministère  des  affaires  étrang,  —  des  Mss.  KK  1355 
et  E  78a  de  Tannée  1624  aux  Archives  et  du  Mss  Français  18.510  à  la 
Bibliot.  Nat.  —  Parmi   les   ouvrages  consultés  nous  citerons  les  histo- 
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tien.  «  D'écrire  qu'en  ce  temps-ci,  dit  le  Mercure,  des  prin- 
ces et  des  pairs  de  France  se  soient  envoj'és  appeler  pour 
s'entrecouper  la  gorge,  que  l'on  les  ait  trouvé  seuls  sur  le 
pré  pour  une  légère  querelle  d'avoir  Irappé  un  cocher, 
houssiné  un  page,  ou  pour  une  parole  libre  dite  sur  une 
belle  main,  on  ne  le  croira  pas  !  Si  est-ce  que  cela  est  vrai. 
Le  roi  presque  n'avait  assez  d'archers  pour  empêcher  sa 
noblesse  de  s'entrebattre  ;  ils  faisaient  des  parties  de  trois 
contre  trois  et  de  six  contre  six.  »  Henri  IV  ne  tolérait  pas 
seulement  les  duels  malgré  ses  propres  édits,  mais  «mon- 
trait de  les  approuver,  permettant  qu'on  en  parlât  devant 
lui,  et  élevant  ou  blâmant  ceux  qu'on  disait  avoir  bien  ou 
mal  fait  »  En  1627,  on  fit  traîner  à  Montfaucon  les  corps 
de  quelques  gentilshommes  qui  avaient  été  tués  en  duel  ; 
en  1623,  l'année  même  qui  précéda  l'entrée  du  cardinal  au 
ministère,  on  renouvela  les  édits  précédents,  avec  confisca- 
tion des  biens  de  l'appelé  et  de  l'agresseur  au  profit  de  la 
couronne  et  des  hôpitaux;  le  tout  sans  jugement,  sur  la 
simple  constatation  du  délit. 

Trois  ans  avant,  le  marquis  de  Richelieu,  frère  aîné  du 
ministre,  avait  trouvé  la  mort  dans  une  rencontre  avec  le 
marquis  de  Thémines  ;  et  le  cardinal  est  si  fort  imprégné 
de  l'esprit  du  temps,  qu'à  son  récit  du  combat,  à  la  colère 
et  à  la  verve  avec  lesquelles  il  raconte  comment  «  son  frère 
fit  dire  au  sieur  de  Thémines  qu'il  le  voulait  voir  l'épée 
à  la  main,  »  on  sent  bien  que,  sans  sa  robe,  le  prélat  eut  agi 
de  même.  Toutefois,  il  était  au  pouvoir  depuis  dix-huit 
mois  à  peine,  que  déjà  il  promulguait  à  son  tour  une  nou- 

riettes  de  Tallemant,  les  Lettres  de  Gui  Patin,  le  roman  bourgeois  de 
Furetière  et  les  Mémoires  de  Richelieu,  Fontenay-Mareuil,  Rohan, 
Pontis,  Poûtchartrain,  Bassompièrre,  Retz,  Arnaud  (l'abbé),  Duc  d'Or- 
léans, La  Force,  Segrais,  Choisy,  Lord  Cherbury,  le  Mercure  français,  etc. 
—  Le  lecteur  trouvera  ce  chapitre  avec  ses  notes  duns  notre  ouvrage 
qui  paraîtra  prochainemeat  :  Richelieu  et  la  Monarchie  absolue. 
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velle  ordonnance  contre  les  rencontres  particulières.  Il  le 
fit,  non  en  aggravant  les  pénalités  anciennes,  mais  en  les 
adoucissant  «  afin  quêtant  moins  rigoureuses,  disait  le 
préambule  royal,  il  soit  moins  loisible  de  nous  importuner 
pour  en  décharger  les  coupables.  »  Les  duels  étaient  alors 
devenus  si  communs  en  France,  «que  les  rues  commen- 
çaient à  servir  de  champ  de  combat,  et  comme  si  le  jour 
n'était  pas  assez  long  pour  exercer  leur  furie,  les  nobles  se 
battaient  à  la  faveur  des  astres  ou  à  la  lumière  des  flam- 
beaux  Si  l'on   eut  exécuté  les   édits,  dit  Richelieu,  on 

eut  étendu  la  punition  à  tant  de  personnes  qu'il  semble 
qu'il  n'en  fut  plus  resté  qui  pussent  s'amender  par 
l'exemple.  » 

Faire  un  exemple,  était  donc  le  seul  but  que  se  propo- 
sât le  nouveau  ministre  ;  Bouteville  lui  on  fournit  l'occa- 
sion. François  de  Montmorency,  âgé  de  vingt-sept  ans,  avait 
eu  déjà  vingt-deux  duels  ;  dans  le  dernier  il  avait  tué  le 
comte  de  Torigny.  Il  était  devenu  proverbial  :  le  président 
de  Chevry  répondait  à  un  homme  qui  voulait  être  satisfait 
par  les  voies  d'honneur  :  «  Mon  brave,  si  vous  voulez  vous 
battre,  allez  vous  en  arracher  un  poil  de  la  barbe  à  Boute- 
ville,  il  vous  en  fera  passer  votre  envie.  »  Les  Anglais  chez 
qui  la  force  brutale  était  bien  moins  considérée  qu'en 
France,  ne  voyaient  dans  ce  luxe  de  bravoure  qu'une  dan- 
gereuse manie  :  <  Si  cet  homme  m'envoyait  un  billet,  disait 
de  lui  le  marquis  de  Hamilton,  je  ne  le  recevrais  pas,  s'il 
n'était  accompagné  d'un  autre  de  son  médecin,  qui  m'assu- 
rât que  cette  envie  qu'il  a  de  se  battre  ne  procède  pas 
d'une  maladie.  » 

Bouteville  s'était  retiré  en  Flandre,  protégé  par  l'archi- 
duchesse-infante,  à  l'abri  des  condamnations  qu'il  avait  en- 
courues. Cette  princesse  écrivit  à  Louis  XIII  pour  lui  de- 
mander la  grâce  de  son  hôte,  on  la  lui  refusa.  «  Piqué  de 
ce  refus,  Bouteville  se  vante  qu'il  se  battrait  en  France,  et 
ce  dans  Paris  et  en  la  place  Royale,  ce  qu'il  exécuta  le 
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27  mai  (1627).  >  —  Ce  fut  un  duel  de  trois  contre  trois.  —  Il 
avait  pour  seconds  son  ami  le  comte  Des  Chapelles,  et  son 
écujer  La  Berthe  ;  pour  adversaire  le  baron  de  Beuvron, 
assisté  de  Bussy  d'Amboise,  et  de  Chocquet  son  écuyer. 
Bussy  fut  tué,  Beuvron  et  les  deux  écuyers  s'enfuirent  en 
Angleterre  ;  Bouteville  et  Des  Chapelles  prirent  la  poste 
pour  se  retirer  en  Lorraine,  mais  ils  furent  reconnus,  arrê- 
tés et  conduits  à  la  Bastille.  Quelques  jours  après  ils  étaient 
condamnés  à  perdre  la  tête.  «  Il  est  question  de  couper  la 
gorge  aux  duels  ou  aux  édits  de  Votre  Majesté  ;  »  tel  fut  le 
mot  topique  par  lequel  Richelieu  fît  maintenir  la  condam- 
nation à  mort. 

Le  cardinal  prétend  avoir  été  cependant  bien  agité  en  son 
esprit.  Tel  qu'on  le  connaît,  il  est  difficile  d'admettre  ses 
perplexités,  et  tout  porte  à  croire,  s'il  hésita  qu'il  n'hésita 
pas  longtemps.  Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  qu'à  la  pensée 
du  supplice,  cet  homme  de  bronze  est  profondément  ému  : 
après  tout  il  est  gentilhomme  aussi,  et  ce  sont  des  braves 
qu'il  va  frapper.  «  Impossible  d'avoir  le  cœur  noble  et  ne 
plaindre  pas  ce  pauvre  jeune  homme  dont  le  courage  émou- 
vait à  grande  compassion.  »  A  la  guerre,  en  vingt  occasions, 
Bouteville  avait  été  héroïque  ;  en  efïet,  la  guerre  c'était  son 
élément,  il  ne  savait  pas  vivre  en  paix;  pareil  à  ces  che- 
vaux trop  ardents  qui  deviennent  vicieux  à  l'écurie.  «  On 
pouvait  dire,  continue  Richelieu,  qu'il  n'avait  jamais  rien 
fait  contre  les  lois  du  monde,  ni  pensé  seulement  à  violer 
celles  de  l'humanité  ;  vu  qu'il  n'avait  exercé  aucune  cruauté 
contre  ceux  sur  qui  le  so7^t  des  armes  lui  avait  donné  Va- 
vantage.  »  La  secrète  pitié  du  cardinal  apparaît  dans  le  ré- 
cit enthousiaste  qu'il  fait  des  derniers  moments  de  ces  mal- 
heureux, envoyés  par  lui  à  l'échafaud  ;  un  ennemi  du  pre- 
mier ministre  ne  l'aurait  pas  rédigé  autrement,  pour  atten- 
drir le  public  surleur  sort.  «  Jamais,  dit-il,  on  ne  vit  plus  de 
constance,  moins  d'étonnement,  plus  de  force  d'esprit,  plus 
de  cœur  qu'en  ces  deux  gentilshommes.  Ils  parurent  et  ré- 
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pondirent  au  Piirlement  sans  se  troubler,  le  comte  des  Cha- 
pelles y  parla  avec  éloquence....  On  ne  remarqua  rien  de 
faible  en  leurs  discours,  rien  de  bas  en  leurs  actions.  Ils  re- 
çurent la  nouvelle  de  la  mort  avec  même  visage  qu'ils  eus- 
sent fait  celle  delà  grâce....  Toute  la  France  vit  mourir  par 
répée  la  plus  infâme  du  royaume,  ceux  qui  avaient  toujours 
eu  les  meilleures  épées  du  monde.  »  Mais  le  cardinal  se 
trompe  et  nous  trompe  quand  il  ajoute  :  «  on  vit  servir  à 
l'extinction  des  duels  ceux  qui  n'avaient  eu  d'autre  soin  que 
de  les  fomenter.  » 

La  violence  pas  plus  que  la  douceur  ne  put  y  mettre  un 
terme.  L'édit  de  1626  avait  vainement  tenté  cette  dernière 
voie;  il  avait  institué  à  cet  effet  une  juridiction  amiable  et 
préventive  :  le  tribunal  d'honneur,  composé  dans  chaque 
province  du  gouverneur  et  de  deux  ou  trois  gentilshommes. 
L'offensé  devait  en  recevoir  «  une  satisfaction  si  honorable 
qu'il  eut  sujet  d'en  être  content.  »  Mais  les  accords,  sorte 
de  procès-verbaux  officiels,  dans  lesquels  ces  tribunaux  for- 
mulaient leurs  arrêts  étaient  assez  rares.  On  citerait  bien 
peu  d'affaires  accomodés  ainsi;  et  les  deux  parties  qui  ve- 
naient de  «  s'embrasser  »  par  ordre,  n'avaient  souvent  rien 
de  plus  pressé  que  de  courir  sur  le  pré  au  sortir  de  l'au- 
dience. Le  roi  lui-même  se  raillait  agréablement  de  ceux 
qui  ne  se  battaient  pas,  en  même  temps  qu'il  faisait  une 
déclaration  rigoureuse  contre  ceux  qui  se  battaient.  «  Je 
pense,  disait-il,  que  tels  et  tels  sont  bien  aises  de  mon  édit 
des  duels.  »  «  Le  refus  de  se  rendre  à  un  appel,  déclare  la 
loi,  sera  réputé  comme  marque  et  témoignage  d'une  valeur 
bien  conduite.  »  Mais  nul  n'était  dupe  de  ces  belles  paroles, 
chacun  savait  ce  qu'il  en  fallait  croire,  et  le  souverain  qui 
avait  signé  la  loi,  ne  la  laissait  appliquer  qu'avec  répu- 
gnance. 

Depuis  l'exécution  de  Bouteville,  Louvigny  se  bat  avec 
Caudale  à  Nantes,  sans  être  inquiété;  Praslin  en  fait  autant 
à  Blois  ;  Liancourt  envoie  un  cartel  à  Crésias,  gentilhomme 
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de  la  chambre,  dans  le  propre  palais  du  roi.  Tous  sont  à 
peine  réprimandés.  Le  cardinal  lui-même  avoue  que  S.  M. 
ferme  les  yeux,  quand  «  les  choses  ne  sont  pas  ouvertement 
connues.  >  Les  ducs  de  Montmorency  et  de  Chevreuse  se 
battent,  en  1631,  «  dans  la  basse-cour  du  château  de  Mont- 
ceaux,  où  le  roi  habitait  ;  »  on  les  sépare,  et  on  se  borne, 
à  les  envoyer  chacun  quinze  jours  en  leurs  maisons  de  cam- 
pagne. En  un  seul  mois  de  l'année  1639,  on  cite  les  duels 
d'Armentières,  de  Savignac,  de  Boucault,  de  Roquelaure, 
de    Chastellux,   de    Comminges   et   autres,  tous  impunis. 
«  Tant  s'en  faut,  dit-on  en  1634,  que  nous  ayons  obtenu  l'ef- 
fet de  tant  de  saintes  ordonnances;  soit  par  la  corruption 
du  siècle  ou  par  l'exemple  de  l'impunité,  l'abus  reprend  en- 
core le  dessus.  »  Le  roi  a  beau  répéter  que  «  le  duel  est  une 
fausse  opinion,  qui  procède  plutôt  d'une  bassesse  de  cœur 
que  d'une  grandeur  de  courage,  »  pas  un  n'ajoute  foi  à  ces 
malédictions  de  bouche  ou  le  cœur  n'a  point  de  part  ;  au 
contraire  le  combat  est  aimé  pour  lui-même  ;  moins  il  avait 
de  motif,  plus  il  était  admiré.  M.  d'Isancourt  dit  à  un  gen- 
tilhomme qui  lui  demande  la  main  de  sa  nièce  :    «  11  n'est 
pas  encore  temps  de  vous  marier  ;  si  vous  voulez  devenir 
un  honnête  homme,  il  vous  faut  d'abord  tuer  en  combat 
singulier  deux  ou  trois  hommes,  puis  vous  vous  marierez 
et  vous  aurez  deux  ou  trois  enfants.  C'est  ainsi  que  par 
vous  le  monde  n'aura  rien  gagné  ni  perdu.  » 

Le  gouvernement  tenta  de  distinguer  les  appels  prémé- 
dités des  rencon^re^  fortuites;  sévère  aux  uns,  indulgent 
aux  autres.  Richelieu  alla  jusqu'à  demander  à  Lescot,  son 
confesseur  ;  «  s'il  ne  se  peut  donner  aucun  cas  où  les  rois 
puissent  permettre  les  duels,  en  querelle  particulière  ;  et  au 
cas  qu'il  ne  se  puisse  pas,  comment  on  peut  sauver  les 
permissions  qu'on  en  a  données  autrefois  en  France  et 
autres  états,  permissions  autorisées  des  Eglises  en  divers 
lieux....  Il  y  a  grande  apparence  que  par  cette  permission 
on  viendrait  à  bout  de  la  multitude  des  duels,  vu  qu'en 
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promettant  la  licence  de  se  battre,  à  ceux  qui  en  auront 
juste  cause,  chacun  se  soumettrait  au  juge,  espérant  avoir  la 
permission.  »  En  1638,  puis  en  1640  on  amnistiait  la  noblesse 
en  masse  pour  les  délits  de  duels  ;  et  elle  parait  en  avoir  eu 
bon  besoin.  Quelques  mois  avant  sa  mort,  le  premier  mi- 
nistre se  préoccupait  encore  «  de  remédier  aux  duels  par 
redit  le  plus  solennel  qui  se  fut  encore  fait.  »  Il  mourut 
avant  d'en  avoir  terminé  la  rédaction.  Toutes  ces  mesures 
n'empêchent  pas  neuf  cents  trente  gentilshommes  d'être 
notoirement  tués  en  duel  pendant  la  régence  d'Anne  d'Au- 
triche, sans  compter  ceux  dont  la  mort  fut  attribuée  à  d'au- 
tres causes,  bien  qu'ils  eussent  réellement  péri  dans  des  ren- 
contres. 

Et  les  duels  de  ce  temps  ne  ressemblaient  en  rien  à  ceux 
du  nôtre  !  Bien  plus  frivoles  dans  leurs  prétextes,  ils  étaient 
bien  plus  graves  dans  leurs  résultats.  Ce  ne  sont  pas  des 
cérémonies  minutieusement  réglées,  où  tout  est  prévu  pour 
égaliser  les  chances  et  pour  éviter  un  malheur',  c'étaient 
de  vraies  batailles,  des  luttes  de  barbares  avec  leur  furie 
endiablée,  leurs  ruses  déloyales,  leur  implacable  cruauté. 
L'épée  à  la  main,  le  seigneur  qui  tout-à-l'heure  faisait  si 
galamment  la  révérence,  devient  féroce;  il  combat  comme 
aurait  pu  combattre  un  franck  sous  Clovis,  à  pied  ou  à 
cheval,  au  couteau,  h  la  dague,  au  pistolet.  Jamais  on  ne  se 
serait  avisé  de  mesurer  les  épées  —  rapière  ou  poignard, 
c'est  tout  un.  Malheur  au  champion  qui  tombe  ou  qui  re- 
cule, il  sera  toujours  bien  tué.  Armentières  fut  tué  ainsi 
par  Lavardin,  lorsque  déjà  il  était  à  terre.  Le  chevalier  de 
Birague  et  le  comte  de  Carney  se  battent  avec  des  couteaux, 
le  dernier  fort  adroit  n'y  avait  point  d'avantage.  11  court 
chercher  une  estocade  (1).  Birague  se  met  à  sa  poursuite, 
lui  donne  dans  les  reins,  et  le  tue.  On  admirait  beaucoup 
Chabot  de  ce  qu'en  se  battant  avec  le  vicomte  d'Aubeterre, 

(1)  Longue  épée. 
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il  avait  donné  à  son  adversaire,  dontrépée  s'était  faussée, 
le  temps  de  la  redresser.  En  effet,  il  pouvait  selon  les 
mœurs  de  l'époque,  lui  donner  la  mort  sans  scrupule  et 
comme  on  disait  de  galant  homme.  Par  contre  rien  n'em- 
pêche le  blessé  de  ramasser  toutes  ses  forces,  et  de  se  jeter 
au  cou  de  son  ennemi  pour  l'étrangler,  comme  il  s'en  vit 
plus  d'un  exemple.  Chacun  a  le  droit  aussi  pour  mieux  frap- 
per, de  se  cacher  derrière  un  arbre  ou  de  s'abriter  derrière 
son  cheval.  Dans  tous  ces  cas,  si  l'on  demande  au  malheu- 
reux demeuré  sur  le  terrain  «  qui  l'a  mis  en  cet  état  »,  il  se 
bornera  à  répondre  sans  amertume  :  «  C'est  un  gentilhomme 
d'honneur  à  qui  les  armes  ont  été  plus  favorables  qu'à 
moi.  »  Tout  au  plus  l'opinion  infligera-t-elle  un  blâme,  à 
celui  dont  les  laquais  trop  zélés  iront  transpercer  le  rival 
par  derrière,  pendant  l'action,  pour  dégager  leur  maître 
en  danger.  Elle  n'approuvera  pas  davantage  le  champion 
impétueux  qui,  au  lieu  d'envoyer  par  un  valet  de  pied  un 
billet  à  son  adversaire,  fondra  sur  lui  à  l'improviste,  et  lui 
passera  son  épée  au  travers  du  corps,  avant  même  de  lui 
donner  le  temps  de  dégainer.  C'est  pourtant  avec  ce  sans- 
gêne  qu'agirent  et  le  duc  de  G-uise  envers  le  comte  de  Saint- 
Paul,  et  le  chevalier  de  Guise  envers  le  baron  de  Lutz,  un 
vieillard,  «  qui  fut  tué  avant  d'avoir  eu  le  loisir  de  tirer  tout- 
à-fait  son  épée  du  fourreau.  »  Tout  le  monde  s'accorda  du 
reste  à  reconnaître  qu'ils  les  avaient  tués  «  un  peu  trop  en 
princes.  »  Mais  les  affaires  de  ce  genre  n'étaient  pas  rares, 
et  des  gens  moins  huppés  n'y  mettaient  pas  plus  de  façons  : 
Vieuxpont  recherche  Besançon,  le  rencontre,  «  Besançon 
veut  fuir,  trouve  quelque  embarras  qui  le  fait  tomber  à 
terre,  et  Vieuxpont  le  perce  de  plusieurs  coups.  »  Heurtant, 
gentilhomme  de  Monsieur,  donne  un  démenti  à  du  Fargis, 
tire  répée  en  même  temps  et  le  blesse  dangereusement 
«  avant  que  l'autre  n'ait  pu  même  se  débarrasser  de  sa  ca- 
saque. »  Le  S''  de  Guemadeuc  disputait  la  préséance  aux 
États  de  Bretagne  au  baron  de  Nevet  ;  «  ils  se  rencontrent, 
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Guéraadeuc  fort  bien  accompagné,  l'autre  quasi  seul,  met- 
tent l'épée  à  la  main,  et  ledit  baron  de  Nevet  y  fut  tué;  » 
à  quoi  Pontchartrain  qui  consigne  le  fait  dans  ses  Mé- 
moires, ajoute  pacifiquement  :  «  Et  ce  qui  fut  trouvé  mau- 
vais est  que  la  plupart  de  ceux  qui  se  trouvaient  avec  ledit 
S'  de  Guemadeuc  donnèrent  chacun  leur  coup.  » 

Pour  occasionner  des  combats  si  souvent  funestes,  un  rien 
suffisait.  Entre  personnages  si  friands  de  la  lame,  c'est 
plaisir  de  s'aligner.  Schomberg  se  bat  avec  Caudale  à  pro- 
pos du  gouvernement  d'Angoulème,  que  ce  dernier  préten- 
dait avoir  en  survivance  de  son  père;  un  gentilhomme  en 
appelle  un  autre  «  parce  qu'il  l'avait  loué  de  grande  mé- 
moire, et  qu'il  avait  ouï  dire  que  c'était  marque  de  peu  de 
jugement.  »  Une  mère  fait  battre  ses  deux  fils  contre  un 
voisin  «  qui  avait  détourné  un  ruisseau  de  quatre  pas.  »  Les 
liens  de  famille  ne  sont  pas  un  obstacle,  le  duc  de  Beaufort 
tue  en  duel  son  beau-frère  le  duc  de  Nemours  ;  des  frères 
se  battent  sans  raison,  par  bravade,  l'un  contre  l'autre  ;  un 
beau-père  veut  obliger  son  gendre  à  lui  faire  raison  par  les 
armes,  un  neveu  donne  la  mort  à  son  oncle  sur  le  pré  ;  par- 
fois au  contraire  le  père  et  le  fils,  qui  s'assistent  l'un  l'autre, 
demeurent  tous  deux  ensemble  sur  la  place.  Rien  d'éton- 
nant à  ce  que  cinq  ou  six  personnes  perdent  la  vie  en  un 
même  duel  ;  le  légendaire  Bouteville  lui-même  paraît  bien 
excusable,  si  on  le  compare  à  ce  sieur  de  Boësse,  «  brave 
gentilhomme  mais  cruel,  »  qui  avait  tué  |dix-sept  hommes, 
et  à  ce  chevalier  d'Andrieux  qui  en  avait  tué  soixante- 
douze. 

Il  arrivait  que  les  témoins  se  blessaient  mortellement, 
tandis  que  leurs  clients  ne  se  faisaient  aucun  mal  ;  et  par- 
fois ces  témoins  étaient  les  meilleurs  amis  du  monde.  Vil- 
landry  fut  tué  par  Miossens  «  en  se  battant  pour  autrui.  » 
Cependant  on  ne  pouvait  sans  forfaire  à  l'honneur  se  re- 
fuser à  servir  de  second.  Cet  office,  si  souvent  mortel  à  qui 
le  rend,  on  le  requiert  du  premier  venu,  comme  la  chose  la 
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plus  naturelle,  le  service  le  plus  insignifiant.  Du  reste  point 
n'est  besoin  de  se  mettre  en  peine,  c'est  à  qui  prendra  part 
à  la  bataille.  Un  cadet  aux  gardes  entend  parler  d'un  duel, 
et  sachant  qu'il  manque  un  second  menace  de  tout  décou- 
vrir, s'il  n'est  de  la  partie.  Partie  fine  en  effet  et  l'on  as- 
pire à  y  être  convié  :  «  Je  priai  Attichi,  frère  de  la  com- 
tesse de  Maure,  raconte  Retz,  de  se  servir  de  moi  la  pre- 
mière fois  qiiil  tirerait  Vépée;  il  la  tirait  souvent  et  je 
n'attendis  pas  longtemps.  Il  me  pria  d'appeler  pour  lui 
Melleville,  enseigne-colonel  des  gardes,  qui  se  servit  de 
Bassompierre  ;  nous  nous  battîmes  à  l'épée  et  au  pistolet 
derrière  les  Minimes  du  bois  de  Vincennes.  Je  blessai  Bas- 
sompierre d'un  coup  d'épée  dans  la  cuisse,  et  d'un  coup  de 
pistolet  au  bras.  Il  ne  laissa  pas  de  me  désarmer,  parce 
qu'il  était  plus  âgé  et  plus  fort.  Nous  allâmes  séparer  nos 
amis  qui  étaient  tous  deux  fort  blessés.  »  De  simples  valets 
de  gentilshommes  affectionnent  les  rixes  sanglantes;  des 
enfants,  des  pages  se  disputent  l'épée  en  main  le  droit  de 
porter  la  robe  d'une  princesse  chez  laquelle  ils  sont 
élevés. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  fantaisies  de  bretteurs  vulgaires, 
c'est  l'indice  d'un  système.  Si  la  noblesse  a  tant  d'amour, 
tant  de  vénération  pour  l'épée,  si  elle  en  use  à  tout  propos 
et  hors  de  propos,  c'est  que  l'épée  est  à  elle,  comme  elle  est 
à  l'épée.  Il  y  a  entre  l'une  et  l'autre  alliance  indissoluble. 
L'aristocratie  exige  le  monopole  du  glaive,  mais  elle  sait  à 
quoi  elle  s'expose,  et  à  quoi  elle  s'engage  ;  ici  elle  reven- 
dique aussi  bien  le  devoir  que  le  droit.  Aux  assemblées  de 
notables,  ses  représentants  «  proposent  un  système  qui  fait 
entrer  tous  les  gentilhorames  dans  les  liens  d'une  hiérar- 
chie militaire.  Dans  chaque  bailliage,  un  censeur  des  nobles 
exercera  une  surveillance  active  sur  les  seigneurs  de  sa 
juridiction.  »  Les  députés  demandent  «  que  tous  soient 
obligés  au  service  militaire  et  y  consacrent  leur  vie  tout 
entière.  »  Tous  veulent  confier  leurs  fils  au  roi  dès  l'âge  le 
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plus  tendre,  le  prient  d'augmenter  dans  une  large  propor- 
tion le  nombre  de  ses  pages,  d'ouvrir  des  collèges  spéciaux 
où  les  enfants  des  pauvres  gentilshommes  soient  «  instruits 
aux  ordonnances  de  la  guerre,  aux  exercices  du  corps, 
autant  qu'il  sera  hesoin  pour  l'usage  d'un  soldat.  » 

Ces  vœux  ne  furent  pas  exaucés  ;  —  l'eussent-ils  été,  le 
corps  aristocratique  n'en  serait  pas  moins  allé  à  la  dérive.  En 
les  émettant,  il  faisait  fausse  route,  il  retardait  de  plusieurs 
siècles  sur  l'esprit  général.  Aux  temps  chevaleresques,  les 
sujets  d'une  même  nation  étaient  entre  eux  dans  le  même 
rapport  que  sont  aujourd'hui  les  nations  en  Europe,  les 
unes  vis-à-vis  des  autres.  De  nos  jours,  un  État  qui  aurait 
la  meilleure  diplomatie,  les  plus  habiles  commerçants,  les 
plus  grands  écrivains,  les  magistrats  les  plus  savants,  mais 
pas  d'armée,  ne  ferait  entendre  dans  le  concert  des  grandes 
puissances  qu'une  note  bien  insignifiante.  Au  contraire 
celui  qui,  dans  les  transactions  internationales,  porte  avec 
lui  répée  de  Brennus,  a  bien  des  ^chances  d'être  écouté. 
Ainsi  la  force  fut-elle  jadis  toute-puissante  entre  simples 
particuliers.  S'il  y  avait  des  tribunaux  et  des  peines  pour 
les  souverains  et  pour  les  républiques,  comme  il  y  en  a 
pour  les  individus,  dans  l'intérieur  de  chaque  pays,  plus 
d'un  état,  au  lieu  de  déclarer  la  guerre  à  ses  voisins  et  de 
les  vaincre,  ce  qui  lui  assure  l'impunité,  serait  traduit  de- 
vant ces  tribunaux  internationaux  dont  nous  parlons,  et 
condamné.  Par  contre,  si  dans  le  sein  de  chaque  nation  la 
loi  ne  s'imposait  pas  à  tous  les  citoyens,  si  au  lieu  de  com- 
paraître devant  un  juge  supérieur,  les  forts  et  les  faibles 
devaient  régler  leurs  différends  en  congrès  volontaires,  les 
hercules  forains,  les  professeurs  d'escrime,  de  boxe  ou  de 
gymnastique  auraient  toujours  le  dernier  mot.  Ce  fut  la  si- 
tuation de  la  France  au  moyen  âge;  les  détenteurs  de  la 
force  physique  y  furent  les  maîtres,  à  la  condition  de 
joindre  à  la  force  le  courage  qui  la  met  en  relief. 

On  n'était  rien  sans  ces  deux  qualités  unies;  par  elles  on 


CHUTE   DE   LA   NOBLESSE   SOUS   RICHEIJEU.  423 

était  tout,  dans  l'ordre  politique  autant  que  dans  l'ordre  so- 
cial. Nous  constatons  cet  état  de  choses,  nous  ne  le  criti- 
quons pas.  Le  règne  de  la  force  est  évidemment  défectueux 
et  barbare,  il  est  bien  inférieur  au  règne  de  l'intelligence; 
cependant  il  y  a  de  bonnes  épées,  comme  il  y  a  de  méchants 
esprits;  un  ignorant  n'est  pas  nécessairement  mauvais,  un 
lettré  n'est  pas  nécessairement  sage;  on  peut  abuser  de 
l'intelligence  comme  on  peut  abuser  de  la  force,  et  devant 
la  droite  raison,  les  deux  abus  se  valent.  Nous  reconnaî- 
trons qu'il  y  eut  dans  cette  société  du  moyen  âge  bien  des 
guerriers  doux,  instruits  et  même  sublimes.  Entre  les  héros 
offerts  par  les  histoires  à  notre  admiration,  beaucoup  sem- 
blent à  nos  mœurs  actuelles  dignes  de  la  cour  d'assises, 
mais  beaucoup  honoreraient  fort  aujourd'hui  le  peuple  qui 
les  compterait  dans  ses  rangs  ou  à  sa  tête.  Bien  des  hom- 
mes supérieurs,  dénués  de  force  brutale,  eurent  également 
grande  influence,  seulement  —  et  c'est  là  où  le  caractère 
du  temps  apparaît  —  cette  influence  n'était  pas  légale  ni 
obligatoire,  mais  toute  précaire  et  exceptionnelle.  Elle  te- 
nait à  la  personne  qui  la  subissait  et  à  celle  qui  l'exerçait; 
généralement  un  clerc.  Or  le  joug  de  la  religion  était 
purement  moral,  le  seigneur  pouvait  le  secouer  sans  s'ex- 
poser à  perdre  ni  ses  biens,  ni  son  rang;  et  en  effet  il  le 

secouait  souvent 

Peu  à  peu  la  vie  civile  fut  réglée  par  des  lois,  qui  eurent 
à  leur  service  un  pouvoir  supérieur  à  toutes  les  forces  parti- 
culières, que  l'on  nomma  la  force  piiblique.  Impuissante 
à.^^z\ovs,,\dL  force  particulière  fut  inutile,  inutile,  elle  de- 
vint méprisée.  Après  le  moule  politique,  le  moule  social 
à  son  tour  changea.  Non  seulement  les  prouesses  d'Amadis 
de  Gaule,  de  Renaud  de  Montauban  ou  des  quatre  fils 
Aymon  n'intéressaient  plus  personne  au  xvii^  siècle,  maison 
se  pâmait  d'aise  à  la  lecture  de  Don  Quichotte,  leur  satire, 
que  Cervantes  venait  tout  récemment  de  publier.  La  vertu 
guerrière  ne  conféra  plus  une  seule  fois  le  pouvoir  poli- 
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tique  dans  les  temps  modernes,  si  ce  n'est  à  une  époque  de 
Révolution  où  précisément  la  société  fut  dissoute:  quand 
Napoléon  inaugura  l'Empire  au  lendemain  de  93.  Tant  que 
l'homme  d'épée  malmène  impunément  tous  les  autres  hom- 
mes, il  fait  bon  être  homme  d'épée;  mais  lorsque  la  bra- 
voure devient  un  hors  d'œuvre  et  ne  trouve  plus  à  s'em- 
ployer qu'en  cas  de  guerre,  un  gentilhomme,  fut-il  brave 
comme  Bayard,  est  considéré  comme  une  non-valeur.  On 
s'étonne  qu'il  soit  mieux  traité  que  les  autres,  et  on  trouve 
que  les  privilèges  qu'il  conserve,  pour  les  services  rendus 
par  ses  aïeux,  sont  l'intérêt  onéreux  à  la  communauté 
d'une  dette  qui  devrait  être  éteinte. 

Ce  sentiment  sera  d'autant  plus  vif  à  partir  de  Louis  XIII 
que  d'une  part  les  gentilshommes  n'iront  plus  seuls  à  la 
guerre,  depuis  les  levées  roturières  de  miliciens  ;  et  que 
d'autre  part  il  ne  sont  plus  obligés  d'y  aller  iow5,  comme 
autrefois. 


II 


En  temps  de  guerre  —  et  pour  la  noblesse  c'est  toujours 
temps  de  guerre  —  les  meilleurs  discours  ne  valent  pas  les 
meilleurs  canons,  un  mousquet  est  plus  utile  qu'une  gram- 
maire. Un  charpentier  se  préoccupe  peu  d'apprendre  la 
chimie,  et  un  médecin  d'apprendre  l'architecture.  De  même 
un  soldat  a  plus  d'intérêt  à  développer  ses  muscles  qu'à 
développer  son  esprit.  Aussi,  pendant  les  premiers  siècles 
du  moyen  âge,  la  littérature  n'est-elle  représentée  que  par 
le  nioine  dans  son  cloître,  ou  par  le  troubadour  sur  les 
grands  chemins.  Sous  les  Valois  même,  et  même  depuis  la 
Renaissance,  le  soin  du  corps  est  le  principal,  le  soin  de 
l'intelligence  n'est  que  l'accessoire.  Ecrire  ou  parler,  penser 
et  étudier  sont  des  occupations  de  l'ordre  spéculatif.  Agir 
est  le  seul  emploi  pratique  qu'un  noble  puisse  faire  de  sa 
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vie.  «  Je  me  suis  toujours  plus  soucié  de  bien  faire  que  de 
bien  dire,  écrit  Montluc.  »  Un  roi  (François  I")  se  plut  il 
est  vrai  à  encourager  les  lettres,  des  seigneurs  s'amusè- 
rent à  pensionner  des  lettrés  ;  mais  dans  le  même  but, 
qu'aujourd'hui  un  maître  de  maison  fait  venir  pour  dis- 
traire ses  hôtes  un  orchestre  en  vogue,  ou  des  acteurs  de 
talent,  sans  avoir  lui-même  aucune  intention  d'apprendre 
la  musique  ou  de  monter  sur  la  scène. 

Aussi  les  gentilshommes  sont-ils  parfaitement  ignorants, 
les  plus  illustres  comme  les  plus  modestes  ;  il  y  a  entre  eux 
sous  ce  rapport,  à  quelques  exceptions  près,  égalité  abso- 
lue. Le  connétable  de  Montmorency  «  était  en  réputation 
d'homme  de  grand  sens  bien  qu'il  n'eut  aucune  instruction, 
et  à  peine  sut-il  écrire  son  nom.  »  M.  de  Villeroy,  «  person- 
nage de  grand  jugement,  ne  fut  aidé  d'aucunes  lettres,  et 
ne  les  aimait  pas,  parce  qu'il  ne  les  connaissait  pas.  »  Il  en 
était  ainsi  du  ducdeRohan,  grand  capitaine  pourtant,  qui 
ne  faisait  pas  difficulté  d'attribuer  les  Panclectesk  Cicéron. 
Le  roi  n'était  pas  sur  ce  chapitre  supérieur  à  sa  noblesse. 
On  mit  un  jour  sous  les  yeux  de  Louis  XIII  VHistoire  de 
Saint  Louis,  par  Joinville,  dans  le  style  du  temps.  «  Lors- 
qu'on eut  dit  au  prince  que  c'était  là  le  langage  parlé  par 
saint  Louis,  il  se  mit  à  lire  avidement,  en  riant  de  bon  cœur 
quand  il  trouvait  quelque  ramage  extravagant  du  siècle.  > 
Le  vieux  français  n'était  pas  seul  étranger  à  la  haute  so- 
ciété, elle  connaissait  mal  la  propre  langue  de  son  époque. 
La  femme  du  grand  Condé  fut  mise  au  couvent  après  son 
mariage,  pour  finir  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire.  La  prin- 
cesse Elisabeth,  sœur  de  Louis  XIII,  mariée  au  roi  d'Es- 
pagne, écrivait  à  son  frère  en  ces  termes,  pour  lui  demander 
de  ses  nouvelles  : 

«■  Monsieur,  ayant  ci  Uiongtemps  que  je  ne  reçeu  des  nou- 
velles de  Votre  Majesté,  je  voulu  anvouier  ce  porteur  pour 
moter  de  la  peine  où  jestes  et  pnwman  aporter  d'asseûrée. 
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et  aussi  pour  me  ramentevoir  en   l'honneur  des  bonnes 
grâces  de  V.  M.,  etc.  (1). 

Les  courtisans,  dit  Pasquier,  «  se  dégoûtèrent  de  changer 
leurs  épèes  en  ècritoires.  »  Pour  l'écritoire,  ils  ne  profes- 
sèrent jamais  qu'un  goût  fort  médiocre.  Un  gentilhomme 
disait  au  poète  Théophile  :  «  Je  ne  taille  ma  plume  qu'avec 
mon  épée.  —  Je  ne  m'étonne  donc  pas,  lui  dit  Théophile, 
que  vous  écriviez  si  mal.  »  —  De  fait,  les  nobles  conservaient 
la  manière  d'écrire  de  leurs  ancêtres  ;  caractère  large  d'un 
doigt  qui  avait  pris  avec  le  temps  une  apparence  aristocra- 
tique, mais  dont  les  anciens  n'usaient  que  parce  qu'ils  ne 
savaient  pas  faire  mieux.  Cette  ignorance,  loin  d'être  hon- 
teuse, était  voulue,  affectée,  glorieuse.  «Pour  s'accommoder 
au  siècle,  il  fallait  avoir  plutôt  la  réputation  de  brutal  que 
celle  d'homme  qui  avait  connaissance  des  bonnes  lettres.  » 
«  Un  Jean  de  lettres  n'était-il  pas  un  animal  mal  idoine  à 
tout  autre  chose  ?  »  C'est  pourquoi  les  auteurs  de  mémoires 
ou  d'ouvrages  littéraires,  quand  ils  appartiennent  à  la  caste 
guerrière,  ont  grand  soin  de  s'excuser  d'avoir  pris  la  plume  ; 
ils  éprouvent  le  désir  de  justifier  devant  la  postérité,  ces  tra- 
vaux qui  vraiment  leur  semblent  indignes  d'eux,  et  qui  ce- 
pendant aux  yeux  des  modernes,  seront  le  plus  beau  titre 
de  leur  maison.  Les  Maximes  de  La  Rochefoucauld  ne  sont- 
elles  pas  l'honneur  de  sa  famille?  Les  Mémoires  de  Retz 
n'ont-ils  pas  fait  pour  lui,  devant  la  postérité,  plus  que  son 
chapeau  de  cardinal?  Qui  connaîtrait  les  noms  de  Mont- 
glat  ou  de  Fontenay-Mareuil  sans  les  quelques  pages  d'his- 
toire qui  portent  leur  signature?  Tous  ces  gentilshommes 
ne  jugeaient  pas  ainsi  de  leurs  œuvres.  S'ils  en  font  peu  de 
cas,  ce  n'est  pas  défiance  de  soi-même  —  ils  ne  sont  pas  mo- 
destes à  ce  point  —  c'est  seulement  qu'ils  ne  veulent  pas 

(1)  La  même  écrivait  ghentilhomme  et  asteure,  pour:  à  cette  heure.  — 
Arch.  nat.  1355.  Fol.  52. 
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paraître  s"ètre  appliqués  à  un  genre  de  besogne  où  ils  pré- 
tendent demeurer  incompétents. 

Quand  ils  sont  instruits,  ils  en  rougissent.  «  Henri  IV 
étant  à  Fresme,  chez  le  maréchal  de  Biron,  demanda  l'ex- 
plication d'un  vers  grec  ;  quelques  maîtres  des  requêtes  qui 
se  trouvaient  là  ne  firent  pas  semblant  d'entendre.  Le  ma- 
réchal en  passant  donna  le  sens  de  ce  vers,  et  s'enfuit,  tant 
il  avait  Jionle  d'en  savoir  plus  que  des  gens  de  robe.  »  A 
Tarrière-ban  de  1G35,  les  généraux  ordonnèrent  au  comte 
de  Cramail  «  de  parler  aux  Gascons  pour  les  faire  demeurer. 
Il  commençait  à  les  émouvoir,  quand  un  d'entre  eux  dit 
brusquement  :  Diable,  vous  vous  amusez  à  écouter  un 
liomme  qui  fait  des  libres!  Et  il  les  emmena  tous  (1).  »  En 
effet,  c'est  là  un  mot  magique.  Cet  homme  qui  fait  des 
livres,  ce  doit  être  forcément  quelque  homme  de  peu,  de 
race  inférieure  à  ces  hommes  qui  manient  les  armes.  Aussi 
se  fait-on  scrupule  de  l'employer  à  quelque  noble  fonction. 
L'usage  de  la  plume  semble  une  tare  pour  un  gentilhomme. 
Quand  il  s'agit  de  donner  à  Scudéry  le  gouvernement  de 
Notre-Dame  de  la  Garde,  M.  de  Brienne  écrivit  à  M™*  de 
Rambouillet  :  «  Qu'il  était  de  dangereuse  conséquence  de 
donner  ce  gouvernement  à  un  poète,  qui  avait  fait  des 
poésies  pour  l'hôtel  de  Bourgogne,  et  qui  y  avait  mis  son 
nom.  » 

On  le  lui  donna  cependant,  symptôme  du  changement  des 
idées.  Ce  changement  apparaît  en  mille  petits  faits,  vers  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIII.  Le  prince  de  Condé  ne  savait  qui 
était  Chapelain,  et  le  prenait  pour  un  statuaire;  tandis  que 
le  duc  d'Enghien,  son  fils,  admirait  les  vers  du  même  Cha- 
pelain, et  récitait  par  cœur  l'ode  que  ce  poète  avait  com- 
posée pour  lui.  Le  duc  de  Guise  entend  citer  une  jolie  épi- 
gramme  deGombauld  ;  «  N'y  aurait-il  pas  moyen,  dit-il,  de 

(1)  Le  comte  de  Cramail  avait  publié  la  Comédie  àc3  Proverbes  et  lea 
jeux  de  l'Inconnu,  satire  contre  Richelieu. 
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faire  en  sorte  que  j'eusse  fait  cette  épigramme  ?  »  La  reine 
de  Suède,  de  peur  que  Balzac,  mécontent,  ne  change  les 
louanges  qu'il  lui  donne  dans  son  Aristippe,  prend  la  peine 
de  lui  écrire,  pour  se  disculper  d'avoir  jamais  médit  de  ses 
ouvrages,  comme  on  le  lui  reprochait.  Quelques  seigneurs  se 
mettent  à  recueillir  et  à  faire  copier  des  pièces  rares  ;  ils 
forment  ainsi  des  bibliothèques  de  manuscrits  auxquelles 
ils  semblent  attacher  grand  prix. 

Au  même  temps,  grand  nombre  de  gens  de  la  bourgeoisie 
affectaient  de  n'aimer  que  les  entretiens  savants  et  éloi- 
gnaient «  ces  discours  communs  qui  se  font  dans  les  visites 
ordinaires.  »  Parmi  le  beau  monde,  disaient-ils,  il  ne  faut 
parler  que  délivres  et  de  belles  choses.  Pour  en  parler  plus 
souvent,  plusieurs  tenaient  des  séances  en  règle,  et  Riche- 
lieu donna  à  l'une  de  ces  réunions  littéraires,  la  consécra- 
tion officielle,  par  la  fondation  de  l'Académie  française.  Les 
lettres,  sous  leurs  formes  diverses,  allaient  conquérir  la 
domination  du  monde.  Dans  un  État  pacifique  et  policé,  nul 
n'a  de  pouvoir  sur  le  corps  de  ses  concitoyens,  mais  l'ora- 
teur ou  l'écrivain  acquiert  de  Vinfluence  sur  leur  esprit  : 
diriger  l'opinion,  c'est  presque  gouverner  les  hommes. 

Cette  révolution  qui  changeait  la  nature  des  rapports  so- 
ciaux, ne  s'accomplit  pas  tout  d'un  coup.  Par  exemple,  au 
sein  de  l'Académie  Française,  sous  Richelieu,  il  n'y  a  pas 
de  grands  seigneurs.  Le  grand  seigneur  eut  trouvé  humi- 
liante, cette  confraternité  avec  des  hommes  de  plume  de 
petite  extraction;  Richelieu  lui-même  n'en  fait  pas  partie, 
il  est  le  protecteur  des  académiciens,  non  leur  confrère. 
Plus  tard  cependant,  et  jusqu'en  1789,  les  premiers  mi- 
nistres s'honorèrent  tous  du  fauteuil  académique,  et  les 
plus  grands  personnages  de  France  regardèrent  comme  une 
faveur  cette  égalité  avec  les  premiers  hommes  de  lettres. 
Bien  plus,  au  xviii^  siècle,  l'admission  dans  l'illustre  com- 
pagnie, de  ceux  d'entre  eux  qui  ne  pouvaient  faire  valoir 
de  titres  spéciaux,  fut  regardée  par  le  public  comme  une 


CHUTE  DE  LA   NOBLESSE   SOUS    RICHELIEU.  429 

usurpation  véritable,  et  peu  à  peu,  les  fils  de  ceux  qui  en 
1640  auraient  sans  doute  7''efusé  d'y  entrer,  n'osèrent  même 
plus  en  solliciter  Vaccès, 

Cette  diflférence  de  position  de  la  noblesse  vis-à-vis  de  la 
littérature,  se  retrouve  dans  le  rôle  sans  cesse  grandissant 
des  salons  —  à  la  fois  directeurs  et  reflets  de  l'opinion  — 
durant  cent  cinquante  ans.  Elle  est  également  sensible  en 
la  personne  des  principaux  écrivains.  Quelle  distance  de 
Molière  et  de  Racine  à  Voltaire  et  à  Rousseau  !  La  situation 
sociale  que  le  groupe  des  Encyclopédistes  possède  tout  na- 
turellement, le  groupe  des  maîtres  classiques  du  siècle  pré- 
cèdent n'eut  jamais  pensé  y  parvenir.  Cependant  la  littéra- 
ture du  xviif  siècle  traite  la  noblesse  avec  un  dédain  mêlé 
de  haine,  tandis  que  la  littérature  du  xvii^  siècle  n'en  par- 
lait qu'avec  une  raillerie  voilée  de  respect.  C'est  qu'entre 
l'aristocratie  ancienne  issue  de  Vépée,  et  la  nouvelle  fondée 
sur  \B.plwne,  il  n'y  avait  pas  eu  fusion  ;  l'une  avait  les  pri- 
vilèges du  pouvoir,  l'autre  en  avait  la  réalité.  Celle-ci  de- 
venue forte  de  toute  la  force  de  ses  lecteurs,  ne  se  conten- 
tait plus  des  politesses  ni  des  compliments,  elle  voulait  da- 
vantage. Elle  jugeait  illogique  ce  corps  privilégié  dont  elle 
ne  faisait  point  partie  de  droit,  et  supportait  malaisément 
un  état  social  où  ce  corps  avait  une  place  d'honneur. 

\^  G.   D'AVENEL. 
(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  France 
depuis  le  commencement  du  siècle,  de  1800 
à   1880, 

Pur  M.  Ch.  Nicolas. 

M.  Vuitry  :  —  Le  volume  que  j'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Acadé- 
mie ne  contient  que  des  chiffres  ;  mais  ces  chiffres  ont  un  grand  et  vif 
intérêt.  Ils  résument,  année  par  année,  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs 
divisions  principales,  les  Recettes  et  les  Dépenses  de  la  France  depuis 
le  commencement  du  siècle,  de  1800  à  1880.  Cette  intéressante  publica- 
tion exigeait  un  long  et  patient  travail  :  elle  a  été  l'œuvre  d'un  ingé- 
nieur distingué,  M.  Ch.  Nicolas,  qui  après  avoir  très  utilement  dirigé  le 
service  du  dépôt  des  cartes  et  des  plans  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, y  a  consacré  les  loisirs  de  sa  retraite.  Il  est  mort  l'année  dernière 
au  moment  où  s'achevait  l'impression  de  ce  volume  dont  il  poursuivait 
la  publication  avec  tant  d'ardeur,  et  ce  sont  ses  fils  qui,  pour  honorer 
la  mémoire  de  leur  père,  m'ont  chargé  d'offrir  son  travail  à  l'Académie. 
Ce  travail  comprend  vingt-six  tableaux.  —  Le  premier  présente  les 
résultats  généraux  des  budgets  et  résume  les  tableaux  qui  le  suivent. 
Il  ne  se  borne  pas  à  donner  les  chiffres  généraux  des  budgets  et  de  leurs 
divisions  principales,  année  par  année  ;  il  en  fait  la  récapitulation  par 
période  historique  : 

Le  Consulat  et  l'Empire  ;  de  l'an  IX  à  1814  ...       14  ans. 

La  Restauration  ;  de  1815  à  1830 15    — 

Le  Gouvernement  de  1830  ;  de  1830  à  1847.    .    .       18    — 

La  République  ;  de  1848  à  1851 4    -- 

Le  second  Empire  ;  de  1852  à  1869 18    — 

La  République  ;  de  1870  à  1880 10    — 

Et  pour  chacune  de  ces  périodes,  il  indique  même  le  chiffre  moyen 
des  dépenses  et  des  recettes  annuelles,  qui,  sous  l'Empire  et  la  Restau- 
ration, ne   dépasse  guère    1   milliard,  qui  s'élève,  en  chiffres   ronds,  à 
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1,276  millions  sous  le  gouvernement  de  Juillet  ;  —  à  près  de  1,600  mil- 
lions sous  la  République  de  1848  ;  —  qui  dépasse  2  milliards  sous  le 
second  Empire  ;  —  et  qui  atteint,  en  1880,  plus  de  3  milliards  :  en 
cinquante  ans,  de  1830  à  1880,  le  cliiflEre  de  nos  budgets,  a  plus  que 
triplé. 

Les  neuf  tableaux  suivants  comprennent  les  détails  que  comporte 
chaque  nature  des  recettes  ainsi  divisées  et  classées  :  Contributions  di- 
rectes. —  Forêts.  —  Domaines.  —  Enregistrement  et  timbre.  —  Douanes 
et  sels.  —  Contributions  indirectes.  —  Postes.  —  Produits  divers.  —  Res- 
sources extraordinaires. 

Seize  autres  tableaux  détaillent,  quant  aux  dépenses,  les  services  de 
chaque  ministère  ou  section  de  ministère,  tels  qu'ils  sont  indiqués  au 
premier  tableau. 

Six  se  rattachent  au  service  des  finances  dont  les  dépenses  sont  clas- 
sées sous  les  titres  suivants  :  Dette  publique.  —  Dotations.  —  Service 
général  du  ministère.  —  Frais  de  régie.  —  Remboursements,  restitutions^ 
non  valeurs,  etc.  —  Dépenses  rattachées  pour  ordre  aux  finances. 

Deux  S3  rapportent  :  l'un  au  Ministère  de  la  guerre,  comprenant  le  ser- 
vice de  l'Algérie  ;  l'autre  au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  huit  derniers  tableaux  exposent  les  dépenses  des  services  suivants  : 
Affaires  étrangères.  —  Justice.  —  Cultes.  —  Instruction  publique.  — 
Beaux- Arts.  —  Intérieur.  —  Travaux  publics.  —  Agriculture  et  Com- 
merce. 

Mais  Télaboration  de  ces  tableaux  n'était  pas  un  travail  exclusivement 
matériel.  Dans  un  très  court  avant  propos,  l'auteur  indique  les  deux 
difficultés  principales  que  présentait  la  vaste  récapitulation  qu'il  avait 
entreprise  :  il  explique  comment  il  a  pu  établir  une  concordance  parfaite 
entre  ses  tableaux  et  les  comptes  généraux  des  finances,  pour  les  années 
postérieures  à  la  grande  ordonnance  du  22  septembre  1822,  sur  la  comp- 
tabilité publique  ;  mais  comment,  pour  les  années  antérieures,  la  comp- 
tabilité étant  très-différente  et  beaucoup  moins  perfectionnée,  il  n'a  pu 
arriver  à  des  comparaisons  d'une  précision  absolue  :  toutefois  les  résul- 
tats qu'il  a  obtenus  sont  largement  sufîisants  au  point  de  vue  écono- 
mique et  statistique,  et  les  conclusions  que  leur  examen  fait  ressortir 
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ne  sauraient  être  infirmées.  —  Enfin,  il  explique  aussi  comment  il  a  pro- 
cédé, pour  parvenir  à  l'unification  des  budgets  et  à  une  classification 
uniforme  des  recettes  et  des  dépenses,  malgré  les  changements  apportés, 
pendant  une  période  si  longue,  à  l'établissement  des  impôts,  à  l'organi- 
sation des  services  pubb'cs,  à  la  constitution  même  du  budget. 

M.  Nicolas  s'est  borné  à  insérer  dans  le  cadre  de  chacun  de  ses  ta- 
bleaux, au  moyen  de  notes  sommaires,  quelques  observations  essen- 
tielles, nécessaires  pour  l'intelligence  des  chiffres.  Il  se  proposait  de 
compléter  son  œuvre  par  une  seconde  partie  dans  laquelle,  en  se  réfé- 
rant à  la  première,  il  aurait  présenté  des  développements  détaillés  et 
raisonnes  sur  tous  les  budgets  ;  mais  la  mort  ne  lui  a  pas  permis  de 
donner  suite  à  ce  projet,  pour  lequel  il  n'a  même  laissé  aucun  document. 

Tel  qu'il  est,  l'ouvrage  est  vraiment  d'une  grande  importance  et  d'une 
réelle  utilité.  Pour  tous  ceux  qui  veulent  se  rendre  compte  de  la  marche 
de  nos  finances  depuis  quatre-vingts  ans,  il  suppléera,  suflSaamment,  à 
la  collection  des  quatre-vingts  volumes  du  Compte  général^  publié  chaque 
année  par  le  Ministère  des  finances  et  suivi,  depuis  1841,  d'un  volume 
spécial  consacré  au  compte  définitif  des  recettes  :  il  est  difficile  de  se 
procurer  aujourd'hui  et  de  placer  dans  sa  bibliothèque  cette  volumi- 
neuse collection  et  on  ne  la  trouve  même  que  dans  un  bien  petit  nombre 
de  bibliothèques  publiques, 

M.  Nicolas  a  donc  rendu  un  véritable  service  à  tous  ceux  qu'intéresse 
l'histoire  financière  du  siècle,  et  je  ne  saurais  trop  signaler  son  travail 
à  l'attention  de  l'Académie. 


Louis  Xrv  et  Çruillaume  III,  etc., 
Par  M.  Retnald. 

M-  Picot  :  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  Reynald,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix,  deux  volumes  con- 
sacrés à  la  succession  d'Espagne  ti  jîortant  pour  titre  :  Louis  XIV  et 
Guillaume  III ;  histoire  des  deux  traités  de  partage  et  du  testament  de 
Charles  II  d'après  la  correspondance  inédite  de  Louis  XIV. 
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Cet  ouvrage  considérable  comprend  à  peine  deux  années  de  notre 
histoire  diplomatique,  du  commencement  de  l'année  1698  au  commen- 
cement de  l'année  1700.  Les  auteurs  en  avaient  raconté  les  événements 
en  quelques  pages.  Grâce  à  M.  Reynald,  nous  en  suivons  jour  par  joui 
les  incidents. 

Il  n'y  avait  pas,  pour  un  historien,  de  sujet  plus  redoutable.  Les  né- 
gociations relatives  à  la  succession  d'Espagne  avaient  été  exposées  avec 
une  telle  autorité,  les  procédés  à  l'aide  desquels  les  pièces  officielles 
avaient  été  encadrées  dans  le  texte  semblaient  si  difficiles  à  imiter  qu'il 
est  peu  d'écrivains  qui  eussent  osé  aborder,  après  M.  Mignet,  une  telle 
époque.  D'une  autre  part,  tel  est  l'intérêt  des  questions  débattues  que  le 
lecteur  tenté,  dans  les  premières  pages,  d'établir  une  comparaison, 
oublie  peu  à  peu  l'auteur  pour  s'attacher  uniquement  au  drame  dont  la 
diplomatie  tient  les  fila. 

Louis  XIV  revendiquait  sur  la  succession  prochaine  de  Charles  II 
mourant,  les  droits  du  Dauphin,  fils  de  Marie-Thérèse,  sœur  du  roi 
d'Espagne.  Il  ne  pouvait  réclamer  la  totalité  de  la  succession  sans  ral- 
lumer une  guerre  universelle.  L'Empereur  soutenait  les  droits  de  sa 
maison  et  le  malheureux  Charles  II,  pressé  entre  les  ambitions  rivales 
de  la  France  et  de  l'Autriche,  inclinait  vers  l'électeur  de  Bavière. 

Dans  ce  conflit  des  ambitions,  Louis  XIV  comprit  qu'il  fallait  faire 
quelque  sacrifice.  «  N'espérant  pas  tout  l'héritage,  dit  M.  Mignet,  il  tra- 
vailla à  se  ménager  l'acquisition  d'une  partie.  Il  s'adressa  aux  puissances 
mêmes  qui  avaient  été  les  ennemies  les  plus  persévérantes  de  sa  gran- 
deur, à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre,  animées  alors  du  même  esprit  et 
dirigées  par  le  même  homme.  Guillaume  III  les  avait  placées  à  la  tête 
des  coalitions  formées  pour  contenir  Louis  XIV,  et  pour  empêcher  la 
ruine  de  l'équilibre  continentaL  Louis  XIV  ne  se  trompa  point  en  pen- 
sant que  cet  habile  politique  admettrait  une  partie  de  ses  droits  pour 
éviter  qu'il  les  revendiquât  en  totalité  les  armes  à  la' main,  et  qu'il  lui 
marquerait  son  lot  dans  la  succession  espagnole  de  peur  qu'il  ne  s'en  at- 
tribuât un  trop  grand,  s'il  le  prenait  lui-même.  En  effet,  Guillaume  III 
consentit,  dans  un  intérêt  de  paix  et  d'équilibre,  à  diviser  d'avance  la 
monarchie  espagnole  entre  les  trois   compétiteurs  qui  se  la  seraient  dis- 
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putée  après  la  mort  de  Charles  II.  »  (Mignet,  Introduction,  p.  LXIX). 
Le  premier  volume  contient  les  négociations  qui  ont  précédé  le  traité 
du  24  septembre  1698,  traité  par  lequel  l'Espagne  était  donnée.  On  y 
voit  comment  Guillaume,  en  profond  politique,  fait  taire  ses  défiance.^, 
oublie  ses  rancunes,  pour  limiter,  par  une  alliance  habilement  nouée,  le 
profit  que  la  France  pouvait  tirer  de  la  succession  d'Espagne.  L'équilibre 
européen  défendu  par  Guillaume  III  devait  donner  l'Espagne  au  prince 
électoral  de  Bavière. 

Mais  «  la  mort,  suivant  la  belle  expression  de  Tallart,  n'avait  pas 
souscrit  au  traité  »  et  l'enfant  de  cinq  ans,  auquel  était  promise  la  cou- 
ronne d'Espagne,  mourut  le  6  février  1699. 

Les  négociations  plus  difficiles  encore  qui  s'ouvrirent  en  vue  d'un 
nouvel  accord,  la  signature  du  second  traité  de  partage  après  une  année 
do  discussions  remplissent  la  fin  du  premier  volume,  L'archiduc  Charles 
avait  l'Espagne,  les  Indes,  les  Pays-Bas.  Le  Dauphin  recevait  outre 
Naples  et  la  Sicile,  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar. 

Le  second  volume  nous  montre  les  efEorts  de  Louis  XIV  et  de  Guil- 
laume III  pour  obtenir  l'adhésion  de  l'empereur  Léopold  et  de  Charles  II. 
Nous  suivons  pendant  huit  mois  le  récit  de  ces  tentatives  infructueuses. 
Enfin,  Charles  II  meurt  et  au  moment  où  de  toutes  parts  les  yeux 
sont  fixés  sur  Louis  XIV  et  Guillaume  dont  l'alliance  paraît  devoir  tout 
décider,  on  apprend  que  le  roi  mourant  à  légué,  du  fond  de  l'Escurial, 
la  monarchie  espagnole  tout  entière  au  petit-fils  de  Louis  XIV. 

M.  Reynald  termine  le  second  volume  en  nous  montrant  la  surprise 
de  Guillaume  d'Orange,  les  colères  des  Hollandais,  l'indignation  de 
l'Empereur,  l'opinion  générale  en  Europe  que  Louis  XIV  avait  voulu 
tromper  ses  alliés  par  des  négociations  et  des  promesses  menteuses.  Les 
dépêches  qui  sont  mises  sous  nos  yeux  le  lavent  entièrement  de  ce  re- 
proche. Il  voulait  exécuter  le  traité  de  partage  ;  il  y  voyait  des  avan- 
tages immédiats.  ,  Ce  ne  fut  pas  l'attrait  d'une  couronne  pour  le  duc 
d'Anjou  qui  détermina  Louis  XIV  ;  ce  fut  surtout  la  substitution  qui  à 
défaut  de  son  petit-fils  assurait  à  l'archiduc  la  totalité  de  la  monarchie 
espagnole.  Là  était  le  danger.  Il  fallait  empêcher  la  reconstitution  de  la 
monarchie  de  Charles-Quint.  C'est  ce  que  Louis  XIV  comprit  et  exécuta. 
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M.  Eeynald  laisse  le  lecteur  sous  l'impression  la  plus  profonde  de  la 
réalité  des  événements.  Il  cherche  peu  à  raconter,  ne  se  met  pas  en 
scène  ;  il  laisse  aller  les  événements  en  empruntant  pour  les  peindre  le 
langage  des  témoins  et  des  acteurs.  Peut-être  donne-t-il  trop  de  place 
à  Louis  XIV  et  n'essaye-t-il  pas  de  marquer  ce  qui  dans  la  corres- 
pondance appartient  au  roi  et  ce  qui  revient  aux  exécuteurs  de  sa  pensée. 
Il  a  tort  d'attribuer  toujours  à  Louis  XIV  le  style  des  dépêches  et  sur- 
tout de  faire  remonter  jusqu'à  lui  le  mérite  de  la  forme,  quand  il  s'agit 
des  instructions  données  aux  ambassadeurs.  Rédigées  par  la  plume 
exercée  des  premiers  commis  qui  ont  fait  longtemps  la  force  et  la  répu- 
tation des  bureaux  des  affaires  étrangères,  les  instructions  qui  vont  être 
prochainement  publiées,  de  même  que  les  mémoù'es  et  les  dépêches,  ne 
doivent  que  peu  de  choses  au  prince  sous  le  nom  duquel  elles  étaient 
expédiées.  Il  n'est  pas  douteux  que,  sous  Louis  XIV,  elles  fussent  ins- 
pirées par  le  maître,  mais  il  faut  distinguer  avec  soin  l'inspiration  gé- 
nérale et  la  rédaction.    C'est  la  seule   critique  que  nous  ayons  à  faire. 


La  lutte  contre  la  misère, 

Par  M.  Maze. 

M.  Gréard.  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  un  ouvrage  intitulé  ia  lutte  contre  la  misère,  par  M.  Hippo- 
lyte  Maze,  député  de  Seine-et-Oise. 

Ainsi  que  l'indique  le  titre,  cet  ouvrage  est  le  résumé  des  observations 
présentées  par  M.  Maze  àl'appui  des  projets  de  loi  sur  la  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieiJlesse  et  sur  les  Associations  de  prévoyance  mutuelle 
dont  il  a  été  nommé  rapporteur. 

Dans  une  première  partie,  l'auteur  établit  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose sa  doctrine.  Il  considère  l'application  unique  de  la  charité  aux  mi- 
sères d'ici-bas  comme  contraire  à  la  dignité  humaine.  Il  repousse  égale- 
ment l'action  officielle  et  universelle  de  l'État,  se  substituant  à  l'action 
des  sociétés  et  à  l'action  individuelle.  «  En  voulant  être  prévoyant  pour 
(L  tout  le  monde,  dit-il  avec  M.  Thiers,  on  sera  obligé  de  violenter  tout 
<i  le  monde,  de  prendre  à  chacun  des  sommes  qu'il  lui  sera  très-pénibly 
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<  de  donner,  puis  de  se  constituer  le  caissier,  le  notaire,  le  créancier  et 
<L  débiteur  de  la  Nation  tout  entière  ».  Il  admet  que  l'État  éclaire,  encou- 
rage, soutienne  même  par  des  subsides  les  efforts  des  particuliers,  mais 
à  la  condition  que  cette  aide  ne  soit  qu'une  aide  et  non  une  tutelle  qui 
dispense  de  toute  peine,  de  tout  sacrifice,  ceux  auxquels  elle  s'applique. 
Il  prendrait  volontiers,  pour  épigraphe  de  son  livre,  ce  mot  profond 
de  M.  Jules  Simon  :  «  Il  n'y  a  qu'une  personne  qui  puisse  préserver  l'ou- 
«  vrier  du  paupérisme,  et  cette  personne,  c'est  l'ouvrier  lui-même.  » 

C'est  à  la  lumière  de  ces  principes  que  M.  Maze  examine  la  question 
de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Il  commence  par  en  expli- 
quer le  mécanisme,  puis  il  indique  les  réformes  qui  lui  paraissent  néces- 
Baires  pour  en  assurer  tous  les  bienfaits  : 

1°  Une  modification  dans  le  taux  de  capitalisation,  qu'il  propose  de 
maintenir  à  5  p.  100  pour  les  pensions  de- 600  fr.  servies  par  les  asso- 
ciations de  prévoyance  mutuelle  et  notamment  par  les  Sociétés  dites  de 
secours  mutuel,  et  d'abaisser  à  4  1/2  p.  100  pour  toutes  les  autres 
pensions  de  600  fr.,  et  à  4  p.  100  pour  toutes  les  pensions  dépassant  600  fr  ; 

2"  La  réduction  du  maximum  des  versements  annuels  qu'il  voudrait 

voir  fixée  à  300  fr; 

3°  L'abaissement  du  taux  des  versements  successifs  à  1  fr  ; 

4°  La  révision  des  tables  de  mortalité  et  du  système  de  liquidation 

des  pensions. 

11  voudrait  enfin  que  des  dotations  fussent  affectées  aux  Sociétés  mu- 
tuelles et  aux  déposants  frappés  d'incapacité  absolue  de  travail. 

M.  Maze  s'inspire  du  même  esprit  dans  son  étude  du  projet  sur  les 
associations  de  prévoyance  mutuelle.  Le  bien  qu'il  serait  avant  tout  ja- 
loux de  leur  procurer,  c'est  la  liberté  pour  chaque  société  de  s'organiser 
au  mieux  de  ses  intérêts,  et  pour  les  Sociétés  diverses  de  s'unir 
entre  elles  en  pleine  lumière,  au  grand  jour  de  la  loi.  A  cet  effet,  il  de- 
mande que  les  statuts  ne  soient  pas  tous  coulés  dans  le  même  moule  ; 
que  le  partage  des  subventions  de  l'État  ne  soit  pas  soumis  à  des  règles 
mathématiques  ;  qu'il  soit  loisible  à  toute  association  de  donner  des 
pensions  supérieures  au  décuple  de  la  cotisation  actuelle  et  de  se 
mouvoir  dans  un  champ  d'action  aussi  large,  que  lui  permettent  ses  res- 
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sources,  sans  être  obligé  de  se  renfermer  dans  un  seul  et  unique  objet. 
Le  succès  de  ces  réformes  et  de  celles  qui  en  découlent  lui  paraîtrait  dé- 
finitivement assuré  si  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent  étaient  sou- 
mises à  un  Conseil  supérieur  de  la  mutualité  fonctionnant  près  le  Minis- 
tère de  l'Intérieur  et  dans  lequel  les  Chambres,  les  Ministères  intéressés, 
la  Caisse  nationale  des  retraites  et  les  associations  de  prévoyance  mu- 
tuelle elles-mêmes  seraient  représentés. 

Donnant  lui-même  l'exemple  du  bien  que  l'on  peut  attendre  de  l'action 
personnelle,  M.  Maze  termine  son  rapport  par  des  conseils  généreux. 
Il  encourage  les  Associations  en  rappelant  les  services  qu'elles  ont  déjà 
rendus  :  depuis  30  ans,  la  Caisse  des  recettes  a  reçu  plus  de  300  millions 
et  assuré  des  pensions  viagères  à  133,000  vieillards.  Il  convie  tout  le 
monde  au  développement  de  cette  grande  œuvre,  particulièrement  les 
enfants  et  les  femmes.  Il  adjure  le  gouvernement  de  rédiger  des  instruc- 
tions qui  seraient  affichées  dans  les  écoles  publiques,  dans  les  bureaux 
de  Poste,  dans  les  Mairies  et  les  Préfectures.  II  s'en  remet  surtout  à  la 
propagande  des  instituteurs  et  des  institutrices  de  France  auxquels  son 
livre  est  dédié. 

M.  Maze  aime  à  marquer  le  lien  qui  l'attache  à  l'Académie  des  sciences 
morales.  Gendre  d'Adolphe  Blanqui,  il  a  hérité  de  lui  le  souci  élevé  des 
questions  sociales,  et  il  les  traite  avec  un  talent  qui  fait  honneur  à 
l'Université  dont  il  est  membre. 


Lettres   sur  la  Pédagogie, 

Par  M.  Félix  Cadet. 

M.  Grréard.  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Félix  Cadet,  Inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire, 
un  volume  intitulé  :  Lettres  sur  la  Pédagogie.  Ces  lettres,  dans  lesquelles 
l'auteur  a  résumé  un  cours  fait  au  personnel  des  écoles  primaires  de  la  Villo 
de  Paris  de  1880  à  1882,  sont  au  nombre  de  treize.  Elles  ont  pour  objet, 
non  l'enseignement  proprement  dit,  mais  l'éducation.  L'auteur  s'attache 
à  faire  ressortir  ce  que  les  notions  des  sciences  physiques  et  naturelles 
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peuvent,  par  une  observation  bien  dirigée,  apporter  aux  facultés  de 
l'enfant,  de  clarté,  de  vigueur  et  de  précision.  Il  met  également  en 
vive  lumière  les  résultats  de  la  culture  littéraire  telle  que  doivent  la 
produire,  à  l'école,  des  exercices,  habilement  dirigés,  de  lecture,  d'ana- 
lyse, de  composition  littéraire.  Il  insiste  notamment  sur  l'enseignement 
moral  qu'il  distingue  avec  une  haute  raison  de  renseignement  de  la 
morale,  non  pas  qu'il  considère  qu'il  soit  impossible  ou  inutile  d'ensei- 
gner aux  enfants  les  principes  essentiels  de  la  morale  ;  mais,  à  ses  yeux 
l'enseignement  le  plus  efficace  est  celui  qui  ressort  de  la  leçon  pratique, 
indirecte,  sans  prétention,  rattachée  aux  autres  leçons  et  aux  incidents 
de  la  vie  de  tous  les  jours.  Ce  qu'il  demande  seulement  pour  cela, 
c'est  que  l'instituteur  soit  profondément  pénétré  des  vérités  qu'il  ex- 
plique. Nul  n'est  bon  maître  qui  ne  travaille  atx  perfectionnement  de 
sa  propre  éducation.  L'incessante  préoccupation  de  son  amélioration 
personnelle,  et  le  don  de  soi-même,  voilà  ce  qui  constitue  l'instituteur 
digne  de  ce  nom. 

L'auteur  des  Lettres  sur  la  Pédagogie  est  au  courant  de  tout  ce  qui 
s'est  écrit  de  meilleur,  sur  les  divers  sujets  qu'il  traite,  en  Angleterre  et 
en  Allemagne.  Il  expose  avec  netteté  et  discute  avec  force  les  opinions 
de  Spencer  et  de  Bain,  il  les  rapproche  heureusement  de  celles  de 
MM.  Jules  Simon,  Legouvé,  Janet;  il  les  contrôle  à  la  lumière  de  sa 
propre  expérience. 

M.  Cadet  est  un  pédagogue  attentif,  réfléchi,  pénétrant.  Les  procédés 
de  l'analyse  philosophique  lui  sont  familiers  ;  il  a  le  goût  des  sciences 
sociales.  L'Académie  a  récompensé  quatre  fois  les  travaux  qu'il  avait 
présentés  à  nos  concoure.  Les  Lettres  sur  la  Pédagogie,  sous  leur  mo- 
deste forme,  sont  dignes  de  l'auteur  des  Etudes  sur  Boisguilhert  et 
sur  Channing. 


L'origine  des  idées  politiques  de  Rousseau, 

Par  M.  Jules  Vdy. 

M.  Nourrisson  :  —  Je  demande  à  l'Académie  la  permission 
de  rappeler  que  j'ai  eu  à  lui  faire  hommage,  à  plusieurs  années  d'inter- 


RAPPORTS   VERBAUX.  439 

valle,  de  deux  Mémoires  sur  l'origine  des  idées  politiques  de  Rous- 
seau, par  M.  Jules  Vuy,  ancien  président  du  Grand-Conseil  et  de  la  Cour 
de  cassation  de  Genève,  vice-président  de  l'Institut  genevois. 

Ces  deux  Mémoires  ont  été  attaqués  non  sans  passion  par  des  publi- 
cistes  d"outre-Ehin. 

Aujourd'hui,  M.  J.  Vuy  vient  de  faire  paraître  un  troisième  mé- 
moire, qui  est  un  complément  et  une  justification  des  deux  premiers, 
en  même  temps  qu'il  leur  sert   de  conclusion. 

En  attendant  que  je  puisse  parler  de  ce  travail  avec  les  développe- 
ments qu'il  réclame,  j'ai  Fhonneur  de  le  déposer  sur  le  bureau.  Ce  Mé- 
moire est  mince  par  le  volume,  mais  j'ose  le  dire  considérable  par  l'ori- 
ginalité des  vues  et  la  sagacité  des  recherches. 


L'iioinine  et  l'animal  devant  la  méthode 
expérimentale, 

Par   M.    le   docteur   Nettee. 

M.  Ad-  Franclv  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'au- 
teur, M.  le  docteur  Netter,  médecin  principal  en  retraite,  bibliothécaire 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  un  volume  qui  a  pour  titre  : 
Ukomme  et  l'animal  devant  la  méthode  expérimentale,  avec  une  étude  sur 
les  pratiques  de  dressage  considérées  comme  faits  expérimentaux^  par 
F.  Musany  (1). 

Cet  ouATage  mérite  à  un  haut  degré,  l'intérêt  de  l'Académie  et  celui 
des  personnes  qui  s'occupent  de  philosophie  et  de  psychologie  compa- 
rée. Dans  un  temps  où  des  naturalistes  et  des  philosophes  en  assez 
grand  nombre,  où  même  toute  une  école  de  philosophie  s'étudient  à 
supprimer  les  limites  qui  séparent  la  nature  humaine  de  la  nature  ani- 
male, et  reconnaissent  à  la  dernière  les  facultés  qui  appartiennent  et  que 
souvent  même  ils  refusent  à  la  première,  la  conscience  et  la  volonté, 
M.  Natter  a  entrepris  de  relever  la    doctrine  cartésienne   de   l'automa- 

(1)  1  vol.  in-18,  chez  Dentu,  libraire-éditeur,  Paris  1883. 
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tisme  des  bêtes,  et  cela  au  nom  même  de  la  méthode  expérimentale,  en 
s'appuyant  sur  quelques-unes  des  théories  les  plus  accrédités  de  la  phy- 
siologie moderne. 

M.  Netter  commence  par  restituer  à  la  nature  cartésienne  relative  aux 
animaux  son  véritable  sens.  Jamais,  selon  lui,  et  comme  le  prouvent 
des  textes  formels.  Descartes  n'a  prétendu  assimiler  des  animaux  à  des 
horloges  ;  jamais  il  n'a  songé  à  leur  refuser  la  vie  et  même  un  senti- 
ment d'une  espèce  particulière  ;  il  va  jusqu'à  dire  qu'on  ne  peut  pas 
démontrer  absolument  que  les  animaux  ne  pensent  pas,  «parce  que  dit-il, 
on  ne  peut  pénétrer  dans  leur  cœur  pour  voir  ce  qui  s'y  passe  ;  »  mais, 
s'arrêtant  aux  faits  qui  tombent  sous  l'observation  et  les  seuls  qu'on  soit 
en  droit  d'affirmer,  il  croit  que  toute  la  vie  des  animaux  s'explique 
par  des  mouvements  automatiques,  par  des  mouvements  naturels,  comme 
il  les  nomme,  et  que  l'on  tombe  tout  à  fait  dans  l'arbitraire  lorsqu'on 
lui  attribue  la  conscience  et  la  volonté,  ce  que  Deacartes  appelle  d'un 
seul  mot  la,  pensée.  La  pensée,  il  la  réserve  à  l'homme  et  la  refuse  aux 
bêtes. 

L'opinion  de  Descartes,  réduite  à  ces  proportions,  M.  Netter  la  jus- 
tifie par  les  mouvements  réflexes  et  par  la  théorie  moderne  des  cellules 
vivantes.  On  sait  que  lorsqu'un  animal  a  été  décapité  ou  privé  des  deux 
lobes  de  son  cerveau,  il  continue  de  produire,  sous  l'influence  de  cer- 
taines impressions  extérieures,  des  mouvements  tout  à  fait  semblables 
à  ceux  qu'il  produirait  s'ils  n'avait  pas  été  mutilé.  Les  cellules  aussi 
dont  les  organes  sont  formés  ont  une  activité  qui  leur  est  propre  et 
qui  se  manifeste  sous  des  conditions  déterminées,  tout  à  fait  indépen- 
dante de  la  conscience  et  de  la  volonté.  N'est-ce  point  là  l'automatisme 
tel  que  Descartes  le  concevait,  c'est-à-dire  un  automatisme  vivant  et 
organisé  ? 

M.  Netter  ne  s'en  tient  pas  à  ces  réflexions  générales,  il  y  joint  une 
critique  détaillée  de  tous  les  récits  importants  par  lesquels  on  a  cherché 
à  prouver  l'intelligence  des  bêtes.  Il  démontre  que  les  faits  dont  on 
s'est  tant  émerveillé  peuvent  s'expliquer  autrement  ;  et  ces  observations 
personnelles,  il  les  fortifie  par  celles  qu'ont  suggérées  à  M.  Musany  les 
pratiques  du  dressage. 
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L'ouvrage  de  M.  Netter  est  digne,  je  le  répète,  de  la  plus  sérieuse 
attention.  Même  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui  y  trouveront  des 
motifs  de  revenir  sur  leurs  études,  et  de  chercher  à  leurs  conclusions  de 
nouveaux  arguments. 


Rapport  sur  le  service  des  Bibliothèques 
à  Paris. 

Par  M.  Dabdenne. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  rAcadémie 
un  excellent  rapport  de  M.  Dardenne,  chef  de  bureau,  adressé  à  la  com- 
mission des  Bibliothèques,  sur  la  situation  du  service  des  Bibliothèques 
à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine. 

Des  efforts  très  louables  ont  été  faits,  depuis  quelques  années,  pour 
mettre  à  la  disposition  de  ceux  qui  veulent  en  faire  usage,  les  moyens 
de  s'instruire  ou  d'étendre  leur  instruction.il  y  a  d'abord  la  Bibliothèque 
administrative,  dotée  de  15,000  fr.  inscrits  au  budget  communal.  Elle  se 
divise  en  une  section  française  qui  compte  déjà  9,147  volumes,  et  une 
section  étrangère  dont  les  rayons  contiennent  12,000  volumes.  Cette  Bi- 
bliothèque, dont  est  chargé  un  employé  de  mérite,  M.  Sachot,  qui  s'en 
occupe  avec  beaucoup  de  zèle,  dit  M.  Dardenne,  est  destinée  surtout 
au  personnel  de  la  préfecture,  et  il  est  à  désirer  que  ce  personnel  en 
fasse  un  fréquent  usage.  Dès  que  ce  sera  possible,  cette  bibliothèque, 
qui  est  peut-être  unique  en  son  genre,  sera  ouverte  au  public. 

Il  y  a  ensuite  les  Bibliothèques  municipales  ;  chaque  arrondissement 
a  la  sienne,  et  dans  l'ensemble  de  ces  Bibliothèques,  363,322  volumes 
ont  été  lus,  en  1882,  gratuitement,  bien  entendu.  Chaque  Bibliothèque 
d'arrondissement  est  inscrite  au  budget  communal  pour  3,050  fr.  dont 
1,750  fr.  pour  achat  de  livres,  1,000  fr.  d'indemnité  pour  l'employé  qui 
fait  fonction  de  bibliothécaire,  et  300  fr.  pour  le  garçon  de  bureau. 

En  dehors  des  Bibliothèques  municipales,  Paris  possède  encore  14 
Bibliothèques  libres  qui  sont  entretenues  au   moyen  des   cotisations  de 
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leurs  i.ieml.re«  et  d'une  Bubventioii  de  1,500  à  2,000  fr.   votée  par  Li 

ville  de  Paris. 

A  l'exemple  de  Paris,  nous  apprend  M.  Dardenne,  32  communes  du 
département  de  la  Seine  ont  tenu  à  honneur  de  fonder  une  Bibliothèque 
municipale,  destinée  à  compléter  l'enseignement  primaire  donné  dans 
les  écoles  communales.  Elles  possèdent  déjà  plus  de  34,000  volumes.  A 
côté  de  ces  32  Bibliothèques  municipales,  fonctionnent  14  Bibliothèques 
populaires  libres,  auxquelles  le  Conseil  général  et  les  communes  ac- 
cordent des  subventions. 

Après  avoir  fait  connaître  le  mouvement  de  Paris  et  de  la  Seine, 
M.  Dardenne  donne  d'intéressants  renseignements  sur  les  Bibliothèques 
populaires  des  pays  étrangers,  mais  naturellement  sans  entrer  dans 
autant  de  détails  que  sur  Paris. 

Nous  ne  pouvons  que  désirer  que  l'œuvre  si  bien  commencée  aille  en 
se  perfectionnant. 


Studes  de  droit   international  privé   maritime, 

Par  M.  Lyon-Caen. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  II.  Lyon-Caën,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  de  plu- 
sieurs Études  de  droit  international  privé  maritime.  M.  Lyon-Caèn  a  pris 
comme  point  de  départ  de  ces  études  une  question  fort  controversée  et 
très-pratique.  Les  bâtiments  marchands  qui  se  trouvent  à  l'étranger  res- 
tent-ils soumis  à  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  en  d'autres  ter- 
mes à  la  loi  du  pavillon?  La  jurisprudence  française  décide  que  ces 
navires  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent  actuellement. 
Ainsi,  un  navire  anglais  ancré  dans  les  eaux  françaises  peut  être  hypo- 
théqué, mais  conformément  à  la  loi  française  et  non  d'après  les  prm-  ,■ 
cipes  du  droit  anglais.  On  se  fonde  pour  établir  cette  doctrine  sur  ce  que" 
de  droit  commun,  les  meubles  sont  soumis  à  la  loi  du  pays  où  ils  se 
trouvent;  or,  les  navires  sont  meubles. 


i 
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M.  Lyon-Caën  combat  cette  opinion;  il  pense  qu'un  navire  reste  par- 
tout soumis  à  la  loi  de  son  pays.  Sans  doute,  il  est  un  meuble,  mais  un 
meuble  d'une  nature  particulière  et  notamment  il  a  une  nationalité. 
Cette  solution  fortement  étabMe,  l'auteur  en  déduit  toutes  les  consé- 
quences les  plus  importantes.  Ce  travail  est  écrit  avec  une  compétence 
et  une  autorité  qui  le  rendent,  à  tous  égards,  digne  de  l'attention  de 
ceux  qui  étudient  le  droit  international  privé. 


Les  axiomes  du  droit  français  par  Catherinot, 

Publiés  par  M.  Edouard  Laboulaye, 

M.  Dareste  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Edouard  Labouliiye,  notre  confrère  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions, et  de  la  part  de  M.  Flacli,  professeur  suppléant  au  Collège  de 
France,  une  brochure  intitulée  :  «  Les  axiomes  du  droit  français  par  le 
sieur  Catherinot^  avec  une  notice  sur  la  vie  et  les  écrits  de  l'auteur  et  une 
bibliographie  raisonnée  des  écrits  de  Catherinot.  »  Ce  Catherinot,  mort  en 
1688,  conseiller  au  présidial  de  Bourges,  a  composé  envii'on  cent  trente 
opuscules  sur  divers  sujets  de  droit,  d'histoire  et  même  de  littérature. 
M.  Flach  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  dresser  un  catalogue  exact 
et  complet  de  ces  opuscules  qui  contiennent  uns  foule  de  renseignements 
curieux  et  précieux.  Celui  que  M.  Laboulaye  vient  de  réimprimer  est  le 
commencement  d'un  recueil  des  proverbes  du  droit  français  destiné  à 
compléter  les  Institutes  coutumières  de  Loisel. 


Histoire  des  impôts  en  Hollande  depuis  1810, 

Par  M.  SiCKENGA. 

M-,  de  Parieu  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un 
ouvrage  de  M.  Sickenga,  savant  hollandais,  sur  l'histoire  des  impôts  de 
son  pays,  depuis  l'année  1810  [Geschiedenis  der  Nederlandsche  belastingen 
tedert  hetjaar  1810). 
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L'auteur  avait  déjà  traité  dans  deux  études»  antérieures  le  même  sujet 
considéré  dans  les  temps  précédents. 

Un  des  principaux  objets  de  l'histoire  des  impôts  en  Hollande,  depuis 
1810,  est  relatif  à  l'échelle  mobile  sur  les  grains,  qui  a  été  lentement 
supprimée  par  le  principe  de  la  liberté  du  commerce. 

La  question  de  la  révision  du  cadastre,  qui  est  achevée  en  Hollande 
pour  les  propriétés  bâties  et  en  cours  d'exécution  pour  les  autres,  oc- 
cupe une  place  naturelle  et  importante  dans  le  livre  de  M.  Sickenga. 

L'auteur  rappelle  aussi  de  longs  et  infructueux  efforts  pour  la  taxa- 
tion de  ce  qu'il  appelle  les  effets  de  Bourse^  efforts  qui  n'ont  abouti  qu'à 
des  résultats  inégaux  et  défectueux  dans  quelques  budgets  locaux  de  la 
Hollande.  L'auteur  est  conduit  par  là  à  constater  ce  que  d'autres  obser- 
vateurs ont  fait  avant  lui  :  qu'il  y  a  souvent  dans  le  système  des  impôts 
plus  de  travail  pour  la  perfection  de  certains  détails  que  pour  la  réalisa- 
tion de  vues  d'ensemble,  qui  doivent  se  rattacher  nécessairement  aux 
principes  de  la  proportionnalité. 
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SÉANCE  DU  7.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication 
d'une  circulaire  par  laquelle  le  secrétaire  du  comité  qui  s'est  formé  à 
Mantoue  pour  l'érection  d'un  monument  à  Virgile,  invite  l'Académie  à 
souscrire  pour  ce  monument. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  aussi  connaissance  d'une  lettre  qui 
informe  l'Académie  que  la  société  royale  du  Canada,  tiendra  prochaine- 
ment sa  deuxième  session  annuelle  et  l'invite  à  envoyer  des  délégués  à 
cette  réunion. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — Essai 
d'une  théorie  générale  supérieure  de  philosophie  naturelle  et  de  thermo- 
chimie, par  M.  Delaurier;  —  Talents  militaires  d'Haider-Ali,  sa  lutte 
contre  Us  Anglais  (1780-1782)  ;  —  Mœurs  des  Indiens;  —  L'île  Maurice, 
la  Réunion  et  les  productions  de  l'Inde;  —  La  marine  française  dans 
V Atlantique  et  la  mer  des  Indes,  de  17 SI  à  1783 ;  —  Documents  inédits 
sur  l'histoire  et  la  géographie  de  l'Inde  française,  par  M.  Génin  (bro- 
chures) ;  —  Annuaire  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France, 
année  1883;  — Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance^  année  1883, 
n°  1  \—Atti  déllaR.  Accademia  deiLincei,  1882-1883,  vol.  vu,  Fasc,  v 
et  VI. 

M.  Ch.  Lucas  offre,  au  nom  de  M.  Lelorrain,  docteur  en  droit  et  en 
médecine,  un  écrit  intitulé  :  De  l'aliéné  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité pénale. 

M.  Gréard  présente  un  volume  intitulé  :  Lettres  sur  la  pédagogie,  par 
M.  Félix  Cadet. 

M.  Maurice  Block  ofEre,  de  la  part  de  M.  Dardenne,  chef  de  bureau  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  un  rapport  sur  le  service  des  bibliothèques  à 
Paris,  dans  les  départements,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Belgique  et 
aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

M.  Levasseur  fait  hommage  de  la  4*  édition  de  son  Précis  d'économie 
politique. 
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M.  Franck  présente,  au  nom  de  M.  le  docteur  Netter,  un  volume  in- 
titulé :  L'homme  et  V animal  devant  la  méthode  expérimentale,  par 
F.  Mussany,  avec  une  étude  sur  les  pratiques  de  dresssage  considérées 
comme  faits  expérimentaux. 

M.  Havet  ofïre,  de  la  part  do  M.  Edouard  Beaudouin,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble,  une  étude  sur  le  Jus  italicum. 

M.  Dareste  présente,  de  la  part  de  MM.  Edouard  Laboulaye,  membre 
de  l'Institut,  et  Flach,  professeur  suppléant  au  Collège  de  France  une 
brochure  intitulée  :  Les  axiomes  du  droit  français,  par  le  sieur  Catherinot, 
avec  une  notice  sur  la  vie  et  les  écrits  de  l'auteur  et  une  bibliographie  rai- 
sonnée  des  écrits  de  Catherinot. 

L'Académie  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  à  l'élection  d'une  com- 
mission mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  aux 
deux  places  d'associés  étrangers  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  M.  le  comte  Sclopis  et  de  M.  Emerson.  Sont  élus  MM.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  Jules  Simon,  Aucoc,  Victor  Bonnet  et  Zeller. 

M.  Huit  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Voyages  de  Platon 
et  les  rapports  philosophiques  entre  la  Grèce  et  l'Orient. 

SÉANCE  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Histoire  d'un  village,  par  M.  le  docteur  Muston  (3  vol.)  ; 
—  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  V  avril  1883  ;  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France, 
janvier  1883. 

M.  Vuitry  offre,  au  nom  de  M.  Ch.  Nicolas,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  :  Les  budgets  de  la  France  depuis  le  commencement  du  xix''  siècle. 

M.  Paul  Janet  présente  un  volume  intitulé  :  Histoire  des  doctrines 
littéraires  et  esthétiques  de  V Allemagne .,  par  M.  Emile  Grucker,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  Lettres  de  Nancy. 

M.  Caro  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Henri  Joly,  d'un  ouvrage 
qui  a  pour  titre  :  Psychologie  des  grands  hommes. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  au  nom  de  la  commission  mixte  chargée 
de  présenter  des  candidats  aux   deux  places  vacantes  d'associés  étran- 
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gers,  propose  :  1°  en  remplacement  de  M.  Emerson,  au  premier  rang, 
M.  Sumner  Maine  ;  au  2®  rang,  ex  œquo,  MM.  Garhard  et  Weis  ;  2°  en 
remplacement  de  M.  le  comte  Selopis,  au  premier  rang  M.  Mamiani  ;  au 
deuxième  rang,  exœquo,  MM.  Naville  et  Herbert  Spencer. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  le  vicomte  d'Avenel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la 
chute  de  la  noblesse  sous  Richelieu. 

SÉANCE  DU  21.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  de  la  part  de 
M.  Charles  Grad,  député  de  Colmar  au  Reichstag  allemand,  un  Rap- 
port sur  les  pétitions  adressées  à  la  délégation  d'Alsace-Loi-raine,  sur  l'or- 
ganisation des  Caisses  d'épargne.,  et  un  volume  intitulé  :  Les  assurances 
ouvrières  en  Allemagne  :  Caisse  des  malades,  —  Assurances  contre  les 
accidents,  —  Pensions  aux  invalides. 

M.  Bouillier  oflEre,  de  la  part  de  M.  Ernest  Naville,  correspondant  de 
l'Académie  à  Genève,  un  volume  qui  a  pour  titre  :  La  Physique  moderne. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  aux  deux 
places  d'associés  étrangers,  vacantes  par  suite  du  décès  de  M.  le  comte 
Selopis  de  Salerano,  à  Turin,  et  de  M.  Emerson,  aux  Etats-Unis. 

Personne  ne  prend  la  parole. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  le  Vicomte  d'Avenel  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  la  chute  de  la  noblesse  sous  Richelieu. 

SÉANCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pubHcations 
suivantes  :  —  Projet  de  Code  civil  pour  l'Empire  du  Japon,  par  M.  Gus- 
tave Boissonade,  2«  édition,  t.  I"=^  Des  droits  réels.  —  Projet  de  Code  de 
Procédure  criminelle  pour  V Empire  du  Japon,  par  le  même  ;  —  Projet  de 
loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  portant  fixation  du  Budget  général 
de  l'exercice  1884; —  Projet  de  loi  portant  règlement  déûnitif  du  Budget 
de  l'exercice  1880;  —  On  M.  R.  Spencer' s  formula  of  évolution;  —  On 
M.  R.  Spencefs  unification  of  knowledge,  par  M.  Malcolm  Guthrie  ;  — 
Statistique  du  royaume  de  Prusse,  décembre  1880,  janvier  1881  ;  —  Bul- 
letin de  la  société  des  Agriculteurs  de  France,  15  avril  1883. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  de  la  part  de  M.  Gachard,  corres- 
pondant de  l'Académie  à  Bruxelles,  un  volume  in-f°  contenant  les  pré- 
faces historiques  placées  en  tête  des  cinq  volumes  du  Recueil  des  lois, 
ordonnances^  etc.  de  la  Belgique  que  M.  Gachard  a  publié. 

M.  Picot  offre,  au  nom  de  M.  Flammermont,  une  brochure  intitulée  : 
Les  vols  d'autographes  et  les  archives  de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  Block  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Henry  Houssaye,  d'un 
Mémoire  sur  le  nombre  des  citoyens  d'Athènes  au  v«  siècle  avant  l'ère 
chrétienne. 

MM.  Picot  et  A.  Desjardins  présentent  des  observations  sur  le  mé- 
moire relatif  à  la  chute  de  la  noblesse  sous  Richelieu,  dont  M.  d'Avenel 
a  achevé  la  lecture  dans  la  séance  précédente. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'associés  étrangers  en  remplace- 
ment de  MM.  le  comte  Sclopis  de  Salerano  et  Emerson.  Il  est  procédé  au 
scrutin  pour  la  première  de  ces  places.  Il  y  a  31  votants,  majorité,  16. 
M.  Mamiani  obtient  18  voix  ;  M.  Herbert-Spencer,  8  ;  M.  Naville,  4  ; 
11  y  a  un  bulletin  blanc.  Pour  la  seconde  place,  M.  Sumner  Maine  obtient 
27  voix;  M.  Herbert  Spencer,  3.  Il  y  a  un  bulletin  blanc.  MM.  Mamiani 
et  Sumner  Maine  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  sont 
élus  membres  associés  étrangers  de  l'Académie;  leur  élection  sera  sou- 
mise à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  République. 

M.  Boutroux  commence  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  le  caractère  de 
Socrate. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section ,  d'économie  politique,  présente 
comme  candidats  à  la  place  de  correspondant  vacante  par  suite  du  décès 
de  M.  Newmarch,  à  Londres,  en  première  ligne,  M.  Fawcett;  en  seconde 
ligne,  M.  Grad  et  M.  Francis  Walker. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergs. 
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SITUATION   ÉCONOMIQUE 

DE  L'EMPIRE  ROMAIN 

VERS  LE  MILIEU  DU  IIP  SIÈCLE. 

I.  —  L'armée. 

Lorsqu'on  étudie  l'état  de  l'Empire  au  milieu  du  m"  siècle 
de  notre  ère,  on  voit  que  sur  ses  frontières  le  danger  s'est 
accru  et  qu'à  l'intérieur  la  force  de  résistance  a  diminué.  Au 
delà  du  Danube  et  du  Rhin,  la  Germanie  de  Tacite  a  fait 
place  à  une  barbarie  nouvelle,  plus  menaçante  ;  au  delà  de 
l'Euphrate  et  du  Tigre,  une  révolution  politique  et  reli- 
gieuse a  rendu  aux  Persans  l'ardeur  guerrière  qu'ils  avaient 
perdue  sous  les  Arsacides  ;  et  pour  se  défendre  contre  ces 
ennemis  redoutables,  Rome  n'a  plus  les  légions  disciplinées 
de  Trajan  et  d'Hadrien.  Sous  la  puissante  main  de  ces 
princes,  la  barbarie  avait  plié  le  genou  ;  Sévère  l'avait  en- 
core tenue  immobile  et  craintive.  Mais  voici  que  les  enfants 
succèdent  aux  hommes,  les  fous  aux  sages,  les  principats  de 
quelques  jours  aux  règnes  de  longue  durée,  la  politique  de 
hasard  à  la  politique  prévoyante.  Les  institutions  civiles  et 
militaires  se  relâchent,  le  gouvernement  ne  gouverne  plus, 
et  l'État  chancelle  sur  sa  base,  qui  se  dégrade  et  fléchit. 

Depuis  que  Caracalla  et  G-allien  ont  interdit  le  service 
militaire  à  la  noblesse,  les  généraux  sont  des  officiers  de 
fortune,  quelquefois  même  des  barbares  :  un  métis  de  Gète 
et  d'Alain  a  déjà  été  empereur,  et  lorsque  Aurélien  fut 
chargé  de  défendre  la  Thrace,  Valérien  lui  donna  pour  lieu- 
tenants Hartomund,  Halvegast,  Hildemund  et  Cariovix.  A 
la  bataille  d'Émèse,  en  272,  un  des  meilleurs  généraux  de 
l'armée  s'appelait  Pompeianus,  mais  c'était  un  Franc.  Com- 
bien d'autres  cachent  pour  nous  leur  origine  barbare  sous 
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des  noms  romains  !  N,'ayai>t  pas  \^  patriotique  orgueil  des 
anciens  consulaires,  ces  aventuriers  déchireront  l'empire 
en  trente  morceaux  pour  se  décorer  d'un  lambeau  de  pour- 
pre, et  ceux  qui  n'auront  pas  cette  ambition,  voudront, 
comme  les  condottières  de  tous  les  temps,  jouir  au  camp  des 
plaisirs  de  la  cité  ;  ils  s'entoureront  d'un  faste  insolent,  par 
lequel  les  princes  paieront  leur  douteuse  fidélité,  et  l'armée 
s'embarrassera  d'un  train  immense  de  bagages  qui  alourdi- 
ront sa  marche  et  exciteront  la  convoitise  des  barbares. 

Une  lettre  de  l'empereur  Valérien  montre  ce  qu'il  faut  à 
un  chef  de  légion  pour  sa  maison  militaire  :  26,000  litres  de 
blé,  52,000  d'orge,  650  kilogrammes  de  lard,  1,860  litres  de 
vin  vieux,  800  peaux  pour  faire  des  tentes,  etc.  (1),  sans 

(1)  «  Nous  avons  confié  à  Claude,  le  tribunat  de  la  légion  cinquième 
Martia.  (On  remarquera  que  les  chefs  de  légion  ne  sont  plus,  à  cette 
époque,  que  des  tribuns.)  Vous  lui  donnerez  sur  notre  trésor  particulier, 
pour  son  salaire  annuel  3000  modii  de  blé  (le  modius  rz  8  1.  67),  6000 
d'orge,  2000  livres  de  lard  (livre  rom.  =  0,327  gr.)  ;  3500  setiers  de  vin 
vieux  (1  setier  =  1/6  du  congé  et  le  congé  =3  1.  2)  ,  160  de  bonne 
huile,  600  d'huile  de  seconde  qualité,  20  modii  de  sel,  150  livres  de 
cire  ;  la  quantité  suffisante  de  foin,  de  paille,  de  vinaigre,  de  fruits  et  de 
légumes  :  trois  cents  peaux  à  faire  des  tentes,  six  mulets  par  an,  trois 
chevaux  par  an,  dix  chameaux  par  an,  neuf  mules  par  an,  cinquante 
livres  d'argenterie  par  an,  cent-cinquante  philippes  (aurei)  par  an  à 
notre  effigie  et  aux  étrennes  quarante-sept,  avec  cent  soixante  trientes 
(1/3  d'aureus).  Vous  lui  donnerez  onze  livres  pesant  de  pots  et  de 
vases  pour  le  vin,  onze  autres  livres  pesant  de  pots,  de  vases  et  de  mar- 
mites, deux  tuniques  militaires  par  an,  de  couleur  rouge,  deux  chla- 
mydes  garnies  de  soie  par  an,  deux  agrafes  d'argent  doré,  une  agrafe 
d'or,  avec  la  pointe  en  cuivre,  un  baudrier  d'argent  doré,  un  anneau  à 
deux  pierres,  du  poids  de  une  once,  un  bracelet  de  sept  onces,  un  collier 
de  une  livre,  un  casque  doré,  deux  boucliers  incrustés  d'or,  une  cui- 
rasse, qu'il  devra  restituer,  deux  lances  herculéennes,  deux  javelots 
com-ts,  deux  faux,  quatre  autres  pour  le  foin,  un  cuisinier,  qu'il  resti- 
tuera, deux  des  plus  belles  femmes,  choisies  parmi  les  captives,  une 
robf}  blanche  de  demi-soie  et   une  autre  de  pourpre    de  Girba,  une   tu- 
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compter  la  solde,  qui  était  de  25,000  sesterces  paj'-ables  en 
bonnes  pièces  d'or  (1),  tandis  que  le  commerce  n'avait  à  sa 
disposition  qu'une  monnaie  de  mauvais  aloi.  Ces  faveurs 

nique  de  dessous,  de  pourpre  de  Maurétanie,  un  secrétaire,  qu'il  rendra, 
un  architecte,  qu'il  rendra,  deux  paires  de  coussins  de  Chypre  poiir  la 
table,  deux  paragaudes  de  dessous,  sans  bordures,  deux  draps  d'homme, 
une  toge,  qu'il  rendra,  unlaticlave,  qu'il  rendra,  deux  chasseurs,  qui  se- 
ront toujours  à  ses  ordres,  un  charpentier,  un  intendant  du  prétoire,  un 
porteur  d'eau,  un  pêcheur,  un  pâtissier,  1000  livres  pesant  de  bois  par 
jour,  s'il  y  en  a  suffisamment  ;  sinon,  autant  que  les  lieux,  quels  qu'ils 
soient,  pourront  en  fournir:  quatre  pelletées  de  charbon  par  jour,  un 
étuviste  et  le  bois  nécessaire  pour  les  bains  :  faute  de  quoi,  il  devra  se 
baigner  aux  thenues  publics.  Vous  fournirez,  selon  votre  prudence,  les 
autres  choses  qui  sont  trop  peu  importantes  pour  mériter  qu'on  les 
écrive  ;  vous  n'en  fixerez  même  pas  la  valeur,  en  sorte  que,  s'il  en 
manque  quelqu'une,  vous  n'en  serez  point  redevable  et  qu'on  ne  pourra 
en  exiger  l'équivalent  en  argent.  »  (Treb.  Poil.,  Claud.,  14.)  Voyez  aussi 
ce  qu3  Valérien  prescrit  au  préfet  de  la  ville,  de  fournir  quotidienne- 
ment à  Aurélien  durant  son  séjour  à  Rome,  sans  compter  ce  qui  devait 
lui  être  donné  par  les  préfets  du  trésor.  (Vopisc,  Aur.,  9.)  Nos  règle- 
ments accordent  pour  vivres  de  campagne,  à  im  général  de  division  : 
2465  kilogrammes  de  pain  ordinaire,  730  kilogrammes  de  pain  de 
soupe,  547  kil.  600  gr,  de  viande  fraîche,  73  kilogrammes  de  lard, 
175  kilogrammes  de  riz,  48  kilogrammes  75  de  sel,  61  kilogrammes  25 
de  sucre,  46  kilogrammes  75  de  café,  730  litres  de  vin.  Ces  allocations 
sont  calculées  pour  une  année  entière  et  l'on  n'en  livre^  chaque  jour  de 
campagne,  que  1/300  ;  en  temps  de  paix,  elles  sont  supprimées.  Mais 
les  Romains  ne  distinguaient  pas  le  pied  de  paix  du  pied  de  guerre,  de 
sorte  que  les  énormes  allocations  que  nous  avons  mentionnées  étaient 
permanentes,  tendis  que  le  trésor  français  ne  supporte  la  charge  des 
siennes  que  durant  la  guerre.  Sous  Louis  XV,  l'armée  française  avait 
aussi  beaucoup  de  bagages.  Le  règlement  du  9  mars  1756  accordait  \ 
chaque  lieutenant  général  trente  chevaux,  quatorze  à  un  colonel,  et  ils 
en  avaient  le  double  avec  un  immense  train  de  voitures  et  de  bagages. 
Aussi  ces  armées  ne  marchaient  pas.  Voyez  le  Comte  de  Gisors,  par  Ca- 
mille Rousset,  p.  182  et  suiv. 

(1)    cujus  militiœ  salarium,  in  nuro  suscipe. 

29. 
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étaient  souvent  doublées  ou  triplées.  En  donnant  à  Probus 
la  présidence  de  l'Orient,  Tacite  lui  assura  des  avantages 
cinq  fois  plus  forts  que  le  traitement  habituel  de  cette 
charge.  Les  impedimenta  des  officiers  étaient  certainement 
en  rapport  avec  ceux  du  chef,  et  l'on  comprend  que,  retar- 
dées par  une  telle  masse  de  bagages,  les  troupes  romaines 
eussent  peine  à  atteindre  un  ennemi  agile,  qui  arrivait  à 
l'improviste  et  disparaissait  comme  il  était  venu. 

Cette  armée  interdite  à  la  noblesse  d'empire  et  qui  le  sera 
bientôt  à  la  bourgeoisie  des  villes,  se  recrutait  avec  la  lie 
de  la  population  provinciale.  Dès  le  temps  de  Septime  Sé- 
vère, un  jurisconsulte  pouvait  dire  :  «  A-utrefois  le  service 
militaire  était  obligatoire,  et  l'on  punissait  de  mort  le  ci- 
toyen qui  ne  répondait  pas  à  l'appel.  Nous  avons  renoncé  à 
cette  sévérité,  parce  que  nos  cohortes  se  recrutent  de  vo- 
lontaires (1).  »  Mais  ces  volontaires  étaient  des  malheureux 
sans  foyer  ni  pénates,  semblables  aux  vagabonds  dont,  au 
dernier  siècle  les  raccoleurs  remplissaient  nos  régiments, 
où  ils  devenaient  les  soldats  de  Rosbach.  Il  existait  bien  un 
recrutement,  ou  plutôt  une  réquisition.  Chaque  cité  était 
tenue  de  fournir  un  nombre  déterminé  d'hommes  et  de  che- 
vaux :  c'était  une  taxe  de  la  propriété.  On  se  procurait  les 
uns  et  les  autres  au  plus  bas  prix  et  on  les  livrait  au  recru- 
teur, productio  tironum  et  equorum.  Ces  mots  sont  dans  la 
loi,  au  titre  des  charges  municipales  :  «  La  fourniture  des 
recrues,  des  chevaux  et  autres  animaux  ou  choses  néces- 
saires.... est  une  obligation  personnelle  (2).  » 

A  côté  de  ces  soldats  pris  au  rabais  s'en  trouvaient  qui 
étaient  dangereux  pour  l'État:  ceux  qu'on  tirait  des  peuples 
que  l'armée  avait  à  combattre.  Aurélius  Victor,  parlant  des 
légions  de  ce  temps,  écrit  :  «  Les  soldats  !  j'ai  presque  dit  les 


(1)  Arrins  Menander,  au  Dig.,  XLix,  16,  4,  §  10. 

(2)  Arcadius  Cliarisius,  i6/d!.,  L,  4,  18,  §  3. 
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barbares  (1).  »  L'armée  romaine  fut  donc  composée,  aux 
différents  âges  de  son  histoire,  de  la  manière  suivante  :  d'a- 
bord de  citoj^ens,  puis  d'Italiens,  ensuite  de  provinciaux,  et 
voici  que  les  barbares  y  entrent  ;  c'est  une  progression  des- 
cendante. 

Suivant  l'habile  politique  du  sénat  républicain,  les  em- 
pereurs, en  concluant  un  traité  avec  les  Goths  ou  les  Van- 
dales, stipulaient  que  des  enfants  leur  seraient  livrés  comme 
otages,  et  ils  les  prenaient,  garçons  et  filles,  dans  les  plus 
nobles  maisons.  Ils  faisaient  élever  les  uns  à  la  romaine  et 
mariaient  les  autres  à  leurs  officiers,  afin  que  les  époux 
fussent,  par  leurs  femmes,  tenus  au  courant  des  projet? 
formés  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Hunila  était  de  sang 
royal  chez  les  Goths  ;  Aurélien  la  dota  richement  et  la  fit 
épouser  par  un  de  ses  généraux,  Bonosus,  intrépide  bu- 
veur, qui,  la  coupe  en  main,  battait  tous  les  barbares  et  leur 
arrachait  dans  l'ivresse  leurs  plus  secrètes  pensées  (2). 

Voilà  des  qualités  qui  n'ont  rien  d'héroïque  ;  mais  il  n'y 
avait  plus  de  héros  sous  les  enseignes.  Dès  le  temps  d'A- 
lexandre Sévère  les  soldats  des  légions  de  Syrie  refusaient 
de  combattre  les  Perses (3),  et,  à  Trébizonde,  à  Chalcédoine. 
les  Romains  plus  nombreux  que  les  Goths  fuient  devant 
eux  (4).  Enfin,  du  milieu  de  ces  hommes,  n'ayant  des  soldats 

(1)  Aur.  Victor,  àe  Cœs.,  37  :  Militibus  acpœne  barbaris.  Après  avoir 
battu  une  armée  de  Goths,  Claude  II  en  choisit  un  certain  nombre  pour 
combler  les  vides  de  ses  cohortes.  Dix  ans  après,  Probus  incorpora 
IG,000  Germains  dans  ses  légions  ;  tous  les  empereurs  avaient  fait  de 
même.  Sous  Théodose,  les  barbares  seront  plus  nombreux  dans  l'armée 
romaine  que  les  Romains. 

(2)  Vopisc,  Bon.,  14. 

(3)  Dion,  LXXX,  4.  Il  ajoute  qu'ils  étaient  disposés  à  se  joindre  à 
eux. 

(4)  Voyez,  dans  Zosime,  l'invasion  des  Goths  et  des  Scythes  dans 
1  Asie  Mineure,  au  temps  de  Valérien,  Jordanès,  16,  dit  de  légionnaires 
transfuges,  au  temps  de  Dèce  et  de  Philippe,. ..  milites  ad  Régis  Gotho- 
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de  César  que  le  costume,  sortent  des  transfuges  qui  portent 
chez  l'ennemi  le  secret  de  la  tactique  romaine,  qui  dressent 
ses  troupes,  qui  lui  fabriquent  des  armes,  des  navires, 
même  des  machines  de  guerre  pour  battre  les  places  fortes  : 
au  siège  de  Philippopolis,  les  Goths  se  servirent  de  toutes 
les  machines  employées  par  l'artillerie  romaine  (1).  Impla- 
cables, comme  les  traîtres  le  sont  toujours  pour  ceux  qu'ils 
ont  trahis,  ils  provoquent  les  invasions,  montrent  la  route 
à  suivre  et  dirigent  le  pillage,  tandis  que  leurs  camarades, 
restés  sous  les  enseignes,  font  et  défont  les  empereurs.  C'est 
un  transfuge  qui  en  259  guidera  les  G-oths  dans  la  conquête 
des  villes  de  Bithynie,  et  ce  sera  peut-être  une  sédition  mi- 
litaire qui  livrera  aux  Perses  l'empereur  Valérien  (2). 

Ainsi,  le  niveau  descend,  chez  les  soldats,  comme  parmi 
les  chefs,  et  par  suite  dans  le  gouvernement.  A  qui  la  faute? 
Aux  citoyens  de  toute  condition  qui  ne  veulent  plus  du  ser- 
vice militaire,  et  aux  princes  qui  ne  savent  pas  les  y  con- 
traindre. Nous  avons  déjà  reconnu  que  l'apparition  d'une 
organisation  militaire  supérieure  marque  toujours  l'avène- 
ment d'une  domination  nouvelle,  parce  que  l'armée,  à  bien 
des  égards,  résume  en  elle-même  la  civilisation  d'un  peuple. 
Les  empires  de  Cyrus  et  d'Athènes,  de  Thèbes  et  de  la  Ma- 
cédoine, de  Carthage  et  de  Rome  se  succèdent  dans  Tordre 
des  perfectionnements  apportés  aux  institutions  militaires. 
Mais,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  ces  perfectionnements 
avaient  atteint  une  limite  qui  ne  pouvait  être  dépassée  qu'à 
l'aide  de  sciences  inconnues  à  l'antiquité,  et  il  faudra  des 
siècles  pour  trouver  ces  sciences  nouvelles.  Le  génie  grec, 

rtim  auxilium  confugerunt.  Quantité  de  soldats  de  Niger  étaient  passés 
chez  les  Faillies,  et  pour  leur  laii^ser  une  porte  ouverte  au  retour.  Sé- 
vère avait  adouci  la  terrible  législation  édictée  contre  les  transfuges. 

(1)  Voy.  Dexippos,  n"  2  au  t.  III,  p.  678  des  Frag.  hist.  Grœc. 
(Didot.) 

(2)  Zonaras,  XII,  23. 
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surtout  spéculatif,  avait  pu  créer  les  mathématiques  et  l'as- 
tronomie, commencer  la  mécanique  et  l'histoire  naturelle  ; 
mais  les  mathématiques  seules  n'ont  pas,  comme  la  chimie 
et  la  phj-sique,  la  vertu  de  conduire  l'homme  à  la  domina- 
tion du  monde  matériel  ;  et  ces  poètes,  ces  philosophes,  ces 
artistes  qui  avaient  fait  la  civilisation  ancienne,  n'avaient 
pu  l'armer  de  forces  conquises  sur  la  nature.  La  société  ro- 
maine n'avait  donc,  pour  se  défendre  contre  les  barbares, 
que  des  moj-ens  à  peine  supérieurs  à  ceux  que  les  barbares 
emploj-aient.  Quand,  par  les  pensions  que  payait  le  gouver- 
nement impérial  et  par  le  commerce  fait  en  temps  de  paix 
avec  les  marchands  romains,  par  le  butin  ravi  aux  provinces 
et  par  les  leçons  des  transfuges,  les  Goths,  les  Alamans  et 
les  Francs  se  furent  procuré  les  ressources  nécessaires  au 
développement  de  leurs  industries  métallurgiques,  ils  purent 
se  donner  un  armement  presque  aussi  redoutable  que  celui 
des  Romains.  Ils  avaient  la  supériorité  du  courage,  et  leur 
religion,  comme  celle  que  Mahomet  donnera  aux  barbares 
du  Sud,  leur  inspirait  une  ardeur  guerrière  que  les  Romains 
ne  possédaient  plus.  Seulement,  sur  le  champ  de  bataille, 
les    légions    avaient   l'avantage    de    la    discipline,    d'une 
meilleure  ordonnance,   de  traditions   d'art  militaire,    qui 
n'étaient  pas  encore  toutes  perdues,  et  cette  supériorité  au- 
rait assuré  à  l'empire  de  constantes  victoires,  si  ces  légions 
qui,  durant  deux  siècles,  avaient  fait  la  force  de  l'État  et  la 
confiance  des  Césars,  n'étaient  devenus  le  fléau  de  l'un  et 
la  terreur  des  autres.  Aus.si,  la  grande  préoccupation  des 
princes  qui  viendront  bientôt  sera  de  mettre  fin  aux  émeutes 
de  caserne  par  une  réaction  violente  contre  l'ordre  mili- 
taire. Pour  se  garantir  des  continuels  attentats  de  la  solda- 
tesque, ils  feront  une  révolution  administrative  qui  paraî- 
tra leur  donner  plus  de  sécurité,  mais  qui  n'augmentera 
pas  celle  de  l'empire;  ils  morcelleront  l'armée  afin  d'avoir 
moins  à  la  craindre  et  ils  la  composeront  de  barbares  dans 
l'espoir  que  ces  étrangers  seront  plus  dociles. 
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II.  —  l'administration. 

Dans  rage  précèdent,  la  noblesse  était  la  classe  dirigeante  ; 
un  mouvement  ascensionnel,  régulier  et  lent,  renouvelait 
l'aristocratie  romaine,  qui  s'épuisait,  par  l'aristocratie  pro- 
vinciale pleine  de  vie  et  d'expérience.  Celle-ci  venait  siéger 
au  Sénat,  à  mesure  que  ses  membres,  par  leurs  services 
dans  les  cités  et  dans  les  légions,  attiraient  sur  eux  l'atten- 
tion du  prince  ;  et  les  fils,  avant  de  remplacer  leurs  pères 
sur  la  chaise  curule,  devaient  se  préparer  aux  grandes 
fonctions  par  une  éducation  administrative  excellente.  Les 
révolutions  ont  changé  cet  ordre  heureux. 

Affaibli  par  l'institution  du  consUium  principis  d'Hadrien, 
et  dépouillé,  par  le  conseil  d'empire  d'Alexandre  Sévère, 
de  ses  dernières  attributions,  le  sénat  n'a  rien  à  faire  dans 
l'État,  aussi  importe-t-il  peu  que  Caracalla  y  appelle  des 
Égyptiens  et  des  hommes  de  Palmyre  (1)  ;  Élagabal,  Alexan- 
dre Sévère  et  Philippe  (2),  des  Syriens  et  des  Arabes;  Ma- 
ximin,  des  Thraces.  Les  grades  supérieurs  dans  l'armée, 
les  fonctions  véritablement  sérieuses  dans  l'État,  même  la 
dignité  impériale,  étant  la  proie  de  soldats  d'aventure,  le 
sénat  et  les  charges  se  remplissent  des  amis  du  prince,  qui 
les  prend  là  où  lui-même  a  vécu.  Il  en  résulte  que  le  recru- 
tement pour  l'administration  se  fait,  comme  pour  l'armée, 
dans  les  couches  inférieures  de  la  population,  que  la  valeur 
des  hommes,  dont  l'influence  s'exerce  sur  les  affaires  publi- 
ques, diminue  et  que  la  vie  baisse  partout. 

Le  mouvement  de  concentration  qui  s'était  opéré  dans 
Rome,  aux  derniers  siècles  de  la  république,  s'accomplit 
dans  les  cités  provinciales.  Le  nombre  des  humiliores  aug- 
mente; celui  des  honcstiorcs  décroît,  et  l'on  ne  voit  plus 

(1)  De  Vogué,  Insc.  uraméennes  de  Palmyre,  n"^  20-22. 

(2)  Zosiine  (I,  19)  dit  que  Philippe  mettait  tous  ses  parents  ilniis 
les  hautes  fonctions,  et  il  était  tils  d'un  Bédouin,  coupeur  de  routes. 
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dans  les  villes  que  deux  classes  :  les  décurions  et  les  hommes 
du  peuple.  Ceux-ci  perdent  leurs  derniers  droits  :  les  co- 
mices tombent  en  désuétude  ;  presque  partout  la  curie,  au 
lieu  de  l'assemblée  populaire,  fait  les  élections  (1)  et  le  dé- 
curionat  est  héréditaire  (2). 

Mais  les  élections  étaient  devenues  très  onéreuses  pour 
les  élus.  Au  temps  de  Pline,  il  en  coûtait  peu  à  qui  voulait 
entrer  dans  un  sénat  municipal  ;  à  l'époque  où  nous  sommes, 
un  flamine  perpétuel  paye  sa  charge  82,000  sesterces  (3);  il 
en  dépense  30,000  pour  une  statue  dont  il  décore  sa  ville, 
20,000  pour  le  cadeau  obligatoire  aux  décurions,  et  il  pro- 
met au  peuple  des  jeux  scéniques  avec  distribution  d'argent. 
Des  riches  seuls  pouvaient  se  permettre  de  telles  prodiga- 
lités ;  aussi  était-il  inévitable  que  beaucoup  chercheraient 
dans  leurs  fonctions  les  moyens  de  s'indemniser,  comme  les 
anciens  proconsuls  allaient  refaire,  en  une  année  de  gou- 
vernement provincial,  leur  fortune  ruinée  per  une  élection 
au  Forum.  L'empire  avait  mis  un  terme  à  ces  dilapidations 
colossales  ;  il  fut  obligé  d'arrêter  aussi  celles  des  Verres 
municipaux  (4).  Mais  pour  y  réussir,  il  lui  fallut  se  faire 
l'administrateur  des  provinces,  qu'il  se  contentait  autrefois 
de  gouverner. 

(1)  L'Afrique  gardait  encore  des  comices  électoraux  au  temps  de 
Constantin.  Cod.  Tli.,  Xli,  15,  I;  et  Julien,  au  Misopogon,  §  28,  parle 
pour  Antioche  de  sénateurs  élus  par  le  peuple,  plus  loin,  de  juges  mu- 
nicipaux qui  n'observent  pas  la  justice. 

(2)  Voyez  au  Dig.,  L,  2,  tout  le  titre  De  fililsdecurioiium. 

(3)  Versés  à  la  caisse  municipale,  ob  honorem  flaminîi.  (L.  Renier 
Bull,  de  VAcad.  des  Inscr.,  juin  1878  ;  inscription  du  temps  d'Elagabal, 
récemment  trouvée  à  Philippe  ville.)  C'est,  il  est  vrai,  un  cas  particu- 
lier. 

(4)  Les  concussions  des  magistrats  municipaux  était-nt  fort  anciennes. 
Cicéron,  ad  AU.  vi,  2^  prétend  avoir  fait  rendre  gorge  à  ceux  de  Cilicie 
cl  il  ajoute  que  ces  restitutions  permirent  à  la  province  de  payer  l'ar- 
riéré de  ses  impôts. 
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Le  temps  do  la  dj^iastic  des  Sévère  est  celui  des  plus 
renommés  jurisconsultes  de  Rome.  Or  ^es  incomparables 
logiciens  cherchaient,  de  leur  côté,  à  faire  prévaloir  en 
tout  et  partout  l'idée  des  droits  de  l'État,  qui  avaient  été 
si  grands  dans  les  anciennes  républiques.  Obéissant  à  leur 
influence,  en  même  temps  qu'à  la  nécessité  sociale  qu'on 
vient  de  signaler,  les  empereurs  empiétèrent  sur  les  libertés 
des  villes,  et  cette  ingérence  progressive  de  leurs  agents. 
que  les  citoyens  sollicitèrent  ou  rendirent  opportune,  mina 
et  détruisit  la  vitalité  du  régime  municipal.  Les  finances 
des  villes  sont  maintenant  aux  mains  des  curateurs  du 
prince  ;  les  irénarques  qui  en  dirigent  la  police  ont  besoin 
de  l'agrément  de  son  représentant  pour  entrer  en  fonc- 
tions (1),  de  nouvelles  impositions  ne  sont  établies,  des  tra- 
vaux publics  ne  sont  exécutés  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
verneur qui  casse  les  décisions  de  la  curie  lorsqu'elles  lui 
déplaisent,  amMtiosa  decrela,  et  les  élections  sont  faiies 
sous  son  bon  plaisir,  quand  il  no  désigne  pas  lui-même  les 
candidats  (2).  Les  duumvirs  ne  jugent  plus  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  faible  somme  et  les  recours  au  magistrat 
romain  auront  bientôt  réduit  la  juridiction  dutimvirale  à 
n'être  que  l'équivalent  d'une  justice  de  paix.  Aussi,  les  hon- 
neurs municipaux  perdant  de  leur  dignité,  on  n'en  connaît 
plus  que  les  charges,  et,  par  des  raisons  différentes,  païens 

(1)  ...  citin  a  prœskh  ex,  inquisitione  ellgalur  (Dig.,  L.,  8,  9,  §  7). 
Voyez,  (ilid.,  XXII,  I,  33)  les  droits  qu'Ulpien  reconnaît  au  prœses  pour 
l'atlininit^tration  financière  de  ] a.  cité ...  qui  disciplinée  puhlicœ  et  corri- 
gendis  mo7-ihus  prœfiritvr  (ihid.,  i,,  4,  18,  §  7).  ,  .  a  decurionibus,  judicio 
prœsidum.  ..  nomintntiir  (Cod.  x,  75.)  Une  constitution  d'Alexandre  Sé- 
vère (Cod.,  X,  6fi)  donne  an  gouverneur  de  la  province  l'autorisation 
d'annuler  l'élection  d'un  décurion  que  ses  ennemis  ont  nommé  pour  lui 
imposer  des  charges  ruinerises. 

(2)  Dig.,  XLix,  4  §  3-4.  «  Quand  il  écrit  à  VOrdo,  dit  Ulpien,  w/ 
Gaium  Seium  créent  magistratum,  il  conseille  plutôt  qu'il  n'ordonne.  » 
Mais  ce  conseil  valait  un  ordre. 
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et  chrétiens  s'en  éloignent.  Mais  le  gouvernement,  qui 
cherche  déjà  à  rendre  les  décurions  responsables  de  l'im- 
pôt foncier  (1),  veille  à  ce  que  la  curie  soit  toujours  au 
complet;  il  y  ramène  de  force  celui  qui  s'en  éloigne  pour 
se  cacher  dans  une  autre  cité  (2),  et,  s'il  ne  parvient  pas  à 
le  découvrir,  il  confisque  ses  biens  au  profltde  lacurie(3).  Un 
arrêt  de  justice  ne  met  pas  à  l'abri  du  décurionnat  :  à 
l'expiration  de  sa  peine,  le  condamné  rentre  dans  le  sénat 
municipal.  Quand  il  s'agit  de  recettes,  le  fisc  n'a  pas  de 
scrupules  d'honneur. 

Le  gouvernement  qui.  d'une  main,  enchaînait  les  réfrac- 
taires  aux  honneurs  municipaux,  de  l'autre  rejetait  des 
privilégiés  dans  la  classe  des  contribuables,  par  ce  qu'il  lui 
importait  que  la  part  prélevée  par  lui  sur  le  revenu  net  des 

(1)  Plusieurs  textes  du  Digeste  montrent  cette  tendance  dès  le  com- 
mencement du  troisième  siècle,  mais  ce  n'est  qu'au  temps  de  Constan- 
tin qu'on  trouve  ce  système  complètement  établi.  Pour  l'organisation 
municipale  au  premier  siècle,  voyez  à  notre  t.  V,  tout  le  §  2,  p.  362  et 
suivantes,  et  pour  les  premières  atteintes  aux  libertés  des  villes,  le 
t.  VI,  p.  127. 

(2)  Ulpien  au  Dig.,  L,  2,  1.  Dès,  cette  époque,  la  grande  préoccupa- 
tion du  gouvernement  est  de  retenir  les  riches  dans  les  cités.  Ancien- 
nement le  nombre  des  décurions  dans  les  villes  italiennes  était  de  cent  ; 
on  a  vu  (t.  IV,  p.  803  ;  t.  V,  p.  367  et  388)  que  ce  nombre  fut  souvent 
dépassé.  L'album  de  Tliamugas  contient  soixante-douze  noms,  et  il  ne 
mentionne  que  les  prêtres  et  les  magistrats.  -Julien  [Misopogon)  fera  en- 
trer dans  la  curie  d'Antioche  tous  les  riches  de  la  ville;  beaucoup  de 
ses  prédécesseurs  ont  dû  faire  comme  lui.  Le  minimum  de  fortune  pour 
siéger  à  la  curie  avait  été  fixé  très  bas  ;  il  était  de  vingt  cinq  jw^era  (G. 
Th.  XII,  I,  35,  anno  342),  ou  de  trois  cents  solidi,  environ  quatre  mille 
cinq  cents  francs  (Nov.  Valent.,  III,  titre  III,  §  4\  Cette  novelle,  qui 
est  de  l'année  439,  donne  ce  chiffre  comme  une  très  ancienne  prescrip- 
tion, secundum  vetera  statuta. 

(3)  Dig.,  L,  2,  2,  1  et  3;  Cod,  x.  37,  1.  Curiales  jubemus  ne  civîiates 
fugiant. . . .  fundum. . . .  scientcs  fisco  esse  socianclum. 
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villes  lui  tilt  assurée  (1).  Au  temps  de  leur  prospérité,  ces 
villes  avaient  multiplié  les  dispenses  des  mimera  dont  le 
poids,  dans  l'appauvrissement  général,  était  lourdement 
retombé  sur  les  autres  habitants.  Le  nombre  des  médecins, 
rhéteurs  et  grammairiens  qui  jouissaient  de  l'immunité  fut 
diminué  (2),  et  le  citoyen  qui  avait  été  exempté  des  mimera 
à  cause  de  sa  pauvreté  y  fut  soumis,  malgré  son  âge,  si  la 
fortune  venait  à  lui  dans  la  vieillesse  (3).  On  voit  que  le 
gouvernement  s'ingéniait  à  trouver  des  fonctionnaires  pour 
les  villes  et  des  ressources  pour  leurs  finances;  préoccu- 
pation sous  laquelle  se  cachait  le  souci  très  légitime  de  ga- 
rantir l'ordre  public  et  la  rentrée  de  l'impôt  d'État.  Mais 
cette  sollicitude  intéressée  obligeait  le  gouvernement  à  in- 
tervenir chaque  jour  davantage  dans  les  affaires  munici- 
pales. Les  deux  siècles  du  haut  empire  nous  ont  montré  un 
juste  équilibre  entre  le  pouvoir  de  l'État  et  la  liberté  des 
villes;  tant  que  cet  équilibre  a  duré,  la  prospérité  publique 
s'est  maintenue  ;  elle  périra  lorsqu'il  sera  renversé  et  peu 
s'en  faut  qu'il  ne  le  soit  déjà. 

Le  gouvernement  ne  fut  pas  seul  coupable  de  cette  inva- 
sion administrative  qui  eîit  été  salutaire  si  elle  avait  été 
contenue. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  lente  évolution  qui  le  con- 
duisit à  surveiller  étroitement  les  cités  où  s'étaient  formées 
des  oligarchies  étroites  et  jalouses,  il  faut  se  rappeler  com- 
ment, au  moyen  âge,   finirent   la  plupart  des  communes. 

(1)  Cud,  IV,  51,  13;  dans  cette  Constitution,  Théodose  et  Valenti- 
uicn  II  prétenJent  confirmer  une  ancienne  coutume,  ^jmca  institutio.  Il 
faut  dire  que  le  prélèvement  de  TEtat  ne  se  faisant  qu'après  qu'il  aura 
été  pourvu  à  tous  les  services  publics  de  la  cité,  les  deux  tiers  réservés 
à  l'Etat  sur  le  revenu  net  devaient  être  bien  peu  de  chose. 

(2)  Voyez  notre  tome  V,  p.  428. 

(3)  Dl(j.^  L,  5,  5  piœni. 
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Leurs  habitants  laissèrent  aussi  croître  dans  leur  sein  une 
aristocratie  bourgeoise,  comme  celle  des  dècurions  romains, 
qui  se  perpétua  dans  les  charges  et  fit  servir  à  ses  intérêts 
particuliers  les  ressources  financières  des  cités.  Les  abus 
nécessitèrent  l'intervention  du  suzerain  et,  par  suite,  la 
suppression  des  chartes  de  communes.  Aux  deux  époques, 
le  même  phénomène  fut  produit  par  les  mêmes  causes.  Ce 
n'est  pas  que  l'histoire  se  répète  ;  mais  il  est  des  analogies 
qui  éclairent  des  faits  anciens  par  la  lumière  que  réfléchis- 
sent des  faits  nouveaux.  En  voyant  comment  nos  pères  ont 
perdu  leurs  franchises  communales,  nous  comprenons 
mieux  comment  se  perdirent  celles  des  Romains  (1).  Dans 
tous  les  temps  les  peuples  ont  fait  bon  marché  de  leurs 
droits,  quand  leurs  intérêts  étaient  en  péril....  neque  po- 
pulus  ademptum  jus  questus  est.  Pour  arrêter  certains  dé- 

(1)  Cela  sévit  au  moyen  âge  en  mille  endroits;  M.  Giry  l'a  montré 
ime  fois  de  plus  dans  l'histoire  de  la  commune  de  Saint-Omer.  «  L'éche- 
vinage  s'était  aliéné  une  partie  de  la  ville  ;  on  l'accusait  de  mauvaise 
administration,  on  le  soupçonnait  de  «  fausseté,  barat  ou  tricherie  »  dans 
la  comptabilité,  on  s'irritait  de  voir  les  fonctions  échevinales  se  perpé- 
tuer dans  une  aristocratie  composée  de  quelques  familles  dont  les  mem- 
bres, successivement  échevins,  se  rendaient  réciproquement  les  comptes 
de  la  ville  et  traitaient  ses  finances  comme  leur  héritage.  En  1305,  «  le 
commun  »  mit  en  accusation  les  échevins  «  par  voie  ordenaire  par-de- 
vant très  noble,  très  haul te...  madame  d'Artoys  et  de  Bourgogne,  comme 
par-devant  leur  droit  juge.  »  Cela  s'est  encore  fait  de  nos  jours.  «  En 
Irlande,  avant  1848,  il  y  avait  soixante  et  onze  corporations  munici- 
pales complètement  indépendantes.  Les  officiers  de  ces  corporations  en 
étaient  venus  à  se  nommer  les  uns  les  autres.  On  \'it  les  corporations 
de  Trimm  et  Kells  aliéner  leurs  terres  pour  que  deux  ou  trois  de  leurs 
membres  les  achetassent  à  vil  prix.  Celle  de  Naas  adjugea  à  l'un  de  ses 
membres,  moyennant  12  livres  sterling,  des  terres  qui  en  valaient  500  ; 
celle  de  Drogheda  décida  que  le  fonds  de  charité  serait  exclusivement 
dépensé  au  profit  des  membres  de  la  corporation  et  de  leurs  familles.  » 
Arth.  Desjardins,  De  Valiénation  des  biens  de  l'État  et  des  communes, 
p.  34. 
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sordres  de  la  liberté,  la  tutelle  administrative  devient  nè^ 
cessaire  et  celle-ci,  exagérant  son  rôle  légitime,  fera  do  ces 
villes  autrefois  si  vivantes  des  corps  sans  âmes. 

Autre  mal  :  en  se  chargeant  de  penser  et  d'agir  pour 
tous,  le  gouvernement  impérial  ralentit  singulièrement 
l'expédition  des  affaires.  On  gouverne  de  loin,  on  administre 
de  près,  et  quand  un  gouvernement  administre  un  empire 
immense,  il  administre  nécessairement  mal.  Tout  se  fait 
avec  lenteur,  on  décide  sur  pièces,  loin  des  intéressés  et 
l'on  n'a  pas  la  vue  des  choses  qui,  quelquefois,  parlent  si 
éloquemment.  Un  document  de  l'année  114  montre  qu'aux 
portes  de  Rome,  sous  Trajan,  il  fallait  déjà  dix  mois  pour 
que  le  curateur  des  Caerites  donnât  une  signature  (1).  Quand 
cette  force,  qui  supprimait  les  autres  en  étouffant  la  vie 
locale,  tombera  aux  mains  des  incapables,  elle  sera,  à  son 
tour,  comme  supprimée  par  les  révolutions.  L'empereur 
s'étant  fait  l'administrateur  universel,  que  deviendra  l'ad- 
ministration sous  les  Trente  Tyrans?  Poser  cette  question, 
c'est  montrer  quelle  mortelle  langueur  devait,  en  ces  temps 
malheureux,  envahir  le  corps  social  ! 

Les  empereurs  dignes  de  ce  nom  s'étaient  fait  gloire  d'e-r 
xécuter  de  grands  travaux  publics,  routes,  ponts,  monu- 
ments de  tout  genre  ;  quand  ils  ne  les  faisaient  pas  eux- 
mêmes,  ils  excitaient  les  populations  à  les  entreprendre, 
et,  comme  d'innombrables  inscriptions  l'attestent,  ils  leur 
donnaient  des  cohortes,  des  légions,  pour  les  aider.  Mais 
les  armées  combattent  maintenant  les  unes  contre  les  au- 
tres, et  les  princes  qui  ont  revêtu  cette  pourpre,  ensan- 
glantée tous  les  six  mois,  n'ont  souci  que  de  s'assurer  une 
plus  longue  existence.  L'empire,  abandonné  à  lui-même, 
suspend  tous  les  travaux  d'entretien  ou  de  restauration,  et 
les  ponts  s'écroulent,  les  voies  militaires  se  dégradent.  En 

(1)  Voyez  la  lettre  des    décurione   de    Casre,    ap.    Egger,   Historiens 
d'Aug.,  p.  390,  et  Orelli,  n«  3787. 
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même  temps  les  soldats  sont  retirés  des  stations  de  police 
de  l'intérieur  pour  grossir  les  troupes,  qui  font  de  la  poli- 
tique au  lieu  de  faire  de  la  sécurité.  Aussi  les  bandits  repa- 
raissent, les  routes  cessent  d'être  sûres  ;  le  commerce  s'ar-^ 
rête  et  la  misère  s'étend. 

Quoique  l'édit  de  Caracalla  eût  soumis  les  provinces  à, 
de  nouveaux  impôts,  celles-ci  ravagées  par  les  barbares,  ou, 
occupées  par  des  usurpateurs,  n'envoyaient  plus  à  Rome 
que  des  ressources  insuffisantes;  et  pourtant  les  besoins 
croissaient  chaque  jour.  Le  gaspillage  des  revenus  publics 
par  des  princes  éphémères,,  les  prodigalités  faites  à  des 
officiers  de  fortune,  mais  sans  ressources  personnelles, 
qu'il  fallait  nourrir  et  largement  défrayer  pour  conserver 
leur  douteuse  fidélité,  enfin  la  raréfaction  du  numéraire 
produite  par  l'exportation  continue  des  métaux  précieux 
en  des  pays  où  l'empire  achetait  beaucoup  sans  rien  y 
vendre  :  toutes  ces  causes  de  misère  obligeaient  de  recourir 
aux  plus  désastreuses  mesures  des  gouvernements  aux  abois. 
Autrefois  les  grandes  charges  étaient  tenues  par  de  riches 
sénateurs  qui  couvraient  une  partie  de  leurs  dépenses  en 
prenant  sur  leur  patrimoine.  A  présent  le  prince  devait 
pourvoir  atout.  Quand  Aurélien,  fils  d'un  pauvre  affranchi, 
sera  nommé  consul,  Valérien  écrira  au  préfet  du  trésor  : 
«  A  cause  de  sa  pauvreté,  vous, lui  donnerez,  pour  les  jeux 
du  cirque  qu'il  doit  au  peuple,  300  pièces  d'or,  3,000  d'ar- 
gent, 50,000  sesterces,  dix  tuniques  de  soie,  vingt  de  lin 
d'Egypte,  quatre  nappes  de  Chypre,  dix  tapis  d'Afrique,  dix 
couvertures  de  Maurétanie,  cent  porcs,  cent  brebis;  vous 
ferez  servir  un  festin  public  aux  sénateurs  et  aux  chevaliers, 
et  vous  fournirez,  pour  le  sacrifice,  deux  grandes  victimes  i 
et  quatre  petites.  » 

On  verra  les  largesses  intéressées  de  Gallien  à  Claude; 
d'autres  obtenaient  du  prince  des  terres  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas.  Tous  ceux  qui  prirent  la  pourpre  en  ce  temps- 
là  périrent  de  mort  violente  ;  après  la  défaite,  leurs  parti- 
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sans  étaient  dépouillés  et  comme  chaque  province  eut  son 
usurpateur,  chacune  fut  exposée  à  d'innombrables  confis- 
cations. Le  vainqueur  ne  pouvant  payer  ses  amis  avec  de 
l'or,  les  payait  avec  des  biens  confisqués.  Claude  le  Gothique 
en  avait  reçu.  Après  son  avènement,  une  femme  vint  lui 
réclamer  l'héritage  qui  lui  avait  été  ravi  et  dont  Grallien 
avait  gratifié  son  lieutenant.  «  Tu  m'as  fait  tort,  »  disait- 
elle.  «Non,  répondit-il;  sujet  du  prince,  je  n'avais  pas  à 
prendre  soin  des  lois;  mais,  empereur,  j'ai  le  devoir  d'y 
veiller  et  je  te  rends  ton  domaine.  »  Pour  tarir  cette  source 
impure  de  la  fortune  des  courtisans  et  des  généraux,  il 
défendit  de  solliciter  du  prince  le  bien  d'autrui,  c'est-à-dire 
de  dénoncer  de  prétendus  coupables  en  réclamant  leurs 
dépouilles.  L'édit  alla  rejoindre  dans  les  archives  quantité 
d'autres  lois  pleines,  comme  celle-là,  de  bonnes  intentions 
et,  comme  elle  aussi,  sans  effet  durable. 

III.     —   DÉCADENCE   DE    L'INDUSTRIE,     DU     COMMERCE     ET     DES 
ARTS  ;  DÉPOPULATION  DE  L'EMPIRE. 

Le  recrutement  des  classes  laborieuses  s'opérait,  comme 
celui  de  l'administration  et  de  l'armée,  dans  des  conditions 
de  plus  en  plus  mauvaises.  L'empire  romain  peut  être  re- 
présenté comme  formé  d'une  série  de  zones  concentriques 
étendues  autour  de  la  Méditerranée.  Les  plus  voisines  de 
cette  mer,  où  avaient  brillé  les  anciens  foyers  de  civilisa- 
tion, étaient  les  plus  éclairées  et  les  plus  riches;  à  mesure 
qu'on  s'en  éloignait,  on  allait  vers  la  barbarie.  Rome  tira 
d'abord  ses  esclaves  de  la  première  zone  que  la  conquête  lui 
livra.  Elle  les  prit  dans  l'Italie  méridionale,  la  Sicile,  la 
Grèce,  l'Asie  hellénique  et  l'Afrique  carthaginoise  :  cent 
cinquante  mille  Épirotes  avaient  été  vendus  en  une  fois 
par  Paul  Emile.  Ces  esclaves,  souvent  corrompus,  mais  in- 
telligents et  actifs,  fournirent  les  nombreux  affranchis  qui 
devenaient,  à  Rome,  architectes  ou  médecins,  professeurs 
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ou  artistes,  et  dont  les  g-rands  faisaient  leurs  commensaux 
et  leurs  amis.  Cette  zone  pacifiée,  la  guerre  cessa  d'en  tirer 
des  captifs,  et  il  fallut  demander  des  travailleurs  à  la  se- 
conde, puis  à  la  troisième.  Les  grands  marchés  d'hommes 
avaient  ainsi  reculé  peu  à  peu  vers  la  frontière.  La  conces- 
sion du  droit  de  cité  à  tout  l'empire  les  y  fixa,  et  les  bar- 
bares qui  les  approvisionnaient  y  vendirent  des  hommes 
plus  grossiers  qu'eux-mêmes,  les  prisonniers  qu'ils  avaient 
faits  au  cœur  de  la  barbarie.  Claude,  Aurélien,  Probus  ra- 
mèneront d'innombrables  captifs  qui  peupleront  les  grands 
domaines  d'ouvriers  incapables  ou  dangereux  et,  sous  ces 
mains  barbares,  la  terre  ne  rendra  que  de  maigres  mois- 
sons (1).  Les  progrès  de  la  décadence  romaine  sont  marqués 
par  l'abaissement  continu  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
le  recrutement  social.  C'est  ainsi  que  la  démocratie  athé- 
nienne s'était  perdue  ;  le  grand  empire  romain  périra  par 
les  mêmes  causes. 

L'agriculture  souffrait  d'un  mal  déjà  ancien.  A  la  con- 
centration politique  opérée  dans  la  cité  et  dans  l'État  avait 
répondu  la  concentration  des  fortunes  et  des  terres  (2),  ou 
plutôt  le  second  fait  avait  produit  le  premier  et  le  travail 
libre  disparaissait  des  campagnes.  Durant  trente  années 
d'invasion  et  de  guerres  civiles,  l'agriculture  aura  à  sup- 
porter, en  outre  des  charges  communes,  d'innombrables  ré- 

(1)  Papinien,  cinquante  années  avant  l'époque  qui  nous  occupe,  fixe 
le  prix  légal  des  esclaves  à  20  aurei  ou  500  deniers  {Dig.  iv,  4,  31).  On 
en  pourrait  conclure  qne  les  esclaves  devenaient  rares  et  par  conséquent 
chers,  car  ce  prix  est  élevé  (voy.  H.  des  Rom.,  t.  II,  p.  298,  n"  3)  et  la 
qualité  inférieure  des  esclaves  de  ce  temps  aurait  dû  en  faire  baisser  le 
prix. 

(2)  On  a  vu  que  sous  Néron^  six  propriétaires  se  partageaient  la  moi- 
tié de  la  province  d'Afrique.  PL  H.  N.  xviii,  6.  Sous  Nerva,  Frontin 
disait  encore  :  «  En  Afrique,  les  propriétés  privées  sont  aussi  grandes, 
que  les  territoires  des  villes.  >  Gromati  Veter,  p.  53.  Sous  Théodose  cet 
état  durait  encore. 
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quisitions  et  des  dévastations  continuelles.  Sous  tant  de  mi- 
sères auxquelles  les  Landlords  pourront  seuls  résister,  les 
petits  propriétaires  succomberont.  Ils  abandonneront  leurs 
champs  héréditaires  pour  se  faire  colons,  prendre  comme 
soldats,  leur  part  de  l'immense  pillage,  ou  aller  chercher 
dans  les  villes  un  salaire  plus  élevé  et  une  vie  qu'ils  croi- 
ront moins  rude.  Dans  l'édit  de  Dioclétien  le  manœuvre,  le 
berger,  le  muletier  sont  payés  près  de  trois  fois  moins  que 
le  menuisier,  le  maçon  et  les  ouvriers  d'état  ;  de  sorte  qu'il 
se  produisait  un  phénomène  malheureux,  qu'on  a  vu  en 
d'autres  temps  :  la  population  urbaine  s'accroissait  aux  dé- 
pens de  la  population  rurale.  Une  seule  classe  avait  gagné 
en  nombre,  le  prolétariat  des  villes  et  celui  des  campagnes 
où  les  colons  commençaient  la  servitude  de  la  glèbe  (1). 

L'agriculture  aime  les  bras  libres  et  elle  n'en  avait  plus  ; 
elle  a  besoin,  pour  produire  beaucoup,  d'être  fécondée  par 
le  capital  et,  si  l'on  met  à  part  un  petit  nombre  de  grands 
propriétaires,  cette  société  n'avait  point  de  capitaux  de  ré- 
serve. Aussi  la  terre  rendait  peu  et  la  famine  était  toujours 
menaçante. 

L'industrie  ne  se  trouvait  pas  en  situation  meilleure.  Les 
ateliers  recrutés  de  prolétaires  ignorants  et  méprisés  tra- 
vaillaient mal,  et  le  régime  des  corporations  écartait  la 
concurrence.  Certaines  industries,  dont  le  gouvernement 
tenait  à  assurer  l'existence,  avaient  été  de  bonne  heure 
constituées  en  monopoles,  et  l'on  assure  qu'Alexandre  Sé- 
vère avait  voulu  donner  à  tous  les  métiers  l'organisation 
corporative  (2),  que  du  reste  les  particuliers  prenaient 
d'eux-mêmes.  Partout,  négociants  et  industriels  s'asso- 
ciaient :  boulangers  de  Rome  et  d'Ostie,  bateliers  de  la 
Saône  et  du  Rhône,  nautonniers  de  la  Seine,  charpentiers, 
courtiers  de  commerce,  mesureurs  de  blé,  etc.;  tous  ceux 

(1)  Sur  le  colonat,  voir  t.  V,  p.  324  et  suiv. 

(2)  H.  den  R.,  t.  VI,  p.  289  et  t.  V,  p.  408  et  suiv. 
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qui  traTaillaient  des  bras  avaient  cherché  la  sécurité  dans 
l'union  et  la  fortune  dans  les  privilèges  qu'ils  se  faisaient 
octroyer  par  la  puissance  publique,  ou  qu'ils  se  donnaient 
à  eux-mêmes,  en  fermant  à  leurs  rivaux  le  marché  com- 
mun (1). 

L'activité  de  l'atelier  industriel  se  ralentissait  encore, 
parce  que  le  commerce  lui  demandait  moins,  entravé  qu'il 
était  par  les  révolutions,  par  l'arrêt  des  travaux  publics, 
par  l'accroissement  du  droit  de  circulation,  et  aussi  par  la 
piraterie  renaissante  et  le  brigandage  auquel  les  empereurs 
ne  faisaient  plus  la  guerre,  tout  occupés  qu'ils  étaient  de 
se  la  faire  entre  eux.  Il  l'était  plus  peut-être  par  un  sys- 
tème monétaire  détestable. 

La  masse  d'argent  et  d'or  en  circulation  dans  l'empire 
diminuait  moins  à  cause  de  l'appauvrissement  des  mines 
que  par  la  difficulté  de  leur  faire  rendre  ce  qu'elles  pou- 
vaient donner.  Cette  exploitation  si  bien  conduite  dans  le 
haut  empire,  exigeait  pour  être  maintenue  en  activité  avec 
les  moyens  alors  employés,  une  discipline  énergique;  et, 
pour  que  cette  discipline  existât,  il  aurait  fallu  que  l'empire 
eût  encore  le  gouvernement  fort  et  stable  qu'il  n'avait 
plus  (2).    Lorsque,   sous  Valons,  les  Goths  envahirent  la 

(1)  Voy.  Ibîd.  t.  V,  p.  687,  n*  4,  les  privilèges  accordés  aux  mar- 
chands et  industriels  de  la  mine  d'Aljustrel. 

(2)  Hirschfeld,  Die  Bergwerhe,  p.  72-91  et  Flach.  Table  d'Aljustrel. 
Sous  la  république  et  au  premier  siècle  de  l'empire,  les  mines  de  mé- 
taux précieux  et  les  carrières  de  marbre,  qui  appartenaient  à  l'Etat, 
étaient  affermées  comme  les  autres  impôts.  Au  deuxième  siècle,  elles 
furent  placées  sous  la  direction  d'un  procurator  cœsaris  assisté  d'un 
nombreux  personnel  pour  la  surveillance  ou  l'exécution,  prohatores. 
Quand  l'anarchie  fut  dans  le  gouvernement,  elle  fut  aussi  dans  les 
miûes  d'où  les  esclaves  et  les  condamnés  s'échappèrent.  Remarquez,  que 
le  procurator  était  souvent  un  affranchi  de  l'eiupereur  et  que  des  centu- 
rions servant,  comme  nos  soldats  retraités  en  beaucoup  d'emplois  civils, 

30. 
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Thrace,  tous  les  ouvriers  des  mines  se  réfugièrent  au  mi- 
lieu des  barbares.  La  raréfaction  des  métaux  précieux  eut 
de  désastreuses  conséquences.  La  république  n'avait  connu 
d'abord   qu'une  monnaie,   Vas  de    bronze;    à  partir   des 
guerres   Puniques,  l'argent  était   devenu  l'étalon   moné- 
taire (sesterce  et  denier).  Le  haut  empire  eut  l'étalon  d'or 
{aureus),  et,  durant  deux  siècles,  la  grande  circulation  fut 
celle  d-e  ce  métal.  L'argent  venait  ensuite;  quant  au  cuivre, 
il  n'y  en  a  pas  dans  les  trésors  enfouis  à  cette  époque  et 
retrouvés  de  nos  jours.  Nous  avons  montré  ailleurs  com- 
ment les  grandes  fortunes  républicaines,  fruits  de  la  con- 
quête, avaient  mis  plus  d'un  siècle  à  se  dissiper  (1).  La 
richesse  publique  et  privée  se  soutint  sous  les  Antonins. 
Mais,  au  troisième  siècle  toutes  deux  sont  profondément 
atteintes.  On  en  a  une  double  preuve  :  les  monnaies  s'altè- 
rent, et,  dans  les  dépôts  cachés  alors,  les  pièces  d'or  de- 
viennent de  plus  en  plus   rares,   tandis  qu'on  y  voit  une 
grande  quantité  de  billon  et  de   cuivre  saucé.  Les  aurei 
qu'on  en  tire  sont  de  poids  différents  :  il  en  faut  conclure 
que,  perdant  son  caractère  de  signe  représentatif  de  la  va- 
leur, V aureus  n'était  plus  qu'un  lingot  accepté  pour  son 
poids  dans  les  transactions,  de  sorte  que  le  commerce  ré- 
trogradait jusqu'au  temps  où  acheteur  et  vendeur  avaient 
besoin  de  se  munir  d'une  balance  (2). 

Cet  inconvénient  n'eiît  été  qu'une  gêne  et  une  perte  de 
temps;  les  altérations  monétaires  furent  pour  les  négo- 
ciants une   cause  de  déceptions    perpétuelles,  même  de 

avaient  parfois  la  surveillance  des  travaux.  Ainsi,  pour  les  marbres  dits 
de  Synnade  en  Phrygie,  un  centurion  avait  la  direction  de  la  cœsura  ou 
taille.  Mélanges  de  VEc.  franc,  de  R.,  août  1882,  p.  291. 

(1)  T.  V.  597  et  suivantes. 

(2)  Au  quatrième  siècle,  le  fisc  exigera  pour  empêcher  les  fraudes, 
que  les  percepteurs  lui  livrent  leurs  recettes  en  lingots. 
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ruine.  Sous  l'empire,  riinité  décompte  était  le  sesterce,  va- 
lant un  quart  de  denier  ou  un  centième  d'aureus.  Or  le  de- 
nier d'argent  des  premières  années  de  Néron  dont  on  taillait 
quatre-vingt-seize  à  la  livre,  et  qui  était  presque  de  métal 
fin,  contenait,  au  temps  d'Alexandre  Sévère,  de  50  à  60 
pour  100  d'alliage  ;  il  ne  valait  donc  plus  que  37  cent,  au 
lieu  de  86  (l).  A  cette  dépréciation  de  l'argent  correspon- 
dait nécessairement  une  augmentation  de  la  valeur  de  l'or. 
L'État  crut  habile  d'en  profiter  pour  faire  payer  tous  les 
impôts  en  aurei.  C'était  une  banqueroute,  telle  que  le  serait 
aujourd'hui  le  refus  de  recevoir  dans  les  caisses  publiques 
la  monnaie  fiduciaire  ou  d'appoint  pour  la  valeur  que  la  loi 
lui  a  donnée.  Ou,  si  on  préfère  un  mot  moins  dur,  c'était 
une  augmentation  d'impôt,  comme  il  est  arrivé  dernière- 
ment pour  de  grands  Etats,  dont  le  papier  était  en  baisse, 
lorsqu'ils  ont  décidé  que  les  droits  de  douane  seraient  ac- 
quittés en  or.  A  partir  de  l'année  256,  les  pièces  d'argent  ne 
contiennent  plus  que  20  et  même  que  5  pour  100  de  fin.  Au 
lieu  d'un  métal  précieux,  les  détenteurs  de  ces  pièces 
avaient  du  cuivre  saucé  :  c'était  un  véritable  assignat  (2). 
Le  même  gouvernement  qui  condamnait  aux  bêtes  le  faux 

(1)  Deux  pièces  d'argent  de  Dèce,  d'apparence  identique,  valent  : 
l'une  53  centimes  3/4,  l'autre  30.  (^Mommsen,  Histoire  de  la  monnaie  ro- 
maine, t.  III,  p.  85,  n°  1.)  Aussi  les  ordres  de  payement  sur  le  trésor 
ne  portaient  pas  le  chiffre  de  la  somme  à  toucher  d'après  une  unité 
de  compte  déterminée,  comme  les  25,000  sesterces  qui  étaient  an- 
ciennement le  traitement  des  tribuns  légionnaires,  mais  l'indication 
de  diverses  pièces  dont  la  réunion  devait  faire  à  peu  près  la  même 
somme. 

(2)  De  Claude  à  Dioclétien,  il  n'y  eut  que  de  très  rares  monnaies 
contenant  encore  un  peu  d'argent  (Eckh.,  VII.  475).  Cet  auteur  remarque 
qu'à  partir  de  Claude,  toutes  les  villes,  excepté  Alexandrie  et  trois 
cités  de  la  Pisidie,  Antioche,  Séleucie  et  Sagalassos,  perdirent  le  droit 
de  battre  monnaie. 
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monnayeur  (1),  donnait  cours  l'orcé  aux  pièces  fausses  qu'il 
mettait  en  circulation  et  punissait  de  la  relégation  ou  de 
la  mort  ceux  qui  refusaient  de  les  recevoir  (2),  parce  que 
l'image  du  prince  mise  sur  la  pièce  suffisait  à  lui  donner  la 
valeur  qu'il  convenait  au  prince  de  lui  attribuer. 

La  valeur  intrinsèque  de  Yaureus  s'abaissa  comme  celle 
du  denier  d'argent  r  César  en  taillait  40  à  la  livre,  Cara- 
calla  50,  Constantin  en  taillera  72  :  et  en  même  temps 
que  le  poids  du  métal  diminuait,  la  quantité  de  l'alliage 
augmentait  :  au  premier  siècle,  0,009  ;  au  deuxième,  0,062  ; 
au  troisième  plus  encore. 

L'empire  se  trouvait  donc  dans  un  état  qui  a  été  celui  de 
la  France  aux  plus  mauvais  jours  de  notre  histoire,  vers  le 
milieu  du  XIV*  siècle,  et  l'on  peut  très  justement  dire  que, 
depuis  Gallien  jusqu'au  milieu  du  règne  de  Dioclétien,  le 
système  monétaire  des  Romains  fut  une  banqueroute  per- 
manente (3).  Sous  le  coup  de  ces  continuelles  perturba- 
tions du  signe  de  la  valeur  qui  décourageaient  le  produc- 
teur et  le  négociant,  le  travail  diminua  et  l'on  vient  de  voir 
que,  par  d'autres  causes,  la  production  perdait  en  qualité 
comme  en  quantité. 

Dans  les  œuvres  de  l'esprit  et  du  goiit,  la  décadence  est 
encore  plus  sensible. 

La  religion  du  beau  disparaissait  avec  les  dieux  qui 
l'avaient  inspirée,  et,  dans  sa  ruine,  elle  entraînait  l'art 
qui  correspond  toujours  à  l'état  des  esprits,  parce  qu'il  a 
besoin  pour  produire  ses  œuvres  d'être  sollicité  par  le  goût 
public,  il  avait  d'ailleurs  un  ennemi  redoutable.  A  son  pre- 
mier âge,  le  christianisme  fut  iconoclaste  ;  il  maudissait 
l'art  païen,  il  en  interdisait  la  pratique  aux  fidèles,  et  quand 

(1)  Ulplen  au  Dig.,  XLVIII,  10,  8. 

(2)  Paul,  Sent.  Recept,  V.  25,  1. 

(3)  Motnmsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  t.  III,  p.  144,  et  Lenorraant, 
ibid.:  t.  I,  p.  172  et  184. 
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il  le  pourra,  il  brisera  les  statues  des  dieux.  L'évêque  de 
Césarée  ne  voulait  pas,  au  iv^  siècle,  qu'on  représentât  la 
figure  du  Christ,  et  les  fresques  informes  des  catacombes 
montrent  ce  que  devenait  la  peinture  entre  les  mains 
chrétiennes.  L'art  qui  servait  si  mal  la  nouvelle  croyance, 
ne  servait  pas  mieux  l'ancienne.  Que  pouvait-il  faire  avec 
les  divinités  orientales,  avec  la  Pierre  noire  d'Élagabal,  les 
dieux  coniques  des  Syriens,  même  avec  la  Diane  d'Éphèse 
aux  cinquante  mamelles,  ou  avec  les  Olympiens  devenus 
objets  de  caricatures,  comme  le  beau  Ganymède  qu'aux 
fêtes  d'Isis  un  singe  représentait  ?  Comment  aurait-il  figuré 
en  marbre  ou  en  bronze  les  hypostases  des  Alexandrins  et 
les  abstractions  confuses  des  gnostiques  ?  Du  temple,  du 
forum,  il  était  tombé  au  boudoir.  Il  s'était  quelque  temps 
soutenu  en  imitant  les  procédés  anciens  ;  mais  cette  imita- 
tion s'afFaiblissant  à  mesure  qu'on  s'éloignait  des  modèles, 
on  ne  savait  plus  aller  au-delà  d'une  production  lourde  et 
maniérée.  L'inspiration  perdue,  restait  le  métier,  et  les 
indignes  successeurs  des  maîtres  travaillaient  au  rabais 
pour  une  société  appauvrie  et  grossière  qui  avait  perdu  le 
goût  des  anciennes  élégances.  Comparez  les  bustes  du  temps 
avec  les  statues  du  haut  empire  (1)  ou  les  sculptures  de 
l'arc  de  Constantin  avec  celles  de  l'époque  Antonine,  même 
les  jolis  riens,  les  vases  charmants,  le  gracieux  ameuble- 
ment de  Pompéi  avec  la  céramique  et  la  lourde  décoration 
du  iir  siècle,  et  vous  direz  que  la  barbarie  approche  (2). 

(1)  Eckhel  (vu,  458)  dit  des  monnaies  de  bronze  de  Postume,  de 
Victoriniis  et  de  Tetricus  :  UlUmam  plerique  harhariem  redolent,  sic  ut 
non  in provincia....  secl  Sarmatas  inter  Gothosque....  percussi  videri  pos- 
sint.  Beaucoup  d'autres  des  mêmes  princes  sont  des  pièces  du  haut  em- 
pire surfrappées.  (De  Witte,  Revue  numismat.,  vi,  186L)  Cependant 
M.  de  Witte  a  publié  de  beaux  bronzes  de  Postume  :  cette  différence 
s'explique  par  la  diversité  des  ateliers  monétaires.  Celui  de  Lyon,  que 
possédait  l'empereur  gaulois,  avait  des  traditions  et  des  artistes  qui  lui 
permettaient  d'émettre  encore  de  belles  pièces. 

(2)  Voyez  dans  la  Revue  archéol.  de  1881,  p.  18,  les   remarques  du 
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D'austères  prèdicants  de  philosophie  et  de  religion 
avaient  chassé  le  rire,  en  même  temps  que  les  malheurs  pu- 
blics avaient  supprimé  la  joie,  et  l'art  qui  est  la  joie  de  la 
vie  ne  savait  plus  l'embellir  :  la  tristesse  du  moyen  âge 
commençait. 

Il  faut  aussi  faire  la  part  des  barbares.  La  crainte  des  in- 
vasions avait  obligé  les  villes,  restées  ouvertes  durant  la 
«  paix  romaine  »,  à  s'enfermer  de  murailles  ;  et,  pour  les 
bâtir,  elles  avaient  en  mille  lieux  déjà  détruit  les  édifices 
que  des  générations  plus  heureuses  avaient  élevés.  A 
Tours,  à  Orléans,  à  Angers,  à  Bordeaux,  à  Saintes,  à  Nar- 
bonne,  et  en  beaucoup  d'autres  villes  de  la  Gaule,  on  a 
trouvé  dans  les  anciennes  murailles  des  fragments  de  co- 
lonnes ou  d'entablements,  des  pierres  tombales  et  des  ins- 
criptions. Thémistocle  avait  ainsi  fait  à  Athènes,  mais 
Périclès  et  Phidias  étaient  venus  après  lui,  et  après  les 
grands  architectes  des  Antonins,  il  n'y  eut  plus  que  des 
maçons  (1). 

Les  chrétiens  ont  aussi  leur  part  dans  cette  décadence  de 
l'empire.  Une  paix  d'un  demi-siècle  avait  singulièrement 
accru  leur  nombre  :  mais  quoique  la  vie,  qui  se  retire  de  la 
société  païenne,  soit  ardente  dans  leurs  communautés,  ils 
sont  pour  l'État,  au  lieu  d'une  force,  une  cause  d'affaiblisse- 
ment. La  loi  romaine  punissait  le  célibat;  ils  l'honorent  et 
ils  composent  des  traités  sur  les  inconvénients  du  mariage  : 
quinze  siècles  avant  Malthus,  Lactance  recommandait  la 
doctrine  qu'on  a  appelée  malthusienne.  Quelques-uns  osent 
même  dire  qu'Adam  eût  beaucoup  mieux  fait  de  rester  dans 


docteur  Plicque  sur  les  grandes  fabriques  de  poteries  gallo-romaines  de 
Lezoux  dans  le  Puy-de-Dôiae. 

(1)  Voy.  t.  V,  p.  699,  n.,  et  de  Cauiuont,  Cours  d'Ant.  mon.,  8e  partie, 
passim;  Batissier,  Histoire  de  l'art  monumental  ;  Rev.  archéoL,  nov,  1877, 
p.  351  et  Mémoires  de  la  Soc.  Arch.  de  Bordeaux,  1880.  p.  63  et 
Buiv. 
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un  état  de  pureté  virginale  et  Dieu  de  trouver  un  autre 
moyen  de  mettre  sur  la  terre  des  adorateurs  de  sa  puissance. 
Le  grand  développement  du  régime  monastique  aura  lieu  au 
siècle  suivant  ;  mais  beaucoup  de  fidèles  fuient  déjà  le 
mariage,  auquel  leur  clergé  renonce  habituellement.  Ils 
vivent  à  l'écart,  évitent  tout  commerce  avec  les  païens,  si 
ce  n'est  en  cas  d'absolue  nécessité,  et  maudissent  leurs  fêtes 
sacrilèges.  Étrangers  dans  les  villes  dont  ils  repoussent  les 
honneurs  et  les  charges,  ils  le  sont  aussi  dans  l'État  qu'ils 
refusent  de  défendre  par  les  armes  (1).  Au  siècle  suivant, 
alors  que  l'empire  paraît  s'écrouler  sur  la  tête  de  ses  ha- 
bitants ;  quand  l'armée  romaine  sera  exterminée,  l'empe- 
reur brûlé  vivant,  les  provinces  couvertes  de  sang  et  de 
ruines,  un  grand  évêque,  saint  Basile,  ne  verra,  n'entendra 
rien  des  malheurs  publics.  Il  écrira  :  «  Les  solitaires  m'ont 
appris  comment,  dès  ici-bas,  l'homme  peut  être  étranger  à 
la  terre  et  vivre  dans  le  ciel  (2).  »  Dans  ses  innombrables 
ouvrages,  on  ne  trouve  pas  un  mot  qui  parte  du  cœur  d'un 
citoyen.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  chrétiens  voient 
sans  colère  approcher  les  barbares.  En  allant  au  supplice, 
saint  Marianus  s'écriait:  «Dieu  vengera  le  sang  des  justes. 
J'entends,  je  vois  les  cavaliers  blancs  qui  accourent  ;»  et 
Commodianus  montrait  en  vers  barbares,  les  Goths,  qu'il 
appelait  ses  frères,  marchant  sur  Rome  «  avec  le  roi  des- 
tructeur (3)  »  pour  anéantir    les  ennemis  des  saints ,   et 

(1)  Voy.  t.  V.  p.  434  et  t.  VI,  p.  209  et  suiv.  Aelius  Aristide 
dans  son  Discours  XXI  (t.  II,  p.  402,  éd.  Dindorf),  parle  aussi 
des  chrétiens  qui  ne  veulent  point  participer  aux  affaires  de  la  cité. 

(2)  Lettre  223. 

(3)  Commod.  episc.  Afric.  Carmen  ajpologeiicum,  dans  le  Spicilegîum 
Solesmense  de  Dom  Pitra,  I,  p.  43.  Commodianus  appelle  le  roi  des 
Goths,  Apoléon,  de  «.nollvut,  perdre,  détruire.  «  Il  marche  sur  Rome, 
dit-il,  avec  des  milliers  de  gentils....  réduit  en  captivité  les  vaincus. 
Beaucoup  de   sénateurs  pleureront  alors  dans  les  fers....  Cependant  ces 
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mettre  le  sénat  sous  le  joug.  Mariaiius  et  «  le  mendiant  du 
Christ»  avaient  raison  d'annoncer  aux  persécuteurs  uno 
expiation  prochaine,  mais  d'autres  avaient  tort  de  s'en  faire 
les  instruments.  Dans  le  Pont,  les  chrétiens  se  joignirent 
aux  Scythes  pour  piller  les  païens,  renverser  les  idoles  et 
brûler  les  temples  (I).  Aussi  les  empereurs,  à  la  fin  effrayés, 
chercheront  à  extirper  par  le  fer  et  le  feu  cet  élément  ré- 
fractaire,  que  les  menaces  de  la  loi  et  les  exécutions  n'ont 
pas  réussi  à  contenir.  La  terreur  va  planer  sur  les  popula- 
tions; le  sang  le  plus  pur  coulera.  Ce  sera  comme  une 
guerre  civile  s'ajoutant  à  la  guerre  étrangère. 

Celle-ci  a  le  caractère  des  guerres  de  sauvages.  Les  pro- 
vinces de  l'Ouest  ont  déjà  vu  des  scènes  aussi  terribles  que 
celles  du  Border  scmèricsim,  quand  les  Peaux-Rouges  vien- 
nent scalper  les  hommes,  enlever  les  femmes  et  incendier 
les  fermes.  Les  envahisseurs  trouvaient,  pour  les  guider 
vers  les  plus  opulentes  demeures,  vers  les  trésors  les  mieux 

gentils  nourriront  partout  les  chrétiens  et,  pleins  de  joie,  les  recherche- 
ront comme  des  frères....  ï>  (vers  800-815).  D'après  le  vers  801,  le  Car- 
men  aurait  été  écrit  au  moment  qui  nous  occupe,  avant  la  persécution  de 
Dèce,  en  238.  Tertullien,  dans  son  Apol.^  37,  adressée  aux  magistrats 
romains,  leur  avait  demandé  de  faire  aux  chrétiens  un  mérite  de  n'avoir 
pas  favorisé  les  attaques  contre  Hadrien,  des  Marcomans  contre  Marc- 
Aurèle,  des  Parthes  contre  Sévère,  ce  qui  prouve  qu'au  fond  du  cœur 
l'idée  d'aider  les  ennemis  de  l'empire  ne  l'effrayait  pas.  Deux  siècles 
plus  tard,  Salvien,  dans  son  de  Gubern.  Dei,  célébrera  encore,  au  milieu 
des  calamités  de  l'invasion,  «  les  vertus  des  barbares  qui  repoussent 
tous  les  genres  d'infamies  que  les  Romains  admettent.  Le  vice  qui  est 
nue  exception  chez  eux  est  la  règle  chez  nous.  »  C'est  toujours  le  même 
esprit  qui,  dès  les  premiers  jours,  avait  fait  condamner  par  saint  .Jean 
«  la  grande  prostituée  ».  Voy.  t.  IV,  p.  506;  t.  V,  p.  518  et  795-6; 
t.  VI,  p.  210-212. 

(1)  Voyez  le  V^  canon  de  saint  Grégoire  le  Thaumaturge  dans  Routh, 
Reliquiœ  sacrœ,  111,  262,  qui  ajoute  :  Ista  barbarorum  insursio  gravissi- 
mis  inter  christianos  perpetrandxs  delictis  occusionem  prœbult. 
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cachés,  ces  esclaves  d'origine  barbare  qui  voyaient  en  eux 
des  libérateurs.  Dans  la  Thrace,  la  Grèce  et  l'Asie  Mineure, 
il  y  avait  aussi  du  sang,  des  ruines  et  de  longs  troupeaux  de 
captifs  que  les  barbares,  fatigués  de  courses  et  rassasiés  de 
butin,  emmenaient  à  leurs  campements  du  Nord.  A  chaque 
invasion  nouvelle,  les  ravages  s'étendaient  plus  loin  ;  après 
la  terre,  la  mer  :  les  G-oths  vont  construire  des  navires  et 
porter  la  dévastation  sur  tous  les  rivages.  «  Des  hordes  de 
Scythes,  dit  Ammien  Marcellin,  franchissant,  sur  deux 
mille  vaisseaux,  le  Bosphore  et  la  Propontide,  dévastèrent 

les  rivages  de  la  mer  Egée Toutes  les  villes  de  la  Pam- 

phylie  souffrirent  les  horreurs  d'un  siège  ;  Anchialos  fut 
prise;  nombre  d'îles  furent  désolées,  et  une  multitude  d'en- 
nemis enveloppa  longtemps  Cyzique  et  Thessalonique. 
L'incendie  a  été  promené  sur  la  Macédoine  entière,  l'Épire, 
laThessalie  et  la  Grèce  ont  subi  l'invasion  (1).  »  Les  riches 
cités  qui  bordaient  la  mer  des  Cyclades  furent  contraintes 
de  relever  leurs  murs,  qu'une  paix  deux  fois  séculaire 
avait  laissés  tomber,  les  Athéniens  de  reprendre  leurs  armes, 
qui  se  rouillaient  depuis  Sylla,  et  les  Péloponnésiens  de 
fermer  leur  isthme  d'une  muraille  (2).  Partout  des  combats 
et  du  sang.  A  Philippopolis,  cent  mille  cadavres,  dit-on, 
gisaient  sous  les  décombres.  Les  provinces  où  les  Franks  et 
les  Goths  n'arrivaient  pas  avaient  d'autres  barbares  :  en 
Sicile,  les  brigands  pullulaient  au  point  que  l'ile,  autrefois 
si  heureuse,  semblait  ravagée  par  une  nouvelle  guerre 
servile  (3). 

L'homme  tournant  sa  force  contre  lui-même,  suspendait 
la  lutte  contre  la  nature,  qui  reprenait  ses  droits  et  les 

(1)  XXXI,  5.  Le  tableau  que  Zosime  trace  de  ces  dévastations  est  en- 
core plus  sombre,  I,  23. 

(2)  Zôs.,  I,  29;  le  Syncelle,  I,  715  (édit.  de  Bonn.);  ZuQara^.   xu,  22. 

(3)  Treb.  Poil.,  GalL,  4. 
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marquait  avec  une  énergie  cruelle.  De  ces  ruines  amonce- 
lées, de  ces  terres  laissées  sans  culture,  de  ces  eaux  sans 
direction  sortait  la  contagion.  L'empire  semblait  un  grand 
corps  en  dissolution  d'où  s'échappaient  les  miasmes  mor- 
tels. Durant  douze  années  (250-262)  la  peste  resta  à  de- 
meure dans  les  provinces  :  à  un  certain  moment,  dans  Rome 
et  dans  l'Achaïe,  elle  emporta  cinq  mille  personnes  par 
jour  (1);  à  Alexandrie,  il  ne  se  trouva  pas  une  maison  qui 
n'eût  son  mort,  et  l'armée  de  Valérien  fut  décimée  par  elle 
avant  de  l'être  par  les  archers  de  Sapor. 

A  ces  fléaux  un  autre  s'ajouta.  Les  matières  volcaniques 
qui  s'étendent  en  deux  directions,  des  Alpes  du  Frioul  à 
travers  l'Italie  et  la  Sicile  jusqu'en  Afrique,  et  de  l'Adria- 
tique à  la  mer  Egée  et  aux  côtes  de  Syrie,  prirent  feu.  La 
terre  s'agita  avec  de  sourds  mugissements  ;  le  ciel  s'emplit 
de  ténèbres  pendant  plusieurs  jours;  des  abîmes  s'ouvri- 
rent, et  la  mer,  lançant  sur  ses  rivages  des  vagues  mons- 
trueuses, détruisit  plusieurs  cités.  On  pouvait  croire  que  les 
menaces  des  chrétiens  sur  la  fin  du  monde  allaient  s'ac- 
complir. Les  livres  sibyllins  consultés  ordonnèrent  un 
sacrifice  à  Jupiter  Salutaris  (2).  Mais  le  vieux  Jupiter  ne 
savait  plus  protéger  son  peuple. 

Un  document,  conservé  pai^  Eusèbe  (3),  résume  d'une 
façon  brève  et  terrible  cette  situation  de  l'empire.  Dans 
la  capitale  de  l'Egypte,  le  nombre  des  individus  de  14  à 
80  ans,  inscrits,  sous  le  règne  de  Gallien,  aux  registres  de 
l'institution  alimentaire,  ne  s'éleva  pas  au-dessus  du  chiffre 
des  hommes  de  40  à  80  ans  qui,  antérieurement,  avaient 


(1)  Treb.  Poil.,  Gall.,  5. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Hist.  eccl.,  VII,  21,  d'après  une  lettre  de   l'évêque  d'Alexandrie 
Dionysios. 


L'EMPIRE  ROMAIN  AU   MILIEU  DU  III*  SIÈCLE.  477 

pris  part  à  ces  distributions  (1),  Alexandrie  avait  donc,  en 
ce  temps-là,  perdu  plus  de  la  moitié  de  sa  population.  Mais, 
s'il  en  était  ainsi,  dans  une  ville  qui  n'avait  jamais  vu  de 
barbares  à  ses  portes  (2),  quel  devait  être  l'état  des  pro- 
vinces, où  ils  avaient  fait  tant  de  victimes  ?  On  n'irait  cer- 
tainement pas  trop  loin  en  disant  que,  dans  l'espace  de 
vingt  ans,  la  portion  de  l'humanité  enfermée  dans  les  fron- 
tières de  l'empire,  et  jadis  si  heureuse,  avait  diminué  de 
moitié.  Tel  fut  un  des  effets  de  l'anarchie  gouvernemen- 
tale et  de  la  première  apparition  de  la  race  germanique 
dans  le  monde  gréco-romain. 

Nous  avons  admiré  le  haut  empire  donnant  l'ordre,  la  sé- 
curité, le  travail,  ce  qui  est  la  fonction  principale  du  gou- 
vernement dans  tous  les  temps  et  son  excuse  aux  époques 
de  pouvoir  absolu,  et  nous  avons  répété  les  paroles  de  re- 
connaissance que  les  sujets  exprimaient  alors  si  souvent. 
Nous  sommes  forcés  de  montrer  à  présenties  peuples  désaf- 
fectionnés  de  princes  qui  ne  savent  pas  les  défendre  et  qui 
les  ruinent.  Aussi  Rome  n'est  plus  la  déesse  souveraine  en 
qui  tous  se  confiaient.  Chaque  province  voudra  avoir  un 
empereur;  il  s'élèvera  même  des  dynasties  gauloises  et  sy- 
riennes. Voilà  ce  qu'un  demi-siècle  de  révolutions  avait 
fait  du  florissant  empire  des  Antonins  et  de  Sévère.  Dans  les 
États  où  le  prince  est  tout  et  les  institutions  rien,  la  déca- 
dence peut  succéder  rapidement  à  la  grandeur,  car,  s'il  n'y 
a  point  d'hommes  providentiels,  il  est  des  hommes  néces- 
saires. Que  Trajan,  Hadrien  ou  Sévère  soit  au  gouverne- 

(1)  En  France,  eur  un  million  d'habitants,  on  en  compte  789,559  de 
18  à  80  ans  et  267,652  de  40  à  70  ans.  Le  rapport  entre  ces  deux  nom- 
bres est  de  2,95  à  1 ,  ou  un  peu  plus  de  2  1/2. 

(2)  Elle  n'avait  soufiEert  aucune  invasion,  mais  elle  avait  été  durant 
douze  années  agitée  de  troubles  sanglants,  que  l'incurie  du  gouverne- 
ment central  devait  laisser  éclater  en  bien  d'autres  lieux.  (Eus.,  ibid,, 
et  Amm.  Marc,  xxii,  16.) 
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ment,  et  cent  millions  de  Romains  vivent  dans  la  quié- 
tude et  la  prospérité  ;  que  les  incapables  les  remplacent,  et 
le  désordre  est  dans  les  armées,  les  barbares  dans  les  pro- 
vinces. La  civilisation  avance  par  les  hommes  supérieurs. 
non  par  les  foules  :  la  nature  ne  formant  plus  alors 
d'hommes  de  cet  ordre,  la  civilisation  recula. 

V.  DURUY. 


L'ESTHETIQUE  MUSICALE  EN  FRANCE 


(1) 


ETENDUE  ET  LIMITES   PSYCHOLOGIQUES  DE  L'EXPRESSION' 
INSTRUMENTALE. 

Quoique  la  science  psychologique  de  l'expression  par  les 
diverses  forces  musicales  soit  encore  peu  avancée,  il  n'est 
pas  impossible,  croyons-Lous,  dédire  ce  qu'il  y  a  dans  la 
composition  symphonique  et  ce  qu'il  est  raisonnable  ou  ab- 
surde d'y  apercevoir. 

A  ne  considérer  que  les  efïets  les  plus  saillants,  les  voix 
instrumentales,  comme  les  voix  humaines,  rendent  avec 
clarté  trois  sortes  d'états  de  l'àme  :  la  douleur,  la  joie,  et, 
entre  ces  deux  extrêmes,  le  simple  mouvement  de  la  vie, 
plus  ou  moins  rapide,  plus  ou  moins  lent,  avec  une  sensi- 
bilité assoupie  ou  même  purement  virtuelle.  L'expression 
de  ces  trois  dispositions  générales  n'est  jamais  douteuse  ; 
personne  ne  s'y  méprend,  pas  même  les  auditeurs  peu  cul- 
tivés. Elle  est  admise  par  la  plupart  des  adversaires  décla- 
rés de  la  musique  expressive.  Entre  chacun  des  deux  ex- 
trêmes et  l'état  moyen,  il  y  a  un  nombre  de  degrés  considé- 
rable, sinon  infini,  que  la  musique  instrumentale  est 
capable  de  traduire  par  les  combinaisons  prodigieusement 
variées  et  nuancées  de  ses  diverses  ressources.  Chaque  ins- 
trument chantant,  chaque  orchestre  à  plus  forte  raison,  a 
autant  de  degrés  d'expression  qu'il  y  a  de  degrés  d'émotion 
dans  les  deux  états  extrêmes  dont  nous  avons  parlé  et  de 
degrés  d'intensité  vitale  dans  l'état  moyen  qui  les  sépare. 

Dans  le  triple  cadre  de  ces  états  psychologiques  très  gé- 
néraux, ot  sur  la  triple  échelle  de  degrés  que  la  musique 
instrumentale  est   capable   d'y   marquer   par  ses  moyens 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XVIII,  p.  173;  t.  XIX,  p.  304  et  651. 
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propres,  jusqu'où  s'étend  lu  puissance  expressive  du  com- 
positeur et  celle  de  l'exécutant?  jusqu'où  la  faculté  inter- 
prétative de  l'auditeur  ira-t-elle  sans  s'égarer? 

Ou  bien  le  compositeur  exprime,  soit  sciemment,  soit 
inconsciemment,  l'état  de  son  âme,  ou  bien  il  se  propose 
d'exprimer  l'état  d'une  âme  autre  que  la  sienne.  S'il  chante 
sa  propre  tristesse,  sa  musique,  étant  sans  paroles,  rendra 
la  tristesse  à  un  certain  degré,  mais  elle  sera  incapable  de 
signifier  que  c'est  telle  tristesse,  par  exemple  la  tristesse 
amoureuse,  ou  paternelle,  ou  maternelle,  ou  filiale,  ou  pa- 
triotique. Ce  qui  échappe  à  son  pouvoir  expressif,  c'est 
l'espèce  de  tristesse.  Le  genre  et  le  degré  d'émotion  dans  le 
genre  sent  rendus  ;  l'espèce  ne  l'est  pas  :  elle  ne  le  serait 
qu'à  l'aide  des  mots  ;  or  les  mots  manquent. 

Supposez  que  le  compositeur  veuille  traduire  par  la  voix 
des  instruments,  toujours  sans  paroles,  la  tristesse  d'un 
personnage  réel  ou  fictif,  mais  autre  que  lui-même,  les  li- 
mites de  l'expression  resteront  les  mêmes.  Sa  musique 
aura  un  caractère  de  tristesse  et  d'un  certain  degré  de 
tristesse;  mais  on  ne  saura  pas  si  c'est  la  tristesse  d'un 
amant,  ou  celle  d'un  mari,  ou  celle  d'un  auteur  sifflé,  ou 
celle  d'un  cultivateur  ruiné  par  la  grêle.  Cette  fois  encore, 
il  est  incontestable  que  l'expression  portera  sur  le  genre  et 
marquera  le  degré  dans  le  genre,  et  qu'elle  s'arrêtera  là, 
sans  atteindre  l'espèce,  encore  moins  la  particularité,  bien 
moins  encore  l'individualité. 

Considérons  à  son  tour  l'auditeur.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  il  n'apercevra  dans  la  musique  qu'il  entend  qu'une 
tristesse  étrangère  à  lui-même  ;  ou  bien  une  tristesse  qui 
lui  est  personnelle  trouvera  dans  la  mélodie  instrumentale 
son  accent,  son  écho. 

Dans  le  premier  cas,  il  pensera  que  le  compositeur  a 
voulu  exprimer  ou  a  exprimé  sans  le  vouloir  la  tristesse 
d'un  sentiment  éprouvé  par  quelqu'un.  Or,  les  paroles  man- 
quant, il  ignorera  de  quelle  espèce  est  ce  sentiment  et  par 
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quel  individu  il  est  éprouvé.  11  en  sera  donc  réduit  à  ne  re- 
connaître dans  ce  morceau  que  l'émotion  appartenant  au 
genre  appelé  tristesse,  et  un  certain  degré  de  cette  émotion. 
Cette  fois  encore,  l'expression  portera  sur  le  genre  et  sur  un 
degré  du  genre;  elle  n'atteindra  ni  l'espèce,  ni  le  particu- 
lier, ni  l'individuel. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  l'auditeur  trouve  dans 
l'air  exécuté,  l'accent,  l'écho  musical  de  sa  tristesse  propre, 
il  encadrera  naturellement  dans  cette  mélodie  son  chagrin 
personnel  ;  par  là,  il  introduira  dans  le  genre  l'espèce  et 
l'individu.  Mais  qui  le  saura,  s'il  ne  le  dit  pas  ?  Personne. 
Lui  seul  aura  spécifié,  particularisé,  individualisé.  Il  aura 
ainsi  dépassé  de  beaucoup  la  limite  qui  a  contenu  et  arrêté 
le  compositeur,  mais  pour  lui-même  et  subjectivement,  non 
pour  les  autres  et  objectivement.  Chacun  de  ses  voisins  en 
fera  autant  peut-être,  mais  pareillement  à  part  soi  et  à 
l'insu  des  autres.  Tous  néanmoins  auront  en  commun  jugé 
que  l'expression  dti  morceau  était  la  tristesse. 

Conclura-t-on  de  là  que  chacun  a  vu  et  mis  dans  le  mor- 
ceau ce  qu'il  a  voulu  ?  Point  du  tout.  —  Qu'il  essaye  d'y 
faire  pénétrer  ou  sa  joie  ou  son  calme,  l'auditeur  sentira 
cette  musique  lui  résister  ;  quoiqu'il  tente,  elle  ne  consen- 
tira à  rendre  que  de  la  tristesse. 

J'ai  du  insister,  au  risque  de  me  répéter,  sur  ce  point  de 
psychologie  musicale.  Entre  deux  opinions  excessives,  inac- 
ceptables, j'ai  cherché  la  vérité.  Si  je  l'ai  trouvée,  si  j'ai  su 
la  circonscrire,  elle  se  ramène  aux  termes  suivants  :  La 
musique  instrumentale  exprime  beaucoup  plus  que  ne  l'ac- 
cordent les  athées  de  l'expression  ;  elle  exprime  beaucoup 
moins  que  ne  le  prétendent  les  fanatiques  de  l'expression. 
Elle  traduit  à  sa  façon  l'un  des  trois  états  psychologiques 
dont  j'ai  parlé  et  les  degrés  de  chacun  de  ces  états,  sans 
pouvoir  caractériser  ni  l'espèce  d'affection  qui  met  l'âme 
dans  un  de  ces  états,  ni  l'individu  qui  éprouve  cette  affec- 
tion. 
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Que  l'on  ne  s'imagine  pas  que  la  musique  instrumentale 
ne  respirera  pas  dans  ces  limites  ;  que  l'on  ne  craigne  pas 
qu'elle  y  étouffe,  faute  d'espace  et  d'air.  Les  degrés  de 
chacun  de  nos  trois  états  forment  une  échelle  prodigieu- 
sement étendue  entre  l'échelon  d'en  haut  et  celui  d'en  bas. 
Le  musicien  d'un  talent  médiocre  ne  saura  guère  traduire 
et  exciter  que  les  états  extrêmes,  que  les  dispositions  vio- 
lentes. Le  musicien  de  grand  talent,  le  musicien  de  génie 
surtout,  atteindra,  par  les  nuances,  par  les  accents,  par  la 
diversité  des  mouvements  et  des  l'ythmes,  les  dernières  pré- 
cisions où  puisse  aller  la  voix  de  l'instrument  solo  ou  la 
voix  de  l'orchestre.  De  même,  l'auditeur  inculte  ne  goîitera 
que  l'instrumentation  énergique  dont  ses  nerfs  seront  se- 
coués ;  les  mélodies  douces  l'endormiront.  De  même  encore, 
l'exécutant  médiocre  jouera  toutes  les  musiques  avec  un 
excès  de  moyens  expressifs.  L'auditeur  parfait,  l'exécutant 
parfait  se  reconnaîtront  au  juste  sentiment  de  toutes  les 
nuances. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  soumettre  la  mélodie  aux  grada- 
tions, aux  nuances,  aux  accents,  à  la  diversité  expressive  ? 
C'est  la  traiter  comme  la  voix  humaine.  Une  voix  parlée 
sans  intonations  variées,  sans  accent,  sans  changement  au- 
cun dans  la  vitesse  ou  la  lenteur,  est  inexpressive  et  d'une 
monotonie  insupportable.  La  voix  chantée,  dans  les  mêmes 
conditions,  est  plus  insupp'^rtable  encore,  parce  que  c'est 
une  voix  agrandie  et  plus  entendue.  Pour  donner  l'expres- 
sion à  la  voix  chantée,  vous  employez  des  procédés  ana- 
logues à  ceux  qui  rendent  éloquent  le  chant  de  la  parole. 
Enfin  ces  procédés  sont  encore  ceux  que  vous  appliquez  au 
chant  instrumental.  Vous  avouez  ainsi,  que  vous  y  consen- 
tiez ou  non,  que  le  chant  instrumental  est  une  voix  chan- 
tante. 

Ne  faites-vous  donc  —  me  dira-t-on  peut-être  —  nulle 
diff'érence  entre  une  mélodie  vocale  et  les  grandioses  mé- 
lodies qui  se  déroulent  dans  les  symphonies  des  maîtres' 
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Je  réponds  :  Entre  la  mélodie  clianiée  par  la  voix  et  la  mé- 
lodie symphonique,  il  y  a  des  différences  de  degré,  il  n'y  en 
a  pas  de  nature,  d'essence.  A  cet  égard,  M.  Léon  Pillant  a 
écrit  quelques  pages  judicieuses  auxquelles  j'emprunterai 
ce  qui  suit  : 

«  Haydn  et  Mozart  déterminent  et  arrêtent  définitivement 
la  forme  mélodique  de  la  symphonie  et  du  quatuor  d'ins- 
truments à  cordes;  avec  eux,  on  peut  la  considérer  comme 
aclievée  et  parfaite.  Le  génie  de  Beethoven,  tout  allemand, 
commença  une  nouvelle  phase;  il  donna  à  la  mélodie  une 
intensité  d'expression  et  un  développement  magnifique  ;  il 
suffit  de  citer  le  premier  morceau  de  la  symphonie  en  ut 
mineur  pour  rappeler  ce  qu'il  a  su  faire  avec  un  rythme 
de  trois  notes,  qui  n'est  même  pas  un  motif,  et  quelle  mé- 
lodie gigantesque  il  fait  surgir  impétueusement  de  ce  germe 
musical. 

«  Ce  grand  homme  donna  à  la  mélodie  instrumentale  des 
proportions  beaucoup  plus  vastes;  son  imagination  dépassa 
le  cadre  dans  lequel  Mozart  et  Haj-dn  s'étaient  renfermés. 
Dans  sa  dernière  et  neuvième  symphonie  et  surtout  dans 
ses  derniers  quatuors,  il  en  est  sorti  tout  à  fait  (1).  » 

Notons  les  mots  dont  se  sert  M.  L.  Pillant  pour  faire  res- 
sortir les  traits  particuliers  imprimés  par  Beethoven  à  la 
mélodie  symphonique  :  «  développement  magnifique;  — 
mélodie  gigantesque;  —  de  proportions  beaucoup  plus 
vastes;  —  œuvre  d'imagination  dépassant  le  cadre  des 
maîtres  précédents.  >-  Tous  ces  termes,  substantifs  ou  quali- 
ficatifs, signifient  un  changement  dans  le  sens  de  la  gran- 
deur; aucun  ne  constate  une  modification  quant  à  l'essence. 
Or  cette  essence,  les  considérations  que  nous  avons  déjà 
présentées  et  les  citations  que  nous  avons  faites  d'esthéti- 
ciens et  de  critiques  éminents  montji'ent  qu'elle  est  ou  chan- 

(1)  Instruments  et  musiciens, -ç.  213-21Ô. 
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tante,  et  par  conséquent  vocale  à  un  certain  degré,  ou  ac- 
compagnante, et  par  conséquent  au  service  d'un  chant, 
d'une  voix,  d'un  ensemble  de  voix. 

A  cet  endroit  de  mon  étude,  il  me  semble  entendre  une 
légion  de  compositeurs,  de  critiques,  d'exécutants,  d'ama- 
teurs passionnés  s'écrier  en  chœur  :  «  Et  le  naturalisme 
musical,  et  le  paysage  instrumental,  et  la  pastorale  sym- 
phonique,  et  les  harmonies  marines,  montagnardes,  fores- 
tières, et  le  coloris  enfin,  que  faites-vous  de  tous  ces  carac- 
tères si  attrayants,  si  émouvants,  de  la  musique  moderne  et 
du  style  romantique?  Est-ce  que,  par  hasard,  vous  auriez 
la  prétention  d'englober  ces  formes  nouvelles  dans  le  cercle 
étroit  de  vos  formules  psychologiques  ?  » 

Certes  l'objection  a  de  grandes  apparences  de  force.  Il 
serait  imprudent  et  même  injuste  de  l'écarter  par  un  simple 
haussement  d'épaule.  Il  importe  d'examiner  consciencieu- 
sement sur  quoi  elle  est  fondée  et  comment  il  est  possible 
de  la  résoudre.  J'ai  sous  la  main  une  foule  de  réfutations 
décisives  de  la  musique  d'imitation.  Il  ne  tiendrait  qu'à 
moi  de  les  aligner  par  ordre  de  date  et  d'en'tirer  une  con- 
clusion victorieuse,  du  moins  par  voie  d'autorité.  J'aime 
mieux  raisonner  pour  mon  propre  compte.  Je  m'appuierai 
cette  fois  encore  sur  l'observation  psychologique  et  sur  les 
caractères  essentiels  de  la  musique  instrumentale. 

Rien  n'est  plus  vague  que  le  mot  de  nature;  rien  n'est 
plus  rare  qu'un  littérateur,  qu'un  peintre,  qu'un  musicien 
qui  éprouve  le  besoin  de  se  demander  ce  que  signifie  ce  mot. 
Sans  entreprendre  de  l'expliquer  d'un  point  de  vue  méta- 
physique, faudrait-il  au  moins  en  éclaircir  un  peu  le  sens. 
11  n'est  pas  nécessaire  à  cet  effet  d'être  Aristote  ou  Leibniz. 
Que  l'on  y  réfléchisse  deux  minutes,  on  s'apercevra  que  le 
mot  de  nature  ne  saurait  représenter  un  être  unique  et 
déterminé,  puisque  personne  n'a  jamais  rencontré  cet 
être  et  que,  lorsqu'on  cherche  à  le  concevoir,  à  l'imaginer, 


l'esthétique   musicale   en   FRANCE.  485 

on  perd  sa  peine.  Ou  bien  on  ne  sait  ce  qu'on  veut  dire,  ou 
bien  on  entend  par  nature  l'ensemble  des  êtres  inférieurs 
à  l'homme. 

Envisagés  par  rapport  à  la  sonorité,  que  fournissent  les 
êtres  inférieurs  à  l'homme  ?  Des  bruits,  rien  que  des  bruits. 
Assurément  quelques  animaux  ont  un  chant  ;  mais  ce  chant, 
même  chez  les  oiseaux  les  mieux  doués,  reste  dans  la  caté- 
gorie des  bruits,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  ne  s'élève 
pas  jusqu'aux  conditions  de  la  musicalité.  C'est  un  bruit 
moins  confus,  moins  désagréable  que  d'autres  :  ce  n'est 
pas  une  succession  de  notes  réglée  par  la  gamme,  maîtrisée 
par  l'exacte  mesure,  disciplinée  par  le  rythme.  Vous  y 
trouveriez  quelques  intervalles  çà  et  là,  quelques  retours 
périodiques,  quelques  cadences,  que  ces  rudiments  ne  suffi- 
raient pas  à  constituer  de  la  musique  véritable.  Et  comment 
s'en  étonner,  puisque  la  voix  parlée  elle-même  de  l'homme, 
quoiqu'elle  renferme  les  germes  du  chant,  n'est  pas  encore 
digne  du  nom  de  musique.  Si  notre  voix  parlée  était  la  mu- 
sique, on  s'en  serait  contenté,  sans  en  inventer  d'autre. 
Donc,  au-dessous  de  l'homme,  il  n'y  a  que  des  bruits.  Et 
plus  on  s'éloigne  de  l'homme  et  des  animaux  chantants  ou 
criants  pour  se  rapprocher  de  la  nature  inanimée,  plus 
aussi  les  bruits  deviennent  vagues,  confus,  et  plus  grandes 
sont  la  distance  et  la  différence  entre  ces  bruits  et  la  mu- 
sique. On  voit  par  là  que,  du  moment  où  la  musique  instru- 
mentale descend  à  l'imitation  fidèle  de  la  nature,  du  coup 
elle  cesse  d'être  musique.  Tel  est  contre  la  musique  imita- 
tive  le  seul  argument  décisif:  toutes  les  colères,  toutes  les 
indignations,  toutes  les  phrases  éloquentes  qui  ne  s'ap- 
puient pas  sur  cet  argument,  sont  impuissantes  et  inutiles. 

On  allègue  toutefois  que  la  musique  instrumentale  peut 
se  permettre  incidemment  quelque  imitation  de  la  nature, 
pourvu  que  le  compositeur  n'use  de  cette  licence  que  rare- 
ment et  avec  discrétion.  Autorisons-le,  —  dit-on,  —  à  re- 
produire de  temps  à  autre,  au  moyen  de  l'orchestre,  le  mu- 
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gissement  des  vagues,  le  fracas  du  tonnerre,  le  sifflement 
des  vents,  le  murmure  du  ruisseau.  Soit;  donnons-lui  cette 
autorisation  ;  mais  n'ayons  pas  d'illusion;  sachons  au  juste 
quel  pouvoir  suppose  notre  tolérance  et  à  quoi  se  borne  ce 
pouvoir. 

A  regard  du  chant  ou  du  cri  des  animaux,  ce  pouvoir 
est  presque  nul.  En  effet,  ce  chant  ou  ce  cri  n'étant  qu'un 
bruit,  il  n'entrera  dans  la  composition  instrumentale  qu'à 
la  condition  d'être  au  préalable  transformé.  Mais,  trans- 
formé, il  sera  méconnaissable;  toute  ressemblance  avec  le 
modèle  disparaîtra  de  la  copie.  Il  n'y  aura  plus  trace  d'imi- 
tation. En  conséquence,  le  compositeur  renoncera  à  ce 
genre  d'imitation  de  la  nature  ;  et  c'est  à  quoi  il  se  soumet 
généralement.  Ou  bien  il  reproduira  le  chant  de  la  caille, 
de  la  tourterelle,  du  coucou,  comme  Beethoven  dans  la 
Symphonie past07mle,  tant  bien  que  mal  ;  mais,  dans  ce  cas. 
il  aura  la  sagesse  de  se  borner  à  un  trait  rapide  de  quel- 
ques notes.  Ce  ne  sera  qu'un  accident,  une  exception  passa- 
gère, un  hors-d'œuvre  qui  cédera  aussitôt  la  place  aux 
formes  régulières  de  l'art.  S'il  faut  ici  un  argument  de  plus, 
sachons  bien  qu'aucun  instrument  de  l'orchestre,  je  dis 
aucun,  ne  reproduit  exactement  ni  un  chant  d'oiseau,  ni 
un  cri  d'animal.  Quelques  joujoux  d'enfants,  quelques  sifflets 
de  chasseur  arrivent  parfois*  à  être  des  trompe-l'oreille.  Mais 
allez  donc  introduire  cela  dans  un  orchestre  ! 

Reste  l'imitation  de  la  nature  physique.  Jusqu'où  va-t- 
elle  ?  Quels  sont  les  rudiments  que  la  musique  instrumentale 
découvre  au  milieu  des  bruits  de  l'air,  de  la  terre,  du  ciel, 
des  eaux,  et  quelle  façon  leur  donne-t-elle? 

Cent  fois  je  l'ai  cherché  pendant  de  longues  heures,  tan- 
tôt assis  sur  le  rivage  de  l'Océan,  tantôt  au  pied  d'un  mât 
de  navire  pendant  la  tempête,  tantôt  étendu  parmi  les  pins 
d'Arcachon  ou  les  sapins  de  la  forêt  sur  la  frontière  suisse, 
tantôt' tout  simplement  la  nuit  dans  mon  lit,  au  Croisic. 
quand  les  souffles  formidables  de  l'Atlantique  ébranlaient 
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tout  autour  de  moi.  J'ai  trouvé  dans  les  mouvements  de  la 
mer  des  bruits  absolument  confus  et  étrangers  à  la  musique 
par  la  tonalité  ;  on  n'y  pouvait  prendre  qu'un  certain  rythme 
marqué  par  le  retour  périodique  des  grandes  lames.  Le 
vent  n"a  par  lui-même  aucune  sonorité;  il  n'en  acquiert 
qu'en  frappant  sur  des  corps  plus  ou  moins  durs,  plus  ou 
moins  vibrants.  Et  les  sifflements  ou  les  grondements  qui 
en  résultent  offrent  seulement  les  apparences  musicales  que 
voici  :  l'intensité  variable  du  bruit,  par  conséquent  le  cres- 
cendo et  le  decrescendo,  avec  une  vitesse  et  une  lenteur 
très  inégales;  puis,  le  chromatisme  du  bruit  qui  procède 
toujours  ou  presque  toujours,  selon  une  continuité  graduée, 
mais  par  nuances  tellement  insensibles  qu'aucun  intervalle 
appréciable  ne  les  sépare.  Enfin  les  souffles  de  l'air  arrivent 
souvent  à  simuler  le  timbre  et  à  égaler  presque  la  pureté 
de  son  des  instruments  à  cordes  ou  à  vent  :  par  exemple, 
s'ils  passe.it  sur  les  fils  télégraphiques,  à  travers  les  cor- 
dages tendus  des  navires,  entre  les  lèvres  des  fentes  de  nos 
portes,  par  les  trous  des  serrures,  à  l'orifice  supérieur  des 
tuj^aux  de  cheminée.  L'eau  qui  tombe  ou  retombe  tranquil- 
lement dans  un  bassin  a  aussi  parfois  des  notes  timbrées; 
mais  les  torrents,  les  cascades,  les  rivières,  les  ruisseaux 
ne  rendent  guère  que  des  murmures,  des  bruissements 
confus  mêlés  de  chocs  éclatants  ou  de  sourdes  secousses. 
Pour  le  fracas  du  tonnerre,  c'est  en  même  temps  le  plus 
fort  de  tous  les  bruits  et  celui  qui  diffère  le  plus  d'un  son. 
Quelle  étoffe  musicale  ces  phénomènes  offrent-ils  au  com- 
positeur? On  avouera  qu'il  n'a  pas  grand  parti  à  tirer  des 
bruits  qui  proviennent  du  mouvement  des  eaux  de  toute 
espèce.  S'il  s'attarde  à  les  imiter,  il  aura  vite  lassé  l'atten- 
tion et  les  nerfs  de  l'auditeur.  Celui-ci,  ne  percevant  aucun 
dessin  mélodique  oii  se  prendre,  demandera  grâce  après 
un  nombre  modéré  de  tirades  instrumentales,  quelque  sa- 
vante qu'en  soit  l'harmonie,  quelque  merveilleux  qu'en  soit 
le  coloris,  ou  pour  mieux  dire  le  sonoris.  Si  l'épreuve  se 
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prolonge,  l'auditeur  réclamera  ou  s'endormira.  Les  sono- 
rités du  vent  fourniront  quelques  effets  plus  musicaux, 
susceptibles  d'être  interprétés  par  la  petite  flûte  si  la  tem- 
pête siffle,  par  le  basson  ou  les  contre-basses  si  l'ouragan 
gronde.  Je  crois  que  j'ai  tout  bien  compté. 

Parmi  ces  imitations,  toutes  forcément  inexactes,  je  le 
répète,  celles  qui  fatiguent  promptement  et  intéressent  peu 
appartiennent  à  la  catégorie  des  sons  qui  n'ont  presque 
rien  de  commun  avec  la  voix.  Au  contraire,  celles  qui  plai- 
sent, intéressent,  émeuvent  même,  ressemblent  assez  à  des 
voix  pour  que  l'auditeur  croie  entendre  quelque  chose  de 
la  menace,  de  la  colère,  de  la  plainte,  du  gémissement.  Je 
tâcherai  tout  à  l'heure  de  déterminer  la  cause  de  ces  effets. 
Je  veux  montrer  d'abord,  par  un  fait  curieux,  que  c'est 
bien  la  qualité  vocale  de  certains  bruits  naturels  qui  agit 
sur  notre  âme  et  que  c'est  à  ce  titre  qu'ils  méritent  d'en- 
trer dans  le  tissu  de  la  composition  musicale. 

Voici  dépeintes  par  Berlioz,  avec  une  rare  vigueur  de 
style,  les  tristesses  des  jours  d'hiver,  le  retentissement  dans 
l'âme  humaine  des  bruits  d'un  de  ces  plus  sombres  jours, 
et  la  signification  psychologique  attribuée  à  ces  bruits  par 
une  intelligence  musicale,  non  d'après  une  théorie,  mais 
sous  l'impression  immédiate  des  phénomènes  naturels  : 

«  Que  faites-vous  en  ce  moment,  mon  cher  M***  ?  Avez- 
vous  un  bon  feu  ?  Votre  cheminée  ne  fume-t-elle  point?  En- 
tendez-vous, comme  moi,  le  vent  du  nord  geindre  dans  les 
combles  de  la  maison,  sous  les  portes  mal  closes,  dans  les 
fissures  de  la  croisée  inhermétiquement  fermée,  se  lamen- 
ter et  gémir,  et  hurler,  comme  plusieurs  générations  à  l'a- 
gonie ?  Hou  !  hou  !  hou  !.. .  Quel  crescendo  !  Ululate  veniî  !... 
Quel  forte f...  Ingemuit  alla  domusf...  Sa  voix  se  perd.,. 
Ma  cheminée  résonne  sourdement  comme  un  tuyau  d'or- 
gue de  soixante-quatre  pieds.  Je  n'ai  jamais  pu  résister  à 
ces  bruits  ossianiques;  ils  me  brisent  le  cœur,  me  donnent 
envie  tle  mourir.  Ils  me  disent  que  tout  passe,  que  l'espace 
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et  le  temps  absorbent  beauté,  jeunesse,  amour,  gloire  et 
génie  ;  que  la  vie  humaine  n'est  rien,  la  mort  pas  davantage, 
que  les  mondes  eux-mêmes  naissent  et  meurent  comme 
nous;  que  tout  n'est  rien...  Et  le  souffle  orageux  recom- 
mence à  chanter  avec  effort  dans  le  style  chromatique  : 
Oui!!!  oui!!!  oui!!!  Tout  n'est  rien!  tout  n'est  rien!  Ai- 
mez ou  haïssez,  jouissez  ou  souffrez,  admirez  ou  insultez, 
vivez  ou  mourez  !  qu'importe  tout  !  Il  n'y  a  ni  grand  ni  pe- 
tit, ni  beau  ni  laid;  l'infini  est  indifférent;  l'indifférence 
est  infinie...  Hé...  las  !...  Hé...  las  !... 


Talia  vociferans,  gemitu  tectum  orane  replebat,. 


«  Cette  inconvenante  sortie  philosophique,  mon  cher  ami, 
n'était  que  pour  amener  une  citation  de  Virgile,  et  j'aime 
aie  citer;  c'est  une  manie  que  j'ai  et  dont  vous  avez  dû 
déjà  vous  apercevoir. 

D'ailleurs  les  vents  s'apaisent. 
Les  voilà  qui  se  taisent, 

et  je  n'ai  plus  envie  de  mourir.  Admirez  l'éloquence  du  si- 
lence, après  avoir  reconnu  le  pouvoir  des  sons  !  Le  calme 
donc  étant  revenu,  toutes  mes  croyances  me  sont  ren- 
dues (1).  » 

Relisez  ces  lignes  :  la  psychologie  y  déborde,  une  psycho- 
logie personnelle,  directe,  jaillissante,  pour  ainsi  dire,  et 
aboutissant  toujours  à  donner  à  la  nature  extérieure  des 
voix  semblables  ou  tout  au  moins  analogues  à  la  nôtre.  On 
entend,  avec  Berlioz,  la  voix  du  vent  geindre,  se  lamenter, 
gémir,  hurler,  se  perdre,  revenir,  chanter,  parler  même. 
Retranchons  la  parole,  qui  n'y  est  pas,  la  voix,  qui  y  est, 
restera.  Et  Berlioz  l'appelle  de  son  nom.  Or  il  s'agit  ici  du 
souffle  orageux  et  des  vents  ossianiques.  Comment  douter 

(1)  Les  grotesques  de  la  musique,  pp.  294-206,  Édit.  de  1880,  Calmann- 
Lévy. 
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encore  que,  lorsqu'ils  «  nous  brisent  le  cœur  et  nous  don- 
nent envie  de  mourir  »,  c'est  qu'ils  sont  pour  nous  dte  véri- 
tables voix  ? 

Ce  ne  serait  pas  assez  d'avoir  enregistré  cette  confirma- 
tion nouvelle  de  notre  psychologie  musicale  et  cette  indica- 
tion du  juste  degré  où  peut  atteindre  Timitation  sympho- 
niqne  de  la  nature.  La  page  si  lumineuse  de  Berlioz  jette 
du  jour  sur  un  autre  aspect  très  important  de  la  question. 

Que  le  lecteur  veuille  bien  rappeler  ses  souvenirs:  il  y  re- 
trouvera que  les  bruits  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  tou- 
jours tristes  et  que,  s'ils  varient,  ce  n'est  que  par  le  plus 
ou  moins'  de  tristesse  qu'ils  expriment  et  qu'ils  commu- 
niquent à  l'âme  humaine.  Souvenons-nous,  en  outre,  de 
cette  ligne  de  Berlioz  :...  «  Et  le  souffle  orageux  recommence' 
à  chanter  avec  effort  dans  le  style  chromatique.  t>  Supposez 
maintenant  que  le  caractère  chromatique  soit  enlevé  à  ces 
bruits;  ils  cesseront  aussitôt  d'être  tristes.  On  s'en  assure 
en  essayant  une  imitation  musicale  de  ces  bruits  où  le  style 
chromatique  manquerait  autant  que  possible. 

Or  qu'est-ce  que  le  style  chromatique  ?  C'est  celui  qui 
procède  par  demi-tons,  Plus  il  contient  de  demi-tons,  plus 
il  est  chromatique.  Il  le  serait  encore  davantage  s'il  mon- 
tait et  descendait  par  quarts  de  ton;  encore  davantage,  s'il 
n'admettait  que  des  huitièmes,  des  seizièmes  de  ton.  Il 
serait  tout  à  fait  chromatique  si  les  intervalles  s'y  succé- 
daient sans  aucune  distance  appréciable,  par  nuances  in- 
sensibles, comme  dans  les  sifflements  du  vent.  La  musique 
n'accepte  pas  aujourd'hui  de  fractions  plus  petites  que  le 
demi-ton.  Lors  donc  qu'elle  se  propose  d'imiter,  selon  son 
pouvoir,  le  chromatisme  de  la  nature  physique,  elle  a  re- 
cours au  mode  qui  contient  le  plus  de  demi-tons,  c'est-à- 
dire  au  mode  mineur  de  notre  système.  D'où  il  résulte  que 
les  voix  tristes  de  la  nature  sont,  dans  la  réalité,  traduites 
par  le  style  chromatique,  —  et,  dans  la  musique,  par  le 
mode  mineur.  Mais  pourquoi   le   chromatisme  des  bruits 
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naturels  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  mode  mineur  en 
musique  sont-ils  empreints  d'un  caractère  de  tristesse? 
Cherchons-en  la  raison.  Peut-être  cette  raison  est-elle  pu- 
rement psychologique  et  vocale. 

Les  êtres  qui  composent  la  nature  et  qui  sont  inférieurs 
non  seulement  à  l'homme,  mais  même  aux  animaux,  ne 
sont  en  aucune  sorte  ni  gais  ni  tristes,  ni  heureux  ni  mal- 
heureux. Si  donc  les  bruits,  si  les  sons  qu'ils,  re.ndent  nous 
paraissent  tristes,  ce  doit  être  pai^ce  qu'ils  reproduisent 
quelque  chose  de  notre  âme  lorsque  celle-ci  est  atteinte  de 
tristesse.  Et  comme  ces  êtres  ne  sauraient  ressembler  de 
loin  à  notre  âme  que  par  les  sons  qu'ils  font  entendre,  c'est 
à  la  sonorité  de  notre  àme  qu'ils  ressemblent  uniquement; 
et  la  sonorité  de  notre  àme  n'est  que  notre  voix.  Par  où 
l'on  voit  que  la  tristesse  du  vent,  par  exemple,  consiste  en 
ce  qu'il  prend  une  voix  triste,  ce  qui  signifie  une  voix 
plus  ou  moins  semblable  à  la  voix  de  l'homme  quand 
l'homme  est  triste. 

Nous  voilà  ramenés  à  la  voix  humaine.  Serrons  à  présent 
le  fait  d'aussi  près  que  possible.  Observons  attentivemet  la 
tonalité  de  la  voix  humaine  parlée  au  moment  où  elle  ex- 
prime la  tristesse  :  elle  soupire,  elle  gémit.  Mais  toutes  les 
formes,  tous  les  degrés  du  soupir,  du  gémissement,  de  la 
plainte,  de  la  lamentation  ont  un  caractère  commun  qui 
est  frappant  :  ils  rendent  la  voix  traînante.  Qu'est-ce 
qu'une  voix  traînante?  C'est  celle  qui,  soit  en  montant,  soit 
en  descendant,  ne  fait  aucun  saut,  ne  franchit  aucun  inter- 
valle, glisse  au  contraire  comme  le  son  de  mon  violoncelle 
lorsque,  prolongeant  de  la  main  droite  le  coup  d'archet,  je 
promène  de  haut  en  bas  ou  de  bas  en  haut  mon  doigt  de  la 
main  gauche  sur  la  corde  ébranlée,  sans  la  quitter.  Kcoutez 
bi<en  un  enfant  puni  qui  se  lamente,  un  patient  nerveux 
que  le  chirurgien  opère,  une  femme  qui  accouche,  vous 
entendrez  leur  gémissement  sans  parole  ou  leur  parole  gé- 
missante traîner  ainsi  la  voix.  Le  vent  qui  siffle  en  passant 
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par  le  trou  de  la  serrure  ou  par  la  fente  de  la  porte  offre 
avec  cette  voix  traînante  beaucoup  d'analogie.  Voilà  pour- 
quoi le  vent  est  triste  et  m'attriste  dans  ce  cas. 

Cela  dûment  reconnu,  cherchez  ce  que  font  la  voix  qui 
chante  en  mode  mineur  et  l'instrument  qui  joue  dans  ce 
même  mode.  Ils  agissent  musicalement  comme  la  voix 
parlée  gémissante  ou  soupirante;  en  multipliant  les  demi- 
tons  autant  que  le  permet  la  loi  diatonique,  ils  se  rappro- 
chent autant  qu'ils  le  peuvent  de  la  voix  traînée.  Il  n'y  a 
pas  à  contester  là-dessus;  ce  que  je  dis  n'est  pas  une  for- 
mule abstraite,  une  conception  métaphysique,  c'est  le  fait 
lui-même  pris  sur  le  vif.  Eh  bien,  cette  observation  dé- 
montre avec  la  plus  entière  évidence  :  1°  que  si  le  vent  nous 
attriste,  c'est  en  tant  qu'il  simule  une  voix  triste  :  2°  cette 
observation  prouve  que  le  mode  mineur  est  triste  parce 
que,  en  restant  dans  la  loi  diatonique,  il  se  rapproche, 
beaucoup  plus  que  le  mode  majeur,  du  chromatisme  de  la 
voix  humaine  traînante,  et  cela  par  le  nombre  et  la  place 
des  demi-tons  qui  le  caractérisent. 

Mais  sur  ce  point  je  n'ai  pas  fini.  On  me  demandera,  et  à 
bon  droit  :  Pourquoi  donc  la  voix  humaine  traînante  est- 
elle  triste?  Pourquoi  a-t-elle  en  outre  un  caractère  d'in- 
quiétude, d'indécision,  quelque  chose  de  craintif,  de  trou- 
blé? —  Je  répondrai  à  ces  questions  en  faisant  l'application 
complète  d'une  vue  psychologique  dont  M.  Ch.  Beauquier 
n'a  pas  tiré  toutes  les  conséquences.  J'ai  dit  précédemment 
que  cette  vue  est  juste  et  féconde,  et  qu'en  en  déduisant 
tout  ce  qu'elle  contient  on  trouverait  peut-être  la  raison 
des  influences  contraires  exercées  par  le  mode  mineur  et 
par  le  mode  majeur  sur  notre  sensibilité.  On  se  rappelle 
que,  pour  M.  Ch.  Beauquier,  le  son  est  une  des  plus  puis- 
santes expressions  de  la  vie.  «  Dans  les  sons  graves,  —  dit- 
il,  —  la  vie  vibratoire  est  moins  accentuée  ;  c'est  l'état  de 
la  matière  se  rapprochant  le  plus  de  ce  que  nous  appelons 
l'inertie Tout  ce  qui  est  rapide  nous  plaît;  nous  l'appe- 
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Ions  vivant,  et  nous  considérons  la  plus  grande  activité 
comme  la  plus  grande  perfection  des  êtres.  Un  animal  qui 
nous  semblerait  complètement  immobile,  comme  un  cada- 
vre, et  que  nous  constaterions  pourtant  s'être  déplacé  par 
un  mouvement  qui  nous  échapperait  à  cause  de  sa  lenteur, 
nous  causerait  une  terreur  invincible,  parce  qu'il  boule- 
verserait toutes  nos  idées  sur  la  vie,  à  laquelle  nous  asso- 
cions toujours  un  certain  degré  d'activité  (1).  >  Je  ne  fais 
que  reprendre  et  développer  cette  pensée  quand  j'écris  ce 
qui  suit. 

Tout  ce  qui  est  rapide  nous  paraît  plus  vivant  que  ce  qui 
est  lent.  L'extrême  rapidité  est,  à  nos  yeux,  le  signe  d'une 
grande  activité  et  d'une  vie  intense  :  l'extrême  lenteur,  à 
peine  distincte  de  l'immobilité,  nous  est  l'expression  d'une 
activité  presque  éteinte  et  d'une  vie  qui  va  se  rapprochant 
de  la  mort.  Mais  l'être  dont  la  marche  est  rapide,  si  sa  na- 
ture est  d'avancer  pas  à  pas,  ira  à  grands  pas,  ou  du  moins 
il  y  aura  dans  son  allure  plus  de  grands  pas  que  de  petits  ; 
en  outre,  il  partira  hardiment,  en  faisant  de  grands  pas 
égaux  ;  et,  si  par  hasard  un  de  ses  pas  devient  plus  petit 
que  les  autres,  ce  ne  sera  pas  tout  de  suite.  Au  contraire, 
l'être  dont  la  marche  est  lente,  si  sa  nature  est  d'avancer 
pas  à  pas,  ira  à  petits  pas,  ou  du  moins  il  y  aura  dans  son 
allure  plus  de  petits  pas  que  de  grands  ;  en  outre,  il  partira 
timidement,  et  un  petit  pas  ne  tardera  guère  à  succéder  au 
premier,  si  celui-ci  est  grand. 

Maintenant,  l'être  qui  marche  avec  rapidité,  avec  har- 
diesse, qui  fait  plus  de  grands  pas  que  de  petits,  qui  fait 
plus  de  grands  pas  qu'un  autre  et  moins  de  petits,  qui  fait 
son  pas  petit  plus  tard  qu'un  autre  être,  nous  pensons  natu- 
rellement qu'il  est  plus  confiant,  plus  tranquille,  plus  siir 
de  lui-même  et  de  sa  route,  puisqu'il  y  va  hardiment  ;  nous 
croyons  même  qu'il  est  plus  gai,  puisqu'il  y  va  gaiement. 


(1)  Philosophie  de  la  musique,  page  77. 
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et  rien  qu'à  le  regarder,  nous  lui  devenons  semblables, 
c'est-à-dire  confiants,  tranquilles,  décidés  et  même  gais 
comme  lui. 

Inversement,  l'être  qui  marche  avec  lenteur,  avec  timi- 
dité, qui  fait  plus  de  petits  pas  qu'un  autre  et  moins  de 
grands,  qui  fait  son  pas  petit  plus  tôt  qu'un  autre,  qui  hé- 
site plus  tôt  qu'un  autre,  qui  semble  trébucher  plus  tôt  et 
plus  souvent  qu'un  autre,  nous  penâons  natoirellement  qu'il 
est  plus  défiant,  plus  inquiet,  plus  indécis  ;  nous  estimons 
même  ou  nous  nous  imaginons  qu'il  est  plus  triste.  Et, 
rien  qu'à  le  voir,  nous  lui  devenons  analogues,  c'est-à- 
dire  défiants,  inquiets,  indécis,  voire  mélancoliques  ou 
même  tristes. 

Mais,  que  l'on  veuille  le  remarquer,  lavoix,  elle  aussi,  est 
quelque  chose  qui  marche,  en  avançant  pas  à  pas,  sur  une 
route  bien  tracée,  tantôt  en  montant,  tantôt  en  descendant, 
tantôt  droit  devant  soi  sans  monter  ni  descendre.  La  voix 
est  sans  contredit  le  mouvement  d'un  être;  plus  exacte- 
ment, c'est  un  être  qui  se  meut.  Mais  quelle  espèce  d'être 
est-ce  là  et  de  quel  mouvement  se  meut-il  ?  Au  vrai,  c'est 
un  être  sonore  se  mouvant  de  ce  mouvement  particulier 
que  nous  sentons  sous  la  forme  de  la  sonorité.  Chacun  de 
nos  organes  de  relation  nous  fait  sentir  le  mouvement  sous 
une  forme  distincte.  Le  mouvement  est  senti  par  le  goût 
comme  saveur,  par  l'odorat  comme  odeur,  par  le  toucher 
comme  résistance  ou  température,  par  l'oèil  comme  cou- 
leur, par  l'ouïe  comme  son.  Ne  parlons  que  des  deux  der- 
niers organes,  les  seuls  qui  appartiennent  à  la  faculté  es- 
thétique. Ils  nous  apportent  l'un  et  l'autre  la  connaissance 
de  mouvements  qui  sont  des  signes  de  vies  ou  tout  au  moins 
d'existences  extérieures.  Les  mouvements  visibles,  mais  si- 
lencieux, sont  assurément  des  signes  de  vie  ;  et  plus  ils  sont 
rapides,  plus  ils  signifient  l'activité  et  la  vie.  Toutefois, 
comparez-les  avec  les  mouvements  sonores,  vous  serez 
forcé  d'avouer  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un  mou- 
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vement  sonore  est  beaucoup  plus  expressif  de  la  vie,  de  son 
activité,  de  ses  passions,  qu'un  mouvement  seulement  vi- 
sible :  que  le  mouvement  sonore  a  sur  notre  sensibilité  une 
prise  bien  plus  grande  et  que  les  degrés,  les  nuances,  les 
variations  du  mouvement  sonore  sont  sentis  plus  vivement 
que  les  mouvements  perçus  par  l'œil. 

Je  dis  premièrement  que  si  le  mouvement  qui  n'est  que 
visible  exprime  la  vie,  le  mouvement  sonore  l'exprime  avec 
une  énergie  plus  grande.  Observons  les  faits.  Où  s'exprime 
le  plus  la  vie  du  rossignol,  est-ce  dans  la  vitesse  de  son  vol 
ou  dans  les  trilles  vibrants  de  ses  vocalises  amoureuses  ? 
Un  seul  rugissement  du  lion  n'en  dit-il  pas  plus  encore  que 
sa  marche  ou  sa  course?  Un  muet  qui  chemine  d'un  pied 
solide  et  prompt  nous  apprend  infiniment  moins  de  lui- 
même  qu'un  paralytique  immobile,  mais  qui  parle. 

En  second  lieu,  je  dis  que  le  mouvement  sonore  a  sur 
notre  sensibilité  tant  physique  que  morale  une  action  plus 
étendue,  une  prise  plus  grande  que  le  mouvement  visible, 
de  telle  sorte  que  nous  percevons  avec  plus  de  délicatesse 
les  nuances  de  la  sonorité  et  qu'elles  nous  affectent  plus 
vivement  soit  en  bien  soit  en  mal  que  les  différences  des 
mouvements  visibles.  Consultons  toujours  les  faits.  Un  mar- 
cheur trébuche,  un  danseur  manque  la  mesure  ;  cela  nous 
inquiète,  mais  peu  ;  cela  nous  touche  ou  nous  déplaît,  mais 
légèrement,  et  nous  le  laissons  voir,  mais  à  peine  et  pas 
toujours.  Qu'un  chanteur  fasse  une  fausse  note,  voilà  notre 
oreille  blessée  au  point  de  nous  arracher  un  cri  accompa- 
gné d'une  grimace.  J'assiste  à  la  représentation  d'un  ballet  : 
le  premier  sujet  dans  l'art  chorégraphique  exécute  avec 
une  habileté  supérieure  le  passage  d'une  danse  joyeuse  à 
une  pantomime  désespérée;  je  mentirais  si  j'affirmais  que 
ce  jeu  me  laisse  indifférent:  mais  je  serais  encore  moins 
véridique  si  je  jurais  que  j'en  suis  fortement  remué.  Fran- 
chement, la  désolation  de  cette  sylphide,  quoiqu'elle  suc- 
cède à  un  état  d'allégresse,  est  un  spectacle  plus  agréable 
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que  pathétique  dont  l'impression  se  joue  autour  de  ma  sen- 
sibilité plutôt  qu'elle  n  y  pénètre.  Je  suppose,  il  est  vrai, 
que  la  musique  à  cet  endroit  est  sans  caractère  ou  que  je 
n'y  ai  pas  tait  attention,  ce  qui  arrive  neuf  fois  sur  dix  en 
ces  occasions.  Combien  dirtérent  est  sur  moi  l'effet  d'une 
modulation  de  majeur  en  mineur,  écrite  par  un  maître  en 
vue  de  traduire  musicalement  cette  même  transition  mo- 
rale, et  rendue  par  un  bon  exécutant  !  J'en  reçois  une  se- 
cousse au  fond  de  l'âme  ;  et,  si  cet  ébranlement  n'est  pas 
sans  douceur,  il  peut  aller  jusqu'à  n'être  pas  sans  larmes. 

Tels  étant,  d'une  part,  le  pouvoir  qu'a  le  son  de  signifier 
la  vie  à  ses  divers  degrés  et,  d'autre  part,  la  faculté  que 
possèdent  les  personnes  qui  ont  de  l'oreille  de  sentir  vive- 
ment les  nuances  les  plus  fines,  les  plus  délicates  de  l'in- 
tonation et  de  la  sonorité,  il  semble  que  l'essence  et  la  puis- 
sance distinctes  des  modes  majeur  et  mineur  sont  moins 
difficiles  à  comprendre. 

De  l'avis  unanime  des  théoriciens,  la  différence  capitale 
entre  le  majeur  et  le  mineur  est  à  la  base  de  ces  deux 
modes.  Elle  consiste  en  ce  que  le  majeur  a  pour  appui  et 
pour  point  de  départ  une  tierce  majeure,  tandis  que  le 
mineur  a  pour  appui  et  pour  point  de  départ  une  tierce 
mineure.  La  tierce  majeure  du  premier  se  compose  de 
deux  tons  ;  la  tierce  mineure  du  second ,  d'un  ton  et 
d'un  demi-ton.  Ainsi,  dans  le  premier,  la  marche  sonore 
débute  par  deux  grands  pas  ;  dans  le  second,  la  marche 
sonore  commence  par  un  grand  pas;  mais,  tout  de  suite 
après  celui-là ,  elle  en  fait  un  petit.  Or  remarquons 
que  la  tierce  d'une  gamme  est  presque  la  moitié  du  par- 
cours diatonique,  et  la  première  période  de  la  carrière 
à  fournir;  c'est  donc  elle  qui  donne  à  l'oreille  l'impres- 
sion la  plus  forte,  celle  dont  les  nerfs  gardent, surtout  le 
retentissement.  Mais  c'est  une  impression  musicale  que 
reçoivent  ici  l'organe  et  le  sujet  ;  ef  on  a  vu  que  cette  im- 
pression est  sentie  à  un  degré  beaucoup  plus  haut  que 
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l'impression  visuelle  et  qu'elle  est  un  signe  de  vie  tout  au- 
trement expressif.  Si  un  marcheur  visible  qui,  dès  le 
second  pas,  ralentit  son  allure  ou  trébuche,  nous  semble 
tâtonner,  hésiter,  craindre,  souffrir  même,  un  marcheur 
sonore  qui,  dès  le  second  pas,  réduit  de  moitié  l'intervalle 
diatonique  parcouru,  nous  paraîtra  bien  davantage  tâ- 
tonner, hésiter,  craindre,  souffrir  même.  De  là  l'expression 
indécise,  inquiète,  triste  du  mode  mineur,  laquelle  se  com- 
plète et  s'accroît  ensuite  par  d'autres  demi-tons  qu'il  admet 
dans  sa  contexture.  Le  marcheur  sonore  qui,  au  contraire, 
fait  en  commençant  les  deux  grands  pas  de  la  tierce  ma- 
jeure, nous  semble,  dès  l'abord,  capable  d'avancer  avec 
décision,  avec  franchise,  confiant,  hardi,  joyeux. 

Voilà  quelle  est,  selon  nous,  l'explication  naturelle  des 
difiérences  qui  existent  entre  le  mode  majeur  et  le  mode 
mineur  envisagés  au  point  de  vue  mélodique,  indépendam- 
ment de  tout  accompagnement,  de  toute  harmonie.  Mais  ce 
point  de  vue  doit  être  psychologiquement  le  premier.  Le 
mineur  est  senti  dans  la  mélodie  avant  de  l'être  dans  l'har- 
monie. De  très  bonne  heure  les  Grecs  ont  emploj-é  des  va- 
riétés du  mode  mineur  plus  marquées  que  le  nôtre  et  alors 
que  l'harmonie  leur  était  inconnue;  car  ils  ne  l'ont  connue 
que  tard  et  d'une  façon  élémentaire  et  restreinte,  tellement 
que  des  musicographes  de  savoir  et  de  valeur  nient  encore 
aujourd'hui  qu'ils  en  aient  eu  la  moindre  notion.  Je  prie  que 
l'on  me  permette  de  noter  ici  un  souvenir  personnel,  qui  est 
un  fait  du  même  ordre  et  de  la  même  portée.  Tout  enfant, 
j'avais  cinq  ou  six  ans,  pas  davantage,  on  me  conduisit  un 
soir  à  l'église  pour  assister  au  salut.  Un  cantique  sur  le 
mode  mineur  m'émut  au  point  que  je  fondis  en  larmes.  Je 
troublais  la  cérémonie;  ma  mère  me  ramena  à  la  maison. 
Et  chemin  faisant  :  «  Mais  enfin  qu'as-tu?  disait-elle;  où 
souffres-tu?  —  J'ai  delà  peine;  oh!  ce  cantique,  ce  can- 
tique, répondais-je,  il  m'a  fait  mal  !  »  On  ne  put  tirer  de 
moi  autre  chose.  Depuis,  on  m'a  souvent  parlé  de  cette 
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scène  enfantine;  mais  je  n'avais  pas  besoin  que  d'autres 
me  la  remissent  en  mémoire.  En  ce  moment  même,  si  je  me 
chante  intérieurement  la  triste  mélodie,  j'éprouve  un  peu 
de  cette  peine  d'autrefois.  Or,  lorsque  je  la  ressentis  il  y  a 
tant  d'années,  l'air  était  entonné  à  l'unisson  par  l'assis- 
tance, sans  aucune  espèce  d'accompagnement.  L'harmonie, 
les  accords,  les  consonances  ou  les  dissonances  n'étaient 
donc  absolumenut  pour  rien  dans  l'impression  de  tristesse 
profonde  causée  par  ce  chant.  Ainsi  la  raison  des  effets  con- 
traires que  produisent  nos  deux  modes  existe  dans  leur 
constitution  mélodique  et  s'y  retrouve  avant  toute  appari- 
tion de  composition  harmonique.  C'est  par  conséquent  dans 
la  série  des  rapports  purement  mélodiques  que  l'analyse 
doit  d'abord  la  chercher.  Et  c'est  à  quoi  je  viens  de  m'ap- 
pliquer.^ 

Mais  si  l'harmonie  que  comporte  le  mode  mineur  ne  crée 
pas  le  caractère  de  ce  mode,  puisque  ce  caractère  est  déjà 
dans  la  mélodie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  accords 
de  l'harmonie  en  mineur  se  conforment  au  caractère  de  la 
mélodie  et  le  renforcent.  La  même  remarque  doit  être  faite  • 
en  ce  qui  touche  la  mélodie  et  l'harmonie  du  mode  majeur. 
Aussi,  quoique  les  acousticiens  et  les  esthéticiens  les  plus 
récents  aient  renversé  l'ordre  chronologique  dos  phéno- 
mènes et  présenté  la  seconde  cause  comme  si  elle  était  la 
première  et  même  la  seule,  leur  explication  de  l'influence 
et  du  caractère  de  nos  deux  modes  par  la  nature  des  ac- 
cords est  précieuse  et  doit  être  ajoutée  à  l'explication  qui 
se  tire  de  la  marche  mélodique,  parce  qu'eUe  en  est  le 
complément  nécessaire.  Malgré  les  différences  qui  existent 
entre  les  rapports  de  succession  mélodique  et  les  rapports 
de  simultanéité  harmonique,  on  va  voir,  par  une  page  de 
M.  P.  Blaserna,  que  les  deux  explications,  loin  de  se  contra- 
rier, se  confirment  et  se  vérifient  l'une  l'autre. 

Ecoutons  réminent  professeur  à  l'Université  de  Rome, 
qui  est  l'un  des  plus  h^bil^s  disciples  de  H.  HelmJioUz  : 
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«  Tandis  que,  dans  l'accord  parfait  majeur,  —  dit-il,  — 
tous  les  sons  résultants  renforcent  l'harmonie  existante, 
dans  l'accord  mineur  quelques-uns  la  troublent.  S'ils  étaient 
forts,  ils  suffiraient  pour  rendre  l'accord  dissonant.  Tels 
qu'ils  sont,  ils  lui  impriment  un  caractère  inquiet,  indécis. 

«  Ces  deux  accords  parfaits,  majeur  et  mineur,  forment 
la  clef  de  voûte  de  notre  système  musical.  Ils  se  rencontrent 
souvent,  et  tout  morceau  de  musique  doit  se  terminer  par 
l'un  ou  par  l'autre. 

«  Ce  sont  vraiment  les  accords  fondamentaux,  et  ils  im- 
priment à  toute  composition  leur  caractère  propre. 

«  Les  morceaux  construits  sur  l'accord  parfait  majeur 
ont  un  caractère  gai,  brillant,  franc,  ouvert  et  s'adaptent 
bien  aux  dispositions  analogues  de  l'esprit.  Ceux  au  con- 
traire qui  ont  pour  base  l'accord  parfait  mineur,  sont 
tristes  et  mélancoliques,  ou,  pour  s'exprimer  plus  exacte- 
ment, inquiets,  indécis  et  s'adaptent  par  suite  aux  disposi- 
tions de  l'esprit  où  l'inquiétude  et  l'indécision  jouent  le 
principal  rôle  (1).  » 

Donc,  notons-le  avec  soin,  dans  le  mode  majeur,  har- 
monie renforcée  par  les  sons  résultants  :  de  là  un  caractère 
gai,  franc,  ouvert.  Dans  le  mode  mineur,  harmonie  trou- 
blée par  les  sons  résultants  :  de  là  un  caractère  triste,  sur- 
tout inquiet  et  indécis.  Or  tels  étaient  justement  les  carac- 
tères du  mode  majeur  et  du  mode  mineur  dans  la  mélodie 
considérée  en  dehors  de  toute  harmonie.  Cette  identité  des 
caractères  du  même  mode  dans  la  mélodie  et  dans  l'har- 
monie a-t-elle,  oui  ou  non,  la  même  cause  ou  des  causes 
différentes  dans  la  marche  mélodique  et  dans  la  marche 
harmonique?  La  cause  est  la  même  sous  deux  formes  diffé- 
rentes. L'harmonie  du  mode  mineur  est  iroubl,ée,  je  sou- 
ligne le  mot,  par  les  sons  résultants,  dit  M.  P.  Blaserna;  et 
moi  je  dis  démon  côté  :  La  mélodie  du  mode   mineur  est 

(1)  Blaserna  et  H.  Heimholtz,  Le  son  et  la  rfiusique.  p.  88. 

32. 


500        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES 

troublée,  je  souligne  encore  le  mot,  non  plus  par  une  simul- 
tanéité qui  n'existe  pas  ici,  mais  par  un  passage  prompt  et 
plus  fréquent  du  ton  entier  au  demi-ton,  passage  qui  est  à 
la  fois  allure  traînante,  affaiblissement,  tâtonnement,  hési- 
tation de  la  marche  sonore  et  par  conséquent  trouble  de 
cette  marche.  Ainsi,  trouble  dans  la  mélodie,  trouble  dans 
l'harmonie,  voilà  la  cause  du  caractère  du  mode  mineur 
d'un  côté  en  sa  marche  mélodique,  de  l'autre  en  sa  marche 
harmonique.  Sans  nous  répéter  en  sens  inverse,  nous  avons 
le  droit  de  dire  brièvement  :  renforcement  de  la  mélodie 
par  une  marche  diatonique  plus  franche,  plus  égale;  ren- 
forcement de  l'harmonie  par  les  sons  résultants,  voilà  la 
cause  du  caractère  d'abord  mélodique,  puis  harmonique, 
et  le  même  dans  les  deux  cas,  du  mode  majeur.  Et,  quand 
nous  parlons  d'un  trouble  mélodique  et  harmonique  du 
mode  mineur,  il  est  bien  entendu  que  ce  trouble  très  re- 
latif, très  limité  n'altère  que  fort  peu  la  régularité  musi- 
cale ;  autrement,  le  mode  mineur  ne  nous  donnerait  pas  le 
plaisir  musical,  dont  la  cause  est  toujours  une  sonorité 
agrandie  et  ordonnée,  c'est-à-dire  idéale,  exprimant  un 
degré  de  la  vie  ou  un  état  de  l'âme. 

M.  F.  Bonatelli,  professeur  ordinaire  de  philosophie  à 
l'Université  de  Padoue,  a  expliqué  le  caractère  du  mode 
mineur  non-seulement  par  des  raisons  harmoniques,  mais 
encore  par  quelques  lignes  sur  la  mélodie.  Je  tiens  d'autant 
plus  à  rappeler  ses  vues  sur  ce  sujet,  que  c'est  à  l'occasion 
d'un  de  mes  articles  et  avec  des  paroles  bienveillantes  pour 
moi  que  le  savant  italien  a  reproduit  en  mars  1882,  dans  la 
Revue  philosophique,  une  théorie  psychologique  qu'il  avait 
publiée  déjà  en  1862.  J'y  tiens  beaucoup  encore,  à  cause 
de  la  concordance  presque  complète  de  ses  idées  avec  les 
miennes  en  ce  qui  touche  ce  point  difficile.  Le  passage 
principal  de  sa  communication  est,  en  effet,  celui-ci  : 

«  Je  considérais  bien  souvent  en  moi-même  quel  rap- 
port il  pouvait  y  avoir  entre  les  accords  en  mode  mineur 
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et  la  tristesse.  Comment  se  fait-il,  me  disais-jc,  que  la  dif- 
férence d'un  demi-ton  doive  produire  cette  différence 
énorme  entre  les  sentiments  éveillés  dans  notre  âme  par 
le  mode  majeur  et  le  mode  mineur?  Et  à  force  de  revenir  sur 
cette  pensée,  je  croyais  enfin  avoir  saisi  le  mot  de  l'énigme. 
L'accord  en  mode  mineur,  disais-je,  est  une  harmonie: 
partant,  il  est  agréable,  et  l'âme  s'y  repose.  Mais  comme 
ce  n'est  pas  une  harmonie  parfaite,  telle  que  le  majeur,  le 
repos  et  le  contentement  qu'on  y  trouve  ne  sont  pas  com- 
plets. » 

Je  constaterai  d'abord  que  M.  F.  Bonatelli  se  rencontre 
avec  moi  en  deux  endroits  très  importants.  Là  où  j'écris  : 
harmonie  troublée,  il  écrit  :  harmonie  imparfaite  ;  là  où  je 
dis  :  tristesse,  inquiétude,  il  dit,  de  son  côté,  contentement 
incomplet,  repos  incomplet.  A  ces  deux  ressemblances 
entre  nous  s'en  joint  une  autre.  Après  avoir  cherché  et 
donné  les  raisons  puisées  dans  la  constitution  harmonique 
des  deux  modes,  il  s'aperçoit  qu'il  y  a  aussi  des  raisons  à 
signaler  dans  la  constitution  de  la  mélodie,  et  il  met,  au 
bas  de  la  page,  cette  courte  note  :  «  Ce  qui  est  dit  ici  de 
l'harmonie  peut  être  appliqué  aisément  à  la  mélodie,  vu 
que  l'une  n'est  que  le  développement  de  l'autre,  l'une  est 
l'autre  en  mouvement.  Les  sons  en  sont  au  fond  identi- 
ques. » 

Nos  ressemblances  sont  donc  grandes.  Nos  différences 
le  sont  beaucoup  moins.  Elles  disparaîtront  si  M.  Bonatelli 
adhère  à  mes  propositions  précédentes,  qui  sont  d'étudier 
en  premier  lieu  la  constitution  mélodique  et  les  effets  psy- 
chologiques des  modes,  puis  d'en  développer  suffisamment 
l'analyse  au  point  de  vue  du  pouvoir  expressif  de  la  marche 
sonore;  et  enfin  de  considérer  les  accords  comme  le  ren- 
forcement, non  comme  la  cause  créatrice  du  caractère 
modal. 

Le  travail  auquel  nous  venons  de  nous  livrer  a   montré 


i 


502        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

une  nouvelle  analogie  de  la  musique  symphonique  avec  la 
voix.  Il  avait  paru  établi  que  la  musique  instrumentale, 
quand  elle  exprime  les  tristesses  sonores  de  la  nature,  est 
une  voix  traînante  comme  les  bruits  de  la  nature  sont  traî- 
nants, mais  avec  cette  différence  que  la  voix  instrumen- 
tale, même  traînante,  procède  par  intervalles  musicaux. 
La  nouvelle  analogie,  dégagée  par  l'étude  du  mode  mi- 
neur, consiste  en  ce  que  les  voix  instrumentales,  dans  ce 
mode,  sont  troublées  et  troublantes,  comme  les  bruits 
de  la  nature,  mais  cette  fois  encore  avec  les  différences 
diatoniques  déjà  notées. 

Grâce  à  ce  caractère  troublé,  et  musical  néanmoins,  la 
musique  instrumentale,  mieux  que  la  musique  vocale,  est 
en  état  de  rendre  quelque  chose  du  trouble,  du  désordre, 
du  mouvement  matériel  des  éléments,  parce  que  la  mu- 
sique vocale  garde  toujours  à  un  plus  haut  degré  sa  marque 
humaine.  D'autre  part,  cependant,  comme  la  musique  ins- 
trumentale est  une  voix,  nous  ne  pouvons  nous  empêch<^r, 
on  l'a  vu,  de  prêter,  aux  éléments  dont  elle  idéalise  les 
bruits  en  les  changeant  en  voix,  un  peu  de  ce  que  la 
voix  troublée  exprime  de  nous-mêmes,  le  murmure,  la 
plainte,  la  colère,  la  fureur.  Mais  il  y  a  plus  :  la  musique 
instrumentale  nous  induit  à  personnifier  ces  forces  de  la 
nature,  à  nous  imaginer  des  êtres  fantastiques  ou  sembla- 
bles à  nous,  en  qui  ces  forces  s'individualisent,  et  dont  les 
actes,  les  mouvements,  les  passions  nous  semblent  traduits 
par  les  effets  d'orchestre. 

Et  pourtant  le  trouble  de  la  mélodie  et  de  l'harmonie  ne 
suffirait  pas  à  évoquer  ces  personnifications;  il  est  trop 
confus,  trop  vague,  disons  le  mot,  trop  impersonnel  pour 
imprimer  au  son  une  forme  vocale  un  peu  déterminée.  La 
forme  déterminée  autant  que  possible,  non-seulement  dans 
ce  cas,  mais  en  général,  le  son  la  reçoit  d'une  autre  cause 
très  puissante  :  je  veux  parler  du  timbre,  principe  de  par- 
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ticularité,  de  caractère,  d'individualité  dans  l'instrument 
comme  dans  la  voix,  par  conséquent  trait  profond  d'ana- 
logie entre  l'instrument  et  la  voix. 

Etudions  donc  maintenant  le  rôle  du  timbre  dans  l'or- 
chestre. 

«  Supposons  —  dit  M.  P.  Blaserna  —  la  même  note 
chantée  par  différentes  voix  humaines,  jouée  sur  le  piano, 
le  violon,  la  flûte,  etc.;  il  n'est  pas  besoin  d'une  oreille  exer- 
cée pour  reconnaître  que  ces  sons,  de  même  nature,  dé 
même  intensité,  sont  pourtant  différents  entre  eux.  L'o- 
reille va  même  plus  loin  :  elle  distingue  non  seulement 
entre  le  violon  et  la  flûte,  mais  aussi  entre  les  violons  des 
différents  facteurs.  Cette  différence  influe  d'une  façon  très 
notable  sur  le  prix  de  l'instrument.  Ainsi,  par  exemple, 
tandis  qu'un  violon  ordinaire  coûte  quelques  dizaines  de 
francs,  on  paye  des  milliers  de  livres  un  bon  Stradivarius 
ou  un  Amati.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  instruments  de 
musique.  Cependant,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  les  diffé- 
rences de  prix  ne  sont  pas  aussi  fortes,  parce  que  la  facture  . 
moderne  est  en  état  d'en  fournir  autant  qu'on  veut,  tandis 
que  les  violons  deviennent  meilleurs  et  plus  chefs  en  vieil- 
lissant. 

«  La  différence  de  timbre  est  donc  très  importante  et 
très  caractéristique.  Dans  la  voix  humaine,  le  plus  agréable 
et  le  plus  riche  des  instruments  soiitones,  la  variété  est  in- 
finie. Il  n'y  a  peut-être  pas  deux  individus  qui  aient  exac- 
tement le  même  timbre  de  voix.  Le  timbre  et  les  inflexions 
sont  pour  nous  un  des  plus  sûrs  moyens  de  reconnaître  les 
personnes.  » 

Chaque  individu  humain  a  donc  sa  voix  à  lui,  son  timbre 
vocal  personnel.  Chaque  instrument  de  musique  a  aussi  sa 
voix  propre,  son  timbre  vocal  individueL  Mais  en  quoi  ce 
fait  a-t-il  tant  d'importance  ?  Il  faut  le  chercher. 

Essayons  de  déterminer  avec  la  plus  grande   précision 
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possible  rétendue  et  les  limites  de  la  puissance  expressive 
du  timbre. 

Les  yeux  fermés,  je  reconnais  une  personne  au  timbre 
de  sa  voix.  Je  dis  que  je  la  reconnais  :  c'est  donc  que  je  la 
connaissais  déjà.  Or  ce  qui  m'importe  en  ce  moment,  c'est 
de  découvrir  ce  que  le  timbre  m'apprend  d'une  personne 
inconnue.  Je  remarque  premièrement  que  le  timbre  n'est 
jamais  entendu  isolément.  Il  est  inséparable  de  la  hauteur 
et  de  l'intensité,  non-seulement  dans  la  voix  chantée,  mais 
encore  dans  la  voix  parlée  :  toute  voix  parlée  qui  rend  un 
son  le  donne  sans  doute  avec  son  timbre  personnel  ;  mais 
elle  ne  peut  s'empêcher  d'y  mettre  une  intonation  qui  en 
marque  la  hauteur,  et  une  force  qui  en  fait  apprécier  l'in- 
tensité ;  toute  voix  qui  chante  une  note  fait  assurément  vi- 
brer la  résonance  de  son  timbre  individuel,  mais  elle  em- 
prunte cette  note  à  un  certain  degré  de  l'échelle  diatonique, 
et  elle  l'émet  au  moins  avec  l'intensité  sans'laquelle  elle  ne 
serait  pas  entendue.  Donc  le  timbre  est  toujours  combiné 
avec  la  hauteur  et  avec  l'intensité. 

Les  mathématiciens  calculent  et  disent  combien  trois 
termes  donnés  fournissent  de  combinaisons.  Le  nombre  en 
est  borné.  En  musique,  ces  combinaisons  échappent  au  cal- 
cul, tant  est  prodigieuse  la  variabilité  de  chacun  des  trois 
éléments.  Cependant,  au  milieu  de  cette  diversité  indéfinie 
sinon  infinie,  quelques  formes  se  dégagent,  se  dessinent,  se 
distinguent,  approchant  plus  ou  moins  de  l'individualité, 
sans  jamais  y  atteindre  assez  pour  manifester  la  personne 
même,  si  celle-ci  n'est  pas  connue.  Une  combinaison  du 
timbre  avec  la  hauteur  et  l'intensité  produit  la  voix  d'en- 
fant, une  autre  la  voix  d'adolescent,  une  troisième  la  voix 
déjeune  homme,  une  quatrième  la  voix  forte  et  mâle  de 
l'âge  viril,  une  cinquième  la  voix  déclinante  des  dernières 
années.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  féconde  nature,  par  d'autres 
alliances  du  timbre,  de  l'intonation  et  de  la  puissance  so- 
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nore,  crée  les  voix  féminines  et,  selon  leur  âge,  leur  im- 
prime une  physionomie  et  un  charme  différent.  Toutefois, 
dans  chacune  de  ces  associations,  le  timbre  est  et  demeure 
l'agent  principal,  l'informateur  par  excellence.  Maintenu 
par  une  mutilation  dans  les  conditions  physiologiques  an- 
térieures à  la  puberté,  il  force  l'homme  fait  à  garder  sa 
voix  d'enfant.  Imaginez-le  supprimé,  par  impossible,  ou, 
puisque  la  suppression  en  est  impossible,  supposez-le  ef- 
facé, voilé,  presque  éteint,  aussitôt  s'éteignent  et  disparais- 
sent presque  les  caractères  d'âge,  de  sexe  dont  nous  venons 
de  parler.  Sa  puissance  va  donc  jusqu'à  faire  ressortir  ces 
caractères  ;  elle  ne  va  pas  au-delà.  Elle  reste  par  consé- 
quent en-deçà  de  la  personnification  rigoureusement  dite; 
elle  en  approche  néanmoins  plus  que  l'intonation  et  la 
hauteur  en  tant  que  telles;  et  c'est  là  pour  le  timbre  un 
avantage  très  grand  et  une  supériorité  considérable. 

Étudiez  maintenant  le  timbre  instrumental  et  comparez- 
le  au  timbre  vocal.  Il  a  été  démontré  plus  haut  que  les  ins- 
truments musicaux  sont  des  voix  et  que,  si  l'on  me  permet 
cette  formule,  leur  musicalité  est  en  raison  directe  de  leur 
vocalité.  Rappelons  en  otitre  que  nous  mesurons  cette  vo- 
calité  d'après  un  type  qui  n'est  autre  que  la  voix  humaine. 
Un  instrument  est  d'autant  plus  une  voix  qu'il  a  plus  d'a- 
nalogie avec  la  voix  de  l'homme.  A  cet  endroit  de  notre  re- 
cherche, une  nouvelle  question  se  présente  :  En  quoi  con- 
siste au  plus  juste  cette  analogie,  sur  laquelle  nous  avions 
insisté,  entre  le  potivoir  expressif  de  notre  voix  et  celui  de 
certains  instruments?  Elle  réside  nécessairement  dans  l'in- 
tonation et  dans  l'intensité  que  les  instruments  possèdent 
et  au  moyen  desquels  il  leur  est  permis  de  se  comporter  à 
la  façon  d'une  voix.  Mais  est-ce  tout  ?  A  la  façon  de  quelle 
voix  se  comportent  ces  instruments?  Si  l'on  répond  :  Eh 
bien,  à  la  façon  de  la  voix  humaine,  je  réplique  et  je  de- 
mande :  A  la  façon  de  quelle  voix  humaine  ? 

En  effet,  de  même  qu'il  n'existe  pas  d'homme  en  général 
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flans  la  réalité,  de  même  il  n'existe  pas  dans  la  réalité  de 
voix  humaine  en  général.  Il  y  a  des  voix  d'enfant,  d'homme, 
de  femme,  et  des  nuances  de  ces  voix.  Donc,  lorsqu'un  ins- 
trument se  comporte  à  la  façon  de  la  voix  humaine,  il  est 
inévitable  que  cet  instrument  ait  le  caractère  d'une  de  ces 
voix  en  qui  se  personnifie  tel  âge,  tel  sexe.  Mais  ce  carac- 
tère, chez  l'homme,  venait  principalement  du  timbre.  C'est 
également  au  timbre  que  l'instrument  le  doit  surtout.  Et 
nous  poserons  cette  loi,  déduction  de  la  première,  que 
chaque  instrument  musical  est  non-seulement  une  voix, 
mais  l'analogue  de  l'espèce  de  voix  humaine  dont  son  tim- 
bre rappelle  le  plus  le  timbre. 

Voilà  pourquoi  ce  n'est  pas  du  tout  se  livrer  à  un  jeu 
d'esprit  que  d'attribuer  à  certains  instruments  je  ne  dis  pas 
simplement  une  voix,  ce  qui  serait  vague,  mais  telle  voix 
déterminée,  ce  qui  est  précis.  La  raison  en  est  que  chaque 
instrument  musical  a,  je  ne  dis  pas  simplement  un  timbre, 
mais  bien  tel  timbre  particulier  et  déterminé.  M.  Léon 
Pillant  et  Berlioz  ont  le  droit  d'écrire,  en  prenant  les 
mots  à  la  lettre,  que  les  clarinettes  hautes  chantent  avec  des 
voix  féminines,  parce  que  ces  clarinettes  ont,  à  la  lettre, 
un  timbre  féminin.  J'ai  le  droit  de  dire  que  le  hautbois, 
dans  ses  notes  hautes,  a  la  voix  féminine  et  paysanne  à  la 
fois;  car,  en  ce  moment  même,  je  crois  entendre  un  chœur 
de  hautbois  jouer  à  l'unisson  sous  ma  fenêtre  ;  je  vais  y 
voir,  et  je  reconnais  une  troupe  do  paludières  du  Bourg  de 
Batz  criant  à  plein  gosier  sur  le  quai  du  Croisic  une  chanson 
des  marais  salants.  L'illusion  a  eu  pour  cause  la  presque 
identité  des  timbres.  Je  m'arrête  de  peur  de  rentrer  dans 
une  analyse  déjà  faite.  Mais  je  viens  d'y  mettre  une  addi- 
tion très  importante,  si  je  ne  me  trompe,  à  savoir  celle-ci  : 
que  l'analogie  essentielle  entre  la  voix  des  instruments  et 
la  voix  humaine  repose  toujours  principalement  sur  une 
analogie  de  timbre  qui  semble  parfois  aller  jusqu'à  l'iden- 
tité.   Que  l'on    se    souvienne,   des  belles   expériences    de 
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M.  Henri  Helmholtz  :  comment  s'y  est-il  pris  pour  tirer  de 
certains  appareils  quelques-uns  des  sons  de  la  Toix  hu- 
maiue  ?  Il  a  précisément  reconstitué  les  timbres  de  ces  s^ons 
au  moyen  de  la  synthèse  de  leurs  harmoniques.  Pour  le 
psychologue  d'abord,  pour  le  physiologiste  plus  tard,  le 
timbre  est  donc  l'élément  caractéristique  de  la  voix  ;  c'est 
par  là  que  les  voix  humaines  se  ressemblent  ou  diffèrent  et 
que  les  timbres  des  voix  instrumentales  diff"èrent  des  voix 
humaines  ou  leur  ressemblent  essentiellement. 

Or  tous  les  adversaires  de  la  musique  expressive,  tous  les 
partisans  de  la  musique  indiff'érente  auront  beau  se  coali- 
ser, subtiliser,  agiter  devant  nos  yeux  l'objectif  et  le  sub- 
jectif, ils  ne  détruiront  pas  l'eff'et  d'une  des  lois  fondamen- 
tales de  notre  intelligence.  Cette  loi,  sans  laquelle  nous  ne 
connaîtrions  absolument  rien  en  dehors  de  nous-mêmes, 
nous  contraint  premièrement  à  croire  que  nos  sensations 
sont  des  signes  auxquels  correspondent  des  choses  signi- 
fiées; secondement  à  affirmer  ou  à  supposer  pour  le  moins 
que  les  mêmes  signes  attestent  l'existence  des  mêmes 
choses  et  des  mêmes  personnes  et  que  les  signes  seule- 
ment semblables  ou  analogues  dénotent  la  présence  de  per- 
sonnes ou  de  choses  semblables  ou  analogues.  Essayez,  d,'al- 
1er  à  rencontre  de  cette  loi,  vous  verrez  le  monde  à  re- 
bours, et  vous  passerez  justement  pour  un  malheureux  qui 
a  perdu  le  sens  commun.  Tâchons  donc  de  rester  dans  la 
nature  et  dans  la  vérité.  Suis-je  ou  non  dans  la  nature  et 
dans  la  vérité  lorsque,  après  avoir  entendu  une  voix  d'en- 
fant chanter  dans  la  chambre  voisine,  j'en  conclus  qu'il  y  a 
là  un  enfant?  Si  c'est  une  voix  d'homme  que  j'ai  entendue, 
serai-je  donc  en  dehors  de  la  nature  et  de  la  vérité  en  affir- 
mant qu'il  y  a  là  un  homme  ?  L'erreur  en  ce  cas  sera  l'ex- 
ception, et  nous  vivons  par  la  règle.  Quarante-neuf  fois  sur 
cinquante  je  ne  me  tromperai  pas.  Les  partisans  de  la  mu- 
sique inexpressive  et  indiff'érente  prétendront-ils,  par  ha- 
f^ard,  que  cette  voix  d'homme  qui  a  frappé  mon  oreille  doit 
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être  regardée  non  comme  une  voix  d'homme,  mais  comme 
une  forme  sonore  qui  ne  signifie  rien  ?  Pour  être  consé- 
quent, il  faudrait  qu'ils  eussent  le  courage  d'aller  jusque-là. 
Mais  ils  n'osent  pas  :  ils  nous  accordent  qu'en  général  une 
voix  d'homme  atteste  la  présence  d'un  homme,  et  même  que 
la  voix  d'un  homme  animé  de  tel  sentiment  n'est  pas  sem- 
blable à  la  voix  de  cet  homme  ou  d'un  autre  homme  animé 
du  sentiment  contraire. 

Cette  concession  nous  suffît.  C'est  exactement  comme  s'ils 
accordaient  qu'un  timbre  de  voix  donné  est  le  signe  de  la 
présence  d'une  certaine  espèce  de  personne.  Mais  alors  de 
quel  droit  soutiendront-ils  qu'un  timbre  instrumental 
donné,  analogue  à  une  classe  de  voix  humaines,  ne  saurait 
être  attribué  à  un  personnage,  fictif  sans  doute,  mais  sem- 
blable à  l'être  humain  dont  il  simule  ou  rappelle  la  voix  ? 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  plus  naturel,  plus  sensé,  de  placer 
SOUS  ce  signe  la  personne  qu'il  signifie  ordinairement,  en 
ne  lui  prêtant,  bien  entendu,  qu'une  existence  imaginaire, 
que  de  dénaturer  ce  signe  en  le  dépouillant  de  sa  significa- 
tion, même  imaginaire,  pour  le  réduire  à  la  valeur  infime 
d'un  phénomène  sonore  insignifiant  et  vide?  Dans  le  pre- 
mier cas,  j'obéis  aune  loi  de  l'esprit  humain;  je  m'inté- 
resse autant  qu'il  convient  à  un  être  qui  est,  au  moins  par 
la  voix,  un  peu  mon  semblable,  et  enfin  je  jouis  de  l'expres- 
sion de  cette  voix.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  je  viole 
une  loi  de  mon  esprit  ;  à  une  fiction  intéressante,  parce 
qu'elle  confine  à  la  réalité  vivante,  je  m'obstine  à  substituer 
une  sonorité  matérielle  sans  aucun  intérêt,  et  enfin  je  me 
prive  d'un  plaisir  esthétique  vif  et  délicat,  pour  me  con- 
tenter d'une  caresse  ou  plutôt  d'une  friction  plus  ou  moins 
douce,  plus  ou  moins  rude,  exercée  sur  mon  tympan  par 
des  vibrations  instrumentales.  En  fait,  les  partisans  de  la 
musique  indifférente,  après  avoir  traité  de  haut  ou  raillé 
sans  ménagement  les  défenseurs  de  la  musique  expressive, 
reviennent  presque  toujours  à  celle-ci.  Ils  se  contredisent  et 
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se  réfutent  eux-mêmes  avec  une  surprenante  naïveté,  je 
l'ai  prouvé  en  examinant  le  traité  théorique  de  M.  Hans- 

lick. 

Donc  le  meilleur  parti  à  prendre,  puisqu'on  le  prend  tôt 
ou  tard,  qu'on  le  veuille  ci  non,  c'est  de  regarder  les  ins- 
truments de  l'orchestre  comme  autant  de  personnages  so- 
nores semblables  à  nous  dans  la  mesure  où  leur  voix  est 
analogue  à  la  nôtre,  dans  la  mesure  où  leur  timbre  sonore 
rappelle  le  timbre  humain  d'un  caractère  déterminé. 

Des  conséquences  sortiront  de  là.  Avant  de  les  déduire, 
achevons  d'étudier  cette  question  des  timbres. 

S'il  y  a  des  timbres  d'instruments  qui  se  rapprochent  du 
timbre  de  la  voix  humaine,  il  en  est  d'autres  qui  s'en  éloi- 
gnent trop,  tout  en  restant  des  timbres  vocaux,  pour  être 
envisagés  avec  quelque  vraisemblance  comme  la  voix  musi- 
cale d'êtres  de  nature  tout  à  fait  humaine.  Que  l'on  ne 
s'imagine  point  néanmoins  que  ces  timbres  soient  dénués 
de  caractère  et  de  signification  personnelle.  Des  exemples 
choisis  entre  mille  témoignent  que  le  simple  auditeur  et 
même  le  critique  sont  gouvernés  cetle  fois  encore  parla 
loi  posée  précédemment.  Sous  le  signe  musical,  ils  mettent 
ou  ils  supposent  un  certain  être  qui  est  en  rapport  avec  ce 
signe  ;  un  personnage  qui,  sans  être  de  nature  purement 
humaine,  est  à  ce  timbre  musical  comme  l'homme  est  à  sa 
voix,  ou  comme  l'homme  est  à  la  voix  des  instruments  qui 
ressemblent  le  plus  à  son  timbre  vocal.  Ils  ne  comprennent 
le  timbre  de  l'instrument,  ils  ne  s'en  expliquent  la  signifi- 
cation, ils  n'en  goûtent  la  résonance  qu'à  la  condition  de 
prêter  cette  voix,  selon  le  caractère  qu'elle  semble  affecter, 
tantôt  à  un  animal,  tantôt  à  un  personnage  invisible  supé- 
rieur ou  inférieur  à  l'homme,  tantôt  à  l'une  des  forces  élé- 
mentaires du  monde  physique  personnifiée  pour  la  circons- 
tance. Voici  quelques  exemples. 
Malgré  sa  sonorité  particulière,  qui  devient  aisément 
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confuse,  la  contrebasse  a  un  timbre  et  une  voix.  Ce  timbre 
cependant  est  sourd,  cette  voix  manque  d'agilité,  de  sou- 
plesse, à  cause  des  proportions  de  cet  instrument  dur  à  ma- 
nier. Voilà  pourquoi  j'ai  dit  et  je  répète  que  la  voix  de  la 
contrebasse  est  moins  une  voix  que  colle  du  violon  et  du 
violoncelle,  à  rester  dans  le  quatuor.  Inférieure,  cette  vo- 
calité  est  pourtant  réelle.  J'accorde  qu'il  n'y  a  pas  moyen 
de  se  figurer  que  ce  timbre  appartienne  à  un  homme.  Est- 
ce  une  raison  pour  qu'il  demeure  rebelle  à  toute  personni- 
fication? Point  du  tout.  Qu'un  compositeur  de  génie  fasse 
chanter  ce  colosse,  autant  que  le  chant  lui  est  permis  et 
possible,  pas  davantage,  tout  aussitôt  il  me  viendra  à  la 
pensée  que  c'est  une  sorte  de  monstre  qui  chante  afin  que 
d'autres  monstres  dansent  à  sa  voix.  Mon  imagination  s'at- 
tachera à  ces  personnages  bizarres  :  elle  aura  ainsi  une 
prise  au  lieu  de  rester  dans  le  vague,  et  cette  musique  aura 
un  sens,  pourvu  qu'il  y  ait  entre  mes  monstres  fictifs  et  la 
voix  de  l'instrument  une  juste  convenance  de  timbre  ca- 
ractéristique. Ce  que  je  dis  là]  s'est  passé  dans  la  tête  de 
Berlioz  à  l'audition  du  scherzo  de  la  symphonie  en  ut  mi- 
neur de  Beethoven.  Le  commentaire  qu'il  en  a  écrit  est  cu- 
rieux et  profond. 

«  Le  scherzo  —  dit-il  —  est  une  étrange  composition 
dont  les  premières  mesures,  qui  n'ont  rien  de  terrible  ce- 
pendant, causent  cette  émotion  inexplicable  qu'on  éprouve 
sous  le  regard  magnétique  de  certains  individus.  Tout  y  est 
mystérieux  et  sombre;  les  jeux  d'instrumentation,  d'un  as- 
pect plus  ou  moins  sinistre,  semblent  se  rattacher  à  Tordre 
d'idées  qui  créa  la  fameuse  scène  du  Bloksberg  dans  le 
Faust  de  Gœthe.  Les  nuances  du  piano  et  du  mezzo  forte  y 
dominent.  Le  milieu  (le  trio)  est  occupé  par  un  trait  de 
basses,  exécuté  de  toute  la  force  des  archets,  dont  la  lourde 
rudesse  fait  trembler  sur  leurs  pieds  les  pupitres  de  l'or- 
chestre et  ressemble  aux  ébats  d'un  éléphant  en  gaieté 
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Mais  le  monstre  s'éloigne,  et  le  bruit  de  sa  folle  course  se 
perd  graduellement  (1).  » 

On  le  voit,  le  timbre  du  gros  instrument,  emploj-é  comme 
il  l'est  dans  ce  passage,  prend  un  caractère  marqué,  indivi- 
duel à  tel  point  que,  faute  de  pouvoir  l'imputer  à  la  per- 
sonne humaine,  Berlioz  forge  un  individu  étrange  auquel 
convienne  cette  étrange  voix.  Que  ceux  qui  me  lisent  aillent 
entendre  la  symphonie  en  ut  mineur  ei  écoutent  avec  at- 
tention le  milieu  du  sche7'zo,  j'affirme,  pour  en  avoir  fait 
l'expérience,  que  leur  imagination  musicale  enfantera 
quelque  monstre  capable  de  chanter  à  peu  près  comme  le 
monstre  de  Berlioz. 

Considérons  maintenant  la  harpe.  C'est  aussi  un  instru- 
ment à  cordes,  mais  fort  différent.  Je  ne  le  rapproche  de  la 
contrebasse  qu'à  cause  de  l'évidente  impossibilité  où  je 
suis  d'y  reconnaître  la  voix  de  l'homme.  La  harpe  n'au- 
rait^elle  donc  ni  timbre  ni  voix  ?  Loin  de  là  ;  elle  possède 
un  timbre  admirable  et  une  voix  d'essence  supérieure. 
Certes,  plus  d'une  qualité  lui  manque  :  pas  plus  que  le 
piano,  elle  ne  tient  et  prolonge  la  note;  ses  cordes  une  fois 
montées  et  mises  au  point,  le  virtuose  n'en  modifie  plus  la 
longueur  et  n'en  redresse  pas  les  faussetés,  ainsi  qu'il  est 
loisible  de  le  faire  sur  les  instruments  à  archet.  Et  pourtant 
la  harpe,  quand  un  maître  en  joue,  est  un  instrument  qu'on 
n'hésite  pas  à  nommer  divin,  tout  au  moins  céleste.  Je 
m'attends  à  ce  que  les  amateurs  passionnés  d'arguments 
historiques  m'allèguent  le  passé  mythologique,  biblique, 
égyptien,  traditionnel  enfin  de  la  harpe.  Je  ne  fais  pointu 
de  ce  passé.    Toutefois,  dans  l'antiquité,  c'est   une  raison 

(1)  Berlioz  a  remarqué  et  noté  que  dans  la  fcène  infernale  à''Orphée, 
Gluck  a  employé  les  contrebasses  pour  exprimer  le  hurlement  affreux 
de  Cerbère  rugissant.  Il  ajoute  que  ce  rauque  aboiement  est  l'une  des 
plus  hautes  inspirations  de  Gluck.  —  G-rand  traité  d'instrumentation 
p.  55. 
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psychologique  qui  a   donné  naissance  aux  formes  diverses 
de  la  cithare,  du  luth,  de  la  lyre,  du  kinnor.  Cette  raison, 
si  les  textes  ne  la  fournissent  pas,  cherchons-la  ailleurs.  Or 
le  caractère  de  la  harpe  réside  avant  tout  dans  la  merveil- 
leuse sonorité   du  timbre,  qui    est  pur,  brillant,  cristallin, 
délicat,  léerique,  sur  les  cordes  de  la  dernière  octave  supé- 
rieure ;  voilé,  mystérieux,  vraiment  beau  sur  les  cordes  in- 
férieures, à  l'exception  de  celles  de  l'extrémité  grave  (1).  Il 
nous  paraît  ainsi  plus  qu'humain.   Mais  il  y  a  autre  chose. 
Fussiez-vous  assis  à  quelques  mètres  seulement  du  harpiste, 
les  sons  qu'il  tire  des  cordes  vous  sembleront  toujours  des- 
cendre de  haut  ou  venir  de  loin,  et  vous  direz  malgré  vous: 
C'est  de  la  musique   angélique,   séraphique.  Cette  impres- 
sion, par  quoi   est-elle  produite  ?  Peut-être  par  la  ressem- 
blance de  la  harpe  d'orchestre  avec  la   harpe   éolienne; 
peut-être  parce  que  le  virtuose  accompli  sait,    par  mo- 
ments, effleurer  les  cordes   de  ses  doigts  avec  autant  de 
légère  délicatesse  que  le  souffle  de  la  brise  caresse  celles 
de  la  harpe  aérienne.  Que  l'on  fasse  ou  non  la  comparai- 
son, le  résultat  demeure,  c'est-à-dire  la  sonorité  pure,  bril- 
lante, cristalline,  souvent  aérienne,  supraterrestre,  sous  le 
contact  le   plus  doux,  le  moins  mécanique,  le  moins  pe- 
sant. A  ce  timbre,   quoi  de  plus  naturel  que  de  rattacher 
un   personnage  supérieur  à  la  race  humaine,  qui  de  cette 
sonorité  fait  sa  voix,  voix  de  séraphin,  d'ange,  de  muse,  de 
prophète,   parlant  de   loin  et  de  haut    à    l'humanité  qui 
écoute  du  fond  de  sa  vallée  ? 

Plus  l'artiste  est  habile,  mieux  il  connaît  le  timbre  de 
son  instrument  et  sait  le  faire  chanter,  plus  est  certain  sur 
l'auditeur  l'effet  que  je  constate.  Aussi,  après  avoir  entendu 
un  remarquable  harpiste,  Berlioz  écrit-il  :  «  Je  rentre  pour 
la  quatrième  fois  à  Francfort.  J'y  retrouve  Parish-Alvars, 
qui  me  magnétise  en  jouant  sa  fantaisie  en  sons  harmoni- 

{!)   Berlioz,  Grand  traité  d'instrumentation^  p.  75. 
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ques  sur  le  chœur  des  Naïades.  d'Obéron.  Décidément  cet 
homme  est  un  sorcier  :  sa  harpe  est  une  sirène  au  beau  col 
incliné,  aux  longs  cheveux  épars,  qui  exhale  des  sons  fasci- 
nateurs  d'un  autre  monde,  sous  l'étreinte  passionnée  de 
ses  bras  puissants  (1).  »  —  Je  note  la  justesse  avec  laquelle 
Berlioz  fait  à  chacun  sa  part  :  le  virtuose  est  un  sorcier, 
c'est-à-dire  un  musicien  de  rare  intelligence  qui  se  sert  de 
la  harpe  pour  exprimer  les  voix  et  le  chant  d'êtres  à  moitié 
divins,  et  qui  emprunte  à  la  harpe  ses  sons  les  plus  légers, 
parce  qu'ils  conviennent  tout  à  fait  au  personnage  surhu- 
main des  Naïades  ;  de  son  côté,  la  harpe  est  une  sirène  qui, 
docile  aux  volontés  de  ce  sorcier,  exhale  des  sons  qui  des- 
cendent d'une  sphère  supérieure  et  qui  fascinent  (2). 

Donc,  il  est  difficile  de  le  nier  :  chaque  instrument  bien 
musical  a  son  timbre  à  lui,  c'est-à-dire  sa  voix  indivi- 
duelle ;  cette  voix  convient  mieux  que  toute  autre  à  certains 
personnages  réels  ou  imaginaires  et  à  certains  états  d'âme 
réels  ou  imaginaires;  le  véritable  instrumentiste  sait  choi- 
sir, sans  se  tromper,  ou  bien  la  voix  instrumentale  qui  con- 
vient à  un  personnage  donné,  ou  bien  le  personnage  qui 
trouvera  dans  un  instrument  donné  la  voix  musicale  la 
plus  expressive  de  la  sienne  ;  enfin  l'auditeur  sagace  et  cul- 
tivé saisira  la  convenance  existant  entre  la  voix  instrumen- 
tale et  le  personnage  auquel  elle  est  prêtée,  et  goûtera  le 
charme  de  cette  convenance  expressive.  Il  ne  sera  pas  né- 
cessaire que  cette  convenance  soit  étroite,  rigoureuse  ; 
d'ailleurs  une  telle  convenance  serait  musicalement  im- 
possible :  une  convenance  approximative  suffira,  mais  elle 


(1)  Mémoires  de  Hector  Berlioz,  t,  11^  page  145.  Calmann  Lévy, 
1878.     . 

(2)  Berlioz  a  bien  soin  de  dire  que,  lorsque  le  virtuose  attaque  les 
cordes  trop  fort,  il  n'en  tire  qu'un  son  sec,  dur,  assez  semblable  à  celui 
d'un  verre  qu'on  brise,  désagréable  et  irritant.  (Grand  traité  d'instrumen- 
tation, p.  80,  81.) 
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sera  indispensable.  Pas  plus  en  musique  que  dans  les  autres 
arts,  la  forme  creuse,  vide  ne  contente  l'intelligence  hu- 
maine ;  il  lui  faut  l'être  sous  le  timbre,  sous  la  voix,  comme 
il  le  lui  faut  sous  le  dessin  et  la  couleur  du  peintre,  sous  le 
bronze,  le  marbre,  l'argile  du  sculpteur,  sous  les  vers  du 
poète,  sous  la  phrase  du  prosateur.  C'est  de  l'esprit  humain 
qu'on  dira  avec  vérité  qu'il  a  horreur  du  vide. 

Résumons-nous.  Dans  l'étude  précédente,  il  avait  été 
prouvé  que  la  musique  de  symphonie  possède  un  réel  pou- 
voir d'expression  psychologique,  et  que,  lorsque  un  mor- 
ceau a  une  certaine  expression,  il  est  impossible  de  lui  en 
attribuer  une  contraire  ou  de  lui  imposer  celle-ci  sans 
changer  un  ou  plusieurs  éléments  essentiels  du  morceau, 
c'est-à-dire  sans  en  faire  une  autre  musique. 

Dans  le  présent  travail,  on  a  essayé  de  déterminer  métho- 
diquement l'étendue  et  les  limites  de  ce  pouvoir  expressif. 
On  a  marqué  les  états  extrêmes  et  les  états  moyens  de  la 
sensibilité  et  de  l'activité  de  notre  âme  qu'exprime  le  com-- 
positeur,  que  traduit  l'exécutant,  que  reconnaît  et  goûte 
l'auditeur.  Et  tous  ces  états  ont  paru  ne  pouvoir  être  musi- 
calement signifiés  que  par  des  éléments  d'essence  vocale. 

Mais  à  ce  moment  s'est  présentée  la  question  suivante  : 
ce  qu'on  nomme  le  paysage  musical,  la  musique  pittoresque, 
le  tableau  instrumental,  la  composition  descriptive,  en 
d'autres  termes  l'instrumentation,  en  tant  qu'elle  prétend 
traduire  certains  bruits  de  la  nature,  a-t-elle,  elle  aussi, 
pour  moyens  expressifs  des  éléments  vocaux  ?  Se  demander 
cela  revient  à  chercher  si  l'explication  de  la  musique  pit- 
toresque est  psychologique  comme  l'explication  de  la  mu- 
sique qui  se  rapporte  à  l'âme. 

A  cette  question  il  a  été  fourni  un  commencement  de  ré- 
ponse affirmative.  Les  faits  observés  ont  montré,  dans  le 
caractère  triste  ou  gai  des  bruits  de  la  nature,  quelque 
chose  de  l'accent  triste  ou  gai  du  parler  et  du  chant  de 
l'homme,  et  jusqu'à  la  présence  tantôt  vague,  tantôt  très 
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nette,  des  iniervalles  diatoniques  de  nos  deux  modes  mineur 
et  majeur.  Dételle  sorte  que,  quand  la  nature  a  des  sons 
mélancoliques  ou  joyeux,  elle  se  comporte  ordinairement  à 
peu  près  comme  la  voix  humaine,  et  quelquefois  tout  à  fait 
comme  elle. 

Mais  ce  n'est  là,  je  le  répète,  qu'un  commencement  de 
réponse.  Afin  d'arriver,  s'il  est  possible,  à  une  solution  plus 
complète,  j'ai  étudié  le  timbre  dans  la  voix  de  l'homme  ; 
c'est  là  un  élément  sonore  qui  a  la  propriété  sinon  d'indi- 
vidualiser chaque  voix,  du  moins  de  la  particulariser  à  un 
haut  degré  et,  par  conséquent,  d'ajouter  beaucoup  à  la  dé- 
termination de  la  force  expressive.  Je  vais  chercher  main- 
tenant si  ce  que  l'étude  du  timbre  de  la  voix  humaine  nous 
a  appris  ne  jette  pas  un  jour  tout  nouveau  sur  la  musique 
dite  pittoresque,  lorsqu'on  la  considère  d'abord  dans  cha- 
cun de  ses  timbres  entendus  isolément,  ensuite  dans  ses 
timbres  combinés. 

Ch.  Levêque. 
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RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  MORALE 

SUR  LE  CONCOURS  AYANT  POUR  SUJET 

LA  CASUISTIQUE  STOÏCIENNE 

■  PRIX   DU  BUDGET). 


L'Académie  avait  mis  au  concours  la  question  suivante  :  a.  Exposer  et 
discuter,  dans  ses  principes  et  dans  ses  applications  pratiques,  la  théo- 
rie des  cas  de  conscience  d'après  l'école  stoïcienne.  »  Elle  n'a  reçu  qu'un 
mémoire  avec  cette  épigraphe  :  Tôu  yàp  «opt<jTou  ûôpicr^oç  xal  o  xavwv  zsti-». 
Aristote,  Eth.,  Nicom.  V.  X.  7. 

La  casuistique  a  depuis  Pascal  un  mauvais  renom.  On  s'est  accoutumé 
à  croire  que  par  nature  elle  est  un  art  corrupteur,  l'art  de  tourner  la  loi 
morale,  de  l'esquiver  avec  une  conscience  tranquille,  de  pécher  honnê- 
tement. Après  avoir  été  honorée  en  Grèce  et  à  Eome,  elle  est  devenue 
suspecte  depuis  qu'au  xvil*  siècle  en  Espagne,  de  trop  ingénieux  docteurs 
l'ont  détournée  de  son  but  légitime,  les  uns  par  politique,  d'antres  par 
débonnaireté,  pour  alléger  le  joug,  pour  avoir  le  plaisir  d'absoudre  leurs 
pénitents,  sachant  d'ailleurs  que,  pour  retenir  les  âmes,  les  plus  solides 
chaînes  sont  les  chaînes  de  fleurs.  L'auteur  du  mémoire  a  raison  de  re- 
marquer dès  le  début  que  la  casuistique  n'a  pas  été  inventée  par  esprit 
de  relâchement,  qu'elle  est  sortie  de  la  plus  sévère  des  écoles  antiques, 
de  l'école  stoïcienne,  qu'elle  a  été  un  progrès  de  la  science  morale,  une 
lumière  pour  la  conscience,  qu'elle  a  fait  effort  pour  fixer  en  toute  cir- 
constance avec  rigueur  la  loi  et  le  devoir.  La  casuistique  est  donc,  con- 
trairement à  l'opinion  commune,  une  invention  de  philosophes  rigoristes, 
de  ceux  qu'on  a  quelquefois  appelés  les  Jansénistes  de  l'antiquité. 

Pour  montrer  comment  la  casuistique,  qui  est  de  nature  ondoyante,  a 
pu  sortir  de  la  rigidité  stoïcienne,  l'auteur  a  dû  exposer  d'abord,  en 
traits  rapides,  la  doctrine  de  Zenon  et  en  marquer  les  principales  vicis- 
bitudes.  On  connaît  cette  théorie  morale  avec  ses  principes  absolus,  cet 
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enchaînement  de  thèses  que  Cicéron  compare  à  celui  des  théorèmes  do 
la  géométrie.  Il  n'y  a  pas  de  bien  en  dehors  de  la  vertu  ;  la  vertu  n'ad- 
met pas  de  plus  ou  de  moins.  Toutes  les  vertus  sont  égales.  Les  vices 
sont   égaux;  on  est  donc  ou  sage  ou  fou,  il  n'est  pas  de  milieu.  Il  est 
évident  que  si  les  stoïciens  étaient  demeurés  sur  ce  haut  échafaudage 
de  leur  dialectique,  s'ils  s'en  étaient  tenus  à  un  idéal  qui  est  je  ne  dis 
pas  au-dessus  de  l'homme,   mais    en   dehors,  jamais   ils   n'auraient  pu 
créer  la  casuistique,  laquelle  suppose  que  l'homme  n'est  pas  tout  sagesse 
ou  tout  folie,  qu'il  peut  hésiter  entre  le  bien  et  le  mal,  s'éloigner  ou  sa 
rapprocher  de  l'un  ou  de  l'autre.  Aussi  les  stoïciens  ne  tardèrent  pas  à 
descendre  de  ces  hauteurs  abruptes.  Sans  renier  leurs  principes  et  leurs 
paradoxales  formules  qu'ils  se  piquèrent  toujours  de  conserver  intactes 
dans  leurs  écoles  comme  un  idéal  aussi  vénéré  qu'inaccessible,  comme 
l'idole  de  leur  sanctuaire,  ils  sentirent  bientôt  que  pour  avoir  prise  sur 
les  hommes  il  fallait  les  prendre  tels  qu'ils  sont,  et  non  tels  qu'on  peut 
les  rêver,  qu'il  fallait  s'accommoder  de  la  vie  réelle,  ne  fût-ce  que  pour 
aider  la  faiblesse  humaine  à  monter,  à  se  rapprocher  plus  ou  moins  de 
cet  exemplaire  de  cldmérique  perfection.  Alors  par  une  suite  de  con- 
cessions   très-savantes    et    scolastiquement  déduites,  concessions  qui 
n'étaient  pas,   selon  eux,  des   faiblesses  ou  des  infidélités  à  la  doctrine, 
mais  des  égards  pour  l'infirmité  humaine,   ils  finirent  par  admettre  que 
les  fautes  peuvent  être  plus  ou  moins  graves.  On  efEaça  ces  distinctions 
tranchées  qui  ne  laissaient  que  l'alternative  de  la  sagesse  et  de  la  folie. 
Sur  cet  abîme  jusque-là   infranchissable  entre  le  bien  et  le  mal,    leur 
dialectique  jeta  une  légère  construction  de  formules  nouvelles  qui  per- 
mettait de   passer  d'une  rive  à  l'autre.    On   imagina  un  sage  de  second 
ordre  dont  on  n'exigea  plus  d'être  impassible  et  indifférent  ;  on   lui  laissa 
désirer  plus  ou  moins  les  biens  extérieurs,  la  santé,  la  richesse,  auxquels 
on  refusa  sans  doute  le  beau  titre  de  bien   qui  doit  être    réservé  à  la 
seule  vertu,  mais  que  l'on  permit  d'appeler  des  choses  préférables.  Pour 
abréger,  les  stoïciens  en   vinrent  à  penser  comme  tout  le  monde,  sans 
toutefois  se  résoudre  à  parlée  de  même  ;  il  n'y  eut  plus  entre  eux  et  les 
autres  philosophes  qu'une  querelle  de  mots.  Du  moment  où  on  ne  s'enfer- 
ma plus  dans  le  cercle  des  principes  inflexibles,  qu'on  fit  sa  part  à  la  vie, 
aux  passions,   aux  circonstances,  le   problème  moral  se  compliqua.  Où 
est  le  devoir?  Il  varie  selon  le  temps,  la  conjoncture,  la  condition,  les 
forces  de  chacun.  Ceci  est  un  devoir  aujourd'hui,  qui   ne  l'était    pas 
hier,  qui  ne  le  sera  pas  demain.  Il  n'y  a  pas  de  règle  constante  pour  le 
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fixer  d'avance.  Il  appartient  toutefois  à  une  doctrine  morale  de  prévoir 
certains  cas  embarrassants,  si  elle  ne  peut  les  prévoir  tous.  C'est  ainsi 
que  le  stoïcisme,  plus  que  toute  autre  doctrine,  par  cela  qu'il  tenait 
surtout  à  la  morale,  chercha  des  règles  détaillées  et  précises  ;  car  dès 
qu'il  y  eut  entre  le  bien  et  le  mal  des  limites  flottantes  et  qu'on  risquait 
de  passer  de  l'un  à  l'autre,  ne  fût-ce  qui^  par  ignorance,  une  doctrine 
aussi  exacte,  si  attentive  à  tous  les  écarts,  dut  établir  la  casuistique 
comme  gardienne  de  ces  incertaines  frontières.  Cette  marche,  ou  plutôt 
cette  descente  du  stoïcisme  quittant  ses  abstractions  surhumaines  pour 
se  mêler  à  la  vie,  a  été  bien  observée  par  l'auteur,  mais  peut-être  en 
nous  faisant  passer  par  toutes  les  formules,  ne  les  a-t-il  pas  assez  ex- 
pliquées, et  n'a-t-il  pas  ouvert  un  chemin  assez  commode  à  travers  ces 
broussailles  de  la  scolastique  stoïcienne. 

Mais  voici  que  la  casuistique,  dès  sa  naissance,  rencontra  dans  l'école 
même  un  adversaire  résolu,  Ariston,  un  stoïcien  plus  stoïcien  que  le 
stoïcisme,  qui,  dans  son  admiration  exclusive  pour  la  morale,  rejeta 
tout  le  reste  de  la  doctrine,  la  physique  qui,  selon  lui,  ne  sert  à  rien, 
la  dialectique  dont  les  trompeuses  finesses,  tout  en  prétendant  distinguer 
le  bien  du  mal,  ne  servent  qu'à  les  confondre.  Il  voulut  s'en  tenir  à  la 
morale,  et  la  morale  elle-même  il  l'enferma  en  d'étroites  limites,  la 
réduisant  aux  principes  et  aux  règles  générales.  En  un  mot,  il  n'admit 
que  la  dogmatique  et  repoussa  l'enseignement  particulier  de  la  paréné- 
tique.  Il  trouva  puéril  de  donner  des  conseils  différents  selon  les  cir- 
constances et  les  hommes.  A  quoi  bon  les  préceptes  spéciaux?  Le  dogme 
est  le  soleil  qui  éclaire  de  haut  toute  vie  humaine.  La  raideur  doctrinale 
d'Ariston  fut  combattue  par  un  autre  maître  du  Portique,  par  Cléanthe. 
Celui-ci  l'emporta.  La  parénétique  fut  de  plus  en  plus  en  honneur. 
Posidonius  l'enrichit,  et  après  lui  toute  la  suite  des  plus  éloquents  stoï- 
ciens. Il  y  eut  à  travers  les  siècles  toute  une  floraison  de  livres  moraux, 
qui  s'épanouit  en  couleurs  littéraires,  des  exhortations,  des  consolations 
de.stinées  à  guider  les  âmes  ou  à  les  relever.  On  se  passa  de  main  en 
main  les  mêmes  arguments,  La  parénétique  finit  par  avoir  sa  routine, 
ses  tiroirs  philosophiques  où  étaient  rangés  ses  recettes  et  ses  remèdes, 
où  elle  puisait  selon  la  maladie  qu'elle  prétendait  guérir,  et  elle  eut 
longtemps  un  grand  crédit  jusqu'au  moment  où,  faute  de  talent  et  de- 
venue de  plus  en  plus  routinière,  elle  n'eut  plus  à  offrir  que  des  recettes 
trop  connues  et  des  remèdes  éventés.  Nous  regrettons  que  le  mémoire 
n'ait  pas  insisté  sur  toute  cette  littérature   morale  qui,  pour   avoir   été 
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compromise  à  la  fin  par  la  déclamation,  n'en  a  pas  moins  été  illustrée 
par  de  beaux  génies  et  qui  a  été  la  gloire  de  la  parénétique,  littérature 
morale  si  efficace  et  si  puissante  que  son  influence  dure  encore  et  se  fait 
sentir  dans  nos  familles,  dans  nos  écoles  et  jusque  dans  nos  temples. 

Mais  il  se  produisit  alors  dans  le  stoïcisme  un  phénomène  bien  fait 
pour  surprendre.  Ce  trop  rigide  Ariston,  si  fort  ennemi  de  l'honnête 
casuistique  qu'il  trouvait  trop  peu  digne  de  sa  pure  doctrine,  devint 
précisément,  sans  le  vouloir,  le  créateur  de  la  casuistique  corruptrice, 
par  l'effet  même  de  son  rigoureux  système.  Comme  il  n'attachait  de 
prix  qu'aux  principes,  qu'il  réduisait  toute  sa  morale  à  la  connaissance 
rationnelle  du  bien  et  à  l'admiration  contemplative  de  l'idéale  vertu,  il 
professa  du  haut  de  son  orgueil  philosophique  la  plus  complète  indif- 
férence pour  les  actions  humaines  qui,  à  ses  yeux,  ne  valaient  pas  la 
peine  qu'on  les  considérât  comme  bonnes  ou  mauvaises.  Il  se  figura  un 
sage  sans  passion,  sans  désir,  libre,  au-dessus  de  tout  événement,  ver- 
tueux et  heureux,  un  sage  parfait,  qui,  selon  cette  définition  même,  ne 
pouvait  pas  faillir.  Le  sage,  par  cela  qu'il  honore  le  bien,  ne  peut  faire 
le  mal,  mal  pour  autrui,  mais  non  pour  lui.  L'agent  justifie  l'action  et 
la  purifie.  «  Tout  ce  que  font  les  débauchés  et  les  ignorants  dit  Sénèque, 
le  sage  le  fera  aussi,  mais  non  de  la  même  manière,  mais  non  dans  les 
mêmes  vues  (1).  »  On  voit  poindre  ici  la  théorie  de  la  fin  qui  justifie 
les  moyens.  Le  sage  peut  s'enivrer,  mentir,  commettre  toutes  les  in- 
famies sans  en  être  souillé.  Tout  lui  est  permis,  même  ce  qu'il  n'est  pas 
permis  de  nommer.  C'est  ainsi  que  certains  stoïciens,  sous  prétexte  de 
vertu  suprême,  introduisirent  dans  leur  morale  les  restrictions  mentales, 
les  directions  d'intentions,  enfin  la  pire  des  casuistiques,  eux  qui,  par 
respect  pour  leur  fière  doctrine,  n'avaient  pas  voulu  admettre  la  casuis- 
tique raisonnable  et  honnête.  Tout  es  chapitre  du  mémoire  est  d'un  vif 
intérêt,  mais  il  y  manque  pourtant  quelque  chose.  Pour  faire  com- 
prendre comment  une  si  haute  doctrine  a  pu  tomber  si  bas,  il  fallait 
montrer  que  ce  n'est  pas  dans  l'histoire  de  la  philosophie  un  fait  isolé 
et  une  aberration  sans  exemple,  que  d'autres  systèmes,  en  vertu  do 
principes  analogues,  ont  abouti  aux  mêmes  conséquences,  que  les 
cyniques,  par  exemple,  en  méprisant  tout,  excepté  leur  idéal  de  vertu, 
en  s'enivrant  de  liberté  morale,  avaient  professé  l'impudeur  ;  que  les 
gnostiques,  qui  s'appelaient  les  vrais  spirituels  et  les  vrais  parfaits,  sont 

(1)  Sénèque,  frag.  cité  par  Lactance,  In  Tnst.  div..  1.  III,  15. 
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tombés  dans  les  abominations  ;  qu'au  moyen-âge  certains  mystiques,  en 
prétendant  s'unir  à  Dieu,  en  devenant  Dieu  eux-mêmes,  ne  s'inquié- 
taient plus  de  la  loi  humaine,  ni  de  la  loi  divine  ;  que  les  quiétistes,  au 
xvii*  siècle,  s'étaient  attiré  cette  éloquente  invective  de  Bossuet  : 
a  Vous  vous  guindez  au-dessus  des  nues  et  par  une  aveugle  présomp- 
tion vous  voulez  marcher  dans  des  choses  merveilleuses  au-dessus  de 
vous.  Vous  êtes  si  insensés  qu'en  commençant  par  l'esprit  vous  finissez 
par  la  chair  (1).  »  Il  eut  été  opportun  de  rappeler  ces  doctrines  qui 
s'expliquent  plus  ou  moins  les  unes  par  les  autres;  car  si  les  stoïciens 
disaient  :  tout  est  sage  chez  le  sage,  les  mystiques  proclamaient  que 
tout  est  pur  aux  purs,  tout  est  saint  aux  saints.  Et  tous  finissaient  par 
le  désordre  des  mœurs  ou  même  par  les  turpitudes.  Toutes  les  fausses 
sublimités  ont  leur  précipice,  et  leur  chute  se  mesure  à  leur  hauteur; 
toutes  sont  entraînées  à  travers  les  mêmes  déductions  ou  les  mêmes 
sophismes  par  la  fatalité  de  la  logique.  D'autre  part,  le  mémoire  eut  été 
plus  lucide  sur  ce  point,  s'il  avait  montré  dans  l'histoire  quelques  uns 
de  ces  stoïciens  dont  l'austérité  scientifiquement  dépravée  étonna  la 
droiture  romaine,  comme  la  casuistique  espagnole  révolta  le  bon  sens 
français,  ces  stoïciens  flétris  par  Tacite  et  par  Juvénal,  dont  Sénèque 
disait  avec  indignation  :  «  Le  malade  est  hors  d'espérance  de  guérir, 
quand  le  médecin  lui  conseille  de  faire  la  débauche.  Défiez-vous  de  ces 
empiriques  dont  l'enseigne  annonce  des  remèdes  et  dont  les  tiroirs  sont 
pleins  de  poisons,  medicos  quorum  tituU  remédia  h^bent,  pyxîdes  vene- 
na  (2).  »  Ces  sortes  de  détails  historiques  éclairent  les  doctrines,  leur 
donnent  un  corps,  les  montrent  à  l'œuvre,  les  rendent  vivantes,  et  font 
ainsi  comprendre  les  principes  qui,  si  on  les  considère  seulement  dans 
leur  lointaine  abstraction,  risquent  de  nous  apparaître  comme  des  sin- 
gularités fantasques. 

Une  fois  la  casuistique  établie,  elle  rencontra  tout  d'abord  le  grand 
problème  de  l'honnête  et  de  l'utile  et  de  leur  conflit.  Ici  l'auteur  ne 
pouvait  point  ne  pas  analyser  le  de  officiis  de  Cicéron.  Il  nous  paraît 
oiseux  de  le  suivre  dans  l'analyse  d'un  livre  si  classique,  mais  nous  de- 
vons relever  un  jugement  un  peu  léger  sur  Carnéade.  L'auteur  réfute 
vivement  un  des  membres  de  la  section  de  morale  que  sans  doute  il 
6ait  être  un   de   ses  juges,  avec   un  courage   stoïque  qui  sied  au   sujet 

(1)  Instruction  sur  Vétat  d'oraison,  X,  3. 

(2)  Sénèque,  fragment  18. 
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qu'il  traite,  n'hésitant  pas  entre  l'honnête  et  l'utile,  entre  son  devoir  de 
philosophe  et  son  apparent  intérêt  de  justiciable.  Nous  ne  blâmons  pas 
son  courroux  contre  la  morale  équivoque  de  Carnéade,  mais  nous  lui 
signalons  une  omission  assez  grave.  Puisqu'il  parle  de  la  casuistique  et 
qu'il  énumère  tous  les  cas  de  conscience  souvent  assez  épais,  imaginés 
par  les  anciens,  il  était  équitable  de  citer  le  plus  délicat  de  tous,  qui  a 
été  proposé  précisément  par  Carnéade  et  résolu  par  lui  de  la  façon  la 
plus  généreuse  :  a  Si  tu  savais  qu'il  y  eut  en  quelque  endroit  un  serpent 
caché  et  qu'un  homme  qui  n'en  saurait  rien  et  à  la  mort  duquel  tu 
gagnerais  fut  sur  le  point  de  s'asseoir  dessus,  tu  ferais  mal  de  ne  pas 
l'en  empêcher.  Cependant  tu  aurais  pu  impunément  ne  pas  l'en  avertir, 
qui  t'accuserait  ?  »  11  n'y  a  pas  dans  l'antiquité  un  cas  de  conscience  qui 
égale  celui-ci  en  délicatesse,  car  il  s'agit  d'un  scrupule  tout  intérieur, 
dérobé  à  la  connaissance  des  hommes  et  d'une  noblesse  tout  à  fait 
secrète.  Ne  pas  citer  en  pareil  sujet  une  pareille  pensée,  juger  et  acca- 
bler les  cas  de  conscience  de  Carnéade,  sans  lui  tenir  compte  de  cette 
leçon  exquise,  n'est-ce  pas  commettre  une  injustice  ?  nous  le  deman- 
dons à  l'auteur  lui-même  si  fort  versé  dans  la  casuistique,  et  nous  lui 
proposons  ce  cas  de  conscience. 

Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  le  chapitre  suivant  où  la  pensée 
de  l'auteur  est  encore  enchaînée  au  de  ofjîciis,  bien  qu'elle  se  développe 
avec  une  certaine  indépendance.  Une  fois  qu'il  a  été  prouvé  que  l'hon- 
nête et  l'utile  se  concilient  et  se  confondent,  il  s'agit  de  montrer  quels 
sont  les  devoirs  qui  sont  renfermés  dans  l'honnête.  Ils  correspondent, 
selon  la  division  antique,  à  quatre  vertus,  la  science,  la  justice,  la 
force  d'âme,  la  bienséance.  Mais  ces  devoirs  ne  sont  pas  toujours  d'ac- 
cord et  peuvent  entrer  en  lutte.  Ce  que  nous  devons  à  la  famille  s'op- 
pose quelquefois  à  ce  que  réclame  de  nous  la  patrie.  En  servant  nos 
amis  nous  pouvons  offenser  la  justice  ;  la  bienséance  risque  de  n'être 
pas  respectée  par  la  force  d  ame.  11  peut  donc  y  avoir  conflit  entre  les 
devoirs,  ainsi  que  le  prouvent  bien  des  exemples  historiques  cités  par 
Cicéron,  qui  essaie  d'établir  une  hiérarchie  des  devoirs  et  finit  par  con- 
clure sagement  qu'en  pareille  matière  on  ne  peut  fixer  un  règlement  qui 
prévoit  tout.  On  ne  peut  codifier  la  vertu,  non  seulement  parce  que  les 
circonstances  sont  infiniment  variées,  mais  encore,  selon  une  excellente 
remarque  du  mémoire,  parce  que  la  morale,  malgré  ses  principes  éter- 
nels, varie  avec  la  délicatesse  progressive  des  consciences.  Il  est  des 
devoirs   à  venir,  et  il  y  a   place   encore  pour  des    héro'ismes  inédits.  La 
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morale  n'est  qu'un  code  incomplet  et  provisoire,  un  livre  toujours 
ouvert  auquel  le  temps  ajoutera  des  pages,  et  peut  être  avons-nous 
aujourd'hui  des  vertus  qui  auraient  étonné  les  anciens,  comme  il  y  a 
des  vertus   antiques  qui  nous  étonnent. 

Maintenant  l'auteur  est  amené  à  parcourir  un  certain  nombre  de 
grands  problèmes  moraux  discutés  par  le  stoïcisme.  Chaque  époque  a  les 
siens  ;  nous  avons  les  nôtres,  qui  sont  nouveaux,  par  exemple,  sur  le 
droit  de  punir,  sur  le  droit  de  l'Etat  dans  l'éducation,  sur  le  droit  de 
propriété  ;  problèmes  redoutables,  qui  ne  sont  plus  discutés  tranquille- 
ment dans  les  écoles,  mais  traduits  bruyamment  devant  l'opinion  po- 
pulaire, avec  des  cris  qui  ne  sont  pas  toujours  les  cris  de  la  conscience. 
Les  questions  piorales  dans  l'antiquité  étaient  de  nature  plus  paciiique. 
Telle  est  la  célèbre  controverse  sur  l'usage  de  la  chair  des  animaux  où 
pythagoriciens  et  stoïciens  furent  en  désaccord,  qui  a  été  mise  en  belle 
prose  par  Plutarque  et  en  beaux  vers  par  Ovide  et  qui  n'est  pas,  quoi- 
qu'on ait  dit,  un  simple  jeu  d'esprit.  La  question  de  notre  droit  sur  les 
animaux,  qui  paraît  aujourd'hui  bien  résolue,  que  du  moins  nous  résol- 
vons tous  les  jours  pratiquement  à  nos  repas,  subsiste  toujours  et  renaît 
sous  une  forme  nouvelle,  puisque  des  voix  s'élèvent  aujourd'hui  pour 
contester  que  notre  droit  aille  jusqu'à  infliger  des  souffrances  aux  bêtes 
dans  l'intérêt  de  la  science.  Il  était  un  problème  moral  plus  embarras- 
sant, celui  de  l'esclavage.  C'est  l'honneur  du  stoïcisme  d'avoir  démontré 
la  radicale  injustice  de  l'institution  même;  c'est  aussi  l'honneur  de  la 
casuistique  stoïcienne  d'avoir  sur  ce  point,  par  d'éloquentes  prescrip- 
tions, éveillé  les  consciences.  Le  mémoire  rend  justice  à  la  doctrine 
mais  avec  des  restrictions  qui  nous  paraissent  un  peu  sévères.  L'auteur 
regrette  qu'on  ne  trouve  pas  chez  les  stoïciens  l'espérance  et  l'annonce 
d'un  affranchissement  universel  et  leur  donne  ou  plutôt  leur  inflige  le 
titré  peu  antique  de  conservateurs.  Mais  n'eût-ce  pas  été  une  bien  aven- 
tureuse entreprise  pour  des  philosophes  aux  sentiments  civiques  que  de 
saper  par  la  base  tout  l'édifice  social?  Les  chrétiens,  qui  pourtant 
n'étaient  pas  retenus  par  ces  sentiments,  ont  observé  la  même  prudence. 
Le  christianisme  s'est  contenté  de  proclamer  l'égalité  des  hommes 
devant  Dieu,  comme  Epictète  s'était  écrié  un  jour  que  les  esclaves,  eux 
aussi,  sont  fils  de  Jupiter.  La  religioii  n'alla  pas  plus  loin  que  la  philo- 
sophie, et  Tnne  des  preuves  qu'on  en  peut  donner,  c'e  st  qu'après  dix- 
huit  siècles,  il  y  a  encore  des  esclaves  dans  des  sociétés  qui  se  préteù- 
dent  chrétiennes.  Si  l'auteur   du    mémoire    aimait    un  peu  plus  mêler 
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l'histoire  à  la  philosophie,  il  aurait  pu  dire  aussi  que  l'esclavage  s'était 
adouci  avec  le  temps,  que  sous  l'Empire  s'ouvraient  devant  les  esclaves 
ce  que  nous  appelons  les  carrières  libérales,  qu'ils  étaient  professeurs, 
médecins,  artistes;  que  les  immenses  profits  de  l'industrie  et  du  com- 
merce allaient  aux  affranchis  ;  que  les  Tigellin  et  les  Pallas  ont  tenu 
sous  la  terreur  l'aristocratie  romaine;  qu'on  leur  a  fait  la  cour  comme  à  des 
princes;  que  ce  sont  les  hommes  libres  qui  ont  eu  à  se  défendre  contra 
l'insolence  et  le  pouvoir  des  anciens  esclaves  et  à  s'humilier  devant  eux. 
L'esclavage  parut  moins  à  plaindre,  quand  on  vit  qu'il  menait  à  tout  et 
et  qu'on  eut  cet  étonnant  spectacle  de  la  servitude  ayant  à  ses  pieds  la 
servilité. 

Nous  ne  pouvons  suivre  ici  la  casuistique  dans  tous  ses  grands  pro- 
blèmes et  dans  toutes  ses  perplexités  doctrinales,  la  doctrine  même  ren- 
fermant des  principes  souvent  contraires.  Comment  concilier  le  devoir 
du  citoyen  qui  se  doit  à  l'Etat  avec  le  devoir  du  sage  qui  se  doit  à  lui- 
même,  ou  bien  l'indépendance  absolue  du  sage  avec  l'obéissance  due  à 
Dieu?  La  plus  grave  question  où  se  rencontraient  et  se  ramassaient  tons 
les  conflits  était  celle  du  suicide,  question  suprême,  qui  mettait  aux 
prises  la  liberté  du  stoïcien  avec  l'intérêt  de  la  famille,  de  la  patrie,  ou 
bien  encore  avec  la  soumission  aux  ordres  divins.  Tout  ce  chapitre  sur 
les  problèmes  moraux  du  stocïcisme  est  plein  de  vues  nouvelles  ou  de 
vues  renouvelées  par  de  fines  réflexions. 

L'auteur  examine  ensuite  l'influence  de  la  casuistique  sur  les  mœurs 
et  les  habitudes  de  l'esprit.  Elle  donna  à  la  philosophie  un  caractère 
pratique,  le  sens  du  réel  et  la  science  du  détail;  elle  pénétra  dans  le 
droit  romain  et  l'obligea  de  se  rapprocher  de  la  morale  ;  elle  s'insinua 
jusque  dans  les  écoles  d'éloquence,  où  elle  fournit  à  une  rhétorique  qui 
était  frivole  des  sujets  qui  ne  l'étaient  pas  toujours  ;  elle  voyagea  de 
ville  en  ville  avec  les  sophistes  qui  donnaient  des  représentations  ora- 
toires, et  ornaient  quelqTiefois  la  morale  de  leur  éloquence  mercenaire  ; 
elle  fut  admise  aux  festins,  où  les  convives,  comme  pour  payer  leur  écot, 
apportaient  quelque  question  ingénieuse  et  difficile,  et  se  régalaient  au 
dessert  de  ces  friandises  morales.  En  un  mot,  la  casuistique,  sollicitant 
de  toutes  parts  les  consciences,  rendit  la  morale  populaire.  On  s'étonne 
que,  dans  son  mémoire,  l'auteur  n'ait  pas  réservé  une  place  à  Sénèque, 
le  plus  pénétrant  des  casuistes  profanes,  et  on  peut  s'étonner  encore, 
que  dans  ce  chapitre  consacré  particulièrement  h,  l'influence  de  la  ca- 
suistique sur  les  consciences  mondaines,  il  n'ait  pas  mentionné  Horace, 
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qui  pourtant,  dans  ses  promenades,  dans  son  lit,  se  posait  sans  cesse  des 
cas  de  conscience  :  a:  Rectius  hoc  est,  hoc  faciens  vivam  melius.  »  Un 
poète  qui  s'examine,  se  juge,  se  gronde,  un  poète  mécontent  de  lui- 
même,  est  un  exemple  assez  rare  pour  être  signalé,  et  montre  jusqu'oii 
peut  aller  le  pouvoir  de  la  casuistique. 

Après  avoir  terminé  son  exposition  philosophiquej  l'auteur  a  cru  de- 
voir jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  casuistique  avant  et  après  le  stoïcisme. 
Il  en  trouve  déjà  les  principes  chez  Aristote  et  chez  Théophraste,  il  la 
Kuit  chez  les  Pères  de  l'Église  et  arrive  sans  transition  et  d'un  bond  à 
Kant,  qu'on  est  d'abord  étonné  de  rencontrer  dans  un  sujet  antique, 
mais  qui  n'y  est  pas  trop  déplacé,  puisqu'il  a  été  appelé  un  stoïcien  mo- 
derne. De  cette  histoire  a  été  exclu  Epicure,  formellement  et  d'un  ton 
un  peu  leste.  Ce  philosophe  avait  pourtant,  à  sa  façon,  une  casuistique 
grave,  comme  on  en  peut  juger  par  les  ardentes  leçons  morales  de  son 
disciple  Lucrèce,  et  comme  le  prouve  l'admiration  du  stoïcien  Sénèque, 
qui,  voulant  offrir  à  Lucilius  une  pensée  profonde,  la  pensée  qui  doit 
faire  la  méditation  du  jour,  lui  envoie  souvent  une  maxime  d'Epicure 
comme  un  précieux  cadeau,  munusculum.  Epicure  est  si  bien  un  moraliste 
attentif  aux  choses  de  la  conscience,  que  c'est  à  lui  qu'on  pourrait  em- 
prunter l'épigraphe  qui  conviendrait  le  mieux  à  ce  mémoire,  parce 
qu'elle  est  la  définition  la  plus  juste  de  la  casuistique  :  a  Initium  est 
taîutis,  notitia  peccati  (1).  » 

Enfin,  nous  arrivons  à  la  conclusion  qui  est,  comme  tout  le  mémoire, 
fort  judicieuse,  mais  qui  serait  plus  lucide,  si  elle  n'était  pas  traversée 
par  des  discussions  tardives  dont  le  moment  est  passé.  L'auteur,  fidèle 
à  son  épigraphe,  commence  par  déclarer  avec  raison,  que  la  casuistique 
doit  avoir  des  limites  flottantes,  pour  que  le  devoir  ne  perde  pas  sa  li- 
berté d'allures  et  sa  belle  diversité.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  se  laisser 
aller  pour  être  bon,  il  faut  encore  exercer  le  sens  du  devoir.  Car,  qui  ne 
connaît  les  tentations  de  l'intérêt,  ses  ruses,  les  artifices  de  la  passion 
dont  nous  sommes  les  dupes  complaisantes,  où  par  exemple,  Vénus  se 
change  en  Minerve  II  faut  donc  commencer  par  acquérir  un  sens  juste 
et  sûr,  assurer  de  plus  en  plus  cette  justesse  par  l'examen  de  conscience, 
par  l'habitude  de  faire  son  devoir,  par  les  lectures,  par  la  discussion  de 
petits  problèmes  moraux,  en  ajoutant  à  tous  ces  exercices  la  direction 
d'un  homme,  je  veux  dire  en  ayant  sans  cesse  présente  à  l'esprit  l'image 

(1)  Senèqu'î.  Lettre  2S. 
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d'une  personne  vénérée  qui  nous  serve  de  modèle.  Tout  cela  sans  doute 
est  très    sage,  mais  l'auteur  paraît  ne    pas  voir  que  ces  règles  sont  de 
point  en  point  celles   de  Sénèque.  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  laisser  à  ces 
préceptes   leur   couleur  antique?   Pourquoi,   par  un    langage   moderne, 
frustrer  le    stoïcisme   de  l'honneur  qui  lui  revient  de  ces  découvertes 
morales?   Toute  cette  conclusion  eût  été  plus  juste   et   plus  ferme  si 
l'auteur  s'était  tenu,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  plus  près  de  la  doc- 
trine romaine  et  s'il  avait  mieux  réprimé  sa  vivacité  un  peu  discursive. 
Nous  regrettons  aussi  que  l'auteur,  après  avoir  mis  si  bien  en  lumière 
les  mérites  incontestables  de  la  casuistique,  n'ait  pas  cru  devoir  en  signa- 
ler aussi  les   périls.    Sans  parler  ici   de  périls  trop  connus,  n'est-il  pas  à 
craindre  que   cette   attention  si  minutieuse  pour  toutes  nos   actions  ne 
rapetisse  l'esprit  et  n'arrête  les  élans  du  cœur?  D'autre  part,  en  voulant 
marquer  si  scrupuleusement  les  limites   du  devoir,   n'en  vient-on  pas  à 
chicaner  sur  ses  limites,  à  rester  en  deçà,  de   peur  d'aller  au-delà,   et, 
selon  le  beau  mot  de  Marc  Aurèle,  à  disputer  avec  Dieu  sur  son  droit? 
Puis  cette  stricte  correction  dans  l'accomplissement  du  devoir  ne  fait-elle 
pas  penser  à  la  ponctualité  peu  gracieuse  d'un  débiteur  qui  s'acquitte? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  s'en  fier  un  peu  plus  à  la  beauté  de  la  vertu  qui, 
elle  aussi,  a  ses  attraits  ?  Il  faut  avoir  l'esprit  bien  peu  noble  ou  peu 
cultivé  pour  se  demander  longtemps  si  on  sera  honnête.  Les  anciens,  si 
fins  artistes  et  amis  de  la  vraisemblance,  quand  ils  imaginèrent  la  célèbre 
allégorie  qui  représente  un  jeune  dieu  hésitant  entre  deux  femmes,  entre 
la  Vertu  et  la  Perversité,  donnèrent   ce  rôle,  trop  longtemps  perplexe, 
à  Hercule,  dieu  plus  vaillant  qu'éclairé,  et  se  seraient  bien  gardé  de 
mettre  ici  en  scène  Apollon,  dont  l'esprit  plus  prompt  et  plus  ouvert  à  la 
beauté  eût  bien  vite  pris  son  parti  de  suivre  la  Vertu  pour  ses  grâces. 
Enfin,  en  lisant  l'histoire  de  la  casuistique  on  est  effrayé  de  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  être  honnête  homme.  Mais,  vraiment,  y  a-t-il 
dans  la  vie  tant  de  conflits  entre  l'intérêt   et  le  devoir  ?  Et  s'il  se  ren- 
contre des   difficultés,  n'arrive-t-il  pas  le  plus    souvent  qu'une   bonne 
volonté  généreuse  les  ignore  et  les  submerge  ?  Si  donc  Cléanthe  a  eu 
raison  d'inventer   la  casuistique,  qui  a   rendu,  en   effet,  de  grands  ser- 
vices à  la  morale,  Ariston   n'avait  pas  tort  quand  il  s'en  rapportait  plus 
volontiers  aux  règles   générales   de    la  doctrine  et  quand  il  disait  avec 
éclat  :  a  Dans  les  incertitudes  et  les  fluctuations  de  la  vie,  il  faut  avoir 
l'oeil  fixé  sur   les   hauts   principes  vers  lesquels  on   tourne  toutes  ses 
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actions,    comme    font    les    navigateurs    qui    se    règlent    sur  certaines 
étoiles  (1).  D 

Toutes  nos  objections  ne  doivent  rien  enlever  à  la  haute  estime  que 
mérite  ce  mémoire.  L'auteur  connaît  bien  les  doctrines,  il  sait  choisir 
les  textes,  les  placer  et  en  faire  quelquefois  un  usage  ingénieux.  S'il  em- 
prunte la  plupart  de  ses  idées  aux  anciens,  ce  qui  est  un  devoir  dans 
l'exposition  de  leurs  systèmes,  il  les  enrichit,  en  les  expliquant,  par  des 
réflexions  qu'il  puise  dans  une  conscience  éclairée  et  délicate.  On  doit 
lui  savoir  gré  aussi  d'avoir  toujours  écrit  avec  goût  et  discrétion,  en 
évitant  les  allusions  faciles  et  déplaisantes.  Ce  mémoire  est  bien  com- 
posé, le  style  est  simple,  A'if ,  et  a  pour  caractère  surtout  d'être  très 
délié,  par  conséquent,  bien  approprié  à  une  histoire  de  la  casuistique  où 
il  s'agit  de  passer  avec  aisance  et  agilité  à  travers  tant  de  petites  diffi- 
cultés^ de  distinctions,  de  nuances.  Aussi,  la  Section  de  Morale  propose 
à  l'Académie,  de  décerner  le  prix  à  ce  mémoire  solide  et  fin. 


(1)  Sénèque.  Lettre  95,  45. 


Le  Raj^orteur, 
C.  Mabtha. 


LES 

(1) 


VOYAGES  DE  PLATON 

LES  RAPPORTS  PHILOSOPfflQUES  ENTRE  LA  GRÈCE  ET  L'ORIENT. 


VI 

Cbs  relations  philosophiques  entre  la  G-rèce  et  l'Orient, 
que  l'antiquité  avait  d'abord  pressenties  sans  les  définir  et 
affirmées  plus  tard  sans  en  posséder  les  preuves,  des  sa- 
vants modernes  ont  prétendu  les  exposer  au  grand  jour  de 
façon  à  défier  toute  contradiction.  Une  érudition  colossale 
et  un  labeur  infini  ont  été  dépensés  à  établir  que  chacun 
des  systèmes  antérieurs  à  Socrate  répondait  à  l'une  des 
théories  cosmogoniques  en  honneur  chez  les  divers  peuples 
de  l'Orient.  C'est  ainsi  notamment  qu'une  série  de  disserta- 
tions de  Gladisch,  dans  lesquelles  des  vues  profondes  se 
mêlent  à  des  assertions  téméraires,  nous  montrent  dans 
Pythagore  la  philosophie  des  Chinois  (2),  dans  Parménide 
celle  des  Hindous,  dans  Heraclite  celle  des  Perses,  dans 
Empédocle  celle  des  Égyptiens,  dans  Anaxagore  enfin 
celle  des  Juifs  (3). 

(1)  V.  plus  haut,  p.  240. 

(2)  Cette  théorie  avait  déjà  été  soutenue  au  siècle  dernier  par  do 
Guignes  dans  un  mémoire  lu  à  l'Acadéinie  des   Inscriptions. 

(3)  «  Die  vier  grundeigenthuralichen  Hauptbildungen  der  Geschichto 
des  alten  Morgenlandes  und  der  Geschichte  der  friiheren  hellenischea 
Philosophie  sind  je  die  eine  mit  der  andern  dieselbigen.  »  (Gladisch, 
Einleitung  in  das  Verstœndniss  der  Weltgeschichte^  Posen,  1844,  p.  9.) 
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Qu'à  côté  de  divergences  réelles  des  analogies  existent, 
que  sur  certains  points  elles  aillent  bien  au-delà  de  ce  que 
les  profanes  en  ces  matières  pourraient  soupçonner,  c'est 
incontestable  :  reste  à  se  prononcer  sur  les  conclusions 
qu'on  a  voulu  en  tirer. 

Disons-le  de  suite  :  le  premier,  le  plus  utile  résultat  de 
cette  vaste  enquête  philosophique  a  été  de  démontrer  une 
fois  de  plus  cette  vérité  trop  oubliée  par  les  Grecs  de  Péri- 
clès  et  par  leurs  admirateurs  modernes  :  à  savoir  que  la 
Grèce  ne  fait  pas  exception  aux  lois  de  l'histoire,  que  d'au- 
tres civilisations  se  sont  épanouies  antérieurement  ou  pa- 
rallèlement à  la  sienne,  et  que  son  véritable  titre  de  gloire 
est  moins  en  général  d'avoir  inventé  que  d'avoir  su  par  un 
éclectisme  de  génie  choisir  au  dehors  les  éléments  qu'elle 
pouvait  s'assimiler,  pour  les  porter  ensuite  à  leur  perfection. 
Tout  homme  est  héritier  et  tout  homme  est  ancêtre,  a  dit  un 
penseur  de  nos  jours;  qu'ils  en  aient  conscience  ou  non, 
«  les  descendants  continuent  l'œuvre  commencée,  déve- 
loppent l'idée  entrevue,  la  pensée  laissée  à  l'état  de  germe 
par  leurs  plus  lointains  aïeux  (1).  » 

Au  reste,  il  suffît  d'un  regard  jeté  sur  la  carte  du  monde 
ancien  pour  se  convaincre  que  la  Grèce  a  été  en  contact 
perpétuel  avec  l'Asie-Mineure,  longtemps  au  pouvoir  des 
Achéménides  :  ses  nombreuses  colonies  ont  noué  des 
alliances  commerciales  ou  politiques  avec  les  monarchies 
de  la  Lydie  et  de  la  Phrygie,  toutes  pénétrées  des  usages  et 
des  croyances  des  peuples  conquérants  de  la  vallée  du  Tigre 
et  de  l'Euphrate.  La  race  hellénique,  l'histoire  en  fait  foi, 
leur  a  été  redevable  de  l'excitation  intellectuelle  qui  a  fait 
naître  ses  premiers  poètes,  ses  premiers  historiens,  etce  qui 
nous  intéresse  ici  particulièrement,  ses  premiers  philo- 
sophes. On  peut,  en  effet,  considérer  aujourd'hui  comme 
chose  certaine  que  l'école  d'Ionie  n'a  fait  que  traduire  sous 


(1)  M.  Souiy,  Théories  naturalistes  dans  l'antiquité. 
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une  forme  abstraite  des  théories  dissimulées  sous  le  mer- 
veilleux de  certaines  cosmogonies  antiques.  Ce  qui  contri- 
bue à  nous  montrer  dans  Thaïes  l'émule  et  peut-être  l'élève 
des  prêtres  chaldéens,  c'est  qu'à  leur  exemple  nous  le 
voyons  prédire  d'abord  une  éclipse  de  lune,  puis  une  abon- 
dante récolte.  Mais  la  Grèce  en  a-t-elle  moins  le  droit  de 
réclamer  pour  elle  les  doctrines  et  la  gloire  d'Heraclite  et 
d'Anaxagore,  de  Pythagore  et  de  Platon  ? 

Quelques  rapprochements  éclaireront  ici  ma  pensée. 

A  peine  est-il  nécessaire  de  rappeler  que  dans  ce  do- 
maine de  l'art  où  la  Grèce  a  réalisé  des  prodiges,  Lydiens 
et  Phrygiens  lui  avaient  frayé  la  voie.  Parmi  ces  trésors 
que  d'infatigables  explorateurs  ont  mis  au  jour  sur  tant 
de  points  divers:  à  Santorin,  à  Tanagre,  à  Mycènes,  en 
Troade,  que  de  choses  trahissent  une  origine  et  même  une 
fabrication  étrangère  !  Qu'on  lise  attentivement  les  épopées 
d'Homère:  constructions,  vêtements,  joyaux  et  parures  ont 
encore  un  caractère  oriental  indiscutable.  Mais  qui  donc 
s'en  autoriserait  pour  nier  l'inspiration  originale  des  sta- 
tues de  Phidias  et  des  frises  duParthénon  (1)? 

Dans  l'ordre  poétique  il  y  a  des  traits  de  ressemblance 
frappants,  résultant  de  l'identité  des  conceptions  ou  des  ha- 
bitudes, entre  tel  fragment  de  VIliade  et  telle  page  du 
Ramaijana,  entre  la  Théogonie  d'Hésiode  et  certaines 
cosmogonies  asiatiques,  entre  les  fables  d'Ésope  et  maint 
apologue  devenu  populaire  en  Orient  :  le  drame  d'Eschyle  et 
de  Sophocle,  avec  sa  splendeur  artistique  et  son  élévation 
morale,  la  comédie  d'Aristophane  et  de  Ménandre,  avec  sa 

(1)  ((  Les  Grecs  ont  ignoré  ou  volontairement  méconnu  l'influence  qu'eu- 
rent .sur  leur  civilisation  l'Asie  et  l'Egypte.  Toutefois  si  certains  élé- 
ments leur  sont  venus  du  dehors,  les  principes  nettement  formulés,  la 
science  des  proportions,  la  beauté  et  l'unité  de  l'ensemble,  le  choix  ad- 
mirable des  détails,  en  un  mot,  tout  ce  qui  constitue  la  création  n'en 
appartient  pas  moins  aux  Grecs.  >  (Beulé) . 
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verve  ici  spirituelle  et  enjouée,  là  incisive  et  mordante,  en 
sont-ils  moins  des  fleurons  inaliénables  du  génie  athénien? 

J'irai  plus  loin  :  la  mythologie  grecque  offre  des  points  de 
contact  multiples  avec  celles  de  l'Asie  et  de  l'Egypte,  des 
éléments  assyriens  et  phéniciens  s'y  sont  introduits  à  plu- 
sieurs reprises  et  cependant  tous  les  systèmes  qui  ont  cher- 
ché à  l'expliquer  dans  son  ensemble  par  des  emprunts  faits 
au  dehors  ont  dû  être  abandonnés.  Interrogez  les  archéo- 
logues :  ils  vous  diront  que  deux  divinités  peuvent  avoir 
des  attributs  semblables  sans  avoir  un  berceau  commun  (1). 

Et  l'on  voudrait  que  la  Grèce  eût  demandé  aux  nations 
de  l'Orient,  et  de  l'Orient  le  plus  reculé,  ses  tentatives  d'ex- 
plication de  l'homme  et  de  l'univers  !  l'on  voudrait  qu'à 
une  heure  donnée,  sans  doute  par  l'elfet  de  quelque  heu- 
reux hasard,  des  systèmes  philosophiques,  c'est-à-dire  les 
conceptions  les  plus  abstraites,  les  moins  aisément  com- 
municables,  aient  été  transplantées  de  toutes  pièces,  du 
fond  de  la  Chine  et  de  l'Inde  à  Samos,  à  Élée,  à  Éphèse  ! 
Qui  ne  voit  ce  qu'une  pareille  thèse  soulève  à  priori  de  con- 
tradictions ? 

D'abord,  comme  l'a  très  bien  fait  voir  M.  Zellcr,  que  l'on 
ne  peut  éviter  de  citer  en  ces  matières,  s'il  existait  des 
rapports  extérieurs  et  historiques  entre  ces  systèmes  qne 
l'on  croit  frères,  «  on  devrait  expliquer  ce  phénomène 
inconcevable  que  les  diverses  doctrines  orientales  ont  pu 
aller  d'Orient  en  Grèce,  et  prendre  racine  dans  ce  dernier 
pays  sans  se  mêler  les  unes  aux  autres,  en  restant,  au  con- 
traire, isolées  et  parallèles,  de  laçon  à  produire   exacte- 

(1)  Il  est  à  remarquer,  selon  l'observation  très-juste  de  M.  Maury, 
que  si  la  Cybèle  phrygienne,  la  Diane  d'Ephèse,  l'Apollon  lydien,  l'Isis 
égyptienne  ont  successivement  acquis  droit  de  cité  en  Grèce,  a  l'impor- 
tation de  ces  types  étrangers  ne  suffisait  pas  pour  introduire  dans  la  re- 
ligion hellénique  les  idées  mythiques  qui  s'attachaient  à  ces  figures.  > 
{Histoire  des  religions  de  la  Grèce  antique,  III,  p.  258) 
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ment  autant  de  systèmes  grecs,  et  cela  dans  l'ordre  même 
qui  répond  aux  rapports  géographiques  et  historiques  des 
peuples  en  question.  (1)  » 

Moins  téméraire  que  quelques-uns  de  ses  disciples  ou  de 
ses  continuateurs,  Gladisch  l'avait  compris,  et  plus  il  accu- 
mule les  arguments,  moins  il  se  hâte  de  conclure  (2).  Les 
Phéniciens  dont  les  relations  s'étendaient  de  la  côte  Est  de 
l'Inde  jusqu'aux  rives  de  l'Espagne ,  avaient  réussi  sans 
doute  à  rendre  l'univers  entier  tributaire  de  l'industrie  des 
fabriques  établies  à  Tyr  et  à  Sidon  ;  mais  les  créations  de 
la  pensée  ne  se  transmettent  pas  comme  celles  de  la  main 
de  l'homme:  pour  leur  diffusion,  elles  ont  un  besoin  impé- 
rieux de  ce  vêtement  extérieur  qui  s'appelle  le  langage  : 
or  chaque  langue  est  un  dépôt  dont  les  initiés  ont  seuls  la 
clef.  Un  guide  même  illettré  peut  vous  raconter  les  ori- 
gines d'une  ville  ou  d'un  temple,  les  particularités  les  plus 
saillantes  de  leur  histoire  :  un  système  de  philosophie  ne 
s'accommode  pas  d'interprètes  vulgaires.  Ce  qui  peut  se 
propager  par  les  récits  des  voyageurs,  ce  sont  des  sen- 
tences morales ,  des  proverbes ,  même  développés  à  la 
manière  orientale  sous  forme  d'apologues,  non  des  théories 
métaphj'siques. 

Or,  tout  nous  le  montre,  les  Grecs  étaient  peu  portés  aux 
investigations  philologiques.  Hérodote  a  noté  avec  une  dili- 
gente exactitude  les  indications,  vraies  ou  imaginaires, 
qu'il  tenait  des  prêtres  d'Egypte  ;  il  ne  paraît  pas  avoir 
cherché  à  pénétrer  le  sens  des  inscriptions  gravées  sur  les 
murs  des  temples  ou  les  parois  des  tombeaux,  et  pour  les 
Grecs,  même  après  Alexandre,   cette    langue  des  hiéro- 

(1)  La  Philosophie  des  Grecs,  Introduction  (page  3-1  de  la  traduction 
française). 

(2)  (t  In  diesem  Dunkel  genauer  zu  forschen,  écrit-il,  wird  hier  um 
so  lieber  Anderen  iiberlassen,  je  schwerer  es  scheint,  darin  ûber  Vermu- 
thungen  und  Wahrscheinlichkeiten  hinaus  zu  gelangen.  b 

34. 
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glyphes  a  toujours  eu  quelque  chose  de  barbare.  Dion  Chry- 
sostôme  et  d'autres  auteurs  parlent  d'une  traduction 
indienne  d'Homère  :  il  n'est  nulle  part  question  d'une  tra- 
duction grecque  des  Védas  ou  du  Rammjana.  «  L'œuvre 
des  Septante,  dit  M.  Havet,  est  très  probablement  la  pre- 
mière traduction  qui  ait  été  faite  d'un  livre  quelconque. 
Aucun  peuple  chez  les  anciens,  pas  même  chez  les  Grecs, 
n'était  assez  curieux  de  pénétrer  dans  la  pensée  des  autres 
peuples  pour  aller  jusqu'à  étudier  patiemment  une  langue 
barbare  et  jusqu'à  traduire  mot  à  mot  des  livres  où  tout  lui 

était  étranger  (1).  » 

Donc  avant  Platon,  et  même  au  temps  de  ce  philosophe,  la 
philosophie  orientale,  si  toutefois  il  en  existait  une,  n'avait 
que  la  tradition  orale  pour  se  révéler  à  la  Grèce  :  or,  cette 
tradition,  chacun  le  sait,  est  exposée  à  d'autant  plus  d'alté- 
rations qu'elle  doit  se  perpétuer  pendant  un  ^  plus  long 
intervalle  et  s'éloigner  davantage  de  la  contrée  qui  lui  a 
servi  de  berceau.  Les  analogies,  les  rapprochements  curieux 
poursuivis  par  Gladisch  jusque  dans  le  dernier  détail 
appellent  nécessairement  une  autre  explication. 

Cette  explication,  heureusement,  se  présente  d'elle- 
même  à  qui  veut  réfléchir.  Dans  tous  les  siècles  et  dans 
tous  les  pays,  l'humanité  n'offre-t-elle  pas*  certains  traits 
permanents  ?  les  mêmes  facultés,  le  même  besoin  de  s'ex- 
pliquer l'énigme  du  monde,  la  même  intelligence,  limité 
dans  son  horizon  et  cependant  avide  de  comprendre  l'in 

(1)  L'auteur  ajoute  en  note:  «  Je  pense  que  c'est  une  pi:re  illusion  de 
croire  que  les  Grecs  dans  tout  l'Orient  aient  formé  de  grands  ateliers  de 
traduction  pour  s'approprier  la  science  orientale.  On  ne  peut  appuyer  cette 
assertion  que  sur  un  témoignage  sans  autorité,  celui  de  George  Syncelle 
(p.  271),  qui  ne  parle  d'ailleurs  que  d'Alexandrie.»  Le  seul  exemple 
certain  d'une  traduction  dans  la  littérature  classique  nous  est  fourni  par 
Thucydide,  lequel  dit  en  parlant  d'un  message  du  Grand  Roi  intercepté 
par  les  Athéniens:  Ti?  psv  èniatù^ds  fxeraypail^âfAevot  ex  twv  Ao-ffv.o(u> 
Ypa^pucTuv  àvéyvMffav  (t  *  >  20). 
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fini  ?  Pour  tout  dire  d'un  mot,  ces  ressemblances  qu'on 
étale  sous  nos  j'eux  sont  intérieures  et  non  extérieures, 
psychologiques  et  non  historiques. 

Gladisch  voit  dans  sa  théorie  une  démonstration  irréfu- 
table de  la  ProYidence  (1)  ;  il  est  séduit  par  le  spectacle  de 
ces  peuples  qui,  dès  l'origine  des  temps,  se  transmettent  l'un 
à  l'autre  le  flambeau  de  la  science,  selon  la  comparaison  si 
justement  admirée  de  Lucrèce  : 

Et  qvasi  cursores  vitai  îampada  tradunt. 

Il  y  a,  ce  me  semble,  quelque  chose  de  plus  frappant 
encore  dans  cette  manifestation  aussi  décisive  qu'imprévue 
de  l'identité  du  genre  humain,  dans  ce  fait  que  l'homme, 
par  cela  seul  qu'il  est  homme,  se  montre  partout  et 
en  tout  temps  préoccupé  des  mêmes  problèmes,  et  agi- 
tant ces  questions  d'origine  et  de  fin  qu'une  philoso- 
phie récente  voudrait  lui  interdire,  sous  couleur  de 
perfectionnement  et  de  progrès.  Or  les  solutions  fon- 
damentales sont  en  petit  nombre  et  si  à  travers  le  temps 
et  l'espace  certaines  conceptions  paraissent  se  faire  mu- 
tuellement écho,  cela  prouve  uniquement  qu'elles  répon- 
dent mieux  à  la  nature  des  choses  et  aux  aspirations  de 
l'esprit  humain  ;  si  de  plus  nous  voyons  chez  des  peuples 
bien  différents  les  mêmes  principes  engendrer  les  mêmes 
conséquences,  et  des  écoles  identiques  se  grefler  sur  les 
mêmes  enseignements,  c'est  qu'une  seule  et  même  logique 
préside  de  part   et  d'autre  aux  règles   du   raisonnement. 

(1)  L.  1  :  «  Der  Schauplatz  der  Weltgeschichte  kœnnte  denn  nicht 
mehr  ersclieinen  wie  ein  unûbersehliches  Kirchhof  der  hingeschiede- 
nen  Vœlker  und  grossen  Mœnner,  denen  blos  Grabschrif  ten  zu  setzen  die 
Geschiclitsforschung  den  traurigen  Beruf  haette,  sondern  die  Leben  und 
Arbeiten  der  Vœlker  wiirden  erkannt  werden  als  zusamnienhœngende 
Ringe  einer  einzigen  grossen  Kette  der  Entwicklung,  aïs  fortlaufende 
Stiifen  hinauf  zum  Altare  des  Christenthums.  > 
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Changez  un  arbre  de  pays,  il  ne  changera  pas  de  nature, 
sa  croissance  sera  plus  ou  moins  rapide,  sa  sève  plus  ou 
moins  abondante,  mais  de  son  tronc  sortiront  les  mêmes 
rameaux.  C'est  ainsi  que  des  usages  semblables,  que  des  lois 
communes  se  rencontrent  dans  des  centres  de  civilisation 
absolument  séparés  (1). 

Pour  avoir  méconnu  ces  vérités  fort  simples,  maint  his- 
torien de  la  philosophie  ancienne  s'est  égaré  en  d'étranges 
et  insoutenables  hypothèses.  Mais  cette  démonstration  pas- 
serait pour  incomplète,  si,  l'histoire  en  main,  nous  ne  fai- 
sions toucher  du  doigt  l'invraisemblance  de  l'opinion  qui 
réduit  les  plus  illustres  philosophes  de  la  Grèce  à  n'être 
que  les  disciples,  presque  les  copistes  serviles  de  la  Chine, 
de  l'Inde,  de  la  Perse  et  de  l'Egypte.  Tel  est  l'objet  des 
chapitres  qui  vont  suivre. 

Cette  argumentation  comprend  deux  parties  distinctes. 
On  peut  d'abord  établir  que,  sauf  l'Inde,  aucun  des  pays 
dont  il  vient  d'être  parlé  n'a  été  le  théâtre  d'un  mouvement 
philosophique  égal  ou  comparable  à  celui  de  la  Grèce.  Au 
commencement  de  ce  siècle,  en  l'absence  de  tout  docu- 
ment authentique,  cette  assertion  n'était  qu'une  présomp- 
tion plausible  ;  aujourd'hui,  la  publication  et  l'examen  de 
textes  chaque  jour  plus  nombreux  ont  transformé  cette 
présomption  en  certitude.  Jadis  l'Orient  était  pour  nous  un 
monde  inconnu  :  on  devait  être  surpris  que  rien  ou  presque 
rien  n'eût  transpiré  de  sa  gloire  :  mais  l'admiration  s'abri- 
tait derrière  cette  ignorance  même.  Désormais  il  faut 
compter  avec  la  réalité.  Or  il  est  visible  que  dans  la  haute 

(1)  Après  avoir  rappelé  que  l'analogie  des  croyances  et  des  erreurs 
n'autorise  pas  plus  à  conclure  à  une  parenté  historique  entre  deux  races 
que  celle  des  vertus  et  des  vices,  Ritter  ajoute  :  «  Die  Elemente  der 
inenschliolien  Denkweise  sind  ûberall  dieselben,  und  die  innere  Einheit 
der  mcnschlichen  Art  verbindet  die  Vœlker  genauer,  als  ihre  teusser- 
lichen  Berûhrungen  und  Verhaeîtnisse  zu  einander.  » 
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Asie  la  science  n'a  jamais  cessé  d'être  ou  mêlée  plus  ou 
moins  étroitement  à  la  religion,  comme  dans  l'Inde,  ou  in- 
féodée à  des  applications  pratiques,  comme  en  Babylonie  et 
en  Chaldée.  Tandis  qu'un  des  traits  distinctifs  du  Grec,  c'est 
ce  don  de  généralisation  et  de  déduction  qui  constitue  l'es- 
prit scientifique,  rinfériorité  de  l'Orient,  en  dépit  de  con- 
naissances patiemment  accumulées  pendant  des  siècles,  se 
trahit  par  l'absence  à  peu  près  totale  de  logique,  de  dialec- 
tique, en  un  mot,  de  méthode. 

En  second  lieu,  qu'est-ce  que  l'histoire  nous  apprend  des 
relations  établies  entre  la  société  hellénique  et  les  races 
qui  l'entourent  ?  De  ses  témoignages  résulte,  comme  on  va 
s'en  convaincre,  l'invraisemblance  absolue  d'une  action 
profonde,  durable,  exercée  par  l'Orient,  avant  le  règne 
d'Alexandre,  sur  la  pensée  hellénique. 


VII 


Nous  ne  nous  arrêterons  qu'un  instant  à  la  Chine  an- 
cienne. Ce  qu'elle  nou^  offre,  ce  sont  des  recueils  de  ma- 
ximes morales,  politiques,  administratives  et  même  écono- 
miques. Quant  aux  essais  que  peut  revendiquer  la  philoso- 
phie spéculative,  ou  ils  sont  d'importation  étrangère, 
comme  le  panthéisme  des  brahmanes,  ou,  comme  certaines 
rêveries  sur  les  nombres,  ils  ne  rappellent  que  de  loin  les 
théories  de  Pythagore,  et  en  tout  cas  ne  lui  ont  pas  servi 
de  modèle. 

En  passant  de  la  Chine  à  l'Inde,  nous  touchons  au  seul 
pays  capable  de  fournir  des  lumières  à  la  Grèce.  Lorsqu'il 
y  a  cent  ans  l'intelligence  du  sanscrit  vint  brusquement  dé- 
chirer le  voile  qui  cachait  à  tous  les  yeux  les  richesses  litté- 
raires de  l'Inde  antique,  il  y  eut  chez  les  savants  et  les  éru- 
dits  autant  de  surprise  que  d'enthousiasme  :  la  nouveauté 
a  ce  privilège  d'exercer  toujours  un  grand  attrait.  C'était 
bien  en  effet  une  civilisation  inconnue  qui  venait  de  se  ré- 
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vêler,  appuyée  sur  un  développement  plusieurs  fois  sécu- 
laire, et  d'une  fécondité  en  harmonie  avec  la  végétation 
luxuriante  de  ces  régions  tropicales.  Aussi  dans  la  première 
ardeur  de  l'exploration  et  de  la  conquête,  on  crut  avoir 
retrouvé  les  ancêtres  de  notre  race,  les  plus  anciens  initia- 
teurs de  l'humanité.  Depuis  on  est  revenu  à  des  idées  plus 
justes  et  la  méprise  n'est  plus  possible  :  mais  l'Inde  n'a  pas 
cessé  d'attirer  l'attention  et  de  provoquer  les  recherches. 
Ne  parlons  ni  des  hymnes  védiques  où  éclate  avec  tant 
de  force  l'exaltation  religieuse,  ni  de  ces  épopées  où  les 
hommes  et  les  choses  sont  peints  en  traits  si  gigantesques. 
Ce  qu'il  faut  reconnaître,  c'est  que  l'Inde  a  eu  une  philoso- 
phie et  que  cette  philosophie,  d'abord  dissimulée  à  l'ombre 
du  sanctuaire,  a  conquis  graduellement  une  sorte  d'indé- 
pendance (1).  Après  un  premier  âge  presque  exclusive- 
ment théologique  (2),  nous  voj'ons  se  produire  une  phj-sique 
atomistique  et  corpusculaire,  puis  une  dialectique,  enfin 
un  commentaire  métaphysique  des  principes  posés  dans  les 
Védas  :  mais  que  d'incohérences  et  de  mystères  !  et  qu'on 
est  loin  de  la  précision  et  de  la  netteté  grecques  !  (3)  Qu'il 
s'agisse  de  métaphysique  ou  d'histoire  naturelle,  il  sera 
toujours  vrai  de  répéter  à  la  suite  de  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  :  ^<  Dans  l'histoire  de  l'intelligence  humaine,  la 
science  n'a  véritablement  commencé  que  chez  les  Grecs 

(1)  «  L.1  philosophie  hindoue  me  paraît  du  nombre  des  grandes  choses 
qui  grandissent  tous  Ips  jours  »  (M.  Renan).  —  Le  Rig-Véda  (X,  129) 
contient  une  page  qu'on  pourrait  croire  détachée  de  la  Logique  de  Hegel 
et  la  Bcolastique  indienne  a  des  subtilités  inconnues  à  celle  du  moyen- 
âge. 

(2)  'V^oir  les  récentes  études  de  M.  Bergaigne  intitulées  :  La  Religion 
védique. 

(3)  Un  des  admirateurs  les  plus  convaincus  de  la  littérature  sanscrite 
s'est  servi  d'unejheureuse  comparaison  pour  marquer  ce  contraste  ;  «  C'e.st 
l'Inde  qui  a  fourni  le  bloc  de  marbre  :  mais  c'est  la  Grèce  qui  l'a  ciselé 
et  qui  en  a  fait  une  statue.  » 
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pour  s'accroître  depuis  eux  jusqu'à  nous.  C'est  la  Grèce  qui 
a  ouvert  la  première  cette  admirable  et  sûre  carrière  où 
nous  ne  faisons  absolument  que  la  suivre,  bien  que  nous 
ayons  quelquefois  la  prétention  de  nous  frayer  des  routes 
nouvelles.  On  dirait  que  ïa  science,  avec  ses  méthodes  pré- 
cises, ses  investigations  constantes,  ses  analyses  minu- 
tieuses et  positives,  est  pour  l'Inde  et  l'Asie  un  emploi  trop 
viril  et  trop  fort  de  la  raison.  (1).  » 

Les  apparences  contraires  ne  doivent  pas  et  ne  peuvent 
pas  nous  faire  longtemps  illusion.  J'en  citerai  quelques 
exemples. 

On  sait  combien  Platon  se  plaît  à  présenter  la  philoso- 
phie comme  une  purification,  comme  une  délivrance  de 
rame  :  c'est  ainsi  que  la  comprenaient  également  les  brah- 
manes ;  pour  eux  la  sagesse  suprême  consiste  à  s'affranchir 
de  tout  lien  avec  ce  monde  périssable,  à  se  perdre  dans  le 
divin  et  l'infini  :  mais  quelle  distance  entre  le  nirvana  in- 
dien et  l'existence  supérieure  que  Platon  rêve  pour  l'àme 
reproduisant  en  elle  l'harmonie  merveilleuse  du  monde  des 
idées  !  On  ajoute  que  les  trois  àraes  de  Platon  répondent 
aux  trois  instincts  ou  qualités  fondamentales  de  la  nature, 
d'après  Manou  :  mais  la  division  tout  analogue  des  facultés 
dans  le  traité  de  psj-chologie  le  plus  moderne  est-elle  né- 
cessairement empruntée  à  Manou  et  à  Platon  ? 

Le  Védanta  (2)  est  plein  de  la  doctrine  de  la  transmigra- 
tion des  âmes,  et  des  juges  autorisés  inclinent  à  penser  que 
l'Inde  qui  a  donné  un  développement  si  considérable  à  la 
doctrine  de  la  métempsycose  et  l'a  poussée  jusqu'à  ses  li- 
mites extrêmes,  est  aussi  le  pays  qui  l'a  vue  naître.  Pytha- 
gore  qui  a  enseigné  ce  dogme  en  Grèce  avant  Platon  a 

(1)  Journal  des  Savants,  1868,  p.  573. 

(2)  La  composition  des  Védantas  ne  paraît  pas  antérieure  au  vii« 
siècle  avant  notre  ère,  qui  fut  l'âge  d'or  du  brahmanisme,  et  M.  Cun- 
ningham  (Inscript,  of  Arika,  Calcutta  1877)  fixe  à  478  la  date  du  Nirvana . 
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fondé  une  école  dont  les  pratiques  et  le  genre  de  vie  font 
songer  immédiatement  à  certaines  sectes  de  l'Inde.  Faut-il 
dès  lors  reporter  jusque  dans  l'Asie  centrale  une  des  sources 
de  la  théosophie  qui  a  rendu  célèbre  l'école  de  Crotone?  — 
Des  savants  de  grand  mérite  ont  reconnu  dans  les  Védas  et 
les  hymnes  orphiques  des  vers  presque  identiques  :  faut-il 
en  conclure  que  les  auteurs  des  seconds  avaient  les  pre- 
miers sous  les  yeux? 

Ce  ne  sont  pas,  on  le  voit,  les  points  de  contact  qui  font 
défaut  entre  la  pensée  grecque  et  la  pensée  indienne  (1)  : 
mais  est  -ce  à  des  relations  directes  et  historiquement  dé- 
montrées qu'il  convient  d'en  demander  l'explication?  Quel- 
ques érudits  pensent  que  d'assez  bonne  heure,  et'  proba- 
blement dès  le  temps  des  guerres  médiques,  la  renommée 
des  Yaimas  ou  Grecs  a  dû  pénétrer  jusque  dans  l'Inde.  La 
réciproque  n'est  pas  aussi  certaine.  Il  est  très  contestable 
que  Scylax,  à  qui  Hécatée  et  Hérodote  ont  emprunté  leurs 
données  sur  l'extrême  Orient,  ait  réellement  visité  l'Inde, 
et  l'assertion  d'après  laquelle  Démocrite  aurait  été  en  rap- 
port avec  les  gymnosophistes  ('^)  n'a  aucun  fondement  sérieux . 
Si  le  philosophe  d'Abdère  a  parlé  de  l'Inde,  dit  Mullach,  il 
ne  l'a  fait  que  par  ouï-dire,  et  le  premier  Grec  qui  en  per- 
sonne ait  franchi  l'Indus,  c'est  Alexandre.  Une  tradition 
conservée  dans  le  Dabistan  veut  que  pendant  le  règne  même 

(1)  Strabon,  qui  taxe  de  fables  tout  ce  que  les  Grecs  ont  écrit  avant 
lui  sur  l'Inde  (II,  1,9:  Attx'jts;  oî  mp\  rvç  'ivStxvj;  ypâ'(|/avTs?  ù;  ènt  ih 
7ro>ù  i|/£u5o>O70t  ysyôvavi)  rapporte  que  Mégasthène,  envoyé  comme  am- 
bassadeur auprès  des  petits  rois  de  ce  pays  peu  de  temps  après  Alexandre, 
fut  frappé  des  analogies  que  présentait  le  brahmanisme  avec  certaines 
doctrines  grecques  :  toùç  Bpa;>^uâvaj  mpï  7ro»wv  toï?  'e^^utiv  ôftoSoÇôtv 
(XV,  1,  59).  Il  a  fallu  les  découvertes  d'Anquetil-Duperron  et  de  Wil- 
liam Jones  pour  ramener  l'attention  sur  ce  curieux  problème,  après  vingt 
siècles  d'indifférence. 

(2)  Diogène  Laërce,  IX,  61  :  Kai  roiç  yjuvtnjo'fictTetiç  iv   U^ict  (T»/j.;xt5a£. 
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du  conquérant,  Callisthène  ait  envoyé  en  Macédoine,  entre 
autres  curiosités  de  cette  contrée  reculée,  un  système  tech- 
nique de  logique  d'où  Aristote  aurait  tiré  toute  sa  méthode. 
Je  n'ai  pas  à  dresser  ici  un  parallèle  entre  le  Ghotama  in- 
dien et  le  fondateur  du  Lycée  :  l'identité  fùt-elle  complè-te, 
il  faudrait  se  résigner  à  mettre  le  syllogisme  et  sans  doute 
aussi  les  catégories  sur  le  compte  de  l'esprit  humain  et  de 
son  énergie  naturelle.  luOrganon  est  aussi  foncièrement 
aristotélicien  que  la  Métaphysique,  et  l'on  peut  étendre  à 
toutes  les  créations  de  la  pensée  hellénique  cette  conclusion 
de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  «  L'Inde  ne  doit  rien  à  la 
Grèce,  la  Grèce  ne  doit  rien  à  l'Inde  :  le  Nyaya  et  VOrganon 
sont  aussi  distincts  l'un  de  Vautre  que  le  Gange  est  distinct 
de  l'Eurotas,  que  l'Himalaya  l'est  du  Pinde  (1).  » 

A  dater  du  iii^  siècle  avant  notre  ère,  le  génie  grec  et  le 
génie  indien  se  pénètrent  mutuellement.  De  même  qu'à 
cette  époque  de  nombreuses  additions  aux  rapsodies  primi- 
tives se  glissent  dans  le  MahaMarata,  et  que  le  théâtre 
indien  se  transforme  au  contact  de  celui  d'Euripide,  d'Aris- 
tophane et  de  Ménandre  (2),  de  même  on  peut  avec  M.  Bur- 
nouf  attribuer  aux  doctrines  religieuses  et  philosophiques 
de  l'Inde  un  rôle  dans  le  développement  de  l'école  juive 

(1)  Au  lieu  de  prétendre  que  les  brahmanes  ont  civilisé  la  Grèce,  il 
est  plus  exact  de  dire  qu'à  certains  égards  la  Grèce  a  fait  l'éducation  du 
brahmanisme.  Telle  est  la  thèse  soutenue  par  M.  Soury  :  «  Bien  loin 
que  les  Hellènes  aient  emprunté  à  Tlnde  leurs  connaissances  les  plus 
sublimes,  c'est  l'Inde  qui  a  reçu  de  la  Grèce  les  éléments  mêmes  de  sa 
haute  culture  scientifique.  »  —  Quelques  orientalistes  vont  jusqu'à  faire 
dériver  de  l'alphabet  grec  Taphabet  sanscrit. 

(2)  Cf.  Plutarque,  De  Alex,  forfuna,  5.  —  On  lira  avec  intérêt  sur  ce 
point  le  mémoire  rédigé  par  M.  Senart  à  l'occasion  du  soixantième  anni- 
versaire de  la  Société  asiatique.  M.  Windisch  (Der  griechische  Einfiuss  in 
inclischen  Dramen,  Berlin,  1882)  fait  de  tout  ou  de  presque  tout  ce  qui 
nous  reste  du  théâtre  hindou  un  reflet  direct,  une  sorte  d'adaptation  du 
théâtre  grec  de  l'époque  macédonienne.  Il  en  est  de  même  de  Phil. 
Chasies. 
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d'Alexandrie.  Philon  nomme  le  Bouddha  et  Cicéron  a  en- 
tendu vanter  la  constance  des  sages  de  l'Inde  (1).  Elien  et 
Lucien  parlent  en  termes  exprès  des  brahmanes  (2),  et  c'est 
auprès  de  leur  chef  larchas  que  Philostrate  conduit  Apollo- 
nius. Mais  on  peut  être  assuré  que  ni  Parménide  ni  Platon 
n'ont  dérobé  à  l'Inde,  celui-là  son  panthéisme,  celui-ci  sa 
psychologie. 

VIII 

Bienveillante  ou  hostile,  la  Perse  dès  ses  premiers  rois 
ne  fut  pas  une  inconnue  pour  les  populations  helléniques, 
avec  lesquelles,  par  ses  provinces  de  l'Asie-Mineure,  elle 
était  en  contact  incessant  (3).  Or  au  vu*'  et  au  vi^  siècle  le 
royaume  des  Achéménides  était  en  possession  d'une  culture 
littéraire  et  scientifique  très  développée,  et  d'une  civilisa- 
tion qui,  sauf  l'éclat  de  la  poésie  et  de  l'art,  le  cédait  peu  à 
celle  de  la  Grèce.  Le  système  religieux  de  la  Perse  se  ré- 
sume dans  le  grand  nom  de  Zoroastre  auquel  la  tradition, 
histoire  ou  légende,  attribue  l'honneur  d'avoir  restitué  aux 
croyances  nationales  leur  pureté  et  leur  grandeur  primi- 
tives. Je  dis  histoire  ou  légende,  car  Zoroastre,  incarnation 
de  la  loi  et  du  bien  moral,  est-il  un  être  purement  mythique 

(1)  L'auteur  des  Tusculanes  (V,  27)  appelle  l'Inde  un  pays  sauvage  : 
ï  Qiice  harharia  India  vastior  aut  agrestiorf  » 

(2)  Var.  Hist,  XVI,  5,  De  morte  Peregrini,  25.  —  M.  Renan  (Marc- 
Aurèle,  p.  462),  fait  observer  avec  raison  que  dans  les  derniers  siècles 
du  paganisme,  «  l'emploi  du  mot  Inde  était  extrêmement  vague  :  qui- 
conque s'était  embarqué  à  Clysma  et  avait  fait  la  navigation  de  la  mer 
Rouge,  était  censé  avoir  été  dans  l'Inde.  L'Yemen  était  souvent  désigné 
par  ce  nom.  » 

(3)  Deux  vers  de  Phocylide  conservés  par  Uenys  d'Halicarnasse  nous 
révèlent,  dès  le  vi"^  siècle,  des  relations  entre  la  Haute- Asie  et  les  rivages 
grecs.  «  Une  petite  ville  sur  un  rocher,  mais  bien  ordonnée,  écrivait  le 
poète  gnomique,  vaut  mieux  que  l'extravagante  Ninive.  »  —  V.  Stra- 
bon,XV,  3,  23. 
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OU  un  ancien  sage  dont  la  réputation  vénérée  servit  à  con- 
sacrer une  réforme  religieuse  ?  Dans  l'état  actuel  de  nos 
connaissances,  la  question  reste  douteuse  (1)  :  on  ignore 
même  la  date  à  laquelle  remonte  la  rédaction  actuelle  de 
VAvesta  :  M.  Hovelacque  regarde  le  texte  zend  comme  con- 
temporain des  Achéménides,  tandis  que  M.  Darmesteter  ne 
le  croit  pas  antérieur  à  la  première  moitié  du  iv*  siècle  de 
notre  ère.  Cette  dernière  opinion  est  bien  peu  probable. 

Chose  assez  étrange,  le  nom  de  Zoroastre  n'apparaît  nulle 
part  chez  Hérodote  ni  chez  Xénophon.  Pythagore  passait 
auprès  des  Alexandrins  pour  s'être  rencontré  à  Babylone 
avec  le  rénovateur  du  parsisme  :  on  ne  saurait  rien  conce- 
voirdeplus  imaginaire.  Quelques  critiques  ont  voulu  rappor- 
ter aux  doctrines  du  mazdéisme,  les  uns  le  sj^stème  philoso- 
phique d'Heraclite,  les  autres,  comme  M.  Eugène  Lévêque, 
celui  d'Empédocle;  malgré  certaine  vraisemblance  apparente, 
ces  assertions  ne  méritent  pas  plus  de  créance  (2).  Sans 
doute  aucune  religion  païenne  n'a  célébré  en  termes  plus 
magnifiques  la  toute-puissance  du  Dieu  suprême,  aucune  n'a 
plus  vivement  senti,  plus  hautement  proclamé  la  perpétuité 
de  la  lutte  entre  le  bien  et  le  mal  :  mais  une  théogonie  et  une 

(1)  Pline  et  Plutarque  relèguent  l'un  et  l'autre  Zoroastre  dans  une 
lointaine  et  presque  fabuleuse  antiquité.  Le  premier  {Hist.  nat.,  XXX,  2) 
dit  en  parlant  de  la  magie  :  «  Eudoxus  qui  inter  sapientiœ  n.itas  claris- 
simam  utilissimamque  eam  intelligi  voluit,  Zoroastrem  hune  sex  milli- 
bus  ante  Platonis  mortem  fuisse  prodidit  :  sic  et  Aristoteles.  >  Le  se- 
cond ne  pouvait  manquer  de  donner  une  place  au  réformateur  persan 
dans  son  Panthéon,  où  figurent  avec  les  cultes  helléniques  la  plupart  de 
ceux  de  l'Orient.  Il  le  fait  vivre  cinq  mille  ans  avant  la  guerre  de  Troie 
(Isis  et  Osîrîs,  46)  ;  son  traité  contre  Colotès  (1115  A)  mentionne  un 
livre  d'Héracliie  de  Pont  intitulé  Zoroastre.  —  Consulter  dans  le  Jour- 
nal asiatique  (années  1879  et  1880),  le  savant  travail  de  M.  de  Harlez, 
professeur  à  Louvain  :  Les  origines  du  Zoroastrisme. 

(2)  Voir  notamment  M.  Zeller,  Philosophie  des  Grecs,  (t.  II  de  la  tra« 
duction  française,  p.  135,  en  note.) 
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cosmog^onie  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  une  philosophie  (1). 
Dans  VAvesia  comme  dans  les  Upanishads,  le  mythe  se 
substitue  aux  spéculations  rationnelles,  la  liturgie  à  la 
morale.  La  Cyropédie  est  un  roman  si  l'on  veut  :  mais  Xé- 
nophon  connaissait  la  Perse  et  il  n'en  est  pas  moins  frap- 
pant de  voir  Cyrus  mourant  s'inspirer  exclusivement  des 
pensées  de  Socrate.  L'auteur  du  Premier  AlciMade,  ra- 
contant qu'en  Perse  l'un  des  quatre  précepteurs  de  l'hé- 
ritier des  rois  est  chargé  de  lui  enseigner  «  la  magie  de 
Zoroastre,  fils  d'Oromaze,  »  interprète  aussitôt  ce  mot  de 
magie  par  «  culte  des  dieux  (2).  » 

Plus  tard  dans  tout  l'Occident,  l'imagination  populaire 
s'empara  avec  avidité  de  ce  que  l'on  racontait  des  mages, 
de  leur  talent  de  divination  et  des  formules  conjuratoires 
par  lesquelles  ils  se  vantaient  de  suspendre  ou  de  modifier 
à  leur  gré  le  cours  de  la  nature.  Il  est  assez  naturel  que 
l'astrologie  ait  vu  le  jour  avec  les  premières  théories  as- 
tronomiques en  Chaldée,  dans  un  pays  où  l'on  adorait  le 
soleil  et  les  astres,  et  où  des  plaines  immenses  favorisent  la 

(1)  Voici  néanmoins  ce  qu'écrivait  récemment  M.  Perrot  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  (1"  octobre  1882)  :  a  Leur  pensée  hardie  (il 
s'agit  des  prêtres  de  la  Chaldée)  a  même  tenté  d'expliquer  l'origine  et 
la  nature  des  choses  ;  quoique  présentées  sous  forme  de  mythes,  leurs 
hypothèses  cosmogoniques  ont  peut-être  été  jusque  sur  les  bords  de  la 
mer  Egée  provoquer  le  premier  éveil  du  génie  spéculatif  de  la  race 
grecque  :  on  croit  en  retrouver  la  trace  dans  les  doctrines  des  plus 
anciens  philosophes  de  l'école  ionique.  »  —  De  même,  après  avoir  ana- 
lysé les  tendances  si  originales  et  si  profondes  de  la  morale  de  Platon, 
M.'  Denis  (Théories  et  idées  morales  dans  rantiquité,  l,  127),  ajoute  : 
«  Platon  n'a-t-il  pas  reçu  quelque  influence  immédiate  de  la  Haute-Asie, 
et  la  doctrine  de  Zoroastre  lui  est-elle  complètement  demeurée  incon- 
nue? N'y  a-t-il  pas  des  rapporta  de  parenté  entre  les  Ferouers  de  l'un 
et  les  Idées  de  l'autre?  Tous  les  deux  ne  considèrent-ils  pas  la  vie 
comme  un  combat  dont  le  prix  est  plus  haut  que  ce  monde  ?  » 

(2)  Alcibiade  I,  122  A  :   Eurt  Ss  toOto  Sewv  ôepscTTEta. 
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contemplation  et  l'inspection  du  ciel  (1).  Dans  les  ruines 
des  palais  de  Ninive  on  a  trouvé  en  foule  des  tablettes  plates 
et  carrées  couvertes  de  paroles  et  de  prescriptions  supers- 
titieuses. Or  de  bonne  heure  la  Grèce  prêta  l'oreille  à  ces 
étrangespratiques.  Ainsi  Plineaffirme  qu'un  mage  delasuite 
de  Xerxès  passionna  toute  la  Grèce  par  son  enseignement  (2). 
Ailleurs  on  raconte  que  ce  prince,  en  reconnaissance  de 
l'hospitalité  empressée  qu'il  avait  reçue  dans  sa  fuite  chez 
le  père  de  Démocrite,  lui  laissa  à  son  départ  des  mages 
pour  présider  à  l'éducation  de  son  fils  (3)  :  il  est  vrai  que  la 
date  de  la  naissance  du  philosophe  est  en  contradiction 
complète  avec  cette  assertion.  Platon  ne  se  sert  du  terme 
de  «  mages  »  qu'une  fois,  et  encore  dans  un  sens  figuré  (4). 
Cicéron  parle  à  plusieurs  reprises  de  l'art  des  Chaldéens  (5), 
et  sous  les  empereurs  cet  art  conquit  à  Rome  un  tel  pres- 
tige que  tous  les  philosophes  de  quelque  renom  furent  censés 
s'y  être  initiés.  De  là  ces  récits  qui  font  de  Platon  comme 
d'Empédocle  un  élève  des  Mages,  qu'il  en  ait  rencontré 
dans  ses  voyages,  ou  qu'il  ait  vu  leurs  rites  en  honneur 
chez  les  Persan's,  alors  maîtres  de  l'Egypte. 

(1)  «  In  Syria  Chaldagi  cognitione  astrorum  solertiaque  ingeniorum 
antecellunt.  »  (Cicéron.) 

(2)  Hist.  nat,  XXX,  1  :  «  Hic  maxime  Hostanes  ad  rabiem.  non  avi- 
ditatem  modo  scientiae  ejus  Grœcorum  populos  egit.  » 

(3)  Philostrate  (Vies  des  Sophistes,  I,  10),  dit  que  Protagoras  s'instrui- 
sit auprès  des  mêmes  maîtres. 

(4)  République,  IX,  572  E  :  Ot  oôtvot  ijÀ'icl.  —  L'auteur  de  VAxiochus 
(371  A)  met  dans  la  bouche  de  Socrate  une  peinture  du  dernier  juge- 
ment et  du  monde  à  venir,  peinture  qu'il  dit  avoir  apprise  du  mage 
Gobryas. 

(5)  a  Magi,  dit-il,  augurantur  et  divinant;  quod  genus  sapientium  et 
doctorum  habebatur  in  Persis.  »  On  voit  qu'il  n'est  nulle  part  question 
d'une  philosophie  proprement  dite  ni  chez  les  mages  de  la  Perse,  ni 
chez  les  émules  en  général  fort  peu  recommandables  qu'ils  suscitèrent 
en  Occident. 
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IX 

Inutile  d'insister  sur  la  haute  réputation  de  sagesse  que 
s'étaient  acquise  les  Egyptiens  dans  l'ancien  monde.  Bien 
des  siècles  avant  que  la  Grèce  apparaisse  dans  l'histoire, 
l'Egypte  est  en  pleine  possession  non  seulement  d'une  in- 
dustrie florissante,  de  monuments  magnifiques,  œuvres  d'un 
savoir  et  d'un  art  consommés,  mais  encore  d'un  développe- 
ment littéraire  des  plus  remarquables.  Les  joyaux  exposés 
dans  les  vitrines  du  Louvre  montrent  avec  quelle  perfection 
on  savait  y  travailler  l'or,  l'argent  et  les  métaux  précieux  : 
en  même  temps  les  papyrus  des  sarcophages  et  des  hypo- 
gées attestent  que  la  profession  de  scribe  ou  d'écrivain  était 
justement  honorée. 

S'il  est  un  peuple  de  l'antiquité  que  l'érudition  moderne 
ait  réussi  à  arracher  à  la  destruction  et  à  l'oubli,  c'est 
l'Egypte  (1).  Ses  palais,  ses  nécropoles,  ses  pyramides,  ses 
arts,  ses  croyances,  tout  ressuscite  sous  nos  yeux  ;  chaque 
jour  nous  distinguons  mieux  entre  le  fétichisme  dégradant 
des  classes  populaires  et  les  connaissances  plus  pures,  plus 
élevées  qui  étaient  le  privilège  de  la  caste  sacerdotale.  Deux 
cents  ans  avant  les  merveilleuses  découvertes  de  nos  égyp- 
tologues  modernes,  Bossuet  en  avait  eu  comme  le  pressenti- 
ment :  «  Il  n'appartenait  qu'à  l'Egypte,  écrit-il,  de  dresser^ 

des  monuments  pour  la  postérité Ce  n'était  pas  néan-j 

moins  sur  les  choses  inanimées  que  l'Egypte  travaillait  le 
plus  :  ses  plus  nobles  travaux  et  son  plus  bel  art  consis^ 
talent  à  former  les  hommes....^  L'Egypte  a  régné  dans  l| 
monde  par  sa  civilisation  et  cet  empire  de  l'esprit  lui  pan 

(1)  «  L'Egypte,  écrivait  naguère  M.  F.  Lenorraand,  est  pour  nous 
pays  que  Ton  connaît  le  mieux  actuellement  dans  tous  les  détails  de  s^ 
vie  et  de  son  organisation,  même  aux  époques  les  plus  reculées,  —  mieux 
que  l'Athèues  de  Périclès,  la  Rouie  d'Auguste  ou  même  la  Florence  du 
XV'  siècle.  » 
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plus  utile  et  plus  glorieux  que  celui  qu'on  établit  par  les 
armes.  » 

Toutefois,  à  le  prendre  dans  son  ensemble,  ce  peuple 
semble  avoir  eu  plus  de  penchant  aux  jouissances  du  bien- 
être  qu'aux  spéculations  intellectuelles:  il  estimait  la 
science,  mais  surtout  à  cause  de  ses  résultats  pratiques. 
Sans  doute  les  prêtres  étaient  en  possession  d'une  doctrine 
plus  haute ,  mais  ils  en  gardaient  le  dépôt  avec  un  soin  ja- 
loux, bien  fait  pour  lui  assurer  une  mystérieuse  inviola- 
bilité :  les  pensées  philosophiques  sur  la  destinée  des  âmes 
ne  se  produisaient  au  dehors  que  pour  demeurer  à  l'état 
d'énigme  sur  la  pierre  des  tombeaux.  Selon  l'auteur  des 
Réponses  aux  orthodoxes,  longtemps  attribuées  à  saint 
Justin,  tandis  que  l'astronomie,  la  géométrie  et  l'astrologie 
passaient  dans  l'antique  Egypte  pour  des  sciences  vulgaires, 
certaines  théories,  soustraites  sous  leur  forme  hiérogly- 
phique à  la  curiosité  des  profanes,  se  transmettaient  dans 
les  temples  au  petit  nombre  de  ceux  qui  en  étaient  jugés 
dignes  (1).  Plutarque,  dans  son  curieux  traité  intitulé  Isis 
et  Osiris,  parle  également  d'une  philosophie  mystique,  com- 
posée d'emblèmes  et  d'allégories  qui  ne  laissent  apercevoir 
la  vérité  qu'à  travers  un  voile  épais  :  mais  lui-même  pro- 
teste contre  l'idée  exagérée  que  s'en  faisaient  autour  de  lui 
des  esprits  trop  crédules  (2).  Que  le  monothéisme  réel  ou 
supposé   de  Pythagore  ait  ses  racines  en  Egypte  (3),  que, 

(1)  T'tyinx.  5j  flv  ToTs  rap  ccjroli;  [ixOci/.'^rct  rà  tepoyXviptzà  x«),où/i£va,  rà 
tv  Tot;  ùSûroiç  où  toîj  tj-^O'jslv,  ûT/à  toïç  èyzptrotj  7r«px5ê5oy£va. 

(2)  Amat.  XVII  :  Katrot  Xî^rrat  ri-jz;  KTiôppotat  y,'A  ù'jt.-j8p'x\  r/j;  «).n9eîa; 
ivetTt  rulç  AtyuTttiwv   hSuçnctoahv.t   u-jOoloyixii^   crj.lsc  Iffyr-jrjy.xrou  Setvou 

(3)  C'est  ce  qu'affirme  l'auteur  de  V Exliortatîon  aux  Grecs,  19  :  riuôa- 
'/c/ûx;  àÇtaxal  aùrôf  t^;  dç  Alyjnxo'j  àffûûnutaj  ttïû'i  êvd;  ô^oû  fpovMv  yaîve- 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   SX.  35 


I 


546        ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

selon  le  témoignage  d'Hérodote  (1),  la  Grèce  ait  puisé  à  la 
même  source  sa  croyance  à  Timmortalité  et  à  la  métempsy- 
cose, les  textes  originaux,  que  l'on  connaît  ou  que  l'on  dé- 
chiffre tous  les  jours  se  prêtent  sans  peine  à  cette  double 
hypothèse  ;  mais  en  dehors  d'assertions  purement  gra- 
tuites (2),  ni  les  affirmations  des  anciens  ni  les  découvertes 
si  étendues  des  modernes  ne  permettent  de  croire  que 
l'Egypte  ait  jamais  eu  un  Anaxagore  et  un  Parménide, 
moins  encore  un  Platon  et  un  Aristote.  Soutenir  avec 
Roth  (3)  que  l'ancienne  spéculation  grecque  est  sortie  tout 
entière  des  croyances  égyptiennes,  c'est  se  placer  de  parti 
pris  en  dehors  des  faits  et  de  l'histoire. 

Sans  doute,  Homère  nous  le  montre,  le  monde  hellé- 
nique a  eu  de  bonne  heure  une  vague  connaissance  de 
l'éclat  que  jetaient  la  science  et  l'industrie  sur  la  terre  des 
Pharaons  (4)  ;  et  le  mythe,  des  Suppliantes,  transporté  sur 
la  scène  par  Eschyle,  atteste  d'anciennes  relations  entre 
l'Egypte  et  la  Grèce.  Hérodote,  prévenu  de  l'antiquité  de 
toutes  choses  dans  le  premier  de  ces  pays,  de  la  nouveauté 
de  toutes  choses  dans  le  second,  si  prompt  à  accueillir  les 

(1)  II,  123:  Upôirot  Si  xxl  roûSe  toû  Xoyou  klfùmw  Etffcv  oî  ïtn-avTef, 
ci;  «vôpwTTwv  ^uX*'  «QàvaTo'ff  £?Tt,  ToO  aw^xTOf  §£  xaTayOtvovTOf  èj  «),),o  ^wov 

/zèv  TrpÔTEpov,  oî  §6  ûffTspov,  w;  tStw  ÈwjTwv  èo'vTt.  Notons  à  ce  propos 
qu'aucune  religion  ancienne  n'a  proclamé  avec  plus  de  force  le  dogme 
de  la  liberté,  partant,  de  la  responsabilité  humaine  soit  en  ce  monde, 
soit  surtout  dans  le  monde  à  venir. 

(2)  Rien  de  plus  vague,  par  exemple,  que  cette  phrase  de  Strabon 
(XVII,  1,  46)  :  AsyovTatSs  xat  «(jTpovo^ot  xki  cptXo'ffoyoi ^^tora  ot  èvraûQa 
teperf. 

(3)  Geschichte   unserer   ahendlœndischen  Philosophie,  I,  p.  74  et  228. 

(4)  Certains  anciens  se  sont  ingéniés  à  chercher  dans  les  deux  épo- 
pées d'Homère  des  preuves  matérielles  du  séjour  de  ce  poète  en  Egypte  : 
nous  ne  les  suivrons  pas  sur  ce  terrain. 
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récits  dont  on  berce  ses  oreilles,  admet  trop  aisément,  pour 
l'avoir  entendu  affirmer  aux  prêtres  de  Memphis,  que  la 
religion  hellénique  leur  a  emprunté  ses  fêtes  et  ses  céré- 
monies  (1)  ;  mais  il  ne  va  pas  plus  loin.  Platon,  malgré  l'ad- 
miration réfléchie  que  lui  inspire  par  certains  côtés  la 
civilisation  égyptienne,  ne  laisse  pas  soupçonner  un  seul 
instant  qu'il  ait  puisé  à  cette  source  tout  ou  partie  de  sa 
dialectique  et  de  sa  métaphysique.  Plus  tard,  sans  doute, 
au  commencement  de  l'ère  chrétienne,  Diodore  de  Sicile  se 
fait  l'écho  complaisant  des  prêtres  d'Egypte,  ne  réclamant 
plus  seulement  pour  leur  pays,  comme  au  temps  d'Héro- 
dote, l'honneur  d'avoir  enseigné  à  la  Grèce  sa  religion, 
mais  prétendant  que  leurs  ancêtres  avaient  servi  de  maîtres 
à  tout  ce  que  la  Grèce  compte  de  personnages  illustres,  de- 
puis Orphée  et  Musée  jusqu'à  Platon  et  Déraocrite,  sans 
oublier  Lycurgue  et  Solon.  Il  est  vrai  que  les  textes  des 
Annales  sacrées  et  les  autres  documents  invoqués  ou  rap- 
pelés par  l'historien  (2)  n'en  imposent  pas  à  une  critique 
sévère,  qui  sait  jusqu'où  allaient  alors  la  supercherie  et  la 
crédulité.  Enfin,  nous  ne  serons  pas  surpris  de  voir  l'école 
d'Alexandrie,  fille  de  l'Egypte  hellénisée,  assigner  l'Egypte 
pour  berceau  et  à  la  philosophie  de  Pythagore  et  à  celle  de 
Platon  :  opinion  absurde  que  les  néo-platoniciens  ont  lé- 
guée à  plus  d'un  érudit  de  la  Renaissance  (3). 

(1)  <r  Le  système  théogonique  de  l'Egypte,  dit  à  ce  sujet  M.  Maury, 
est  essentiellement  distinct  de  celui  des  contrées  helléniques  et  les  em- 
prunts que  la  Grèce  a  pu  faire  postérieurement  à  la  mythologie  égyp- 
tienne ont  été  très  superficiels.  » 

(2)  I,  98  :   iTTOûoûfftv  £X  7(ûv  «vaypaYwv  twv  èv  todç  Ispxîç  /StSXot;. . .  TrâvTwv 

Oi  TOÛtUV  (muilT.  O£tZvJ0V(7tV  TWV  ^Èv  S'.'/.-j'JX;,  TWV  5è  TOTTCOV  jj  xxTXffx-vxffairwv 

ôuuvûptouf  irpotmyoaiaç. 

(3)  «  Platonis  esoterica  philosophia  tota  est  ex  iEgyptia  desumpta.  » 
(Patritius.) 


35. 
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Pour  achever  cette  étude,  une  dernière  question  reste  à 
traiter.  En  dehors  même  de  toute  foi  religieuse,  les  Israé- 
lites, par  la  pureté  et  la  grandeur  de  leurs  croyances,  mé- 
ritent une  place  d'honneur  parmi  les  nations  de  l'antiquité. 
Or  n'auraient-ils  pas,  peut-être  à  leur  insu,  une  part  à  ré- 
clamer dans  la  renommée  philosophique  de  la  Grèce?  On 
comprend  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  recherche,  et 
si  la  valeur  d'une  opinion  scientifique  dépendait  du  nombre 
de  ceux  qui  l'ont  partagée  et  du  temps  pendant  lequel  elle 
a  prévalu,  il  n'y  aurait  pour  ainsi  dire  aucun  doute  pos- 
sible sur  cette  alliance  intellectuelle  entre  la  Grèce  et  la 
Judée.  Dans  les  chapitres  qui  précèdent,  nous  étions  en  face 
de  conjectures  plus  ou  moins  spécieuses,  auxquelles  la 
rareté  des  textes  et  une  chronologie  encore  flottante  enle- 
vaient toute  base  solide.  Ici  nos  pas  sont  mieux  assurés  : 
nous  avons  affaire  à  des  documents  authentiques,  dont  cha- 
cun porte  sa  date.  Le  Pentateuque  est  le  plus  ancien  des 
livres  :  les  lois  de  Moïse  sont  antérieures  à  celles  de  Solon 
et  de  Lycurgue,  et  les  Psaumes  de  David  aux  hymnes  d'Or- 
phée  et  de  Pindare  (1).  ^ 

Je  laisse  de  côté,  comme  ne  rentrant  qu'indirectement 
dans  mon  sujet,  l'argument  qu'on  a  tiré  parfois  de  certaines 
locutions,  de  certaines  formes  de  pensée,  de  certaines 
images  communes  notamment  à  Platon  et  à  la  Bible.  Je  ne 
sache  pas  que  les  croyants  même  les  plus  convaincus  aient 
jamais  soutenu  que  l'inspiration  divine  ait  pour  effet  de 
faire  parler  à  l'homme  une  langue  qui  n'ait  plus  rien  d'hu- 
main. Pour  traduire  des  conceptions  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  pour  parler  de  l'absolu,  de  l'infini,  les  mêmes  compa- 

(1)  «  Lorsque  les  Grecs  étaient  encore  des  enfants  et  que  leur  élo- 
quence bégayait  encore,  la  sagesse  des  Hébreux  avait  atteint  la  perfec, 
tion.  >  Balzac,  Relation  à  Ménandre. 
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raisons,  tirées  de  ce  que  le  spectacle  de  la  nature  a  de  plus 
sublime,  se  présentent  comme  d'elles-mêmes  sous  la  plume 
de  l'écrivain  né  poète.  Aussi  à  ceux  qui  ne  savent  expliquer 
les  rapprochements  dont  je  parle  que  par  une  imitation  di- 
recte, Villemain  avait  raison  de  répondre  :  «  Dans  le  silence 
de  Platon  sur  une  telle  révélation,  quelques  rencontres  de 
génie,  quelques  formes  d'imagination  ne  suffisent  pas  pour 
affirmer  ce  commerce  d'intelligence  (1).  » 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  de  ressemblances  d'un 
autre  ordre  qui  touchent  au  fond  des  choses  et  dans  les- 
quelles du  premier  coup  et  sans  discussion  on  peut  être 
tenté  de  voir  autre  chose  que  les  effets  distincts  d'une  ins- 
piration commune.  De  ce  nombre  sont  plusieurs  maximes 
de  la  République  ei  des  Lois,  qu'on  croirait  renouvelées  des 
prescriptions  mosaïques,  des  tableaux,  comme  celui  du  juste 
persécuté  et  mis  en  croix,  qui  rappellent  ceux  des  pro- 
phètes, enfin  et  surtout  certaines  pages  du  Timée  où  l'on  a 
cru  retrouver  des  traces  manifestes  de  la  création  biblique. 

Ici  encore  c'est  aux  données  de  l'histoire  que  nous  de- 
manderons la  lumière. 

Sans  doute  il  serait  naturel  d'admettre  que  le  culte  juif, 
si  fermement  spiritualiste  et  monothéiste,  si  frappant  par 
les  caractères  qui  lui  étaient  propres,  ait  attiré  l'attention 
et  même  excité  l'admiration  des  sages  de  la  Grèce.  Mais  il 
faudrait  établir  tout  d'abord  que  ces  derniers  ont  eu  l'occa- 
sion de  le  connaître,  et  la  volonté  de  l'étudier  ;  or,  c'est 
précisément  cette  preuve  qui  nous  manque,  car  on  ne  peut 
appeler  de  ce  nom  des  assertions  que  rien  ne  vient  con- 
firmer. 

Ainsi  Hermippe  (2),  et  Eusèbe  après  lui  (3),  affirment  que 

(1)  Essai  sur  le  génie  de  Pindare  et  la  2)oésie  lyrique,  p.  52. 

(2)  V.  Josèplie  (^Contre  Apion,  1,  22)  :  TôJv  louSatwv  x«t  ©paxuv  5oÇa; 

(3)  Préparation  évangélique,  VIII.  6.  —  XIII,  12. 
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Pythagore  a  eu  communication  des  livres  de  Moïse  :  le  Tsv:,- 
d'Anaxagore,  introduisant  l'ordre  et  l'harmonie  dans  le 
monde,  c'est,  dit  Gladisch,  l'Esprit  de  Dieu  flottant  sur  le 
chaos  à  la  première  page  de  la  Genèse.  Au  dernier  siècle 
avant  l'ère  chrétienne,  l'école  juive  d'Alexandrie,  dans  un 
intérêt  facile  à  comprendre,  n'avait  rien  négligé  pour  per- 
suader aux  Hellènes  d'alors  que  toute  la  sagesse  grecque 
dérivait  des  Écriiiœes:  c'était,  avant  de  travailler  à  la  con- 
quête de  riiellénisme..  se  ménager  des  intelligences  dans  le 
camp  ennemi.  Philon,  en  particulier,  fait  de  vains  efforts 
pour  retrouver  dans  les  Livres  Saints  toute  la  doctrine  des 
idées  de  Platon,  son  maître  préféré.  Plus  tard,  dans  son 
livre  Contre  Apion,  l'historien  Josèphe,  cédant  à  l'entraî- 
nement de  la  polémique,  revendique  pour  sa  nation  le  mé- 
rite d'avoir  instruit  la  Grèce,  et  sur  la  foi  de  je  ne  sais  quel 
Cléarque,  il  va  jusqu'à  faire  d'Aristote  un  disciple  des  Juifs. 

Chez  les  premiers  Pères  de  l'Église,  c'est  une  opinion 
admise  sans  conteste  que  l'initiation  de  Platon  aux  révéla- 
tions de  l'Ancien  Testament  :  aussi ,  en  l'absence  de  tout 
document  positif,  ils  se  bornent  à  iuA'oquer  tour-à-tour  une 
tradiiion  à  laquelle,  à  tort  sans  doute,  leurs  croyances  leur 
paraissaient  intéressées.  Les  uns  y  voyaient  un  moyen  d'hu- 
milier la  sagesse  grecque,  les  autres,  au  contraire,  celui 
de  la  transformer  en  une  sorte  de  christianisme  anticipé. 

Parmi  les  textes  en  grand  nombre  qui  s'offrent  ici  à 
l'érudit  (1),  je  ne  citerai  que  les  plus  saillants. 

Numénius  n'appelait  Platon  que  le  Moïse  aitique  (2)  : 
saint  Justin  ramène  à  cette  source  les  vues  élevées  du 
philosophe  sur  la  nature  de  la  divinité  (3),  sur  l'origine  des 

(1)  On  les  troaveia  réunis  dans  Ménage  {ad  Diog.  L.  III,  6)  et  Fa- 
bricius  (Bihl.  grœca,  III,  p.  6^  et  143.)  —  Je  passe  sous  silence  les  em- 
prunts qu'Homère  lui-même  était  censé  avoir  faits  à  la  Bible. 

(2)  Mwwffflç  KTrr/.i^cù))  (Clément  d'Alexandrie,  Stromates,  I,  343). 

(3)  Cohort.  ad  Grœc,  20  et  22:  (n).iTwv)  «roôesàotîvo;,  oiç  éW.£v,  rnv 
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choses  (1)  et  la  destinée  des  âmes  (2)  ;  Théophile  d'An- 
tioche  (3)  ne  voit  dans  les  croyances  des  philosophes  et  des 
poètes  de  la  Grèce  qu'un  pâle  et  faible  plagiat  de  Moïse  ; 
Clément  d'Alexandrie  fait  de  Platon  un  disciple  des  Hé- 
breux (4).  En  face  de  cette  phrase  célèbre  du  Timée  :  «  Nous 
disons  de  l'Être  éternel:  il  a  été,  il  est,  il  sera;  il  est,  voilà 
la  seule  chose  que  nous  puissions  en  affirmer,  »  saint  Au- 
gustin se  rappelle  VEgo  sum  qui  sum  de  V Exode  et  s'écrie  : 
<  En  vérité,  Platon  connaissait  nos  Saints  Livres  (5)!» 
Au  moyen  âge,  c'est  là  une  tradition  consacrée  que  Jean 
de  Salisbury,  dans  son  Policraiîcus  (6),  est  seul  à  com- 
battre. Ficin  écrit  une  dissertation  De  concordia  Mosis  et 
Platonis  (1).  Dacier,  plein  de  cette  conviction,  non  seule- 
ment rapproche  sans  cesse  les  images  et  les  tournures  du 
philosophe  grec  de  celles  des  prophètes  hébreux,  mais  il  ne 
veut  pas  que  Platon  ait  puisé  ailleurs  ses  grandes  vues  sur 
la  politique  :  l'expérience,  dit-il,  n'aurait  pas  pu  lui  four- 

-ept  tvôj  xal  t/ovou  ©coû  Mw'yciuj  xaî  rôiv  a)i).wv  îrpoyyjTwv  §£5«7x«^£av,  r}j 
h  AtyyTTTM  ^evo'fXsvOf  E'/vw...  xat  a'foBpa.  «ozdQsiç  rot;  Trept  svôj  Ôîoû  e£p>5- 
tii'joiç. 

(1)  D'après  cet  apologiste,  lorsque  Platon  dit  en  parlant  des  premiers 
éléments  du  monde  :  Ta;  B'hi  to-jtwv  ùpyà:;  a.'juQz-j  efo;  oloj  y.y.i  «vSpwv 
of  av  ïxîivoj  (filoç  n  (.Timée,  53  D),  c'est  à  Moïse  et  aux  prophètes  qu'il 
fait  allusion. 

(2)  Voir  notamment  Cohort.  ad  Grœc,  27:  Ev  Atyûrrrw  ra?;  twvttoo^jj- 
Twv  èvTu^wv  i^zp-voioLi;  xxi  Tr;v  TT-pi  zr,;  to'j  aùi'J.u.~oç  Kjy.'JZX'Jiug  Sc|âfi£voç 
Sto  aTzx),tav. 

(3)  Ad  Autohjcum,  III,  17,  20-30. 

(4)  TôvÈ^   EÇpaîwv  «pàoVo'jJov   {Pédag.  3). 

(5)  La  Cité  de  Dieu,  VIII,  11.  Mais  Parménide  n'avait-il  pas  dit  avant 
Platon,  et  presque  daus  les  mêmes    termes,  en  parlant  de  l'être  absolu  : 

O0§£  TroTiîv,  oyâeaTat,  Ittû  vûv  eoriv  ô/:*oO  Trâv... 

(6)  VII,  5. 

(7)  C'est,  dit-il,  noas  aminer  à  Mo'iss  et  aux  prophètes  que  nous 
introduire  à  l'école  de  Platon. 
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nir  les  traits  les  plus  remarquables  de  son  tableau.  Ainsi 
pensaient  également  la  plupart  des  savants  du  xvii*  siècle 
qui  aimaient  à  se  représenterla  mythologie  grecque  comme 
une  copie  infidèle  de  la  religion  révélée  (1). 

Les  objections  cependant  ne  pouvaient  faire  défaut.  Si 
l'Ancien  Testament  ne  leur  a  point  été  fermé,  pourquoi  les 
philosophes  grecs,  et  Platon  en  particulier,  se  sont-ils  bor- 
nés à  de  rares  et  pauvres  emprunts,  passant  indifférents  à 
côté  de  tout  le  reste  ?  Pourquoi  en  ont-ils  si  soigneusement 
dissimulé  l'origine,  pourquoi  n'ont-ils  pas  su  ou  n'ont-ils 
pas  voulu  faire  apparaître  la  vérité  à  tous  avec  le  pur  éclat 
dont  elle  avait  brillé  à  leurs  regards  ?  C'est  à  cause  du  mé- 
pris attaché  au  nom  juif,  répond  Serranus  :  c'est  par  un 
inexcusable  orgueil,  avait  dit  Tatien,  et  par  conscience  de 
leur  impuissance  à  comprendre  toute  la  largeur  de  ces 
hautes  pensées  (2);  c'est,  selon  saint  Justin,  par  crainte 
d'un  nouvel  Anytus  et  des  rigueurs  de  l'Aréopage.  Ré- 
ponses peu  concluantes,  on  doit  l'avouer. 

Mais  il  y  a  plus.  Pythagore  et  Platon  ont-ils  réellement 
connu  les  Juifs  et  leurs  livres  sacrés  (3)  ?  Ni  l'histoire,  ni 

(1)  Montucla  dans  son  Histoire  des  mathématiques  (1758)  après  avoir 
rappelé  cette  maxime  platonicienne,  ^ôv  ©côv  àà  yewusTpsîv  (pensée  su- 
blime, dit-il,  et  dont  la  physique  démontre  de  plus  en  plus  la  vérité,  à 
mesure  qu'on  l'approfondit  davantage)  ajoute  :  ce  On  pourrait  soupçon- 
ner que  cette  idée  de  Platon  a  été  excitée  en  lui  par  ce  passage  de 
VEcclésiaste  :  Omnia  in  pondère,  numéro,  mensura,  constant.  Car  on  est 
dans  une  opinion  assez  fondée  qu'il  connaissait  nos  Livres  Saints.  » 

(2)  Adversus  Grœcos,  40:  no),),ot  o!  xaO'  "Ellnyx;  o-o^iffral,  ■/.■xpniJLévo  i 
Treotîjsyîa,  ock  napù  rwv  xarà  Mcouiria  v.xl  T&iv  ôixoittiç  avrw  yt/offO'^vjcrâvTwv 
eyvcoiiav,  xzt  rapay^apà-Tsiv  ÈTTstpâôrjirav,  ttow-ov  txhj  ïvoc  tl  liyîrj  iStov  vo- 
HiaQStat,  osûxepov  Sa  ô-wj  otra  fir,  cwt-Tav,  Sti  rtvof  èr.i-nlK;TO\)  pïjToXo-yt'a; 
TrapaxK/'jTTTOvTc;,  wj  ptuôoXoytav  t/îv  xlrSttxv  Try.pix.r.pta^jVJCùCt. 

(3)  Une  tradition  très-vague,  n'ayant  sans  doute  d'autre  fondement 
que  la  qualification  de  prophètes  donnée  par  plus  d'un  écrivain  profane 
aux  prêtres  de  l'Egypte,  (Cf.   Himérius,  Orat.  XIV,  25.   —  Pbilostrate, 
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même  la  légende  ne  les  conduisent  à  Jérusalem  (1)  :  rien 
de  surprenant,  puisqu'avant  Alexandre  les  Juifs  n'étaient 
pas  connus  des  Grecs,  même  de  nom.  Or,  comme  tous  les 
peuples  de  l'Orient,  et  plus  qu'aucun  autre  peuple  peut- 
être,  les  Hébreux  au  temps  de  leur  prospérité  se  montrè- 
rent jaloux  de  ne  communiquer  à  personne  le  dépôt  qu'il 
avait  plu  à  la  divinité  de  leur  confier;  une  aversion  impla- 
cable séparait  le  lévite  de  l'étranger  adorateur  des  faux 
dieux.  Si  dans  les  derniers  siècles  de  l'antiquité  les  Juifs 
ont  passé  pour  les  moins  éclairés  d'entre  les  barbares,  c'est 
précisément  à  cause  de  la  sévérité  avec  laquelle  ils  s'inter- 
disaient tout  contact  avec  l'infidèle. 

Sans  doute,  les  malheurs  de  la  guerre,  les  captivités,  le 
commerce  amenèrent  peu  à  peu  la  dispersion  des  Israé- 
lites'et,  selon  le  mot  de  Villemain,  jetèrent  dans  l'univers 
les  feuillets  de  leurs  livres  sacrés.  Néanmoins  ce  n'est  pas 
avant  la  fin  du  iv®  siècle  qu'on  les  voit  former  en  Egypte 
une  colonie  destinée  à  prendre  tout  à  coup,  sous  Ptolémée 
Philadelphe,  un  immense  accroissement.  On  peut  se  de- 
mander avec  un  critique  contemporain  si  le  Juif  a  toujours 
orgueilleusement  gardé  pour  lui  le  trésor  intellectuel  et 
moral  qu'il  tenait  de  ses  pères,  s'il  en  a  toujours  et  partout 
considéré  comme  indignes  les  nations  qu'il  Tisitait  dans  ses 
excursions  commerciales,  en  un  mot  si  aux  derniers  siècles 

Vie  d'Apollonius,  I,  IJ,  voulait  que  Platon  se  fût  rencontré  dans  ce 
pays  avec  Jérémie.  Saint  Augustin  qui  l'avait  d'abord  adoptée  (De  doctr. 
Chr.,  Il,  28)  a  reconnu  plus  tard  {Retract.,  II,  4)  que  Platon  était  posté- 
rieur de  deux  siècles  au  prophète  hébreu. 

(1)  Lactance  (Inst.  div.,  IV,  2)  s'en  étonne  :  <  Soleo  mirari,  écrit-il, 
quod  cum  Pythagoras  et  postea  Plato,  amore  indagandœ  veritatis  ac- 
censi  ad  .^gyptios  el  Magos  et  Persas  usque  pénétrassent,  ut  earum 
gentium  ritus  et  sacra  cognoscerent  (suspicabantur  enim  sapientiain  in 
religione  versari)  ad  Judœos  tamen  non  accesserunt,  pênes  quos  tune 
solos  erat  et  quo  facilius  ire  potuissent.  »  Lactance  no  voit  d'autre 
explication  du  fait  qu'une  disposition  providentielle. 
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de  l'ère  païenne  comme  au  temps  de  ses  rois,  il  était  absolu- 
ment destitué  de  l'esprit  de  prosélytisme.  L'histoire  démon- 
trerait plutôt  le  contraire  :  mais  la  vérité  est  qu'avant  la  tra- 
duction des  Septante,  il  n'existait  aucune  version  hellénique 
de  l'Ancien  Testament  et  que  cette  version  elle-même  fut  mal 
accueillie  des  vrais  Israélites.  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que 
dans  le  monde  gréco-romain  elle  soit  devenue  un  objet  d'é- 
tude ou  de  curiosité,  car  un  rhéteur  du  temps  d'Aurélien 
est  le  premier  à  citer  un  texte  de  la  Genèse  (1). 

Ainsi  tout  nous  montre  que  ces  deux  littératures,  hellé- 
nique et  hébraïque,  si  brillantes  l'une  et  l'autre,  n'ont  eu 
pendant  mille  ans  aucun  point  de  contact.  Ni  les  destinées  de 
ces  deux  races  n'étaient  les  mêmes,  ni  leur  esprit.  «  Quelle 
parenté  peut-on  trouver  entre  la  naïve  simplicité  des  récits 
et  des  croyances  bibliques  et  cette  dialectique  subtile,  auda- 
cieuse, éminemment  sceptique  dans  sa  forme,  sur  laquelle 
se  fonde  la  théorie  des  idées  et  des  nombres  (2)?  »  Lais- 
sons la  philosophie  humaine  à  sa  place  et  la  révélation 
divine  à  la  sienne  :  loin  d'y  perdre  aux  j^eux  même  des 
croyants,  Platon  y  gagnera  un  surcroît  de  grandeur  (3). 

Il  est  temps  de  conclure  et  de  réunir  en  faisceau  les  fils 
épars  de  cette  longue  exposition. 

(1)  Deux  vers  de  Juvénal  sur  les  Juifs  (Satire  xiv,  101)  ne  contien- 
nent qu'une  vague  allusion  : 

Judaicum  ediscunt,  et  servant  ac  metuunt  jus, 
Tradidit  arcano  quodcumque  volumine  Moses. 

(2)  M.  Franck,  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques . 
(Z)  C'est  bien  à  tort  qu'on  s'est  parfois   obstiné  à  vouloir    retrouver 

dans  Platon  la  Trinité  chrétienne,  et  surtout  qu'on  l'a  accusé  d'en  avoir 
dérobé  la  notion  à  l'Ancien  Testament^  où  elle  n'est  nulle  part  explicite-] 
ment  enseignée.  S'il  est  vrai,  ce  que  je  conteste,  que  Platon  prête  les 
mêmes  attributs  divins  à  l'à^aÇov,  au  X070Ç,  et  à  l'âme  du  monde,  il  n'y 
a  rien  de  semblable,  quoi  qu'en  dise  Théodoret  {Thérapeutes,  2,)  dans  la 
théologie  et  la  philosophie   des  liébreux. 
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Nous  venons  de  passer  en  revue  toutes  les  civilisations 
antiques  antérieures  ou  parallèles  à  la  civilisation  hellé- 
nique :  nous  les  avons  interrogées  sur  ce  qu'elles  pouvaient 
légitimement  se  vanter  d'avoir  transmis  à  la  Grèce.  Les 
unes  nous  ont  répondu  :  «  Nous  avions  des  dieux,  une  reli- 
gion plus  ou  moins  complexe,  une  morale  plus  ou  moins 
pure,  une  expérience  pratique  plus  ou  moins  étendue: 
nous  n'avions  pas  de  philosophie,  s'il  faut  entendre  par  ce 
nom  le  libre  effort  de  la  raison  humaine  pour  retrouver  les 
principes  de  l'être  et  les  lois  de  la  connaissance.  »  Les 
autres  nous  ont  dit  :  «Dès  les  temps  reculés,  j'ai  cédé  à 
l'attrait  des  audacieuses  spéculations  ;  mais  avant  Tébran- 
leraent  imprimé  au  monde  par  les  conquêtes  d'Alexandre, 
je  n'ai  pas  connu  la  Grèce  et  la  Grèce  ne  m'a  pas  connue.  » 

Aus^i  tout  en  faisant  une  place  dans  leurs  recherches  aux 
systèmes  à  demi  théologiques  qui  avaient  prévalu  dans  l'an- 
cien Orient,  les  historiens  de  la  philosophie  les  plus  auto- 
risés sont  unanimes  à  proclamer  l'originalité  saisissante  de 
la  pensée  grecque,  et  l'harmonie  logique  de  ce  qu'on  peut 
appeler  son  développement  interne  depuis  Thaïes  jusqu'à 
Zenon  et  Épicure,  en  passant  par  ces  sommets  lumineux, 
Platon  et  Aristote.  Comment  ne  pas  admirer  la  fécondité 
intellectuelle  qui  rassemble  dans  un  petit  coin  de  terre  les 
systèmes  conçus  isolément,  pendant  une  longue  suite  de 
siècles,  par  d'immenses  nations  ? 

Sans  doute  dans  leurs  migrations  d'Asie  en  Europe,  les 
populations  helléniques  avaient  emporté  avec  elles  des  tra- 
ditions qui  leur  étaient  communes  avec  les  autres  rameaux 
de  la  famille  aryenne  (1)  ;  sans  doute  encore,  dans  le  cours 
des  âges,  plus  d'un  élément  étranger  épuré,  transformé  (2), 

(1)  Platon  lui-même  n'a-t-il  pas  reconnu  que  les  Grecs  ont  emprunté 
aux  barbares  (terme  qui  désigne  pour  lui  les  peuples  de  l'Orient)  la 
plupart  de  leurs  noms  ? 

(2)  C'est    avec   une   juste   fierté   que  l'auteur   de  V Epinomis  pouvait 
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a  élé  incorporé  par  elles  à  leurs  institutions,  à  leurs 
croyances,  à  leur  littérature  et  à  leurs  arts.  Mais  vue  de 
loin  et  de  haut,  laG-rèce  garde  dans  l'ensemble  des  peuples 
païens  un  caractère  à  part,  qui  la  met  hors  de  pair.  C'est 
faire  tort  au  mérite  philosophique  des  Hellènes  que  de  le 
réduire  avec  Gladisch  à  une  forme  plus  nette,  plus  savante 
donnée  aux  idées  de  l'Orient.  Il  y  a  dans  leur  génie  quelque 
chose  de  compréhensif,  d'universel  qui  prédestinait  cette 
race  à  découvrir  par  elle-même  et  à  personnifier  en  elle 
de  la  façon  la  plus  brillante  tout  ce  qu'avait  entrevu  ou  en- 
fanté ailleurs  l'antiquité.  Ce  génie  grec  qui,  dans  le  seul 
domaine  littéraire,  a  créé  le  drame,  l'histoire,  l'éloquence, 
a  créé  également,  sinon  la  philosophie  elle-même,  du  moins 
sa  philosophie.  C'est  assez  pour  sa  gloire. 

Toutefois  entre  l'âge  d'Homère  et  celui  de  Socrate,  il  est 
visible  qu'une  révolution  s'est  opérée  dans  les  idées  reli- 
gieuses de  la  Grèce  :  la  doctrine  de  la  rémunération  future, 
pour  ne  citer  que  cet  exemple,  a  pris  une  signification  de 
plus  en  plus  morale  en  même  temps  qu'elle  s'impose  avec 
plus  de  force  aux  méditations  des  esprits  réfléchis.  On  sait 
avec  quelle  insistance  Platon  l'enseigne,  avec  quel  reli- 
gieux respect  il  reproduit  et  commente  les  mythes  qui  la 
renferment,  mythes  qu'il  rapporte  expressément  à  des  tra- 
ditions anciennes,  venues  de  l'Orient.  Déjà,  au  siècle  pré- 
cédent, les  mystères  orphiques  avaient  popularisé  les  idées 
d'expiation  terrestre,  de  palingénésie  et  de  résurrection 
dans  des  mondes  à  venir  :  évidemment  ce  mouvement  a 
dû  naître  et  grandir  sur  le  sol  de  la  Grèce  sous  des  in- 
fluences du  dehors. 

Ce  qui  distingue  le  platonisme,  c'est  précisément  la  préoc* 
cupation  de  saisir  l'àme  humaine  par  toutes  ses  aspira- 
tions, par  toutes  ses  facultés,  de  s'attacher  avec  une  sorte 

écrire  (987  E.)  :  Aiêtufiev,  wj  o  zi  ma    av  E^),>jvêj  ^apêâpuv  nxpaù.(xStù{jev, 
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de  prédilection  à  la  solution  des  problèmes  religieux  et  so- 
ciaux ;  c'est  une  tendance  pieuse  qui  lui  fait  accueillir 
avec  empressement  tout  ce  qui  est  capable  et  de  relever  la 
divinité  aux  yeux  de  l'homme  par  la  notion  de  ses  perfec- 
tions, et  de  relever  l'homme  lui-même  à  ses  propres  yeux 
par  la  considération  de  ses  hautes  destinées.  Sans  doute,  si 
l'on  ne  considère  que  la  forme,  tout  est  grec,  tout  est  at- 
tique  dans  Platon  :  il  n'y  en  a  pas  moins  tout  un  côté  de  sa 
doctrine  qui  ne  s'explique  ni  par  Parménide,  ni  par  So- 
crate,  ni  par  Heraclite  et  qu'à  l'exemple  de  Pythagore,  il 
avait  puisé  ailleurs:  visiblement  il  a  été  en  contact  avec  des 
contrées  étrangères,  et  il  en  a  rapporté  une  profondeur  de 
sentiment  rare  chez  Socrate,  absente  chez  Aristote,  un 
attrait  pour  le  mystérieux  et  le  surnaturel,  attrait  inconnu 
à  la  Grèce  d'Homère  et  de  Phidias  et  où  se  trahit  un  des 
caractères  par  excellence  de  l'Orient.  Il  a  fallu  des  causes 
puissantes  pour  lui  permettre  de  s'élever  si  haut  au-dessus 
du  maître  pour  lequel  il  professe  une  si  vive  et  si  sincère 
admiration. 

Aussi,  sans  admettre  avec  Hermann  que  chacun  de  ses 
voyages  l'a  initié  à  d'autres  doctrines  et  l'a  jeté  dans  une 
voie  nouvelle,  il  est  plus  inexact  encore  de  soutenir  avec 
Schleiermacherque,  dès  sa  jeunesse,  Platon  avait  arrêté  dans 
son  esprit  toutes  les  lignes  essentielles  de  son  système  et  le 
plan  de  la  série  des  dialogues  dans  lesquels  il  avait  résolu  de 
le  développer.  M.  Zeller,  qui  ne  consacre  dans  son  grand 
ouvrage  que  dix  lignes  d'une  note  aux  rapports  de  Platon 
avec  l'Orient,  affirme  que  dans  le  système  de  ce  grand  phi- 
losophe tout  a  son  origine  et  son  explication  dans  la 
Grèce  ('l):  s'il  entend  par  là  qu'un  Grec,  et  un  Grec  du 
IV*  siècle,  pouvait  seul  s'élever  à  cette  hauteur,  et  embras- 

(1)  a  Der  philosophische  Gehalt  seines  Systems  erscheint  von  an- 
dern  als  hellenischen  Einflûssen  durchauB  unabh.T?ngig.  »  (Die  Philoso- 
phie der  Griechen,  II,  1,  303,  note.) 
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ser  les  aspects  multiples  du  problème  des  choses  avec  une 
si  merveilleuse  harmonie,  il  a  raison  ;  mais  je  me  refuse  à 
le  suivre,  s'il  entend  exclure  toute  influence  étrangère  de 
l'épanouissement  du  génie  de  Platon.  Platon  est  un  disciple 
de  Socrate,  un  Grec  d'Athènes,  mais  un  Grec  qui  a  échauffé 
son  imagination  aux  rayons  du  soleil  de  l'Orient.  S'il  est 
permis  de  comparer  la  philosophie  platonicienne  à  une 
œuvre  d'art,  le  dessin  du  tableau,  si  élégant  et  si  pur,  le 
plan  de  l'édifice,  si  régulier  et  si  grandiose,  n'qnt  rien  que 
d'hellénique  :  néanmoins,  à  examiner  de  près  les  détails 
de  l'exécution,  un  regard  exercé  découvre  sans  peine 
d'heureux  emprunts  faits  à  d'autres  races,  à  d'autres 
croyances,  à  d'autres  civilisations. 

C.  Huit. 


LA 

CHCTE  DE  LA  NOBLESSE  SODS  RICHELIEU^^ 


III 


En  même  temps  que  celle  de  Vopinion,  surgit  une  puis- 
sance nouvelle,  celle  de  la  richesse.  —  Si  l'argent  commence 
seulement  vers  cette  époque  à  jouer  un  rôle  prépondérant, 
ce  n'est  pas  que  le  dix-septième  siècle  vaille  moins  que  les 
siècles  précédents,  ni  qu'on  fût  auparavant  plus  moral  ou 
plus  désintéressé  ;  les  passions  humaines  sont  les  mêmes 
dans  tous  les  temps,  leur  forme  seule  varie;  pour  le  fond, 
s'il  y  a  des  différences,  nous  croyons  qu'elles  sont  minimes. 

C'est  simplement  que  l'argent  ne  pouvait  pas  jusqu'alors 
servir  à  grand  chose  dans  le  monde.  L'argent  n'est  pas 
aimé  pour  lui-même  —  sauf  par  un  petit  nombre  d'avares 
—  mais  pour  les  avantages  qu'il  procure,  et  au  moyen-âge 
il  n'en  procurait  guère.  On  ne  jouissait  pas,  on  ne  primait 
pas  par  l'argent.  Il  n'était  capable  de  satisfaire  à  lui  seul 
aucun  des  appétits  humains.  Donc  l'homme  d'argent  était 
méprisé  ;  il  n'apparait  à  nos  yeux  que  sous  la  forme  d'un 
juif  rapace,  craintif,  et  isolé,  n'osant  faire  parade  de  ses 
richesses,  de  crainte  d'être  tué  ou  pour  le  moins  volé;  tou- 
jours sur  le  qui-vive,  comme  aujourd'hui  les  commerçants 
Européens  quand  ils  trafiquent  avec  les  sauvages.  L'homme 
fort  valait  plus  que  l'homme  riche.  Le  noble  en  cédant  une 
partie  de  son  fief,  préferait  avoir  un  soldat  à  son  donjon, 
plutôt  qu'un  lingot  d'or  dans  sa  cave.  Il  affermait  ses  terres 
non  pour  des  écus  qu'on  lui  donnait  à  lui-même,  mais  pour 

(1)  V.  plus  haut,  p.  409. 
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des  coups  d'épée  qu'on  donnait  à  ses  ennemis  sur  sa  re- 
quête. 

Au  contraire  quand  l'homme  d'argent,  protégé  par  le  pou- 
voir public,  put  jouir  librement  des  fruits  de  son  industrie, 
il  acquit  de  l'importance.  Quand  il  eut  le  droit  d'acquérir  à 
beaux  deniers  comptants  une  charge  de  justice,  d'armée  ou 
de  finance,  il  eut  à  sa  discrétion  la  robe  et  l'épée.  Il  y  entra 
la  bourse  en  main,  et  une  fois  entré,  ne  tarda  pas  à  éclip- 
ser l'ancien  gentilhomme  qui  n'avait  à  lui  opposer  que  des 
parchemins.  Sous  ce  nouveau  régime,  un  homme  intelli- 
gent, mais  pauvre,  devait  avant  tout  devenir  riche  pour  de- 
venir quelque  chose.  Dès  lors  que  l'argent  menait  à  tout, 
l'argent  était  tout. 

Malheureusement  pour  elle,  à  ce  moment  même  la  no- 
blesse cesse  de  le  posséder.  Des  revenus  immobiles  que  le 
pouvoir  de  la  monnaie  en  diminuant  sans  cesse,  déprécie 
constamment;  aucun  moyen  de  s'enrichir,  beaucoup  de 
moyens  de  se  ruiner,  telle  est  sa  situation.  Déjà,  en  1612, 
on  remarque. 

Que  la  noblesse  courre  en  poste  à  l'Hôtel-Dieu... 

Jamais  à  vrai  dire  elle  n'avait  eu  entre  les  mains  beau- 
coup d'argent  liquide  ;  mais  qui  donc  jusqu'alors  en  avait 
eu,  ou  du  moins  l'avait  laissé  voir?  Ce  qu'elle  en  avait  as- 
surait, à  l'aide  de  la  force  brutale,  sa  prépondérance  — 
tout  le  monde  avait  besoin  d'elle.  —  Dans  le  nouvel  état 
de  choses,  avec  les  fortunes  nouvelles  qui  surgissent,  le 
peu  qui  lui  en  reste  n'assurera  même  plus  son  indépen^ 
dance  ;  —  elle  aura  souvent  besoin  d'autrui  —  Si 

L'argent  d'un  cordon  bleu  n'est  pas  d'autre  façon 

Que  celui  d'un  fripier,  ou  d'un  aide  à  maçon 

Riche  vilain,  vaut  mieux  que  pauvre  gentilhomme. 

«  Il  n'est  que  trop  vrai,  gémit  Balzac,  que  ce  malheureux 
intérêt,  qui  devrait  n'être  connu  que  des  banquiers  de  Gènes 
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et  d'Amsterdam,  est  maintenant  le  dieu  de  la  cour,  l'objet 
et  la  fin  du  courtisan.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  lui  fait 

servir  pensées,  paroles  et  actions De  l'âme  des  fermiers 

et  des  receveurs,  il  a  passé,  ce  malheureux  intérêt  en  celles 
des  gentilshommes  et  des  princes  ;  il  entre  dans  les  pro- 
fessions qui  en  sont  apparemment  les  plus  éloignées.  »  Cer- 
tains magistrats  «  ont  pour  meilleurs  amis  des  gens  qui 
s'appellent  Loi«5;  et  à  qui  ils  ne  refusent  rien  lorsqu'ils 
viennent  les  trouver  de  compagnie;....  l'Amour  a  jeté  la 
moitié  des  flèches  de  son  carquois,  pour  y  trouver  la  place 
d'un  trébuchet  (à  peser  les  pistoles).  » 

L'accroissement  prodigieux  du  budget  de  l'État  en  une 
trentaine  d'années,  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  fut  pour 
certaines  classes  d'individus  une  source  de  profits  égale  à 
celle  que  les  Espagnols  trouvèrent  dans  la  découverte  des 
mines  d'or  de  l'Amérique.  Seulement  au  lieu  de  venir  du 
dehors  comme  en  Espagne,  l'argent  fut  drainé  en  France 
sur  toute  la  surface  du  pays,  et  afflua  dans  la  caisse  de  quel- 
ques particuliers  :  les  hommes  de  finance.  La  nouvelle  mine 
ici  fut  la  poche  des  contribuables;  tous  ceux  qui  de  près 
ou  de  loin  travaillèrent  à  l'exploiter,  firent  comme  par  en- 
chantement des  fortunes  fabuleuses.  L'absence  d'hommes 
honnêtes  ou  compétents,  le  système  vicieux  de  recouvre- 
ment des  impôts,  favorisèrent  un  désordre  incroyable  dans 
les  finances,  dont  quelques  spéculateurs  hardis  et  sans 
scrupule  surent  tirer  profit.  Les  traitants  ou  partisans^ 
ainsi  qu'on  les  nommait,  étaient  à  la  fois  banquiers,  prê- 
teurs et  fermiers  de  l'État,  qui  leur  confiait  toutes  ses  af- 
faires d'argent.  Ils  constituaient  un  haut  commerce,  connu, 
encouragé  même.  On  voit  un  partisan  traiter  à  la  fois  de 
plusieurs  taxes,  et  percevoir  des  droits  de  nature  très  di- 
verse, en  des  provinces  éloignées  les  unes  des  autres.  L'un 
achète  au  gouvernement  un  lot  d'offices  de  nouvelle  création, 
et  les  débile  en  détail  aux  amateurs  les  plus  offrants.  L'au- 
tre prend  en  gros  à  bon  marché  —  souvent  pour  moitié  de 
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leur  valeur  —  des  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  qu'il  revend 
fort  cher  au  public;  par  contre,  quand  l'État  veut  racheter 
des  rentes  dépréciées,  les  partisans  se  les  font  donner  à  vil 
prix  par  les  détenteurs  heureux  de  s'en  défaire,  et  les  re- 
passent au  trésor  royal  à  des  chiffres  fantastiques.  Ils  font 
tous  les  négoces,  tous  les  trafics,  louches  ou  véreux,  se 
chargent  de  ce  qu'on  veut,  promettent  beaucoup,  tiennent 
peu,  et  gagnent  énormément.  Rien  ne  les  arrêtait,  rien  ne 
leur  semblait  impossible.  Quel  que  fut  le  projet  caressé  par  le 
premier  ministre,  ils  se  déclaraient  prêts  à  l'exécuter  ;  ils 
savaient  glisser  dans  le  contrat  quelque  clause  bénigne  en 
apparence,  mais  qui  leur  procurerait  un  bénéfice  excessif, 
si  habilement  déguisé  toutefois,  qu'à  l'examen  sommaire  de 
leurs  traités,  on  pourrait  croire  que  ces  honnêtes  gens  s'ex- 
posent à  perdre  pour  l'amour  de  Sa  Majesté. 

Les  fermiers-généraux  de  Louis  XV  ou  de  Louis  XVI  ne 
donnent  qu'une  très-faible  idée  de  cette  race  de  partisans,  ■ 
qui  travaillaient  sous  Louis  XIII  dans  un  genre  encore  neuf, 
dont  les  tours  et  les  finesses  étaient  entièrement  inédits. 
Ceux-ci  eurent  la  chance  de  venir  à  une  époque  où  l'État 
commençait  à  avoir  besoin  chaque  année  de  grandes 
sommes,  et  ne  savait  comment  se  les  procurer  ;  d'autant 
qu'on  n'osait  encore  établir  d'un  seul  coup  de  trop  lourdes 
impositions,  sans  l'aveu  des  États-Généraux.  Ils  firent 
payer  cher  leur  concours.  Tous  étaient  si  résolus  à  voler, 
qu'ils  se  faisaient  assurer  d'avance  de  l'impunité,  en  insé- 
rant dans  les  baux  cette  condition  :  «  que  ni  eux  ni  leurs 
intéressés  ne  pourraient  être  compris  en  aucune  recherche 
des  chambres  de  justice,  le  roi  les  en  ayant  dès  à  présent 
déchargés.  »  Non  contents  de  cette  absolution  anticipée,  les 
traitants  s'entendaient  avec  les  agents  du  Trésor.  Tous  ou 
presque  tous  les  comptables  étaient  à  leurs  ordres  ;  les  con- 
seillers d'État  ou  du  Grand  Conseil  étaient  gagnés  d'avance 
et  ne  leur  refusaient  jamais  un  arrêt.  La  Chambre  des 
comptes,  la  Cour  des  aides,  luttaient  à  grand'peine  contre 
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eux,  et  demeuraient  rarement  les  plus  fortes.  Beaucoup  de 
magistrats  ou  de  fonctionnaires  recevaient  de  leurs  mains 
des  pensions  ;  quelquefois  même  ils  étaient  leurs  associés. 
Châteauneuf,  le  garde  des  sceaux,  acceptait  leurs  pots  de 
vin.  La  Vieuxville,  le  surintendant,  agissait  de  même.  Ri - 
chelieu  se  vante  au  roi  d'avoir  refusé  800,000  livres  des 
financiers  <  qui  les  lui  offraient.  »  Bullion  n'avait  pas  la 
même  délicatesse,  puisqu'il  laissa  en  mourant  700,000  liv. 
de  rente ,  gagnées  dans  sa  surintendance  des  finances  (1)  ; 
ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  son  vivant  d'être  loué  en  vers 
latins  :  «  de  ne  point  porter  envie  au  trésor  des  rois.  »  On 
citait  ceux  qui  ne  s'enrichissaient  pas  dans  le  maniement  des 
fonds  publics.  L'intendant  Duret  «  n'était  pas  gueux,  »  dit- 
on,  mais  au  prix  de  ce  temps-ci,  il  ne  fit  pas  une  grande 
fortune.  Le  premier  prince  du  sang  prêtait  de  l'argent  à.  ses 
créatures  «  pour  entrer  en  une  afi"aire,  »  s'en  faisait  payer 
l'intérêt,  et  leur  donnait  part  au  bénéfice.  Les  gouverneurs 
de  province  ne  craignaient  pas  de  s'abaisser  à  de  sem- 
blables marchés;  mais  ce  n'étaient  là  que  broutilles,  off'ertes 
aux  gens  en  place  par  les  traitants.  Ceux-ci  se  réservaient 
les  gros  morceaux  du  gâteau,  dont  ils  abandonnaient  ainsi 
les  miettes  aux  complaisants  indispensables. 

Ces  grandes  fortunes  financières  avaient  commencé  avec 
le  siècle.  Lorsqu'on  fit  le  procès  à  Puget,  trésorier  de 
l'Épargne  par  la  protection  de  la  duchesse  de  Beaufort,  l'un 
des  commissaires  lui  demanda  ironiquement  «d'enseigner 
au  tribunal,  comment  avec  deux  ou  trois  mille  écus  on 
pouvait  en  peu  de  temps  en  acquérir  5  ou  600,000.  »  Bouhier 
de  Beaumarchais,  autre  trésorier  de  l'Épargne,  donna  un 
million  de  dot  à  sa  petite-fille.  Plusieurs  «  trésoriers  et 

(1)  Pour  avoir  l'équivalent  en  francs  d'une  somme  exprimée  en  livres 
sous  Louis  XIII,  il  faut  multiplier  cette  dernière  par  six.  Par  exemple 
700,000  livres  de  rente  en  1640  correspondent  à  4,200,000  francs. 
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trésorillons  »  ont  jusqu'à  100,  200,  300,000  liv.  de  rente  et 
davantage;  Feydeau,  le  fermier  des  gabelles,  gagne  bon  an 
mal  an  400,000  liv.,  toutes  rentes  et  charges  payées.  Le  Ra- 
gois  se  met  dans  les  affaires,  fait  une  fortune  de  600,000  liv. 
de  rente,  grâce  aux  partis  où  il  entre  comme  secrétaire  du 
Conseil,  devient  alors  sieur  de  Bretonvilliers,  et  bâtit  le  su- 
perbe hôtel  de  ce  nom  à  la  pointe  de  l'île  Notre-Dame.  Un 
fils  de  paysan,  La  Bazinière,  qui  lui-même  avait  commencé 
par  être  laquais,  mourut  riche  de  4  millions.  Le  Camus,  ar- 
rivé à  Paris  avec  20  liv.,  partagea,  à  quatre-vingts  ans, 
9  millions  entre  ses  enfants. 

Que  sont  auprès  de  ces  millionnaires  les  seigneurs  les 
plus  opulents  qui  se  disputent  à  la  cour  une  place  ou  une 
pension  de  quelques  mille  livres  ?  Que  sont  même  les  plus 
heureux  favoris  dont  les  biens  excitent  l'indignation  de  la 
noblesse?  Ces  nouveaux  sires  de  la  pistole  et  de  l'écu  ne 
s'attardent  pas  aux  mesquineries  ni  aux  bagatelles  ;  ils 
mettent  la  fortune  publique  en  coupe  réglée,  ils  opèrent 
par  grandes  rafles.  Aussi  chacun  commence  à  les  ménager 
et  à  les  craindre.  Il  n'est  point  de  projet  qui  sans  eux  puisse 
réussir.  Travaux  publics,  entreprises  commerciales,  guerres 
étrangères  ou  révoltes  intestines,  ils  subventionnent  tout, 
ils  ont  une  main  partout,  à  la  condition  d'y  trouver  leur 
compte.  Le  duc  d'Orléans,  pendant  sa  brouille  avec  le  roi, 
entretient  des  intelligences  avec  «  les  gens  les  plus  pécu- 
nieux  de  la  place  »  de  Paris,  afin  de  ne  manquer  de  rien. 
Le  gouvernement  prend  les  partisans  sous  sa  protection 
toute  spéciale,  —  une  insulte  à  leur  adresse  doit  être  pu- 
nie de  mort.  —  Il  les  félicite,  les  remercie  oflîciellement  par 
ordonnance  royale.  Non  content  de  gratifier  de  bons  témoi- 
gnages ceux  qui  le  dépouillent,  il  les  plaint,  il  s'apitoie  sur 
leur  sort,  —  naïveté  comique  et  douloureuse. 

«  En  toutes  les  occasions,  dit  le  roi,  ils  nous  ont  secourus 
avec  si  peu  de  profit  pour  eux,  qu'ils  se  trouvent  à  présent 
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endettés,  eux  et  leurs  associés Ils  ne  laissent  pas  à  pré- 
sent de  nous  offrir  encore  de  très  grands  secours,  en  la 
pressante  nécessité  de  nos  affaires » 

Tout  en  se  prétendant  ruinés,  les  financiers  étaient  ainsi 
toujours  prêts  à  recommencer  leurs  fructueuses  opérations  ; 
pareils  à  ces  usuriers  qui  ne  déplorent  la  rareté  du  numé- 
raire que  pour  le  faire  payer  plus  cher  à  leurs  clients.  En 
effet,  leurs  richesses  augmentent  sans  cesse.  «  Leur  train 
est  plus  splendide  et  plus  réglé  que  celui  des  princes.  Il  n'y 
a  gens  au  monde  plus  pompeux,  plus  respectés,  plus  ho- 
norés. Ils  bâtissent  les  plus  beaux  palais,  tiennent  les 
meilleures  tables,  et  se  font  servir  en  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent. Ils  achètent  les  plus  nobles  terres  et  donnent  îi  leurs 
enfants  les  ofHces  et  dignités  des  plus  hauts  magistrats.  » 
Lambert,  un  ancien  commis  de  l'Épargne,  fait  peindre  en 
son  hôtel  de  l'île  Saint-Louis,  les  galeries  et  les  apparte- 
ments par  Simon  Vouet,  Le  Sueur  et  Le  Brun.  «  Qui  aurait 
pu  croire  qu'au  bout  de  soixante  ans,  l'hôtel  d'Épernon  ne 
serait  pas  une  assez  belle  demeure  pour  le  financier  d'Her- 
vart,  qui  la  fît  démolir,  et  en  bâtit  une  autre  en  sa  place?  » 
Rambouillet,  fermier  des  cinq  grosses  fermes,  étala  son  luxe 
dans  ce  fameux  jardin  de  Reuilly  —  la  Folie-Rambouillet  — 
parc  superbe  qui  descendait  jusqu'au  bord  de  la  Seine,  par 
une  suite  de  labyrinthes,  de  petits  bois  et  d'allées  à  com- 
partiments. «  Les  fruits,  cultivés  en  toute  saison,  en  étaient 
si  bons,  si  beaux  et  si  renommés,  que  les  plus  grands  sei- 
gneurs faisaient  leur  cour  au  jardinier  pour  en  avoir  dans 
leurs  dîners  de  gala,  et  que  le  roi  lui-même  en  envoyait 
demander.  »  Le  faste  du  propriétaire  effrayait  ses  associés 
eux-mêmes;  ils  trouvaient  que  «  c'était  trop  découvrir  »  le 
profit  de  sa  ferme  :  ils  craignaient  de  braver  l'opinion. 

La  société  noble  se  vengeait  de  ces  parvenus  par  des  bons 
mots:  «  Ceux  qui  l'avaient  décrottée  autrefois,  disait- elle, 
la  crottaient  maintenant  ;  »  mais  elle  les  accueillait  et  peu- 
plait leurs  salons.  Toute  la  cour  assiste  à  la  comédie  chez 
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Feydeau.  Lopez,  banquier  étranger,  est  admis  dans  la  fami- 
miliarité  de  Richelieu,  des  ambassadeurs,  de  la  reine. 
M""*  de  Launay-Gravé,  dont  le  mari,  fils  d'un  marchand, 
était  fermier  des  entrées  de  Paris,  est  de  toutes  les  assem- 
blées de  haute  volée,  et  reçoit  à  sa  table  la  duchesse  de 
Nemours  et  le  roi  d'Angleterre.  Louis  XIV,  et  la  reine  de 
Suède,  vont  voir  le  ballet  chez  La  Bazinière.  Les  person- 
nages secondaires  ne  pouvaient  qu'imiter  des  exemples 
venus  de  si  haut.  Les  gens  de  lettres  «trouvent  bien  mieux 
leur  compte  à  porter  des  épîtres  dédicatoires  aux  commis 
des  finances  qu'aux  seigneurs  qualifiés.  »  Corneille,  si  digne 
et  si  fier,  est  emporté  par  le^ourant,  et  dédie  Cinna  au  par- 
tisan Montauron,  à  qui,  dit-il,  «  il  trouve  quelque  chose  de 
particulièrement  commun  avec  Auguste.  » 

Ce  Montauron,  que  ses  flatteurs  traitent  de  «  grand  homme 
et  d'immortel  génie,»  que  l'on  nomme  dans  des  gravures: 

iîoMlissi77îus,  clarissiynusque  vir est  le  roi  de  la  mode. 

Tout,  jusqu'aux  pains   au  lait  s'appelle  à  la  Montauron. 
Son  Eminence  gasconne  ^  —  ainsi  l'a-t-on  surnommé,  — 
ancien  commis    et  soldat  aux   gardes,  achète  l'hôtel  dé 
Mayenne  et  se  trouvant  trop  à  l'étroit  dans  cette  maison  dé 
prince,  en  acquiert  quelques  autres  aux  environs  pour  être 
logé  plus  commodément.  «  Il  n'y  a  que  moi,  dit-il  noncha-   . 
lamment,   d'homme   de   condition  dans  les  affaires.  »  Les  \ 
grands  seigneurs  qu'il    tutoie,  souffrent  ses  familiarités  i 
«  parce  qu'il  leur  fait  bonne  chère  et  leur  prête  de  l'ar-  l 
gent.  »  Le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Orléans  s'asseoient  à  f 
sa  table.  Le  couvert  est  toujours  mis  chez  lui,  même  en  son  i 
absence;  il  dit  des  gens   qui  y  dînent  habituellement:  Ils  * 
sont  sur  l'état  de  ma  maison.  —  «  Mon  Dieu,  Monsieur,  lui 
dit  M.  de  Châtillon,  nous  sommes  tous  des  gredins  (1)  au*  ■ 
près  de  vous  ;  faites  moi  l'honneur  de  me   prendre  à  vos 
gages,  et  je  renonce  à  tout  ce  que  je  prétends  de  la  cour.  > 

(1)  Des  pauvres. 
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Nul  comme  lui  n'entend  les  devoirs  de  l'hospitalité  ;  à  sa 
campagne  de  La  Chevrette,  si  un  valet  prend  un  sou  de  qui 
que  ce  soit,  il  est  chassé.  La  maison  est  bonne  cependant, 
puisque  les  laquais,  pour  avoir  la  faveur  d'entrer  à  son 
service  donnent  dix  pistoles  au  maître  d'hôtel.  Les  comé- 
diens du  Marais,  même  en  présence  de  Monsieur,  frère  du 
roi,  attendent  l'arrivée  de  Montauron  pour  lever  la  toile. 
Inutile  d'ajouter  qu'il  a  des  armes  à  son  carrosse;  que  s'il 
lui  prend  fantaisie  d'avoir  rang  dans  le  monde,  il  achète 
d'emblée  une  charge  de  président  à  mortier. 

II  avoue  ses  bâtards,  et  n'est  pas  embarrassé  de  leur  pla- 
cement. Sa  fille  naturelle  a  cinquante  mille  écusdedot; 
autant  que  M"*"  de  Moiitmorency-Bouteville  en  reçoit  de  ses 
parents. 

Jadis,  en  quelques  républiques  d'Italie,  les  nobles  ne  pou- 
vaient épouser  que  des  nobles,  et  encore  à  la  condition 
d'avoir  de  part  et  d'autre,  un  certain  chiffre  de  fortune, 
dont  le  minimum  était  fixé.  S'il  en  eut  été  ainsi  en  France, 
la  plus  grande  partie  de  la  haute  aristocratie  n'eut  pas 
tardé  à  disparaître.  Les  mésalliances,  —  terme  qui  n'a  pas 
d'équivalent  en  Angleterre,  parce  que  l'idée  blessante  qu'il 
éveille  n'y  est  pas  connue,  —  furent  chez  nous  le  grand  se- 
cours de  la  classe  élevée.  Recherchés  d'abord  par  les  ri- 
ches, les  nobles  recherchèrent  à  leur  tour  ces  deniers; 
l'on  voit  ici  le  chemin  immense  fait  par  l'argent  en  cin- 
quante ans,  et  comme  il  prend  barre  sur  la  naissance. 
«  Les  financiers,  dit-on  en  1615,  ne  chercJient-  de  s'allier 
qu'aux  seigneurs  de  suprême  qualité,  soit  d'épée  ou  de  jus- 
tice ;  ne  veulent  que  des  conseillers  d'État,  des  présidents, 
des  maîtres  des  requêtes,  des  marquis,  des  comtes,  des  ba- 
rons, des  gouverneurs  de  villes  et  lieutenants-généraux  de 
province  ;  et  baillent  de  grands  biens  et  de  grosses  sommes 
à  leurs  filles »  Vers  le  milieu  du  siècle  les  rôles  sont  ren- 
versés, et  déjà 
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Le  noble  altier  pressé  de  l'indigence, 
Humblement  du  faquin  recherche  l'alliance., 
Avec  lui  trafiquant  d'un  nom  si  précieux 


La  femme  de  qualité  n'ose,  il  est  vrai,  épouser  un  bour- 
geois, sans  braver  les  convenances  de  son  monde  :  Quand 
M""'  de  Termes  épousa  Claude  Viguier,  ses  amis  jetèrent  des 
cris  d'horreur.  —  Dieu  pardonne,  Madame  ma  mie,  lui 
dira  l'une  d^elles,  mais  les  hommes  ne  pardonnent  point. 
Mais  pour  le  grand  seigneur,  il  se  marie  volontiers  avec  la 
fille  du  nouvel  enrichi  ;  les  exemples  en  abondent  dès  cette 
époque.  Catherine  Le  Tellier  épouse  un  d'Harcourt,  la 
petite-fille  de  Barentin,  trésorier  diO.^  parties  casuelles.  un 
Montmorency-Laval.  Les  deux  filles  de  M""®  de  Gravé  épou- 
sèrent l'une  un  chevalier  de  Châtillon,  l'autre  un  duc 
d'Aumont.  Antoinette  Servien  devint  duchesse  de  Saint- 
Aignan,  Louise  Boyer  duchesse  de  Noailles  ;  Guyenne  Ruel- 
land,  fille  du  célèbre  partisan  Rocher-Portail,  épousa  le  duc 
de  Brissac. 

«  N'est-ce  pas  chose  horrible,  disait  un  libelle  du  temps, 
de  voir  un  Jacquet  épouser  la  nièce  du  duc  de  Mayenne  ?  la 
fille  de  Feydeau  le  comte  du  Lude  ;  celle  de  Beaumarchais 
le  maréchal  de  Vitry  ;  celle  de  Montmort  le  fils  du  maré- 
chal de  Thémines  ;  celle  de  Fabry  le  sieur  de  Pompadour? 
un  commis  à  l'épargne  a  donné  sa  fille  au  marquis  de  Mon- 
travel  ;  Villoutreys,  qu'on  croyait  devoir  être  pendu  après 
avoir  dérobé  un  million  au  siège  de  Montpellier,  a  marié  sa 
fille  au  neveu  du  cardinal  de  La  Rochefoucault,  pour  s'ap- 
puyer de  l'écarlate!  Etainsid'infinisd'autres, de  manière  que 
la  science  de  bien  dérober  est  l'unique  chemin  de  s'anoblir 
aujourd'hui  en  France.  » 

De  fait,  bien  que  la  noblesse  française  ne  fut  pas  basée 
sur  l'argent,  tout  homme  riche  devint  noble  depuis 
Louis  XIII  jusqu'à  la  Révolution,  comme  au  début  du  moj'-en 
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âge,  tout  homme  brave  devint  chevalier.  On  n'usa  même 
plus  du  mot  anoblir,  mais  du  mot  réhabiliter ,  ce  qui  sup- 
posait qu'un  riche  était  originairement  noble,  «  qu'il  était 
d'une  nécessité  plus  que  morale  qu'il  le  fût.  »  Tout  est 
perdu,  dit  Montesquieu,  «  lorsque  la  profession  lucrative 
des  traitants  parvient  encore  par  ses  richesses  à  être  une 
profession  honorée.  »  Et  comment  ne  le  serait-elle  pas, 
lorsque  les  traitants,  après  fortune  faite,  achètent  une  ba- 
ronnie,  un  marquisat,  dont  leurs  enfants  porteront  les 
titres,  et  joignent  ainsi  l'honneur  à  l'argent?  Éclat  et  soli- 
dité, ils  cumulent  ;  la  rondeur  de  la  bourse  engendre  la 
grandeur  de  la  situation.  Rambouillet  est  marquis  de  La 
Sablière  ;  Guenegaud  est  marquis  de  Montceaux  ;  Choisy 
est  comte  de  Caumartin;  et  ces  nouveaux  seigneurs  ne  sont 
pas  plus  mal  vus  que  les  autres  ;  au  contraire,  «  c'est  peu 
de  dire  marquis,  si  on  n'ajoute,  de  40,000,  de  50,000,  ou 
de  60,000  livres  de  rente;  car  il  y  en  a  tant  d'inconnus  et 
de  nouvelle  fabrique,  qu'on  n'en  fera  plus  de  cas,  s'ils  ne 
font  porter  à  leur  marquisat  le  nom  de  leur  revenu.  »  Quel- 
ques familles  financières  s'élèveront  encore  plus  haut  dans 
la  suite  par  la  robe  et  l'épée  :  Phélipeaux  sera  duc  de  La 
Vrillière,  Potier  duc  de  Gesvres  et  de  Tresmes  ;  mais  dès 
la  minorité  de  Louis  XIV,  il  n'est  pas  de  partisan  qui  n'ait 
ses  lettres  de  noblesse,  un  fief  dont  il  porte  le  nom,  et  une 
terre  titrée  qu'il  léguera  à  son  fils.  «  Si  certains  morts  re- 
venaient, disait-on,  et  s'ils  voyaient  leurs  grands  noms 
portés,  et  leurs  terres  les  mieux  titrées,  avec  leurs  châ- 
teaux et  leurs  maisons  antiques,  possédées  par  des  gens 
dont  les  pères  étaient  peut-être  leurs  métayers,  quelle  opi- 
nion pourraient-ils  avoir  de  notre  siècle  ?  »  Il  y  a  «  tant  de 
confusion  à  cette  heure,  dit  M.  d'Aiguebonne,  j'ai  marié  ma 
fille  à  un  gentilhomme  qui  a  trouvé  moj'en  d'acheter  le 
marquisat  de  Varambon  ;  ses  enfants  passeront  pour  être 
de  cette  maison-là.  > 
Les  nobles  demandaient  de  ne  pas  être  astreints  à  faire 
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l'hommage  en  personne,  pour  celles  de  leurs  terres  qui  re- 
lèveraient «  de  seigneuries  possédées  par  personnes  igno- 
bles.» En  effet,  la  féodalilé  Raiweila  a  singulière  tournure. 
Le  marquis  de  Resnel  se  trouve  vassal  d'un  apothicaire  qui 
exige  la  foi  et  hommage  dus  à  sa  qualité  de  suzerain  ;  Ser- 
vien  achète  le  marquisat  de  Sablé,  de  la  maison  de  Mont- 
morency; et  vainement  les  seigneurs  qui  en  relèvent, 
«  jurent  de  le' jeter  dans  la  rivière,  »  s'il  prétend  les  obli- 
ger à  quelque  devoir  envers  lui.  Le  fait  se  produisit  plus 
d'une  fols  ;  des  gentilshommes  de  famille  ancienne,  mais 
peu  fortunés,  se  trouvèrent  fréquemment  sous  la  suze- 
raineté nominale,  sinon  effective,  d'un  ancien  paysan,  d'un 
huissier  ou  d'un  tailleur. 

ACTION   DU  GOUVERNEMENT 
I 

Pour  le  gouvernement  de  Louis  XIIL  anéantir  l'aristo- 
cratie était  difficile,  la  maintenir  dans  son  ancienne  forme 
était  impossible  ;  la  réformer  eut  été  sage,  la  déconsidérer 
fut  impolitique  et  dangereux.  On  peut  différer  d'opinion  sur 
l'utilité  d'une  noblesse  héréditaire,  mais  tout  le  monde  con- 
viendra que,  tant  qu'elle  existe  légalement  clans  l'état,  tant 
qu'elle  jouit  de  privilèges  spéciaux,  c'est  une  faute  grave 
de  la  prodiguer  et  de  la  laisser  envahir.  En  mettant  la  no- 
blesse à  la  portée  du  premier  venu,  le  souverain  l'avilit,  et 
en  l'avilissant  par  insouciance  ou  par  calcul,  il  porta  pré- 
judice à  la  monarchie  elle-même,  puisque  cet  ordre  était 
censé  y  occuper  la  première  place.  Ceux  qu'on  y  admit  ne 
s'en  trouvèrent  plus  honorés,  ceux  qu'on  n'y  admit  pas 
s'en  trouvèrent  blessés.  La  masse  de  la  nation  l'estima 
moins  et  la  jalousa  davantage. 

Dans  les  projets  de  réforme  du  duc  de  Bourgogne,-—  pro- 
jets que  la  mort  prématurée  de  ce  prince  empêcha  de  se 
réaliser  —  les  anoblissements  étaient  défendus,  «  sauf  les 
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cas  de  service  signalé  rendu  à  l'État.  »  Tel  avait  toujours  été 
le  vœu  légitime  des  États-Généraux,  où  les  gentilshommes 
demandaient  par  la  voix  de  leurs  députés,  que  :  «  les  lettres 
de  noblesse  ne  fussent  accordées  qu'aux  plus  dignes,  et 
qu'aucun  office  ne  put  de  plein  droit  conférer  de  privi- 
lèges. »  En  somme,  rien  n'était  plus  sensé;  on  fit  tout  le 
contraire.  Loin  de  restreindre  le  chiffre  des  privilégiés, 
déjà  beaucoup  trop  considérable,  on  l'augmenta  sans  au- 
cune mesure.  Jusqu'alors  les  officiers  de  justice  avaient  ob- 
tenu la  noblesse,  après  l'exercice  d'une  charge  pendant 
trois  générations.  On  la  leur  conféra  d'emblée  après  un 
exercice  personnel  dé  vingt  années.  On  récompensa  ainsi 
par  un  honneur  dont  leur  postérité  devait  profiter  à  ja- 
mais, et  qui  procurait  exemption  de  la  Taille  à  tous  les 
membres  de  leurs  familles,  des  magistrats  qui  aujourd'hui 
recevraient  à  peine  le  ruban  de  la  Légion  d'Honneur.  On 
alla  jusqu'à  conférer  à  plusieurs  d'entre  eux  une  noblesse 
de  quatre  degrés  en  arrière.,  allant  chercher  leurs  aïeux 
dans  leurs  tombes  pour  les  anoblir;  et  tandis  que  les 
Nicolaï,  qui  depuis  la  fin  du  xv*  siècle,  étaient  de  père  en  fils 
premiers  présidents  de  la  Chambre  des  Comptes,  obtenaient 
seulement  après  cent  soixante  ans  d'exercice,  un  marqui- 
sat, les  propres  fils  des  fermiers  des  aides  se  faisaient  titrer 
haut  la  main.  «  En  faveur  de  l'avènement  de  Louis  XIV  à 
la  couronne  »  on  anoblissait,  moyennant  finances,  plu- 
sieurs personnes  par  G-énéralité.  Durant  son  règne,  Louis- 
le-Grand  eut  souvent  recours  à  ce  moyen  de  remplir  ses 
coffres;  il  vendit  à  bas  prix  les  lettres  de  noblesse,  et  si 
l'acheteur  faisait  défaut,  il  obligeait  à  les  acquérir  les  bour- 
geois récalcitrants  qu'il  savait  assez  riches  pour  les  payer  ; 
—  noblesse  obligatoire,  gentilshommes  d'impôt:  peut-  il 
être  rien  de  plus  ridicule  ? 

On  agit  de  même  pour  les  distinctions  aristocratiques  : 
Écmjer  était  la  seule  qualité  que  les  seigneurs  ordinaires 
ajoutaient  jusqu'alors  à  leur  nom.  On  voit  des  descendants  de 
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très  illustres  maisons  qui  n'en  prennent  jamais  d'autre.  II? 
n'avaient  droit  qu'à  celle-là  d'ailleurs,  à  moins  d'être  pour- 
vus de  quelque  charge  considérable  qui  leur  donnât  le 
titre  de  chevalier.  Se  dire  écuyer,  c'était  donc  se  dire  de 
race  noble.  Louis  XIII  permet  cependant  pour  quelques 
écus  «  à  ses  valets  de  chambre,  huissiers  de  chambre, 
porte-manteaux  et  valets  de  garde-robe,  de  se  qualifier 
d'écuyers;  »  il  donne  le  même  droit  aux  agents  du  guet. 
aux  gardes  du  corps,  aux  commissaires  des  guerres,  enfin 
à  peu  près  à  tous  ceux  qui  peuvent  le  désirer.  Son  succes- 
seur rétendit  libéralement  jusqu'aux  portes-malles  de  la 
cour;  toujours,  il  est  inutile  de  le  dire,  à  la  condition  ex- 
presse de  passer  aux  bureaux  du  trésor,  et  d'y  acquitter  les 
droits. 

Dès  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  la  noblesse  réclamait 
vivement  contre  l'abus  de  certains  titres  honorifiques  que 
l'usage  commençait  à  répandre  dans  toutes  les  classes.  Mes- 
sire,  Madame,  jadis  réservés  aux  gens  de  condition,  se 
vulgarisaient.  Bien  loin  d'y  mettre  obstacle,  le  gouverne- 
ment songeait  à  donner,  pour  de  l'argent,  la  permission  de 
«  porter  chaperon  de  velours,  de  prendre  le  titre  de  dame 
et  damoiselle  à  tous  ceux  qui  n'étaient  de  la  qualité  re- 
quise »  et  qui  cependant  en  prenaient  l'habit  et  le  nom. 
Quand  il  n'en  fait  pas  commerce,  le  souverain  abandonne 
au  pillage  les  attributs  de  la  classe  privilégiée.  Chacun  s'en 
empare  selon  sa  fantaisie.  Dès  1629,  paraît  un  mémoire  sur 
Yàbus  des  annoiries.  Cette  manie  devint  générale  dans  les 
années  qui  suivirent  le  règne  de  Louis  XIII  ;  tout  le  monde 
en  fut  atteint,  et  le  souverain  ne  parut  pas  y  prendre 
garde.  Il  n'exista  plus  «  de  roture  un  peu  heureuse  et  éta- 
blie à  qui  il  manquât  des  armes,  une  devise  et  peut-être  le 
cri  de  guerre...  »  Quelques  bourgeois  n'allèrent  pas  cher- 
cher leur  couronne  fort  loin  «  et  la  firent  passer  de  leur 
enseigne  à  leur  carrosse.  »  Si  parfois  le  pouvoir  s'inquiète 
de  ces  empiétements  et  les  interdit,  par  des  lois  qui  ne  sont 
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pas  excutées,  c'est  à  seule  fin  que  ces  gentilshommes  impro- 
visés proprio  motu,  n'arrivent  à  se  dispenser  du  paiement 
des  Tailles,  ou  de  quelques  autres  impôts  dont  la  noblesse 
est  exempte.  Ce  sont  de  simples  mesures  conservatoires 
par  lesquelles  il  interrompt  la  prescription;  et  s'il  trouble 
la  possession  tranquille  des  intrus,  c'est  dans  un  intérêt 
purement  fiscal.  —  Les  usurpateurs,  au  reste,  n'ont-ils  pas 
mauvaise  grâce  à  s'attribuer  gratis,  ce  qu'on  cherche  à  leur 
vendre  si  bon  marché?  Il  en  coûte  si  peu  pour  être  régu- 
lièrement anobli,  qu'ils  sont  vraiment  inexcusables  de  vou- 
loir s'anoblir  irrégulièrement. 

Gaspillés  comme  à  plaisir  par  le  roi,  pillés  impunément 
par  les  sujets  vaniteux,  les  attributs  nobles,  et  la  noblesse 
elle-même,  perdirent  bientôt  toute  valeur.  Les  anciens 
gentilshommes  dédaignèrent  les  anciens  titres  auxquels  ils 
avaient  droit,  mais  qui  ne  les  distinguaient  plus  de  la  foule, 
pour  séparer  de  titres  nouveaux  qu'ils  jugèrent  plus  hono- 
rables, mais  qui  ne  leur  appartenaient  pas.  Les  gens  de 
qualité  ambitionnèrent  les  prérogatives  jusque  là  réservées 
aux  grands  seigneurs,  les  grands  seigneurs  s'approprièrent 
celles  des  princes  ;  ce  fut  ainsi  du  haut  en  bas  de  l'échelle, 
une  longue  suite  d'usurpations,  où  le  déclassement  volon- 
taire de  chacun  excitait  les  rancunes  d'un  petit  nombre  et 
n'assouvissait  les  ambitions  de  personne.  Voyant  que  noble 
homme,  sieur  ou  écuyer  étaient  devenus  vulgaires,  le 
gentilhommme  se  qualifia  de  messrre,  de  seigneur  et  de 
chevalier  ;  quand  ces  appellations  elles-mêmes  tombèrent 
dans  le  commun,  il  se  fit  traiter  de  très  haut  et  très  puissant 
seigneur  sur  ses  terres  et  par  ses  gens.  La  confusion  fut 
telle  vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  abus  avaient  poussé 
des  racines  si  profondes,  qu'il  serait  impossible  de  dire 
exactement  quelles  étaient  alors  les  limites  du  droit  légal, 
de  la  tolérance  mondaine  et  de  la  fantaisie  individuelle. 

C'est  du  règne  de  Louis  XIII  que  date  ce  luxe  des  belles 
et  bien  sonnantes  appellations  ;  il  n'arriva  pas  du  premier 
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coup  à  son  apogée,  mais  il  se  développa  dès  cette  époque 
avec  un  rare  succès,  et  une  rapidité  singulière.  La  liste  des 
députés  de  la  noblesse,  aux  États-Généraux  de  1576,  com- 
prend 72  gentilshommes,  sur  lesquels  trois  seulement  por- 
tent des  titres  :  le  vicomte  de  Polignac,  le  seigneur  de  Nar- 
bonne,  baron  de  Campanduet  noble  François  de  Quincam- 
poix,  comte  de  Vignoris.  A  côté  d'eux  figurent  sans  aucun 
titre,  des  personnages  de  la  plus  haute  qualité  :  tels  que  les 
seigneurs  de  Levis,  de  Senecey  (BauiTremont),  deRoyan  (La 
Trémouille),  de  Saint-Géran(La  Guiche),  de  Liencourt,  etc.. 
La  même  observation  s'applique  aux  États  de  1560. 

Sous  Louis  XIII,  Béthune,  frère  du  duc  de  Sully,  et  Sou- 
bise,  frère  du  duc  de  Rohan,  s'appellent  :  le  sieur  de  Bé- 
thune, le  sieur  de  Soubise.  Déjà  cependant,  le  corps  aristo- 
cratique sentait  le  besoin,  pour  mettre  un  frein  aux  velléités 
ambitieuses  de  quelques-uns  de  ses  membres,  d'avoir  en 
chaque  province  un  «  syndic  élu,  arbitre  des  doutes  ou  des 
litiges  relatifs  aux  titres  et  aux  blasons.  »  Le  roi  ne  jugea 
pas  à  propos  d'intervenir  en  créant  une  institution  de  ce 
genre;  il  était  pour  son  compte  si  indifférent  aux  usurpa- 
tions, que  les  seigneurs,  en  lui  faisant  foi  et  hommage  de 
leurs  fiefs,  prenaient  ouvertement  des  titres  qu'ils  n'avaient 
pas.  Seule,  la  Chambre  des  Comptes,  tribunal  roturier,  se 
montre  gardienne  sévère  de  la  règle.  Elle  décide  «  qu'il  ne 
sera  délibéré  sur  les  requêtes  d'aucuns  seigneurs  prenant 
titres  de  ducs,  comtes,  marquis,  qu'il  n'apparaisse  de  leurs 
lettres  d'érection.  »  Elle  refuse  à  Charles  de  Sévigné  la 
qualité  de  marquis,  à  deux  membres  de  la  famille  de  Roche- 
chouart  les  titres  de  comte  de  Maure,  et  de  marquis  de 
Chandenier,  à  Bautru  le  titre  de  comte  de  Nogent.  Mais  ce 
dur  contrôle  atteignait  seulement  ceux  qu'un  procès  ou 
une  affaire  administrative  amenait  à  la  barre  de  la  Chambre; 
ceux-là  même  demeuraient  libres  de  prendre  partout  ail- 
leurs le  titre  qui  leur  convenait.  «  Nous  vivons  dans  un 
temps,  dit  Scarron,  où  chacun  se  marquise  de  soi-même, 
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je  veux  dipe  d«  son  chef.  »  Cliavigny  se  fait  marquis,  nos 
plénipotentiaires  à  Munster  se  font  comtes  de  leur  autorité 
privée;  Guébriant  agit  de  même.  Et  lorsque  des  gens  si  haut 
placés  en  usent  ainsi,  de  plus  modestes  les  imitent;  si  bien 
qu'en  peu  de  temps  les  titres  de  comtes  et  de  marquis  fu- 
rent moins  estimés  en  France,  que  dans  tout  autre  pays 
d'Europe. 

Quand  tout  gentilhomme  crut  devoir  se  titrer  en  venant 
à  la  cour,  les  personnages  de  marque,  pour  conserver  leur 
suprématie,  cherchèrent  quelque  distinction  nouvelle.  De 
là,  l'usage  immodéré  du  Monseigneur,  jadis  réservé  au  roi, 
puis  aux  princes  du  sang  et  aux  maréchaux  de  France  ;  que 
les  cardinaux  s'attribuèrent  peu  à  peu,  et  qui  se  généralisa 
si  bien  qu'au  milieu  du  xviii*  siècle,  les  ducs  et  pairs,  les 
lieutenants-généraux,  les  gouverneurs  de  province,  les  in- 
tendants, les  ambassadeurs,  les  présidents  de  parlement, 
les  évêques,  enfin  les  membres  de  presque  toutes  les  grandes 
familles,  se  firent  Monseigneiiriser.  Sur  quoi  Monseigneur 
n'étant  plus  aussi  relevé,  ceux  qui  jadis  y  avaient  droit, 
cherchèrent  autre  chose  et  prétendirent  à  V Altesse.  Sous  le 
ministère  de  Richelieu,  V Altesse  était  fort  rare;  les  Élec- 
teurs d'Allemagne,  le  duc  de  Savoie,  quelques  princes  sou- 
verains d'Italie  étaient  seuls  à  en  jouir.  Seul  en  France,  le 
duc  d'Orléans,  frère  du  roi,  la  possédait.  Le  cardinal  en 
gratifia  le  Prince  d'Orange,  pour  honorer  les  États  de  Hol- 
lande, nos  alliés;  et  les  États  l'en  remercièrent  solennelle- 
ment. A  la  même  époque,  tous  les  princes  français,  à  qui 
jusqu'alors  un  homme  de  qualité  n'avait  jamais  dit  que 
Monsieur,  en  leur  adressant  la  parole,  eurent  droit  au 
même  honneur;  et  après  eux  tous  les  seigneurs  d'origine 
prinçière.  Sous  Louis  XIV,  chacun  se  piqua  d'émulation  ; 
les  Rohan,lesLaTrémouille,les  Bouillon,  et  plusieurs  autres, 
se  firent  donner  le  même  titre.  Il  est  vrai  qu'en  même 
temps,  et  par  suite  de  la  même  marche  ascendante,  le  duc 
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d'Orléans,  le  duc  de  Savoie,  le  cardinal-infant  des  Pays- 
Bas,  passaient  de  l'Altesse  simple  à  l'Altesse  royale. 

Ces  remarques  peuvent  sembler  puériles,  elles  ont  leur 
importance  pour  un  pays  comme  la  France  monarchique. 
De  tout  temps  les  hommes  ont  été  sensibles  aux  distinctions 
honorifiques.  Parures  vaines  des  individus  qui  les  obtien- 
nent sans  mérite,  ou  qui  se  les  attribuent  sans  droit,  ces 
distinctions  deviennent  nécessairement  ridicules  ;  mais 
dignes  récompenses  des  services  rendus,  et  de  la  gloire  ac- 
quise, elles  seront  toujours,  quoiqu'on  dise  et  quoiqu'on 
fasse,  honorables  autant  qu'honorées.  Dans  le  premier  cas 
elles  flattent  une  misérable  vanité,  dans  le  second  elles  sa- 
tisfont un  orgueil  légitime.  Le  devoir  et  l'habileté  du  gou- 
vernement royal  consistaient  à  réprimer  l'une  et  à  contenter 
l'autre  :  il  ne  le  comprit  pas. 

II 

A  un  État  moderne  dont  l'idéal  doit  être  de  vivre  enpaîXj 
il  faut  des  magistrats,  des  professeurs,  des  administrateurs, 
des  financiers,  des  commerçants.  Les  principaux  de  ceux 
qui  occupent  ces  emplois  civils,  qui  s'adonnent  à  ces  occu- 
pations pacifiques,  sont  vraiment  les  Grands  —  Optimates 
—  dans  le  sens  logique  de  ce  mot.  Ils  devront  donc  com- 
poser le  patriciat politique,  où  les  chefs  de  Varmée  ne  figu- 
reront qu'en  minorité.  Ce  patriciat  comprendra  des  per- 
sonnages plus  ou  moins  brillants  :  dans  un  état-major  il 
n'y  a  pas  que  des  généraux  ;  dans  une  assemblée  délibé- 
rante il  n'y  a  pas  que  des  orateurs,  et  c'est  justice.  Aux 
chefs  et  aux  leaders  qui  tiennent  la  tête,  et  donnent  le  mot, 
il  faut  des  lieutenants  habiles  et  expérimentés.  Au  discours 
éloquent,  le  vote  obscur  et  sage  vient  servir  tantôt  de  sanc- 
tion, tantôt  de  contre-poids.  Chacun  dans  le  corps  aristo- 
cratique paiera  sa  dette  à  la  patrie  selon  ses  facultés.  C'est 
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dire  que  tout  noble  ne  sera  pas  tenu  d'être  une  gloire  na- 
tionale, mais  qu'il  pourra  être  une  utilité  locale. 

Si  la  noblesse  avait  répondu  à  ce  programme,  elle  existe- 
rait encore  ;  si  elle  fut  détruite,  c'est  qu'elle  n'y  répondit 
pas.  «  Sire,  disaient  ses  représentants  à  Louis  XIII,  nous 
avons  été  privés  de  l'administration  de  la  justice,  des  fi- 
nances et  de  vos  conseils....  La  noblesse  est  au  plus  pito- 
yable état  qu'elle  fut  jamais,  et  il  nous  serait  malaisé  de 
représenter  sans  larmes  la  pauvreté  qui  l'accable,  l'oisiveté 
qui  la  rend  vicieuse,  et  l'oppression  qui  l'a  prx^sque  réduite 
au  désespoir.  »  Ils  demandaient  que  le  tiers  des  nomina- 
tions dans  les  compagnies  souveraines  fut  réservé  à  la  no- 
blesse; que  les  baillis,  sénéchaux,  et  prévost  généraux  fussent 
pris  exclusivement  dans  son  sein  ;  ils  désiraient  que  tous  les 
trésoriers  de  France  fussent  gentilshommes,  ainsi  que  les 
maires  et  premiers  consuls  des  villes.  Le  gouvernement  ne 
donna  suite  à  aucun  de  ces  vœux  ;  y  eut-il  déféré,  la  no- 
blesse n'aurait  pas  fourni  de  sujets  pour  remplir  les  places 
qu'elle  faisait  semblant  d'ambitionner.  En  veut-on  un 
exemple  ?  Les  baillis  étaient  presque  tous  nobles,  parce 
qu'à  l'époque  où  les  bailliages  avaient  été  institués,  la  no- 
blesse, encore  toute  puissante,  s'était  attribuée  ces  emplois. 
Mais  ceux  qui  possédaient  ce  titre,  n'en  firent  pas  les  fonc- 
tions; ils  s'en  abstinrent  même  si  généralement,  que  l'usage 
—  et  comme  on  sait,  un  usage  alors  devenait  une  loi  —  leur 
interdit  peu-à-peu  de  les  remplir.  L'autorité  effective  passa 
tout  entière  aux  mains  de  leurs  lieutenants  généraux  qui 
furent  les  véritables  magistrats.  Ainsi  les  baillis  se  trou- 
vaient sous  Louis  XIII  dans  la  situation  de  présidents-ama- 
leurs  d'un  tribunal  qui  était  censé  les  avoir  à  sa  tète,  mais 
où  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  siéger. 

Richelieu  parla  un  instant  de  «  faire  servir  de  sages  gen- 
tilshommes dans  les  conseils  royaux,  parmi  plusieurs  de 
messieurs  de  robe  longue,  afin  de  former  leur  esprit  aux 
affaires,  et  les  rendre  capables  de  servir  dans  de  plus  hauts 
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emplois.  »  Il  abandonna  aussitôt  ce  projet.  Cependant  les 
gentilshommes  manquaient  surtout  de  cette  éducation  préa- 
lable, sans  laquelle  le  mieux  doué  ne  peut  réussir  dans  le 
maniement  des  affaires  publiques.  On  le  vit  bien  à  la  mort 
de  Louis  XIII,  durant  ces  premiers  jours  de  réaction,  où  la 
Régente  accablée  sous  le  fardeau  inopiné  qui  lui  incombait, 
cherchait  tout  d'abord  un  guide  et  un  conseil  parmi  les  en- 
nemis du  défunt  cardinal.  Pas  un  dans  toute  cette  cabale  de 
grands  seigneurs  n'avait  l'étoffe  d'un  ministre.  Tous  se 
bornent  à  demander  à  la  Reine,  de  s'entourer  de  gens 
«  dont  ils  puissent  espérer  de  l'amitié  et  de  l'appui,  »  mais 
ils  n'osent  solliciter  les  places  pour  eux-mêmes,  parce  qu'ils 
ne  se  sentent  pas  capables  d'en  faire  le  travail.  «  Pendant 
que  les  grands  se  contentent  d'être  gourmets  ou  coteaux, 
d'aller  chez  Thaïs  ou  chez  Phryné,  de  parler  de  la  meute  ou 
de  la  vieille  meute,  de  dire  combien  il  y  a  de  postes  de  Paris 
à  Besançon,  ou  à  Philipsbourg,  des  citoyens  s'instruisent  du 
dedans  et  du  dehors  d'un  royaume,  étudient  le  gouverne- 
ment, deviennent  fins  et  politiques,  songent  à  se  placer,  se 
placent,  deviennent  puissants.  »  La  haute  noblesse  ne 
prend  part  aux  affaires  que  par  le  soin  d'intérêts  mercan- 
tiles et  particuliers  ;  c'est  pour  elle  question  d'honneurs  ou 
question  d'argent  ;  de  droits  politiques  elle  n'en  réclame 
pas.  Ce  qu'elle  réclame,  c'est  l'exemption  des  tailles  pour 
ses  fermiers  afin  d'affermer  ses  terres  à  meilleur  compte, 
c'est  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  c'est 
l'interdiction  aux  roturiers  de  certains  monastères  nobles... 
Quelle  différence  avec  l'aristocratie  anglaise,  où  l'on  trouve 
toujours  quelque  homme  d'un  grand  nom  ou  d'une  grande 
existence,  à  la  tète  de  tous  les  mouvements  utiles,  de  toutes 
les  questions  d'avenir  !  «  Etroitement  retranchée  dans  son 
individualisme,  la  noblesse  française  était  condamnée  à 
périr  d'inanition  et  d'orgueil  stérile.  » 

Petit  à  petit,  les  nobles  sont  évincés  de  partout  ;  la  no- 
blesse se  trouve  —  comme  ordre  —  sans  objet  dans  l'État. 


CHUTE   DE   LA   NOBLESSE   SOUS   RICHELIEU.  579 

par  conséquent  en  dehors  de  l'État  ;  Tordre  entier  eut  pu 
se  concerter  au  même  moment  pour  abandonner  tout  ser- 
vice public,  le  pays  n'en  eut  éprouvé  aucun  dérangement. 
On  n'entend  pas  sans  ironie  le  duc  et  pair,  prêter  sous 
Louis  XIV  le  serment  traditionnel  «  de  bien  et  fidèlement 
servir  le  roi,  dans  ses  très  hautes,  très  grandes  et  très  im- 
portantes affaires,  de  rendre  la  justice  au  pauvre  comme  au 
riche,  tenir  les  délibérations  de  la  cour  secrètes,  etc.  » 
Politiquement  parlant,  ce  duc  et  pair  n'est  riçn  de  plus  que 
son  valet  de  chambre. 

Il  est  vrai  qu'une  nouvelle  aristocratie  vient  de  naître,  — 
celle  des  fonctions  civiles  :  —  la  noblesse  de  robe.  Elle  en- 
leva à  l'ancienne  le  peu  d'influence  qui  lui  restait,  mais  ne 
parvint  pas  à  tenir  la  place,  et-  à  jouer  le  rôle  qui  convient 
à  un  corps  dirigeant  dans  une  grande  nation.  La  haine  de  la 
noblesse  d'épée,  vaincue,  mais  non  disparue,  le  despotisme 
niveleur  du  roi,  l'en  empêchèrent  toujours,  «Je  ne  sais, 
dit  La  Bruyère,  d'où  la  robe  et  l'épée  ont  puisé  de  quoi  se 
mépriser  réciproquement.»  Leur  antipathie  datait  de  loin, 
et  leur  séparation  fut  éternelle.  Le  seigneur  quitta  de  bonne 
heure  le  Parlement,  dédaigna  le  domaine  du  légiste  et  lui 
ferma  tant  qu'il  le  put  les  portes  de  l'aristocratie  ;  le  légiste 
de  son  côté  prit  le  seigneur  en  aversion,  lui  suscita  mille 
embarras,  et  quand  il  entra  dans  la  caste  privilégiée,  loin 
de  devenir  le  confrère  de  son  ancien  rival,  il  demeura  son 
adversaire.  Les  nouveaux  venus  ne  prirent  pas  V esprit  ira- 
clitionnel,  les  anciens  ne  prirent  pas  V esprit  logique.  Les 
deux  noblesses  vécurent  côte-à-côte,  sans  se  mêler,  sans  se 
comprendre,  chacune  s'indlgnant  des  privilèges  de  l'autre. 
Les  chefs  des  familles  illustres  de  la  féodalité  parlemen- 
taire, même  lorsqu'ils  possédaient  des  titres  égaux  à  ceux 
de  la  féodalité  militaire,  affectaient  de  porter  leur  nom  pa- 
tronymique, en  le  faisant  précéder  seulement  de  leur  grade 
judiciaire.  Ils  semblent  tenir  à  peine  à  ces  vains  orne- 
ments dont  leurs   prédécesseurs  eussent  été  si  flattés  un 
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siècle  plus  tôt.  Un  historien  énumère  avec  joie  les  noms  des 
ministres  plébéiens  de  Louis  XIV  ;  avant  Louis  XIV,  il  y  en 
avait  eu  bien  d'autres  aussi  modestes  d'extraction,  mais 
jusqu'alors  les  secrétaires  d'État  ne  pouvaient  rien  ou  peu 
de  chose,  et  à  cette  époque,  ils  pouvaient  tout  ou  presque 
tout. 

Aussi  n'est-ce  plus  l'égalité  qu'ils  ambitionnent,  mais  la 
prééminence.  Les  nobles  d'épée  peuvent  leur  dire  selon  le 
mot  du  duc  d'Epernon  :  «  Vous  autres,  Messieurs,  vous 
montez,  et  nous  descendons.  »  Il  n'y  a  plus  seulement 
morgue  d'une  part  et  susceptibilité  de  l'autre,  il  y  a  lutte 
ouverte.  «  Les  officiers  des  présidiaux  s'émancipent  tous  les 
jours  de  précéder  la  noblesse  aux  assemblées;  »  rien  ne 
leur  paraît  plus  juste  puisqu'ils  ont  juridiction  sur  elle.  En 
effet,  les  gens  de  loi  ont  depuis  longtemps  dépouillé  les 
nobles  du  droit  d'être  jugés  par  leurs  pairs. 

Les  ducs  essayèrent  vainement  de  disputer  la  préséance 
au  chancelier  :  «  l'intérêt  des  robes  longues,  dit  mélancoli- 
quement l'un  d'eux,  l'emporta  par  dessus  les  pairs  de 
France.  »  Un  peu  plus  tard,  les  présidents  à  mortier  refu- 
sèrent aussi  do  céder  le  pas  aux  pairs  ;  ils  le  contestaient 
même  aux  princes  du  sang.  On  juge  de  ce  que  devenait  la 
noblesse  moyenne  en  face  de  ces  parlements,  qui  ne  veulent 
reconnaître  que  le  roi  au-dessus  d'eux.  «  Les  choses  sont 
arrivées  à  ce  point  que  le  plus  grand  seigneur  ne  peut  plus 
être  bon  à  personne,  et  qu'en  mille  façons  différentes,  il 
dépend  du  plus  vil  roturier.  »  Les  agents  du  gouvernement, 
qui  sont  à  Paris  et  en  province  le  gouvernement  lui-même 
sont  animés  de  l'esprit  le  plus  malveillant  vis-à-vis  de 
cette  aristocratie,  privilégiée  pourtant  dans  l'État.  Celle-ci, 
il  faut  le  dire,  déteste  profondément  les  magistrats  de  toute 
classe.  Bassompierre  conseille  à  Créqui,  mécontent  du  par- 
lement de  Grenoble,  de  «  tourmenter  cette  cour  »  ;  il  lui 
suggère  l'idée  de  mille  vexations  odieuses  que  son  autorité 
de  gouverneur  lui  permettra  de  faire  subir  impunément  aux 
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conseillers.  A  ces  hommes  de  robe,  les  hommes  de  cour  re- 
prochent d'être  sales,  crasseux,  «  d'avoir  la  mine  basse  ;  » 
nourris  dans  le  palais,  «  ils  ne  peuvent  connaître  que  la 
chicane,  et  point  du  tout  le  monde.  »  Le  peuple,  lui,  n'avait 
pas  été  long  à  prendre  parti  ;  il  aimait  le  parlement  «  pour 
son  hostilité  perpétuelle  contre  la  noblesse.  »  Celle-ci  n'a 
pas  su  identifier  sa  cause  à  celle  du  peuple,  elle  en  porte  la 
peine  ;  on  la  redoute,  on  n'en  attend  plus  rien  désormais. 
«  Nous  n'avons  que  faire  des  querelles  des  grands,  dit  la 
petite  bourgeoisie  ;  qu'ils  s'accordent  s'ils  veulent  ou  s'ils 

peuvent,  mais  qu'ils  ne  nous  y  mêlent  point Nous  en 

avons  mangé  du  chien,  du  chat  et  du  cheval,  et  nous  ne 
sommes  point  d'avis  d'y  retourner  pour  le  prix.  » 

Il  y  aurait  eu  dans  ces  familles  parlementaires  les  élé- 
ments d'une  aristocratie  solide,  populaire,  appropriée  aux 
temps  modernes,  si  le  roi  avait  su,  ou  plutôt  avait  voulu  la 
fonder.  La  robe  comptait  déjà  des  noms  qui  avaient  plus 
d'un  siècle  de  noblesse  prouvée.  Les  Séguier,  les  Mole,  les 
Amelot,  les  Brûlart,  les  Alligre,  sans  parler  de  personnages 
moins  en  évidence,  formaient  un  noyau  compact  de  mai  ■ 
sons  déjà  puissantes,  auquel  venaient  s'adjoindre  chaque 
jour  des  races  hier  bourgeoises,  aujourd'hui  anoblies:  les 
Dreux,  les  Beauharnais,  les  Ganay,  les  Le  Gras,  les  Le  Ton- 
nellier  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIIL  Leurs  arbres 
généalogiques,  encore  jeunes  pour  la  plupart,  se  rami- 
fiaient déjà  dans  toutes  les  branches  de  l'administration. 
De  plus,  ils  étaient  riches  :  le  président  de  Mesmes  jouis- 
sait de  100,000  liv.  de  rentes  en  terre,  presque  autant  que 
le  duc  de  Rohan  ;  les  présidents  Tambonneau,  Le  Jay  et  de 
Chevry  avaient  de  splendides  demeures,  dont  l'une  devint 
le  palais  Mazarin.  On  voit  les  fils  d'un  intendant  ou  d'un 
conseiller  avoir  leurs  carrosses,  leurs  gens  et  leurs  chasses 
aussi  souvent  que  les  fils  d'un  grand  seigneur. 

Si  le  roi  avait  su  réunir  les  plus  illustres  de  cette  no- 
blesse civile  aux  plus  utiles  de  l'aristocratie  militaire,  leur 
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conférer  des  droits  en  rapport  avec  leurs  services  ;  pro- 
téger le  corps  ainsi  constitué,  contre  les  empiétements' 
d'autrui,  et  contre  les  siens  propres,  le  renforcer  sans  cesse 
par  l'adjonction  de  tous  les  hommes  de  valeur,  par  Vexclu- 
sion  de  tous  les  hommes  inutiles,  il  eut  fondé  un  patriciat 
à  la  fois  fidèle  au  trône  et  dévoué  au  peuple.  Dans  les  luttes 
formidables  que  suscite  le  mouvement  de  la  civilisation,  ce 
patriciat  eut  été  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Louis  XIII  et  ses 
successeurs  ne  le  voulurent  pas;  parce  qu'ils  n'aimaient 
pas  plus  la  nouvelle  noblesse  que  l'ancienne  ;  qu'ils  n'af- 
fectionnaient pas  plus  la  robe  que  l'épée.  Véritables  démo- 
crates à  la  manière  des  Césars,  ils  n'aimaient  aucune  espèce 
d'aristocratie,  parce  qu'ils  n'admettaient  aucune  sorte  de 
supériorité  sociale.  Louis  XIV  a  pris  soin  de  nous  faire  con- 
naître lui-même  les  motifs  de  sa  conduite.  S'il  emploie  des 
hommes  de  petite  naissance,  c'est  afin  qu'ils  lui  doivent  tout 
et  qu'ils  dépendent  entièrement  de  lui.  Le  contrôle  néces- 
saire du  pays,  qu'un  souverain  modéré  doit  ambitionner  pai* 
dessus  toute  chose,  est  précisément  ce  qu'il  redoute  davan- 
tage. Louis  XV  professa  les  mêmes  maximes  :  aussi  voit-oiï 
la  noblesse  de  robe  haïe  du  prince  au  xviii'^  siècle,  autant 
que  la  noblesse  d'épée  avait  pu  l'être  dans  les  siècles  précé- 
dents ;  tandis  qu'au  contraire  le  gentilhomme  de  cour, 
semble  recouvrer  les  faveurs  royales,  e7i  raison  même  de  son 
impuissance  politique. 

III 

Quant  aux  moyens  actifs  que  Richelieu  employa  contre 
la  masse  de  la  noblesse,  ils  furent  peu  nombreux  et  en  gé- 
néral peu  eflîcaces. 
L'histoire  a  beaucoup  parlé  des  Grands  Jours  de  Poitiers, 
enus  en  1634  ;  elle  a  dit  que  par  ce  tribunal  extraordinaire 
où  bon  nombre  de  gentilshommes,  et  des  plus  notables  au- 
raient été  condamnés,  le  cardinal  imprima  à  l'aristocratie 
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un  salutaire,  respect  de  la  loi.  Il  faut  se  souvenir  que  la 
Cour  des  Grands  Jours  n'avait  d'autre  ressort  que  celui  du 
Présidial  de  Poitiers,  auquel  le  Périgord  fut  ajouté  pour 
la  circonstance.  Les  débuts  de  sa  procédure  furent,  il  est 
vrai,  des  plus  pompeux.  Ordre  avait  été  donné  aux  magis- 
trats de  juger  tous  les  procès  «  le  plus  sommairement  que 
faire  se  pourrait  »  et  de  punir  les  contumaces  parle  rase- 
ment  de  leurs  maisons.  Le  roi  s'était  engagé  à  n'accorder 
aucune  grâce.  La  Cour  enjoignit  aux  évêques  et  aux  curés 
«  de  faire  des  monitoires  en  chaire,  »  aux  sénéchaux  et 
baillis  «  de  prendre  tel  nombre  d'archers  qu'ils  jugeraient 
bon,  »  et  de  faire  mener  le  canon  «  devant  les  châteaux  de 
ceux  qui  tiendraient  fort  contre  la  justice.  » 

Mais  tout  cet  appareil  n'aboutit  à  rien,  ce  beau  zèle  de- 
meura sans  résultat  ;  et  de  lassitude,  la  Cour  se  sépara  quel- 
ques mois  plus  tard  sans  avoir  rien  fait  de  sérieux.  Du 
reste  parmi  les  deux  cents  condamnations  qu'elle  prononça 
par  défaut  il  n'y  en  a  pas  un  quart  rendues  contre  des 
nobles  ;  et  sur  ces  nobles,  il  en  est  à  peine  une  douzaine 
jouissant  d'une  légère  notoriété. 

Il  en  fut  de  même  d'une  autre  mesure  dont  on  a  beau- 
coup exagérée  la  portée  ;  le  rasement  des  forteresses  pri- 
vées. Depuis  longtemps  déjà  les  châteaux  forts  ne  servaient 
plus  ni  aux  populations  rurales  qui  jadis  s'y  réfugiaient  en 
temps  de  guerre,  ni  aux  propriétaires  qui  s'y  défendaient 
contre  les  armées  étrangères  ou  nationales.  Au  xvii®  siècle 
ils  étaient  sans  objet.  L'opération  ordonnée  se  fit  avec  plus 
ou  moins  de  rigueur  selon  les  provinces  ;  dans  quelques- 
unes,  on  rasa  non  seulement  la  plupart  des  maisons- fort  es, 
mais  aussi  beaucoup  d'habitations  qui  étaient  en  bonne  as- 
siette.  Quelques  propriétaires,  en  fort  petit  nombre,  re- 
çurent des  indemnités  :  la  plupart  réclamèrent  en  vain 
contre  ces  destructions  :  «  Ma  maison  ne  fait  mal  à  per- 
sonne, disait  le  maréchal  de  La  Force,...  c'est  une  grande 
conséquence  de  s'attaquer  aux  maisons  particulières.  Celle- 
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là  du  reste  n'est  que  pour  le  plaisir,  et  non  pour  la  guerre.  » 
Les  forteresses  disparaissent  d'elles-înêmes,  une  à  une, 
sous  l'influence  du  goût  nouveau  et  de  l'architecture  nou- 
velle; si  l'on  en  bâtissait  encore,  c'était  en  miniature,  et 
par  une  fantaisie  identique  à  celle  d'un  amateur  de  moyen- 
âge  qui  orne  aujourd'hui  son  château  de  créneaux  et  de 
tourelles.  Depuis  Richelieu  jusqu'à  la  Révolution,  le  sei- 
gneur haut  justicier  conserva  le  droit  de  bâtir  sur  sa  terre 
une  citadelle  «  sans  lettres  du  roi,  »  et  néanmoins  on  n'en 
connaît  aucun  qui  ait  usé  de  cette  licence. 

Il  est  vrai  que  les  «  petites  murailles  de  six  pieds  d'épais  > 
portaient  ombrage  à  beaucoup  de  gens.  Ces  démolitions , 
comme  tous  les  actes  par  lesquels  Richelieu  dépouilla  la 
noblesse  d'une  force  matérielle  surannée,  obtinrent  l'as- 
sentiment de  l'opinion  publique.  Le  pouvoir  fut  en  cela 
d'accord  avec  les  mœurs  ;  mais  l'opinion  aussi  aurait  sou- 
tenu la  royauté  dans  une  réorganisation  qu'il  ne  plut  pas 
à  celle-ci  d'entreprendre.  —  Qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur 
l'histoire  :  on  verra  qu'à  la  mort  de  Henri  IV  les  grands 
étaient  matés,  qu'ils  ne  pouvaient  rien.  Vint  la  régence  de 
Marie  de  Médicis,  elle  fut  faible,  ils  redevinrent  forts,  et  on 
s'étonna  de  leur  pouvoir.  Une  conclusion  bien  simple  peut 
se  tirer  de  cette  comparaison  entre  deux  époques.  C'est  que 
le  roi  pour  peu  qu'il  fut  dans  la  force  de  l'âge,  et  suffisam- 
ment habile,  était personjiellemeni  assez  puissant  pour  do- 
miner les  nobles  :  mais  que  les  institutions  gouvernemen- 
tales n'étaient  pas  assez  fortes,  par  elles-mêmes,  pour  con- 
trebalancer l'influence  des  seigneurs  rebelles,  si  le  roi  étaij 
enfant,  s'il  était  fou,  prisonnier,  ou  seulement  trop  mala-j 
droit.  Ce  n'était  donc  pas  le  pouvoir  personnel  du  roi,  mais* 
les  institutions  permanentes  dix  paj's  qu'il  fallait  renforcer. 

Transformer  la  noblesse  guerrière  en  noblesse  civile, 
contenir  l'esprit  factieux,  développer  Vesprit public,  àhcx- 
pliner  sans  détruire,  réformer  et  non  démolir,  tel  était  le 
problème  difficile  que  pouvait  résoudre   un  ministre  tout 
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puissant.  D'une  part,  l'absence  de  la  noblesse  des  sphères 
gouvernementales,  créait  un  vide  qu'il  fallait  combler; 
d'autre  part  son  existence  sans  but,  causait  un  encombre- 
ment auquel  il  était  urgent  de  porter  remède.  Puisqu'elle 
ne  gouverne  plus,  à  quoi  sert-elle  ?  Et  si  elle  ne  sert  à  rien, 
pourquoi  existe-t-elle? 

Logiquement  une  noblesse  doit  contenir  toutes  les  supé- 
riorités sociales  sans  exception  ;  elle  ne  doit  pas  contenir 
autre  chose.  Cependant  le  plus  féroce  démocrate  ne  peut 
pas  faire  qu'un  nom  illustre  ne  soit  pas  un  nom  illustre,  que 
ce  qui  est  connu  ne  le  soit  pas,  et  qu'un  ancêtre  estimé  ne 
procure  à  celui  qui  en  descend  une  certaine  dose  de  consi- 
dération. D'un  autre  côté,  nul  ne  peut  voir  sans  méconten- 
tement les  héritiers  d'un  homme  de  valeur,  occuper  de 
grands  postes,  et  jouir  de  grandes  situations,  lorsqu'ils  ne 
les  méritent  pas.  L'opinion  est  donc  accueillante  au  descen- 
dant d'un  personnage  glorieux,  prête  à  le  favoriser  s'il  en 
est  digne,  mais  prête  aussi  à  le  faire  rentrer  dans  la  foule, 
s'il  ne  l'est  pas.  Telle  était  du  moins  l'opinion  de  la  France 
éclairée  et  progressiste  avant  comme  après  le  règne  de 
Louis  XIII.  A  7nériie  égal,  elle  préférait  le  gentilhomme 
au  roturier:  c'était  quelque  chose.  Il  est  certain  que  ni  le 
génie,  ni  le  talent,  ni  la  vertu  ne  se  transmettent  forcément 
de  père  en  fils.  Doit-on  pour  ce  motif  proscrire  toute  aris- 
tocratie héréditaire?  Si  la  noblesse  viagère  exige  plus  de 
mérite  dans  l'individu,  l'aristocratie  héréditaire  procure 
plus  d'autorité  au  corps.  Les  fortifier,  les  corriger  l'une 
par  l'autre,  est  un  impérieux  devoir  des  monarchies  mo- 
dernes. 

Au  XVII'' siècle,  de  semblables  combinaisons  ne  pouvaient 
s'offrir  à  la  pensée  des  hommes  d'Etat.  Ce  qui  devait  les 
frapper,  c'était  le  nombre  immense  des  membres  de  la  no- 
blesse française  (des  centaines  de  mille)  tout  à  fait  dispro- 
portionné avec  les  services  qu'ils  pouvaient  rendre  et  le? 
emplois  qu'ils  pouvaient  occuper.   Chez  nos  voisins  d'outre- 
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mer,  la  pairie  par  un  admirable  raécanisrae,  refoulait  dans 
le  gros  de  la  nation  toutes  ses  branches  collatérales  qui,  à 
partir  des  petits-fils  puînés  d'un  pair,  demeuraient  confon^ 
dues  avec  le  reste  des  citoyens,  sans  aucune  marque  dis- 
tinctive,  sans  aucun  titre,  et  attirait  en  môme  temps  à  elle 
toutes  les  notabilités,  sans  souci  de  leur  origine  plus  ou 
moins  populaire.  En  France,  au  contraire,  on  a  vu  comme 
l'organisation  était  défectueuse  en  elle-même,  et  comme  les 
rois  contribuaient  à  la  relâcher  encore  et  à  l'affaiblir  (1). 

(1)  Des  trente-ne>if  duchés  français  existant  en  1643,  seize  seulement 
subsistaient  encore  en  1694,  et  en  1883  il  n'en  reste  que  cinq.  Sur  les 
soixante-neuf  titres  de  ducs,  régulièrement  portés  aujourd'hui  dans 
notre  pays,  vingt-deux  seulement  sont  antérieurs  à  1789.  On  voit  comme, 
les  extinctions  sont  rapides  quand  les  transmissions  sont  régulières. 

V*'  Ct.  d'Avenel. 

Après  la  lecture  du  mémoire  qui  précède,  MM.  Picot  et 
Desjardins  présentent  les  observations  suivantes  : 

M.  Picot  :  Je  crois  nécessaire  de  présenter  à  l'Académie  quelques 
observations  sur  le  mémoire  que  M.  d'Avenel  vient  de  lui  soumettre.  Il 
a  traité  de  la  chute  de  la  noblesse  au  xvil*  siècle  et  il  en  a  indiqué  les 
causes  dans  un  tableau  rapide,  écrit  d'un  style  coloré  dans  lequel  les 
fortes  images  alternent  avec  des  passages  empruntés  soit  à  des  libelles 
du  temps,  soit  à  l'autem*  des  Caractères.  En  groupant  une  foule  de  petits 
faits,  de  jugements  sévères,  de  mots  fameux  o\i  piquants,  l'auteur  du 
mémoire  a  dressé  un  acte  d'accusation  terrible  contre  la  noblesse.  Avons- 
nous  à  relever  quel  qu'inexactitude  dans  cette  partie  de  son  œuvre  V 
Nullement,  mais  l'ensemble  laisse  une  impression  excessive.  Il  y  a,  en 
histoire,  une  méthode  dangereuse  qu'on  pourrait  appeler  la  méthode 
d'accumulation.  Elle  amasse  une  série  de  faits  positifs  et  au  lieu  d'ea 
dégager  les  conséquences,  d'en  tirer  la  synthèse  et  d'invoquer  à  l'appu; 
un  ou  deux  faits  caractéristiques,  elle  accumule  les  preuves,  les  donnô 
entièrement,  ne  fait  grâce  ui  d'un  détail,  ni  d'un  traita  surcharge  le  ta- 
bleau de  couleurs,  1 1  produit  alors  un  effet    d'exagération    qui    entrain* 
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aisément  le  lecteur.  Il  n'y  étirait  que  demi-mal  si  l'auteur  demeurait 
maître  de  son  sujet  et  s'il  pouvait  faire  la  contre-partie  ;  malheureuse- 
ment il  se  laisse  lui-même  séduire  par  la  réalité  des  faits  ;  il  perd  pied, 
il  est  emporté  par  le  courant  et  ne  garde  plus  cette  ferme  indépen- 
dance du  juge  qui  est  indispensable  à  l'historien. 

Le  rôle  de  la  noblesse,  les  causes  de  sa  chute  sont  une  de3  questions 
les  plus  complexes  de  notre  histoire.  Tout  ce  que  M.  d'Avenel  a  dit 
contre  elle  est  vrai.  Sa  vanité  et  son  ignorance  l'ont  perdue .  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  moitié  du  portrait.  Au  moment  où,  à  la  Cour,  à  la  ville, 
les  marquis  prêtaient  à  rire^  l'armée  retentissait  des  exploits  dé  la  no- 
blesse française.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  guerres  d'Italie,  des  com- 
pagnons de  François  L"  ou  d'Henri  IV.  De  Richelieu  jusqu'à  Louis  XV, 
il  n'est  pas  une  guerre  dans  laquelle  le  sang  des  gentilshommes  n'ait 
coulé  abondamment.  Ouvrez  le  P.  Anselme,  suivez  le  sort  des  fils  de 
nobles,  voyez-les  dans  toutes  les  guerres,  sur  tous  les  champs  de  bataille  : 
telle  famille  a  cinq  fils  tués  à  l'ennemi,  telle  autre  voit  périr  tous  ses 
rejetons  et  le  nom  lui-même  disparaître.  On  a  eu  raison  de  dire  qu'ils 
étaient  prodigues  au  jeu  et  se  ruinaient  aisément;  qu'ils  aimaient  le 
duel  et  s'entre-tuaient  follement  ;  mais  il  faut  ajouter  qu'ils  jouaient  aussi 
facilement  leur  vie  pour  l'honneur  du  roi  et  quand  cette  insouciance 
dans  le  sacrifice  se  retrouve  non  pas  dans  quelques  familles,  mais  chez 
la  plupart  des  gentilshommes,  elle  mérite  bien  qu'on  la  signale  comme 
la  marque  d'une  générosité  vaillante,  qui  était  prête  à  tout  «  pour  le  sa- 
lut de  rÉtat  et  pour  la  gloire  du  souverain.  »  (La  Bruyère.  Des  Grands.). 

Les  noms  que  chaque  siècle  donne  au  patriotisme  importent  peu  ?  Ce 
sentiment  existait  au  xviif  siècle.  Les  gentilshommes  le  possédaient  à 
titre  héréditaire.  Tous  les  champs  de  bataille  sont  teints  de  leur  sang  et 
marqués  de  leurs  noms. 

Ici  se  pose  la  seconde  question,  le  problème  vraiment  délicat  que  sou- 
lève le  mémoire  de  M.  d'Avenel  ? 

Au  XVII®  siècle,  la  royauté  n'aurait-elle  pas  pu  donner  à  la  France  des 
institutions  et  créer  une  aristocratie?  ce  Elle  avait, dira-t-on,  des  gentils- 
hommes qui  se  couvraient  de  gloire,  des  magistrats  qui  étaient  l'honneur 
des  Parlements,  de  grands  ministres  qu'elle  pouvait  investir  des  titres 
les  plus  brillants  et  qui  étaient  prêts  à  former  ses  conseils.  Que  manquait- 
il  donc  en  apparence  à  Louis  XIII  pour  constituer  une  aristocratie  qui. 
à  l'exemple  de  l'Angleterre,  eût  donné  à  la  France  un  contrepoids  et  une 
force  traditionnelle  ?  » 
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Quand  on  se  prend  à  considérer  la  mardis  qu'ont  suivie  nos  révolu- 
tions et  le  développement  régulier  de  la  constitution  britannique,  on  se 
laisse  aisément  séduire  par  de  telles  hypothèses.  Ce  ne  sont  malheureu- 
sement que  des  illusions,  la  vérité  de  l'histoire  les  repousse  et  défend 
de  s'y  attacher. 

Le  roi  peut  anoblir  un  de  ses  sujets.  Il  peut  donner  à  deux,  à  vingt 
familles  des  titres  de  noblesse.  Quelle  que  soit  son  autorité,  il  est  im- 
puissant à  créer  une  ai'istocratie.  Eût-il  accordé  avec  les  nouveaux  ti- 
tres des  droits  politiques,  il  n'eût  pu  faire  naître  dans  le  corps  de  la  no- 
blesse en  1630,  les  sentiments,  les  idées,  qui  constituent  une  aristocratie. 
Pour  vivre  et  se  développer,  pour  pousser  de  fortes  racines  dans  le  sol, 
une  aristocratie  doit  être  instruite,  désintéressée,  vigilante,  prête  à  se 
faire  le  champion  du  bien  public,  habituée  à  défendre  les  intérêts  de 
ceux  qui  sont  au-dessous  d'elle.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  tous  ses 
membres  doivent  être  animés  de  cet  esprit,  mais  le  corps  de  la  noblesse 
doit  en  être  imprégné.  Il  faut  que  la  masse  de  la  nation  sente  en  elle 
son  défenseur  attitré,  qu'elle  recoure  souvent  à  son  entremise,  qu'elle 
trouve  en  elle  un  protecteur  naturel. 

Si  tel  est  l'esprit  d'une  noblesse,  peu  importent  les  titres  :  l'aristocra- 
tie existe.  Que  le  roi  fasse  un  signe  et  il  sera  maître,  non  de  créer  une 
aristocratie,  mais  de  constater  publiquement  sa  force  et  de  faire  appel 
à  son  concours. 

Il  n'en  était  rien  en  1630.  Les  gentilshommes  ne  faisaient  aucun  cas 
des  vilains.  De  son  côté,  le  peuple  n'aimait  pas  les  seigneurs.  Il  n"y 
avait  pas  à  cette  époque  de  haine  déclarée,  mais  une  défiance  générale. 
Entre  les  uns  et  les  autres,  nulle  relation  de  clientèle  et  de  patro- 
nage ;  aucun  lien  établi  ;  aucune  sympathie  qui  permît  de  prévoir  un 
accord.  Les  guerres  de  religion  avaient  aggravé  tous  les  maux  dont 
souffrait  le  peuple.  Aux  laboureurs  et  aux  bourgeois,  les  discordes  civiles 
avaient  montré  de  près  les  gentilshommes  aux  prises  et  les  manants, 
après  avoir  cruellement  souffert  de  la  guerre,  avaient  senti  toute  leur 
reconnaissance  se  porter  vers  Henri  IV  qui,  en  rétablissant  la  paix, 
avait  guéri  leurs  maux. 

La  royauté  était  donc  populaire,  la  noblesse  ne  Tétait  pas.  Or,  la  for- 
mation d'une  aristocratie  politique,  si  jamais  elle  avait  pu  se  constituer 
en  France,  n'eût  été  possible  que  si  la  noblesse  avait  su  se  rendre  utile  à 
la  masse  du  peuple. 

Peut-être  au  lendemain  de  la  mort  de   Louis  XI  se  rencontra-t-il  une 
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heure  favorable,  mais  cette  occasion  perdue  sert  elle-même  à  nous  mon- 
trer à  quel  point  la  noblesse  française  était  incapable  de  jouer  le  rôle 
que  nous  aurions  voulu  lui  donner.  Opprimée  par  Louis  XI,  elle  sortait, 
en  1483,  d'un  long  règne  qui  avait  fait  peser  sur  la  nation  le  poids  d'in- 
supportables charges.  Si  elle  avait  su  être  une  aristocratie,  elle  eût  écouté 
le  langage  de  Philippe  Pot,  un  des  plus  grands  seignei^rs  de  Bour- 
gogne, celui  de  Commynes  (1),  et  deux  ans  après  les  États  Géné- 
raux de  Tours,  elle  eût  réclamé  au  nom  de  l'intérêt  public  la 
convocation  périodique  solennellement  promise  en  1484.  Mais  les  dis- 
sensions des  princes  prirent  le  pas  sur  les  doléances  de  la  nation.  La 
voix  des  sages  se  perdit  au  milieu  de  l'indifférence  publique.  Les  mem- 
bres du  conseil  se  défièrent  d'une  intrigue.  Commynes  confia  ses  dou- 
leurs aux  pages  muettes  de  ses  Mémoires  qui  nous  apprennent  com- 
ment au  xv^  siècle  toutes  les  espérances  que  peut  faire  naître  le  libre 
vote  de  l'impôt  avaient  germé  dans  les    méditations  d'un  grand  esprit. 

Les  lumières  qui  passent  servent  à  faire  juger  de  la  profondeur  de  la 
nuit.  Les  conceptions  des  intelligences  supérieures  que  nous  venons  de 
citer  nous  permettent  de  constater  combien  la  masse  de  la  noblesse 
française  était  impolitique. 

Il  faut  l'avouer.  Le  mal  remontait  plus  haut.  La  noblesse  portait  en 
elle  un  vice  originel.  Tout  en  elle  datait  de  la  féodalité.  Il  n'est  pas  une 
de  ses  pensées  qui,  dès  le  xiii^  siècle,  ne  fut  tournée  en  arrière.  L'his- 
toire de  France  est  l'histoire  de  ses  perpétuels  regrets.  Ce  que  nous  ap- 
pelons le  développement  de  notre  civilisation.  n"a  été  que  l'histoire  de 
son  déclin.  Dans  toutes  les  conquêtes  pacifiques  où  nous  avons  reconnu 
la  marche  ascendante  de  la  nation,  elle  a  vu  des  blessures,  marques  de  sa 
décadence.  Le  peuple  uni  au  roi  applaudissait  à  tout  ce  qui  l'atteignait. 
Le  tiers  état  représenté  par  les  parlements,  était  fier  de  s'allier  à  la 
royauté  pour  porter  avec  elle  les  coups  les  plus  sûrs.  A  ne  prendre  que 
l'ensemble  des  faits,  pendant  cinq  siècles,  notre  histoire  n'a  été  qu'une 
longue  réaction  contre  la  féodalité.  La  nation  est  née  et  a  grandi  au 
milieu  de  cette  lutte  que  nulle  génération  n'a  désertée. 

Ce  qu'il  est  permis  et  sage  de  regretter,  ce  qui  était  possible,  c'est 
que  la  royauté  qui  avait  si  puissamment  contribué  à  notre  unité  terri- 
toriale, consultât  davantage  la  nation,  qu'elle  recourût  plus  souvent  aux 
avis  de  ce  tiers  état  dont  les  passions  étaient  d'accord  avec  ses  vues, 
qu'elle  l'habituât  à  lui  servir  d'appui. 

(1)  Edit.  de  la  Soc.  de  l'Histoire  de  France,  tome  II,  ch.  xix. 
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Dans  cette  œuvre  de  conseil,  la  noblesse  eût  fourni  quelques  esprits 
éclairés,  quelques  âmes  vigoureuses  dont  à  travers  le  temps  les  pensées 
secrètes  et  les  espérances  nous  sont  parvenues  :  mais  le  corps  de  la  no- 
blesse ne  serait  pas  venu  au  roi  :  elle  ne  comprenait  pas  le  gouverne- 
ment civil,  se  défiait  avec  raison  du  roi  et  de  ses  conseillers  et  se  con- 
solait de  ses  déceptions  intérieures  en  envoyant  ses  fils  se  battre  au  pre- 
mier rang  des  troupes  royales.  Ainsi  la  noblesse  en  perdant  le  pouvoir 
devenait  de  plus  en  plus  militaire  ;  elle  se  réfugiait  dans  l'armée,  se 
i^ouciait  peu  de  s'instruire,  et  voyait  diminuer  ses  chances  de  reprendre 
son  rang  dans  l'Etat,  c'est-à-dire  dans  les  fonctions  civiles  qui  en  fai- 
saient de  plus  en  plus  le  nerf  et  la  force. 

Tout  autre  était  la  situation  de  l'Angleterre.  De  très-bonne  heure,  les 
nobles  y  avaient  formé  un  corps  qui  s'était  donné  la  mission  de  parler  au 
nom  du  peuple  ;  avocats  de  la  nation, ils  avaient  plaidé  ses  intérêts  contre 
le  roi.  Intermédiaires  entre  les  non-nobles  et  le  souverain,  ils  s'étaient  cons- 
titué une  clientèle  populaire  dont  ils  s'étaient  de  père  en  fils  transmis  la 
charge.  L'histoire  intérieure  de  l'Angleterre  est  le  développement  de  la 
longue  lutte  des  nobles  défendant  la  masse  de  la  nation  contre  l'oppres- 
sion royale.  L'accord  du  roi  et  du  tiers  a  créé  l'unité  de  la  France,  tan- 
dis que  l'aristocratie  anglaise  à  laquelle  appartinrent  la  force  et  l'ini- 
tiative a  constamment  empêché  le  roi  de  s'appuyer  sur  la  nation  et  a 
fait  reposer  sur  elle-même  la  puissance  britannique.  La  France  et  l'An- 
gleterre, dans  leur  marche  vers  la  civilisation  étaient  donc  mues  par 
des  forces  diverses  et  orientées  vers  des  pôles  opposés. 

Vouloir  ramener  à  une  heure  précise  l'une  des  deux  nations  dans  la 
voie  que  suivait  sa  voisine,  eût  été  une  œuvre  irréalisable.  Non  moins 
vaine  est  la  recherche  de  l'heure  à  laquelle  la  France  eût  pu  connaître 
les  bienfaits  d'une  aristocratie  vraiment  libérale. 

Ainsi  au  travers  des  mérites  divers  du  mémoire  de  M.  d'Avenel,  mé- 
rites que  nous  sommes  loin  de  contester,  nous  pensons  que  pour  être 
dans  la  vérité  de  l'iiistoire,  l'auteur  doit  montrer  ce  qu'au  xvii®  siècle  la 
France  devait  au  courage  de  la  noblesse  et  ne  pas  laisser  croire  que  la 
royauté  eût  pu  d'un  coup  de  baguette  créer  en  France  cette  aristocratie 
libérale  qui  a  fait  l'Angleterre. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  S'il  faut  en  croire  le  mémoire 
que  nous  venons  d'entendre,  il  se  serait  produit  dans  la  première  partie 
du  .^vii«  siècle,  une  sorte  de    révolution  intellectuelle.   C'est  à  dater  de 
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cette  époque  que  les  gens  de  lettres  seraient  entrés  ^définitivement  en 
scène,  et  qu'ils  auraient  commencé  à  diriger  l'opinion  publique.  Est-ce 
bien  exact?  Il  y  a,  selon  moi,  au  contraire,  à  ce  point  de  vue  même, 
un  contraste  frappant  entre  le  -xvi»  siècle  et  la  première  partie  du 
svir  siècle. 

Dès  les  premières  années  du  xvi®  siècle,  la  cour  aime  e*^.  protège  les 
lettres.  On  adit  de  Villon  qu'il  «  fit  les  délices  de  François  I".  ï>  Ce  roi 
s'entoure  de  savants,  de  jurisconsultes,  d'imprimeurs,  s'égaie  avec  Ma- 
'rot,  consulte  Lascaris  et  Budé,  écrit  à  Erasme.  Un  peu  plus  tard,  nous 
rencontrons  du  Bellay,  Ronsard,  '  Baîf,  l'Hôpital,  Pasquier  à  la  cour 'de 
Henri  II  ;  Charles  IX  fait  des  vers,  Henri  III  donne  10,000  écus  pour  un 
sonnet  et  prétend  au  titre  d'orateur.  Ce  mouvement  est  si  général  que  les 
femmes  elles-mêmes  y  participent  :  Marguerite  de  Navarre ,  sœur  de 
François  P',  compose  des  contes  et  des  comédies  ;  Catherine  de  Médi- 
cis  n'est  pas  moins  lettrée  que  ses  enfants  ;  Elisabeth  envoie  un  diamant 
à  Ronsard  et  Marie  Stuart  lit  les  lettres  du  célèbre  poète  au  fond  de  sa 
prison. 

Les  gens  de  lettres,'  ainsi  traités,  vont  jouer  nécessairement  un  rôle  et 
le  sentent  bien,  a  Vous  êtes  mes  sujets  ;  je  suis  seul  votre  roi  »,  écrit  ce 
même  Ronsard.  Saint-Marc  Girardin  a  pu  dire  que  les  lettres,  au 
xvi«  siècle,  prennent  rang  dans  l'Etat  et  font  des  ministres  :  en  Espagne, 
Granville  ;  en  France,  le  cardinal  du  Bellay;  en  Angleterre,  Morus. 
C'est  l'époque  où  Erasme,  après  Pavie,  donne  des  conseils  de  modération 
à  Charles-Quint,  où  Montaigne  est  nommé  maire  de  Bordeaux,  député 
aux  premiers  Etats  de  Blois  et  se  croit  autorisé  à  réclamer  l'abolition  do 
la  torture.  Il  n'est  pas  jusqu'à  des  soldats  fanatiques  qui  ne  croient  au 
pouvoir  des  lettres  :  un  Montluc  écrit  ses  mémoires  «  afin  que  les  petits 
«  Montlucs  puissent  se  mirer  dans  la  vie  de  leur  aïeul.  »  Un  peu  plus 
tard,  à  la  faveur  des  troubles  politiques,  le  domaine  et  le  pouvoir  de  la 
littérature  s'agrandissent  encore  :  les  huguenots  luttent  par  la  plume 
comme  par  l'épée;  d'Aubigné  est  pamphlétaire  politique  en  même  temps 
que  poète,  romancier,  diplomate,  guerrier  et  théologien.  Les  écrits  des 
«  politiques  »  exercèrent,  dans  le  dernier  quart  du  xvi^  siècle,  une  véri- 
tableinfluence  sur  la  marche  des  événements  :  il  suffit  de  citer  la  satire 
Ménippée.  Ainsi  donc,  au  xvi^  siècle  comme  au  xviii",  les  lettres  se  mê- 
lent à  tout,  et  les  écrivains  sont  dans  la  lice. 

Il  n'en  est  plus  de  même  au  commencement  du  xvn°  siècle.  Henri  I\ 
cherche  avant  tout  à  refaire  les  finances,  à  organiser  une  armée,  à  €  ré- 
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tablir  l'État.  »  Les  lettres  tiennent  moins  de  place.  Un  peu  plus  tard, 
commence  une  nouvelle  ère  littéraire  sous  le  règne  de  Louis  XIIL  Mais 
la  littérature  ressemble  un  peu  plus  à  un  décor  de  théâtre  ;  elle  n'est 
plus  un  instrument  de  lutte  ou  de  propagande  et  son  action  sur  l'es- 
prit public  a  diminué  plutôt  qu'elle  ne  s'est  développée. 

Après  les  observations  générales  de  M.  Picot,  j'abrégerai  celles  que  je 
comptais  présenter  moi-même  sur  la  partie  du  mémoire  qui  touche  aux 
rapports  de  la  noblesse  et  de  la  royauté.  M.  d'Avenel  reproche  aux 
Bom-bons  de  n'avoir  pas  associé  la  noblesse  française  au  gouvernement 
du  pays.  Je  reconnais  avec  lui  que  Kichelieu  ne  se  soucia  pas  de  former 
une  aristocratie  politique  et  que  les  deux  successeurs  de  Henri  IV  s'ef- 
forcèrent de  tout  abaisser  sous  le  niveau  de  l'autorité  royale.  Ces  repro- 
ches, les  mêmes  que  Fénelon  adressa  à  Louis  XIV,  ne  sont  donc  pas  dé- 
nués de  fondement.  Mais  si  la  noblesse  n'a  pas  joué  un  plus  grand  rôle, 
elle  doit  se  l'imputer  d'abord  à  elle-même.  Les  plus  grands  seigneurs 
du  royaume,  s'adressant  à  Henri  IV,  par  l'organe  du  duc  de  Montpen- 
sier,  n'avaient-ils  pas  voulu  l'amener  à  leur  laisser  leurs  «  gouverne- 
ments »  à  titre  héréditaire  ?  A  la  mort  de  ce  roi,  pendant  le  seul  minis-  j 
tère  de  Concini,  les  chefs  de  la  noblesse  organisent  quatre  fois  la  guerre 
civile  ;  ils  ne  songent  qu'à  exploiter  à  leur  profit  la  faiblesse  du  gou- 
vernement et  à  se  faire  acheter  pour  déposer  les  armes.  Riclielieu,  mêlé 
à  plusieurs  des  négociations  qui  terminèrent  ces  honteuses  révoltes, 
avait  dû  comprendre  aisément  que  la  noblesse  ne  se  préparait  pas  à  se- 
conder la  royauté  soit  dans  le  gouvernement,  soit  dans  l'administration 
du  pays.  C'est  un  grand  malheur  qu'une  aristocratie  politique  ne  se 
Boit  pas  constituée  à  cette  époque  ;  mais  il  n'en  faut  pas  rejeter  toute  la 
responsabilité  sur  la  couronne. 
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Les  sciences  et  les  arts  occultes  au  xvi*  siècle. 
Corneille  Agrippa,  sa  vie  et  ses  oeuvres. 

Par  M.  Auguste  Prost. 

M.  Beaussire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Auguste  Prost,  un  ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  : 
Les  sciences  et  les  arts  occultes  au  xvi*  siècle.  Corneille  Agrippa^  sa  vie  et 
ses  œuvres. 

L'Académie  me  permettra  de  lui  dire  d'abord  quelques  mots  de  l'ori- 
gine de  cet  ouvrage.  M.  Prost  est  à  la  fois  un  érudit  très  distingué  et 
un  ardent  patriote  messin.  Il  a  été,  pendant  le  siège  de  1870,  l'âme  de  la 
population  civile  de  Metz  dans  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  permettre 
à  l'armée  enfermée  dans  ses  murs  de  prolonger  la  résistance  jusqu'aux 
plus  extrêmes  limites  (1).  On  n'a  pas  oublié  l'émotion  produite  par  sa 
déposition  lors  du  procès  qui  s'est  terminé  par  la  condamnation  du 
commandant  en  chef  de  cette  armée.  Tout  ce  qui  touche  à  l'honneur 
de  sa  chère  ville  était  déjà  l'objet  de  son  plus  vif  intérêt  et  de  ses  études 
de  prédilection  avant  qu'elle  lui  fût  devenue  plus  chère  encore  par  un 
désastre  immérité.  Exilé  volontaire  à  Paris,  toujours  occupé  de  travaux 
d'érudition  qui  lui  ont  valu,  il  y  a  deux  ans,  l'honneur  d'être  élu  président 
de  la  société  des  antiquaires  de  France,  le  patriote  messin  se  retrouve 
dans  tous  ces  travaux,  quel  qu'en  soit  le  sujet.  C'est  ainsi  que  M.  Prost 
a  été  amené  à  s'occuper  de  Corneille  Agrippa  par  l'invective  que  le 
célèbre  philosophe  de  la  Renaissance  a  lancée  contre  la  ville  de  Metz  : 
Omnium  bonarum  Utterarum  virtutumque  noverca  civitas  Metensis.  Il  s'est 
demandé  ce  que  signifie  exactement  cette  invective  et  quelle  autorité 
elle  peut  recevoir  du  caractère  de  son  auteur. 
La  ville  de  Metz  n'est  pas  la  seule  qu'Agrippa  ait  ainsi  flétrie.  Quand 

(1)  Ces  efforts  ont  été  exposés  par  M.  Prost  lui-même  dans  une  publica- 
tion ordonnée  par  le  conseil  municipal  de  Metz:  Le  blocus  de  Metz  en  1870 
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il  a  quitté  les  Pays-Bas  et  la  petite  cour  qui  y  représentait  le  gouver- 
nement impérial  de  Charles-Quint,  la  même  invective  est  tombée  de  sa 
plume  dans  des  termes  identiques  :  Omnium  bonaruni  litterarum  virtu- 
tumque  noverca  aula  Cœsarea.  Quelques  années  auparavant,  datant  une 
lettre  de  Fribourg,  il  avait  imprimé  an  nom  de  cette  ville  une  flétris- 
sure à  peu  près  semblable  :  Ex  Friburgo  Helvetiorum,  omnkm  scîentia- 
rum  cultu  deserto  ac  destituto.  Ces  expressions  méprisantes,  appliquées 
à  tous  les  lieux  où  il  a  rencontré  des  difficultés  et  où  peut-être  il  se  les 
est  suscitées  par  son  esprit  agressif  et  l'intempérance  de  son  langage, 
ne  signifient  que  la  mauvaise  humeur  d'un  lettré  indépendant,  épris  de 
toutes  les  nouveautés,  envers  la  routine  intolérante  et  persécutrice  contre 
laquelle  avait  partout  à  se  défendre  le  mouvement  de  la  Renaissance. 
Ce  qu'il  appelait  les  bonnes  lettres,  c'étaient  les  idées  nouvelles,  et  le 
courage  à  les  défendre  représentait  pour  lui  toutes  les  vertus.  Or,  dans 
les  villefe  mêmes  où  la  Renaissance  était  le  mieux  accueillie  par  de 
jeunes  et  généreux  esprits  (et  Metz  était  de  ce  nombre,  au  témoignage 
d'Agrippa  lui-même  qui  y  laissa  de  nombreux  amis),  elle  était  suspecte 
à  la  majorité  et  en  butte  aux  plus  redoutables  attaques.  Agrippa  eut 
trop  à  soufErir  de  cette  défiance  et  de  ces  attaques  pour  ne  pas  exhaler 
son  ressentiment  avec  la  véhémence  ordinaire  de  son  langage  partout 
où  les  vicissitudes  de  sa  mobile  existence  lui  en  fournirent  le  sujet. 

M.  Prost  s'est  ainsi  laissé  entraîner  à  étudier,  avec  sa  conscience 
habituelle,  cette  étrange  existence  d'Agrippa,  qui  a  eu  sa  légende,  très 
voisine  de  celle  du  docteur  Faust,  et  qui,  dépouillée  des  traits  merveil- 
leux dont  l'a  revêtue  l'imagination  populaire,  offre  encore  l'attrait  de 
plus  d'un  mystère.  Je  n'affirmerais  pas  qu'en  cherchant  à  éclaircir  ces 
points  obscurs,  il  n'ait  pas  éprouvé  un  patriotique  plaisir  à  rabaisser  le 
philosophe  allemand,  contempteur  de  Metz  ;  mais  ce  sentiment,  que 
nous  ne  saurions  blâmer  en  lui-même  (car  le  patriotisme  messin  est  au- 
jourd'hui une  des  formes  les  plus  respectables  et  les  plus  touchantes  du 
patriotisme  français),  n'a  pas  nui  à  l'exactitude  de  ses  informations  et  à 
la  justesse  de  ses  conjectures,  et  ne  l'empêche  pas  de  rendre  pleine  jus- 
tice à  Agrippa,  toutes  les  fois  qu'il  en  trouve  l'occasion. 

Qu'était-ce  donc,  d'après  le  livre  définitif  de  M.  Prost,  que  le  célèbre 
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auteur    des    Traités  de  la  Philosophie   occulte    et   de   l'incertitude  des 
sciences  f 

Son  nom  patronymique   paraît    avoir  été    Cornelis.  C'est  le  nom  sous 
lequel  il  figure  sur   les  registres  de  Metz,  comme  orateur  appointé  de  la 
ville.  En  latinisant  ce  nom,  suivant  l'usage  des  lettrés  de  son  tempf^,  il 
y  joignit  de  bonne  heure  c&\m  à' Agrippa,  emprunté  au  nom  latin  de  sa 
ville  natale,  Cologne,  Colonia  Àgrippina.  C'est  seulement  dans  ses  der- 
nières années,  pour  justifier  ses  prétentions  à  la  noblesse,  qu'il  fit  suivre 
ce  surnom   d'Agrippa   de  celui  d'un    petit   village   près   de    Cologne, 
Nettesheim.  Rien  ne  prouve    qu'il  fût   noble,  quoiqu'il    parle    avec  em- 
phase des  images  de  ses  ancêtres,  imaginihus  avltls.  Il  était  très  porté  à 
se  vanter,  et  sa  noblesse  doit  être  tenue  pour  aussi  douteuse  que  le  titre 
de  chevalier  doré,  miles  auratits,  dont  il  se  para  assez  tardivement  d'ail- 
leurs, et  que  les  exploits  militaires  sur  lesquels  il  fondait  l'obtention  de 
ce  titre.  Il  ne  se  donne  d'abord  que  la  qualification  de   miles,  et  il  s'at- 
tribue des  campagnes  en  Espagne  et  en  Italie,  dont  il    est  difficile    de 
trouver  la  place,  quand  on  serre  d'un  peu  près,  comme  l'a  t'ait  M.  Prost, 
les  événements  de  sa  jeunesse.  Plus  tard,  abusant  du  double  sens  qu'a- 
vait au  moyen  âge  le  nom  de  miles,  il  lui  fait  signifier  la  chevalerie,  et, 
afin  de  mieux  justifier  cette  interprétation,  il  y  ajoutera  l'épithète  d'aw- 
ratus.  Plus  tard  enfin,  cette  épithète  servira  de  base  à  la  revendication 
de  la  Toison  d''or. 

Les  titres  universitaires  d'Agrippa  ne  résistent  pas  mieux  à  la  critique 
de  M.  Prost.  Agrippa  s'est  donné,  tardivement  aussi,  comme  pour  sa 
noblesse  et  sa  chevalerie,  le  double  titre  de  docteur  en  médecine  et  de 
docteur  dans  l'un  et  l'autre  droit.  Or,  il  quittait  Cologne  avant  l'âge  de 
vingt  ans,  n'ayant  encore  que  le  titre  de  maître  ea  arts  ;  il  passait  quel- 
ques semaines  à  Paris,  où  il  ne  pouvait  pousser  bien  loin  ses  études  uni- 
versitaires, revenait  à  Cologne  et  en  partait  bientôt  pour  des  pérégrina- 
tions en  Espagne,  en  France,  en  Angleterre,  au  cours  desquelles  sa 
correspondance  n'atteste  nulle  part  des  études  suivies.  On  le  retrouve,  à 
vingt-trois  ans,  à  l'université  de  Dôle,  non  comme  élève,  mais  comme 
professeur,  pourvu  d'une  chaire  où  il  explique  la  cabale.  L'année  sui- 
vante, il  soutient  à  Cologne,  des  thèses  de  théologie,  puis  il  se  rend  ea 
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Italie,  où  il  mène  pendant  sept  ans  une  vie  errante,  plus  occupé  d'inté- 
rêts politiques  et  d'affaires  militaires  que  de  travaux  scientifiques,  et  où 
il  ne  s'arrête  quelque  temps  dans  deux  villes  d'universités,  à  Pise  et  à 
Pavie,  que  pour  assister  dans  l'une,  comme  théologien,  à  un  concile,  et 
pour  professer  dans  l'autre  la  philosophie  hermétique.  Il  est  difficile  de 
trouver  le  moment  où  il  aurait  pu  se  préparer  à  son  double  doctorat  et 
en  obtenir  la  collation  authentique.  Il  est  certain  qu'il  fut,  pendant 
quelque  temps,  attaché  comme  médecin  au  service  de  la  reine-mère  de 
France,  Louise  de  Savoie  ;  mais  une  charge  de  ce  genre  n'exigeait  pas 
le  doctorat  et  même  elle  en  tenait  lieu.  Lorsqu' Agrippa  perdit  cetta 
charge,  il  perdit  en  même  temps  le  droit  d'exercer  la  médecine,  et  il 
cessa  bientôt,  sur  les  réclamations  de  ses  confrères  pourvus  d'un  titre 
officiel,  de  se  parer  d'un  tel  titre.  S'il  avait  menti  pour  ce  premier  doc- 
torat, son  affirmation  doit  être  tenue  pour  non  moins  suspecte  quant  au 
second. 

Il  y  avait  chez  lui  beaucoup  de  charlatanisme.  M.  Prost  en  trouve  la 
preuve,  non  seulement  dans  les  titres  usurpés  dont  il  s'affuble,  mais 
dans  le  choix  de  ses  études,  dans  sa  prédilection  pour  les  sciences  oc- 
cultes, si  propres  à  éblouir  les  imaginations.  Il  protestait  quand  on  lui 
attribuait  un  pouvoir  surnaturel  ;  mais  il  n'était  pas  fâché  qu'on  le  crût 
doué  d'un  tel  pouvoir.  Il  s'attira  la  disgrâce  de  Louise  de  Savoie,  en  re- 
fusant de  remplir  auprès  d'elle,  sous  le  couvert  de  son  titre  de  méde- 
cin, l'office  d'astrologue;  mais,  jusqu'à  la  fin,  il  fit  des  horoscopes  et 
en  tira  des  prédictions  dont  il  flattait  ou  effrayait  tour  à  tour  ses  protec- 
teurs, suivant  qu'il  voulait  soutenir  leur  zèle  ou  prévenir  leur  abandon. 
N'était-ce  donc  qu'un  aventurier  et  un  pur  charlatan?  M.  Prost  est 
très  loin  de  le  penser.  Agrippa  possédait  un  savoir  réel,  supérieur  peut- 
être  à  celui  qu'il  aurait  pu  puiser  dans  l'enseignement  des  universités, 
dont  il  revendiquait  les  titres,  mais  dont  il  méprisait  le  fatras  scolas- 
tique.  Il  recherchait  avec  une  curiosité  insatiable,  outre  les  meilleurs 
écrits  de  l'antiquité  que  la  Renaissance  remettait  en  honneur,  tout  ce 
que  publiaient  ses  plus  illustres  contemporains,  les  Reuchlin,  les 
Erasme,  les  Mélanchton,  les  Marsile  Ficin,  les  Pic  de  le  Mirandole,  les 
Lefévre  d'Étaples  ;  il  s'en  nourrissait  avidement  et  il  en  tirait  la  suba- 
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tance,  soit  de  ses  propres  écrits,  soit  son  enseignement,  quand  il  était 
appelé  à  monter  dans  une  chaire.  Il  y  joignait  une  exposition  brillante, 
une  dialectique  acérée,  un  habile  quoique  dangereux  mélange  de  mouve- 
ments oratoires  et  de  traits  satiriques.   Son  charlatanisme  même  était 
du   moins  sans  bassesse.  Il  était   naturellement  fier  et  il   a  donné   des 
preuves  constantes  du  plus  rare  courage.  A  Metz,  déjà  suspect  aux  dé- 
fenseurs attitrés  de  l'orthodoxie  intolérante,  il  les  brave  en  prenant  pu- 
bliquement la  défense  d'une  pauvre  femme  accusée  de  sorcellerie,  et  il 
réussit  à  l'arracher  au  bûcher.  Dans  les  Pays-Bas,  au  plus  fort  des  diffi- 
cultés de  toute  sorte  que  lui  avaient  suscitées  l'intolérance  des  théolo- 
giens, la  jalousie  des  médecins  et  le  mauvais  vouloir  de  la  petite  cour 
de  Malines,   il    s'engage  dans  une  nouvelle  querelle  au  profit  d'un  ami, 
accusé  comme  il  l'avait  été  lui-même  de  pratiquer  la  médecine  sans  titre 
légal.   Lorsqu'il   a  à  se  défendre  lui-même,   il  n'a  aucun  ménagement, 
non  seulement  pour  ses  adversaires  déclarés,  mais  pour  ses  protecteurs, 
e'il  les  soupçonne  de  quelque  tiédeur.  Son  Apologie  contre  les  théologiens 
de  Louvain  n'est  qu'une  longue   et  audacieuse  invective.  Ses  réclama- 
tions à  la  reine-mère  de  France  et  à  la  gouvernante  des  Pays-Bas  pour 
le  paiement  de   ses  appointements  sont  pleines  de  menaces  plutôt  que 
de  supplications.  Rien  n'est  plus  remarquable  que  son  attitude  à  l'égard 
du  clergé.  Il  y  compta,  jusque  dans  ses  plus  mauvais  jours,  de  puissants 
protecteurs,  l'évêque  de  Liège,  l'archevêque  de  Cologne,  le  légat  même 
du  pape  dans  les  Pays-Bas  ;  mais  jamais  il  n'acheta  leur  appui  par  au- 
cun désaveu  de  ses  doctrines  les  plus  hardies,  par  aucune  atténuation 
du  langage  amer  et  violent  dont  il  ne  cessait  pas  de  poursuivre  les  abus 
de  l'Eglise.  Il  est  surtout  impitoyable  pour  les  moines  de  tout  ordre  et 
de  tout  habit,  pour  ce  qu'il  appelle  ironiquement  «  la  chose  sacro-sainte, 
le  divin   capuce  !  >  Il  brave  en  face  l'inquisition.  11    fait  publiquement 
et  à  plusieurs   reprises  l'apologie  de  Luther,  qu'il  appelle  «  l'hérétique 
invaincu.  »  Et  son  courage  lui  fait  d'autant  plus  d'honneur  qu'il  pré- 
tend rester  catholique,    qu'il   continue  d'habiter  des  paj'S  catholiques  et 
qu'il  n'a  jamais   recherché   l'appui  des  princes  luthériens.  Il  garde  fer- 
mement une  position  indépendante  entre  Luther  et  ses  adversaires,  avec 
une  admiration  et  une  sympathie  manifestes  pour  le  premier,  mais  sans 
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adhésion   d'aucune  sorte  à  h^es  doctrines.  Erasme  avait  su  prendre  une 
position  semblable  :  mais  il  y  apportait  plus  de  prudence  et  reprochait  à 
Agrippa  sa  témérité. 

La  personne  d'Agrippa,  malgré  tous  ses  défauts,  reste  donc  très-digne 
d'intérêt.  Ses  ouvrages  ne  le  sont  pas  moins.  Sa  correspondance,  où 
M.  Prost  a  puisé  les  principaux  matériaux  de  la  lumineuse  étude  qu'il 
lui  a  consacrée,  contient,  sur  Tétat  des  mœurs  et  le  mouvement  des 
idées  dans  la  première  partie  du  xvi*  siècle,  des  renseignements  d'autant 
plus  précieux  que  la  vie  errante  de  l'auteur  fait  contribuer  à  ces  ren- 
seignements presque  tous  les  pays  de  la  chrétienté.  Ses  deux  grands 
traités  de  la  Philosophie  occulte  et  de  V Incertitude  des  sciences  sont  jus- 
tement célèbres.  Le  premier  est  le  résumé  substantiel  de  toutes  ces 
sciences  mystérieuses  dont  le  rôle  a  été  peut-être  plus  grand  encore  à 
la  Renaissance  qu'au  Moyen-Age  et  qui  n'eut  pas  été  sans  influence  sur 
les  méthodes  et  les  découvertes  de  la  science  moderne,  à  la  lumière  de 
laquelle  elles  devaient  s'évanouir.  Le  second  est  une  vive  satire  de 
toutes  les  sciences  que  le  Moyen-Age  avait  léguées  à  la  Renaissance, 
sans  excepter  cette  Philosophie  occulte,  dont  Agrippa  se  montrait  tout 
ensemble  l'adepte  fidèle  et  désabusé.  C'est  surtout  par  cette  satire  qu'il 
mérite  une  des  premières  places  parmi  les  maîtres  de  la  Renaissance. 
Pour  fonder  la  science  moderne,  il  fallait  renverser  tout  ce  qu'elle  était 
destinée  à  remplacer.  Il  fallait,  suivant  les  formules  de  Bacon,  que  la 
pars  destruens  précédât  \ii pars  prœpar ans.  Nul,  dans  l'œuvre  destructive, 
n'a  déployé  plus  de  verve,  plus  de  malice,  irne  érudition  plus  variée  et 
un  bon  sens  plus  solide  que  ne  l'a  fait  Agrippa,  même  dans  ses  plu.^ 
étranges  paradoxes.  (1). 

J'offre  également  à  l'Académie  les  trois  publications  suivantes,  ex- 
traites de  la  Revue  internat ionalr  de  l'enseignement  et  du  Bulletin  péda- 
gogique de  Venseignement  secondaire  : 

(1)  Devançant  le  plus  illustre  de  nos  poètes  contemporains,  il  charge  un 
âne  de  faire  la  leçon  aux  docteurs,  et  il  est  juste  d'ajouter  que  si  l'apo- 
lo^e  manquait  un  peu  d'â-propos  en  1880,  d'utiles  et  fécondes  vérités 
pouvaient  y  revêtir,  en  1530,  le  tour  le  plus  piquant. 
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1°  Rapport  de  M.  Ernest  Lavisse,  secrétaire  général,  à  l'Assemblée 
générale  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  su- 
périeur ; 

2°  Lettre  adressée,  au  nom  de  la  même  société,  à  M.  le  minisire  de 
l'Instruction  publique  sur  le  Service  militaire  et  renseignement  supérieur. 
Cette  lettre  porte  les  signatures  de  MM.  Bufnoir,  président,  Lavisse, 
secrétaire  général,  Beaussire,  Beudant,  Boutmy,  Dastre,  général  Favé, 
docteur  Léon  Lefort,  Charles  Tranchant  ; 

3°  Lettre  adressée  au  nom  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions 
d'enseignement  secondaire,  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
sur  le  service  militaire  et  l'enseignement  secondaire.  Cette  lettre  porte  les 
signatures  de  MM.  Beaussire,  président,  Pigeonneau,  secrétaire  général, 
Gautier,  pro\nseur  du  Lycée  Saint-Louis,  Dubief,  directeur  de  l'Institu- 
tion Sainte-Barbe,  Mermet,  professeur  au  Lycée  Charlemagne. 

La  question  qui  est  traitée  dans  ces  trois  documents  ne  peut  qu'inté- 
resser vivement  notre  Académie  ,  car  tous  les  intérêts  du  pays  y  sont 
engagés.  Il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme 
l'obligation  universelle  du  service  militaire  peut  se  concilier  avec  la 
poursuite  de  ces  études  secondaires  et  de  ces  études  supérieures  qui  ne 
sont  pas  seulement,  pour  une  nation  civilisée,  la  condition  d'un  dévelop- 
pement purement  intellectuel,  mais  celle  de  tous  les  progrès  dans  l'ordre 
matériel  lui-même.  Les  deux  sociétés  de  l'enseignement  supérieur  et  de 
l'enseignement  secondaire,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  ne  refusent  à  la 
patrie  aucun  des  sacrifices  que  sa  défense  peut  commander  en  temps  de 
guerre  ;  mais  elles  repoussent,  en  temps  de  paix,  des  obligations  uni- 
formes qui  n'auraient  pour  but  que  de  donner  satisfaction  à  l'égalité 
démocratique  entendue  dans  le  sens  le  plus  étroit,  le  plus  faux  et  le 
plus  funeste. 


I 


600        ACADÉMIE  r>ES  SCIENCES  MORAT-ES   ET  POLITIQUES. 

Rapport  sur  le  livre  de  M.  Hetzel  relatif  à 
la  peine  de  mort, 

Par  M.  Ch,  Lucas.  \ 

M.  Cil-  Lucas  :  —  Le  livre  de  M.  Hetzel  dont  j'ai  l'iionneur  de 
faire  hommage  à  l'Académie  au  nom  de  l'auteur,  a  paru,  il  y  a  quelques 
années,  en  Allemagne,  sous  le  titre  :  La  peine  de  mort  considérée  dans  son 
développement  historique  au  point  de  vue  de  la  civilisation.  Son  objet  est    ' 
le  même   que   celui   des  ouvrages  de  deux  savants  correspondants  de 
l'Académie  publiés  l'un  en  1862,  par  Mittermaïer,  prof esseur  à  l'univer-   ' 
site  d'Heidelderg,  sous  le  titre  :  La  peine  de  mort  d'après  les  travaux  de 
la  science,  lesj>i'ogrès  de  la  législation  et  les  résidtats  de  Vexpérience;  l'autre, 
en  1877,  par  le  baron  HoltzeudorfE,  professeur  à  l'L^niversité  de  Munich^ 
sous  le  titre  :  L'assassinat  et  la  peine  de   mort.   Ces  deux  ouvrages  que' 
j'ai  eu  l'occasion  de  citer  souvent  dans  mes  communications  à  l'Acadé- 
mie ont  été  traduits  en   plusieurs  langues,  et  occupent  une   place  bien 
méritée  dans  l'estime  du  monde  savant. 

Le  livre  de  M.  Hetzel  n'a  pas  obtenu  la  même  célébrité.  Il  est  même 
fort  peu  connu   en   France,  et   mérite  cependant  de  l'être,  car  il  se  re- 
commande à  l'étude  des  criminalistes  par  l'étendue  de  ses  recherches,    ' 
la  sûreté  de  son  érudition,,  et  par  les  consciencieuses  appréciations  qui 
attestent  chez  l'auteur  l'élévation  de  ses  lumières  et  la  droiture  de  ses    i 
intentions.  i 

Je  prie  l'Académie  de  me  permettre  d'appeler  un  moment  son  attention 
sur  l'exposé  analytique  et  l'examen   critique  de  cet  ouvrage, 

§  P^ 

Cet  ouvrage  divisé  en  trois  parties  embrasse  le  développement  histo- 
rique de  la  peine  de  mort,  d'abord  dans  le  paganisme,  ensuite  dans  le 
judaïsme,  et  enfin  dans  le  christianisme.  Dans  la  première  partie,  il  ex- 
pose successivement  l'état  de  la  peine  de  mort  chez  les  peuples  orien- 
taux, chez  les  Grecs,  et  enfin  chez  les  Romains.  Dans  la  seconde  partie, 
il  indique  le  système  pénal   auquel  la  peine  de  mort  se  rattachait  chez 
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les  Hébreux.  Dans  la  troisième  partie,  celle  de  l'ère  chrétienne,  le  déve- 
loppement historique  de  la  peine  de  mort  comprend  cinq  divisions  :  la 
première,  depuis  l'origine  du  christianisme  jusqu'à  Constantin  le  Grand 
en  325  ;  la  seconde,  de  Constantin  jusqu'à  Charlemagne  en  771  ;  la 
troisième,  de  Charlemagne  à  la  Réforme  en  1517  ;  la  quatrième,  de  la 
Réforme  à  Beccaria  en  1764  ;  la  cinquième,  depuis  Beccaria  jusqu'à  1870 
exclusivement. 

Cette  dernière  division  qui  intéresse  le  plus  notre  temps,  et  sur  la- 
quelle j'appelle  particulièrement  l'attention  de  l'Académie,  est  répartie 
par  l'auteur  en  trois  périodes  :  l'une,  de  1764  à  la  Révolution  française 
de  Juillet  1830  ;  l'autre,  de  la  Révolution  de  Juillet  1830  à  celle  de  Fé- 
vrier 1848  ;  et  la  troisième,  enfin,  de  la  Révolution  de  1848  à  celle  de 
1870  exclusivement. 

En  prenant  ces  trois  dates  si  rapprochées  de  trois  révolutions  en 
France  pour  marquer  les  trois  étapes  du  développement  historique  de 
la  peine  de  mort,  de  1765  à  1870,  M.  Hetzel  semble  avoir  voulu  justi- 
fier ce  mot  si  souvent  cité  de  M.  de  Cavour,  <  qu'il  était  plus  difficile  en 
France  de  faire  ime  réforme  qu'une  révolution  (1)    » 

Toutefois,  la  première  de  ces  trois  dates  est  fort  contestable  et  a  été , 
avec  raison,  fort  contestée.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  en  1830,  mais  en  1825, 
ainsi  que  l'ont  pensé  plusieurs  criminalistes,  qu'il  faut  placer  le  point 
de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  le  développement  historique,  depuis 
Beccaria,  de  la  peine  de  mort.  M.  Hetzel  n'attache  que  peu  d'importance 
à  la  statistique  en  matière  criminelle,  puisqu'il  lui   a  consacré  à  peine 

(1)  Dans  le  discours  prononcé  à  la  séance  du  12  février  1881,  à  l'appui 
de  la  proposition  présentée  en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, et  dont  la  Chambre  vota  la  prise  en  considération,  M.  Louis  Blanc 
disait  :  «  En  1866,  l'illustre  ministre  italien,  M.  Cavour,  disait  à  M.  Ch.  Lu- 
«  cas  :  «  Ce  n'est  pas  la  France  qui,  la  première  parmi  les  grands  Etats, 
«  abolira  la  peine  de  mort;  car,  en  France,  il  est  peut-être  plus  difficile  de 
«  faire  une  réforme'  qu'une  révolution.  » 

Cette  proposition  de  M.  Louis  Blanc  fut  prise  en  considération  par  la 
Chambre  des  députés,  en  1881,  comme  l'avait  été,  dans  le  commencement 
de  1870,  celle  de  M.  Jules  Simon,  déposée  à  la  séance  du  Corps  législatif 
du  24  janvier. 
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quelques  pages  dans  son  volumineux  et  remarquable  livre.  Les  sciences 
morales  comme  les  sciences  physiques  ont  besoin,  pour  progresser,  des 
lumières  de  Tobservation  et  de  l'expérimentation.  Ce  qui  manquait  au 
perfectionnement  du  Droit  pénal,  c'étaient  les  enseignements  que  de- 
vaient lui  fournir  les  comptes  rendus  de  la  statistique  et  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle.  Or,  il  n'en  existait  encore  aucun  lorsque 
l'administration,  en  France,  en  prit  l'initiative  en  1825,  et  donna  ainsi 
l'impulsion  à  l'étude  du  mouvement  de  la  cripiinalité  qu'elle  a  poursuivie 
avec  tant  de  persévérance,  car  les  résultats  de  cette  étude  sont  résumés 
dans  le  précieux  document  récemment  publié  sous  le  titre  :  De  la  justice 
en  France,  de  1826  à  1880. 

Tel  est  le  véritable  point  de  départ  de  l'ère  nouvelle  qui  a  ouvert  au 
développement  historique  du  droit  pénal  en  général  et  de  la  peine  de 
mort  en  particulier,  l'horizon  jusqu'alors  inconnu  du  mouvement  de  la 
criminalité,  en  permettant  de  remonter  de  l'effet  à  la  cause,  et  d'appeler 
le  criminaliste,  non  seulement  à  rechercher  les  peines  destinées  à  répri- 
mer les  délits  et  les  crimes,  mais  encore  dans  une  certaine  mesure,  les 
moyens  de  les  pi'évenir. 

C'est  cette  lacune  en  matière  de  statistique  criminelle  qui  doit  consi- 
dérablement atténuer  le  reproche  trop  sévèrement  adressé  à  Beccaria 
par  plusieurs  ci'iminalistes,  et  notamment  par  Mittermaïer  qui,  sans  con- 
tester le  beau  rôle  humanitaire  qu'a  joué  Beccaria  par  ses  éloquenteis 
protestations  contre  la  barbarie  des  pénalités  de  son  temps,  le  blâme  de 
n'avoir  fondé  aucune  doctrine  pour  la  réforme  du  droit  pénal,  et  de  n'a- 
voir pas  même  entrevu  le  lien  étroit  qui  devait  unir  le  principe  répressif 
à  celui  de  l'amendement.  On  n'aurait  pas  dû  méconnaître  qu'il  lui  avait 
manqué  à  cet  égard  le  laboratoire  de  la  statistique  criminelle . 

L'auteur  expose  le  développement  historique  de  la  peine  de  mort 
dans  les  trois  parties  de  son  ouvrage  au  double  point  de  vue  de  l'ordre 
des  faits  et  de  l'ordre  des  idées,  et  il  accorde  à  la  bibliographie  une 
place  considérable  et  trop  considérable  même,  car  il  s'agissait  moins  de 
faire  le  recensement  de  tout  ce  qui  avait  été  écrit  sur  la  peine  de  mort 
que  l'indication  des  ouvrages  auxquels  une  notoriété  était  acquise. 

M.  Hetzel  a  naturellement  attaché  une  attention  particulière  à  la  bi- 
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bliographie  à  partir  de  Beccaria.  Après  une  énumération  de  tous  les 
écrits  qui  avaient  paru  depuis  Beccaria  sur  la  peine  de  mort,  l'auteur  a 
voulu  les  di\dser  en  deux  catégories  comprenant  l'une  les  partisans  et 
l'autre  les  adversaires  de  son  abolition  ;  mais  il  n'a  pu  méconnaître  la 
difficulté  d'opérer  cette  distinction  d'une  manière  radicale.  «  Il  m'a  été 
«  impossible,  dit-il,  de  discerner  d'une  façon  générale  et  radicale,  les 
«  partisans  de  cette  peine  et  de  les  distinguer  de  ses  adversaires.  Plu- 
«  sieurs  des  auteurs  sont  en  principe,  adversaires  de  la  peine  de  mort, 
«  mais  pourtant  veulent  la  maintenir  pour  quelques  crimes  exception- 
«  nels,  comme  par  exemple  Beccaria  lui-même.  D'autres  sont  en  prin- 
ce cipe  partisans  de  cette  peine,  mais  ne  l'admettent  que  dans  des  cas 
<(  très  rares,  comme  Kant.  Autant  qu'il  a  été  possible,  j'ai  cherché  à  dis- 
«  cerner  les  partisans  d'avec  les  adversaires  principaux  ;  la  catégorie  de 
«  ceux  qui  sont  pour  le  maintien  temporaire  de  cette  peine,  est  placée 
«  dans  la  série  4p?  PS'J'^saiîis,  » 

Ainsi  d'après  Hetzel  et  contrairement  à  l'opinion  si  généralement  ac- 
créditée, Beccaria  ne  peut  être  rangé  parmi  les  partisans  radicaux  de  l'a- 
bolition de  la  peine  de  mort.  C'est  du  reste  aujourd'hui  une  vérité  histo- 
rique parfaitement  démontrée  dans  le  livre  érudit  et  consciencieux  publié 
en  1862,  en  italien,  par  le  célèbre  historien  César  Cantu,  et  consacré  à 
Beccaria  s^ous  le  titre  de  Beccaria  et  le  Droit  pénal.  Beccaria,  sans  com- 
mettre une  inconséquence  doctrinale,  puisqu'il  n'avait  fondé  aucune 
doctrirue,  admettait  le  maintien  de  la  peine  de  niort  en  matière  politique. 

N'ayant  à  présenter  qu'un  simple  rapport  verbal  sur  l'ouvrage  de 
M.  Hetzel,  je  ne  saurais  eu  étendre  l'examen  critique  à  toutes  ses  par- 
ties, et  le  défaut  de  temps  m'interdit  de  signaler  les  éloges  qu'il  mérite 
sur  tant  de  points.  J'ai  souvent  exprimé  le  regret  qu'une  traduction 
française  n'ait  pas  encore  été  consacrée  à  l'ouvrage  du  baron  Holtzen- 
'lorflE;  ]iô  crois  qu'une  traduction  d 'Hetzel  serait  au^si  chose  désirable. 

§  Il 

Puisque  j'ai  parlé  dans  ce  rapport  de  l'étude  du  mouvement  de  la  cri- 
minalité, je  crois  devoir  rappeler  à  l'Académie  mon  aftirmation   si    sou- 
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vent  faite  et  renouvelée  dans  une  récente  communication  concernant 
l'erreur  si  accréditée  en  France  que  c'était  dans  le  mouvement  du  crime 
que  se  révélait  une  effrayante  progression.  J'ai  constamment  affirmé  que 
l'augmentation  n'existait  pas  dans  le  mouvement  du  crime  et  ne  se  ren- 
contrait que  dans  celui  du  délit.  J'ai  ajouté  qu'il  en  était  ainsi  du  mou- 
vement de  la  récidive  dont  la  tendance  accentuée  ne  se  produisait  pas 
de  crime  àcrimeet  de  délitàcrime,  mais  de  crime  à  délit  et  de  délitàdé- 
lit.  La  première  délibération  de  la  Chambre  des  députés  à  laquelle  a  donné 
récemment  lieu  sur  le  mouvement  de  la  criminalité  le  projet  de  loi  relatif 
aux  récidivistes,  m'autorise  à  persévérer  avec  confiance  dans  mon  af- 
firmation, car  la  reconnaissance  officielle  que  l'accroissement  ne  concer- 
nait pas  le  mouvement  du  crime,  mais  celui  du  délit,  n'a  guère  trouvé  de 
contradicteurs.  C'est  là  un  résultat  d'une  grande  valeur,  car  ce  n'était  pas 
seulement  en  France,  mais  à  l'étranger  (1),  qu'il  importait  de  rectifier 
les  erreurs  trop  répandues  sur  l'augmentation  de  la  criminalité  en  France . 
Aussi  je  suis  heureux  d'avoir  acquis  le  droit  de  reproduire  ce  que  je 
disais  à  la  séance  du  3  mars  avec  une  patriotique  satisfaction,  en 
affirmant  que  le  témoignage  de  la  statistique  judiciaire,  pendant  les 
cinquante-cinq  années  écoulées  de  1826  à  1880,  m'avait  convaincu  que 
la  France  n'avait  à  craindre  parmi  les  nations  de  l'Europe,  aucun  examen 
comparé  sous  le  rapport  de  la  moralité  légale  de  sa  population.  Puissent 
le  présent  et  l'avenir  ne  pas  démentir  le  passé  ! 

Il  est  une  autre  erreur  que  j'ai  également  combattue  toutes  les  fois 
que  l'occasion  m'en  a  été  offerte,  c'est  celle  qui  tend  à  faire  peser  sur  le 
système  répressif  et  pénitentiaire,  toute  la  responsabilité  du  mouve- 
ment de  la  criminalité  et  de  la  récidive.  J'ai  souvent  dit  qu'il  pouvait  se 

(1)  Toutes  les  foi. s  que  surgit  à  l'étranger  la  question  d'abolition  delà 
peine  de  mort,  ses  adversaii'es  ne  manquent  guère  de  pi'étendre  qu'en 
France  la  réduction  du  nombre  des  cas  pour  lesquels  le  Code  pénal  pro- 
nonçait la  peine  de  mort,  a  eu  pour  corollaire  l'augmentation  des  crimes 
auxquels  elle  avait  cessé  d'être  applicable.  Or,  ce  qu'atteste  au  contraire 
le  témoignage  de  la  statistique,  c'est  que  la  diminution  du  mouvement  de 
la  criminalité,  en  France,  se  produit  particulièrement  en  matière  de 
crimes  capitaux,  c'est-à-dire  de  ceux  auxquels  le  Code  maintient  l'appli- 
cation de  la  peine  de  moi*t  ou  de  la  décapitation. 


■il 
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rencontrer  un  mauvais  système  répressif  et  pénitentiaire  dans  un  bon 
système  social  et  gouvernemental,  mais  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  dans  un 
mauvais  système  social  un  bon  système  répressif  et  pénitentiaire.  C'était 
par  là  résumer  ma  conviction  que  dans  le  mouvement  de  la  criminalité 
et  de  la  récidive  la  part  la  plus  lourde  de  la  responsabilité  est  celle  qui 
incombe  au  système  social  et  gouvernemental. 

Je  me  borne  à  affirmer  ma  conviction  à  cet  égard  en  me  réservant  de 
la  motiver  ultérieurement. 

Les  institutions  de  l'assistance  matérielle,  intellectuelle  et  morale  et 
les  institutions  de  prévoyance  auxquelles  l'État  vient  concourir  par  ses 
encouragements  ou  sa  participation  directe  dans  la  limite  de  sa  légitime 
compétence,  sont  appelées  à  exercer  sur  la  moralité  légale  d'une  nation, 
une  influence  préservatrice  plus  considérable  que  l'action  de  la  répres- 
sion et  l'efficacité  du  régime  pénitentiaire. 

Pour  réagir  contre  le  mouvement  de  la  criminalité,  l'homme  d'État 
comme  je  l'ai  souvent  dit  dans  mes  communications  à  l'Académie,  doit 
embrasser  à  la  fois  l'horizon  préventif  et  répressif.  C'est  cette  pensée, 
sans  doute,  qui  inspirait  la  circulaire  du  14  juillet  1880,  par  laquelle  le 
ministre,  lord  Granville,  chargeait  les  agents  diplomatiques  anglais  de 
s'informer  de  tous  les  travaux  législatifs  exécutés  pendant  les  dix  der- 
nières années  1870-1879,  et  de  recueillir  toutes  les  données  de  la  statis- 
tique pénale,  dans  les  divers  pays,  pendant  cette  même  période.  La  col- 
lection des  renseignements  obtenus  fut  soumise  au  Parlement  anglais, 
dans  le  courant  de  1881.  Je  suis  nécessairement  du  nombre  de  ceux  qui 
doivent  louer  lord  Granville  de  cette  enquête  diplomatique,  car  à  plu- 
sieurs reprises,  et  particulièrement  dans  le  mémoire  soumis  à  l'Acadé- 
mie en  octobre  1872,  j'ai  dit  combien  il  importait  au  développement 
de  la  civilisation  à  notre  époque  que  la  diplomatie  vînt  unir  ses  études 
et  ses  recherches  à  celles  de  la  science. 

L'initiative  de  l'enquête  anglaise  du  14  juillet  1880  fait  honneur  à 
lord  Gran ville,  bien  qu'elle  soit  loin  d'avoir  complètemenr  répondu  à 
son  attente,  ainsi  que  l'a  judicieusement  indiqué,  le  savant  correspon- 
dant de  cette  Académie,  M.  le  baron  Holtzendorff  qui  a  consacré  un 
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remarquable  travail  à  l'appréciation  de  cette  mémorable  enquête,  sous  le 
titre  :  Nouveaux  essais  sur  la  peine  de  mort. 

La  Rivista  pénale  qui  doit  à  l'intelligente  direction  de  l'habile  profes- 
seur de  l'Université  de  Bologne.,  M.  Luigi  LtJechini,  la  renommée  qui 
lui  est  acquise  dans  l'estime  du  monde  savant,  a  donné  une  traduction 
italienne  du  travail  de  M.  Holtzendorff,  qui  mériterait  également  nhfei 
traduction  en  langue  française  (1),  afin  d'initier  aux  résultats  de  l'en- 
quête anglaise,  l'opinion  publique  en  France  qui  n'a  à  cet  égard  que 
d'insufiSsantes  informations. 

Mais  il  est  vrai  que  le  document  le  plus  sûr  et  le  plus  complet  que  le 
criminaliste  ait  à  consulter  pour  l'étude  des  principaux  phénomènes  qui 
se  produisent  dans  le  rûouvement  de  la  criminalité,  est  toujours  le 
compte-rendu  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France, 
qui  remonte  à  1825,  et  marque  ainsi  à  cette  année  le  véritable  point  de 
départ,  comme  le  reconnaissent  aujourd'hui  plusieurs  criminalistes  au- 
torisés, de  l'ère  nouvelle  du  perfectionnement  du  droit  criminel  dans  le 
XIX*  siècle.  Cette  ère  nouvelle,  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  a  ouvert  au 
progrès  du  droit  criminel  un  horizon  que  n'avait  pas  embrassé  Beecat-ia, 
celui  du  lien  étroit  qui  unit  les  deux  réformes  relatives  à  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  et  à  l'emprisonnement  répressif  et  pénitentiaire, 
est  due  à  l'initiative  de  la  France,  comme  l'a  dit  avec  rfùson  Hetzel; 
mais  son  erreur  a  été  je  le  répète,  de  rattacher  à  la  révolution  de  1830 
cette  mémorable  initiative  qui  appartient  au  progrès  scientifique  de 
1825.  C'est  ainsi  que  la  vérité  historique  confirme  cette  vérité  philoso- 
phique que  le  sérieux  et  durable  développement  de  la  civilisation  ne 
se  réalise  pas  par  l'impulsion  violente  des  révolutions,  mais  par  l'action 
pacifique  de  l'adoucissement  des  mœurs  et  du  progrès  de  la  raison  pu- 
blique. 

(1)  On  m'apprend  que  les  nouveaux  essais  de  M.  Holtzendorff  ont  été 
traduits  en  français  par  un  élève  distingué  de  l'école  de  Droit  de  l'Uni- 
versité de  Bologne,  M.  Gustave  Van  der  Perre  ;  mais  cette  traduction 
est  encore  inédite. 
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Le  Médecin,   devoirs  privés  et  publics, 

Par  M.  Dechambre. 

M.  Jules  Simon  :  —  Sous  ce  titre,  le  Médecin,  M.  Decham- 
bre, membre  de  l'Académie  de  médecine  (1),  publie  un  livre  qui,  sans 
doute,  intéresse  surtout  les  médecins,  mais  que  les  philosophes  et  les 
moralistes  liront  et  consulteront  avec  fruit. 

L'auteur  commence  par  faire,  en  quelques  pages,  l'histoire  nécessai- 
rement fort  abrégée,  de  la  profession  médicale  dans  l'antiquité  et  chee 
les  différents  peuples.  II  nous  montre  le  médecin  dans  ses  rapports  avec 
les  malades,  et  dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  les  lois  lui  im- 
posaient envers  l'administration  et  l'armée.  Eevenant  ensuite  aux  temps 
modernes,  et  suivant  toujours  la  même  division,  il  traite  des  devoirs  pro- 
fessionnels du  médecin,  des  qualités  qui  lui  sont  nécessaires  pour  exer- 
cer sa  profession  avec  dignité,  et  pour  rendre,  non  seulement  aux 
malades,  mais  à  la  société  toute  entière,  les  services  qu'on  attend  de 
lui.  Il  étudie  enfin  le  rôle  du  médecin  dans  ses  rapports  avec  les  lois  et 
l'organisation  politique  de  notre  pays.  Son  livre  est  à  la  fois  un  traité  de 
morale  et  un  répertoire  judiciaire.  Toutes  ces  questions,  quoiqu'un  peu 
techniques,  sont  exposées  par  M.  Dechambre  avec  une  clarté  qui  ren- 
drait son  livre  attrayant  pour  les  profanes,  quand  même  elles  n'auraient 
pas  l'intérêt  général  et  tout  d'actualité  qu'elles  ont  pris  dans  ces  der- 
nières années,  à  mesure  qu'on  s'est  occupé  de  l'hygiène,  de  l'améliora- 
tion du  soii  des  classes  laborieuses  et  do  la  réforme  de  nos  lois  civiles. 
En  voici  quelques-unes,  prises  au  hasard,  et  dont  on  verra  sur  le  champ 
la  gravité  et  l'importance. 

D'abord  la  question  des  femmes.  Bien  qu'il  y  ait  eu,  en  Egypte,  en 
Grèce,  à  Salerne,  à  Rome,  des  femmes  renommées  pour  la  connaissance 
des  plantes,  pour  le  traitement  de  certaines  maladies,  et  aussi,  puisqu'il 
faut  le  dire,  pour  la  préparation  de  certains  poisons,  c'est  seulement  de 
nos  jours  qu'a  surgi  la  nécessité  d'adopter  un  système,  parce  que  l'exer- 
cice de  la  profession  médicale  étant  subordonné  à   la  possession  d'un 

(1)  Chez  Masson. 
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diplôme,  il  ne  reste  plus  de  place  pour  les  demi-mesures,  et  que  la  carrière 
médicale  doit  être  tout  à  fait  ouverte  ou  tout  à  fait  fermée  au  sexe 
féminin.  -L'auteur  la  ferme.  Il  faudra  chercher  dans  son  livre  les  raisons 
qu'il  en  donne  et  qui  sont  d'une  nature  trop  physiologique  pour  qu'on 
puisse  les  indiquer  ici  en  quelques  mots. 

Voici  maintenant  la  vivisection,  qui  a  donné  lieu  tout  récemment, 
dans  un  cours  du  collège  de  France,  à  une  polémique  trop  animée. 
M.  Dechambre  maintient  fermement  le  droit  qui  appartient  à  la  science, 
de  chercher  dans  la  vie  elle-même  le  secret  de  la  vie.  La  dame  qui  a 
protesté  contre  les  expériences  de  M.  Brown  Sequard  n'était  pas  docteur 
en  médecine  ;  mais  elle  était  membre  de  laSociété  protectrice  des  Animaux, 
et  M.  Dechambre  en  fait  peut-être  partie  comme  elle,  car  il  n'y  a  rien 
dans  son  langage  qui  ne  permette  de  le  supposer.  La  vivisection  n'est 
pour  lui  qu'un  mal  nécessaire. 

Un  des  passages  les  plus  curieux  du  livre  est  celui  qui  a  trait  aux 
croyances  religieuses  du  patient.  Le  médecin,  quelles  que  soient  ses  opi- 
nions personnelles,  doit  les  respecter  ;  il  ne  peut,  sans  crime,  mettre  sa 
censcience  à  la  place  de  celle  d'un  mourant.  Une  mère  veut  que  son 
enfant  soit  baptisé,  un  père  veut  arracher  son  enfant  à  une  prison  qui, 
en  quelques  minutes,  va  devenir  un  tombeau.  Il  y  a  tout  un  drame,  et 
des  plus  émouvants,  dans  ces  terribles  conjectures,  soit  qu'il  s'agisse  de 
sauver  un  corps  ou  de  sauver  une  âme. 

Il  faudrait  citer  encore  ce  qui  a  trait  à  la  médecine  légale,  et  spéciale- 
ment à  la  législation  des  aliénés.  Dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  le  méde- 
cin peut  être  appelé  à  jouer  un  rôle  terrible,  parce  qu'il  est  presque 
souverain.  Nous  n'exagérons  pas  en  disant  que  M.  le  docteur  Decham- 
bre se  montre  tour  à  tour  savant  médecin,  jurisconsulte  habile,  mora- 
liste et  presque  théologien.  Les  médecins  ne  pourront  plus  se  passer  de 
son  livre.  Souhaitons,  pour  leur  honneur,  qu'ils  se  pénètrent  de  ses 
maximes.  Souhaitons-le  aussi  pour  leur  sécurité,  et  pour  la  nôtre. 
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1"  Compte-rendu  du  premier  Congrès  scienti- 
fique universel  des  institutions  de  prévoyance 
de  1878. 


M.  Jules  Simon  :  —Le  volume  que  j'offre  à  l'Académie  con- 
tient les  travaux  de  la  première  session  quinquennale  du  Congrès  des  ins- 
titutions de  prévoyance.  Ce  congrès  a  été  fondé  en  1878  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Malarce  par  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  de 
France,  dont  le  président  était  alors  notre  regretté  et  savant  confrère, 
M.  Hippolytô  Passy. 

Dans  la  pensée  des  fondateurs,  le   Congrès   n'a  pas  seulement  pour 

but  de  rapprocher,  pour  l'étude  des  questions  d'économie  sociale,  les 
hommes  compétents  des  divers  pays  civilisés;  il  est  surtout  destiné  à 
provoquer  un  inventaire  universel  des  institutions  de  prévoyance,  et 
à  fonder  un  répertoire  des  documents  qui  les  concernent. 

Le  premier  Congrès  a  réuni,  de  dix-neuf  États  d'Europe,  des  Etats- 
Unis  et  du  Brésil,  six  cent  trente  documents  importants;  et  les  résul- 
tats de  cette  étude  comparée  des  expériences  de  presque  tous  les  peu- 
ples civilisés  ont  été  tels,  que  les  membres  de  ce  Congrès  universel  ont 
.résolu  de  renouveler  leurs  assemblées  tous  les  cinq  ans. 

Ces  documents  sont  déposés  à  Paris  dans  les  Archives  de  la  Société 
des  institutions  de  prévoyance;  ils  y  ont  été  incessamment  consultés  de- 
puis 1878  par  des  hommes  d'Etat  et  des  économistes  de  tous  payy,  et 
l'on  peut  hardiment  attribuer  à  l'influence  des  Congrès  et  de  la  curieuse 
et  instructive  bibliothèque  qu'ils  ont  formée,  le  développement  des  ins- 
titutions de  prévoyance  en  Europe  et  en  Amérique,  les  Caisses  d'Epar- 
gne scolaires,  les  Caisses  postales  et  manufacturières,  les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  les  Caisses  de  retraite,  les  unions  économiques  de  con- 
sommation et  de  crédit,  etc. 

C'est  un  grand  service  rendu  à  la  morale  publique,  d'avoir  mis  en 
lumière  ce  principe  :  que  les  questions  sociales  ne  se  résolvent  ni  par  la 
violence,  ni  par  des  conceptions  à  priori,  toujours  hasardeuses  souvent 
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dangereuses,   mais  par  l'étude   méthodique,  scientifique,  comparée,  des 
faits  et  des  expériences  chez  les  divers  peuples  civilisés. 


S"  Discours  sur  les  institutions  de  prévoyance 
en  Europe  depuis  le  premier  Congrès  scienti- 
fique universel  de  ISTS. 

Ce  discours  à  été  prononcé  à  Stockholm,  le  9  septembre  dernier,  devant 
le  roi  et  les  notabilités  scientifiques  et  politiques  de  la  Suède  par 
M.  de  Malarce,  qui  avait  été  invité  à  aller  en  Suède  pour  y  apporter  les 
conseils  de  son  savoir  et  de  son  expérience  en  vue  de  certaines  amélio- 
rations et  réformes  économiques  projetées  par  le  gouvernement  suédois. 

Déjà  le  voyage  de  notre  compatriote  a  porté  fruit  :  récemment  une 
loi  vient  d'introduire  en  Suède  les  Caisses  postales,  dont  M.  de  Malarce, 
comme  on  sait,  a  été,  avec  M.  Ed.  Gladstone,  un  des  principaux  pro- 
moteurs en  Europe. 


Critique  de  l'idéalisme  et  du  criticisme. 

Par  M.  Ott. 

M-  Paul  Janet  :  —J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Ott,  un  ouvrage  intitulé  :  Critique  de  l'idéalisme 
et  du  criticisme. 

L'auteur  n'est  pas  un  nouveau  venu  en  philosophie.  Il  a  été  autrefois 
en  1844,  l'un  des  premiers,  sinon  même  le  premier  qui  ait  fait  connaître 
à  la  France  la  philosophie  de  Hegel,  dans  un  ouvrage  spécial  qui  portait 
ce  titre. 

Dans  ce  premier  ouvrage,  l'auteur  n'avait  pu  échapper  à  l'obscurité 
qui  naissait  du  sujet  et  il  avait  été  plus  ou  moins  envahi  par  l'obscu- 
rité même  de  son  auteur.  Dans  le  nouvel  ouvrage  qu'il  nous  présente, 
quoique  portant  sur  des  matières  non  moins  difficiles  et  non  moins,  abs- 
traites, l'auteur  a  su  se  dépouiller  de  l'appareil  un  peu  germanique  de 
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ses  premiers  travaux.  Il  est  arrivé  au  contraire  à  une  netteté  et  à  une 
clarté  remarquables,  sans  rien  sacrifier  de  la  profondeur.  Son  livre  est  un 
des  bons  livres  de  métaphysique  de  ces  derniers  temps. 

L'auteur  fait  remarquer  qu'au  moment  où  les  sciences  physiques 
et  naturelles  jettent  le  plus  vif  éclat  et  que  le  monde  matériel  semble 
sur  le  point  de  livrer  tous  ses  secrets,  il  est  assez  étrange  que  la  philo- 
sophie tende  à  revenir  à  Berkley  et  à  Kant,  c'est-à-dire  à  un  système 
qui  nie  la  réalité  du  monde  physique,  et  qui  ramène  tout  à  des  idées. 
Telle  est,  en  Angleterre,  la  philosophie  de  Stuart  Mill  et  d'Alexandre 
Bain.  Telle  est  en  France  la  doctrine  de  M.  Renouvier.  Les  uns  relèvent 
du  phénoménisme  de  Hume,  l'autre  du  criticisme  de  Kant.  C'est  à  la 
critique  de  ces  deux  doctrines  que  le  livre  de  M.  Ott  est  consacré. 

Peut-être  y  a-t-il  quelque  inconvénient  à  mêler  dans  une  critique 
commune  deux  conceptions  aussi  différentes,  puisque  les  uns,  les  idéa- 
listes anglais  n'admettent  que  des  sensations  et  leurs  combinaisons  di- 
verses, tandis  que  l'idéalisme  kantien,  renouvelé  par  M.  Renouvier  ad- 
met des  formes  pures  de  l'esprit  qui  sont  ou  doivent  être  quelque  chose 
de  supérieur  aux  phénomènes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  observation,  nous  devons  dire  que  M.  Ott 
a  soumis  la  doctrine  de  M.  Renouvier  à  l'examen  le  plus  complet  et  le 
plus  approfondi.  L'auteur  connaît  à  fond  les  questions  :  sa  critique  est 
pénétrante  et  solide;  sa  dialectique  serrée  et  pressante,  son  langage 
vraiment  philosophique,  remarquable  par  la  simplicité,  la  propriété  et 
la  justesse. 

Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  tous  les  détours  de  cette  vaste  con- 
troverse. Signalons-en  seulement  l'idée  fondamentale.  Suivant  lui,  le 
principe  commun  à  toutes  les  écoles  idéalistes  est  le  principe  de  la  relati- 
vité de  la  connaissance  humaine.  L'auteur  ne  s'inscrit  pas  en  faux  contre 
ce  principe  ;  il  le  regarde  comme  la  conquête  de  Kant  et  il  pense  qu'il 
doit  rester  acquis  à  la  philosophie.  Mais  il  soutient  en  même  temps  que 
ce  principe  loin  de  conduire  à  l'absorption  de  l'objet  dans  le  sujet,  sup- 
pose au  contraire  la  coexistence  et  la  coopération  de  l'objet  et  du  sujet. 
Car,  dit-il,  tout  rapport  suppose  deux  termes  entre  lesquels  existe  le 
rapport  et   qui  ne  sont  pas  le  rapport  lui-même.  La   relativité  même 
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suppose  donc  la  coexistence  de  deux  facteurs.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  fac- 
teur, qu'un  seul  terme,  il  n'y  a  pas  de  rapport  ;  ces  notions  sont  tout 
ce  qu'elles  doivent  être,  n'étant  que  l'expression  de  la  nature  du  sujet. 
Il  n'est  plus  juste  alors  de  dire  qu'elles  sont  relatives,  elles  deviennent 
par  là  même  absolues,  surtout  dans  l'idéalisme  kantien,  où  les  notions 
étant  nécessaires  et  universelles,  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  devenir 
absolues. 

Aussi  a-t-on  vu  l'idéalisme  subjectif  de  Kant  disparaître  et  s'absorber 
dans  l'idéalisme  absolu  de  Schelling  et  de  Hegel  ;  et  Ton  ne  s'explique 
point  commment  on  peut  espérer  aujourd'hui  en  revenir  à  la  doctrine 
de  Kant  sans  tenir  compte  des  objections  qui  ont  détruit  cette  doctrine 
dans  son  pays  même,  après  la  plus  profonde  et  la  plus  savante  polé- 
mique :  car  ce  n'est  pas  par  hasard  que  l'idéalisme  de  Fichte  a  succédé 
à  celui  de  Kant,  et  celui  de  Schelling  et  de  Hegel  à  celui  de  Fichte.  Ce 
n'est  pas  par  hasard  que  la  doctrine  de  Kant  a  été  entraînée  dans  cette 
évolution  qui  du  subjectivisme  et  du  criticisme  primitif  l'a  fait  passer 
à  une  conception  absolument  opposée.  Maintenant,  jusqu'à  quel  point, 
ce  nouveau  point  de  vue  qui  substitue  l'absolu  au  relatif,  la  pensée  en 
soi  à  la  conscience  subjective,  jusqu'à  quel  point,  dis-je,  une  telle 
doctiine  peut-elle  encore  s'appeler  du  nom  d'idéalisme?  et  n'est-ce  pas 
la  source  de  mille  équivoques  que  d'appeler  du  même  nom  des  doctrines 
si  profondément  différentes?  Car  si  par  idéalisme  on  entend  toute  doc 
trine  qui  réduit  tout  au  sujet,  il  s'agit  toujours  de  savoir  si  ce  sujet  est 
le  sujet  relatif  ou  le  sujet  absolu.  Si  c'est  le  sujet  relatif,  le  moi  humain, 
auquel  on  ramène  la  science,  en  quoi  cette  doctrine  diflEérera-t-elle  du 
scepticisme?  Si  c'est  le  sujet  absolu,  le  sujet  en  soi  et  pour  soi,  en  quoi 
cet  idéalisme  diffèrera-t-il  de  ce  que  Kant  appelait  le  dogmatisme,  à 
savoir  l'ancienne  métaphysique,  celle  de  Platon  et  d'Aristote,  de  Des- 
cartes et  de  Leibniz?  Car  chea  ces  grands  philosophes,  le  principe  su- 
prême est-il  autre  chose  qu'un  sujet  absolu?  Et  enfin,  si  l'on  soutient 
que  le  sujet  relatif  et  le  sujet  absolu  sont  substantiellement  identiques; 
c'est  une  tout  autre  affaire.  Il  ne  s'agit  plus  d'idéalisme,  mais  de  pan- 
théisme ;  la  question  n'est  plus  le  rapport  du  sujet  et  de  l'objet,  de 
l'être  et  de   la  pensée,   mais    le   rapport  du  fini  et  de  l'infini.   Intro- 
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duire  le  panthéisme  sous  couleur  d'idéalisme,  et  par  l'équivoque  du  mot 
de  sujet  que  l'on  entend  alternativement  dans  les  deux  sens  suivant 
l'occurrence  est  un  procédé  philosophique  absolument  contraire  à 
toutes  les  règles  de  la  méthode  cartésienne  qui  conseille  de  diviser 
les  difiScultés  et  de  les  graduer. 

Mais  M.  Ott  n'a  pas  poursuivi  jusque-là  la  critique  de  l'idéalisme  con- 
temporain. Il  s'est  borné  à  la  critique  de  l'idéalisme  relatif  et  subjec- 
tif ;  et  nous  pensons  qu'en  discutant  si  solidement  et  si  fortement 
cette  forme  artificielle  de  pensée  où  quelques  esprits  essaient  de  se 
tenir  suspendus  entre  le  phénoménisme  empirique  et  la  métaphysique 
contre  laquelle  ils  conservent  les  préjugés  du  xviil^  siècle,  il  a  rendu  un 
Bei-vice  notable  à  la  science  philosophique. 


Les  Aliénés, 

par  M.    Léon  Dayras. 


M.  Larombière  .*  —  Au  nom  de  l'auteur,  M.  Léon  Dayras, 
président  à  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  nous  avons  l'honneur  d'oflErir 
à  l'Académie,  l'hommage  d'un  volume  ayant  pour  titre  :  les  Aliénés. 

Les  hommes  les  plus  compétents  ont  depuis  longtemps,  signalé  les  im- 
perfections et  les  lacunes,  les  dangers  même  de  la  loi  du  30  juin  1838. 
Des  faits  graves  ont  ému  l'opinion  publique.  La  nécessité  de  réviser 
cette  partie  de  notre  législation  a  été  examinée  dans  la  presse,  dans  des 
brochures,  dans  des  traités  particuliers.  La  question  a  été  discutée  au 
sein  des  congrès  internationaux  et  de  diverses  sociétés  savantes.  Elle  a 
même  été  portée  à  la  tribune  du  parlement.  Le  gouvernement  ne  pou- 
vait pas  ne  s'en  point  préoccuper.  Il  l'a  donc  soumise  à  l'étude  de  com- 
missions extra-parlementaires,  et  le  Sénat  est  maintenant  saisi  d'un 
projet  de  loi  qui,  bientôt,  sans  doute,  sera  l'objet  d'un  débat  public. 

C'est  précisément  cette  question  des  réformes  à  introduire  dans  la  loi 
du  30  juin  1838,  que  M.  Léon  Dayras  examine  dans  le  volume  d« 
400  pages  que  nous  présentons  à  l'Académie. 
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Concilier  le  respect  dû  à  la  liberté  individuelle  avec  les  droits  de  la 
eociété  et  les  devoirs  de  l'humanité,  tel  est  le  problème  dont  l'hono- 
rable magistrat  s'est  appliqué  à  chercher  la  solution. 

Il  s'élève  tout  d'abord  contre  ia  déplorable  facilité  avec  laquelle,  sur  j 
un  simple  certificat  de  médecin,  les  malheureux  aliénés  sont  admis  dans 
les  asiles  publics  ou  privés,  que  la  loi  a  beau  considérer  comme  des 
hôpitaux  ou  maisons  de  santé,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins,  en  réalité, 
de  véritables  lieux  de  détention.  Il  signale  en  même  temps,  le  défaut 
absolu  de  sui-veillance  sur  certaines  maisons  qui  ne  sont  soumises  à 
aucune  déclaration  ou  autorisation  préalable,  et  constituent,  en  fait, 
autant  d'asiles  clandestins,  dans  lesquels  les  aliénés  ou  prétendus  tels, 
sont,  au  titre  de  pensionnaires  volontaires,  mais  le  plus  souvent  forcés, 
assujettis  à  une  rigoureuse  séquestration.  L'auteur  réclame  donc  de 
plus  efficaces  garanties  coutre  ces  internements  illégitimes  et  arbi- 
traires, soit  qu'il  s'agisse  d'aliénés  inoffensifs  ou  d'aliénés  réputés  dan- 
gereux. 

Il  les  demande  pour  les  fous  inoffensifs,  au  droit  d'initiative  exclusi- 
vement réservé  à  la  famille  seule,  ou,  à  défaut  de  parents,  à  l'interven- 
tion du  ministère  public  ;  dans  tous  les  cas,  à  un  certificat  plus  détaillé 
de  l'homme  de  l'art,  à  un  contrôle  soigneusement  exercé  par  le  juge  de 
paix  de  la  résidence,  et,  au  besoin,  à  une  délibération  du  conseil  de 
famille. 

Quant  aux  aliénés  criminels,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  commis  des  in- 
fractions que  la  loi  pénale  qualifie  de  délits  ou  de  crimes,  il  pense, 
d'accord  en  ce  point  avec  l'opinion  commune,  que  la  loi  de  1838  n'éta- 
blit contre  eux  qu'une  protection  tout  à  fait  insuffisante.  Il  voudrait 
donc  que  le  droit  de  provoquer  leur  internement  passât  de  l'autorité 
administrative  à  l'autorité  judiciaire.  Pour  proposer  cette  importante 
innovation  au  régime  actuel,  il  se  fonde,  et  non  sans  apparence  de  rai- 
son, sur  ce  que  l'autorité  judiciaire  est  et  doit  être  nécessairement  ap- 
pelée à  statuer  sur  les  questions  d'élargissement  ou  de  maintien  dans 
les  asiles,  et  à  ordonner  la  détention  dans  des  maisons  de  correction' 
pendant  un  temps  déterminé,  des  mineurs  de  16  ans  qui  ont  été  absous 
pour  défaut  de  discernement,  et  dont  la  situation,  sous  ce  rapport,  ofErs 
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une  saisissante  analogie  avec  celle  des  fous  criminels  pénalement  irres- 
ponsables. 

Mais  c'est  surtout  contre  le  droit  absolu,  illimité,  qui  est  attribué  à 
l'autorité  préfectorale  d'ordonner,  sur  le  seul  soupçon  d'un  dauger  éven- 
tuel, rinternement  d'un  aliéné  considéré  comme  dangereux,  que  l'hono- 
rable magistrat  élève  ses  plus  vives  protestations.  Sans  contester  à  la 
police  administrative  le  droit  de  surveillance  sur  les  personnes  et  i'ar- 
restation  provisoire  dans  un  intérêt  public  d'ordre  et  de  sécurité,  il  de- 
mande que  l'autorité  judiciaire,  à  laquelle  seule  appartient  le  droit  de 
statuer  sur  une  question  de  liberté  individuelle,  soit  mise  en  état  de 
prononcer  immédiatement,  ou  tout  au  moins  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  sans  être  tenue  d'attendre,  comme  elle  l'est  sous  la  loi  actuelle, 
qu'ell  soit  saisie  d'une  demande  d'élargissement  par  le  détenu,  ses  pa- 
rents ou  le  ministère  public.  Il  insiste  en  même  temps,  sur  le  caractère 
d'une  pareille  demande  qui  est  au  fond  un  recours  en  révision  d'un  ar- 
rêté préfectoral^  et  peut  être  entre  les  deux  autorités  administrative  et 
judiciaire,  la  source  de  conflits  sans  cesse  renouvelés. 

Après  avoir  signalé  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  une  mesure  d'interne- 
ment dont  l'effet  immédiat  est  la  privation  de  la  liberté  et  la  diminution 
de  la  personne  civile,  M.  Léon  Dayras  propose  une  définition  moins 
vague  de  l'aliéné  dangereux.  Il  veut  que  par  un  acte  délictueux  ou  cri- 
minel il  ait  déjà  prouvé  que  sa  liberté  met  en  péril  l'ordre  public  et  la 
sécurité  des  citoyens.  Le  Préfet  donne  alors  l'ordre  d'arrestation,  mais  il 
doit  notifier  sans  retard  son  arrêté  au  procureur  de  la  république  qui 
saisit  aussitôt  le  tribunal  en  chambre  du  conseil. 

L'élargissement  des  aliénés  exige,  comme  leur  internement,  des  ga- 
ranties de  même  nature. 

Quant  à  leur  sortie  de  l'asile,  l'auteur  pose  ce  principe  qui  résume  tout 
son  système  :  la  loi  doit  faire  cesser  la  séquestration  aussitôt  qu'elle 
sera  devenue  inutile,  abusive  et  arbitraire  ;  ce  qui  s'applique  aux  cas  de 
guérison  constatée  et  de  folie  reconnue  incurable,  mais  inofEensive.  Ce- 
pendant la  loi  de  1838  n'autorise  la  sortie  de  l'incurable  que  sur  la  de- 
mande de  la  famille  seule,  et  il  n'est  pas  rare  que,   par  indifférence  ou 
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par  intérêt,  elle  ne  finisse  par  l'oublier  dans  l'asile.  La  loi  doit  être  ré- 
formée sur  ce  point. 

Chose  étrange,  et  pourtant  officiellement  avérée  !  Les  aliénés  dange- 
reux ou  criminels  sont  précisément  ceux  qui,  en  général,  sont  élargis 
avec  la  même  facilité  qu'ils  ont  été  détenus.  L'auteur  explique  comment 
leur  sortie  est  à  la  discrétion  des  médecins,  de  même  que  leur  séques- 
tration est  à  l'arbitraire  des  préfets,  comment  et  sous  l'influence  de 
quelles  considérations  des  certificats  de  guérison  leur  sont  souvent  dé- 
livrés au  bout  de  quelques  jours. 

Il  organise  donc  tout  un  système  de  protection  et  pour  la  société  et 
pour  les  malheureux  aliénés.  A  l'intervention  de  la  famille  et  du  minis- 
tère public  il  ajoute  l'initiative  d'une  commission  permanente  d'inspec- 
tion qu'il  emprunte  à  la  législation  d'Angleterre  et  de  Belgique.  jC'est 
cette  commission  qui  serait  chargée  de  statuer,  sauf  opposition,  sur  l'é- 
largissement des  aliénés  inoffensifs,  et  pourrait,  dans  les  cas  douteux, 
en  référer  au  tribunal.  Quant  aux  aliénés  détenus  comme  dangereux  ou 
criminels,  à  l'autorité  judiciaire  seule  il  appartiendrait  d'ordonner  leur 
sortie,  après  avoir  prononcé  leur  internement. 

Mais  dans  cet  intervalle,  comment  seront  gérés  les  biens  de  l'aliéné  sé- 
questré? Dans  l'économie  de  la  loi  de  1838,  il  lui  faut  une  administra- 
tion provisoire  des  biens,  un  curateur  à  la  personne,  un  mandataire  spé- 
cial en  certains  cas,  enfin  un  tuteur  après  interdiction  prononcée.  M.  Léon 
Dayras  propose  de  ne  conserver  que  l'administrateur  provisoire  qui  au- 
rait les  mêmes  pouvoirs  que  le  tuteur  d'un  interdit  et  auquel  serait  con- 
fiée la  gestion  des  biens  avec  la  surveillance  de  la  personne. 

A  la  fin  du  volume  et  comme  couronnement  de  son  oeuvre,  il  a  for- 
mulé un  projet  de  loi  qui  résume  sa  pensée  et  qu'après  lui  nous  pouvons 
appeler  le  Code  de  l'aliénation  mentale.  En  cinquante-deux  articles  il  a 
essayé  de  présenter  dans  un  ensemble  complet  le  régime  des  établisse- 
ments publics  ou  privés,  leur  gestion  financière  et  administrative,  les 
mesures  de  surveillance  et  de  protection  concernant  les  malheureux  in- 
ternés, l'organisation  des  procédures  à  suivre  pour  leur  séquestration  on 
leur  élargissement,  la  gestion  de  leurs  biens  et   la  surveillance  de  leur 
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personne,  enfin  les  infi-actions  qui  peuvent  être^  commises  et  les  peines 
applicables. 

Si,  en  offrant  à  l'Académie  l'hommage  de  ce  li^Te,  nous  avons  cru 
pouvoir  entrer  dans  quelques  détails,  qu'il  nous  soit  permis  d'iuvoquer 
pour  excuse,  outre  l'intérêt  d'actualité  qui  s'attache  aux  questions  qui  y 
sont  traitées,  le  mérite  même  de  l'ouvrage,  l'un  des  meilleurs  et  des  plus 
complets  qui  ait  été  publié  sur  cette  délicate  matière.  L'auteur  ne  se 
borne  pas  à  de  vaines  critiques  ;  il  signale  les  réformes  utiles  et  néces- 
saires ;  il  conclut  par  des  solutions  précises  et  arrêtées  qu'il  fonde  éga- 
lement sur  la  science  du  jurisconsulte  et  l'expérience  du  magistrat,  sans 
cesser  de  s'inspirer  d'un  vif  souci  des  intérêts  sociaux,  d'un  ardent 
amour  de  l'humanité,  d'un  respect  profond  de  la  liberté  individuelle. 


Annuaire-Bulletin  de  la  Société  protectrice   de 
l'Enfance. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie 
de  la  part  de  M.  le  docteur  Marjolin,  l' Annuaire-Bulletin  de  la  Société 
protectrice  de  l'Enfance.  Cette  Société  fondée  en  1865,  reconnue  d'utilité 
publique  en  1869,  a  pour  but  de  porter  remède  à  la  mortalité  du  pre- 
mier âge.  Elle  ne  s'occupe  pas  seulement  de  l'hygiène  du  nouveau-né, 
mais  elle  pénètre  dans  la  famille,  pour  secourir  la  mère,  assainir  le  lo- 
gement, veiller  à  tout  ce  qui  peut  assurer  la  vie  et  le  développement  du 
nouveau-né.  Elle  compte  3,500  sociétaires,  secourt  à  Paris  plus  de 
1,000  mères,  et  surveille  en  province  500  enfants  envoyés  en  nourrice. 
En  outre,  elle  donne  chaque  année  des  prix  aux  médecins  inspecteurs  et 
aux  nourrices.  Son  budget,  qui  est  près  d'atteindre  40,000  fr.,  est  facile- 
ment absorbé  par  ses  œuvres  dont  la  Société  travaille  incessamment  à 
étendre  l'action.  L'Académie  ne  peut  être  indifférente  à  des  efforts  qui 
répondent  si  directement  aux  préoccupations  des  statisticiens  et  des  mo- 
ralistes. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DÉ  MAI  1883. 

SÉANCE  DU  5.  —  M.  Sumner  Maine,  élu  récenvioent  associé  éti-anger, 
adresse  à  l'Académie  une  lettre  de  remerciement. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Sul 
fondamento  del  diritto  di proprieta,  par  M.  Francesco  Pisichella;  ■—Bul- 
letin de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  \^^  mai  1883. 

M.  Gréard  présente,  de  la  part  de  M.  Hippolyte  Maze,  député  de 
Seine-et-Oise,  un  opuscule  intitulé  :  La  lutte  contre  la  misère. 

M.  Gréard  ofEre  en  outre  la  3*^  édition  de  son  Rapport  sur  renseigne- 
ment secondaire  des  filles. 

M.  Glasson  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Lyon-Caen,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit,  de  plusieurs  Études  sur  le  droit  international  privé 
maritime 

M.  Boutroux  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Caractère  de 
Socrate. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

L'Académie  est  informée  que  la  section  d'histoire  ne  fera  que  samedi 
prochain  sa  présentation  de  candidats  aux  deux  places  de  correspondants 
vacantes  par  suite  du  décès  de  MM.  Stanley  et  Dareste  de   la  Chavanne. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  aux 
places  de  correspondants  vacantes  :  1**  Dans  la  section  de  philosophie, 
par  suite  du  décès  de  MM.  Tappan  et  Lotze  ;  2°  Dans  la  section  d'éco- 
nomie politique  par  suite  du  décès  de  M.  Newmarch. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  les  candidats  de  la  section  de 
philosophie  ;  M.  Beaussire  la  demande  pour  les  candidats  de  la  section 
d'économie  politique.  Il  dit  qu'on  peut  élire  des  français  ou  des  étran- 
gers ;  que  l'élection  ne  classe  pas  les  élus. 

SÉANCE  DU  12.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Mamiani,  récemment  élu  associé  étranger  de  l'A- 
cadémie, à  Florence,  adresse  ses  remerciements  à  la  Compagnie. 
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M.  Vuitry  fait  hommage  des  deux  volumes  de  ses  Études  sur  le  ri- 
gime  financier  de  la  France  avant  1 789. 

M.  Boutroux  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  ca- 
ractère de  Socrate. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  deux  correspondants  dans  la  sec- 
tion de  philosophie,  en  remplacement  de  MM.  Tappan  et  Lotze  décédés, 
et  d'un  correspondant  dans  la  section  d'économie  politique,  statistique 
et  finances,  en  remplacement  de  M.  Newmarch,  également  décédé.  Il 
est  procédé  au  scrutin.  Pour  la  première  des  deux  places,  dans  la  section 
de  philosophie, sur  29  suffrages  exprimés  M.  Herbert-Spencer  obtient  27 
voix  ;  il  y  a  deux  bulletins  blancs.  Pour  la  seconde  place,  M.  Ferri 
obtient  21  voix;  M.  Bonghi  obtient  6  voix;  il  y  a  deux  bulletins  blancs. 
MM.  Herbert- Spencer  et  Ferri  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  sont  élus  correspondants  de  la  section  de  philosophie,  le  pre- 
mier à  Londres,  le  second  à  Kome. 

Pour  la  place  de  M.  Newmarck,  la  section  d'économie  politique  pré- 
sentait en  première  ligne  M.  Fawcett  ;  en  seconde  ligne,  ex  œquo. 
M.  Charles  Grad  et  M.  Walker.  Les  suifrages  se  répartissent  comme  suit  : 
M.  Fawcètt,  10;  M.  Charles  Grad,  19;  M.  Charles  Grad  est  élu. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Picot,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  présente  comme  candidats 
à  la  place  de  correspondant  étranger  vacante  par  suite  du  décès  de 
M,  Stanley  :  au  1"  rang,  MM.  Waitz  (Georges)  Froude  et  James  An- 
thony ;  au  2^  rang,  MM.  Stubbs  et  Freeman. 

M.  Fustel  de  Coulanges,  au  nom  de  la  même  section,  propose  comme 
candidats  à  la  place  de  correspondant  français  par  suite  du  décès  de 
M.  Dareste  de  la  Chavanne  :  au  P'  rang,  M.  Belot  ;  au  2*  rang,  mais 
très-près,  M.  Eejnaald  ;  au  3^  rang,  MM.  Albert  Babeau  et  de  Lagrèze. 

SÉAXCE  DU  19.  — Il  est  donné  lecture  des  décrets,  en  date  du  9  mai, 
par  lesquels  l'élection  de  MM.  Mamiani  délia  Rovere  et  Sumner  Maine, 
comme  associés  étrangers  de  l'Académie,  est  approuvée. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Le 
médecin.  Devoirs  privés  et  publics,  par  M.  Dechambre;  —  Correspondance 
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politique  de  Frédéric  le  Grand,  ix®  vol.  ;  —  Procès  verbaux  des  séances 
de  la  commission  royale  2^(^^^  lo,  publication  des  anciennes  lois  et  ordon- 
nances de  la  Belgique,  vol.  i  à  vi  ;  —  Ministère  de  l'agriculture  :  Bulletin. 
Documents  officiels,  statistique,  Rapport,  2"  année,  n°  2  ;  — -  Compte  défi- 
nit// des  recettes  de  l'exercice  1880,  rendu  par  M.  le  Ministre  des  finances  ; 
—  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France 
1882,  n°  11  ;  1883,  n°  2  ;  —Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei,  1882-1883, 
vol.  VII,  fasc.  VII  et  viii. 

M.  Ch.  Lucas  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Hetzel,  d'un 
volume  écrit  en  allemand,  et  qui  a  pour  titre  :  La  peine  de  mort  consi- 
dérée dans  son  développement  historique  au  j)oint  de  vue  de  la  civilisation. 

M.  Ch.  Lucas  présente,  en  outre,  de  la  part  de  M.  Manuel  Torrès  Cam- 
pos,  des  Principes  du  droit  international  et  du  droit  extraterritorial  d'Eu- 
rope et  d'Amérique. 

M.  Picot  offre,  au  nom  de  M.  Reynald,  doyen  de  la  Faculté  des 
Lett'-es  d'Aix,  deux  ouvrages.  L'un  a  pour  titre  :  Louis  XIV  et  Guil- 
laume III,  histoire  des  deux  traités  départage  et  du  testament  de  Charles  II, 
d'après  la  correspondance  inédite  de  Louis  XIV.  Le  second  ouvrage  est 
intitulé  :  Histoire  de  l'Angleterre  depuis  la  mort  de  la  reine  Anne  jusqu'à 
nos  jours. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Franck  fait  au  nom  de  la  section  de  philosophie  un  rapport  sur  le 
concours  Bordin  de  l'année  1882,  dont  le  sujet  était:  «  Examen  critique 
des  systèmes  compris  sous  le  nom  général  de  Philosophie  de  Vhistoire.  » 
Un  seul  mémoire  a  été  déposé  £ur  cette  question.  La  section  propose  de 
la  remettre  au  concours  pour  l'année  1885.  Cette  proposition  est  adop- 
tée. Les  mémoires  devront  être  remis  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1884 

M.  Maurice  Blouk,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  fait  le 
rapport  suivant  sur  le  concours  ouvert  pour  le  prii  du  Budget  en  1882, 
et  qui  avait  pour  sujet:  ce  Histoire  des  céréales  en  France.  »  Un  seul 
mémoire  a  été  présenté  :  il  a  été  jugé  insuffisant.  La  section  propose  de 
ne  pas  décerner  le  prix,  mais  de  maintenir  la  question  au  concours  pour 
l'année  1886.  L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  d'éconn- 
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mie  politique.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de 
l'Institut  le  31  décembre  1885. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  aux  deux 
places  de  correspondant  vacantes  dans  la  section  d'Histoire. 

M.  Zeller  prend  la  parole  en  faveur  de  M.  Waitz.  Les  deux  élections 
auront  lieu  samedi  prochain. 

M.  Paul  Pont,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Jean  Reynaud,  dé- 
clare à  l'Académie  qu'aucun  des  ouvrages  envoyés  au  concours  ne  lui 
paraît  mériter  le  prix,  mais  que  la  commission  en  a  néanmoins  réservé 
un  pour  le  comparer  avec  les  ouvrages  qui  pourraient  ultérieurement 
lui  être  remis. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  ce  sujet  que  tous  les  membres 
de  l'Académie  peuvent  désigner  des  candidats  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ces  candidats  fassent  eux-mêmes  une  démarche.  Le  délai  pour  ces 
présentations  est  fixé  au  15  juin.  L'Académie  décide  ensuite  que  lea 
membres  de  l'Institut  ne  concourront  pas  pour  le  prix  qu'elle  a  à  dé- 
cerner en  1883. 


Séance  du  26.  —  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  en  date,  à  Rome, 
du  19  mai,  par  laquelle  M.  Luigi  Ferri,  élu  correspondant,  adresse  ses 
remerciements  à  l'Académie. 

Il  est  fait  hommage  des  publications  suivantes  : — Le  code  des  codes,  par 
M.  Dolbet;  —  Précis  analytique  des  travaux  de  V Académie  des  Sciences, 
Belles-Lettres  et  Arts  de  Rouen,  pendant  l'année  1881-1SS2  ;  —  Bulletin 
de  la  Société  des  Agriculteurs  de  ^France,  15  mai  1883/  —  Statistique  du 
royaume  de  Prusse,  année  1882,  juillet-décembre;  — Annales  de  statistique 
du  royaume  d'Italie,  vol.  ii  et  lii; — Mouvement  de  la  population  du 
royaume  d'Italie,  année  1881  ;  —  Statistique  judiciaire  de  la  Roumanie, 
années  1876-1877;  Statistique  du  commerce  extérieur  de  la  Roumanie, 
années  187S-1879. 

M.  Geffroy  lit  une  étude  sur  les  travaux  de  V Ecole  française  d'archéo- 
logie de  Rome. 

M.  Zeller  offre  à  l'Académie  deux   volumes  intitulés  :   Italie  et  Ee-^ 
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naissance  politique,  Lettres  et  Arts,  nouvelle  édition  refondue  qu'il  vient 
de  publier. 

M.  Say  présente  le  premier  fascicule   du  Dictionnaire  des  Finances^ 
publié  sous  sa  direction,  par  MM.  Louis  Foyot  et  Lanjalley. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  deux  correspondants  dans  la  sec- 
tion d'Histoire,  en  remplacement  de  MM.  Stanley  et  Dareste  de  la 
Chavanne  décédés.  Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  première  de  ces 
deux  places.  Il  y  a  29  votants,  majorité  15.  M.  Waitz  obtient  24  voix; 
M.  Froude,  3;  M.  Stubbs,  2.  M.  Waitz  est  élu  correspondant.  Il  est  pro- 
cédé au  scrutin  pour  la  seconde  place.  M.  Belot  obtient  25  voix  ;  M.  Kay- 
nald,  3  ;  M.  Babeau,  2.  M.  Belot  est  élu  correspondant. 
L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Aucoc  fait  au  nom  de  la  section  de  législation,  un  rapport  sur  le 
concours  ouvert  pour  l'année  1883,  sur  la  décentralisation  administra- 
tive (prix  Odilon  Barrot.)  Le  programme  demandait  aux  concurrents 
d'étudier  les  traits  principaux  de  nos  institutions  départementales  et 
communales,  en  France,  depuis  1789,  de  les  comparer  aux  institutions 
analogues  qui  existent  à  l'étranger  et  de  proposer  les  réformes  qui  leur 
paraîtraient  désirables. 

L'Académie  voulait  par  ce  programme,  répondre  aux  intentions  spé- 
ciales du  fondateur  du  prix  et  elle  espérait  obtenir  des  ouvrages  qui  ne 
fissent  pas  complètement  double  emploi  avec  les  nombreux  écrits  sur 
cette  matière. 

Quatre  Mémoires  ont  été  présentés.  Les  mémoires  n"  2  et  n°  4  ne 
répondent  pas  au  programme.  La  partie  des  réformes  y  est  traitée  en 
quelques  pages  seulement.  —  Le  Mémoire  n°  1 ,  qui  a  pour  devise  :  a  Ce 
que  j'admire  le  plus  en  Amérique,  ce  ne  sont  pas  les  effets  administratifs 
de  la  décentralisation  >,  a  traité  toutes  les  parties  du  sujet  et  il  a  de  la 
valeur.  Il  aborde  point  par  point  toutes  les  réformes  qui  lui  paraissent 
justifiées  par  la  comparaison  détaillée  des  institutions  françaises  et  des 
institutions  étrangères.  Cependant  il  n'est  pas  toujours  suffisamment 
précis  et  completjill  est  gâté  par  les  défauts  de  forme  et  de  fond.  Le 
style  est  déparé  trop  souvent  par  des  négligences  et  des  vulgarités  cho- 
quantes. L'auteur  insiste  trop  sur  les  détails  des  législations  successives 
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prtfiiquées  en  France  et  dant?  les  paj-s  étrangers,  en  sorte  qu'on  perd  de 
vue  les  traits  principaux  qu'il  s'agissait  de  mettre  en  relief.  On  peut  en 
outre  signaler  dans  l'exposé  et  l'appréciation  des  législations  de  la 
France  et  de  l'étranger,  des  lacunes  ou  des  inexactitudes  d'une  certaine 
importance  qui  tiennent  soit  à  une  préoccupation  exclusive,  soit  à  des 
informations  puisées  dans  des  livres  qui  ne  sont  pas  au  courant  du  der- 
nier état  des  lois  et  des  faits.  Ainsi  il  a  dénaturé  le  mouvement  de  cen- 
tralisation administrative  qui  se  produit  en  Angleterre  depuis  trente  ans. 
Il  n'est  pas  non  plus  au  courant  de  la  véritable  physionomie  des  insti- 
tutions judiciaires  telle  qu'elle  résulte  des  réformes  récentes.  Sans  insis- 
ter sur  diverses  autres  inexactitudes,  la  section  estime  que  tout  en  ren- 
dant justice  à  la  somme  considérable  de  travail  que  représente  ce  mé- 
moire, il  n'est  pas  possible  de  lui  décerner  d'autre  récompense  qu'une 
mention  honorable.  —  Le  Mémoire  n°  3  qui  a  pour  devise  :  Prodesse,  est 
meilleur.  Les  observations  tiennent  dans  cette  étude  beaucoup  plus  de 
place  que  les  faits.  Elle  est  bien  composée  ;  elle  se  lit  avec  intérêt.  Le 
style  est  toujours  soutenu  et  bien  approprié  au  sujet.  L'auteur  dans  ses 
projets  de  réforme,  cherche  à  donner  satisfaction  aux  différents  besoins 
de  la  société,  et  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  une  préoccupation  exclu- 
eive.  Il  ne  se  borne  pas  à  demander  des  pouvoirs  étendus  pour  les  ad- 
ministrations locales  ;  il  étudie  en  même  temps  avec  soin  les  garanties 
qui  pourraient  protéger  les  intérêts  locaux  contre  une  mauvaise  gestion 
et  celles  qui  pourraient  défendre  l'intérêt  général  et  empêcher  l'affai- 
blissement du  pouvoir  central  dans  l'exercice  de  ees  attributions  néces- 
saires. Il  débute  par  une  étude  sur  la  distinction  des  intérêts  généraux 
et  des  intérêts  locaux  et  sur  les  règles  que  comporte  la  gestion  des  inté- 
rêts locaux.  Puis  il  examine  rapidement,  trop  rapidement  peut-être,  les 
vicissitudes  de  la  législation  française  dans  les  deux  siècles  qui  ont  pré- 
cédé 1789  et  depuis  la  Révolution.  Il  expose,  en  face  de  cet  historique, 
une  étude  aussi  rapide  sur  les  caractères  des  principales  législations 
étrangères.  Puis  il  pénètre  dans  les  détails  en  abordant  les  procédés  de 
gestion  suivis  à  l'étranger,  en  recherchant  leurs  efEets  moraux  et  so- 
ciaux. Il  montre  notamment  comment  les  législations  étrangères 
appellent  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  à  participer  à  l'ad- 
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ministration  locale  non  seulement  pour  la  délibération,  mais  pour  l'ac- 
tion. Il  combat  nos  traditions  sur  le  pouvoir  exécutif  local  concentré 
dons  les  mains  d'un  seul  homme,  en  faisant  ressortir  les  avantages  des 
administrations  collectives  instituées  dans  les  autres  pays.  Il  fait  égale- 
ment remarquer  que,  dans  les  pays  étrangers,  les  assemblées  locales  sont 
fréquemment  renouvelées,  que  leurs  séances  sont  publiques,  qu'elle8 
peuvent  se  réunir  quand  elles  )e  jugent  convenable.  Mais  il  n'examina 
pas  avec  moins  de  soin  les  mesures  qui  servent  en  quelque  sorte  de  con- 
trepoids, les  lois  électorales  qui  font  une  part  aux  intérêts  ou  à  la  mi- 
norité, la  séparation  de  la  police  générale  et  de  la  police  locale,  les 
règles  sur  le  maintien  aux  emplois  publics,  etc.  C'est  ainsi  qu'il  justifie 
par  avance  ses  conclusions.  Il  les  présente  avec  beaucoup  de  développe- 
ments. Les  réformes  relatives  au  pouvoir  central,  au  département,  au 
canton,  à  la  commune,  sont  successivement  étudiées.  Le  mémoire  se 
termine  par  un  projet  de  réforme  de  l'organisation  municipale  de  Paris. 
La  section,  sans  méconnaître  que  de  graves  controverses  peuvent  s'éle- 
ver sur  plusieurs  des  idées  soutenues  par  l'auteur,  et  en  regrettant  que 
la  partie  historique  ne  soit  pas  assez  développée,  estime  que  le  mémoire 
n"  3  a  une  valeur  réelle.  La  partie  des  réformes  qui  était  le  principal 
objet  du  travail,  est  traitée  avec  distinction.  Le  mémoire  n°  3  paraît 
répondre  au  vœu  du  fondateur  du  prix.  La  section  propose  de  lui  décer- 
ner le  prix  et  d'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire  n°  1 . 

L'Académie  adopte  les  conclusions  du  rapport  de  la  section  de  Légis- 
lation. Le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n'  3  est  ouvert  et  il  fait  con- 
naître le  nom  de  M.  Joseph  Ferrand,  à  Amiens.  Le  pli  cacheté  joint  au 
mémoire  n'  1,  auquel  il  est  accordé  une  mention  honorable,  ne  sera  ou- 
vert que  lorsque  l'auteur  se  sera  fait  connaître. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


M» 


CONCOURS 
SUR  LA  QUESTION  DES  ASSURANCES 


(PRIX  LÉON  FAUCHER). 


L'Académie  a  mis  au  concours  pour  le  prix  Léon  Faucher 
de  1883,  la  question  des  assurances.  Elle  a  formulé  le  pro- 
gramme de  ce  concours  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  assurances.  —  Etudier  leurs  origines,  les  dévelop- 
«  pements  qu'elles  ont  reçus,  et  qu'elles  pourront  recevoir, 
«  les  principes  sur  lesquels  elles  reposent,  et  les  avantages 
*  qu'elles  peuvent  procurer  à  la  société.  » 

Cinq  mémoires  ont  été  soumis  à  votre  jugement.  Ils  ont 
des  mérites  inégaux,  mais  ils  sont  tous  estimables.  Le  lien 
qui  les  unit,  c'est  l'enthousiasme. 

L'assurance  est  pour  les  auteurs  des  mémoires,  une  heu- 
reuse tentative  de  l'homme  pour  dominer  le  hasard.  C'est 
dans  les  efforts  pour  conjurer  les  suites  de  la  mort  et  la 
ruine,  une  arme  puissante  et  souvent  victorieuse.  C'est  au 
moins,  dans  une  mesure  qui  peut  être  incessamment  agran- 
die, un  commencement  d'abolition  de  l'infirmité  des  choses 
humaines.  Il  faut  s'y  attacher  avec  passion,  chercher  à  la 
comprendre  avec  ardeur,  se  consacrer  à  la  répandre  avec 
dévouement.  Il  faut  enfin  la  faire  connaître  aux  déshérités 
de  ce  monde,  comme  une  ressource  suprême  et  une  chance 
de  salut  ici-bas.  Il  est  difficile,  quand  on  se  livre  avec  con- 
viction à  l'étude  des  assurances  et  qu'on  les  envisage  d'aussi 
haut,  de  ne  pas  être  entraîné  par  son  sujet  :  c'est  ce  qui  est 
arrivé  à  nos  auteurs.  Les  plus  sages  parmi  eux  en  sont  res- 
tés, j'oserai  dire,  simplement  à  l'enthousiasme  et  se  sont 
contentés  de  chercher  dans  les  conceptions  Ips  mieux  étu- 
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dièes,  les  plus  honorables  et  les  plus  savantes  de  l'institu- 
tion des  assurances,  ce  qu^on  peut  y  trouver  d'utile  et  d'ap- 
plicable à  la  société  moderne,  ce  qui  enfin  dans  les  combi- 
naisons où  la  prévoyance  est  le  mieux  raisonné,  convient 
le  plus  à  une  génération  comme  la  nôtre,  dont  la  science 
est  l'instinct  et  qui  ne  veut  avoir  d'autre  guide  que  la 
raison. 

Les  autres  ont  tourné  au  fanatisme,  et  le  fanatisme  dans 
cette  matière,  comme  dans  toutes  les  autres,  c'est  le  bras 
séculier.  Le  bonheur  de  l'humanité  par  l'assurance  serait 
le  résultat  d'une  contrainte  qu'imposeraient  au  genre  hu- 
main, des  gouvernements  paternels,  ayant  sur  les  pouvoirs 
absolus  de  l'ai^cienne  histoire,  l'avantage  d'être  dos  gouver- 
nements scientifiques. 

Trois  concurrents  ont  paru  à  votre  section  se  placer  na- 
turellement au  premier  rang  par  l'étendue  de  leurs  con- 
naissances, la  méthode  de  leur  exposition  et  l'eusemblQ  de 
leur  œuvre.  Un  d'eux  vous  est  proposé  pour  le  prix.  Son 
mémoire  porte  le  n°  2  et  il  9,  pris  pour  devise  cette  pensée 
(Je  Pascal  :  «  L'homme  n'est  qu'un,  roseau,  le  plus  faible  de 
«  la  nature,  mais  c'est  un  roseau  pensant.  * 

La  section  vous  demande  de  donner,  en  outre,  des  men- 
tions honorables  au  n"  4  d'abord,  qui  a  pour  épigraphe  : 
^  Debemur  morii,  nos  nostraque»  et  au  n°  5  ensuite  qui  a 
pour  épigraphe  :  «  The  madern.  underwriiing  is  a  science.  » 

Le  mémoire  auquel  votre  section  propose  de  décei^ner  le 
prix  est  un  ouvrage  considérable.  Il  cam,pte  près  de 
1900  pages  in-folio  et  se  divise  en  cinq  livres,  subdivisés 
eux-mêmes  en  un,  grand  nombre  de,  chapitres.  Le  livre  P"" 
traite  en  397  pages  de  la  théorie  de  l'assurance  :  le  livre  IL 
en  181  pages,  de  sau  côté  social  et  économique;  le  livre  III 
donne  en  156  pages  un  aperçu  de  l'histoire  des  assurances 
d9,ns  le  passé  et  de  leur  situation  dans  le  pj,'ésent;  le  livre 
IV  traite  en  416  pages  de  la  grave  question  de  l'assurance 
par  l'État  et  le  livre  V  enfin,  con&aiçre  685  pages  au  droit  et 
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à  la  législation.  Le  programme  de  l'Académie  est  rempli 
avec  abondance  ;  les  documents  sont  extrêmement  nom- 
breux et  bien  choisis  ;  ce  qu'on  peut  leur  reprocher,  c'est 
d'encombrer  le  mémoire.  L'œuvre  aurait  gagné  en  clarté, 
si  l'auteur  avait  rejeté  dans  un  appendice  un  grand  nombre 
de  documents  à  consulter,  après  en  avoir  indiqu'é  sommai- 
rement l'esprit  dans  le  texte  et  en  avoir  discuté  la  valeur. 

Nous  ne  ferons  pas  devant  l'Académie  un  compte-rendu 
suivi  de  ce  mémoire.  Il  suffira  d'en  faire  connaître  les 
grands  côtés  et  de  montrer  comment  il  pose,  discute  et 
résout  quelques-unes  des  questions  qu'il  avait  à  examiner. 

L'assurance  est  une  institution  sociale  :  elle  doit  donner 
naissance  à  des  opérations  individuelles,  et  le  rôle  de 
l'État  doit  se  borner  à  prévenir  les  sinistres,  par  une  orga- 
nisation de  plus  en  plus  perfectionnée  des  services  publics 
de  sûreté,  de  police  et  de  surveillance. 

Telles  sont  les  idées  dominantes  que  l'auteur  a  exposées 
avec  des  développements  extrêmement  intéressants  dans 
les  deux  principaux  livres  de  son  mémoire,  les  livres  II  et 
IV. 

Dans  ses  développements,  il  est  amené  à  produire  une 
série  de  conclusions  qui  peuvent  se  résumer  comme  il 
suit  : 

L'assurance  est  une  science  qui  se  suffit  à  elle-même  : 
elle  a  su  établir  une  équation  mathématique  entre  les 
efforts  de  chaque  jour  et  les  malheurs  du  lendemain.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  pensions  de  retraite  ser- 
vies parle  G-ouvernement  à  ses  anciens  fonctionnaires,  sont 
des  assurances  imparfaites  et  anti-scientifiques,  qui  doi- 
vent disparaître  pour  être  fondues,  un  jour,  dans  des  asso- 
ciations professionnelles  embrassant  toute  la  surface  du 
pays,  et  constituées  librement  sur  des  bases  scientifiques. 
L'État  doit  se  borner  à  contrôler  ;  son  action  n'a  pats 
d'autre  but  que  la  sécurité  et  son  objet  doit  être  de  garantir 
contre  les  fraudes,  les   populations  auxquelles  des  sociétés  ' 
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particulières   offrent    les  moyens  de  passer  des   contrats 
d'assurance,  ou  de  s'organiser  en  mutualités. 

L'assurance  est,  suivant  la  définition  de  l'auteur,  la  com- 
pensation mutuelle  des  effets  du  hasard  sur  le  patrimoine 
de  l'homme. 

Elle  a  pour  objet  de  répartir  les  fonds  destinés  à  couvrir 
les  pertes  dues  au  hasard.  Pour  réunir  les  fonds  à  répartir, 
elle  se  sert  de  l'épargne  d'abord  et  de  la  capitalisation  en- 
suite. L'épargne  et  la  capitalisation  sont  le  premier  et  le 
dernier  mot  de  l'assurance.   Mais  il  ne  faut  pas  plus  con- 
fondre avec  elle,  les  caisses  de  caj)italisation  que  les  caisses  ; 
d'épargne.  L'assurance  s'appuie  sur  une  série  d'opérations 
de  crédit  et  sur  une  série  d'opérations  de  banque,  sans  se- 
confondre  avec  elles.  Le  grand  problême  qu'elle  cherche  à; 
résoudre,  c'est  de  mesurer  les  risques  afin  de  déterminer 
la  prestation  de  chaque  assuré,  conformément  à  la  justice, 
c'est-à-dire   à  la  vérité.  La   mutualité    ne  peut  d'ailleurs 
compenser  les  effets  du  hasard,  qu'en  observant  les  lois  de 
la  statistique,  c'est-à-dire  les  lois  numériques  qui  régissent, 
le  cours  des  choses.  ; 

La  statistique  est  la  base  nécessaire,  sans  laquelle  la  mu- 
tualité ne  serait  qu'un  leurre.  L'égalité  des  primes  doit  en 
conséquence,  être  considérée  comme  destructive  de  l'assu- 
rance, puisque  l'assurance  a  justement  pour  objet  l'appré- 
ciation scientifique  de  l'inégalité  des  risques  auxquels  il  ya 
lieu  de  proportionner  les  primes.  L'auteur  reconnaît  qu'on 
a  reproché  à  cette  définition  de  ne  pas  s'appliquer  à  l'assu- 
rance des  pauvres.  En  effet,  si  l'assurance  est  une  compen- 
sation des  pertes,  il  faut  pour  pouvoir  s'assurer,  avoir  quel- 
que chose  à  perdre  et  de  plus  être  en  état  d'apporter  une 
mise  à  la  caisse  commune,  ce  qui,  pour  l'une  et  l'autre 
raison  paraît  exclure  des  bienfaits  de  l'assurance  ceux  qui 
n'ont  rien.  Proudhon  avait  relevé  cette  contradiction  : 

«  La  caisse  d'épargne,  dit-il,  la  mutualité,  l'assurance 
«sur    la  vie,    choses   excellentes    pour    qui,    jouissant 
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«  déjà  d'une  certaine  aisance,  désire  y  ajouter  des  ga- 
«  ranties  ,  demeurent  tout  à  fait  infructueuses  ,  sinon 
«  même  inaccessibles  à  la  classe  pauvre.  La  sécurité  est 
«  une  marchandise  qui  se  paie  comme  toute  autre  et 
<  comme  le  tarif  de  cette  marchandise  baisse,  non  pas  se- 
«  Ion  la  misère  de  l'acheteur,  mais  selon  l'importance  de 
«  la  somme  qu'il  assure,  l'assurance  se  résout  en  un  nou- 
«  veau  privilège  pour  le  riche  et  une  ironie  cruelle  pour 
*  le  pauvre.  » 

Notre  mémoire  répond  à  Proudhon  que  l'homme  lui- 
même  est  un  capital,  sujet  à  une  destruction  prématurée 
par  la  mort,  et  qui  renferme  par  conséquent  en  lui-même, 
un  intérêt  assurable.  L'assurance  contre  la  destruction  du 
capital  humain  et  contre  le  chômage  de  ce  capital,  est  la 
véritable  assurance  populaire. 

L'auteur  du  mémoire  n°  2  s'attachera  plus  tard  à  cher- 
cher les  conditions  de  l'établissement  de  cette  assurance  ;  il 
commence  par  constater  que  ce  capital,  qui  est  le  seul 
patrimoine  du  pauvre,  existe  même  chez  celui  qui  n'a  que 
ses  deux  bras  pour  travailler,  mais  que  c'est  un  capital  qui 
étant  fait  de  travail  s'évanouit  avec  le  travail  lui-même,  ce 
qui  l'amène  à  dire  qu'il  y  a  dans  le  paupérisme,  une  frac- 
tion irréductible  due  à  la  paresse,  au  vice,  ou  d'une  façon 
plus  générale,  à  l'absence  de  travail. 

Sans  travail,  l'homme,  ajoute-t-il,  n'est  qu'une  non-va- 
leur que  l'assurance  rejette,  avec  le  travail,  il  est  une 
valeur  et,  par  conséquent,  une  force  que  l'assurance  re- 
cueille. 

Poursuivant  son  analj^se,  notre  auteur  trouve  que  le  sa- 
laire est  incomplet  et  tombe  au-dessous  du  minimum  néces- 
saire à  moins  qu'il  ne  comprenne  ce  qu'on  peut  appeler  la 
prime  d'assurance  du  capital  humain. 

M.  Brentano  a  établi  que  l'ouvrier,  pour  être  garanti, 
doit  contracter  six  assurances  différentes  : 

1°  Une  assurance  ayant  pour  objet  une  rente  destinée  à 
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nourrir  et  à  élever  ses  enfants,  dans  le  cas  où  il  mourrait 
prématurément.  C'est  la  garantie  du  renouvellement  de  la 
classe  ouvrière  : 

2°  Une  assurance  de  rente  pour  ses  vieux  jours  ; 

3°  Une  assurance  ayant  pour  objet  de  lui  faire  faire  des 
funérailles  décentes  ; 

4"  Une  assurance  pour  le  cas  d'infirmités; 

5°  Une  assurance  pour  le  cas  de  maladie; 

6°  Une  assurance  pour  le  cas  de  chômage  par  suite  de 
manque  de  travail. 

Notre  auteur  accepte  la  classification  de  M.  Brentano  et 
y  applique  des  données  statistiques  calculées  par  M.  Engel 
qui  évalue  à  0,70  c.  par  jour  de  travail,  le  prélèvement  né- 
cessaire pour  réaliser  la  sextuple  assurance.  Il  considère 
comme  n'étant  pas  trop  éloigné  de  nous  un  avenir  où,  dans 
toutes  les  industries,  ce  prélèvement  de  0,70  c.  sur  le  salaire 
journalier,  ne  rencontrera  d'autre  obstacle  que  des  habi- 
tudes d'imprévoyance  et  de  dissipation. 

On  voit  tout  de  suite  à  quelle  difficulté  se  heurte  le  mé- 
moire; c'est  à  la  question  de  l'assurance  contre  le  chômage, 
car  il  ne  servirait  de  rien  à  l'ouvrier  d'avoir  contracté  les 
autres  assurances,  si  le  travail  venant  à  lui  manquer,  il 
était  obligé  de  suspendre  le  paiement  de  ses  primes,  encoUî- 
rant  ainsi  la  déchéance  de  tous  ses  droits  à  ses  diverses 
assurances.  Cette  difficulté,  notre  auteur  l'aborde  de  front 
et  croit  qu'elle  peut  être  résolue  par  l'institution  d'une 
caisse  spéciale  qui  acquitterait  les  différentes  primes  de 
l'assurance  ouvrière,  lorsque  l'ouvrier  no  pourrait  pas  les 
payer.  Cela  veut  dire  qu'en  cas  de  chômage,  et  il  ajoute  au 
chômage  involontaire  le  chômage  même  volontaire,  on  fer 
rait  intervenir  pour  conserver  les  droits  de  l'ouvrier,  une 
sorte  d'institution  organisée  sous  forme  d'association  mu- 
tuelle entre  les  ouvriers  des  divers  états,  société  libre,  bien 
entendu,  et  établie  en  dehors  du  concours  de  l'État.  L'auteur 
conclut  à  la  nécessité  de  mutualités  protessionnellOvS  très 
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étendues.  Il  trouve  des  modèles  à  suivre,  pour  l'organisa- 
tion de  ces  mutualités  dans  les FriendlySocieties,etlesTrade 
unions  d'Angleterre.  La  partie  du  mémoire  qui  résume 
d'après  MM.  Brentano  et  Ludlow,  l'histoire  et  la  situation 
des  institutions  allemandes  et  des  grandes  sociétés  anglai- 
ses, est  du  plus  haut  intérêt,  mais  il  faut  reconnaître  que 
cet  intérêt  est  dû  pour  une  grande  part,  à  la  reproduction 
des  morceaux  principaux  du  remarquable  mémoire  sur  la 
prévoyance  ouvrière  lu  au  Congrès  scientifique  interna- 
tional des  institutions  de  prévoj^ance  par  M.  Ludlow 
dans  la  session  tenue  à  Paris  en  1878.  M.  Ludlow  est, 
comme  on  le  sait,  greffier  en  chef  des  Friendly  Societies 
anglaises. 

La  comparaison  des  grandes  Sociétés  de  Trade  Unions^ 
avec  les  Sociétés  françaises  de  Secours  Mutuels,  amène 
l'auteur  du  mémoire  n°  2  à  prononcer  contre  les  Sociétés 
françaises  de  Secours  Mutuels,  un  arrêt  que  nous  ne  sau- 
rions ratifier. 

Appréciant  avec  sévérité  l'intervention  nécessaire  des. 
membres  honoraires,  qui  seule,  il  faut  le  reconnaître,  per- 
met aux  Sociétés  françaises  de  Secours  Mutuels  de  sub- 
sister, il  ajoute  :  «  De  deux  choses  l'une,  en  effet;  ou  il  faut 
«  organiser  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  suivant  les 
«  principes  de  l'assurance,  ou  il  faut  les  soutenir  par  la 
«  charité.  »  Et  plus  loin  examinant  une  opinion  de  M.  Vic- 
tor Duquaire,  président  du  syndicat  de  78  sociétés  de  Se- 
cours Mutuels,  qui  voudrait  voir  élargir  l'action  des  mem- 
bres honoraires  non  participants,  il  rejette  les  conclusions 
de  ce  philanthrope  en  disant  :  «  La  vérité  est  qu'on  perpé- 
tuerait ainsi  une  institution  bâtarde  et  artificielle  sans  ra- 
cines dans  la  classe  ouvrière.  » 

Pour  lui,  les  Sociétés  françaises  de  Secours  Mutuels  tien- 
nent trop  à  leurs  anciens  errements,  à  leur  cadre  étroit  et 
artificiel.  On  ne  trouvera  jamais  dans  cette  institution  qu'il 
considère  comme  vieillie,  dans  son  organisation  qu'il  trouve 
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vicieuse,  ce  large  courant  de  sentiment  qui  pousserait  à  la 
réalisation  d'une  idée  comme  celle  de  l'assurance  ouvrière, 
unique  espoir,  suivant  lui,  d'une  solution  approchée  de  la 
question  sociale,  ou  plutôt  d'une  amélioration  des  condi- 
tions d'existence  de  la  classe  ouvrière. 

L'avenir  appartiendrait  donc  à  de  vastes  associations 
syndicales  qui  contracteraient  des  assurances  au  profit  de 
leurs  participants.  Mais  encore  faut-il  qu'il  se  constitue 
des  Caisses  d'assurances  pour  entrer  en  relation  avec  les 
syndicats  professionnels  ou  pour  fonctionner  au  sein  même 
des  associations  qui  se  formeraient  sur  le  modèle  des  Trade 
Unions  de  rAngieterrc.  Ce  point  de  vue  nous  ramène  encore 
à  l'assurance  populaire  pour  laquelle  une  certaine  école 
réclame  l'intervention  de  l'État. 

Mais  votre  section  ne  saurait  laisser  passer,  sans  s'y  ar- 
rêter pour  le  combattre,  avant  d'aborder  l'examen  des  li- 
vres suivants,  le  jugement  injuste  parce  qu'il  est  absolu, 
que  l'auteur  du  mémoire  fait  peser  sur  les  Sociétés  de  Se- 
cours Mutuels,  telles  qu'elles  sont  organisées  en  France. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  Sociétés  françaises  de  Se- 
cours Mutuels  ont  été  fondées  empiriquement,  et  qu'elles 
ont  eu  souvent  pour  objet  la  simple  distribution  de  secours 
fournis  par  des  membres  non  participants.  Elles  ont  pu, 
quelquefois  dégénérer  en  établissements  de  charité  et  se 
sont  trouvées  dans  bien  des  cas,  insuffisamment  constituées 
pour  durer  et  pour  accomplir  leur  œuvre  avec  indépen- 
dance. 

Elles  gagneraient,  sans  doute,  à  être  fondées  sur  des 
bases  scientifiques,  mais  ce  serait  faire  injure  à  la  science 
que  de  supposer  qu'elle  est  incompatible  avec  les  senti- 
ments de  dévouement  fraternel  que- les  hommes  peuvent 
ressentir  les  uns  pour  les  autres.  La  science  ne  peut-elle 
pas  faire  entrer  dans  ses  formules  et  dans  ses  équations,  la 
dotation  fournie  par  des  tiers.  La  coopération  désintéressée 
de  CQwx  qui  servent  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  sans 
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s'en  servir,  ne  pourrait  pas  disparaître  sans  qu'il  en  résul- 
tât une  diminution  fâcheuse  du  sentiment  de  la  solidarité 
humaine. 

L'auteur  du  mémoire  qui  a  cité  M.  Luzzati  et  qui  paraît 
approuver  les  belles  paroles  que  l'éminent  économiste  ita- 
lien a  prononcées  au  Congrès  de  1878,  les  a-t-il  bien  com- 
prises? «  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  en  Italie,  comme 
«  dans  les  autres  pays,  a  dit  M.  Luzzati,  ont  été  enfantées 

«  par  l'enthousiasme Je  crois  à  la  force  de  l'enthou- 

«  siasme  et  je  suis  de  l'avis  du  grand  écrivain  français  Vau- 
«  venargues  qui  a  dit  :  les  grandes  pensées  viennent  du 
«  cœur.  » 

Il  est  vrai  que  notre  auteur  a  corrigé  la  citation  de  Vau- 
venargues  en  mettant  que  les  grandes  pensées  jaillissent 
du  cœur,  comme  si  le  cœur  ne  pouvait  procéder  que  par 
efforts  successifs  et  par  jets.  Ce  qu'a  voulu  dire  le  penseur, 
c'est  qu'elles  en  sortaient  naturellement  et  continuellement. 
Elles  n'en  jaillissent  pas,  elles  en  viennent  tout  simplement, 
comme  par  un  effet  naturel  et  permanent.  C'est  cet  enthou- 
siasme, cette  grande  pensée  incessamment  nourrie  dans  les 
cœurs,  qui  explique,  qui  justifie  et  qui  soutient  les  Sociétés 
françaises  de  Secours  Mutuels.  La  législation  qui  les  régit 
est  évidemment  incomplète  et  peut  même  être  considérée 
comme  fausse  en  beaucoup  de  points,  mais  les  lacunes  et  les 
erreurs  de  la  loi  peuvent  être  comblées  et  réparées,  sinon 
tout  de  suite  et  facilement,  du  moins  progressivement  et 
par  un  travail  prolongé  de  ceux  qui  se  consacrent  à  ce 
genre  d'études.  On  y  mettra  la  science  qu'il  faut,  mais  on 
n'oubliera  pas  aussi  d'y  mettre  un  peu  de  ce  sentiment 
moral,  de  cet  enthousiasme  même  qui  dans  tant  de  passages 
de  l'ouvrage  que  nous  jugeons,  éclate  avec  une  chaleur 
communicative  et  une  véritable  éloquence. 

Quant  aux  Trade  Vnions,  qu'il  s'agirait  do  transplanter 
en  France,  il  ne  faut  ni  les  envisager  avec  trop  de  complai- 
sance, ni  les  considérer  avec  trop  de  froideur. 
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Qn  n'y  trouvera  pas  plus  de  solution  contre  l'infirmité 
humaine,  que  dans  les  autres  combinaisons  préconisées  et 
essayées  depuis  tant  de  siècles  dans  tant  de  pays  divers. 

Elles  auront  le  grand  défaut  d'être  des  œuvrôs  humaines 
et  d'avoir  les  faiblesses  et  les  passions  de  l'humanité. 

Si  leur  organisation  permet  à  des  agitateurs  politiques 
de  s'en  emparer,  elles  produiront  plus  de  maux  qu'elles 
n'auraient  pu  faire  de  bien  et  elles  constitueront  une  forme 
de  la  démocratie  aussi  dangereuse  que  le  serait  le  gouver- 
nement direct.  Elles  amèneraient,  dans  cette  hypothèse,  la 
destruction  du  gourernement  parlementaire  en  l'opprimant. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  se  défier  de  l'action 
bienfaisante  qu'elles  pourraient  avoir,  si  une  loi,  qui  ne 
serait  pas  dénuée  de  sanction,  pouvait  définir  avec  préci- 
sion, leur  sphère  d'action  et  en  fixer  sagement  les  limites. 

De  grandes  associations  qui  auraient  pour  objet  d'assurer 
la  liberté  du  travail  et  qui  n'auraient  pas  pour  consé- 
quence de  l'entraver  seraient  d'une  utilité  incontestable.  La 
liberté  n'est  pas  toujours  à  la  mode  dans  les  démocraties; 
autant  il  faut  s'empresser  d'accueillir  les  institutions  qui 
la  garantissent,  autant  il  faut  se  garder  de  donner  asile  à 
celles  qui  la  menacent. 

Nous  passons  sur  le  livre  III  qui  renferme  une  histoire 
très-bien  faite  des  assurances  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  pour  arriver  au  livre  IV,  que  l'auteur  con- 
sacre au  rôle  de  l'État. 

L'auteur  du  mémoire  adopte,  pour  poutoir  embrasser 
complètement  l'ensemble  des  faits  et  des  doctrines,  une  di- 
vision excellente  qui  lui  permet  tout  de  suite  de  détermi- 
ner la  sphère  d'action  de  l'État  en  matière  d'assurance. 

Il  faut,  suivant  lui,  distinguer  l'assurance  préventive  et 
l'assurance  réparatrice.  La  première  formerait  le  domaine 
de  l'État,  et  la  seconde,  le  domaine  de  l'initiative  indivi- 
duelle. 

On  peut  prévoir  les  maux  dont  le  patrimoine  de  l'homme 
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est  menacé  ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  se  produisent  ou  les 
arrêter  dans  leur  développement,  quand  ils  ont  commencé 
de  se  produire  ;  c'est  ce  que  l'auteur  appelle  l'assurance 
préventive. 

Quand  on  n'a  pas  pu  prévenir  les  maux,  ni  en  circons- 
crire les  effets,  on  peut  en  réparer  les  conséquences,  c'est 
ce  que  l'auteur  appelle  l'assurance  réparatrice.  Cette  dis- 
tinction a  été  faite,  d'ailleurs,  il  y  a  longtemps  et  elle  est 
très  juste.  Quand  on  perfectionne  la  méthode  de  construc- 
tion des  maisons,  quand  on  organise  les  secours  contre 
l'incendie,  on  fait  de  l'assurance  préventive.  C'est  le  rôle 
de  l'État  de  donner  de  la  sécurité  par  une  administration 
vigilante  et  par  une  bonne  organisation  de  ce  que  nous 
appelons  les  services  municipaux  et  de  police. 

Peut-être  l'expression  d'assurance,  en  cas  de  mesures  de 
cette  espèce,  n'est-elle  pas  l'expression  propre. Quand  l'État 
rend  moins  dangereuses  toutes  les  conditions  de  l'activité 
humaine,  quand  il  intervient  en  faveur  du  bon  ordre,  il 
rassure,  mais  il  n'assure  pas.  Les  impots  qu'il  prélève  pour 
cet  objet,  sont  le  prix  d'un  service  rendu  et  ne  peuvent 
pas  être  assimilés  à  une  prime  d'assurance. 

Quoiqu'il  en  soit  de  l'expression,  la  distinction  est  heu- 
reuse, et  l'auteur  s'y  attache  avec  succès,  en  passant  en 
revue  tout  ce  que  l'État  peut  faire  sans  sortir  de  son  do- 
maine, pour  diminuer  les  risques  que  court  l'humanité 
dans  la  vie  en  commun. 

11  consacre  cinq  chapitres  à  l'examen  de  cette  action  pré- 
ventive et  étudie  successivement  à  ce  point  de  vue  les  ris- 
ques de  mortalité,  d'accidents,  de  maladies,  d'incendies,  de 
transports  maritimes  ou  autres,  de  destruction  des  ré- 
coltes. C'est  un  tableau  très  complet  de  l'action  dévolue  à 
l'administration  sous  toutes  ses  formes,  commune,  province 
ou  État. 

Il  passe  ensuite,  dans  une  seconde  partie,  à  l'examen  du 
rôle  de  l'État  en  matière  d'assurance  réparatrice,  soit  que 
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l'Etat  exerce  lui-même  les  fonctions  d'assureur,  soit  qu'il 
organise  une  surveillance  et  un  contrôle  des  entreprises 
d'assurance. 

L'étude  des  faits  qui  ont  rapport  à  l'intervention  de  l'Etat 
est  très-complète,  et  on  peut  3^  trouver  une  sorte  d'histoire 
du  plus  haut  intérêt  des  déviations  ou  de  l'application  des 
principes  de  l'économie  politique  dans  les  temps  modernes. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  ces  dernières  années  a  été 
certainement  la  législation  introduite  en  1864,  en  Angle- 
terre par  M.  Gladstone,  sur  les  assurances  populaires. 

M.  Gladstone  a  organisé,  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistration des  postes,  une  véritable  compagnie  d'assurances 
par  l'Etat  pour  offrir  des  contrats  d'assurances  sur  la  vie 
aux  classes  ouvrières. 

Le  ministre  anglais  n'est  pourtant  pas  porté  à  l'interven- 
tion. Il  pourrait  dire,  comme  M.  Luzzatti  l'a  dit  un  jour  au 
Congrès  de  1878,  qu'il  est  un  interventionniste  à  l'eau  de 
rose  ;  mais  les  abus,  les  vols  et  les  escroqueries  auxquels 
ont  donné  lieu  en  Angleterre,  certaines  Sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie  qui,  pratiquent  ce  qu'on  appelle  les  assu- 
rances industrielles,  avaient  été  poussées  si  loin  que 
M.  Gladstone  n'y  a  vu  de  remède  qu'en  organisant  une  con- 
currence par  l'État. 

Pour  justifier  son  intervention  dans  ce  genre  d'affaires, 
il  a  fait  observer  que  les  assurances  sur  la  vie  reposaient 
sur  un  principe  contraire  à  celui  des  entreprises  ordi- 
naires du  commerce  ou  de  l'industrie.  «  Les  affaires  com- 
merciales ordinaires,  a-t-il  dit,  si  elles  sont  sainement  con- 
çues, commencent  par  mettre  dehors  un  gros  capital  et  les 
bénéfices  n'arrivent  la  plupart  du  temps  que  longtemps 
après  :  c'est  le  contraire  dans  les  assurances  sur  la  vie,  car 
l'assureur  commence  par  recevoir  de  larges  sommes  et  ce 
n'est  qu'à  une  date  très-éloignée,  que  ses  remboursements 
viennent  à  échéance.  »  Aussi  dans  les  petites  assurances  où 
l'ouvrier  fait  des  versements  successifs,  par  petites  sommes. 
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a  t-on  pu  voir  se  produire  les  combinaisons  les  plus  fâ- 
cheuses. 

M.  Gladstone  considère  que  beaucoup  de  ces  combinai- 
sons sont  de  pures  voleries.  «  J'irai  plus  loin,  ajoute-t-il, 
«  etje  dirai  qu'il  y  a  de  ces  actes  qui  sont  pires  qu'une 
«  pure  volerie,  et  qu'il  y  a  dans  ces  afifaires,  des  hommes 
«  qui  n'ont  jamais  vu  l'intérieur  d'une  prison  et  qui  y  au- 
«  raient  leur  place  marquée  plus  justement  que  les  gre- 
«  dins  qui  ont  été  condamnés  dix  fois.  »  M.  Gladstone  en 
terminant,  a  fait  remarquer  que  l'intervention  de  l'État 
était  nécessaire  pour  donner  des  garanties  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels,  aux  Friendly  Societies.  «  Il  est  trop  tard, 
«  a-t-il  ajouté,  pour  ne  pas  intervenir  ;  l'Etat  est  inter- 
«  venu  sous  beaucoup  de  formes  dans  la  constitution  et  la 
«  direction  des  Friendly  Societies  ;  ces  sociétés,  il  faut  au- 
«  jourd'hui  les  sauver,  en  leur  offrant  la  possibilité  de 
«  trouver  des  moyens  sûrs  et  honnêtes,  d'assurer  la  vie  de 
«  leurs  affiliés.  >  M.  Gladstone  estime  qu'il  faut  les  mettre 
en  état  de  tenir  les  promesses  de  leur  organisation,  pro- 
messes faites  sous  la  sanction  de  l'État. 

L'auteur  du  mémoire  constate  avec  raison  que  les  espé- 
rances de  M.  Gladstone,  ont  été  déçues  en  un  point.  La 
Caisse  d'assurances  de  l'État  ne  fait  pas  d'aff"aires,  et  il 
s'est  établi,  par  contre,  des  Compagnies  honnêtes  qui  pros- 
pèrent et  font  beaucoup  de  bien.  Malgré  les  incessantes 
modifications  apportées  depuis  1864  à  la  législation  an- 
glaise, la  Caisse  d'assurances  de  l'État  ne  fait  toujours  que 
végéter.  La  dernière  enquête,  publiée  en  mars  1882  et  que 
n'avait,  sans  doute,  pas  encore  sous  les  yeux  l'auteur  du 
mémoire,  confirme  son  opinion.  Les  commissaires  et  les  té- 
moins ne  mettent  pas  en  doute  l'échec  de  l'institution.  On  se 
borne  à  demander  quelles  ont  été  les  causes  de  cet  échec, 
et  comment  on  pourrait  y  remédier.  La  réponse  est  bien 
simple  et  elle  est  la  même  dans  toutes  les  bouches  :  l'État 
ne  conduit  pas  ses  aff'aires  commercialement,  il  ne  se  met 
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pas  en  rapport  avec  la  clientèle,  il  l'attend.  S'il  veut  faire 
le  commerce,  il  faut  qu'il  se  fasse  commerçant. 

L'auteur  du  mémoire  remarque  que  la  Franc©  n'a  pas 
été  plus  heureuse  que  l'Angleterre,  car  la  loi  française  de 
18G8  qui  a  créé,  pour  être  administrée  par  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  une  caisse  d'assurances  sur  la  vie, 
et  une  caisse  contre  les  accidents,  a  eu  encore  moins  de 
succès  et  d'application   que  la  loi  anglaise  de  1864. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  c'est  par  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  que  l'État  est  obligé  d'aborder  les  ques- 
tions d'assurances  et  c'est  la  législation  sur  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  qui  Ve  conduit  forcément,  on  ne  saurait 
le  niei*,  à  cette  intervention  à  l'eau  de  rose  dont  a  parlé 
M.  Luzzatti. 

Une  autre  forme  d'intervention  de  l'État  que  notre  au- 
teur trouve,  avec  moins  de  raison,  malheureuse,  c'est  celle 
qui  résulte  du  service  des  pensions  de  retraites  aux  anciens 
fonctionnaires. 

Il  considère  que  c'est  une  assurance  sur  la  vie,  impar- 
faite, fondée  sur  un  mauvais  système,  puisque  les  sommes 
versées  dans  la  vieillesse  aux  ayants-droit,  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  le  montant  des  retenues  faites  auparavant,  ni 
avec  le  temps  pendant  lequel  les  retenues  ont  été  faites. 

NoQ  seulement  il  condamne  la  loi  française  de  1853  sur  les 
pensions  civiles,  mais  tout  en  les  considérant  comme  des 
progrès,  il  condamne  également  certains  essais  qu'on  a 
tentés  depuis  et  qui,  d'ailleurs,  paraissent  aujourd'hui, 
abandonnés.  Ils  avaient  pourtant  pour  but  de  transformer 
le  service  des  pensions,  en  une  sorte  d'assurance  fournie 
par  une  caisse  de  prévoyance.  Mais  il  y  voit  une  assurance 
obligatojj:*e  pour  une  certaine  catégorie  de  citoyens,  assu- 
rance d'ailleurs  qui,  dans  les  projets  étudiés  par  le  Conseil 
d'État  avait,  en  outre,  Le  défaut  de  n'être  pas  fondée  sur  des 
principes  scientifiques  assez  absolus. 
Peut-être  a-t-il  raison  dépenser  qu'il  vaudrait  mieux 
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laisser  aux  fanetionoah'es  publics,  le  soin  et  le  mérite  de 
réaliser  sur  leurs  traitements  des  économies  avec  lesquelles 
ils  acquitteraient  des  versements  de  primes  dans  des  com- 
pagnies pour  recevoir  plus  taxd,  une  rente  ou  des  capitaux; 
mais  les  mœurs  ne  sont  point  favorables  à  une  transforma- 
tion aussi  radicale  du  système  de  nos  pensions  civiles;  il 
serait  peu  pratique  d'y  songer. 

On  considère  généralement  en  France,  qu^il  y  a  entre 
l'État  et  ses  fonctionnaires,  une  sorte  de  contrat  paternel. 
Après  avoir  usé  les  forces  d'hommes  dévoués,  en  les  faisant 
travailler  pendant  leur  jeunesse  et  leur  âge  mûr,  l'Etat  ne 
peut  les  laisser  mourir  de  faim  dans  leur  vieillesse,  alors 
même  que  ce  serait  de  leur  faute  et  parce  qu'ils  n'auraient 
pas  fait  pendant  leur  carrière,  d'économies  suffisantes.  Il  est 
peut-être  vrai  de  dire  qu'il  y  a  une  pensée  d'assistance  dans 
les  idées  actuelles,  mais  cette  pensée  d'assistance  ne  saurait 
être  arrachée  des  coeurs. 

Ce  qui  blesse  notre  auteur,  c'est  que  la  pension  civile 
n'est  pas  scientifique.  Une  somme  payée  à  l'assuré  par  une 
Compagnie  d'assurance  est  la  représentation  exacte  des 
primes  versées,  car  la  prime  vaut  le  risque  quand  elle  est 
justement  et  scientifiquement  établie.  Une  pension,  au  con- 
traire ne  représente  qu'un  bienfait  et  ne  peut  se  mesurer  à 
rien  ;  il  n'y  a  pas  d'équation  possible  entre  les  services  ren- 
dus et  les  retenues  subies  d'une  part,  et  la  rente  viagère 
obtenue  d'autre  part  après  un  certain  âge. 

Ce  dédain  scientifique  rappelle  un  peu  la  discussion 
d'Arago  en  1835,  sa;ir  les  chances  d'erreur  d€s  veardiicts  des 
jurys  selon  que  les  résolutions  sont  prises  à  plus  au  moins 
de  voix  de  majorité  et  son  affirmation  que  la  question  était 
résolue  par  un  calcul  de  probabilité.  Interrompu  par  Ma- 
dier  de  Montjau,  Arago  lui  envoie  cette  riposte  véhémente  : 
«  M.  Madier  de  Montjau  doit  bien  concevoir  qu'en  pareille 
«  matière,   une  dénégation   pure   et  simple  de  sa  part,  ne 
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«  fait  absolument  rien  sur  moi.  C'est  comme  s'il  me  disait 
«  que  la  parallaxe  du  soleil  n'est  pas  de  8'"  6.  » 

Notre  auteur  traite  un  peu  trop  les  pensions  civiles,  qui 
sont,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  produit  de  nécessités 
historiques,  morales  et  politiques,  comme  si  c'était  une  pa- 
rallaxe mal  calculée. 

Mais  nous  sommes  obligés  de  nous  hâter  et  de  passer  sur 
les  faits  intéressants  relevés  par  le  mémoire  en  Allemagne 
et  dans  les  autres  pays,  car  il  nous  faut  arriver  aux  discus- 
sions de  fond. 

L'auteur  du  mémoire  s'attache  d'abord  à  exposer  avec 
une  grande  impartialité  et  beaucoup  d'ampleur,  la  théorie 
de  l'assurance  par  l'État.  Celle  qu'il  a  prise  pour  type,  est 
celle  qui  a  été  produite  par  le  professeur  "Wagner  de  Berlin. 

Suivant  M.  Wagner,  interprété  par  l'auteur  du  mémoire, 
l'assurance  est  un  de  ces  grands  intérêts  publics  à  propos 
desquels  se  pose  en  principe  la  question  de  savoir  si  l'ad- 
ministration publique  doit  intervenir  ou  s'abstenir. 

Il  en  est  ainsi  également,  en  matière  de  monnaies,  de 
banques,  de  moyens  de  communication  de  toute  espèce 
(postes,  télégraphes,  transports,  routes,  canaux,  chemins  de 
fer).  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  monnaie  et  à  la  voierie,  est, 
aujourd'hui  en  général,  considéré  comme  l'objet  nécessaire 
des  services  publics.  Sur  d'autres  points,  le  problème  n'est 
pas  aussi  nettement  résolu  ;  par  exemple  en  ce  qui  concerne 
le  régime  des  banques,  l'organisation  du  service  des  com- 
munications, des  eaux  et  de  l'éclairage  dans  les  villes.  Mais , 
la  solution  dans  le  sens  de  l'exploitation  par  l'administra- 
tion publique,  ne  paraît  pas  douteuse  à  M.  Wagner.  Ces 
arguments  d'analogie  ne  lui  suffisent  pourtant  pas  pour  at- 
tribuer les  assurances  à  l'État,  et  il  se  fait  fort  d'en  produire 
de  plus  décisifs.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison,  croit-il,  d'exclure 
l'État,  que  les  grandes  sociétés  privées  de  l'exploitation  des 
assurances,  et  cependant  les  grandes  sociétés  s'imposent 
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sans  conteste.  N'est-il  pas  certain  que  l'assurance  a  ce  ca- 
ractère de  ne  pouvoir  être  entreprise  par  un  individu  ;  elle 
ne  peut  l'être  que  par  ces  êtres  moraux,  création  artifi- 
cielle du  droit,  qu'on  appelle  des  sociétés.  C'est  un  mode 
d'exploitation  qui  a  ses  défauts  et  ses  avantages,  comparé 
au  mode  d'exploitation  individuelle  ;  mais  il  faut  en  passer 
par  là  en  reconnaissant  que  les  avantages  et  les  défauts  sont 
identiques,  qu'il  s'agisse  de  sociétés  ou  de  l'État.  L'assurance 
n'étant  qu'une  mutualité,  l'assureur,  sous  quelque  forme 
qu'il  se  présente,  État  ou  société  privée,  ne  doit  être 
qu'un  intermédiaire  entre  les  assurés.  La  seule  raison  de 
choisir  est  dans  l'excellence  de  l'administration  et  dans  son 
bon  marché.  Il  est  nécessaire,  on  ne  saurait  le  nier,  de  cen- 
traliser l'assurance  et  de  lui  donner  une  forte  unité  de  di- 
rection et  d'organisation,  pour  lui  permettre  de  produire 
un  maximum  d'effet  avec  un  minimum  d'effort;  or  c'est 
l'État  qui  donne  évidemment  le  plus  de  satisfaction  à  ce 
point  de  vue,  ou  qui  seul  même,  puisse  y  donner  satisfac- 
tion. 

Les  devoirs  que  l'assurance  ferait  peser  sur  la  bureau- 
cratie sont  d'ailleurs  analogues  à  ceux  qu'elle  remplit  déjà. 
Que  d'analogie  entre  la  police  des  constructions  et  l'assu- 
rance immobilière,  entre  une  caisse  de  retraites  pour  les 
fonctionnaires,  les  veuves  et  les  orphelins  et  un  établisse- 
ment général  d'assurance  de  rente.  L'encaissement  des 
primes  ressemble  fort  à  la  perception  des  contributions  di- 
rectes. Enfin  l'administration  et  le  placement  des  capitaux 
constituent  une  affaire  de  banque  à  laquelle  on  reconnait 
généralement  que  l'État  est  parfaitement  apte.  Pour  les 
classes  inférieures,  c'est  là  une  des  conclusions  de  M.  Wa- 
gner, l'assurance  ne  peut  s'étendre  et  devenir  à  la  fois  efR- 
cace  et  à  bon  marché  qu'au  moyen  de  l'exploitation  publi- 
que par  de  grands  établissements  placés  au  centre  d'un  ré- 
seau de  succursales.  L'Allemagne  est  mûre  pour  la  réforme 
des  assurances,  et  si  la  situation  n'est  pas  aussi  favorable  en 
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Angleterre  et  en  France,  elle  le  devient  dans  les  États  de 
l'Autriche. 

La  réforme  doit  avoir  pour  résultat  l'abolition  de  la  dif- 
férence des  primes,  et  c'est  justice,  suivant  M.  Wagner. 
Les  différences  de  risques  qui  ont  pour  conséquence  les  dif- 
férences de  primes,  doivent  disparaître  aussitôt  que  l'on 
considère  les  risques  comme  la  résultante  de  faits  histori- 
ques et  de  rapports  économiques  indépendants  de  la  situa- 
tion et  de  l'action  des  propriétaires.  Il  n'y  a  que  l'Etat  qui 
puisse  envisager  les  risques  à  un  point  de  vue  aussi  géné- 
ral :  Le  degré  du  risque  de  chaque  propriété  n'est  en  effet 
que  le  produit  du  développement  de  la  nation.  Les  paysans 
ont  des  chaumières,  à  cause  de  la  longue  oppression  sous  la- 
quelle ils  ont  vécu,  à  cause  des  guerres  qui  les  ont  ruinés, 
à  cause  des  privilèges  accordés  aux  villes  au  détriment  des 
campagnes.  C'est  là  ce  qui  a  créé  les  difïérences  de  risques 
entre  les  immeubles  des  villes  et  ceux  des  campagnes.  Ces 
considérations  s'appliquent  à  l'assurance  contre  l'incendie, 
mais  il  y  en  a  d'autres  qui  s'appliquent  avec  non  moins  de 
force  aux  autres  assurances. 

L'auteur  du  mémoire  suit  M.  Wagner  dans  l'analyse  des 
risques  qui  doivent  être  couverts  par  les  autres  opérations 
d'assurance,  et  il  entreprend  avec  beaucoup  de  talent  la  ré- 
futation de  tous  les  arguments  qu'il  a  exposés. 

Le  système  de  M.  Wagner  et  de  son  école,  part,  suivant 
lui,  de  ce  principe  fondamental,  qu'il  faut  mettre  fin  à  l'a- 
narchie économique  et  que  la  société  doit  être  refaite  sur 
un  plan  nouveau.  C'est,  selon  lui,  méconnaître  le  caractère 
individuel  de  l'assurance.  C'est  commettre  une  grave  er- 
reur de  croire  qu'on  peut  y  trouver  l'instrument  qui  nivel- 
lera toutes  les  inégalités  sociales.  Il  considère  que  l'assu- 
rance est  une  des  formes  de  l'assistance  par  soi-même  ;  c'est 
un  effort  de  l'individualisme^,  effort  multiplié  par  l'associa- 
tion. Quand  l'école  socialiste  s'adresse  à  l'État  pour  faire 
disparaître  l'inégalité   des  risques,   elle  nie  en  réalité  le 
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principe  de  l'assurance.  Ce  qui  fait  la  justice  de  l'assurance, 
c'est  qu'elle  calcule  exactement  les  inégalités  de  risques 
pour  faire  payer  à  chacun  ce  qu'il  doit,  rien  de  plus,  rien 
de  moins.  En  dehors  de  ce  principe  et  de  ce  calcul,  elle  n'a 
aucune  raison  d'exister. 

L'auteur  du  mémoire  termine  sa  longue  et  lumineuse  dis- 
cussion sur  l'assurance  par  l'État  et  les  tendances  de  Técole 
socialiste,  par  la  comparaison  suivante  : 

«  L'assureur,  patient  analyste,  met  dans  les  plateaux  de 
«  sa  fine  balance,  d'un  côté  le  risque,  de  l'autre  la  prime  et 
«  s'efforce  de  les  mettre  en  équilibre....  Le  socialiste,  par 
«  une  conception  synthétique,  jette  dans  les  plateaux  de  sa 
«  vaste  balance,  d'un  côté  tout  le  poids  des  misères  humai- 
ns nés,  de  l'autre  toutes  les  valeurs  accumulées  par  la  civi- 
le lisation,  ou  du  moins  la  portion  de  ces  valeurs,  néces- 
«  saire  pour  établir  l'équilibre....  C'est  là  une  opération 
«  d'assistance  publique,  ce  n'est  pas  une  opération  d'assu- 
«  rance.  » 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  voir  à  l'Académie 
comment  l'auteur  du  mémoire  n"  2  s'attache  à  étudier  jus- 
qu'au fond,  non  seulement  les  plus  grands,  mais  encore  les 
plus  petits  côtés  de  la  question  des  assurances  par  l'État. 
11  poursuit  son  étude  dans  chacune  des  différentes  branches 
de  l'assurance,  et  il  excelle  à  démontrer  combien  il  serait 
dangereux  et  contraire  au  développement  naturel  de  la  so- 
ciété, d'attribuer  à  l'État  un  rôle  qui  ne  lui  appartient 
pas. 

La  partie  du  livre  IV  qui  traite  du  contrôle,  est  égale- 
ment très  complète.  L'auteur  fait  connaître  les  méthodes  de 
contrôle  usitées  dans  les  divers  pays,  il  se  prononce  contre 
ce  qu'il  appelle  le  contrôle  préventif,  mais  il  demande  qu'on 
organise  un  contrôle  répressif.  Il  donne  les  bases  essen- 
tielles de  l'organisation  qui  lui  paraît  la  meilleure  et  qu'il 
qualifie  en  disant  que  c'est  un  système  de  contrôle  par  l'E- 
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tat  contrôlé  à  son  tour  par  l'opinion  publique.  L'auteur 
donne  des  renseignements  très  étendus  sur  la  surintendance 
des  assurances  aux  États-Unis.  Cette  partie  du  mémoire 
touche  à  la  législation  et  aux  réformes  que  la  législation 
des  assurances  comporte.  L'auteur  n'a  pas  non  plus  failli  à 
la  tâche  qu'il  s'était  imposée  à  cet  égard  ;  mais  le  travail 
qu'il  avait  entrepris  avait  déjà  atteint  de  telles  proportions 
qu'il  a  dû  remplir  de  nombreux  chapitres  de  son  travail  sur 
la  législation  comparée  en  y  insérant  simplement  le  texte 
traduit  des  lois  de  tous  les  pays.  Si  l'ouvrage  est  publié,  et 
il  faut  espérer  qu'il  le  sera,  les  documents  in  extenso  devront 
être  dans  certains  cas,  remplacés  dans  les  chapitres  du 
Livre  V,  par  des  analyses  et  des  jugements.  Il  ne  faudra  pas 
cependant  priver  le  public  du  magnifique  dossier  préparé 
dans  le  dernier  livre  de  l'ouvrage.  Il  est  très  instructif,  très 
complet  et  très  bien  classé,  et  il  contient  les  éléments  indis- 
pensables de  l'étude  si  difficile  du  droit  et  de  la  législation 
comparée  en  matière  d'assurances. 

Votre  section  pense  qu'elle  a  fait  connaître  suffisamment 
le  mérite  du  mémoire  n°  2  à  l'Académie,  pour  que  celle-ci 
puisse  former  son  jugement,  et  elle  propose,  en  consé- 
quence, d'accorder  le  prix  à  l'auteur  de  ce  mémoire  qui 
porte  le  n"  2  et  qui  a  pour  devise  :  «  L'homme  n'est  qu'un 
roseau,  le  plus  faible  de  la  nature,  mais  c'est  un  roseau 
pensant.  » 

Votre  section  vous  propose  enfin  d'accorder  une  mention 
honorable  à  deux  autres  mémoires. 

Le  n°  4  est  un  excellent  travail,  beaucoup  moins  complet 
que  le  n°  2,  mais  l'auteur  connaît  à  fond  le  sujet  et  le  traite 
avec  beaucoup  de  clarté  et  de  méthode.  Il  a,  de  parti  pris, 
restreint  son  cadre,  et  n'est  pas  entré,  comme  son  concur- 
rent, dans  les  discussions  élevées  de  la  question  sociale.  Le 
style  est  malheureusement  lâché; "c'est  un  discours  impro- 
visé, écrit  avec  esprit,  mais  avec  un  esprit  qui  se  plaît  aux 
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allusions  politiques  ou  personnelles,  ce  qui  donne  à  l'œuvre 
la  tournure  d'un  article  de  journal.  Il  mérite  certainement 
d'être  mentionné. 

Le  n°  5  a  plus  d'ampleur,  mais  le  cadre  presque  aussi 
vaste  que  celui  du  n"  2,  n'a  pu  être  complètement  rempli. 
Les  développements  historiques  sont  excellents,  et  les  caisses 
allemandes  sont  admirablement  bien  décrites.  Si  ce  mé- 
moire eût  été  aclievé,  il  aurait  supporté  assez  heureuse- 
ment la  comparaison  avec  le  numéro  que  votre  section  pro- 
pose pour  le  prix.  Malheureusement  le  n°  5  présente  un 
autre  défaut.  Il  est  écrit  par  un  étranger  qui  ne  connaît 
pas  suffisamment  notre  langue,  et  il  aurait  pour  ainsi  dire 
besoin  d'être  traduit  pour  être  compris.  Votre  section  vous 
propose  de  donner  à  ce  mémoire  une  mention  honorable. 

Le  Rapporteur, 
Léon  Say. 
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CONCOURS 
SUi'.  LES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES 

PRIX    LÉON     FAUCHER. 


L'Académie  a  mis  au  concours  pour  l'année  1882,  la 
question  des  associations  coopératives,  et  elle  a  indiqué 
ainsi  le  programme  de  ce  concours  :  Les  concurrents  de- 
vront étudier  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  as- 
sociations dites  coopératives,  qu'elles  aient  pour  but  la 
production,  l'achat  des  matières  premières,  la  consomma- 
tion ou  le  crédit. 

Ils  devront,  selon  la  méthode  expérimentale,  signaler 
les  causes  qui  ont  fait  réussir  les  unes  et  échouer  les 
autres  ;  ils  borneront  leurs  recherches  aux  associations 
formées  entre  ouvriers,  entre  agriculteurs,  artisans,  entre 
consommateurs  ou  entre  marchands. 

Les  concurrents  auront  à  indiquer  les  influences  que 
peut  exercer  l'application  du  principe  coopératif  sur  la 
situation  des  associés.  Le  prix  fondé  par  M.  Léon  Faucher 
est  de  3,000  francs. 

Trois  mémoires  se  sont  présentés  pour  ce  concours.  Le 
premier  qui  a  410  pages  in-4°  porte  pour  épigraphe  cette 
maxime  de  La  Rochefoucault  :  «  pour  bien  savoir  les  choses 
il  faut  en  avoir  le  détail.  »  L'auteur  a  en  effet,  donné  beau- 
coup de  détails  sur  la  question  qu'il  traite,  mais  il  n'en  a 
traité  qu'une,  celle  des  sociétés  de  consommation  ;  et, 
quand  il  a  eu  épuisé  la  matière,  il  s'est  arrêté  court  et  n'a 
pas  dit  un  mot  des  autres  genres  de  sociétés  coopératives, 
il  s'est  borné  à  mettre  en  tète  de  pages  restées  blanches, 
les  intitulés  de  chapitres  qui  répondaient  au  programme 
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du  concours.  Sur  les  410  pages  que  contient  ce  mémoire, 
il  y  en  a  376  de  consacrées  aux  sociétés  de  consommation, 
le  reste  est  en  blanc;   c'est  donc  un  travail  qui  n'est  pas 
achevé,  et   malgré  l'importance  qu'il  peut  avoir  dans  la 
partie  qui  est  traitée,  il  n'y  a  pas  à  s'en  occuper  davantage. 
Un  autre  mémoire,  portant  le  n°  3  a  pour  épigraphe: 
Patience  et  longueur  de  temps  font  plus  que  force  et  cou- 
rage. Ce   mémoire  mérite  davantage  l'attention  ;  il  est  de 
300  pages  in-4°,  et  la  question  mise  au  concours  y  est  assez 
longuement  traitée.  L'auteur  expose  d'abord  les  bienfaits 
de  la  liberté  du  travail  proclamée  par  la  révolution  de 
89.  «  C'est,  dit-il,  la  charte  d'affranchissement  de  la  classe 
ouvrière.  »  Mais,  tout  n'a  pas  été  fait  par  la  révolution  ;  si 
l'ouvrier  est  plus  libre  et  plus  indépendant  qu'autrefois, 
s'il  est  plus  maître  de  son  travail,  il  lui  est  toujours  diffi- 
cile d'arriver  à  la  propriété.  Or,  la  propriété,  c'est  le  grand 
desideratum    de    la    classe   ouvrière,  comme  de   tout    le 
monde.    Le  mémoire   n°  3  émet  d'excellentes  idées  à  ce 
sujet,  il  dit  que  la  propriété   est  un  rallongement  de  la 
personne  humaine  et  qu'elle  convertit  le  sable  en  or.  Il  a 
parfaitement   raison.    Mais,    comment  la  classe  ouvrière 
peut-elle  obtenir  la  propriété?  Ici  arrive  tout  naturellement 
la  question    des  associations  qu'on  a   appelées  plus  tard 
sociétés  coopératives.  L'ouvrier  seul,  isolé  paraît  impuis- 
sant pour  améliorer  sa  situation  ;  s'il  se  réunit  à  d'autres, 
il  acquiert  une  force  qu'il  n'avait  pas  auparavant.  Seu- 
lement, il  y  a  deux  manières  de  se  réunir,  l'une  qui  est 
violente,  et  qui  consiste  à  s'entendre  pour  faire  des  grèves, 
des  coalitions,  afin  d'obtenir  des  augmentations  de  salaire; 
l'autre  qui  est  pacifique  et  qui  a  pour  but  le  travail  en 
commun,  afin  de  recueillir  tous  les  bénéfices  de  l'industrie 
à  laquelle   on  est    attaché  ;   c'est   l'association.  L'auteur 
combat  les  grèves  et  les  coalitions,  il  montre  les  pertes 
qui  en  sont  résultées   pour   tout  le  monde   et   pour  les 
ouvriers  particulièrement,   depuis  le  commencement  du 
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siècle.  Il  se  prononce  donc  pour  les  réunions  pacifiques, 
c'est-à-dire  pour  les  associations,  il  les  examine  alors 
sous  les  diverses  formes  qu'elles  ont  prises:  sociétés  de 
consommation,  sociétés  de  crédit,  de  construction  et 
enfin  sociétés  de  production.  Il  ne  dédaigne  pas,  assuré- 
ment les  sociétés  de  consommation  ;  il  reconnaît  les  avan- 
tages qu'elles  procurent  à  la  classe  ouvrière,  lorsqu'elles 
sont  bien  administrées;  l'économie  qui  en  résulte  dans 
l'achat  des  denrées  alimentaires  peut  s'élever,  jusqu'à  30 
ou  40  0/().  Mais,  ce  genre  de  société  n'est  pas  son  idéal. 

L'auteur  a  des  visées  plus  hautes;  il  voudrait  voir  sur- 
tout s'établir  un  plus  grand  nombre  de  sociétés  de  crédit 
et  de  production.  Ce  sont  celles-là,  dit-il,  que  l'ouvrier 
doit  rechercher  de  préférence,  s'il  veut  trouver  son  deu- 
xième affranchissement,  c'est-à-dire  la  suppression  du 
patronat,  et  l'indépendance  absolue  vis-à-vis  du  capita- 
liste. Cette  espérance  est  bien  ambitieuse,  et  beaucoup  au- 
delà  de  ce  qui  est  réalisable.  Cependant,  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  l'esprit  qui  anime  l'auteur  du  mémoire  en  faveur 
de  la  classe  ousrière.  Malheureusement,  il  ne  s'est  pas 
sufiSsamment  rendu  compte  des  difficultés  que  présentent 
les  sociétés  de  crédit  et  de  production.  Elles  ont  eu  jus- 
qu'à ce  jour  chez  nous  des  résultats  médiocres,  et  les  faits 
sont  un  peu  en  contradiction  avec  la  devise  qu'il  a  insé- 
rée en  tête  du  mémoire  :  Patience  et  longueur  de  temps 
font  plus  que  force  et  courage..  Or,  la  plupart  des  sociétés 
de  production  remontent  à  1848  et  même  au-delà,  et  celles 
de  crédit  ont  commencé  à  s'organiser,  il  y  a  près  de  20 
ans,  en  1865.  Elles  ont  donc  déjà  pour  elles  la  longueur 
de  temps,  et  quant  à  la  patience,  elles  l'ont  conservée 
tant  que  leurs  affaires  ont  réussi  et  que  les  mauvais  jours 
ne  sont  pas  arrivés. 

Maintenant,  pourquoi  les  mauvais  jours  sont  ils  venus, 
et,  pourquoi  la  plupart  des  sociétés  ont-elles  été  obligées 
de  se  liquider?  Voilà  le  point  que  l'auteur  n'a  pas  suflîsam- 
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ment  mis  en  relief.  Il  n'a  pas  indiqué,  comme  il  aurait  du 
le  faire,  et  comme  le  demandait  le  programme  du  concours 
les  causes  qui  ont  amené  rinsuccès;  et  il  a  gardé  un  opti- 
misme que  l'expérience,  jusqu'à  ce  jour  n'a  pas  justifié, 
c'est  là  le  défaut  essentiel  de  ce  mémoire.  Il  en  a  d'autres 
encore  :  il  pèche  notamment  par  trop  de  digressions.  Ainsi 
l'auteur  s'est  mis  à  traiter  la  question  de  la  conversion  de 
la  rente  et  celle  de  la  diffusion  du  papier  fiduciaire,  comme 
des  moyens  de  rendre  le  capital  meilleur  marché  et  de  fa- 
voriser particulièrement  les  Sociétés  de  crédit.  Cette  thèse 
est  assurément  un  hors-d' œuvre  ;  et,  de  plus  elle  est  fort 
contestable,  il  serait  facile  de  la  réfuter. 

Malgré  cela,  quoique  la  section  fasse  des  réserves  au  su- 
jet des  conclusions  de  l'auteur,  elle  a  été  d'avis  à  cause  de 
l'importance  du  travail  et  des  faits  nombreux  qu'il  renferme 
d'accorder  au  mémoire  n°  3,  une  récompense  de  500  fr. 

Le  dernier  mémoire,  classé  sous  le  n°  2,  qui  est  de  760 
pages,  a  pour  épigraphe  :  quantum  mutatœ.  Ce  mémoire  est 
assurément  le  meilleur  des  trois.  L'auteur  est  un  esprit 
sage  et  modéré,  et  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  l'enthou- 
siasme, comme  l'auteur  du  travail  précédent.  Il  voit  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  et,  tout  en  rendant  hommage  au 
principe  de  la  coopération  et  reconnaissant  l'utilité  qu'il 
peut  avoir  pour  la  classe  ouvrière,  il  ne  se  fait  pas  illusion 
sur  les  difficultés  qu'on  rencontre  dans  la  pratique  et 
qu'on  n'a  pas  encore  surmontées. 

La  première  c'est  de  faire  régner  au  sein  de  ces  Sociétés 
et  particulièrement  de  celles  de  production,  la  discipline 
qui  y  est  nécessaire.  Les  ouvriers  qui  en  font  partie  et  qui 
viennent  de  secouer  le  joug  d'un  patron,  ne  se  montrent 
pas  très  disposés  à  en  subir  un  autre  et  ils  ne  reçoivent  pas 
toujours  avec  docilité  les  ordres,  soit  d'un  gérant,  soit  d'un 
conseil  d'administration  ;  de  là  des  tiraillements  et  des  em- 
barras et  on  pourrait  citer  bon  nombre  de  ces  Sociétés  qui 
ont  périclité  par  cela  seul  qu'il  n'y  avait  pas  suffisamment 
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fie  discipline,  à  l'intérieur  et  que  le  gérant,   ou  le  conseil 
iradminislration  était  sans  force  pour  se  faire  obéir. 

Pais  où  trouver  un  gérant  ou  un  Conseil  d'administration 
assez  capable  et  assez  désintéressé  pour  bien  diriger  des 
Sociétés  où  ils  ont,  en  somme,  peu  d'intérêts  et  moyennant 
une  rémunération  qiri  est  toujours  modique.  Cette  difficulté 
est  particulièrement  inhérente  aux  Sociétés  de  production. 
Il  y  en  a  d'autres  encore. 

En  1848  les  Sociétés  de  coopération  s'étaient  organisées 
fraternellement  en  nom  collectif  et  pour  ainsi  dire  sans 
capital,    elles   avaient    mis    leur   travail  en    commun,    se 
figurant  qu'ainsi  le  problème  était  résolu;   elles  s'aperçu- 
rent bien  vite  qu'il  fallait  autre  chose  et,  malgré  un  prêt 
(lo  8  millions  qui  fut  mis  à  leur  disposition  par  le  gouver- 
nement d'alors,  elles  ne  réussirent  pas.  Il  est  vrai  de  dire 
aussi  que  le  coup  d'État  qui  arriva  à  la  fin  de  1851  ne  leur 
fut  pas  favorable.  La  plupart  furent  obligées  de  se  liquider. 
De  1852  à  1863  et  1864  on  ne  parla  plus  guère  de  coopéra- 
tion,  et,    quand  l'idée  se  réveilla,  après    douze    ans    de 
sommeil,  en  1864  et  65,  on  chercha  à  l'appliquer  dans  d'au- 
tres conditions.  On  fit  sous  les  auspices  du  gouvernement 
une  enquête  solennelle  qui  indiqua  les  avantages  de  la  coo- 
pération et  les  moyens  d'agir  et  on  imagina  alors  la  loi  de 
1867  qui  permit  aux  Sociétés  qui  adopteraient  ce  principe 
de  s'organiser  avec  un  très  faible  capital  qui  pouvait  aug- 
menter, c'est  vrai,  dans  la  suite,  mais  qui  pouvait  aussi  di- 
minuer. Sept  personnes  se  réunissaient,  émettaient  des  ac- 
tions de  50  francs  avec  un  simple  versement  du  10™*,  soit 
de  5  francs  par  action,  et  la  Société  était  constituée.  Cela 
était  en  effet  très  commode  pour  donner  naissance  à  ces  So- 
ciéiés,  mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  les  faire  vivre.   Qui 
pourrait    avoir  confiance  dans  une  association   qui   avait 
d'aussi  faibles  ressources  à  l'origine  et  avec  la  perspective 
encore  de  les  voir  diminuer,  car  la  loi  avait  consacré  la 
liberté  absolue  des  associés,  elle  les  autorisait  à  se  retirer 
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en  remportant  tout  l'argent  qu'ils  avaient  dans  la  Société. 

L'auteur  du  mémoire  n°  2  signale  très-bien  le  danger  de 
cette  dernière  clause.  C'est  elle  notamment  qui  obligea  une 
vieille  Société  de  production  et  une  des  meilleurs,  celle 
des  maçons  à  se  liquider.  Il  indique  aussi  les  tentatives 
qui  furent  faites  alors  pour  donner  de  la  force  aux  diverses 
Sociétés  coopératives. 

On  organisa  des  caisses  de  crédit,  pour  escompter  le  pa- 
pier de  ces  sociétés  et  leur  fournir  les  capitaux  qui  leur 
manquaient.  Malheureusement  ces  caisses  firent  de  trop 
grandes  avances,  immobilisèrent  leurs  ressources  et  furent 
bientôt  obligées  de  se  liquider.  Leur  liquidation  entraîna 
tout  naturellement  la  ruine  des  sociétés  qui  vivaient  sous 
leur  patronage.  Ce  fut  la  seconde  phase  de  la  coopération, 
elle  ne  réussit  pas  mieux  que  la  première,  l'obstacle  était 
venu  de  la  trop  grande  facilité  qu'on  avait  donnée  à  l'orga- 
nisation de  ces  Sociétés. 

Mais,  dira-t-on,  et  l'auteur  du  mémoire  aborde  la  ques- 
tion avec  sagacité,  pourquoi  les  sociétés  de  crédit  qui  ont 
si  bien  réussi  en  Allemagne  et  môme  ailleurs,  en  Italie,  par 
exemple,  et  un  peu  en  Belgique,  n'ont-elles  pas  le  même 
succès  chez  nous  ?  L'auteur  l'attribue  d'abord  à  la  différence 
des  caractères  des  peuples  :  l'Allemand  surtout  est  moins 
mobile  que  le  Français  ;  plus  tenace  dans  ses  desseins,  puis 
ensuite  on  a  trouvé  au-delà  du  Rhin  un  homme  éminent. 
M.  Shultze-Delitsch,  qui  a  organisé  les  Sociétés  sur  une 
base  qui  en  a  fait  la  force,  celle  de  la  responsabilité  illi- 
mitée. Chaque  associé  répond  sur  toute  sa  fortune  des 
charges  de  la  Société.  On  lui  accorde  un  crédit  jusqu'à  con- 
currence de  sa  mise  et,  s'il  demande  davantage,  il  doit 
lournir  une  ou  plusieurs  cautions  qui  garantissent  le  sur- 
plus. Grâce  à  ce  principe  de  la  solidarité  et,  avec  la  précau- 
tion de  ne  pas  trop  élever  le  crédit  individuel,  les  Sociétés 
allemandes  ont  bien  réussi  et  il  va  eu  très  peu  de  pertes. 
Les  associés  ont  intérêt  à  se  contrôler  les  uns  les  autres,  et 
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ce  contrôle  leur  est  facile,  car  ils  se  connaissent  et  habi- 
tent généralement  la  même  ville.  Il  faut  dire  aussi  que  l'é- 
lément ouvrier  ne  figure  que  pour  une  faible  part  dans  les 
Sociétés  de  crédit  organisées  par  M.  Shultze  Delitsch,  il  re- 
représente environ  25  %  des  sociétaires,  le  reste  est  com- 
posé d'artisans.  En  Italie,  la  solidarité  n'existe  pas,  mais 
chacun  est  responsable  pour  plusieurs  fois  au-delà  des  in- 
térêts qu'il  a  dans  la  Société.  C'est  encore  une  clause  grave. 
Chez  nous  on  n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  de  pareilles  ri- 
gueurs et,  depuis  1867,  on  a  tenu  à  avoir  le  bénéfice  com- 
plet de  la  Société  anonyme  en  ne  répondant  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ses  actions.  11  en  est  résulté 
que  nos  Sociétés  de  coopération,  celles  de  production  et 
de  crédit  particulièrement,  ont  inspiré  peu  de  confiance  et 
n'ont  pas  attiré  sous  forme  de  commandites  ou  autrement, 
les  capitaux  dont  elles  auraient  eu  besoin  pour  développer 
leurs  affaires. 

Après  avoir  montré  ainsi  les  difiicultés  qui  sont  inhé- 
rentes aux  principales  Sociétés,  l'auteur  passe  en  revue  les 
autres  branches  de  la  coopération  :  il  examine  les  Sociétés 
de  consommation  et  celles  d'épargne  pour  procurer  aux 
ouvriers  des  maisons  dont  ils  peuvent  devenir  propriétaires 
autrement  dit  :  les  Sociétés  de  construction  ;  il  constate 
que  les  Sociétés  de  consommation  ont  généralement  réussi, 
et  encore  est-ce  le  plus  souvent  en  France  surtout,  avec 
l'assistance  de  l'élément  philanthropique,  c'est-à-dire  lors- 
que de  grandes  administrations,  comme  la  Compagnie  d'Or- 
léans et  autres,  par  exemple,  ont  pris  la  direction  de  ces 
Sociétés  et  les  ont  subventionnées.  Dans  ces  conditions, 
elles  ont  rendu  de  grands  services  et  il  serait  à  désirer 
qu'elles  se  multipliassent  le  plus  possible,  même  sous  cette 
forme,  d'abord  pour  rendre  la  vie  plus  facile  à  la  classe  ou- 
vrière, ensuite  pour  créer  une  concurrence  qui  amènerait 
peut-être  l'abaissement  des  prix  chez  les  détaillants  en  gé- 
néral, abaissement  dont  tout  le  monde  profiterait.  Ce  qui  est 
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arrivé  en  Angleterre  où  les  Sociétés  de  consommation  se 
sont  beaucoup  développées. 

Quant  aux  Sociétés  de  construction  pour  procurer  des 
habitations  aux  ouvriers,  c'est  encore  la  philanthropie  qui 
les  a  fait  généralement  réussir,  A  Mulhouse,  à  Auteuil, 
sans  parler  d'autres  pays  où  cela  s'est  passé  de  même,  ce 
sont  des  capitalistes  qui  se  sont  réunis  et  ont  bâii  des  pe- 
tites maisons  à  l'usage  des  gens  peu  aisés  ;  ils  les  ont  ven- 
dues, sans  bénéfice,  en  se  contentant  d'un  intérêt  de  4  % 
pour  l'argent  qu'ils  avaient  engagé  dans  l'entreprise  et  en 
accordant  de  grands  accommodements  pour  le  paiement 
du  prix. 

Voilà,  selon  l'auteur,  les  Sociétés  coopératives  qui  ont 
réussi,  si  tant  est  qu'on  puisse  laisser  ce  nom  à  des  associa- 
tions où  se  mêle  un  autre  élément  que  celui  de  la  coopé- 
ration. 

Maintenant,  on  a  souvent  cité  l'exemple  des  équitables 
pionniers  de  Rochdale  qui  sont  arrivés  à  un  grand  succès 
en  embrassant  les  diverses  formes  de  la  coopération. 
L'exemple  a  été  donné  par  des  ouvriers  d'élite  et  Dieu  sait 
au  prix  de  quels  efforts  et  au  milieu  de  quelles  difficultés, 
il  n'a  pas  trouvé  beaucoup  d'imitateurs,  même  en  Angle- 
terre. Néanmoins,  l'exemple  est  bon,  encourageant  et  per- 
met de  ne  pas  désespérer  de  l'avenir  des  Sociétés  coopéra- 
tives. La  coopération  peut  être,  en  effet,  un  principe 
excellent,  il  renferme  en  germe  tout  le  bien  qu'on  en  a 
pensé.  C'est  surtout  pour  les  ouvriers  un  moj^en  d'arriver  à 
l'économie  plus  puissant,  plus  énergique  que  celui  qui  est 
fourni  par  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  seulement  il 
est  d'une  application  difficile. 

On  a  dit  souvent  que  les  institutions  valaient  ce  que  va- 
lent lés  hommes.  Cela  est  vrai  particulièrement  de  la  coo- 
pération. L'idée  est  bonne,  mais  elle  a  besoin  d'hommes 
doués  de   qualités  spéciales  pour    la  faire  réussir  et  ces 


I 


654        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

hommes-là,  malheureusement  sont  très  peu  nombreux  dans 
notre  pays. 

L'auteur  du  mémoire  n°  2,  pour  justifier  l'épigraphe  qu'il 
a  mise  en  tête  de  son  travail  :  Quantum  mutaice,  a  montré 
que  l'esprit  des  ouvriers  s'était  sensiblement  modifié  à 
l'endroit  des  Sociétés  coopératives.  Avant  1848,  et  sous 
l'inspiration  des  hommes  qui  s'étaient  d'abord  occupés  de  la 
question,  de  M.  Bûchez  notamment,  l'idée  coopérative  avait 
pris  un  certain  caractère  religieux  ;  en  1848,  le  caractère 
religieux  disparut  et  l'on  poursuivit  le  triomphe  de  l'idée 
fraternelle  entendue  un  peu  dans  le  sens  socialiste.  En 
loG4  et  1865  on  chercha  purement  et  simplement  le  triom- 
phe d'une  affaire  commerciale,  et  enfin,  aujourd'hui,  après 
les  déceptions  qu'ils  ont  éprouvées,  les  ouvriers  eux-mêmes 
n'ont  plus  la  même  foi  dans  le  principe  coopératif;  ils  pla- 
cent leur  avenir  ailleurs,  dans  les  chambres  syndicales, 
qu'ils  voudraient  organiser  à  l'instar  des  trade  Unions 
d'Angleterre:  c'est-à-dire  pour  en  faire  des  Sociétés  de  ré- 
sistance. Cela  réussira-t-il  mieux?  On  peut  en  douter. 

En  résumé,  d'après  l'auteur  du  mémoire  n"  2,  les  Sociétés 
coopératives  ont  eu  des  destinées  diverses  suivant  les  pays. 
En  Angleterre,  ce  sont  les  Sociétés  de  consommation  ou  de 
distribution,  comme  on  les  appelle,  qui  ont  le  mieux  réussi. 
En  Allemagne  et  aussi  en  Italie,  ce  sont  les  Sociétés  de  cré- 
dit ;  la  France  est  la  nation  où  le  succès  sous  toutes  les 
formes  est  resté  le  plus  incertain  et,  quant  aux  Sociétés  de 
production,  elles  n'ont  pas  répondu  jusqu'à  présent,  sauf  de 
rares  exceptions,  aux  espérances  qu'on  avait  conçues.  C'est 
ce  que  déclarait  encore,  il  y  a  quelque  temps  à  un  congrès 
tenu  à  Manchester,  un  orateur  anglais  sans  être  contredit. 

Ce  mémoire  n°2,  dont  je  viens  d'indiquer  les  idées  prin- 
cipales, a  donc  beaucoup  de  qualités,  il  a  traité  toutes  les 
questions  du  programme,  et  il  y  a  en  général  beaucoup  de 
justesse  dans  les  appréciations. 
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Malgré  cela,  la  section  d'économie  politique  n'a  pas  jugé 
qu'on  devait  lui  accorder  l'intégralité  du  prix  ;  les  qualités 
du  mémoire  sont  un  peu  diminuées  par  une  composition 
qui  laisse  à  désirer  ;  elle  n'est  pas  suffisamment  condensée; 
il  y  a  trop  de  longueurs  et  de  répétitions.  L'auteur  a  surtout 
abusé  des  citations,  ce  qui  rend  le  travail  un  peu  lourd. 
Enfin,  il  manque  d'idées  générales  et  de  synthèse.  C'est 
pourquoi  la  section  d'économie  politique,  sous  la  réserve 
encore  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  Sociétés  coopératives  la  base 
d'une  transformation  sociale,  propose,  pour  ce  mémoire, 
une  récompense  de  2,000  francs,  ce  qui  joint  aux  500  fr. 
accordés  au  mémoire  n°  3,  absorbe  2,500  fr.  sur  le  prix 
Léon  Faucher  et  laisse  500  fr.  de  disponibles. 

Le  rapporteur, 
V.  Bonnet. 
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C'est  à  notre  Académie  qu'il  appartient,  cette  année,  de  disposer  de 
ce  prix  important,  consacrée  par  une  pensée  pieuse  à  la  mémoire  d'un 
homme  qui  a  été  à  la  fois  un  grand  penseur  et  une  grande  âme.  La 
disposition  exceptionnelle  qui  investit  tour  à  tour  de  ce  droit  chacune 
des  cinq  Académies  signale  le  caractère  de  haute  moralité  et  le  noble 
but  de  cette  fondation  :  provoquer  ou  des  œuvres  de  littérature  et 
d'art  de  nature  à  élever  l'esprit  public,  à  fortifier  le  sentiment  national, 
ou  des  découvertes  propres  à  faire  avancer  la  science,  ou  enfin,  à  dé- 
faut de  productions  éminentes,  venir  en  aide  à  quelque  grande  infor- 
tune dans  le  monde  scientifique  ou  littéraire. 

Des  ouvrages  en  assez  grand  nombre  ont  été  présentés  à  notre  com- 
mission. Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  ceux  qui^  sans  être  dépourvus 
de  valeur,  ne  nous  ont  point  paru,  soit  par  le  sujet,  soit  par  la  manière 
dont  l'auteur  l'avait  traité,  rentrer  suffisamment  dans  les  conditions  dn 
concours.  Nous  n'arrêterons  pas  non  plus  votre  attention  sur  quelques 
livres  de  mérite  qui  avaient  attiré  nos  regards,  sans  que  les  écrivains 
auxquels  on  les  doit  eussent  manifesté  l'intention  de  les  offrir  à  l'exa- 
men de  l'Académie.  Ne  vous  proposant  pas  de  couronner  l'une  ou  l'autre 
de  ces  productions,  nous  ne  nous  croyons  point  en  droit  d'exprimer  ici 
un  jugement  sur  ce  qui  les  concerne  et  de  les  faire  figurer  au  concours 
sans  l'aveu  de  leurs  auteurs. 

Nous  ne  ferons  donc  mention,  dans  notre  rapport,  que  des  ouvrages 
présentés  qui  ont  été  retenus  par  nous  après  un  premier  examen,  pour 
en  faire  l'objet  d'une  discussion  plus  approfondie.  La  science,  la  philo- 
sophie, l'histoire  des  siècles  passés,  l'histoire  contemporaine,  ont  été  sé- 
rieusement représentées  dans  ce  remarqualjle  concours. 

Un  savant  très  honorablement  connu  par  de  nombreux  travaux,  et  qui 
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a  eu  le  mérite  de  toujours  associer  les  études  morales  et  le  sentiment 
moral  aux  études  scientifiques,  M.  Rambosson,  nous  a  adressé  son  livre 
sur  les  Phénomènes  nerveux,  intellectuels  et  moraux  et  leur  transmission 
par  contagion.  Il  y  expose  la  Loi  de  la  transmission  et  de  la  transforma- 
tion du  mouvement  expressif,  loi  qui  explique  la  contagion  des  phéno- 
mènes nerveux,  intellectuels  et  moraux,  et  donne,  dit  l'auteur,  la  solu- 
tion de  nombrexix  problèmes  de  premier  ordre,  jusqu'à  ce  jour  abandon- 
nés à  l'hj'pothèse.  M.  Rambosson  a  exécuté  et  suscité  de  nombreux  tra- 
vaux sur  cette  loi  et  sur  les  questions  qui  en  découlent  ;  questions  qui 
intéressent  également  l'homme  physique  et  l'homme  moral.  Il  a  exercé 
à  cet  égard  une  impulsion  utile  et  féconde. 

Ce  livre  est  l'œuvre  principale  d'un  laborieux  et  consciencieux  écri- 
vain, qui  se  rend  à  bon  droit  ce  témoignage  que,  depuis  plus  de  trente 
ans,  il  a  suivi  le  progrès  de  toutes  les  sciences  avec  une  scrupuleuse 
exactitude  et  n'a  pas  laissé  passer  un  seul  fait  important  sans  l'apprécier 
et  sans  le  consigner  dans  ses  écrits.  Il  est  un  des  contemporains  qui  ont 
le  plus  fait  pour  mettre  les  sciences  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 

Auprès  de  cet  ouvrage  d'une  science  spéciale,  quoique  touchant  à  des 
problèmes  très  divers,  nous  avons  eu  à  examiner  une  œuvre  de  philoso- 
phie générale  :  Le  Bien  et  la  Loi  morale,  par  M™^  Clémence  Royer. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  esprit  très  actif  et  très  hardi,  dont 
l'ardeur  infatigable  se  porte  dans  toutes  les  directions,  philo- 
sophie pure,  philosophie  de  l'histoire,  ethnographie,  anthropologie,  éco- 
nomie politique  ;  n'hésitant  devant  rien,  ne  ménageant  rien  et  présen- 
tant des  solutions  pour  toute  chose,  solutions  liées  entre  elles  et 
procédant  d'une  pensée  mère,  apportant  enfin  dans  les  conceptions  les 
plus  hasardeuses  assez  d'étude,  assez  de  réflexion,  assez  de  conviction, 
pour  mériter  d'être  toujours  pris  au  sérieux  et  discuté  à  fond. 

Dans  les  sciences  historiques,  M™^  Royer  a  sur  les  races,  sur  les  ori- 
gines, des  vues  qui  ne  sont  pas  les  plus  généralement  reçues,  mais  qu'elle 
défend  avec  un  savoir  incontestable. 

En  philosophie,  elle  est  à  la  fois  opposée  à  la  doctrine  spiritualiste,  ou, 
comme  elle  dit,  dualiste,  et  aux  écoles  matérialistes  et  positivistes.  On 
peut  lui  rendre  cette  justice  qu'elle  revendique  énergiquement  les  droits 
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de  la  raison,  c'est  à  dire  de  la  métaphysique  ;  elle  glorifie,  Buivant  son 
expression,  «  cette  foi  puissante  au  vrai  rationnel  qui  seule  peut  conduire 
à  des  vues  d'ordre  supérieur.  » 

Le  livre  qu'elle  nous  a  présenté  n'est  qu'une  partie,  maie  la  partie  su- 
périeure et  comme  le  couronnement  d'une  théorie  qui  a  la  prétention 
d'embrasser  toutes  les  lois  de  l'univers  réduites  à  une  loi  unique.  «  Mon 
espérance,  dit  l'auteur,  est  de  clore  pour  jamais  la  période  d'antagonisme 
des  deux  écoles  qui,  sous  le  nom  de  spiritualisme  et  de  matérialisme,  se 
sont  partagé  jusqu'ici  le  monde  des  penseurs,  et  de  les  amener  à  signer 

la  paix  sur  le  terrain  neutre  du  suhstantialisme Nous  nous  sommes 

donné  pour  tâche  d'élaborer  une  philosophie  nouvelle,  d'accord  avec  les 
données  de  la  science,  répondant  aux  besoins  de  notre  génération,  pou- 
vant satisfaire  ses  curiosités  intellectuelles  et  servir  de  règle  de  conduite 
aux  générations  à  venir.... 

«  C'est  l'éthique  d'une  métaphysique  nouvelle  que  je  présente  au  pu- 
blic, mais  d'une  métaphysique  qui  a  la  prétention  d'être  à  l'ancienne  ce 
que  la  chimie  est  à  l'alchimie  et  l'astronomie  à  l'astrologie.  C'est  le 
couronnement  moral  et  pratique  d'une  conception  théorique  totale  du 
monde,  et  le  faîte  d'un  édifice  complet  de  la  connaissance  rationnelle 
de  la  nature  et  de  ses  lois.  » 

La  prodigieuse  audace  de  telles  affirmations  étonne  et  semblerait  de- 
voir choquer  le  lecteur,  et,  pourtant,  elle  excite  ces  curiosités  intellec- 
tuelles dont  parle  l'auteur  ;  elle  intéresse,  quand  on  songe  à  tout  ce  qui 
a  été  dépensé  d'opiniâtre  courage  et  de  force  de  volonté  au  service  de 
cette  excessive  confiance  en  soi. 

Il  n'est  pas  aisé  de  donner  en  quelques  lignes  une  idée  de  ce  système 
qui  doit  faire  disparaître  tous  les  autres  ;  condamnant  à  la  fois  le  spiri- 
tualisme et  le  matérialisme,  il  repose  sur  l'unité  de  substance,  non  point, 
comme  font  les  matérialistes,  en  supprimant  la  substance  spirituelle, 
mais  en  concevant  une  substance  qui  réunit  les  attributs  de  la  matière  à 
ceux  de  l'esprit  et  dont  l'unité  engendre  à  la  fois  les  phénomènes  phy- 
siques et  les  phénomènes  psychiques.  On  comprend  que  la  loi  de  l'uni- 
vers, dans  cette  conception  unitaire,  soit  nécessairement  le  transfor- 
misme ;   aussi  M°*  Koyer  avait-elle  déjà  adopté  la  doctrine  de   Lamarck, 
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avant  de  se  faire  la  traductrice  de  Darwin,  dont  elle  n'a  point,  d'ailleurs, 
accepté  sans  réserve  toutes  les  données.  C'est  de  l'évolution  organique 
qu'elle  s'efforce  de  faire  sortir  une  morale  nouvelle,  «  véritablement 
scientifique.  > 

Nous  en  citerons  un  axiome  :  <  tout  ce  qui  augmente  dans  le  monde 
la  quantité  d'existence  consciente  est  bien,  tout  ce  qui  la  diminue  est 
mal.  »  Ici,  du  reste,  ^  l'expression  est  à  M'"*  Royer,  l'idée  est  commune 
à  toute  doctrine  fondée  sur  le  principe  de  perfectibilité.  Il  en  est  de 
même  de  cette  affirmation  que,  dans  notre  origine  inférieure  (elle  dit 
brutale),  est  la  source  de  nos  penchants  mauvais,  et,  dans  nos  aspira- 
tions continuelles  vers  le  bien  ou  le  mieux,  la  loi  perpétuelle  de  perfec- 
tibilité qui  nous  régit.  » 

«  La  loi  morale,  dit  M™*  Royer,  est  la  loi  du  progrès  vers  le  bonheur. 
Le  principe  fondamental  de  cette  loi,  c'est  l'utilité  de  l'espèce  qu'elle 
régit.  » 

L'utilité  de  l'espèce,  et  non  le  perfectionnement  de  l'individu,  nous 
ne  discutons  pas,  nous  constatons  seulement  que  ceci  paraît  impliquer 
le  phénoménalisme  de  l'homme.  La  doctrine  de  M™®  Royer  n'est  pas  le 
pur  phénoménalisme  :  elle  croit  à  des  êtres  réels  ;  mais  ces  êtres  ne  sont 
que  des  atomes,  réunissant  les  attributs  de  l'esprit  et  de  la  matière  ;  elle 
accorde  à  ces  individualités  une  conscience  et  une  destinée  future  :  il 
en  faut  voir  l'explication  dans  le  livre  même  ;  cela  se  rapproche  fort  du 
Nirvana,  interprété  comme  état  latent,  quiétisme  et  non  néant.  Toute 
cette  théorie  dérive,  comme  le  dit  l'auteur,  d'une  hypothèse  inductive. 
Arrivé  au  bout,  on  se  demande  si  cette  hypothèse,  qui  écarte  la  Cause 
première,  la  Cause  absolue  et  infime  des  êtres  finis  et  contingents,  ne  re- 
pose pas  sur  un  suprême  contradictoire  ?  Qu'est-ce  qu'une  substance  à  la 
fois  unique  et  multiple?  Une  substance  unique  multipliée  en  unités, 
qui  sont  des  atomes  à  la  fois  étendus  et  insécables?  Est-il  possible  à 
l'esprit  humain  de  concevoir  une  substance  étendue  qui  ne  soit  péné- 
trable  et  divisible,  et  la  prétendue  substance  unique  de  M'""  Royer  est-elle 
autre  chose  qije  l'association,  dans  les  êtres  primordiaux,  de  deux  subs- 
tances in-éductibles  l'une  dans  l'autre,  mais  réunies  en  vertu  d'une  loi 
et  par  l'action  d'une  puissance  supérieure  à  ces  êtres?  A    moins  qu'on 
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ne  nie,  comme  dans  le  système  de  Leibniz,  la  réalité  substantielle    de 

l'étendue. 

Nous  avons  donné  quelque  développement  à  ces  observations  sur 
l'œuvre  de  M™^  Royer,  parce  que,  si  votre  commission,  avant  même  d'a- 
voir examiné  les  autres  ouvrages  dont  il  nous  reste  à  vous  entretenir 
si  votre  commission,  dis-je,  n'a  pas  jugé  que  l'Académie  pût  couronner 
une  œuvre  susceptible  de  tant  et  de  si  graves  objections,  elle  a  pensé 
que  de  si  grands  et  de  si  persévérants  efforts  ne  pouvaient  être  passés 
sous  silence.  L'attention  est  ici  d'autant  plus  sollicitée  que  les  fortes  fa- 
cultés de  l'auteur  sont  précisément  les  plus  rares  chez  les  écrivains  de 
son  sexe.  Une  des  principales  objections  à  lui  faire  est  de  tenir  trop  peu 
de  compte  des  droits  que  la  philosophie  doit  reconnaître  au  principe  du 
sentiment,  et  ceci  par  le  tour  exclusivement  logique  et  mathématique  de 
ce  viril  esprit. 

Avec  M.  Théodore  Ribot,  c'est  encore  la  philosophie  qui  se  présente 
devant  nous,  mais  dans  des  conditions  bien  différentes.  Nous  n'avons 
plus  affaire  à  un  esprit  qui,  du  haut  de  son  altier  isolement,  prétend  re- 
nouveler le  monde  des  idées  ;  nous  rencontrons  une  pensée  qui,  tout  ea 
ayant  son  caractère  propre  et  très  marqué,  est  engagée  dans  l'action  col- 
lective, la  suscite  autour  d'elle  et  se  fait  centre  d'exposition,  d'examen 
et  de  controverse. 

On  peut  donc  considérer  sous  deux  aspects,  l'un  individuel  et  origi- 
nal, l'autre  en  quelque  sorte  impersonnel  ,1e  rôle  notable  de  M.  Ribot 
dans  la  philosophie  de  notre  temps.  Il  dirige,  depuis  1876,  une  Revue 
philosophique  ouverte  à  toutes  les  opinions,  à  toutes  les  écoles,  et  qui 
nous  tient  au  courant  de  tous  les  travaux  de  cet  ordre  publiés  à  l'étran- 
ger. C'est  un  service  qui  lui  mérite  la  reconnaissance  de  quiconque  s'in- 
téresse encore  aux  grands  objets  de  la  pensée,  trop  négligés  de  nos 
jours. 

C'est  encore,  sous  une  autre  forme,  dans  des  œuvres  encore  plus  ob- 
jectives que  personnelles,  le  même  but  d'information,  d'expansion  de  la 
science,  que  poursuit  principalement  M.  Ribot,  quand  il  expose,  dans 
deux  ouvrages  sur  la  philosophie  contemporaine  étrangère,  la  Psycho- 
logie anglaise  et  la  Psychologie  allemande.  M.  Ribot  nous  fait  connaître 
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avec  beaucoup  d'exactitude  et  de  précision  les  deux  écoles  phi- 
losophiques qui  se  sont  produites  en  Europe  depuis  trente  ans,  l'école  an- 
glaise, dite  assjciaticmniste  et  évolutionniste,  représentée  par  MM.  Stuart 
Mill,  Bain,  Herbert  Spencer,  et  l'école  psycho-physique  allemande,  de 
MM.  Feckner,  Wundt,  Weber,  qui  a  tenté  d'appliquer  la  méthode  expéri- 
mentale et  même  la  méthode  mathématique  aux  phénomènes  de  l'âme. 

M.  Ribot  a  envoyé  au  concours,  avec  ces  deux  ouvrages,  des  travaux 
dun  autre  ordre,  où  l'on  rencontre  ce  second  aspect  de  son  rôle  que 
nous  indiquions  tout  à  l'heure.  Nous  voulons  parler  des  trois  remar- 
quables livres  qu'il  a  publiés  sur  l'Hérédité^  sur  les  Maladies  de  la  mé- 
moire, sur  les  Maladies  de  la  volonté. 

Il  y  a  une  distinction  essentielle  à  établir  entre  les  faits  observés, 
constatés  par  l'auteur  et  les  conclusions  qu'il  en  tire.  Les  conclusions 
sont  celles  du  phénoménalisme,  l'absorption  de  la  psychologie  dans  la 
la  physiologie,  et,  pour  parler  net,  la  négation  de  la  personnalité,  la  né- 
galion  du  moi. 

Le  lecteur,  le  moins  disposé  à  adopter  les  conclusions  de  M.  Ribot 
doit  accepter  avec  confiance  les  faits  qu'il  atteste.  Il  associe  une  absolue 
sincérité  à  une  rare  faculté  d'observation  :  il  a  renoncé  à  la  carrière  de 
l'enseignement  pour  la  science  désintéressée,  et  l'on  doit  aux  études  pa- 
tientes et  sagaces  auxquelles  il  s'est  donné  tout  entier  la  constatation  de 
lois  importantes  et  l'acquisition  de  bien  des  faits  nouveaux  qui  aideront 
à  constituer  la  théorie  des  rapports  du  physique  et  du  moral. 

En  résumé,  on  peut  dire  de  lui,  comme  de  plusieurs  philosophes  et 
Bavants  éminents  de  notre  époque,  qu'ils  laisseront  des  matériaux  de 
premier  ordre  pour  un  édifice  qui  ne  sera  pas  sans  doute  celui  qu'ils  au- 
ront cru  élever,  mais  aux  fondations  duquel  ils  auront  grandement  tra- 
vaillé; —  rédifice  d'une  science  synthétique  qui  réunira  les  conclusions 
de  la  physiologie  à  celles  de  la  psychologie,  en  renouvelant  cette  méta- 
physique plus  d'une  fois  crue  morte  et  toujours  renaissante. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  nous  fait  passer  de  la  philosophie  à  l'his- 
toire, à  l'histoire,  pour  ainsi  dire,  en  cours  d'exécution,  à  l'histoire  con- 
temporaine et  politique,  qui  se  déroule  devant  nos  yeux  à  mesure  que 
l'écrivain  nous  en  signale  les  caractères  et  les  incidents. 
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<r  L'étude  des  différents  peuples  de  l'Europe,  a  écrit  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  l'étude  de  leurs  mœurs,  de  leur  littérature,  de  leurs  institutions, 
de  leur  état  social,  a  été  la  principale  occupation  de  ma  jeunesse.  Bor- 
née d'abord  à  la  vieille  Europe  romano-geniianique,  mon  attention  s'est 
tournée  peu  à  peu  vers  l'Europe  orientale,  vers  le  monde  slave  surtout, 
pour  se  concentrer  dans  ces  dernières  années  sur  la  Russie.  » 

En  1875,  M.  Anatole  lieroy-Beaulieu  a  commencé,  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  une  série  d'articles  sur  l'Eglise  grecque,  sur  le  Saint 
synode  russe,  sur  le  mouvement  religieux  dans  le  monde  slave,  puis  sur 
le  système  militaire  et  les  finances  de  la  Russie.  Il  a  ensuite  publié  des 
études  fort  intéressantes  sur  les  réformes  d'Alexandre  II  et  ses  lois 
agraires,  d'après  la  correspondance  inédite  d'un  homme  d'Etat  qui  a 
joué  un  rôle  singulier  et  fort  diversement  jugé  à  la  suite  de  la  malheu- 
reuse insurrection  polonaise  de  1863,  Nicolas  Miloutine.  Il  avait  en 
même  temps  abordé  ces  régions  de  l'Europe  orientale  qui  sont  l'objectif 
habituel  de  la  politique  russe.  Il  a  étudié  la  Turquie,  la  Grèce,  la  Ser- 
bie, le  Monténégro,  et  les  préliminaires  de  la  guerre  turco-russe,  soit 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  soit  dans  la  Revue  politique.  Il  ne  s'en- 
fermait pas  en  Orient  ;  il  étendait  ses  larges  investigations  et  ses  obser- 
vations judicieuses  à  l'Italie,  à  la  formation  de  l'unité  italienne  et  à 
ses  suites,  à  la  crise  du  Saint-Siège,  à  la  situation  actuelle  de  l'Espagne, 
aux  causes'  profondes  et  redoutables  de  l'agitation  irlandaise.  Dans  ses 
excursions  à  travers  toute  l'Europe,  la  France  restait  toujours  le  but 
comme  elle  était  le  point  de  départ.  Il  visait  surtout  à  faire  connaître 
l'étranger  à  la  France,  qui  a  souvent  payé  si  cher  la  négligence  de  ses 
informations  extérieures.  Nous  ne  devons  pas  oublier  ses  patriotiques 
avis  à  propos  de  l'Egypte,  durant  la  malheureuse  année  1882.  La  plu- 
part des  travaux  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  étaient  restés,  jusqu'en 
1881,  dispersés  dans  les  Revues,  sans  être  réunis  en  corps  d'ouvrage. 

A  cette  date,  il  a  fait  paraître  la  première  partie  d'une  œuvre  impor- 
tante, dont  le  second  volume  n'a  pas  tardé  à  suivre  et  qui  en  aura  en- 
core un  et  peut-être  deux  autres  :  VEmpire  des  Tsars  et  les  Russes. 

Le  premier  volume,  réédité  avec  remaniements  est  intitulé  :  le  Pays 
et  les  habitants.  Le  sommaire  donne  par  l'auteur  en  indique  suffisamment 
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le  haut  intérêt  :  ce  la  nature,  le  climat  et^le  sol,  les  races  et  la  nationalité, 
le  caractère  national  et  le  nihilisme,  les  éléments  de  la  civilisation,  les 
classes  sociales,  les  paysans,  l'émancipation,  le  Mir  (la  commune),  d 
Le  cadre  de  ce  grand  tableau  historique  est  supérieurement  dessiné  par 
les  traits  géographiques  originaux  qui  distinguent  essentiellement  la 
vaste  et  uniforme  région  russe  et  de  la  véritable  Europe  et  de  l'Asie  an- 
tique et  historique.  Le  peuple  russe  et  ses  éléments  si  divers,  les  causes 
qui  ont  fait  sortir  de  cette  diversité  originaire  une  grande  masse  com- 
pacte et  dominant  sur  ce  qui  reste  de  variétés,  les  analogies  et  les 
profondes  différences  de  ce  peuple  avec  les  autres  sociétés  politiques, 
les  phases  récentes  de  son  histoire  et  la  nature  des  difiBcultés  que  ren- 
contrent les  réformes  contemporaines,  toutes  les  parties  de  ce  grand 
sujet  sont  étudiées  avec  sagacité,  science  et  conscience,  sans  parti  pris 
d'aucune  nature,  dans  des  conditions  qui  peuvent  rendre  un  pareil  ta- 
bleau également  utile  au  peuple  qu'il  dépeint  et  à  ceux  qui  ont  intérêt 
à  le  connaître. 

Le  second  volume,  consacré  tout  entier  au  temps  présent,  nous  montre 
l'administration  centrale  et  locale,  la  police,  les  assemblées  provinciales 
et  municipales,  la  justice  et  les  tribunaux,  la  presse  et  la  censure,  le 
parti  révolutionnaire,  et  se  termine  par  des  considérations  sur  les  ré- 
formes politiques  qu'Alexandre  II  allait  commencer  d'inaugurer  à  la 
veille  de  sa  mort,  que  sa  fin  tragique  a  éloignées,  et  dont  l'auteur  signale 
avec  force  la  nécessité,  sans  illusion  sur  leurs  difficultés  et  sur  leurs 
limites. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  se  propose  de  compléter  son  œuvre  par  un 
troisième  volume  sur  la  religion  et  les  sectes,  et  peut-être  par  un  qua- 
trième sur  les  finances,  l'armée  et  la  politique  extérieure.  Ce  sera  cer- 
tainement l'ouvrage  le  plus  complet  et  le  plus  digne  de  confiance  que 
nous  possédions  sur  la  Russie. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  a  conquis  désormais  une  place  éminente 
parmi  les  publicistes  et  les  historiens. 

Ce  n'est  pas  dans  cette  Académie,  qui  a  la  satisfaction  de  compter 
parmi  ses  membres  l'organisateur  de  l'École  des  sciences  politiques,  ce 
n'est  pas  ici  qu'il  serait  permis  d'oublier  les  services  éclatants  qu'a  ren- 
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dus  à  cette  école  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.   Il   a  consacré  à  l'histoire 
contemporaine  sa  parole  aussi  bien  que  sa  plume.  On  sait  le  succès  de 
son  cours  d'histoire  politique  des  principaux  Etats. 

Avec  M.  Perrens,  nous  retournons  du  présent  au  passé,  de  l'Europe 
contemporaine  aux  phases  écoulées  de  la  France  et  de  l'Italie,  et  l'on 
peut  ajouter,  d'une  renommée  nouvelle  à  un  vétéran  des  luttes  acadé- 
miques cinq  fois  couronné  par  l'Institut,  et  récompensé,  il  y  quelques 
années,  par  notre  Académie,  pour  une  œuvre  concernant  une  des  pé- 
riodes principales  de  l'ancienne  France.  M.  Perrens  n'a  touché  qu'une 
seule  fois  à  l'histoire  de  notre  temps  par  un  volume  publié  en  1857 
sous  ce  titre  :  Deux  ans  de  révolution  en  Italie  (1848-1849).  Tout  le 
reste  de  sa  laborieuse  carrière  a  été  donné  aux  périodes  historiques  qui 
s'étendent  du  moyen-âge  au  commencement  du  xvii®  siècle.  M.  Perrens 
a  pris  rang  parmi  les  historiens,  il  y  a  bien  longtemps  déjà,  25  à 
30  ans,  par  deux  œuvres  consacrées  à  deux  des  plus  remarquables  figures 
des  annales  italiennes  et  françaises,  Savonarole  et  Etienne  Marcel  ;  l'un 
était  peu  connu  parmi  nous;  l'autre,  longtemps  méconnu  et  voué  aux 
anathèmes  de  l'histoire,  n'a  été  compris  et  restitué  dans  sa  vérité  que 
de  nos  jours:  l'un,  le  moine  héroïque  qui  périt  pour  avoir  voulu,  non 
comme  Luther,  la  réforme  contre  l'Eglise,  mais  la  réforme  dans  l'Eglise; 
l'autre,  ce  grand  prévôt  des  marchands  qui  fut,  au  xive  siècle,  le  pré- 
curseur de  1789  et  s'efforça  prématurément,  dans  le  chaos  où  la  féoda- 
lité en  décadence  avait  précipité  le  pays,  de  fonder  en  France  un  ordre 
nouveau  sur  le  gouvernemement  de  la  bourgeoisie.  Les  violences  qui 
le  perdirent  appartenaient  à  son  temps  ;  ses  hautes  facultés  et  ses  lar- 
ges vues  étaient  bien  à  lui.  On  avait  déjà,  dans  des  œuvres  d'histoire 
générale,  réagi  contre  les  injustices  passées  à  l'égard  d'Etienne  Marcel; 
M.  Perrens  eut  le  mérite  de  consacrer  le  preiriier  un  livre  spécial  à  cette 
extraordinaire  et  tragique  destinée  :  a  Etienne  Marcel  et  le  Gouverne- 
ment de  la  Bourgeoisie  au  xiv®  siècle,  diaprés  les  documents  originaux  et 
avec  des  pièces  justificatives  en  grande  partie  inédites.  » 

M.  Perrens  devait  être  toute  sa  vie  un  ardent  et  patient  fouilleur 
d'archives,  comme  l'indiquait  ce  titre  d'un  de  ses  premiers  ouvrages. 
Le  livre  que  nous  venons  de  rappeler  était  la  biographie  de  l'initiateur 
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de  la  démocratie  parmi  nous.  M.  Perrens  reprit  plus  tard  dans  leur  en- 
semble les  premiers  efforts  de  la  démocratie  nationale  sous  ce  titre  : 
La  Démocratie  en  France  au  moyen-âge,  histoire  des  tendances  démocra- 
tiques dans  les  populations  urbaines  au  xiv*  et  au  xv®  siècle.  C'est  là  l'œuvre 
que  notre  Académie  a  couronnée  eu  1873  ;  M.  Perrens  y  avait  fait  voir 
que  la  pensée  d'Etienne  Marcel  lui  avait  survécu,  et  qu'à  travers  les 
scènes  sanglantes  et  barbares  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons,  il 
s'était  produit  de  remarquables  tentatives  d'amélioration  politique  et 
sociale. 

Nous  ne  signalerons  point  tous  les  travaux  de  M.  Perrens,  ses  divers 
mémoires  lus  devant  notre  Académie  et  concernant  principalement  l'é- 
poque d'Henri  IV.  Nous  rappellerons  seulement,  d'une  manière  spéciale, 
ses  deux  ouvrages  sur  les  Mariages  espagnols  sous  le  règne  de  Henri  IV 
et  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  et  sur  l'Eglise  et  l'Etat  en  France  à  la 
même  époque,  ouvrages  composés  en  prenant  pour  base  les  correspon- 
dances inédites  du  nonce  pontifical  à  Paris  et  des  ambassadeurs  français 
à  Rome  et  à  Madrid.   Il  y  a  là  bien  des  éléments  nouveaux. 

M.  Perrens  avait  publié  un  peu  auparavant  un  estimable  et  utile 
volume  sur  l'histoire  de  la  littérature  italienne.  Il  n'avait  jamais  perdu 
de  vue  l'Italie  depuis  son  début  sur  Savonarole.  Après  diverses  alter- 
natives et  des  hésitations  dont  il  a  lui-même  exposé  le  grave  motif,  il  a 
dévoué  tout  ce  qu'il  avait  d'énergie  et  de  persévérance  à  un  tra- 
vail quf  sera  l'œuvre  capitale  de  sa  vie,  et  dont  la  cité  italienne  par 
excellence,  l'Athènes  moderne,  Florence  est  le  sujet  :  c'est  l'histoire  de 
Florence  que  M.  Perrens  présente  aujourd'hui  au  concours. 

Ce  grand  sujet,  qui  sollicitait  sa  pensée,  il  se  l'était  cru  longtemps 
interdit.  Une  main  puissante  s'était  posée  sur  la  première  page  de  cette 
'histoire,  et,  tant  que  M.  Thiers  n'eut  pas  renoncé  à  remplir  cette  page, 
nul  n'eût  osé  y  toucher. 

Lorsqu'il  n'y  eut  plus  à  espérer  de  voir  une  telle  entreprise  accomplie 
par  un  tel  homme,  le  modeste  et  courageux  écrivain  s'y  attacha  avec 
une  passion  infatigable.  Il  pensa  que  ce  serait  un  honneur  pour  la 
France  de  faire   pour  l'illustre  cité   italienne   ce  que   n'avait  pas   fait 
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l'Italie.  Des  savants  italiens  de  rare  mérite,  tels  que  MM.  Villari,  Paoli, 
Passerini,  ont  écrit  de  savantes  études  spéciales  sur  les  fondements  de 
l'histoire  florentine.  Un  homme,  dont  on  ne  saurait  prononcer  le  nom 
qu'avec  une  respectueuse  sympathie,  le  vénérable  marquis  Gino  Cap- 
poni,  a  écrit,  dans  les  dernières  années  de  sa  longue  et  noble  carrière, 
une  histoire  de  la  république  florentine,  mais  dans  des  proportions 
restreintes  ;  privé  de  la  vue,  comme  autrefois  notre  Augustin  Thierry,  il 
n'avait  pu  se  livrer  aux  vastes  et  minutieuses  recherches  qu'exigeaient 
les  premiers  siècles  si  obscurs  des  annales  florentines  ;  il  restait  donc, 
après  son  livre  si  estimable,  une  autre  histoire  à  écrire.  M.  Perrens  s'est 
engagé  résolument  dans  cette  voie  ardue.  Il  l'a  parcourue  sans  se  lasser, 
sans  faiblir.  Il  avance  vers  le  terme.  Avec  le  sixième  volume  actuelle- 
ment sous  presse,  l'ouvrage  embrassera  l'histoire  de  Florence  jusqu'à 
l'avènement  des  Médicis.  M.  Perrens  se  propose  ensuite  de  traiter  en 
quatre  volumes  la  période  des  Médicis.  Le  génie  florentin  lutte  encore, 
produit  encore  des  fruits  éclatants  sous  les  premiers  Médicis  ;  leurs 
successeurs  ne  sont  plus  que  les  geôliers  qui  l'étouflEent.  On  peut  dire 
que  la  véritable  histoire  de  Florence  se  termine  à  la  création  du  grand 
duché  de  Toscane.  Là  aussi,  pensons-nous,  se  terminera  le  livre  de 
M.  Perrens. 

M.  Perrens  a  étudié  à  fond,  sous  tous  ses  aspects,  la  formation,  la 
croissance,  les  développements  de  ce  prodigieux  petit  peuple  qui  a 
renouvelé  au  moyen  âge  les  merveilles  d'Athènes,  mais  d'une  Athènes 
sans  esclaves  et  où  les  orages  d'une  démocratie  industrielle,  qu'on  eût 
pu  croire  incompatible  avec  les  loisirs  de  la  pensée^  ont  surexcité  le 
génie  et  enfanté  les  miracles  des  arts.  Les  trois  premiers  volumes  de 
M.  Perrens  peuvent  être  considérés  comme  entièrement  nouveaux; 
personne  n'avait  débrouillé  les  obscurités  des  premiers  siècles,  et  même 
dans  les  périodes  suivantes  on  ne  se  rendait  pas  compte  du  mécanisme 
si  comphqué  des  institutions  florentines.  En  dépouillant  avec  une 
longue  patience  les  archives  de  Florence,  M.  Perrens  est  parvenu  à 
faire  comprendre  clairement  le  jeu  de  ces  institutions  qui  embarrassait 
tous  les  historiens  et  que   tous  avaient  renoncé  à  expliquer.  Il    a   tout 
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embrassé  dans  ses  tableaux;  avec  la  politique  et  les  institutions,  les 
arts  et  métiers,  les  belles-lettres  et  les  beaux-arts,  les  mœurs  publiques 
et  privées. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  nous  approprier  le  jugement 
porté  sur  cette  œuvre  par  un  critique  sérieux  et  sévère,  M.  Gabriel 
Monod  :  «Cet  ouvrage  rendra  les  plus  grands  services;  jamais  encore 
l'histoire  florentine  n'a  été  l'objet  d'un  travail  aussi  étendu  et  aussi 
approfondi  ;  il  marque  un  pas  considérable  en  avant  ;  c'est  même  lui 
faire  tort  que  de  dire  simplement  qu'il  est  supérieur  à  ses  devanciers  ; 
il  traite  pour  la  première  fois,  d'une  manière  développée,  des  origines 
de  la  constitution  florentine,  et  il  servira  de  point  de  départ  désormais 
à  tous  les  travaux  sur  ce  sujet.  » 

Paris  à  part,  il  n'est  pas  une  ville,  dans  l'Europe  moderne,  dont  les 
fastes  présentent,  durant  plusieurs  siècles,  un  intérêt  d'un  caractère 
aussi  universel,  aussi  humain  que  les  annales  de  cette  reine  de  la  Tos- 
cane, cette  autre  Grèce  du  moyen  âge.  La  satisfaction  que  nous  éprou- 
vons de  voir  enfin  apparaître  une  histoire  complète  de  Florence  et  de  la 
voir  écrite  par  une  main  française  nous  décide  à  vous  proposer  de 
décerner  le  prix,  entre  des  concurrents  aux  mérites  desquels  nous  avons 
rendu  justice,  à  un  écrivain  qui  couronne  par  ce  grand  ouvrago  une 
série  déjà  longue  de  consciencieux  travaux.  M.  Perrens  a  comblé  un 
des  principaux  desiderata  de  l'histoire. 

Le  Rapporteur, 
Henri  Martjn. 
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«  Les  mêmes  pensées  poussent  quel- 
«  quequefois  tout  autrement  dans  un 
«  autre  que  dans  leur  auteur.  » 

Pascal. 


III 


Selon  Edouard  Zeller,  comme  selon  Schleiermacher,  non 
seulement  Socrate  n'est  pas  un  simple  moraliste  populaire, 
mais  il  ne  borne  pas  non  plus  sa  réflexion  à  la  philosophie 
morale  :  Socrate  poursuit  la  vraie  science,  la  science  de 
l'essence  des  choses.  Il  conçoit  en  premier  lieu  l'idée  de  la 
science  d'une  manière  universelle,  la  faisant  consister  dans 
la  détermination  méthodique  du  concept,  ou  expression  de 
l'élément  général  des  choses  données.  Puis,  en  vertu  de  la 
loi  même  de  l'esprit  humain,  il  applique  cette  forme  uni- 
verselle à  l'objet  particulier  et  inadéquat  qui  lui  est  fourni 
par  l'expérience.  Cet  objet  se  trouve  être  la  vie  humaine. 
La  tâche  ultérieure  des  socratiques  consistera  à  appliquer 
cette  même  forme  aux  autres  domaines  de  la  réalité  (2). 

Selon  cette  interprétation,  la  théorie  socratique  de  la 
science  aurait  une  existence  distincte.  Elle  serait,  logique- 
ment sinon  chronologiquement,  antérieure  à  l'éthique  so- 
cratique,   et  indépendante  de  cette    doctrine.    Ce  serait 

(1)  V.  plus  haut,  p.  387. 

(2)  Schleiermacher,  WW.,  III.  2,  p.  300.  sqq.  Zeller,  Fhil.  d.  Gr., 
t.  II,  93Rqq.  (3«  éd.). 
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comme  un  système  de  symboles  que  le  philosophe  aurait 
créés  à  un  point  de  vue  tout  abstrait,  et  non  en  ayant  égard 
à  la  nature  propre  des  choses  qu'il  se  proposait  d'étudier. 

On  ne  peut  nier  que  cette  interprétation  ne  soit  conforme 
à  la  destinée  qu'à  eue  la  philosophie  socratique.  Nous 
voj'ons  en  effet  Platon  et  Aristote  appliquer  à  l'étude  de  la 
nature  entière  une  méthode  analogue  à  celle  que  Socrate 
avait  employée  dans  l'étude  des  questions  morales.  Mais  suf- 
fit-il qu'une  interprétation  soit  conforme  à  la  fortune  d'une 
philosophie,  pour  que  nous  la  considérions  comme  l'expres- 
sion fidèle  de  la  pensée  du  philosophe  lui-même.  C'est  une 
méthode  chère  aux  Hégéliens,  de  juger  de  ce  qu'est  une  chose 
dans  son  fond,  par  ce  qu'elle  devient  ultérieurement.  Et  en 
effet  le  devenir,  la  création,  est  pour  eux  l'être  même.  Mais 
ce  n'est  pas  sans  raison,  semble-t-il,  que  Pascal  a  dit  :  «  Les 
mêmes  pensées  poussent  quelquefois  tout  autrement  dans 
un  autre  que  dans  leur  auteur.  »  Que  de  principes  s'éten- 
dent, se  restreignent,  se  modifient,  en  passant  d'un  esprit 
dans  un  autre,  qui  les  envisage  à  son  point  de  vue  propre  ! 
Nous  ne  saurions  dire,  avecSchleiermacheret  les  Hégéliens  : 
«  Pour  savoir  ce  qu'était  Socrate,  il  faut  avant  tout  cher- 
cher comment  Platon  a  pu  le  considérer  comme  son  maître.  » 
Car  Platon  a  pu  détourner  la  méthode  socratique  vers  des 
objets  pour  lesquels  elle  n'était  pas  faite. 

Or,  si  nous  considérons  un  à  un  les  principaux  éléments 
de  cette  méthode,  nous  trouverons  que,  sous  la  forme  qu'ils 
présentent  dans  les  discours  de  Socrate,  ils  ne  s'expliquent 
que  par  une  continuelle  préoccupation  de  l'objet  moral  au- 
quel ils  devaient  s'appliquer.  Nous  ne  verrons  pas  Socrate 
déterminer  pour  elle-même  l'idée  de  la  science,  et  en  faire 
ensuite  l'application  à  la  morale.  La  science,  pour  lui,  ne 
se  séparera  de  la  morale  que  d'une  manière  tout  abstraite, 
dans  le  langage  si  l'on  veut,  jamais  dans  la  nature  des 
choses.  En  un  mot,  Socrate  nous  apparaîtra  comme  s'étant 
posé  le  problème  logique  dans  les  termes  suivants  :  en 
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quoi  doit  consister  la  science,  pour  que  la  vertu  et  le  bon- 
heur puissent  devenir  objet  de  science? 

Et  d'abord,  le  critère  de  la  science,  pour  Socrate,  c'est 
l'accord  avec  soi-même,  et  la  capacité  de  faire  accepter  de 
tous,  infailliblement,  ce  que  l'on  pense  savoir  (1).  Socrate 
ne  se  montre  pas  préoccupé  de  confronter  les  doctrines 
philosophiques  avec  la  nature  des  choses,  telle  qu'elle  peut 
exister  en  elle-même  indépendamment  des  conceptions 
de  l'esprit  humain.  Dans  le  double  accord  de  l'homme  avec 
soi  et  avec  les  autres,  en  d'autres  termes  dans  l'accord  de 
l'esprit  humain  avec  lui-même,  réside,  selon  lui,  la  condition 
nécessaire  et  suffisante  de  la  certitude. 

Or  ce  principe,  nouveau  en  philosophie,  serait  certai- 
nement étrange,  si  la  philosophie  avait  pour  objet  la 
connaissance  de  l'être  et  des  principes  universels  de  la  na- 
ture. Il  faudrait,  en  ce  sens,  pour  s'expliquer  la  doctrine 
de  Socrate,  supposer  qu'il  identifiait  déjà  la  pensée  humaine 
avec  le  principe  de  l'être  en  général.  Mais  une  telle  identi- 
fication ne  fut  possible  que  lorsqu'on  eut  distingué  dans 
l'esprit  humain  plusieurs  régions,  et  que  l'on  y  eut  ainsi 
démêlé  l'existence  d'une  raison  éternelle.  Or  une  telle  ana- 
lyse fut  l'œuvre  propre  de  Platon  et  d'Aristote.  Socrate,  quant 
à  lui,  distingue  bien  en  nous  l'opinion  et  le  raisonnement, 
mais  il  ne  va  pas  au-delà  ;  et  il  estime  que  notre  faculté  de 
raisonner  ne  peut  prétendre  à  connaître  les  premiers 
principes  et  les  fins  dernières  des  choses. 

Au  contraire,  on  comprend  très  bien  que  l'accord  de  l'es- 
prit humain  avec  lui-même  soit  tenu  pour  le  critère  de  la 
vérité,  s'il  ne  s'agit  que  de  la  vérité  en  matière  morale.  Car 
il  est  tout  naturel  d'admettre  que  l'esprit  humain  possède, 
innée  en  lui,  l'idée  générale  de  ce  qui  convient  à  l'homme, 
et  que  ce  fonds  intellectuel  est  le  même  chez  tous  les  indi- 
vidus. C'est  ce  qu'on  appelle  le  sens  commun,  guide  très 

(1)  Aldbiade,  1,  111,  de.  Mém.  IV,  6,  1  et  16. 
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digne  de  confiance  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  conduite  de 
la  vie,  maître  d'erreurs,  s'il  s'agit  de  la  connaissance  des  lois 
de  l'univers. 

Maintenant  à  quel  objet  faut-il  s'attacher  pour  réaliser 
cet  accord  avec  soi-même  et  avec  les  autres  qui  est  la  condi- 
tion de  la  certitude?  En  d'autres  termes,  quelle  est  la  ma- 
tière propre  de  la  science? 

Ici  se  place  ce  qui  fait  l'essence  de  la  doctrine  logique  de 
Socrate,  ce  principe  original  et  fécond  qui  devait,  pendant 
vingt  siècles,  demeurer  la  règle  de  l'esprit  humain.  La 
science,  proclama  Socrate,  a  pour  objet  le  général.  Il  n'y  a 
pas  de  science  de  l'individuel,  de  l'accidentel,  des  choses 
particulières  telles  qu'elles  nous  sont  données.  L'objet  de 
la  science  du  courage,  par  exemple,  ce  ne  sont  pas  les 
actions  courageuses,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  commun  à  toutes 
les  actions  courageuses,  c'est  la  réponse  à  la  question  -i 
sGTi-j  r;  à-jSoîix;  c'est,  comme  dira  Platon  (1),  -rô  Stà  TrâvTwv  ;r£pl 

«vJpet'aj  Tzso'jy.ôç  (2). 

Cette  maxime  est  celle-là  même  que  l'on  met  en  avant 
pour  prouver  que  Socrate  a  considéré  la  science  en  elle- 
même,  abstraction  faite  de  la  matière  à  laquelle  elle  doit 
s'appliquer.  Mais  s'il  est  vrai  que  la  maxime  de  Socrate  est 
devenue  après  lui  une  doctrine  logique  et  même  métaphy- 
sique, supérieure  à  tout  domaine  particulier,  il  ne  s'ensuit 
pas  que,  pour  lui-même,  elle  ait  déjà  eu  ce  caractère.  C'est 
ce  qui  apparaîtra  si,  au  lieu  de  la  considérer  isolément,  on 
la  replace  dans  l'ensemble  de  la  philosophie  socratique. 

Que  Socrate,  en  fait,  n'ait  jamais  cherché  le  général  que 
dans  les  choses  humaines,  c'est  ce  qui  résulte  évidemment 
de  l'ouvrage  entier  de  Xénophon  (3). 

Aussi  le  débat  porte-t-il  moins  sur  la  question  de  fait  que 
sur  la  question  de  droit. 

(1)  V.  Mém.  I,  1,  16. 

(2)  Lâchés,  192  b. 

(3)  V.  notamment  Mém.  I,  1,  IG 
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Qu'est-ce  donc  que  Socrate  entendait  par  le  général,  et 
pourquoi  y  voyait-il  le  seul  objet  qui  comportât  la  connais- 
sance scientifique  ? 

Socrate  n'entendait  pas  par  le  général  l'élément  simple 
et  permanent  que  peuvent  receler  les  choses  composées 
qui  frappent  nos  sens.  A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  là  le  géiié- 
rai,  mais  la  substance,  cet  objet  qu'avaient  considéré  les 
physiciens  et  que  Socrate  tient  pour  inaccessible.  D'autre 
part,  le  général  n'est  pas  encore  pour  lui  ce  qu'il  sera  pour 
Platon  et  Aristote  :  le  type  normal  d'une  espèce,  l'être 
naturel  tel  qu'il  serait,  si  la  cause  qui  lui  est  propre  agissait 
seule  et  n'était  pas  contrariée,  comme  il  arrive  dans  le 
monde  sensible,  par  des  influences  extérieures.  Le  général 
dont  parle  Socrate  ne  se  rapporte  ni  au  monde  matériel 
ni  même  à  un  monde  intelligible  :  c'est  exclusivement  le 
fonds  commun  des  discours  et  des  actions  des  hommes. 
Socrate  part  de  cette  idée  que  si,  pour  désigner  des  ma- 
nières d'agir  fort  différentes  telles  que  :  faire  du  bien  à  ses 
amis  et  faire  du  mal  à  ses  ennemis,  nous  nous  servons  d'un 
seul  et  même  mot,  celui  de  Justice,  c'est  que  nous  avons 
dans  l'esprit  une  certaine  notion  qui  est  une,  et  dont  nous 
retrouvons  l'objet  dans  les  actions  diverses  que  nous  quali- 
fions de  justes.  Et  comme,  lorsque  les  hommes  conversent 
entre  eux  avec  bonne  foi,  ils  arrivent  tôt  ou  tard  à  se  mettre 
d'accord  sur  l'emploi  des  mots,  il  faut  bien  que  les  idées  que 
ces  mots  représentent  soient  identiques  dans  tous  les  esprits. 

Et  maintenant  pourquoi  Socrate  fait-il,  du  général  ainsi 
entendu,  l'objet  propre  de  la  science? 

C'est  qu'il  y  trouve  la  condition  nécessaire  et  suffisante  de 
cet  accord  avec  soi-même  et  avec  les  autres,  qui,  selon  lui, 
est  le  critère  du  savoir. 

Hors  de  ces  notions  déterminées  et  fixes,  qui  sont  le  fon- 
dement des  mots,  il  n'y  a  pas  pour  l'esprit  de  point  de  re- 
père dans  ses  raisonnements;  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
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de  moyen  de  s'entendre  et  avec  soi-même  et  avec  les  autres. 
En  revanche,  il  suffit  de  diriger  ses  discours  conformé- 
ment à  ces  notions  générales  sur  lesquelles  s'accordent  tous 
les  hommes,  pour  être  sûr  d'obtenir  l'assentiment  de  ses 
interlocuteurs.  Pourquoi  Homère  appelle-t-il  Ulysse  l'ora- 
teur sûr  du  succès  ?  C'est  parce  qu'Ulj^sse  se  règle  dans  ses 
discours  sur  les  idées  admises  par  tous  les  hommes  :  Siù.  twv 

5ozO'JVTWV     Ùl/OcjôiTTOi;  {\). 

Or  le  législateur  moderne  des  sciences  de  la  nature, 
François  Bacon,  a  pu  dire  avec  raison  que  des  discours  des 
hommes  on  ne  peut  tirer  que  des  mots  et  non  des  choses,  s'il 
s'agit  de  connaître  le  monde  extérieur  ;  mais  les  discours 
des  hommes  sont  à  coup  sûr  les  premiers  témoins  qu'il  faut 
consulter  si  l'on  veut  connaître  les  pensées  et  les  désirs  de 
l'esprit  humain.  Rien  n'indique  que  les  catégories  du  lan- 
gage reproduisent  les  catégories  des  choses;  mais  il  est  clair 
qu'elles  sont  l'image  des  catégories  de  nos  pensées  et  de'nos 
actions^  Les  discours  des  hommes  ne  peuvent  fournir  au 
physicien  qu'un  ensemble  de  signes  et  de  conjectures  tout 
provisoires.  Ils  sont  pour  la  philosophie  morale  la  matière 
même  qu'il  s'agit  d'approfondir. 

Si  maintenant  nous  considérons  dans  le  détail  la  mé- 
thode de  Socrate,  nous  y  discernons  deux  parties  qu'on  peut 
désigner  par  les  noms  de  forme  extérieure  et  de  fonds  lo- 
gique. La  forme  extérieure,  c'est  le  dialogue,  avec  certains 
traits  particuliers  à  Socrate,  tels  que  l'ironie  et  la  maïeu- 
tique,  ainsi  que  le  rôle  capital  assigné  à  la  possession  de  soi 
et  à  l'araour.  Le  fonds  logique,  c'est  la  définition  et  l'induc- 
tion. Chacune  de  ces  parties  a,  chez  Socrate,  une  physio- 
nomie spéciale. 

I.  Zeller  dit  (2)  que,  si  Socrate  emploie  la  forme  du  dia- 

(1)  -Wm.  IV,6,  15. 

(2)  p.  105. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XX.  43 
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logue,  c'est  qu'il  a  conscience  de  son  ignorance,  à  cause  des 
contradictions  qu'il  remarque  dans  les  systèmes  des  philo- 
sophes, et  qu'il  veut  sortir  de  cette  ignorance.  De  là,  selon 
Zeller,  la  disposition  à  se  tourner  vers  les  autres,  pour  voir 
s'ils  ne  posséderaient  pas  cette  science  dont  lui-même  se 
voit  dépourvu. 

Cette  explication  n'est  pas  entièrement  satisfaisante. 
D'abord  Socrate  ne  consulte  pas  ses  interlocuteurs  sur 
toute  espèce  de  choses,  mais  seulement  sur  les  choses  hu- 
maines :  il  n'attend  rien  du  dialogue,  non  plus  que  de  tout 
autre  moj'on  d'investigation,  en  ce  qui  concerne  la  connais- . 
sances  des  choses  physiques.  Ensuite,  Socrate  ne  voit  pas 
seulement  dans  le  dialogue  une  manière  de  philosopher 
commode  et  suggestive  :  la  dialectique  se  confond  pour  lui 
avec  la  sagesse  même. 

C'est  que,  si  la  recherche  qui  porte  sur  les  causes  des 
choses  est  affaire  de  spéculation  solitaire,  il  n'en  saurait 
être  de  même  de  la  recherche  des  conditions  de  la  vie  hu- 
maine. Comment  connaître  l'homme,  sinon  en  conversant 
avec  les  hommes?  Et  si  la  science  consiste  à  découvrir  les 
points  sur  lesquels  tous  les  hommes  sont  d'accord  et  qui 
forment  le  fonds  de  tous  leurs  jugements  (xà  ^HiTza.  ô[j.o\'.- 
yoîiiJLô-jK)  ,  quel  plus  court  et  plus  sûr  moyen  de  la  constituer 
que  de  rapprocher  et  confronter  les  opinions  des  hommes? 
Enfin,  si  l'usage  qu'on  doit  faire  de  la  science  consiste  à 
instruire  les  autres  et  à  leur  persuader  les  choses  dont  on  a 
une  fois  acquis  la  certitude,  la  conversation  méthodique 
n'est-elle  pas,  du  commencement  à  la  fin,  une  partie  inté- 
grante de  la  philosophie  et  de  la  sagesse  elle-même? 

Ainsi  ce  n'est  pas  par  modestie,  par  déférence  pour  la 
science  des  autres,  que  Socrate  parle  constamment  d'exa- 
miner les  choses  en  commun,  -/otv^  ^ouleÛKjQoLt  (1),  xotvw 
ay.éTTxeaBai,  xotvrj  ^ijTêïv,  <TuÇnT£tv  :  cette  forme  de  recherche  est 

(1)  Mém.,  IV,  6,  12. 
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impliquée  par  l'objet  même  qu'il  a  en  vue.  Pour  disserter 
sur  les  principes  de  la  nature  il  suffît  d'écrire  :  pour  con- 
naître les  hommes  et  les  convaincre,  il  faut  leur  parler. 

Le  dialogue  socratique  affecte  fréquemment  la  forme  de 
Vironie.  Socrate  questionne  sans  jamais  répondre  (1)  ;  et, 
par  ses  questions,  il  amène  l'interlocuteur  à  se  contredire 
ou  à  rester  court,  et  à  confesser  qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il 
croyait  savoir  (2). 

Or  l'emploi  d'un  tel  procédé  se  comprend  beaucoup  mieux 
s'il  s'agit  de  la  connaissance  des  choses  humaines  que  s'il 
s'agit  de  la  connaissance  de  la  nature.  Comment,  s'il  s'agit 
des  choses  extérieures,  se  bornera  questionner  les  hommes, 
sans  confronter  leurs  assertions  avec  la  réalité  elle-même? 
Ne  faudrait-il  pas,  pour  procéder  avec  fruit  à  une  telle  inter- 
rogation, être  déjà  compétent  soi-même  dans  les  questions 
physiques  et  métaphysiques?  Ensuite,  ne  faudrait-il  pas  que 
l'auditoire,  lui  aussi,  eût  une  compétence  spéciale,  pour  que 
son  jugement  sur  la  discussion  eût  quelque  valeur?  Mais  s'il 
s'agit  des  choses  humaines,  tout  homme  porte  en  lui  la 
pierre  de  touche  nécessaire  pour  éprouver  les  opinions  ; 
tout  homme  est  compétent.  L'interrogateur  peut  trouver, 
dans  la  conversation  elle-même,  tout  ce  qu'il  faut  pour 
mettre  son  interlocuteur  en  flagrant  délit  de  contradiction 
non-seulement  avec  lui-même,  mais  encore  avec  la  nature 
des  choses.  D'ailleurs  ne  sont-ce  pas  avant  tout  les  choses 
humaines,  piété,  justice,  courage,  vertu,  dont  chacun  croit 
connaître  la  nature  sans  la  connaître  en  eff"et  ?  Les  physio- 
logues  eussent  refusé  le  combat  auquel  Socrate  conviait  ses 
interlocuteurs.  Seuls  les  hommes  qui  s'occupaient  des 
choses  morales  pouvaient  se  prêter  à  de  telles  interroga- 
tions, et  s'y  prêtaient  en  eff'et. 

Il  en  est  de  même  de  la  maïeutigue.  Socrate  est,  quant  à 

(1)  Arist.,  Soph.  el.,  c.  xxxiil. 

(2)  Plat.,  Rép.,  I,  337  a,  e  ;  Sophiste,  183  b. 

43. 
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lui,  stérile  en  fait  de  sagesse;  mais  il  aide  les  autres,  par  ses 
questions,  à  accoucher  de  ce  qu'ils  avaient  dans  l'esprit  sans 
s'en  apercevoir.  Puis,  ayant  ainsi  mis  au  jour  les  idées  se- 
crètes de  ses  interlocuteurs,  il  examine  avec  soin  si  ce  que 
leur  âme  a  engendré  est  chimère  ou  fruit  réel  et  viable  (1). 
Que  penser  d'un  tel  procédé  ? 

Socrate,  nous  dit-on,  se  considère  lui-même  comme  sté- 
rile en  fait  de  sagesse.  De  quelle  sagesse  est-il  ici  question, 
sinon  de  la  sagesse  pratique,  laquelle  en  effet  a  ce  carac- 
tère singulier  d'être,  par  un  côté,  incommunicable,  de 
n'exister  en  nous  que  si  elle  est  nous-même,  de  ne  se  pro- 
duire en  nous  que  si  elle  jaillit  de  notre  propre  fonds? 

Comment  Socrate  peut-il  faire  sortir,  de  l'esprit  même  de 
ses  interlocuteurs,  des  idées  susceptibles  d'être  vraies  et 
viables?  Cette  doctrine  est  bien  étrange  s'il  s'agit  de  vérités 
physiques  et  métaphysiques.  L'audacieuse  doctrine  qui 
identifiera  l'esprit  de  l'homme  avec  le  principe  des  choses 
n'apparaît  nullement  chez  Socrate  :  s'il  lui  arrive  de  lire 
dans  l'avenir  (2),  ce  n'est  pas  par  les  seules  forces  de  son 
intelligence,  c'est  grâce  à  une  révélation  mystérieuse  toute 
surnaturelle.  Mais  la  maïeutique  est  une  méthode  très  rai- 
sonnable et  très  légitime  s'il  s'agit  de  faire  découvrir  aux 
hommes  les  vérités  morales.  Car  ces  vérités  ne  sont  que 
l'expression  et  la  connaissance  réfléchie  de  la  nature  hu- 
maine; et  tout  homme  porte  en  soi  la  nature  humaine.  La 
fiction  du  Ménon  est  une  extension  platonicienne  et  para- 
doxale de  la  maïeutique  socratique.  Socrate,  quant  à  lui, 
ne  tire  de  l'esprit  de  ses  auditeurs  que  des  connaissances 
relatives  à  la  piété,  à  la  justice,  à  la  tempérance,  au  cou- 
rage, au  gouvernement  des  cités,  à  tout  ce  qui  constitue 
l'honnête  homme  (3). 

(1)  TUéL,  149.  157  c. 
{:>)  Mém.,I,  1,  5. 
(3)  JiL,  I,  1,  IG. 
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Enfin  comment  Socrate,  qui  fait  profession  d'être  igno- 
rant, peut-il  apprécier  la  valeur  des  fruits  qu'il  fait  produire 
aux  intelligences  ?  N'est-ce  pas  qu'il  s'agit  ici  exclusive- 
ment de  ces  idées  morales  et  pratiques  sur  lesquelles  tout 
homme,  en  tant  qu'homme,  est  compétent,  du  moment 
que,  dans  ses  jugements,  il  sait  faire  taire  les  goûts  et 
passions  qui  lui  sont  propres,  pour  se  placer  à  ce  point  de 
vue  supérieur  à  l'individu  qu'avait  justement  déterminé 
Socrate  ? 

La  dialectique  a  en  outre  deux  conditions  morales  fort 
remarquables  :  la  possession  de  soi  et  Y  amour  :  è'/xpârcta 

et   epw;. 

«  A  ceux  qui  se  possèdent  et  à  ceux-là  seulement  il  est 
donné  de  rechercher  en  tout  ce  qui  est  le  mieux;  et,  dis- 
tinguant les  choses  par  une  dialectique  d'actions  et  de  pa- 
roles, selon  les  genres  auxquels  elles  appartiennent,  de 
choisir  les  bonnes  et  de  s'abstenir  des  mauvaises.  »  (1)  C'est 
parce  que  la  dialectique  a  pour  objet  la  détermination  de 
la  valeur  des  choses  au  point  de  vue  moral  et  humain,  que 
la  possession  de  soi  en  est  la  condition  essentielle.  La 
vraie  valeur  morale  des  choses,  en  effet,  c'est  l'intérêt 
qu'elles  présentent  pour  la  nature  humaine  en  général, 
et  non  pour  l'individu  considéré  dans  ses  goûts  et  ses 
passions,  lesquels  sont  superficiels  et  passagers.  Or  c'est 
grâce  à  la  possession  de  soi  que  l'homme  fait  abstraction, 
dans  ses  jugements,  de  ses  préférences  individuelles  et 
accidentelles. 

L'amour  enfin,  eooj;,  joue  un  rôle  important  dans  la  dia- 
lectique de  Socrate.  Il  en  est  question  chez  tous  les  socra 
tiques.  Non  seulement  Xénophon  et  Platon,  mais  Euclide, 
Criton,  Simmias,  Antisthène,  ont  écrit  sur  l'amour.  De  quel 
amour  est-il  ici  question?  Nul  doute  que  Socrate  n'entende 
parler,  non  de  l'amitié  pure  et  simple,  mais  d'une  affection 

(1)  ilféT?!.,  IV,  5,  11. 
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mêlée  d'attrait  sensible.  C'est  une  sorte  daideur  spirituelle 
qui  pénètre  l'homme  tout  entier  et  qui  lui  cause  une  émo- 
tion étrangère  à  la  pure  amitié.  Sans  doute,  Socrate  flétrit 
l'amour  physique,  mais  non  pas  dans  tous  ses  éléments.  Il  en 
retient  ce  charme  qui  exalte  l'âme  et  qui  manque  dans  un 
commerce  où  l'intelligence  nue  est  seule  en  cause.  Il  en 
conserve,  peut-on  dire,  l'élan,  sinon  l'objet  (1). 

Cet  amour,  d'ailleurs,  ne  saurait  aller  jusqu'à  la  passion 
et  au  délire,  comme  l'amour  dont  parle  Platon  dans  le 
Phèdre.  La  possession  de  soi  demeure,  ici  même,  une  règle 
supérieure  et  inviolable.  La  distinction  platonicienne  d'un 
bon  et  d'un  mauvais  délire  eût  été  rejetée  par  Socrate.  Tout 
délire,  selon  lui,  est  un  esclavage. 

Comment  s'explique  l'intervention  d'un  tel  état  d'àme  ? 

Socrate  ne  songe  certainement  pas  à  investir  l'amour  du 
rôle  que  lui  assignera  Platon,  et  qui  consistera  à  nous  faire 
pénétrer  dans  le  monde  de  la  beauté,  comme  dans  le  ves- 
tibule de  la  vérité  transcendante  et  divine.  Pour  que  l'a- 
mour pût  apparaître  comme  doué  d'une  telle  puissance,  il 
faudrait  qu'il  consistât  dans  le  ravissement  et  l'extase, 
tandis  que  l'amour  socratique  est  inséparable  de  la  posses- 
sion de  soi.  Déjà  Socrate  condamne  les  poètes  parce  qu'ils 
composent  leurs  ouvrages,  non  par  science,  mais  par  en- 
thousiasme (2).  Il  eût  condamné  à  plus  forte  raison,  comme 
sacrilège,  la  prétention  de  surprendre,  par  le  délire,  les 
secrets  que  les  dieux  ont  cachés  à  notre  intelligence. 

C'est  dans  les  recherches  sur  les  choses  humaines  qu'il  y 
a  place  pour  un  amour  où  se  réunissent  l'attrait  sensible  et 
la  possession  de  soi.  D'après  le  principe  de  la  maïeutique, 
l'âme  doit  tirer  sa  sagesse  d'elle-même,  comme  le  corps  tire 
de  lui-même  le  fruit  auquel  il  donne  naissance.  L'âme 
comme  le  corps  doit  donc   être  fécondée.   L'amour  inter- 

(1)  Xén.,  Banquet,  c.  vin. 

(2)  PI.,  Apol,22hc. 
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vient  ici  pour  jouer  un  rôle  analogue  à  celui  qu'il  remplit 
dans  la  procréation  physique.  Les  intelligences  se  fécondent 
entre  elles  comme  les  corps.  Sous  l'action  de  l'amour  noble, 
l'âme  devient  grosse  des  nobles  pensées  et  des  nobles  senti- 
ments. «  Oreste  et  Pj-lade,  Thésée  et  Pirithoùs  et  plusieurs 
autres  demi-dieux  sont  célébrés....,  parce  que,  s'admirant 
l'un  l'autre,  ils  ont  accompli  ensemble  les  plus  glorieuses 
actions  (1).  »  C'était  d'ailleurs  une  idée  familière  aux  Grecs 
que  l'amour  des  jeunes  hommes  entre  eux  exaltait  leur  cou- 
rage et  les  rendait  capables  de  grandes  choses. 

II.  Ainsi,  dialogue,  ironie,  maïeutique,  possession  de  soi- 
même,  amour,  tous  ces  éléments  de  la  méthode  socratique, 
envisagés,  non  dans  des  formules  abstraites,  mais  sous  leur 
aspect  historique,  témoignent  de  la  préoccupation  réfléchie 
et  exclusive  de  constituer  la  science  des  choses  morales. 
Mais  ce  ne  sont  encore  là  que  les  dehors  de  la  méthode.  Que 
faut-il  penser  de  ce  qui  en  fait  le  fond,  savoir  du  procédé 
de  réfutation  qui  constitue  en  quelque  sorte  la  méthode 
négative,  et  des  procédés  de  définition  et  d'induction  dont 
se  compose  la  méthode  positive  ?  Ne  semble-t-il  pas  qu'ici 
du  moins  nous  ayons  affaire  à  des  instruments  d'une  portée 
vraiment  universelle,  à  des  conditions,  non  seulement  de  la 
science  des  mœurs,  mais  de  la  science  en  général  quel  qu'en 
soit  l'objet. 

En  quoi  consiste  la  méthode  réfutation  de  Socrate? 
Socrate  commence  par  ramener  la  question  à  la  donnée 
qu'elle  suppose  (2).  Par  exemple,  si  on  lui  dit  que  tel 
homme  est  meilleur  citoyen  qu'un  autre,  il  demande  à 
son  interlocuteur  quel  est,  selon  lui,  l'ofHce  d'un  bon 
citoyen.  L'interlocuteur  ayant  fait  une  réponse  telle  quelle, 
Socrate  lui  pose  de  nouvelles  questions  sur  un  certain 
nombre  de  cas  où  l'on  applique  communément  le  terme  de 

(1)  Xén.,  Banquet,  c.  viii. 

(2)  Mém.  IV,  6,  13  :  ètti  tÀv  ÛTro'ôîar,;  ÈTTKvriyE'^  «v  rràvra  tov  Xo'yov. 
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bon  cit03^en.  Par  là  il  amène  rinterlocuteur  à  faire  des  ré- 
ponses incompatibles  avec  la  première  :  d'où  il  résulte  que 
la  définition,  était,  ou  trop  étroite,  ou  trop  large,  ou  défec- 
tueuse par  quelque  autre  endroit  (1). 

Socrate,  quant  à  lui,  a  appliqué  ce  mode  de  réfutation 
aux  jugements,  soit  des  hommes  ordinaires, soit  des  poli- 
tiques, des  poètes  et  des  artistes  en  renom  (2),  soit  des  pro- 
fesseurs d'éloquence  et  de  vertu^  ou  sophistes;  en  somme, 
il  l'a  appliqué  aux  opinions  relatives  aux  choses  morales  : 
nous  ne  voyons  pas  qu'il  s'en  soit  servi  pour  réfuter  des 
doctrines  physiques  ou  métaphysiques.  Pour  ce  qui  est  de 
ces  dernières,  il  se  contente  de  faire  ressortir  la  contradic- 
tion qui  règne  parmi  les  philosophes. 

Certes  le  procédé  socratique  de  réfutation  peut  trouver 
son  emploi  en  toute  matière  :  c'est  pourtant  aux  choses 
morales  qu'il  s'applique  le  plus  légitimement.  Socrate,  si 
l'on  y  prend  garde,  fait  reposer  la  vérité  d'une  assertion 
particulière  donnée  sur  la  connaissance  du  principe  général 
qui  se  rapporte  à  cette  assertion.  Or  une  telle  méthode  ne 
ne  se  comprend  pas,  s'il  s'agit  de  l'ordre  des  réalités  phy- 
siques, où  le  particulier  est  donné  avant  le  général.  Con- 
çoit-on qu'au  moment  où  nous  affirmons  que  nous  voyons  le 
soleil  tourner  autour  de  la  terre  on  nous  arrête  en  nous 
demandant  si,  pour  nous  exprimer  ainsi,  nous  savons  ce 
que  c'est  que  la  vueet  ce  que  c'est  que  le  mouvement?  Toutes 
les  philosophies,  même  la  philosophie  antique,  ont  néces- 
sairement subordonné  la  vérité  des  principes  physiques 
aux  faits  et  apparences  qu'il  s'agit  d'expliquer,  et  non  l'exis- 
tence des  faits  ou  apparences  à  la  vérité  des  principes. 
Mais,  dans  l'ordre  moral,  le  particulier  n'est  pas  donné  :  il 
est  en  question.  Aristide  ne  m'est  pas  donné  comme  ver- 
tueux :  je  me  demande  si  je  dois  le  déclarer  vertueux.  La 

(1)  Ex.  :  Mém.y  IV,  2  :  Entretien  de  Socrate  et  d'Euthydème. 

(2)  Apol,  c.  VI  à  VIII. 
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conduite  que  je  dois  tenir  pour  observer  la  piété  n'est  pas 
donnée  :  elle  est  avenir,  elle  n'est  que  possible.  Et  comment 
la  déterminer,  si  ce  n'est  en  partant  de  l'idée  générale  de  la 
piété  ?  Socrate  a  donc  raison  de  subordonner  la  vérité  du  par- 
ticulier à  la  connaissance  du  général  s'il  a  en  vue  spéciale- 
ment le  domaine  moral  ;  car,  ici,  le  particulier  n'est  que 
ce  que  nous  le  faisons  ;  et  nous  ne  le  faisons  tel  ou  tel  qu'en 
vertu  de  principes  ou  lois  inhérents  à  notre  esprit.  Ces 
principes,  à  vrai  dire,  n'existent  chez  la  plupart  des 
hommes  que  sous  forme  d'habitudes  ou  d'instincts  aveu- 
gles :  de  là  cette  précipitation  et  cette  inconséquence  qui 
se  remarque  dans  leurs  jugements.  La  méthode  de  Socrate 
ajustement  pour  objet  de  substituer  à  ces  causes  aveugles 
et  vacillantes  des  maximes  réfléchies  et  assurées. 

Cependant  nous  n'avons  pas  encore  abordé  les  deux 
procédés  socratiques  qui,  plus  que  tous  les  autres,  sem- 
blent être  d'une  application  universelle,  je  veux  dire  la 
définition  et  l'induction  (1)  :  la  définition,  objet  suprême 
de  la  dialectique;  l'induction,  marche  méthodique  qui  con- 
duit à  la  définition. 

La  défîniiion  est  l'expression  adéquate  de  cette  essence 
générale  qui  est  l'objet  de  la  science.  La  définition  socra- 
tique a  ceci  de  particulier  qu'elle  ne  se  borne  pas  à  donner 
des  choses  un  signe  distinctif  :  elle  prétend  énoncer  la  con- 
dition nécessaire  et  suflîsante  de  leur  existence.  Elle  ne  dit 
pas  seulement  ce  qu'est  la  chose,  vue  du  dehors  :  elle  pé- 
nètre jusqu'à  ce  qui  est  capable  de  la  produire.  Ainsi  ce 
n'est  pas  encore  définir  l'homme  juste  que  de  l'appeler  : 
celui  qui  fait  des  choses  justes.  On  peut  faire  des  choses 
justes  par  hasard,  et  non  par  justice  ;  et  l'on  peut  être 
juste,  sans  manifester  la  justice  que  l'on  porte  en  soi.  Au 
contraire,  dire  que  l'homme  juste  est  celui  qui  sait  ce  que 
les  lois  ordonnent  relativement  aux  hommes,  c'est  en  don- 
Ci)  Arist.,  Met..  XIII,  4,  1078  b,  25. 
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lier  une  véritable  définition.  Car  nous  ne  voyons  pas  que 
jamais  les  hommes  fassent  autre  chose  que  ce  qu'ils  croient 
devoir  taire;  et  ceux  qui  connaissent  la  justice  feront  né- 
cessairement des  choses  justes,  en  toute  circonstance  (1).  Ils 
ont  en  eux  la  capacité  universelle  delà  justice. 

Ainsi  la  définition  socratique  se  fait  par  renonciation  de 
la  capacité  interne  dont  la  chose  à  définir  est  la  manifesta- 
tion extérieure. 

Or,  où  trouve-t-on  tout  d'abord  cette  distinction  de  la 
chose  concrète  et  particulière  et  de  la  puissance  invisible 
et  générale,  si  ce  n'est  dans  l'homme  ;  et  cette  recherche 
d'une  essence  métaphysique,  justifiée,  s'il  s'agit  de  l'âme 
humaine,  par  la  conscience  elle-même,  ne  devient-elle  pas 
au  plus  haut  point  téméraire  et  périlleuse,  si  l'on  prétend 
rétendre  aux  phénomènes  extérieurs  de  la  nature  ? 

Et  de  même,  pourquoi  Socrate  place-t-il  la  capacité  ou 
principe  total  de  l'action  dans  une  idée,  dans  la  connais- 
sance pure  et  simple  des  conditions  de  l'action,  abstrac- 
tion faite  de  la  force  nécessaire  pour  la  réaliser  ?  C'est  que 
chez  l'homme,  la  force  ou  activité  est  toujours  présente,  et 
se  détermine  toujours  conformément  à  la  connaissance. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  de  Socrate  sur  la  volonté.  La 
volonté  est  comme  une  donnée  constante,  dont  il  est  prati- 
quement inutile  de  faire  mention.  Il  n'en  serait  pas  de 
même  s'il  s'agissait  de  la  production  des  phénomènes  ph}''- 
siques;  car,  pour  ceux-ci,  la  nature  des  causes  généra- 
trices et  leur  mode  d'action  sont  inconnus  et  inaccessibles. 

Pour  arriver  à  la  définition  ainsi  conçue,  le  moyen  qu'em- 
ploie Socrate  est  Vinduction. 

Cette  opération  se  compose  de  deux  parties  que  l'on  peut 
appeler  l'invention  et  la  discussion. 

Pour  découvrir  l'essence  générale,  Socrate  prend  pour 
point  de  départ  un  certain  nombre  d'exemples  de  la  chose 

(1)  Mém.,  IV,  6,  6. 
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à  définir.  Mais  ces  exemples  ne  consistent  pas  dans  des  faits 
naturels,  directement  observés  :  Socrate  les  cherche  exclu- 
sivement dans  les  discours  des  hommes.  Le  langage,  les 
opinions,  les  jugements  ordinaires,  ou  bien  encore  la  na- 
ture vue  à  travers  l'homme,  telle  est  la  matière  de  son 
induction,  tel  est  le  sol  où  elle  doit  germer.  Socrate  s'at- 
tache même  tout  d'abord  de  préférence  aux  sentiments  des 
hommes  sur  les  petites  choses,  sur  les  occupations  vul- 
gaires (1).  L'initiation  aux  petits  mj'stères  doit,  dit-il,  pré- 
céder l'initiation  aux  grands.  C'est  pourquoi  il  parle  cons- 
tamment de  cordonniers,  de  fabricants  de  métaux ,  de 
charpentiers,  de  bouviers,  ainsi  que  le  lui  ont  reproché 
ses  ennemis  (2). 

A  l'observation,  ainsi  entendue,  Socrate  joint  l'analogie. 
Il  fait  appel  aux  choses  que  l'interlocuteur  connaît  ;  et,  lui 
montrant  la  ressemblance  qui  existe  entre  ces  choses  et 
celles  qu'il  pensait  ne  pas  connaître,  il  l'amène  à  décou- 
vrir que  celles-ci  mêmes  ne  lui  sont  pas  inconnues  (3). 
Qu'est-ce  par  exemple  que  l'homme  juste?  Nous  savons 
que  le  charpentier  est  celui  qui  sait  le  métier  de  charpen- 
tier, le  musicien  celui  qui  sait  la  musique,  le  médecin  celui 
qui  sait  la  médecine.  Nous  en  conclurons  par  analogie  (jue 
l'homme  juste  est  celui  qui  sait  la  justice  '4).  Le  thème 
ordinaire  et  comme  essentiel  de  ces  analogies,  c'est  le  pas- 
sage, des  arts  mécaniques  et  spéciaux,  à  l'art  moral  et 
général,  et,  en  somme,  le  passage  des  choses  du  corps  aux 
choses  de  l'âme. 

Cependant  l'observation  et  l'analogie  ne  donnent  que  des 
résultats  provisoires:  seule  la  discussion  fournit  des  résul- 
tats définitifs.  Ayant  une  fois  inventé  une  formule  générale 

(1)  Gorgias,  c.  LI,  p.  497,  l»  r. 

(2)  Mém.,  I,  2,  37. 

(3)  Xén.,  Economiques,  19,  15. 

(4)  Gorgias^  460,  b. 
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grâce  à  la  considération  d'un  ou  plusieurs  cas  judicieuse- 
ment choisis,  Socrate  considère  le  plus  grand  nombre  de 
cas  possible,  et  confronte  sa  formule  avec  tous  ces  exemples, 
la  maintenant  sans  changement  si  elle  résiste  à  l'épreuve, 
la  modifiant  comme  il  convient  si  elle  n'y  résiste  pas.  Non 
seulement  il  varie,  mais  il  renverse  l'expérience,  cher- 
chant la  définition  de  l'objet  contraire,  et  vérifiant  si  cette 
nouvelle  définition  est  bien  à  la  précédente  comme  la  néga- 
tion est  à  l'affirmation. 

Telle  est  l'induction  socratique.  Or  tous  les  détails  de  ce 
procédé  conviennent  aux  choses  humaines,  tandis  qu'ils 
s'appliquent  mal  aux  choses  physiques  ou  métaphysiques. 

Prendre  pour  point  de  départ  le  langage  et  les  discours 
de  la  vie  commune,  et  non  les  faits  extérieurs,  est  une  mé- 
thode justement  taxée  de  vaine  et  de  fantastique  s'il  s'agit 
de  connaître  l'essence  absolue  de  l'être  et  des  choses  ;  mais 
c'est  une  méthode  fort  naturelle  et  légitime  si  l'on  n'a  en 
vue  que  de  démêler  ce  qui  est  au  fond  des  jugements  des 
hommes.  Et  de  même  on  conçoit  très-bien  que  le  philo- 
sophe donne  une  attention  particulière  aux  choses  vul- 
gaires et  communes  s'il  se  propose  de  connaître  l'homme  ; 
car  c'est  dans  cet  ordre  de  choses  que  la  nature  humaine 
se  montre  telle  qu'elle  est,  dégagée  du  masque  que  mettent 
sur  elle  la  convention  et  la  fausse  science. 

L'emploi  complaisant  de  la  méthode  d'analogie,  le  rang 
de  preuve  attribué  à  ce  mode  de  raisonnement  serait  le 
fait  d'un  esprit  peu  scientifique,  s'il  s'agissait  d'embrasser 
dans  ses  recherches  tous  les  domaines  de  la  réalité.  Mais 
s'il  s'agit  de  se  mouvoir  dans  un  seul  et  même  domaine,  et 
si  ce  domaine  est  celui  des  choses  humaines,  l'analogie  est 
une  bonne  méthode.  Car  alors  elle  se  borne  à  aller  d'une 
espèce  à  l'autre  au  sein  du  même  genre,  et  cela  dans  l'ordre 
de  choses  qui  nous  est  le  plus  familier  et  oîi  il  nous  suffit 
de  rentrer  en  nous-mêmes  pour  trouver  à  chaque  pas  des 
points  de  repère. 
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Enfin  le  procédé  socratique  de  discussion  et  de  contrôle 
demeure  une  méthode  fort  incertaine  et  insuffisante,  s'il 
s'agit  de  connaître  les  choses  de  la  nature.  Socrate  s'efforce 
de  vérifier  son  induction  par  l'examen  de  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter.  Mais  comment  rassembler  tous  les  cas 
d'un  même  genre,  dans  l'ordre  des  choses  physiques  et 
matérielles  ?  Comment  susciter  à  volonté  les  manifestations 
de  l'essence  opposée  à  celle  dont  on  cherche  la  définition  ? 
Sans  doute  l'expérimentation  moderne  devait  réaliser  ces 
conditions  dans  une  certaine  mesure.  Mais  les  anciens 
n'avaient  aucune  idée  d'un  tel  mode  d'investigation.  Au 
contraire,  ils  devaient  penser  que,  dans  l'ordre  des  choses 
humaines,  les  conditions  dont  il  s'agit  ici  étaient  suffi- 
samment réalisables.  S'il  est  insensé  de  prétendre  con- 
naître tous  les  cas  différents  où  peut  se  rencontrer  le  chaud, 
le  froid,  la  génération  ou  la  destruction,  il  paraît  plus  fa- 
cile de  donner  une  énumération  complète  des  actions  que 
nous  appelons  justes  et  de  celles  que  nous  appelons  injustes. 
Le  nombre  des  noms  qui  représentent  ces  actions  est  limité, 
et  tous  les  noms  sont  à  la  disposition  de  l'homme  puisqu'ils 
sont  son  œuvre.  Cette  possibilité  d'embrasser  le  domaine 
entier  des  choses  morales  devait  surtout  être  admise  dans 
une  nation  où  les  conditions  de  la  vie  humaine  étaient  re- 
lativement simples,  où  l'ensemble  des  devoirs  se  groupait 
naturellement  autour  d'un  petit  nombre  d'idées  précises  et 
concordantes,  où  l'on  ignorait  ces  conflits  de  l'individu  et 
de  la  société,  de  la  conscience  et  de  l'intérêt  public,  de  la  fa- 
mille et  de  la  patrie,  de  la  patrie  et  de  l'humanité,  du  bien 
être  physique  et  de  la  haute  culture,  qui  ont  introduit  dans 
la  vie  morale  des  peuples  modernes  une  complication 
inextricable. 

A  l'induction  et  à  la  définition  ainsi  entendues  se  borne 
la  méthode  logique  de  Socrate.  Aristote  reproche  à  cette 
dialectique,  qui  procède  exclusivement  par  interrogations, 
de  s'en  fier  à  l'opinion  commune,  et  de  ne  pas  dépasser  la 
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vraisemblance.  H  fera  appel,  quant  à  lui,  à  une  intuition 
spéciale  et  directe,  condition  indispensable  de  démonstra- 
tions infaillibles  (1).  Le  reproche  d'Aristote  se  comprend, 
s'il  s'agit  d'atteindre  aux  premiers  principes  de  toutes 
choses.  Mais  s'il  s'ag-it  uniquement  de  chercher  au  fond  de 
la  nature  humaine  une  règle  pour  les  jugements  et  la  con- 
duite des  hommes  ;  s'il  s'agit  de  démêler  et  d'énoncer  les 
principes  qu'applique  la  raison  de  l'homme  lorsqu'elle  se 
recueille  et  s'affranchit  de  la  routine  et  de  la  passion,  afin 
de  trouver  dans  ces  principes,  devenus  objets  de  conscience 
claire,  une  arme  contre  la  routine  et  les  passions  elles- 
mêmes;  s'il  s'agit  en  un  mot  d'affranchir  l'homme  par  la 
connaissance  de  l'homme,  on  comprend  que  Socrate  se  soit 
contenté  de  l'observation  des  phénomènes  humains  et  n'ait 
pas  cherché  à  lire,  par  une  intuition  métaphysique,  dans 
les  mystères  de  la  pensée  absolue, 

IV 

Ainsi  la  nature  et  la  portée  de  la  méthode  socratique  sont 
exactement  proportionnées  à  l'objet  que  Socrate  avait  en 
vue,  et  qui  était  la  constitution,  de  l'éhique  comme  science. 
Réciproquement,  la  doctrine  concrète  de  Socrate,  ses  con- 
clusions sur  les  choses  et  sur  l'homme  sont  précisément 
ce  qu'on  pouvait  attendre  de  l'emploi  d'une  telle  méthode. 
La  matière  répond  à  la  forme  comme  la  forme  à  la  matière. 

Il  peut  sembler,  à  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
l'enseignement  de  Socrate,  que  la  science  qu'il  constitue 
franchit,  en  fait,  les  limites  marquées  par  sa  méthode,  et 
embrasse,  en  un  sens,  non-seulement  les  choses  humaines, 
mais  encore  les  choses  physiques  et  les  choses  divines. 

S'il  rejette  la  physique  mécaniste  des  anciens  philosophes, 
n'est-ce  pas  pour  y  substituer  une  physique  téléologique  (2)? 

(1)  Dert}.  Anal.,  I,  2.  Soph.  el,  c,  xi. 

(2)  Mém.,  I,  4  ;  IV,  3. 
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S'il  condamne  la  théologie  cosmologiqiie,  ou  recherche  de 
la  manière  dont  les  dieux  ont  formé  l'univers,  ne  préconise- 
t-il  pas  ce  qu'on  peut  appeler  une  théologie  morale,  s"ap- 
pliquant  à  démontrer  l'existence  d'une  iiitelligence  et  d'une 
providence  divines  (1)?  La  place  considérable  que  tiennent, 
dans  les  Mémorables  eux-mêmes,  les  spéculations  de  ce 
genre,  l'originalité  des  vues  de  Socrate  sur  ces  objets, 
ont  induit  certains  critiques  à  y .  voir  non-seulement 
des  parties  de  la  philosophie  de  Socrate,  mais  même  les 
parties  maîtresses.  C'est  ainsi  que,  pour  M.  Fouillée,  So- 
crate est  essentiellement  le  promoteur  d'une  métaphysique 
téléologique,  et  que,  pour  M.  Franck  (2),  Socrate  est,  avant 
tout,  un  philosophe  théologien. 

Mais  pour  savoir  si  la  téléologie  et  la  théologie  morale 
font  partie  intégrante  de  l'objet  de  la  science  selon  Socrate, 
il  ne  suffit  pas  de  rechercher  si  Socrate  a  émis  des  idées 
sur  ces  matières.  Il  faut  en  outre  se  demander  quel  est  le 
rapport  de  ces  idées  avec  les  principes  fondamentaux  de 
sa  philosophie. 

Or,  des  idées  téléologiques  et  théologiques  de  Socrate  on 
peut  faire  deux  parts  :  l'une  qui  franchit  les  limites  de 
l'éthique,  mais  qui  nous  est  en  même  temps  donnée  pour 
le  friùt  d'une  inspiration  surnaturelle  supérieure  à  la 
science,  l'autre  qui  a  un  caractère  plus  scientifique,  mais 
qui  se  rattache  à  l'éthique  comme  à  sa  source  et  à  sa  raison 
d'être.  Lorsque  Socrate  parle  de  son  signe  démonique  et  de 
la  faculté  qu'il  lui  doit  de  prévoir  quelquefois  l'avenir  (3), 
lorsqu'il  parle  de  la  divinité  voisine  de  chacun  de  nous  et 
prête  à  avertir  qui  fait  silence  pour  l'entendre,  lorsqu'il 
déclare  que  craindre  la  mort  c'est  se  croire  sage  sans  l'être, 
parce  que  c'est  croire  savoir  ce  ([ue  l'on  ne  sait  pas  (4),  il  est 

(1)  Jlfém.,  1.  c. 

(2)  Journal  des  Savants,  oct.  188L 

(3)  Mém.,  I,  1,  3  à  5. 

(4)  ApoL,  29  a. 
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clair  qu'il  parle  de  ces  choses  qui,  n'étant  pas  en  notre 
pouvoir,  sont,  tout  de  même,  hors  de  la  portée  de  notre 
science  (1). 

Quand  au  contraire  il  traite  des  choses  physiques  et  di- 
vines suivant  une  méthode  scientifique,  on  le  voit  préoc- 
cupé de  considérer  les  choses,  non  en  elles-mêmes,  mais  du 
dehors  et  par  rapport  à  l'homme.  Ainsi  il  tend  constam- 
ment à  substituer  aux  dieux  les  démons,  plus  voisins  de 
nous,  et  aux  démons  mêmes  les  simples  phénomènes  démo- 
niques ou  signes  visibles  des  dieux,  perçus  directement 
par  l'homme  (2).  Il  croit  que  nous  ne  pouvons  pas  voir  les 
dieux,  et  que  nous  ne  voj-ons  que  leurs  manifestations  à 
notre  égard  (3).  L'ordre  et  l'harmonie  que  les  dieux  ont  pu 
mettre  dans  les  choses  consiste  pour  nous  dans  l'appro- 
priation de  ces  choses  à  nos  besoins  (4).  De  la  sorte,  les  ob- 
jets physiques  ou  théologiques  sont  ramenés  à  des  objets 
moraux  et  humains. 

Ces  conjectures  sur  l'adaptation  de  la  nature  extérieure 
aux  besoins  de  l'homme,  outre  qu'elles  découlent  naturel- 
lement, chez  Socrate,  d'un  sentiment  religieux  très  sincère 
et  très  profond,  sont  appelées  par  sa  doctrine  éthique,  sui- 
vant laquelle  le  bonheur  de  l'homme  dépend  de  lui,  de  la 
seule  connaissance  de  lui-même.  Comme,  malgré  ses  efforts 
pour  se  suffire,  l'homme  ne  peut  se  déiacher  de  la  nature 
physique,  il  faut  bien,  s'il  prétend  être  bon  et  heureux  sans 
s'occuper  des  choses  extérieures,  qu'il  admette  que  les 
dieux  s'en  occupent  pour  lui  et  les  dirigent  dans  le  sens  de 
ses  besoins.  La  téléologie  et  la  doctrine  de  la  providence 
étaient  les  poaiulats  nécessaires  de  la  morale  socratique. 

Ce  rôle  même  nous  montre  qu'elles  sont  des  compléments, 
non  des  parties  essentielles,  de  la  philosophie  de  Socraté. 

(1)  Mém.,  I,  1,  9. 

(2)  Apnl,  27  b  e. 

(3)  Mém.,  IV,  3,  13. 

(4)  Mém.,  IV,  3.  I,  4. 
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L'objet  propr<3  de  cette  philosophie,  non-seulement  en 
théorie,  mais  en  fait,  c'est  celui-là  même  que  les  sophistes 
avaient  mis  en  honneur,  c'est  l'art,  ou  habileté  pratique, 
mais  entendu  d'une  manière  originale  qu'il  s'agit  mainte- 
nant d'approfondir. 

L'art,  pour  Socrate,  n'est  pas  la  recherche  du  bien  ab- 
solu, la  faculté  de  régler  nos  actions  sur  la  totalité  des  con- 
séquences qui  doivent  en  résulter,  de  manière  à  n'accom- 
plir que  celles  dont  les  suites  môme  les  plus  éloignées  se- 
ront conformes  à  nos  vœux.  Les  dieux  se  sont  réservé  la 
connaissance  de  l'issue  finale  de  nos  entreprises.  Celui  qui 
plante  un  verger  sait-il  qui  en  recueillera  les  fruits  ?  Celui 
qui  bâtit  une  maison  sait-il  qui  l'habitera  (1)? 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'art  digne  de  ce  nom  n'est  pas  non 
plus  semblable  aux  professions  spéciales  telles  que  celles 
de  charpentier,  de  cordonnier  ou  d'armurier.  Ces  hommes 
se  proposent  de  réaliser  tel  ou  tel  objet  particulier  maté- 
riel :  l'art  poursuit  une  fin  générale  et  immatérielle,  savoir 
le  bien  et  le  bonheur  de  l'homme.  C'est  ce  que  déjà  les  so- 
phistes ont  enseigné,  et  avec  raison.  Mais  si  les  sophistes 
ont  eu  l'idée  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  fin  morale,  ils  se 
sont  trompés  sur  la  manière  d'y  parvenir.  Ils  ont  cru  qu'il 
était  assez  pour  cela  d'une  pratique  routinière  analogue  à 
celle  qui  réussit  dans  les  professions  spéciales.  Cependant, 
même  dans  ces  professions,  la  routine  est  loin  de  sufllre. 
Tout  bon  artisan  a  non-seulement  la  pratique,  mais  la 
science  de  son  métier,  dans  la  mesure  où  son  métier  peut 
être  objet  de  science.  Une  analogie  bien  conduite  nous 
amènera  à  penser  que  l'art  moral  doit  être,  lui  aussi,  une 
science,  et  cela  suivant  l'acception  que  comporte  le  mot 
science  dans  le  domaine  moral. 

En  résumé,  l'art  moral,  intermédiaire  entre  la  religion  et 
les  professions  spéciales,  l'art  qui  a  pour  fin  le  bien  et  le 

(1)  Métn.,  I,  1,  8. 
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bonheur  actuel  de  l'homme,  et  pour  ressort  la  science  des 
choses  humaines  :  tel  est  l'objet  des  réflexions  de  Socrate. 

Or  cet  objet  répond  exactement  à  son  idée  de  la  science. 
Celle-ci  cherche  le  général  qui  forme  la  trame  des  dis- 
cours des  hommes ,  c'est-à-dire  les  catégories  sous  les- 
quelles ils  rangent  les  choses  particulières.  Mais  n'est-ce 
pas  dans  les  choses  morales  que  se  rencontre  excellemment 
ce  rapport  de  genre  à  espèce,  de  principe  à  application,  de 
connaissance  latente  à  connaissance  manifeste,  que  suppose 
une  telle  idée  de  la  science?  Les  choses  morales  ne  ren- 
ferment pas  en  elles  l'absolu,  l'un  en  soi,  le  principe  su- 
prême de  l'être  et  du  connaître;  mais  la  science  socratique 
ne  vise  pas  si  haut.  En  revanche,  et  contrairement  à  l'opi- 
nion des  sophistes,  il  y  a,  au  sein  de  la  nature  humaine 
elle-même,  des  points  fixes  et  solides,  qui  off'rent  prise  à 
une  science  satisfaite  du  général. 

Ne  sont-ce  pas  d'ailleurs  les  choses  morales  qui  forment 
la  matière  ordinaire  des  discours  des  hommes  ?  N'est-ce 
pas  sur  ces  questions  que  chaque  homme  a  acquis  de  l'ex- 
périence et  peut  avancer  une  opinion  digne  d'examen? 
C'est  donc  en  cet  ordre  de  choses  qu'il  y  aura  le  plus  de 
chances  de  succès  pour  une  science  qui  cherche  ses 
éléments  dans  les  discours  des  hommes  même  les  plus 
humbles. 

Calculée  en  vue  de  la  connaissance  des  principes  moraux, 
la  méthode  socratique  a  ainsi  réagi  sur  la  conception  des 
choses  morales  elles-mêmes.  A  la  lumière  de  l'idée  de 
science,  Socrate  a  démêlé,  dans  la  nature  humaine,  ce  fonds 
de  notions  communes  et  invariables  qui  avait  échappé  aux 
sophistes;  tout  ce  qui  est  humain  s'est  dès  lors  revêtu, 
aux  yeux  du  philosophe,  d'une  dignité  nouvelle. 

Cette  réaction  de  la  méthode  sur  l'objet  n'apparaît  pas 
moins  nettement  dans  les  détails  de  la  morale  socratique. 

On  y  peut  distinguer  deux  parties  essentielles  :  P  le  prin- 
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cipe  général  :  toutes  les  vertus  sont  des  sciences  (1)  ;  2°  la 
déduction  des  vertus  fournie  par  ce  principe. 

I.  En  quel  sens  Socrate  a-t-il  professé  que  toutes  les  vertus 
sont  des  sciences  ? 

Selon  M.  Edouard  Zeller  (2),  la  science  dont  il  est  ici  ques- 
tion serait  la  science  en  général,  la  science  de  la  nature 
des  choses.  Mais  dans  aucun  texte  relatif  à  notre  question, 
nous  ne  trouvons  cette  expression  abstraite  :  la  science. 
Tous  disent  plus  ou  moins  explicitement  :  les  vertus  sont 
des  sciences  (3). 

La  vertu  n'est  donc  pas  identifiée  avec  la  science  en  gé- 
néral, mais  avec  une  certaine  science.  Quelle  est  mainte- 
nant cette  science  ? 

Selon  M.  Fouillée  (4),  la  science  dont  parle  Socrate  serait 
la  science  du  bien  en  soi,  c'est-à-dire  la  science  de  la  valeur 
réelle  et  absolue  des  choses. 

Mais  un  tel  objet  dépasserait  la  fin  qu'il  s'agit  d'atteindre. 
Quand  il  est  question,  dit  Socrate,  de  devenir  un  bon  cor- 
donnier, un  bon  pilote,  un  bon  musicien,  la  science  que 
chacun  juge  indispensable,  c'est  celle  de  la  cordonnerie,  de 
la  direction  des  navires,  de  la  musique  :  seule,  cette  science 
spéciale  fait,  en  chaque  ordre  de  choses,  l'homme  compé- 
tent. Or  c'est  aussi  la  compétence  que  Socrate  préconise  en 
matière  morale.  Et  l'analogie  qu'il  établit  constamment 
entre  les  professions  spéciales  et  la  pratique  de  la  vertu 
montre  que  ce  n'est  pas  dans  une  science  universelle  néces- 
sairement vague,  mais  dans  la  science  de  la  vertu  elle- 
même,  qu'il  place  la  condition  de  cette  compétence  nou- 
velle. Si  Socrate  se  sépare  des  sophistes  qui  rapprochaient 

(1)  Arist.  Eth.  Nie,  VI,  13,  1144  b,  28. 

(2)  II,  93,  117. 

(3)  Mém.,  III,   9,  5  ;   IV,  2,  22;  IV,  6,  7.   —  Ai.,  Eth.  N.,  VI,  13, 
1144  b,  17. 

(4)  La  Phil.  de  Soc,  t.  1,  177,  281.  285. 

44. 
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outre  mesure  l'art  moral  des  arts  mécaniques,  il  ne  va  pas 
jusqu'à  abolir  toute  analogie  entre  ceux-ci  et  celui-là.  La 
vertu  est  encore  un  art  déterminé  et  spécial  ;  les  hommes 
justes  ont  leurs  œuvres  propres,  aussi  bien  que  les  arti- 
sans(l). 

La  science  ainsi  entendue,  c'est-à-dire  la  science  spé- 
ciale de  la  vertu  elle-même,  est,  selon  Socrate,  la  défini- 
tion ou  essence  delà  vertu.  Socrate  entend  par  là  qu'elle 
en  est  la  condition  nécessaire  et  suffisante. 

Elle  en  est  la  condition  nécessaire.  Si  la  compétence  est 
nécessaire  d^ns  les  arts  mécaniques,  comment  serait-elle 
superflue  dans  un  art  certes  plus  délicat  et  compliqué, 
puisqu'il  a  pour  matière  des  choses  invisibles,  accessibles 
au  seul  entendement  ?  Le  vulgaire  croit  à  tort  qu'en  ma- 
tière morale  la  nature  suffit;  vainement  les  sophistes  ont-ils 
à  la  nature  substitué  l'exercice.  Celui  qui  ignore  la  défini- 
tion du  bien  pourra  le  rencontrer  quelquefois,  par  un  heu- 
reux hasard,  mais  il  ne  sera  jamais  sûr  de  ne  point  passer  à 
côté.  Il  risquera  même  de  prendre  le  mal  pour  le  bien 
et  réciproquement.  Faute  de  posséder,  par  exemple,  la 
définition  du  juste,  on  pourra  croire  qu'il  est  toujours 
injuste  de  tromper  autrui  et  de  lui  nuire,  tandis  qu'il  est 
juste  de  tromper  les  ennemis  et  d'asservir  une  nation  in- 
juste (2).  Faute  de  posséder  la  définition  du  juste,  on  s'ar- 
rêtera à  examiner  une  question  comme  celle-ci  :  «  Qui  est  le 
plus  injuste,  de  celui  qui  trompe  volontairement,  ou  de 
celui  qui  trompe  involontairement  (3)?  »  et  l'on  s'étonnera 
de  trouver  des  arguments  à  l'appui  de  l'une  comme  de 
l'autre  thèse,  alors  qu'au  fond  la  question  est  absurde,  les 
termes  «  injuste»  et  «volontairement»  s'excluant  immé- 
diatement l'un  l'autre.  La  science  rend  bonnes  certainea^B 

(1)  Mém.,  IV,  2,  12. 

(2)  Id.,  IV,  2, 14  à  15. 

(3)  Id.,  IV,  2,  19. 
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actions  qui,  sans  elle,  seraient  indiflérentes  ou  même  mau- 
vaises, par  exemple  l'emploi  de  l'argent.  C'est  parla  science 
et  par  elle  seule  que  l'habileté  dans  la  parole  et  dans  l'ac- 
tion devient  une  vertu  :  livrée  à  elle-même,  cette  habileté 
risque  de  rendre  les  hommes  plus  injustes  et  plus  malfai- 
sants qu'ils  ne  l'étaient  naturellement  (1). 

Non  seulement  la  science  est  nécessaire,  mais  elle  est  suf- 
fisante pour  engendrer  la  vertu.  Cette  doctrine  est  ce  qu'on 
peut  appeler  le  paradoxe  socratique.  Peut-être  le  paradoxe 
est-il  moins  fort  qu'il  ne  semble  au  premier  abord.  Certes, 
il  serait  étrange  que  Socrate  attribuât  à  la  science  une  telle 
efficacité  s'il  s'agissait  d'une  science  purement  théorique, 
ou  même  de  la  science  du  Bien  en  soi  et  de  la  valeur  ra- 
tionnelle des  choses.  Une  telle  connaissance,  objecterait- 
on,  fournit  une  loi  à  l'intelligence,  mais  ne  détermine  pas 
la  volonté.  Mais  la  science  dont  parle  Socrate  est  tout  sim- 
plement la  science  de  la  convenance  et  de  l'utilité  des  choses 
au  point  de  vue  humain;  c'est  la  connaissance  du  rapport 
qui  existe  entre  les  choses  et  la  fin  que  l'homme  poursuit 
de  lui-même,  naturellement  et  nécessairement.  «  Pour  être 
obéi  de  mes  subordonnés,  dit  à  Socrate  un  commandant  de 
cavalerie  (2),  me  sufl^ra-t-il  donc  de  leur  montrer  que  je 
leur  suis  supérieur?  —  Oui,  répond  Socrate,  pourvu  que  tu 
leur  prouves  en  outre  que  t'obéir  est  pour  eux  plus  beau  et 
plus  utile  que  le  contraire  (y.à),)>wv  tî  z«t  awTiopjwTspov  aùroî;).  » 
Socrate  raisonne  ainsi  :  11  est  constant  que  les  hommes  font 
toujours  ce  qu'ils  croient  devoir  faire,  c'est-à-dire  ce  qu'ils 
considèrent  comme  étant  ppur  eux  le  plus  profitable.  Si 
donc  on  leur  démontre  que  la  vertu  est  ce  qui,  pour  eux, 
est  le  plus  profitable,  ils  pratiqueront  infailliblement  la 
vertu.  Socrate,  en  somme,  transporte  à  la  science  du  bien 
l'efficacité  pratique  qu'il  constate  à  chaque  pas  dans  la 

(1)  Mm.,  IV,  3,1. 

(2)  U.,  m,  3,  10. 
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simple  opinion  du  bien.  Il  y  a  plus  :  la  science  du  bien  lui 
paraît  devoir  être  plus  puissante  encore  pour  déterminer 
l'homme  que  ne  peut  être  la  simple  opinion  du  bien,  parce 
que  la  science  est  inébranlable  tandis  que  l'opinion  est 
chancelante. 

M.  Fouillée  (1)  veut  que  le  paradoxe  socratique  consiste 
essentiellement  dans  la  négation  du  libre  arbitre.  Ce  pa- 
radoxe consiste  bien  plutôt  dans  la  prétention  de  démontrer 
que  la  vertu  est  toujours,  pour  l'homme,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
avantageux. 

Quant  au  libre  arbitre,  Socrate  l'omet  plutôt  qu'il  ne  le 
nie.  Et,  en  effet,  le  libre  arbitre  est  à  peu  près  inutile  dans 
une  doctrine  qui  ne  demande  à  l'homme  que  d'embrasser 
le  parti  qu'il  jugera  le  plus  beau  et  le  plus  avantageux.  Ce 
mode  de  détermination,  selon  Socrate,  est  celui-là  même 
du  vulgaire  ;  il  est  tout  spontané,  et  n'implique  pas  la  cons- 
cience de  pouvoir  se  déterminer  en  sens  contraire. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  pour  qu'un  homme  juge 
insuffisante  la  simple  opinion  du  bien  et  cherche  en  quoi 
consiste  le  bien  véritable,  il  lui  faut  faire  un  effort  qui  im- 
plique l'intervention  du  libre  arbitre. 

Socrate  n'a  garde  d'omettre  la  nécessité  d'un  tel  effort  ; 
mais  il  le  rapporte  à  l'empire  sur  soi  et  à  la  tempérance, 
qui  elle-même  est  à  ses  yeux  une  science,  la  première  de 
toutes  (2).  L'obligation  de  l'empire  sur  soi-même  et  de 
la  tempérance  se  démontre  de  la  même  manière  que  l'obli- 
gation de  toutes  les  autres  vertus  :  par  ses  effets  utiles. 
D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  cette  condition  première  de 
toute  vertu,  Socrate  ne  dit  nullement  que  le  libre  arbitre 
n'ait  aucun  rôle  à  jouer.  La  négation  du  libre  arbitre 
pourrait  se  déduire  de  la  doctrine,  si  Socrate  interposait 
expressément  l'empire  sur  soi-même  (èvxpâTsta)  entre   la 

(1)  1, 173. 

(2)  Mém.,  I,  5,  4. 
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science  (ao^ix)  et  le  tempérance  (<Twypo(7Jv«),  comme  une  con- 
séquence de  la  première  et  rien  de  plus,  ainsi  que  le  veut 
M.  Fouillée  (1).  Mais  Socrate  fait  de  l'empire  sur  soi-même 
une  condition  de  la  science  aussi  bien  qu'un  résultat.  «  Ne 
te  semble-t-il  pas,  dit-il,  que  le  défaut  d'empire  sur  soi- 
même  (àxpaffta)  détourne  les  hommes  de  la  science  (aoyta), 
qui  est  le  plus  grand  des  biens,  pour  les  porter  vers  son 
contraire  (2)?  »  «  A  ceux-là  seuls  qui  se  possèdent,  dit-il  ail- 
leurs, il  est  donné  de  pratiquer  la  dialectique  (3).  »  Ce  n'est 
donc  pas  une  science  abstraite,  c'est  une  science  vivante, 
action  et  connaissance  tout  ensemble,  qui  est  la  racine  de 
la  vertu. 

Par  là  se  détermine  assez  nettement  le  rapport  que  So- 
crate a  établi  entre  la  science  et  la  pratique.  Il  soutient  que 
la  science  engendre  la  vertu,  et  joue  à  son  égard  le  rôle  de 
cause  efficiente  ;  mais  il  soutient  en  même  temps  que  la  re- 
cherche de  la  science  a  pour  ressort  le  désir  d'arriver  à  la 
vertu,  et  qu'ainsi  la  vertu  joue  à  l'égard  de  la  science  le 
rôle  de  cause  finale.  La  science  est  à  la  fois  cause  et  moj'en, 
la  vertu  à  la  fois  fin  et  résultat.  Il  y  a  entre  les  deux  termes 
solidarité,  action  réciproque.  Qu'un  tel  rapport  soulève 
des  difficultés  pour  qui  veut  l'approfondir,  c'est  ce  qu'il 
faut  bien  accorder.  Mais  Socrate  a  pu  le  trouver  suffisam- 
ment clair  à  une  époque  où  la  cause  efficiente  et  la  cause 
finale  n'avaient  pas  encore  été  étudiées  pour  elles-mêmes, 
et  où  la  volonté  était  encore  mal  distinguée  de  l'intelli- 
gence. 

Si  telle  est  la  doctrine  de  Socrate  sur  les  rapports  de  la 
science  et  delà  vertu,  Socrate  a  sans  doute,  très  explicite- 
ment, dépassé  le  point  de  vue  de  la  morale  vulgaire  qui  se 
borne  à  donner  des  préceptes  isolés  sans  les  rattacher  à  au- 

(1)  1, 173. 

(2)  Mém  ,  IV,  5.  6. 

(3)  Mém.,  IV,  6,  II. 
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Clin  principe.  Il  a  également  dépassé  le  point  de  vue  des 
anciens  sages  et  des  grands  écrivains  de  son  temps,  qui  se 
bornaient  à  tirer  directement  de  leur  conscience  des 
maximes  parfois  profondes,  sans  chercher  à  les  démontrer 
scientifiquement.  Il  a,  le  premier,  fait  de  la  science  un  élé- 
ment intégrant  de  la  morale.  Le  premier,  il  a  ramené  l'ac- 
tion, qui  apparaît  comme  individuelle,  à  la  connaissance 
vraie,  qui  est  universelle. 

Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  ait  appliqué  à  la 
morale  l'idée  universelle  de  la  science,  et  non  simplement 
cette  idée  d'une  science  de  l'homme  qui  est  le  terme  de  sa 
dialectique.  Où  puiser  la  connaissance  rationnelle  du  bien 
et  de  la  vertu,  qui  est  tout  ce  que  Socrate,  ici  même,  en- 
tend par  la  possession  de  la  science,  sinon  dans  les  discours 
des  hommes,  témoignage  Immédiat  de  leurs  aspirations,  de 
leurs  besoins  et  de  leur  expérience?  Quel  plus  sûr  moyen 
de  donner  des  choses  une  définition  pratique,  exprimant 
l'intérêt  qu'elles  présentent  pour  l'homme,  que  d'employer 
cette  analogie  et  cette  induction  qui  prennent  pour  base 
unique  les  faits  humains  eux-mêmes,  et  les  interprètent  à 
la  seule  lumière  de  la  raison  humaine?  De  même,  quelle 
science  aura  le  plus  de  chance  d'agir  sur  la  volonté,  quelle 
science  méritera  le  mieux  cet  éloge  hardi  :  ovSèv  Jo-;)/upÔTepov 
ypovïîerew?  (1),  si  ce  n'est  cette  science  vraiment  vivante,  que 
la  maïeutique  socratique  dégage  de  notre  propre  âme,  et 
qui  n'est,  au  fond,  que  la  conscience  de  notre  propre  na- 
ture? Si  l'on  y  prend  garde,  les  détails  de  la  doctrine  des 
rapports  de  la  vertu  et  de  la  science  coïncident  à  chaque 
pas  avec  les  détails  de  la  dialectique,  de  telle  sorte  que, 
celle-ci  étant  posée,  celle-là  s'ensuivait  nécessairement. 

La  dialectique,  issue  de  l'idée  générale  et  encore  vague 
de  la  science  morale,  réagit  sur  cette  idée  et  la  détermine. 
La  science  morale  n'est  que  la  dialectique  en  acte. 

(1)  Eth.  End.,  VII,  13. 
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II.  On  aboutit  à  une  conclusion  analogue,  si  Ton  examine 
la  second  partie  de  la  morale  socratique,  à  savoir  la  déduc- 
tion des  vertus  fournie  par  le  principe  général  de  la  morale. 

Quelles  sont  les  principales  maximes  de  cette  science 
du  bien  qui  est  la  condition  nécessaire  et  suffisante  de  la 
vertu  ? 

Socrate  distingue  à  cet  égard  le  bien  en  général  et  les 
biens  particuliers. 

Le  bien  en  général,  c'est  l'utile,  mais  l'utile  vrai,  distin- 
gué de  l'agréable  (1).  Toute  la  morale  consiste  à  distinguer 
ce  qui  fait  effectivement  notre  bien  de  ce  qui  semble  le 
faire,  mais  ne  nous  procure  en  réalité  qu'un  plaisir  pas- 
sager, peut-être  même  un  détriment.  Pourquoi  l'intempé- 
rance est-elle  mauvaise  ?  C'est,  dit  Socrate,  qu'elle  détourne 
l'homme  des  choses  utiles  (w-^eXovvTa)  pour  le  porter  vers  les 
choses  agréables  {r,dé«)  (2). 

Si  Socrate  distingue  fortement  ce  qui  est  bon  en  réalité 
de  ce  qui  n'est  bon  qu'en  apparence,  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  pense  à  un  bien  absolu,  dont  le  bien  de  l'homme  ne 
serait  qu'une  manifestation  particulière.  Il  paraît  avoir 
identifié  complètement  le  bien  avec  l'utile  (3)  ;  et  s'il  recom- 
mande l'acquisition  de  la  science,  la  pratique  de  la  justice, 
le  soin  de  l'âme  et  les  plus  hautes  vertus,  c'est  en  tant 
qu'il  les  juge  utiles  pour  le  bonheur  de  l'homme.  Le  jour 
même  où  il  préfère  la  mort  à  la  honte,  la  raison  qu'il  en 
donne,  c'est  qu'en  l'absence  du  signe  démonique  qui  d'or- 
dinaire l'avertit  quand  il  va  faire  une  chose  destinée  à  lui 
nuire,  il  est  convaincu  que  la  mort  ne  lui  causera  aucun 
détriment  (4). 
Cette  doctrine  est  visiblement,  dans  la  philosophie  socra- 

(1)  Mém.,  IV,  6,  8. 

(2)  Mém.,  IV,  5,  6. 

(3)  Voy.  Mém  ,  IV,  6,  8. 

(4)  ApoL,  c.  XXIX  sqq. 
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tique,  la  réaction  de  la  forme  sur  la  matière.  La  matière, 
c'était  tout  d'abord  l'idée  vague  de  plaisir  et  de  bien-être, 
telle  qu'elle  se  rencontrait  dans  les  raisonnements  des  so- 
phistes sur  le  but  de  nos  actions.  Or  la  science,  c'est,  pour 
Socrate,  la  recherche  du  général.  Dès  lors,  au  contact  de 
l'idée  de  science,  l'idée  de  bien-être  se  dédouble,  et  en- 
gendre d'une  part  l'idée  du  plaisir  pur  et  simple,  ou  jouis- 
sance fortuite  et  passagère,  incapable  de  devenir  objet  de 
science,  d'autre  part  l'idée  de  l'utilité  vraie  et  du  bonheur, 
répondant,  par  sa  généralité,  aux  conditions  de  la  dialec- 
tique. L'utilité  vraie  est  cet  objet,  à  la  fois  stable  et  hu- 
main, dont  chacun  de  nous  porte  en  soi  le  type  et  la 
mesure,  et  qu'il  appartient  à  la  maïeutique,  à  l'induction  et 
à  la  définition  de  dégager  et  de  déterminer. 

Quelle  est  maintenant  la  doctrine  de  Socrate  sur  les  biens 
particuliers  ? 

On  se  représente  quelquefois  Socrate  comme  déduisant  à 
priori  les  biens  particuliers  de  l'idée  du  bien  absolu,  comme 
jugeant  la  coutume  et  la  légalité  au  nom  de  la  raison  et  de 
la  justice.  Telle  n'est  nullement  sa  manière  de  procéder. 
Loin  de  faire  le  procès  à  la  tradition  et  à  la  loi  positive,  au 
nom  de  la  raison,  c'est  dans  le  traditionnel  et  le  positif 
qu'il  cherche  l'expression  du  rationnel.  Les  biens  particu- 
liers sont,  selon  lui,  les  choses  mêmes  que  les  hommes  s'ac- 
cordent à  considérer  comme  bonnes  :  la  santé  et  la  force 
du  corps  et  de  l'âme  (1),  l'aisance  domestique  (2),  les  con- 
naissances utiles  (3),  les  relations  de  famille  et  d'amitié  (4), 
la  société  civile  et  la  prospérité  de  la  patrie  (5),  la  bonne 

(1)  Mém..  III,  12,  4,  6. 

(2)  II,  17. 

(3)  IV,  2,  23  à  35. 

(4)  II,  3,  19. 

(5)  III,  7,  9. 
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réputation  (1),  d'une  manière  générale  l'habileté  dans  la 
conduite  de  la  vie. 

Socrate  ramène  expressément  le  juste  au  légal,  la  piété  à 
l'observation   des  lois   religieuses  de  son  pays.  «  ^v^i  -/àp 

È'/w  (2)  To  vo/ittuov  StxKiov  eivKt tÔ  aO-ô   -joili^ô-j  ts  x«t  Stxatov  :  je  dis 

que  la  justice  consiste  dans  l'observation  de  la  loi,  que  juste 
et  légal,  c'est  tout  un.  »  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  la  loi?  C'est 
ce  que  les  citoyens  assemblés  ont  décrété  par  écrit  comme 
devant  être  fait  ou  évité  (3).  La  piété  elle-même  ne  consiste 
en  autre  chose,  sinon  à  connaître  et  pratiquer  les  lois  de 
son  pays  relatives  aux  dieux  :  rà  Tiep'i  toùj  ejoy^  voptj/za  (4). 

Socrate,  il  est  vrai,  parle  aussi  de  lois  divines  et  non 
écrites  (5).  Mais  il  entend  par  là,  non  des  lois  d'un  caractère 
abstrait  et  universel,  mais  des  lois  positives  (vo^i/tpiov)  aussi 
bien  que  les  lois  humaines.  Ces  lois  sont  écrites  dans  l'âme, 
si  elles  ne  le  sont  pas  sur  des  tablettes  matérielles.  Quand 
Socrate  veut  en  donner  des  exemples,  il  cite  la  prescrip- 
tion d'honorer  les  dieux,  la  défense  d'épouser  ses  propres 
enfants,  toutes  maximes  qui  ont  le  caractère  de  statuts  po- 
sitifs. «  Dans  l'ordre  divin  comme  dans  l'ordre  humain, 
dit-il  expressément,  le  juste  se  ramène  au  légal  (6).  » 

Là  toutefois  ne  se  borne  pas  la  doctrine  de  Socrate  sur 
les  biens  particuliers.  A  la  morale  commune  et  tradition- 
nelle, comme  matière,  il  joint  l'idée  de  science  comme 
forme;  et,  au  contact  de  cet  élément  nouveau,  la  morale, 
sans  qu'il  y  paraisse  tout  d'abord  à  l'extérieur,  se  trans- 
forme jusque  dans  son  fond. 

La  première  fonction  de  la  science  est  de  justifier,  de 

(1)  II,  1,  31. 

{2)  mm.,  IV,  4,  12. 

(3)  M,  IV,  4,  13. 

(4)  Id.,  IV,  6,  4. 

(5)  Id.,  IV,  4,  19. 

(6)  Jd.,  IV,4,  26. 
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déduire  ce  que  le  sens  commun  et  la  tradition  ne  nous 
donnent  que  comme  des  faits  suspendus  dans  le  vide. 

Cette  déduction  a  lieu  en  montrant  que  toutes  les  actions 
que  le  sens  commun  et  la  tradition  nous  prescrivent  sont 
propres  à  nous  assurer  des  avantages,  tandis  que  le  con- 
traire de  ces  actions  doit  tôt  ou  tard  nous  causer  du  détri- 
ment. Ainsi,  la  tempérance  est  un  bien  parce  qu'elle  est  la 
condition  du  plaisir,  parce  qu'elle  nous  aide  à  supporter  la 
privation,  parce  qu'elle  nous  fait  estimer  de  nos  semblables. 
Si  l'on  a  besoin  d'un  général,  d'un  précepteur,  d'un  inten- 
dant, c'est  l'homme  tempérant  que  l'on  choisira  et  non 
l'homme  intempérant  (1).  L'observation  des  lois  civiles  est 
un  bien,  parce  qu'en  toutes  circonstances  ceux  qui  obser- 
vent les  lois  sont  mieux  traités  dans  l'Etat  ;  dans  la  vie  pu- 
blique ou  privée,  ce  sont  ceux-là  qui  inspirent  le  plus  de 
confiance  (2).  Le  raisonnement  est  le  même  à  l'égard  des 
lois  non  écrites.  Les  observer  est  un  bien  ;  car,  qui  les  viole 
est  puni  :  ainsi,  les  parents  qui  épousent  leurs  enfants  ont 
des  rejetons  mal  conformés  (3).  C'est  en  ce  sens  que  Socrate 
affirme  que  le  légal  est  en  même  temps  juste.  Une  loi  est 
juste,  en  tant  que  l'observation  de  cette  loi  procure  des 
avantages,  tandis  que  la  violation  a  des  suites  funestes  (4). 

La  science  déduit  ainsi  et  justifie  les  lois  établies.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  En  même  temps  que  le  sage,  par  la  science, 
se  rend  compte  de  la  valeur  rationnelle  de  la  tradition  et 
de  la  légalité,  et  apprend  ainsi  à  se  conformer  aux  lois  de 
son  pays,  non  en  aveugle,  comme  le  vulgaire,  mais  par  ré- 
flexion et  raisonnement,  il  conçoit  l'action  accomplie  par 
science  comme  supérieure  à  l'action  qui  émane  de  l'ins- 
tinct ou  de  la  coutume.  La  science  ne  lui  apparaît  plus  seu- 

(1)  Mém.,  IV,  5. 

(2)  Id.,  IV.  4,  17. 

(3)  IV,  4,  19,  sqq. 

(4)  Mém.,  IV,  4,  25. 
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lement  comme  confirmant  les  règles  positives  de  la  morale: 
elle  devient  elle-même  une  condition  indispensable  de  la 
vertu,  la  racine  de  toute  vertu,  la  vertu  par  excellence. 
Agir  sous  la  seule  influence  de  la  nature,  comme  les  pro- 
phètes et  les  devins  (1),  ce  n'est  pas  seulement  s'exposer  à 
faillir  toujours  par  quelque  endroit,  c'est  n'avoir  que  le 
masque  de  l'art  ou  de  la  vertu.  Celui-là  seul  qui  est  ver- 
tueux par  science  (o-o^îa),  mérite  vraiment  le  nom  de  ver- 
tueux. Rien  d'aveugle  ou  d'irréfléclii  ne  saurait  être  bon  : 
par  contre,  du  moment  que  l'homme  est  en  possession  de 
lui-même,  ses  actions  sont  nécessairement  bonnes.  C'est 
ainsi  que  Socrate  se  refuse  à  exciter  la  compassion  chez  ses 
auditeurs,  parce  que  la  compassion  est  un  sentiment  aveu- 
gle (2).  En  revanche,  il  déclare  que  n'ayant  jamais  fait  de 
mal  le  voulant  et  le  sachant  (éxwv),  il  est  assuré  par  là  qu'il 
n'a  effectivement  jamais  fait  de  mal  (3). 

L'état  d'âme  qui  correspond  immédiatement  à  la  science, 
parce  qu'il  en  est  à  la  fois  la  condition  et  le  premier  résul- 
tat, c'est  l'empire  sur  soi-même  (£7-/0^-5  ta)  ou  la  liberté  (I>rj5£pt«). 
L'empire  sur  soi-même  devient  ainsi  la  première  de  toutes 
les  vertus  (4),  celle  qu'il  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant 
de  posséder  pour  bien  faire  en  toutes  circonstances.  Pour 
savoir  comment  il  doit  agir,  le  sage  n'a,  en  définitive, 
qu'une  question  à  se  poser  :  telle  conduite  convient-elle, 
oui  ou  non,  à  un  homme  libre? 

Là  est  le  secret  de  toute  la  vie  de  Socrate.  S'il  refusait 
l'argent  de  ses  auditeurs,  ce  n'était  pas  libéralité  ou  crainte 
des  détracteurs,  c'est  qu'il  estimait  que  recevoir  de  l'ar- 
gent de  quelqu'un,  c'est  le  constituer  son  maître  (5),  S'il 

(1)  Apol,  22  B. 

(2)  Id.,  35  B. 

(3)  lil.,  37  A. 

(4)  Mém.,  I,  5,  4. 

(5)  Jd.,  I,  5,  6. 
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préconisait  le  travail  manuel,  ce  n'était  pas  par  sympathie 
pour  les  occupations  des  humbles,  c'est  qu'il  y  voyait  une 
source  d'aisance  matérielle  et  d'indépendance  (1).  S'il  est 
vrai  qu'il  lui  est  arrivé  de  marcher  pieds  nus  sur  la  glace  et 
de  rester  debout  un  jour  et  une  nuit  à  la  même  place  (2), 
ce  ne. fut  pas  fanfaronnade,  mysticisme  ou  folie:  c'étaient 
là  des  expériences  qu'il  instituait  sur  lui-même  pour  voir 
jusqu'où  pourrait  aller   son   indépendance   à  l'égard  des 
choses.  De  même  encore,  s'il  supporte  l'humeur  acariâtre 
de  sa  femme  Xanthippe,  ce  n'est  pas  résignation  ou  in- 
dulgence, c'est  que  sa  femme  lui  fournit  un  précieux  moyen 
de  s'exercer  à  l'empire  sur  soi-même.    S'il  se   plaît  aux 
festins,   s'il  converse    sans   embarras  avec   la  courtisane 
Théodote  (3),   s'il  trouve  bon  que  dans  les  relations  des 
sexes,  on  obéisse  à  la  nature  pourvu  seulement  qu'on  ne  se 
crée  point  d'embarras  (4)  ;  s'il  admet  entre  les  jeunes  hommes 
un  genre  d'amour  si  étrange  et  si  périlleux,  c'est  que  dans 
tout  cela  il  ne  voit  rien  qui  ne  se  concilie  avec  la  posses- 
sion de  soi,  qui  ne  soit  un  témoignage  ou  un  instrument  de 
liberté. 

Dans  cette  suprême  conception  de  la  vie,  les  règles  positives 
et  traditionnelles  de  la  morale  ne  sont  nullement  laissées  de 
côté  ;  mais  du  rôle  de  principes|elles' descendent  à  celui  de 
matière  ou  de  conditions  extérieures.  Le  sage  se  possède, 
et  cela  lui  suffit  :  au  demeurant,  il  parle  et  agit  comme  tout 
le  monde.  Il  prend  conscience  [de  sa  liberté  dans  l'observa- 
tion même  des  lois  et  coutumes  de  son  pays.  Ces  lois  règlent 
ses  actions  extérieures,  comme  la  science  règle  sa  disposi- 
tion intérieure  ;  et  l'harmonie  entre  les  deux  disciplines 
s'établit  d'autant  mieux  que  la  possession  de  soi,  seul  com- 

(1)  3fém.,  IJ,  7,  4. 

(2)  Plat.,  Banquet,  c.  xxxv-xxxvi. 

(3)  Mém.,  HT,  11. 

(4)  Mém.,  I,  3,  14. 
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mandement  de  la  loi  intérieure,  se  concilie  d'elle-même 
avec  les  modes  d'action  extérieure  les  plus  multiples  et  les 
plus  divers.  Il  est  clair  d'ailleurs  que,  parmi  toutes  les  dis- 
ciplines positives  qui  peuvent  se  concevoir,  le  sage  se  dé- 
terminera pour  celle  de  sa  nation.  Quoi  de  plus  favorable, 
en  effet,  à  la  vie  intérieure  où  il  aspire,  que  l'accord  avec 
les  hommes  parmi  lesquels  il  vit  ?  Quoi  de  plus  contraire, 
en  revanche,  au  recueillement  et  à  la  possession  de  soi, 
que  ce  conflit  avec  les  choses,  qui  nous  agite,  nous  trouble, 
et  nous  tire  hors  de  nous? 

Toute  cette  doctrine  aboutissait  à  deux  aphorismes  cé- 
lèbres :  «la  vertu  est  une  »  et  «  la  vertu  s'apprend.  » 

Par  l'unité  de  la  vertu,  Socrate  n'entendait  pas,  à  la  ma- 
nière des  mystiques,  l'élimination  de  toutes  les  vertus  par- 
ticulières au  profit  de  telle  ou  telle  perfection  '  transcen- 
dante. Il  voulait  dire  simplement  que  toutes  les  vertus  ont 
une  racine  commune,  qui  est  la  science  du  bien  telle  qu'il 
la  comprenait.  Pour  le  sage,  la  diversité  des  vertus  hono- 
rées parmi  les  hommes  n'est  que  la  multiplicité  d'aspects 
que  présente  la  vertu  maîtresse  selon  les  objets  divers  aux- 
quels elle  s'applique.  La  vertu  n'était  ainsi  ni  absolument 
une,  ni  tout  à  fait  multiple  :  elle  était  l'unité  dans  la  mul- 
tiplicité, la  science  du  bien  et  la  possession  de  soi  réalisées 
au  sein  des  vertus  consacrées  par  la  tradition. 

Socrate  professait  que  la  vertu  s'apprend,  mais  il  n'en- 
tendait nullement  dire  par  là  qu'elle  s'apprend  au  moyen 
d'un  enseignement  ou  d'une  spéculation  purement  théo- 
riques, comme  pouvaient  s'apprendre  les  doctrines  des 
physiologues.  Elle  ne  s'apprenait  pas  non  plus,  selon  lui, 
par  la  seule  pratique,  comme  l'avaient  cru  les  sophistes. 
La  vertu  s'apprend,  dit  Socrate,  par  l'instruction  jointe  à 
l'exercice  (uienaiç  et  f/£)iT«).  Les  textes  où  il  est  question  de 
cette  doctrine  (1)  montrent  tous  clairement  que  Socrate  ne 

(  1)  Mém.,  III,  9.  2.  —  IV,  1,  3.  —  I,  2,  19.  —  Cf.  Lâchés,  190  e. 
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sépare  pas  ces  deux  termes.  Juste  conséquence  de  l'union 
intime  d'un  élément  théorique  et  d'un  élément  pratique  au 
sein  de  la  science  même  qui  est  le  principe  de  la  sagesse. 

Si  telle  est  la  doctrine  de  Socrate  sur  les  biens  particu- 
liers, elle  porte,  comme  sa  doctrine  du  bien  en  général, 
l'empreinte  de  la  dialectique  socratique.  Le  respect  scru- 
puleux de  la  tradition  et  des  lois  de  son  pays  est  conforme 
à  cette  méthode  qui  place  le  point  de  départ  de  la  connais- 
sance, non  dans  la  raison  pure,  mais  dans  les  notions 
communes.  Le  philosophe  ne  pourrait  sans  contradiction 
retourner  contre  ces  notions  les  principes  mêmes  qu'il  en  a 
tirés. 

D'autre  part,  le  dialecticien  doit  remonter  le  plus  haut 
possible  dans  la  recherche  des  principes  généraux  qu'im- 
pliquent les  discours  des  hommes.  Or,  c'est  en  accomplis- 
sant cette  tâche  que  Socrate  en  arrive  à  placer  l'essence  de 
la  vertu,  non  dans  les  actes  extérieurs  conformes  à  la  lé- 
galité, mais  dans  la  science  du  bien  et  la  possession  de  soi, 
qui  sont,  de  ces  actes,  le  fonds  commun  et  permanent.  La 
science  du  bien  et  la  possession  de  soi  sont  aux  bonnes 
actions  ce  que  la  définition  est  à  la  classe  des  objets  à 
définir. 

Enfin  le  sens  spécial  selon  lequel  Socrate  enseigne  que  la 
vertu  est  une  et  qu'elle  peut  s'apprendre  répond  exacte- 
ment à  la  nature  du  général  dans  la  dialectique  socratique. 
Ce  «  général  >,  en  effet,  n'a  nullement  une  existence  dis- 
tincte, mais  n'est  que  le  continuel  sous-entendu  des  dis- 
cours des  hommes  ;  et,  puisé  dans  les  notions  communes 
relatives  à  la  vie  sociale  et  privée,  il  a  nécessairement  un 
■caractère  pratique  en  même  temps  que  théorique. 


C'est  ainsi  que  la  dialectique  et  l'éthique  socratiques  se 
pénètrent  et  se  déterminent  l'une  l'autre.  L'idée  des  choses 
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morales  comme  objet  de  science  conduit  Socrate  à  créer 
une  méthode  scientifique  applicable  à  un  tel  objet.  D'autre 
part,  l'emploi  de  cette  méthode  réagit  sur  l'objet  lui-même 
et  lui  donne  une  physionomie  nouvelle.  De  l'élaboration  de 
la  forme  en  vue  de  l'objet  est  résultée  la  théorie  de  l'in- 
duction et  de  la  définition  pratiques  ;  de  l'élaboration  de 
l'objet  au  moyen  de  la  forme  est  résultée  la  doctrine  de  la 
vertu  placée  dans  l'observation  réfléchie  et  libre' des  lois  et 
maximes  positives. 

L'expression  de  «  science  morale  »  semble  ainsi  caracté- 
riser exactement  et  complètement  l'œuvre  de  Socrate, 
pourvu  qu'on  entende  par  ces  mots,  non  une  morale  fondée 
sur  la  science  des  choses  en  général,  mais  un  effort  de  l'es- 
prit humain  pour  constituer  une  science  sans  sortir  du 
cercle  des  faits  moraux  eux-mêmes,  et  en  se  bornant  à  fé- 
conder l'expérience  morale  par  un  mode  de  réflexion  ap- 
proprié. 

Là  est  vraiment  le  centre  de  la  doctrine  et  le  trait  prin- 
cipal de  la  personne  de  Socrate. 

Parce  qu'il  institue  un  ordre  de  recherches  nouveau,  il 
écarte  et  rejette  les  recherches  de  ses  prédécesseurs.  Tous 
les  novateurs  ont  ce  dédain  du  passé  :  il  fait  partie  de  la  foi 
en  leur  mission. 

Parce  que  sa  conception  de  la  science  est  exclusivement 
calculée  en  vue  de  la  connaissance  raisonnée  des  choses 
humaines,  il  dit  avec  Protagoras  que  la  science  n'atteint 
pas  les  choses  divines.  Mais,  plus  rigoureux  dans  ses  rai- 
sonnements, il  n'a  pas  l'impertinence  de  supprimer  un 
objet  donné,  sous  prétexte  que  notre  intelligence  ne  le  peut 
comprendre  :  il  constate,  au  contraire,  les  limites  de  nos 
facultés  au  moment  même  où  il  en  découvre  la  puissance  ; 
et,  fidèle  à  la  religion  de  son  pays,  il  se  confie  aux  dieux  en 
tout  ce  qui  dépasse  la  portée  de  notre  intelligence. 

La  croyance  de  Socrate  à  une  mission  apollinienne  et 
aux  avertissements  surnaturels  d'une  divinité  protectrice 
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se  concilie  très  bien  avec  cette  doctrine,  non  moins  atten- 
tive à  respecter  le  domaine  des  dieux  qu'à  prendre  posses- 
sion de  celui  des  hommes. 

Que  Socrate  ait  eu  l'ambition  de  relever  la  fortune  poli- 
tique de  sa  cité  par  une  réforme  morale,  c'est  ce  qui  n'est 
que  très  naturel  et  légitime  chez  un  homme  qui  avait  su 
démêler  les  principes  de  la  vertu  et  du  succès  dans  les 
choses  humaines,  et  à  qui  sa  philosophie  même  donnait  un 
nouveau  motif  de  reconnaissance  et  d'attachement  envers 
son  pays. 

Enfin,  que  Socrate  ait  subi  la  mort  plutôt  que  de  renoncer 
à  mettre  les  Athéniens  à  l'épreuve  pour  les  convaincre  de 
leur  ignorance,  c'est,  comme  il  nous  le  dit  lui-même,  la 
conséquence  logique  d'une  doctrine  qui  place  dans  l'examen 
de  soi-même  le  principe  et  la  condition  de  tous  les  biens, 
et  qui  attend  des  dieux  l'achèvement  de  ce  que  la  sagesse 
humaine  a  commencé. 

Des  diverses  préoccupations  qui  se  manifestent  chez  So- 
crate, c'est  bien  l'idée  de  constituer  la  morale  comme 
science  qui  est  la  principale  ;  car  elle  seule  introduit  l'har- 
monie et  la  lumière  dans  ce  caractère  en  apparence  bizarre 
et  contradictoire.  Elle  seule  nous  explique  comment  So- 
crate est  à  la  fois  un  croyant  et  un  libre  penseur  ,  un 
homme  positif  et  un  spéculatif  ;  un  homme  de  son  pays  et 
de  son  temps,  toujours  disposé  à  s'accommoder  aux  choses 
extérieures,  et  un  homme  replié  sur  lui-même,  toujours 
maître  de  soi,  obstinément  jaloux  de  sa  liberté  et  de  son  in- 
dépendance ;  un  aristocrate  attaché  au  passé,  méprisant 
pour  le  caprice  populaire  ,  et  un  révolutionnaire  deman- 
dant que  les  fonctions  soient  données  au  plus  instruit; 
enfin,  ce  qui  résume  tout  peut-être,  à  la  fois  un  philosophe 
et  un  homme  d'action. 

L'idée  de  Socrate  n'est  pas  seulement  nouvelle  et  ori- 
ginale: elle  a  tenu  une  grande  place  dans  l'histoire  intel- 
lectuelle et  morale  de  l'humanité.  Ce  rôle  a  été  double  ;  il 
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s'est  manifesté  à  la  fois  dans   l'ordre  des  sciences  théori- 
ques et  dans  l'ordre  des  sciences  pratiques. 

En  vain  Socrate  s'êtait-il  scrupuleusement  renfermé  dans 
rétude  des  choses  humaines.  La  fécondité  de  sa  méthode  en 
cette  matière  et  la  conformité  de  cette  méthode  avec  le 
génie  grec  la  firent  bientôt  considérer  comme  applicable  à 
tous  les  objets,  même  physiques  et  métaphysiques.  Platon 
et  Aristote  proclamèrent  le  principe  de  Socrate  :  «  Il  n'y 
a  de  science  que  du  général  »,  comme  régissant,  non 
seulement  la  science  des  choses  humaines,  mais  la  science 
universelle. 

Le  syllogisme,  ou  raisonnement  déductif  en  matière  qua- 
litative, forme  dernière  et  définitive  de  la  méthode  socra- 
tique, fut  considéré  comme  l'expression  de  la  liaison  des 
choses  dans  la  nature  elle-même.  D'Aristote  cette  méthode 
passa  aux  scolastiques  qui  la  faussèrent  en  substituant  aux 
discours  vivants  des  hommes  que  les  Grecs  avaient  pris 
pour  point  de  départ  de  leurs  discussions  le  texte  muet  et 
figé  de  tel  ou  tel  livre  tenu  pour  la  vérité  elle-même.  Ce- 
pendant la  science  positive  se  développait  peu  à  peu.  Quand 
elle  prit  conscience  d'elle-même,  elle  déclara,  avec  Bacon, 
que  la  science  syllogistique  n'était  qu'une  science  de  mots  ; 
avec  Descartes,  que  les  essences  générales  des  socratiques 
n'étaient  que  des  fictions  stériles,  et  que  la  science  avait 
pour  objet,  non  le  général  ou  la  qualité,  mais  les  rapports 
de  grandeur  ou  la  quantité.  Le  progrès  de  la  science  a 
donné  de  plus  en  plus  raison  à  Descartes,  et  l'on  est  tenté 
aujourd'hui  de  se  demander  si  le  principe  socratique  :  <  Il 
n'y  a  de  science  que  du  général  »,  transporté  comme  il  l'a 
été  dans  la  recherche  des  lois  de  la  nature,  n'a  pas  égaré 
bien  plus  que  servi  l'esprit  humain. 

Quand  même  il  en  serait  ainsi,  Socrate  n'en  serait  pas 
responsable,  lui  qui  proscrivait  la  recherche  des  causes 
physiques,  et  ne  prétendit  qu'à  constituer  la  science  mo- 
rale. Mais  cette  extension  de  la  méthode  socratique  ne  fut 
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nullement  une  aberration  de  l'esprit  humain.  Avant  de 
connaître  les  choses  en  elles-mêmes,  il  faut  les  connaître 
par  rapport  à  nous  ;  et  c'est  cette  connaissance  provisoire 
indispensable  que  nous  fournissent  l'induction  et  la  définition 
socratiques.  Peut-être  la  quantité  est-elle  en  toutes  choses 
l'objet  ultime  que  la  science  doit  chercher.  Mais  elle  ne 
saurait  la  considérer  d'emblée  :  il  lui  faut  d'abord  définir 
les  qualités  qui  en  sont  le  support.  En  tout  ordre  de  con- 
naissances, l'emploi  de  la  classification  et  de  l'induction 
doit  précéder  l'application  de  l'analyse  mathématique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  scolastiques,  avec  leur  science  syl- 
logistique,  Platon  et  Aristote  eux-mêmes,  en  tant  qu'ils 
placent  l'être  même  dans  les  objets  de  nos  concepts,  ne 
sont  pas  les  vrais  héritiers  de  Socrate.  Ceux  qu'il  eût  avoués, 
ce  sont  les  philosophes  qui,  prenant  pour  point  de  départ 
l'observation  des  faits  moraux  de  la  nature  humaine,  ont 
cherché  à  constituer  la  morale  comme  une  science  dis- 
tincte et  se  suffisant  à  elle-même.  Le  fruit  le  plus  pur  et  le 
plus  beau  de  la  méthode  socratique,  c'est  cette  Ethique  à 
Nicomaque,  où,  sans  faire  appel  aux  sciences  physiques, 
sans  demander  à  la  métaphysique  autre  chose  que  l'élan  de 
l'esprit  et  l'élévation  du  sentiment,  Aristote  a  réduit  en 
maximes  ce  que  chaque  homme  ayant  l'expérience  de  la 
vie  pense  confusément  sur  les  conditions  de  la  vertu  et  du 
bonheur.  Et,  dans  cet  ordre  de  recherche,  l'influence  de 
Socrate   ne  s'est   pas  bornée  à  l'antiquité.   Lorsqu'après 
avoir  suffi  pendant  quinze  cents  ans  aux  besoins  moraux  de 
l'humanité,  la  religion  chrétienne  commença  à  perdre  de 
son  empire  sur  les  âmes,  l'étude  socratique  de  l'homme  fut 
remise  en  honneur.  On  ne  se  contenta  pas  de  démêler  les 
secrets  ressorts  des  actions  humaines  dans  tel  ou  tel  cas 
particulier,  à  la  manière  des  moralistes.  La  morale  fut  de 
nouveau  proclamée  comme  une  science  distincte,  ayant  son 
objet  et  sa  méthode  propres.  On  alla  même  si  loin  dans  cette 
voie  qu'une  philosophie  audacieuse,  celle  de  Kant  et  de 
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Fichte,  non  contente  de  réclamer  une  place  pour  la  science 
morale,  commença  par  faire  table  rase  de  toute  philoso- 
phie, pour  que  la  morale  pût  sans  entrave  se  constituer  à 
sa   guise,   et  ne  voulut  reconnaître    d'autres  droits  aux 
sciences  théoriques  que  ceux  que  leur  conférerait  la  science 
morale  ainsi  organisée.  Et  bientôt,  de  même  qu'autrefois 
Platon  et  Aristote  avaient  édifié  une  philosophie  métaphy- 
sique sur  la  base  de  la  morale  socratique,  on  vit  Fichte, 
Schelling  et  Hegel  fonder  sur  la  morale  de  Kant  une  nou- 
velle philosophie  de  l'absolu.  Un  moment  compromise  par 
l'excès  même  de  ses  prétentions,  la  science  morale,  en  ren- 
trant dans  les  limites  que  lui  avait  marquées  Socrate,  ac- 
quit une   précision  et  une  vitalité  nouvelles.   Nombreux 
sont,  aujourd'hui  même,  ceux  qui  estiment  que  le  temps 
n'est  pas  encore  venu  pour  la  morale,  s'il  doit  jamais  venir, 
de  revêtir  la  même  forme  scientifique  que  la  physique  ou 
même  les  sciences  naturelles,  et  que,  néanmoins,  la  morale 
comporte  autre  chose  que  les  particularités  où  se  confine 
le  moraliste  ou  les  développements  oratoires  qui  suffisent  à 
l'homme  d'action.  La  vérité  sur  ce  point  paraît  être,  au- 
jourd'hui encore,  que  la  morale  a  un  domaine  distinct,  sa- 
voir l'ensemble  des  faits  moraux  de  la  nature  humaine,  une 
méthode  propre,  savoir  l'induction  et  la  définition  qualita- 
tives, et  que,  en  s'enfermant  modestement  dans  son  do- 
maine et  en  appropriant  scrupuleusement  ses  moyens  d'in- 
vestigation à  l'objet  qu'elle  étudie,  elle  peut  atteindre,  plus 
sûrement  que  par  tout  autre  moyen,  la  double  fin  qu'elle  a 
en  vue  :  la  connaissance  et  la  direction  de  l'activité  hu- 
maine. L'homme  dont  les  idées  sont  le  plus  vivantes  dans  la 
société  contemporaine,  c'est  Socrate. 

Emile  BouTROux. 


LE 

SPIRITUALISME  ET  lA  SCIENCE  POSITIVE 

A  PROPOS  DU  LIVRE  DE  M.  DE  PRESSENSÉ,  QUI  A  POUR  TITRE  :  LES  ORIGINES. 
—  LE  PROBLÈME  DE  LA  CONNAISSANCE  ;  LE  PROBLÈME  COSMOLOGIQUE  ;  LE 
PROBLÈME  ANTHROPOLOGIQUE;  L'ORIGINE  DE  LA  MORALE  ET  DE  LA  RE- 
LIGION. 


Les  Origines  de  M.  de  Pressensé  sont  une  œuvre  de  la 
plus  grande  valeur.  A  part  la  dernière  partie,  sur  laquelle 
nous  avons,  au  seul  point  de  vue  de  la  critique  philoso- 
phique, beaucoup  de  réserves  à  faire,  elles  nous  offrent  le 
résumé  le  plus  complet,  le  plus  substantiel,  le  plus  exact 
de  tous  les  arguments  que  la  philosophie,  éclairée  par  la 
science,  par  la  science  expérimentale  de  notre  époque, 
puisse  opposer  aux  différents  systèmes  qui  tendent  à  sup- 
primer ou  à  reléguer  dans  le  domaine  de  l'inconnaissable 
les  principes  et  les  existences  d'ordre  moral  ou  métaphy- 
sique. C'est  dire  que  l'originalité  n'en  est  pas  la  qualité 
dominante.  L'auteur  est  le  premier  à  le  reconnaître.  Avec 
une  sincérité  parfaite  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  af- 
fectations d'une  fausse  modestie^  il  déclare  dans  sa  préface 
que  le  seul  but  qu'il  se  soit  proposé  était  de  donner  comme 
le  bulletin  de  la  bataille  engagée  aujourd'hui  entre  la  phi- 
losophie spiritualiste  et  la  science  athée.  Mais  la  philosophie 
n'est  pas  tenue  d'être  originale.  Il  vaut  mieux  qu'elle  soit 
vraie,  dirait-on,  si  toute  vérité  qui  n'est  pas  mathémati- 
quement démontrée  ou  constatée  par  l'observation  des  sens 
n'était  matière  à  contestation.  Mais  c'est  beaucoup  qu'elle 
soit  judicieuse,  impartiale,  conséquente  avec  elle-même, 
non  moins  bien  informée  des  doctrines  qu'elle  combat  que 
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de  celles  qu'elle  veut  soutenir.  Aucune  de  ces  qualités  ne 
manque  à  M.  de  Pressensé,  et  il  n'a  rien  épargné  pour  les 
acquérir.  Amis,  adversaires  ou  alliés,  étrangers  ou  natio- 
naux, déjà  anciens  ou  nés  d'hier,  tous  les  écrits  publiés  sur 
les  questions  qu'il  traite,  il  les  a  non  seulement  lus,  mais 
étudiés,  il  les  résume  ou  les  analyse  avec  conscience.  Quoi- 
qu'il ait  ses  auteurs  préférés,  au  nombre  desquels  le  phi- 
losophe religieux  M.  Secrétan  paraît  tenir  le  premier  rang, 
il  accepte  de  toute  main  ce  qu'il  croit  être  la  vérité.  Quant 
aux  systèmes  qui  ne  sont  à  ses  yeux  qu'autant  de  formes  de 
l'erreur,  il  les  discute  avec  gravité,  avec  toute  la  force  dont 
il  dispose,  mais  sans  jamais  se  départir  à  l'égard  des  per- 
sonnes des  ménagements  conseillés  par  la  bienveillance.  On 
peut  même  dire  que  l'expression  de  ce  sentiment  est  poussée 
par  M.  de  Pressensé  jusqu'à  l'abus.  A  l'entendre,  tous  les 
écrivains  dont  il  se  prépare  à  réfuter  les  opinions  sont  des 
hommes  remarquables,  des  esprits  du  premier  ordre,  qui 
ont  laissé  dans  la  science  des  traces  lumineuses,  et  leurs 
opinions  elles-mêmes,  celles  que  tout  à  l'heure  on  verra 
réduites  à  néant,  sont  de  profondes  et  puissantes  concep- 
tions. Un  tel  langage,  à  la  longue,  fait  naître  l'impatience  ; 
il  ressemble  plus  aux  compliments  sans  conséquence  qui 
trouvent  leur  place  dans  une  conversation  de  salon  qu'aux 
appréciations  sincères  qu'on  s'attend  à  rencontrer  dans  un 
livre  sérieux.  Cependant  ce  genre  d'exagération  vaut  encore 
mieux  que  l'excès  contraire. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Pressensé  dans  les  combats, 
selon  nous  victorieux,  qu'il  livre  successivement,  en  trai- 
tant de  l'origine  et  de  la  nature  de  nos  connaissances,  au 
positivisme  français,  au  positivisme  anglais,  au  positivisme 
allemand  ou  du  moins  à  cette  nouvelle  psychologie  alle- 
mande qui  fait  du  moi  la  conclusion  d'un  raisonnement  in- 
conscient, du  raisonnement  lui-même  une  opération  pure- 
ment mécanique  et  de  tous  les  phénomènes  de  l'esprit  de 
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simples  phénomènes  physiologiques  dont  la  durée  ou  le 
passage  à  travers  notre  existence  s'évalue  en  secondes,  en 
quinzièmes,  en  dix-neuvièmes,  en  trois  centièmes  de  se- 
condes; nous  aimons  mieux  montrer  par  quelle  voie,  après 
avoir  écarté  toutes  ces  ombres,  il  croit  pouvoir  rentrer  et 
nous  ramener  avec  lui  dans  la  réalité.  Il  y  a  là  une  pensée 
heureuse  et  saine  qui  lui  appartient.  Le  plus  sûr  moyen, 
selon  lui,  de  reconquérir  la  réalité  sur  ce  nominalisme 
contemporain  qui  s'appelle  le  positivisme  ou  l'associatio- 
nisme,  c'est  l'union  de  la  morale  de  Kant  avec  la  psycho- 
logie de  Maine  de  Biran.  L'idée  du  devoir,  telle  que  Kant  la- 
comprend,  suppose  l'action,  puisqu'elle  la  règle  et  la  com- 
mande par  une  loi  absolue.  C'est  l'action  elle-même,  aper- 
çue directement  par  la  conscience  et  non  pas  seulement 
supposée,  qui  fait  la  base  des  observations  de  Maine  de 
Biran.  Or  l'action  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  réel  en  nous  et 
dans  les  êtres  en  général,  c'est  l'être  pris  dans  son  essence. 
C'est  aussi  la  raison  rétablie  dans  son  autorité  ;  car,  une  fois 
sûrs  de  l'action,  et  d'une  action  personnelle,  d'une  action 
libre  comme  celle  du  moi,  nous  le  sommes  également  que 
l'idée  de  cause  n'est  pas  une  forme  vide  de  la  pensée  ou  une 
pure  catégorie,  mais  qu'elle  représente  une  force,  un  être 
réel,  puisqu'il  agit,  et  avec  l'idée  vraie  d'un  tel  être,  nous 
avons  l'idée  non  moins  vraie  de  la  substance,  de  l'unité,  de 
l'extériorité,  de  l'infini;  en  un  mot,  de  toutes  les  existences, 
ou  de  l'existence  sous  tous  ses  modes  et  dans  tous  ses  attri- 
buts. M.  de  Pressensé,  avec  toute  l'école  spiritualiste  de 
notre  temps,  principalement  avec  l'école  de  Maine  de  Biran, 
complétée  par  la  raison  pratique  de  Kant,  établit  très  pé- 
remptoirement que,  réduit  à  la  sensation  toute  seule,  ou  à 
la  conscience  de  la  sensation,  à  des  perceptions  purement 
subjectives,  à  des  idées  qui  ne  seraient  que  des  formes  vides 
de  la  pensée,  l'esprit  humain  ne  connaîtrait  ni  lui-même, 
ni  les  corps,  ni  le  monde  moral,  ni  le  monde  physique,  ni 
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les  lois  qui  les  régissent,  ni  la  raison  d'où  émanent  ces  lois, 
ni  rien  de  ce  qui  agit,  de  ce  qui  dure  ou  simplement  de  ce 
qui  est. 

Mais  s'il  est  vrai  que  toute  certitude  repose  sur  les  mêmes 
fondements,  à  savoir  :  l'idée  du  devoir  et  l'idée  de  causa- 
lité, puisée  directement  dans  notre  activité  libre  et  person- 
nelle, d'où  vient  la  différence  profonde  qu'établit  M.  de 
Pressensé  entre  la  certitude  morale  et  toute  autre  espèce 
de  certitude,  la  certitude  métaphj'sique,  par  exemple? 
Celle-ci,  nous  l'avons  ou  nous  ne  l'avons  pas  sans  qu'on 
puisse  nous  en  demander  compte;  mais  celle-là,  la  certitude 
morale,  nous  sommes  responsables  de  ne  pas  l'avoir.  Il  est 
impossible,  en  effet,  de  prêter  un  autre  sens  à  ces  paroles  : 
«  Quand  nous  parlons  de  la  vraie  certitude  morale,  nous 
«  entendons  celle  qui  est  tout  ensemble  une  théorie  et  une 
«  pratique,  qui  est  une  vue  et  une  vie  du  divin,  si  on  peut 
«  ainsi  dire.  Celle-là,  selon  nous,  sera  possible  à  quiconque 
«  aura  voulu  faire  l'usage  légitime  de  ses  facultés  morales. 
«  D'un  autre  côté,  malgré  tout  notre  respect  pour  la  liberté 
«  des  opinions,  nous  sommes  obligé  de  voir  dans  la  néga- 
«  tion  de  la  vérité  morale  une  déviation  du  vouloir  (1).  » 

A-insi  donc,  ce  n'est  pas  assez  de  distinguer  entre  la  cer- 
titude morale  et  les  autres  sortes  de  certitude,  mais  dans  la 
certitude  morale  elle-même,  il  y  a  une  différence  à  faire 
entre  la  vraie  certitude  morale  et  celle  qui  n'est  pas  la  vraie. 
Quiconque  n'a  pas  la  vraie,  n'est  pas  seulement  un  aveugle 
ou  un  myope,  c'est,  en  propres  termes,  un  coupable,  puis- 
qu'il n'a  pas  voulu  faire  ce  qu'il  pouvait  et  ce  qu'il  devait. 
«  Nous  maintenons,  ajoute  M.  de  Pressensé,  dans  une 
«  note  (2),  que  le  premier  devoir  est  bien  de  croire  au  de- 
«  voir,  lequel  est  le  fond  même  de  la  conscience.  -^ 

Les  deux  propositions  sont  insoutenables,  mais  la  der- 

(1)  Les  Origines,  p.  118  et  119. 

(2)  Ihid.,  p.  125. 
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nière  beaucoup  plus  que  la  première.  On  démontre  dans 
tous  les  traités  de  logique  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  la 
certitude  et  ce  qui  n'est  pas  elle.  Elle  existe  ou  elle  n'existe 
pas,  et  du  moment  qu'elle  existe,  elle  est  la  vraie.  Quant 
à  dire  que  le  premier  devoir  est  de  croire  au  devoir  et  qu'on 
est  coupable,  ou  qu'il  y  a  déviation  du  vouloir  à  ne  pas  y 
croire,  c'est  une  assertion  contre  laquelle  proteste  l'histoire 
aussi  bien  que  le  sentiment  de  la  plus  vulgaire  équité.  Ni 
Spinoza,  ni  Leibniz,  ni  peut-être  Malebranche  ne  compren- 
nent le  devoir  de  la  même  manière  que  M.  de  Pressensé, 
c'est-à-dire  tel  que  Kant  le  comprenait.  Dîra-t-on  que  c'est 
parce  qu'ils  ne  l'ont  pas  voulu,  et  que  ne  l'ayant  pas 
voulu,  ils  ont  été  criminels?  Si  Pascal  n'a  pas  nié  le  devoir, 
à  coup  sûr  il  a  nié  le  libre  arbitre  sans  lequel  le  devoir 
n'existe  pas,  et  ce  que  nous  disons  de  Pascal  s'applique  à  un 
grand  nombre  de  philosophes  et  de  théologiens  de  ces  trois 
ou  quatre  derniers  siècles.  Ils  seront  donc  tous  enveloppés 
dans  la  même  condamnation  ?  Et  quand  on  ne  rencontre- 
rait devant  soi  que  des  utilitaires  comme  Bentham  et  John 
Stuart  Mill,  des  positivistes  tels  que  Littré  et  Auguste 
Comte,  cela  suffirait  pour  convaincre  de  fausseté  la  proposi- 
tion de  M.  de  Pressensé  et  celle  que  soutenait  avant  lui,  en 
l'aggravant  encore,  M.  OUé  Laprune  dans  son  livre  De  la 
certitude  morale. 

Après  avoir  expliqué  la  nature  et  les  lois  de  la  connais- 
sance, M.  de  Pressensé  aborde  la  question  de  l'origine  des 
existences^  de  l'origine  de  l'univers,  ou  ce  qu'il  appelle 
très  improprement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et  d'une 
manière  très  vague,  le  problème  cosmologique.  Il  s'agit  de 
démontrer  l'existence  de  Dieu  par  les  phénomènes  de  la 
nature  et  surtout  par  les  lois  qui  régissent  ces  phénomènes. 
Ici,  pour  éviter  les  lieux  communs  et  ne  pas  recommencer 
sans  profit  pour  la  cause  spiritualiste  une  œuvre  déjà  tant 
de  fois  accomplie,  il  y  avait  une  double  tâche  à  remplir  : 
il  y  avait  à  tenir  compte  de  toutes  les  découvertes  de  la 
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science  contemporaine  et  à  se  montrer  au  courant  des  plus 
récentes  théories  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  phy- 
siologie, de  l'histoire  naturelle.  Il  y  avait  aussi  à  réfuter 
les  systèmes  nouveaux  ou  les  systèmes  anciens  qui,  par  de 
nouveaux  arguments,  par  de  nouvelles  observations  ou  une 
nouvelle  interprétation  de  la  nature,  concluent  à  la  néga- 
tion de  Dieu.  M.  de  Pressensé,  à  ce  qu'il  nous  semble,  a 
donné  satisfaction  à  ces  deux  exigences  de  son  sujet.  Qu'il 
soit  toujours  dans  la  stricte  vérité  quand  il  s'appuie  sur  la 
science,  quand  il  analyse  ou  interprète  les  ouvrages  de  ses 
plus  illustres  représentants,  nous  n'oserions  pas  l'affirmer; 
mais  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que,  dans  la  réfutation 
des  systèmes  athées,  quelque  nom  qu'ils  portent,  ou  placés 
sur  la  pente  de  l'athéisme,  il  montre  la  même  solidité  que 
dans  la  réfutation  de  ceux  qui,  en  supprimant  le  moi,  en 
détruisant  l'unité  de  la  conscience,  en  confondant  la  raison 
avec  la  sensation,  détruisent  les  fondements  de  toute  certi- 
tude. 

Si  le  matérialisme  est  ancien,  aussi  ancien  que  le  système 
de  Démocrite,  il  s'est  fréquemment  renouvelé  dans  sa 
forme  et  dans  ses  moyens  de  défense.  M.  de  Pressensé  ne 
néglige  pas  de  nous  faire  connaître  ces  tentatives  de  ré- 
novation et  d'en  montrer  l'impuissance.  Quelles  qu'elles 
soient,  elles  ne  peuvent  empêcher  que  la  matière,  quand 
on  veut  la  réduire  à  son  principe  ou  à  son  élément  consti- 
tutif, ne  soit  inaccessible  à  notre  esprit.  Elle  n'est  quelque 
chose  de  réel  que  lorsqu'on  lui  substitue  l'idée  de  force  par 
laquelle  nous  nous  représentons  une  existence  immaté- 
rielle. Le  plus  grand  philosophe  de  l'antiquité,  qui  est  en 
même  temps  le  fondateur  de  l'histoire  naturelle,  Aristote 
fait  de  la  matière  une  simple  possibilité  d'être  qui  ne  fait 
place  à  la  réalité  que  par  l'intervention  de  la  forme,  c'est- 
à-dire  par  l'intervention  d'une  idée  ou  d'un  acte  de  l'intel- 
ligence. 

Le  matérialisme  proprement  dit.  celui  qui  ose  revendi- 
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querson  vieux  nom  ou  les  noms  équivalents  d'atomisme 
etd'organicisme,  est  moins  fréquent  aujourd'hui  et  joue  un 
rôle  moins  important  dans  les  discussions  scientifiques  et 
philosophiques  de  nos  jours  que  le  transformisme.  Aussi 
est-ce  à  l'exposition  et  à  la  réfutation  de  ce  dernier  système 
que  M.  de  Pressensé  a  apporté  le  plus  de  soin. 

11  distingue  avec  raison  entre  le  darwinisme  et  le  trans- 
formisme universel,  tel  que  le  conçoit  Herbert  Spencer. 
La  transformation  ou  l'évolution,  selon  Darwin,  ne  s'appli- 
que qu'à  l'histoire  naturelle,  et  peut  à  la  rigueur  se  conci- 
lier avec  l'idée  de  finalité,  par  conséquent  avec  l'idée  d'une 
cause  intelligente,  avec  l'idée  de  Dieu.  Gardant  sur   l'ori- 
gine de  la  vie  et  celle  des  êtres  en  général  un  silence  pru- 
dent, le  naturaliste  anglais  ne  s'occupe  que  des  êtres  chez 
lesquels  la  vie  existe  déjà  et  se  transmet  sous  des  condi- 
tions déterminées  ;  il  ne  s'occupe  que  des  espèces  dont  se 
composent  le  monde  végétal  et  le  monde  animal.  Rien  n'em- 
pêche de  croire  que  dans  leur  ensemble  elles  procèdent 
d'une  cause  intelligente,   Darwin  n'a  jamais  dit  le  con- 
traire. Rien  n'empêche  de  croire  qu'elles  se  développent 
suivant  les  lois  que  cette  cause  leur  a  imposées,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose,  suivant  un  plan,  en  vue  d'une  fin  pré- 
conçue. Le  nom  même  de  l'évolution,  quand  on  y  attache 
un  sens  précis,  le  fait  supposer  ;  car  évolution  est  synonyme 
de  développement,  de  marche  ascendante,  de  mouvement 
vers  un  mieux;  et  le  mieux  ne  se  conçoit  pas  sans  le  bien, 
sans  un  but  à  atteindre,  sans  une  fin.  Ce  n'est  point  par  un 
effet  du  hasard  que  les  êtres  vivants  se  rapprochent  de 
cette  fin  qui  leur  est  assignée  d'avance  par  le  plan  général 
de  la  nature.  Donc  ils  y  sont  conduits  soit  par  une  intelli- 
gence supérieure,  soit  par  celle  qui  leur  a  été  départie,  soit 
par  un  instinct  créé  en  eux.  Ni  la  fameuse  loi  de  la  con- 
currence pour  l'existence,  ni  la  sélection  sexuelle,  ni  l'hé- 
rédité ne  sont  en  opposition  avec  ce  rôle  supérieur  d'une 
pensée  directrice.  La  concurrence  pour  l'existence  donne 
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Tavantage  à  la  force  ;  mais  la  force  n'est  pas  la  seule  condi- 
tion du  perfectionnement  des  espèces.  La  sélection  sexuelle, 
si  elle  n'est  pas  subordonnée  à  un  instinct  sûr,  à  une  loi 
providentielle,  ne  donne  pas  de  meilleurs  résultats.  Enfin 
l'hérédité,  comme  le  fait  de  la  génération  dont  elle  dépend, 
est  elle-même  un  mystère  qui  ne  comporte  pas  la  seule  in- 
tervention des  lois  aveugles  de  la  matière.  On  en  peut  dire 
autant  de  toutes  les  autres  hypothèses  qui,  dans  le  darwi- 
nisme, viennent  se  grouper  autour  de  l'hypothèse  princi- 
pale :  elles  laissent  la  porte  ouverte  à  la  croyance  en  Dieu. 

Tel  n'est  pas  le  transformisme  universel,  ou,  comme  on 
l'appelle  encore,  le  transformisme  moniste  dont  Herbert 
Spencer  est  le  créateur.  D'après  ce  sj'stème,  tous  les"  êtres, 
ou  pour  parler  plus  exactement,  tous  les  modes  et  toutes 
les  formes- de  l'existence  ne  sont  que  des  transformations, 
des  évolutions  successives  de  la  force.  La  force  est  unique, 
et  rien  ne  peut  la  qualifier  qu'elle-même.  Elle  n'est  ni  ma- 
térielle, ni  spirituelle,  elle  est  la  force.  Les  seules  lois  aux- 
quelles elle  obéisse  sont  celles  de  la  mécanique,  celles  du 
mouvement.  L'univers  et  l'homme,  l'individu  et  la  société, 
la  vie,  l'activité,  la  sensibilité  et  la  pensée  ne  sont  que  des 
mouvements  tranformés.  Au  xviii®  siècle,  Condillac  en  a 
fait  des  sensations  transformées,  et  l'on  ne  sait  vraiment 
lequel  des  deux,  de  Herbert  Spencer  ou  de  Condillac,  s'est 
montré  le  plus  chimérique  et  le  plus  arbitraire,  avec  cette 
différence  que  le  philosophe  français  n'a  jamais  approché 
de  l'exceptionnel  orgueil  du  philosophe  anglais. 

Ce  qu'il  y  a  d'absolument  arbitraire  dans  la  philosophie 
de  Herbert  Spencer,  nous  croyons  l'avoir  montré  en 
rendant  compte  du  livre  de  M.  Guyau  sur  la  morale  uti- 
litaire (1),  mais  il  n'est  peut-être  pas  superflu  de  revenir 
en  quelques  mots  sur  ce  sujet.  Nous  demanderons  donc 
pourquoi,  au    sommet  et  au  commencement   des  choses, 

(1)  Journal  des  Savants,  année  1879,  p.  590-594. 
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M.  Herbert  Spencer  ne  reconnaît  que  la  force,  pourquoi 
cette  force  est  unique,  pourquoi  elle  est  éternelle,  pour- 
quoi elle  passe  éternellement  de  la  diffusion  à  la  concen- 
tration et  de  la  concentration  à  la  diffusion,  de  l'homogène 
au  divers  et  du  divers  à  l'homogène  ?  Aucune  idée  première 
de  la  raison,  aucun  axiome  de  logique,  de  géométrie  ou  de 
mécanique  ne  nous  rend  compte  de  cela.  Pourquoi  l'homo- 
gène, qui  n'a  rien  en  soi  qui  le  fasse  sortir  de  lui-même, 
admettrait-il  des  différences?  Pourquoi  ces  différences,  une 
fois  qu'elles  existent,  on  ne  sait  pourquoi  ni  comment,  s'ef- 
faceraient-elles, pour  rentrer  dans  l'homogénéité?  La  loi 
de  ségrégation,  la  loi  de  coordination,  la  loi  d'adaptation 
au  milieu,  la  loi  du  rythme  et  surtout  ce  tourbillon  final  au 
sein  duquel  doit  s'abîmer  l'univers  pour  ne  plus  renaître, 
ce  sont  d'autres  inventions  non  moins  difficiles  à  justifier. 
On  parle  aujourd'hui  avec  un  dédain  profond  des  entités  de 
Duns  Scot.  En  quoi  donc  celles  de  Herbert  Spencer  leur  sont- 
elles  supérieures?  Les  diffus  et  pesants  ouvrages  dont  elles 
forment  la  matière  sont  d'une  lecture  aussi  fastidieuse  et, 
quand  on  les  a  lus,  laissent  autant  de  vide  et  de  confusion  dans 
l'esprit  que  les  douze  volumes  in-folio  du  docteur  Subtil. 

Ce  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  le  système  de 
Herbert  Spencer  qui  a  le  plus  frappé  M.  de  Pressensé,  mais 
l'impuissance  et  la  stérilité  de  son  principe.  Avec  la  force 
toute  seule  on  n'obtient  que  des  effets  mécaniques  ;  on  n'ex- 
plique pas  l'organisation,  la  vie,  l'instinct,  l'intelligence  et 
la  volonté,  surtout  la  volonté  libre.  L'hérédité,  à  laquelle 
le  philosophe  anglais  fait  jouer  un  rôle  si  important,  est 
propre  à  transmettre  des  idées,  des  facultés  qui  existent 
déjà  en  germe;  elle  ne  les  crée  pas,  et  même  sa  puissance 
de  transmission  est  limitée.  Comment  la  force  toute  seule, 
une  force  unique,  pourrait-elle  produire  la  diversité  in- 
finie que  nous  présentent  la  nature  vivante  et  la  nature  in- 
telligente, quand  elle  ne  suffît  pas  à  nous  rendre  compte  de 
la  diversité  des  phénomènes  du  monde  physique  ? 
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Après  les  pages  substantielles  qu'il  consacre  au  chef  de 
l'École  anglaise,  M.  de  Pressensé  s'est  cru  obligé  de  faire 
aussi  la  critique  des  systèmes  de  Hegel,  de  Schopenhauer  et 
de  M.  de  Hartmann,  l'auteur  de  la  Philosophie  de  Vincons- 
cient.  Mais  Hegel  n'a  plus  guère  de  partisans  et  ne  pourrait 
guère  d'ailleurs  être  séparé  de  Schelling  et  même  de  Spi- 
noza. M.  de  Hartmann  et  Schopenhauer  sont  des  individua- 
lités isolées  au  milieu  de  la  philosophie  de  notre  siècle.  On 
pouvait  à  la  rigueur  les  passer  sous  silence  ;  mais  du  moment 
qu'on  les  mettait  en  cause,  il  fallait  leur  faire  leur  procès 
d'unemanièrepluscomplète.  Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  nous  arrêter  aux  objections  que  leur  adresse 
M.  de  Pressensé  et  nous  arrivons  à  la  troisième  partie  de 
son  livre,  celle  où  il  examine  le  problème  anthropologique. 

Le  problème  anthropologique,  c'est  le  problème  qui  con- 
cerne l'homme,  mais  sous  quel  rapport  l'homme  sera-t-il 
considéré?  On  a  déjà  parlé  de  ses  facultés  intellectuelles 
quand  on  a  traité  de  l'origine  et  de  la  nature  de  ses  con- 
naissances. On  s'occupera  de  ses  facultés  morales  et  d'une 
classe  très  importante  de  ses  idées  et  de  ses  sentiments 
lorsqu'on  fera  connaître,  dans  la  dernière  partie  du  livre, 
l'origine  de  la  morale  et  de  la  religion.  Quelle  est  donc  la 
part  de  l'anthropologie  ?  Tout  ce  que  l'auteur  s'est  plu  à  y 
faire  entrer  avec  les  questions  d'histoire  naturelle  qui, 
d'après  l'usage  établi,  en  font  la  matière  habituelle.  Il  fait 
ressortir  d'abord,  en  très  bons  termes,  nous  nous  hâtons  de 
le  dire,  la  beauté  physique  de  l'homme.  Puis  vient  un  ré- 
sumé de  psychologie,  une  théorie  des  facultés  de  l'âme  et 
de  leurs  rapports  avec  l'organisme,  ou  pour  nous  servir 
d'une  expression  plus  généralement  employée  depuis  Ca- 
banis, des  rapports  du  physique  et  du  moral.  A  cette  théorie 
se  rattache  la  discussion  de  certaines  doctrines  physiolo- 
giques de  nos  jours  qui  identifient  les  phénomènes  de  l'es- 
prit avec  les  fonctions  du  cerveau  et  qui  ont  la  prétention 
de  localiser  dans  les  diverses  parties  de  cet  organe  nos  sen- 
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timents,  nos  pensées  et  jusqu'aux  actes  de  notre  volonté. 
M.  de  Pressensé  n'ignore  rien  et  ne  dissimule  rien  des  plus 
récentes  expériences  que  Ton  cite  en  faveur  de  cette  thèse. 
Mais  à  toutes  les  expériences  externes,  dont  le  champ  est 
d'ailleurs  très  limité  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  les  ont 
faites  (1),  M.  de  Pressensé  oppose  l'expérience  interne  et 
irrécusable  de  la  conscience.  Aucune  vibration  des  nerfs 
ou  du  fluide  nerveux,  s'il  existe  quelque  chose  de  pareil, 
aucun  mouvement  cérébral  ne  peut  tenir  la  place  de  la 
sensation,  de  la  perception,  de  la  volonté  et  des  autres  faits 
dont  la  conscience  nous  donne  une  connaissance  non  seu- 
lement certaine,  mais  complète.  C'est  ce  que  M.  Francisque 
Bouillier  a  parfaitement  démontré  dans  son  livre  De  la  vraie 
conscience. 

Revenant  sur  la  théorie  de  l'évolution  qu'il  a  déjà  com- 
battue au  nom  de  la  philosophie  et  qu'il  conteste  aussi,  avec 
d'illustres  savants,  au  nom  de  l'histoire  naturelle,  M.  de 
Pressensé  soutient  qu'alors  même  qu'elle  serait  vraie  pour 
les  espèces  inférieures,  l'homme,  en  raison  de  ses  facultés 
intellectuelles,  en  serait  excepté,  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  ces  facultés  etl'animalquien  approche  leplus. 
De  là  une  comparaison  entre  l'homme  et  l'animal,  faisant 
suite  à  celle  de  l'âme  et  du  corps  ou  de  l'esprit  et  du  cerveau. 

Un  chapitre  particulier,  et  non  le  moins  intéressant,  est 
consacré  au  langage,  ou  pour  mieux  dire  à  la  parole,  cette 
ligne  de  démarcation  entre  l'homme  et  l'animal  qui  n'a 
jamais  été  et  ne  sera  jamais  franchie;  car  l'homme  n'est 
homme  que  parce  qu'il  parle,  il  ne  parle  que  parce  qu'il 
pense,  et  il  ne  pense  que  parce  qu'il  a  reçu  en  partage  la 
raison.  C'est  ce  qu'ont  très  bien  compris  les  anciens  de  l'âge 
le  plus  reculé,  puisque  la  voix  articulée  est  pour  eux  l'at- 

(1)  «  Il  est  jusqu'ici  complètement  impossible,  dit  M.  Luys  dans  son 
<  ouvrage  sur  le  cei-veau,  d'avoir  des  données  précises  sur  la  constitu- 
«  tion  réelle  et  la  situation  topographique  du  champ  de  l'activité  intel- 
«  lectuelle  proprement  dite.  »  Voir  les  Origines,  p.  262. 
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tribut  distinctif  de  l'espèce  humaine,  liéponot  àvepwTrot.  Il  est 
est  évident  que  la  question  de  la  parole  est  étroitement  liée 
à  celle  de  l'intelligence  ou  de  la  connaissance;  mais  puis- 
qu'elle n'a  pas  été  traitée  à  sa  place  naturelle,  il  vaut  mieux 
qu'elle  le  soit  ici  que  de  ne  l'être  pas  du  tout. 

M.  de  Pressensé  ne  partage  pas  les  préjugés  qui  ont  cours 
chez  certains  philosophes  religieux  au  sujet  de  l'origine  de 
la  parole.  Il  ne  croit  pas,  avec  de  Maistre,  avec  de  Bonald, 
avec  Rosmini,  avec  Gioberti  et  quantité  d'autres,  que  la 
parole  soit  d'institution  divine  ou  d'origine  surnaturelle. 
Mais  il  ne  pense  pas  non  plus  avec  Rousseau  (il  aurait  dû 
dire  avec  Condillac,  puisque  Rousseau  se  dément  lui-même) 
qu'elle  est  de  pure  convention  (1).  Il  la  considère  comme 
une  faculté  naturelle,  mais  soumise,  comme  toutes  les  fa- 
cultés humaines,  à  des  conditions  de  développement.  C'est 
le  livre  de  M.  Max  Muller  sur  la  science  du  langage  qui 
fait  presque  tous  les  frais  des  considérations  que  M.  de 
Pressensé  nous  présente  sur  ce  sujet.  Nous  pensons  qu'il  y 
aurait  eu  avantage,  pour  la  cause  qu'il  veut  défendre  et 
pour  l'intérêt  de  la  question,  à  tenir  compte  aussi  des  obser- 
vations de  Maine  de  Biran  et  de  la  théorie  à  la  fois  si  origi- 
nale et  si  profonde  de  Saint-Martin,  le  philosophe  inconnu. 

Après  l'être  intelligent  et  l'être  parlant,  M.  de  Pressensé 
nous  montre  dans  l'homme  l'être  sociable.  Il  a  compris 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  défendre  contre  Jean-Jacques  Rous- 
seau la  sociabilité  humaine,  mais  d'en  discerner  le  véri- 
table caractère,  de  la  distinguer  de  certaines  dispositions 
analogues  qu'on  rencontre  aussi  chez  les  espèces  infé- 
rieures à  la  nôtre.  Depuis  quelque  temps  nous  entendons 
beaucoup  parler  de  sociétés  animales.  On  en  connaît  d'au- 
tres que  les  fourmis  et  les  abeilles,  si  fréquemment  citées 

(1)  Rousseau  disant  que  «  la  parole  lui  paraît  nécessaire  à  l'institu- 
<(  tioû  de  la  parole,  »  montre  combien  il  trouve  insoutenable  l'idée  d'en 
faire  une  pure  convention. 
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par  les  moralistes  et  les  poètes  de  l'antiquité.  On  leur  attri- 
bue des  qualités,  on  peut  même  dire  des  vertus  surpre- 
nantes et  on  veut  que  les  sociétés  humaines  ne  soient 
qu'une  évolution,  sinon  une  variété  de  ces  communautés 
formées  par  les  seules  propriétés  de  la  matière  organisée. 
M.  de  Pressensé  nous  fait  mesurer  la  distance  qui  les  sé- 
pare les  unes  des  autres.  Les  sociétés  animales,  de  même 
que  les  individus  dont  elles  se  composent,  ne  vont  pas  au- 
delà  de  la  sensation  et  de  l'instinct.  Elles  ne  désirent  que 
les  choses  et  ne  sont  capables  que  des  actes  qui  sont  utiles 
à  leur  conservation  collective.  Aussi  quelque  intelligence 
qu'on  leur  attribue,  si  merveilleux  que  soit  dans  ses  effets 
l'instinct  qui  les  dirige,  elles  restent  toujours  semblables  à 
elles-mêmes.  Ni  les  abeilles,  ni  les  fourmis,  ni  les  castors 
ne  changent  rien  à  leurs  constructions  respectives.  La  so- 
ciété humaine,  au  contraire,  si  on  la  considère  dans  sa  gé- 
néralité, ne  cesse  d'avancer,  de  se  transformer,  d'aspirer 
au  mieux,  même  si  elle  ne  le  trouve  pas,  d'aller  de  la 
barbarie  à  la  civilisation,  de  l'ignorance  à  la  science,  tout 
au  moins  à  une  science  relative,  et  d'être  cet  homme  qui, 
selon  les  expressions  de  Pascal,  subsiste  toujours  et  apprend 
continuellement.  D'où  vient  cette  différence  ?  De  ce  que 
les  individus  dont  se  compose  la  société  humaine  possèdent 
la  raison  et  la  liberté.  M.  de  Pressensé  ne  nie  pas  que  la 
société  humaine  soit  soumise,  comme  les  sociétés  animales, 
à  des  conditions  organiques  et  à  des  conditions  physiques; 
mais  ce  qui  la  distingue  ou  ce  qui  fait  qu'elle  est  humaine, 
c'est  qu'elle  obéit  à  des  lois  morales  ;  et  ces  lois,  elle  ne  les 
observe  pas  sans  les  connaître,  comme  font  les  sociétés 
animales  des  lois  qui  leur  sont  propres,  elle  les  découvre 
en  elle-même  à  la  lumière  de  son  intelligence  grandissante; 
à  les  observer  elle  met  sa  dignité  et  sa  perfection. 

On  voit  que  M.  de  Pressensé  ne  pense  pas  comme  Rous- 
seau et  comme  Hobbes,  que  la  société  soit  née  d'une  con- 
vention, qu'elle  soit  le  résultat  d'un  contrat  qu'auraient 


LE   SPIRITUALISME  ET  LA   SCIENCE  POSITIVE.  723 

fait  entre  eux  des  hommes  incapables  de  s'entendre  tout  à 
la  fois  parce  qu'ils  étaient  muets  et  qu'ayant  vécu  isolés 
les  uns  des  autres,  ils  n'avaient  aucune  idée  de  mutuelles 
obligations,  mais  il  fait  encore  une  trop  grande  part,  nous 
dirons  une  part  dangereuse  au  principe  qui  a  inspiré  le 
Contrat  social.  Il  prétend  que  la  société  n'est  réellement 
fondée,  qu'elle  n'est  vraiment  humaine  qu'en  s'élevant  de 
la  sociabilité  toute  naturelle  et  toute  instinctive  au  consen- 
tement mutuel  par  l'effet  duquel  chacun  de  ses  membres 
est  un  être  libre  qui  doit  faire  acte  de  la  liberté.  «  En  ré- 
«  sumé,  et  pour  nous  servir  ici  encore  de  ses  propres  ex- 
«  pressions,  la  société  humaine  doit  reposer  sur  le  consen- 
«  tement  de  ses  membres  (1).  » 

Quoi  !  de  tous  ses  membres  !  II  faut  que  tous  les  membres 
de  la  société  donnent  leur  approbation  et  leur  adhésion  aux 
lois  civiles  qui  distinguent  entre  le  mien  et  le  tien,  aux  lois 
pénales  qui  châtient  la  violation  de  ces  lois,  aux  pouvoirs 
publics  qui  sont  chargés  d'appliquer  et  de  faire  respecter 
ces  lois  !  N'est-ce  pas  comme  si  l'on  disait  que  dans  une 
société,  dans  l'État,  qui  n'est  que  la  société  organisée,  il 
sera  nécessaire  pour  punir  le  vol,  le  meurtre,  le  viol  et  les 
autres  crimes,  que  tous  les  individus  y  aient  consenti  et 
aient  reconnu  les  juges,  les  niagistrats,  les  autorités  qui  ont 
pour  tâche  de  procurer  cette  punition  !  Ce  n'est  pas  Là  une 
théorie  sociale,  c'est  la  théorie  de  l'anarchie.  La  société 
n'est  pas  une  institution  purement  politique,  susceptible  de 
revêtir  plusieurs  formes.  Elle  a  pour  but  essentiel  de  faire 
respecter  les  droits  naturels,  qu'il  serait  plus  juste  d'ap- 
peler les  droits  nécessaires  de  la  personne  humaine,  la  vie, 
la  liberté  individuelle,  la  propriété,  la  liberté  de  conscience, 
etc.  Or,  ces  droits  sont  indépendants  du  suffrage  universel, 
ils  emportent  avec  eux,  ils  contiennent  en  eux  un  droit  de 
contrainte  contre  tous  ceux  qui  les  violent.    Les   pouvoirs 

(1)  P.  331. 
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publics  qui  les  font  respecter  n'ont  pas  besoin  d'être  re- 
connus des  malfaiteurs  qui  les  attaquent  ou  les  outragent. 
Si  M.  de  Pressensè  a  touIu  dire  qu'une  société  idéale  serait 
celle  où  ces  mêmes  droits  seraient  proclamés  et  respectés 
partout  le  monde,  nous  sommes  de  son  avis;  mais  nous 
ajouterons  qu'une  société  pareille  ne  serait  pas  une  so- 
ciété humaine.  Du  moins,  elle  n'aurait  besoin  ni  de  lois,  ni 
de  magistrats,  ni  de  constitution  politique;  elle  nous  repré- 
senterait, selon  l'expression  de  saint  Augustin,  la  cité  de 
Dieu.  Si  pourtant  elle  devait  se  réaliser  sur  la  terre,  ce  se- 
rait dans  les  temps  apocalyptiques  où  l'homme  définitif  àe 
M.  Herbert  Spencer  y  aurait  paru. 

Ces  considérations  sur  les  conditions  de  la  société  hu- 
maine, auxquelles  se  mêlent  des  idées  encore  plus  géné- 
rales sur  l'humanité,  nous  introduisent  tout  naturellement 
dans  la  quatrième  et  dernière  partie  du  livre  deM.de  Près- 
sensé.  Les  sujets  qui  y  sont  traités  ne  sont  pas  moins  variés 
peut-être  ni  soumis  à  un  plan  plus  régulier  que  ceux  de  la 
partie  soi-disant  anthropologique  ;  il  y  est  question  de  l'art, 
du  sentiment  du  beau,  de  l'état  sauvage,  de  l'homme  des 
cavernes  et  de  celui  des  habitations  lacustres;  mais  la  mo- 
rale et  la  religion  en  font  la  matière  principale.  Encore 
faut-il  remarquer  que,  sur  la  morale,  dont  on  nous  a  ex- 
pliqué précédem^ment  le  principe  et  dont  on  nous  a  montré, 
à  propos  de  la  société  et  de  l'humanité,  les  applications  les 
plus  importantes,  il  ne  restait  rien  de  très  essentiel  à  dire. 
Les  différents  systèmes  dont  nous  trouvons  ici  une  critique 
trop  rapide  pour  être  profonde,  ceux  d'Épicure,  de  Bentham, 
de  John  Stuart  Mill,  de  Herbert  Spencer,  ont  été  réfutés 
d'avance,  autant  du  moins  qu'ils  devaient  et  qu'ils  pouvaient 
l'être  dans  une  œuvre  si  générale.  H  n'y  a  donc  que  la  re- 
ligion, nous  voulons  dire  la  philosophie  de  la  religion,  telle 
que  M.  de  Pressensè  la  comprend  et  la  définit,  qui  nous 
fournisse  la  matière  de  quelques  réflexions. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  pour  lui  la  philosophie  de  la 
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religion  ne  soit  en  grande  partie  que  la  justification  de  la 
religion  même,  de  la  religion  chrétienne  et  des  dogmes 
chrétiens.  «  Le  mot  de  l'énigme  religieux,  dit-il,  n'est  pas 
«  évolution,  mais  rédemption  (1).  »  La  rédemption  suppose 
•  le  péché  originel  et  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  dogmes  ne  se 
conçoit  sans  la  révélation.  «  Révélation,  rédemption,  c'est 
«  tout  un,  »  à  ce  qu'assure  encore  l'auteur  des  Origines  (^2). 
Nous  nous  garderons  de  toucher  à  ces  délicates  questions  ; 
mais  nous  pouvons  bien  demander  compte  à  M.  de  Pressensé 
de  certaines  propositions  sur  lesquelles  la  critique  histo- 
rique et  la  critique  philosophique  conservent  la  plénitude 
de  leurs  droits. 

Voici  en  quels  termes  il  définit  la  religion  :  «  Pour  tout 
«  dire,  la  religion,  c'est  la  vie  pour  Dieu,  avec  Dieu,  en 
«  Dieu  (3)  ».  —  «  Vouloir  faire  sa  part  à  Dieu,  c'est  lui  re- 
<  fuser  ce  qui  lui  revient,  je  veux  dire  l'homme  lui-même. 
«  l'homme  tout  entier,  qui  sans  mutiler  son  existence,  sans 
«  éteindre  ou  rapetisser  une  seule  de  ses  facultés,  doit 
«  vivre  en  lui,  de  lui,  pour  lui,  et  n'est  religieux  qu'à  ce 
«  titre  (4).  »  Cette  définition  n'est  pas  celle  de  la  religion, 
c'est  celle  du  mysticisme  ;  nous  défions  quiconque  la  prend 
au  sérieux  et  se  décide  à  la  mettre  en  pratique  de  vivre 
autrement  que  de  la  Aàe  contemplative,  comme  les  soli- 
taires de  la  Thébaïde.  Il  n'aura  ni  famille,  ni  patrie,  ni  pro- 
fession. Il  aura  horreur  surtout  des  professions  qui  s'appli- 
quent directement  aux  intérêts  de  ce  monde.  Il  ne  sera  ni 
commerçant,  ni  industriel,  ni  financier,  ni  soldat,  ni  avo- 
cat, au  moins  en  matière  civile.  Il  est  difficile  d'imaginer 
que  ce  saint  homme  soit  notaire  ou  avoué,  car  qui  se  figure 
un  notaire  vivant  tout  entier  avec   Dieu  et  en  Dieu?  Cela 

(1;  P.  460. 

(2)  P.  464. 

(3)  P.  449. 

(4)  Ihid. 
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sera  bien  plus  difficile  à  un  gardien  de  la  paix  et  à  un  com- 
missaire de  police  ou  à  un  commissaire-priseur.  Que  le 
my.sticisme  soit  souvent  mêlé  à  la  religion  et  la  porte  à  ce 
degré  d'exaltation  qui  fait  les  saints  ou  les  fanatiques,  on 
ne  saurait  le  contester  ;  mais  la  religion  n'est  pas  néces-. 
sairement  mystique.  Il  y  a  des  classes  de  la  société,  il  y  a 
des  nations  entières  qui  passent  à  juste  titre  pour  profon-  • 
dément  religieuses  et  qui  cependant  sont  étrangères  au 
mysticisme.  Parmi  ces  nations,  on  compte  dans  l'antiquité 
les  Romains  et  les  Juifs,  et  chez  les  modernes  la  plupart  des 
nations  protestantes.  Assurément  on  n'accusera  pas  les 
Suisses,  les  Anglais,  les  populations  de  l'Amérique  du  Nord 
de  pécher  par  un  excès  de  mysticité.  D'un  autre  côté  ne 
peut-on  pas  dire  qu'il  y  a  une  sorte  de  mysticisme,  le  mysti- 
cisme boudhique  par  exemple,  celui  de  certains  gnosti- 
ques  et  de  plusieurs  sectes  du  moyen  âge,  qui  est  dépourvu 
d'un  véritable  fonds  religieux  ? 

Une  autre  opinion  de  M.  de  Pressensé  qui  ne  nous  paraît 
pas  moins  contestable,  c'est  que  le  monothéisme,  chez  tous 
les  peuples  et  toutes  les  races  du  monde,  même  les  plus 
sauvages,  a  précédé  le  polythéisme,  à  plus  forte  raison  le 
fétichisme.  «  Nous  croyons  fermement,  dit-il  (1),  que  le 
«  monothéisme  est  en  réalité  la  croyance  primitive  de  l'hu- 
«  manité.  »  Et  quelles  preuves  en  donne-t-il  ?  D'abord  une 
preuve  de  raisonnement.  Le  sentiment  du  divin,  dont  on 
trouve  la  manifestation  jusque  dans  les  cultes  les  plus  in- 
formes, ne  pouvant  être  autre  chose,  selon  M.  de  Pres- 
sensé, que  le  sentiment  de  l'infini,  de  l'absolu,  implique 
nécessairement  le  monothéisme.  A  ce  raisonnement  méta- 
physique viennent  se  joindre  les  récits  des  voyageurs,  re- 
cueillis et  commentés  par  certains  érudits,  sur  les  croyances 
religieuses  des  Zoulous,  des  Ashantis,  des  Bassoutos,  des 
Peaux-Rouges,  etc.  C'est  ce  qu'on  nous  donne  pour  une 

(1)  P.  491. 
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preuve  de  fait.  Mais  aucune  de  ces  deux  prétendues  preuves 
n'est  acceptable.  Il  y  a  loin  du  vague  sentiment  qu'a  le  sau- 
vage d'une  certaine  puissance  surnaturelle,  quoique  vi- 
sible, qui  domine  particulièrement  sa  tribu,  à  l'idée,  nous 
dirons  même  au  sentiment  de  la  divinité,  à  l'idée  ou  au 
sentiment  de  l'infini.  Il  y  a  moins  de  distance,  mais  il 
y  en  a  une  cependant,  entre  les  dieux  particuliers ,  les 
dieux  de  la  race  ou  de  la  cité,  les  dieux  du  fleuve,  de  la 
montagne ,  de  la  foret ,  qu'adore  le  polythéiste  ,  et  les 
dieux  supérieurs  delà  terre,  delà  mer,  du  ciel,  de  la  lu- 
mière, des  ténèbres,  et  surtout  un  roi  des  dieux,  maître  du 
monde.  Nous  voyons,  par  l'histoire  de  la  mythologie  grec- 
que, avec  quelle  peine  la  puissance  de  Jupiter  s'est  substi- 
tuée à  celle  des  dieux  antérieurs  et  inférieurs.  La  Bible, 
quand  on  la  lit  sans  prévention  et  sans  parti  pris,  nous 
offre  à  peu  près  le  même  spectacle.  Les  Elohim,  c'est-à-dire 
les  dieux  pris  dans  leur  ensemble,  la  puissance  des  dieux, 
ont  précédé  dans  le  gouvernement  du  monde  l'autorité  de 
Jéhovah.  Jéhovah  lui-même,  avant  que  les  grands  prophètes 
en  eussent  fait  le  père  de  toutes  les  nations  et  la  provi- 
dence de  l'univers,  était  le  patrimoine  d'une  famille,  le  dieu 
d'Abraham,  d'Isaac  et  de  Jacob,  puis  le  dieu  et  le  roi  du 
peuple  d'Israël.  Quant  aux  récits  des  voyageurs  sur  les  idées 
religieuses  des  tribus  sauvages  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
rique, nous  prenons  la  liberté  de  ne  les  compter  pour  rien. 
Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  des  doutes  sur  la  sincérité  des 
auteurs  de  ces  récits,  mais  il  a  pu  arriver,  ou  qu'ils  n'aient 
pas  compris  exactement  les  sentiments,  les  pensées,  les 
vagues  traditions  des  races  incultes  qu'ils  interrogeaient 
dans  des  langues  à  peine  formées,  ou  que  les  hommes  qui 
leur  répondaient  au  nom  de  ces  races  ne  leur  aient  pas 
dit  la  vérité  et  aient  cherché,  après  une  certaine  initia- 
tion aux  idées  chrétiennes,  à  se  faire  valoir  auprès  de 
leurs  hôtes  civilisés.  On  remarquera  que  depuis  bien  long- 
temps les  savants  les  plus  profonds,  après  les  avoir  scrutés 
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dans  tous  les  sens,  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  se  mettre 
d'accord  sur  le  sens  des  textes  bibliques  et  évangéliques,  à 
plus  forte  raison  sur  le  sens  des  Védas,  des  Soutras,  du 
Zend  Avesta,  et  l'on  voudrait  que  nous  connussions  à  fond 
la  théologie  des  Bassoutos,  des  Ashantis,  des  Nègres  et  des 
Zoulous,  laquelle  ne  repose  sur  aucun  monument,  n'a  au- 
cune fixité  et  peut  à  peine  se  communiquer  par  la  parole 
humaine!  Nous  nous  déclarons  absolument  incapable  d'un 
tel  degré  de  confiance. 

Nous  signalerons  enfin  un  troisième  point  sur  lequel  il 
est  difiîcile  de  s'entendre  avec  M.  de  Pressensé.  Il  prétend 
que  la  généralité  du  genre  humain,  sans  en  excepter  les 
peuples  fétichistes  et  sauvages,  a  cru  à  l'immortalité  spiri- 
tuelle de  l'âme,  ou  du  moins  à  ce  qu'on  pourrait  appeler 
une  immortalité  morale,  c'est-à-dire  à  la  rémunération  du 
bien  et  du  mal  dans  une  existence  supérieure  à  notre 
existence  terrestre,  avant  de  se  représenter  la  vie  à  venir 
comme  une  continuation  imparfaite  et  comme  une  image 
affaiblie  de  la  vie  présente.  Toute  l'histoire  des  croyances 
religieuses,  de  celles  que  nous  connaissons  le  mieux, 
des  seules  peut-être  que  nous  connaissions  bien,  pro- 
teste contre  cette  assertion.  Nous  voyons  que  chez  les 
Égyptiens,  si  fortement  pénétrés  de  la  croyance  à  une 
autre  vie,  on  entourait  le  mort,  dans  sa  dernière  de- 
meure, de  tous  les  objets  ou  de  la  représentation  de  tous 
les  objets  dont  il  avait  coutume  de  se  servir  durant  sa  vie. 
Chez  les  Grecs,  l'existence  à  laquelle  l'homme  était  réservé 
après  avoir  quitté  la  surface  de  la  terre,  la  vie  qui  l'atten- 
dait dans  les  lieux  souterrains  sur  lesquels  régnaient  Pluton" 
et  Proserpine,  était  estimée  très  inférieure  à  celle  qu'il 
menait  à  la  clarté  du  jour.  On  se  rappelle  les  paroles  pro- 
noncées par  l'ombre  d'Achille.  Il  vaut  mieux  être  garçon 
de  labour  au  service  d'un  pauvre  fermier  que  de  régner  sur 
l'empire  entier  des  morts.  Il  n'en  était  pas  autrement  chez 
les  Hébreux  avant  une  époque  assez  rapprochée  de  la  nais- 
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sance  du  christianisme  pendant  laquelle  le  dogme  de  la  vie 
future  s'était  épuré  et  spiritualisé  comme  la  croj'ance  à 
l'existence  de  Dieu.  Le  Psalraiste  demande  à  Jéhovah  qu'il 
le  laisse  vivre,  parce  que,  dit-il,  les  morts  et  les  habitants 
de  la  tombe  ne  louent  pas  Dieu.  Qu'est-ce  à  dire?  ce  poète 
si  religieux,  si  ardent  dans  sa  foi,  niait-il  la  vie  future  ?  En 
aucune  manière  ;  mais  il  la  comprenait  autrement  qu'on  ne 
l'a  fait  plus  tard. 

Quand  Saiil  se  présente  chez  la  pj-thonisse  pour  l'inter- 
roger sur  l'issue  de  la  bataille  qu'il  va  livrer,  cette  femme 
lui  demande  :  «  Qui  veux-tu  que  je  fasse  monter  ?  »  jEt  elle 
fait  7nonter  l'ombre  de  Samuel,  elle  ne  la  fait  pas  descendre 
du  ciel,  du  séjour  des  élus.  Et  que  dit  Samuel?  Est-ce  qu'il 
annonce  à  Satil  un  châtiment  qui  le  plongera  dans  l'abîme, 
tandis  que  lui,  le  prophète,  l'interprète  de  Jéhovah,  il  re- 
tournera dans  le  ciel  auprès  de  son  maître?  Non,  il  dit  au 
roi  d'Israël  :  «  Demain,  toi  et  tes  fils  vous  serez  avec  moi.  » 
La  résurrection  des  corps,  admise  par  les  Égyptiens,  les 
Perses  et  les  Juifs,  est  encore  un  moyen  de  faire  ressembler 
la  vie  à  venir  à  la  vie  présente. 

Yoilà  bien  des  critiques  que  nous  adressons  à  M.  de  Pres- 
sensé  et  sur  des  points  qui  ne  sont  pas  de  médiocre  impor- 
tance. Mais  son  livre  est  de  force  à  les  supporter.  Si,  comme 
l'auteur  lui-même  a  la  modestie  et  la  franchise  d'en  con- 
venir, il  n'est  pas  appelé  à  faire  avancer  la  science,  il  con- 
tribuera certainement  à  la  conserver  et  à  la  propager.  Il 
nous  présente  un  rapport  lumineux  et  complet  sur  l'état 
de  la  discussion  engagée  depuis  bientôt  un  demi-siècle 
entre  la  philosophie  spiritualiste  et  la  science  positive.  Il 
sera  lu  avec  attention  et  consulté  avec  fruit  par  quiconque 
voudra  connaître  exactement  ou  continuer  un  débat  qui  ne 
paraît  pas  sur  le  point  de  finir  si  toutefois  il  est  destiné  à 
prendre  fin. 

Ad.  P'ranck. 
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Le  dixième  census. 

M.  Levasseur  :  — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Institut,  de  la  part 
du  surintendant  du  Census,  le  Compendium  du  dernier  recensement  des 
États-Unis. 

Les  Etats-Unis  ont,  dès  l'établissement  définitif  de  leur  constitution 
républicaine,  adopté  l'usage  d'un  recensement  décennal.  Ils  ont  fait  le 
premier  de  1790;  ils  devançaient  dans  cette  voie  la  France  et  l'Angleterre. 
Le  dernier  et  dixième  a  été  fait  en  1880.  Il  a  été  dirigé  par  un  homme 
qui  occupe  une  place  élevée  dans  la  science  comme  statisticien  et 
comme  économiste  et  que  votre  section  d'économie  politique  vous  pré- 
sentait, il  y  a  quelques  mois,  sur  la  liste  des  candidats  au  titi'e  de  corres- 
pondant, M.  Francis  Walker.  M.  Walker  avait  déjà  dirigé  le  recensement 
de  1870,  à  la  suite  duquel  il  avait  publié  un  travail  remarquable  sous  le 
titre  de  Statistical  atlas. 

Les  Américains  profitent  de  leur  recensement  pour  dresser  tous  les 
dix  ans  un  inventaire  général  de  leurs  forces  productives  et  de  leurs  ri- 
chesses. Ils  n'ont  pas  de  bureau  permanent  pour  ce  service.  Mais  ils 
confient  au  secrétaire  de  l'intérieur  et  à  un  savant,  institué  superinten- 
dant of  census,  le  soin  de  constituer  sur  toute  la  surface  du  territoire 
un  personnel,  de  préparer,  confonnément  aux  pouvoirs  conférés  par  la 
loi,  les  cadres  de  l'enquête  et  d'en  publier  les  résultats.  Ils  affectent  à 
ce  service  une  somme  considérable  ;  ils  ont  voté,  le  3  mars  1879,  pour 
le  census  de  1880,  3  millions  de  dollars,  soit  environ  15  millions  de 
francs,  et  le  total  des  dépenses,  à  la  fin  d'octobre  1881,  s'élevait  à 
3,860,000  dollars. 
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Sous  la  direction  éclairée  de  M.  Walker,  le  recensement  a  beaucoup 
gagné  en  étendue  et  en  précision  ;  on  peut  dire  qu'aujourd'hui  aucun 
Etat  du  monde  ne  fait,  à  propos  du  recensement,  un  inventaire  plus  mé- 
thodique et  plus  varié  de  sa  richesse  et  de  sa  population  que  les  Etats- 
Unis.  M.  Walker  a  résigné  ses  fonctions  lorsque  l'enquête  a  été  termi- 
née ;  il  a  eu  pour  successeur  M.  Seaton,  qui  l'avait  secondé  pendant  la 
durée  du  travail  et  qui  avait  déjà,  en  1875,  été  surintendant  d'un  census 
particulier  fait  par  l'Etat  de  New  York.  C'est  au  nom  de  MM.  Walker 
et  Seaton  que  je  présente  les  deux  volumes  du  Compendium.  Ces  vo- 
lumes ne  contiennent  pas  tous  les  résultats  du  Census  ;  ils  ne  sont,  sur 
les  principaux  chapitres  de  ce  vaste  inventaire,  que  le  résumé  de  publi- 
cations plus  détaillées. 

Des  vingt-six  chapitres,  le  plus  important  est  celui  qui  concerne  la  popu- 
lation. C'est  un  des  sujets  les  plus  intéressants  que  la  démographie 
puisse  étudier.  Le  tableau  suivant,  que  j'ai  dressé  à  l'aide  des  éléments 
du  Compendium  et  du  premier  volume  de  la  statistique  particulière  de 
la  population,  montre  le  progrès  de  cette  population  depuis  1790.  Les 
habitants  des  États-Unis  étaient  alors  3,929,000  ;  en  1880,  ils  s'étaient 
élevés  au  nombre  de  50,155,783  sans  compter  les  Indiens  nomades. 

L'accroissement  qui  résulte  des  données  de  ce  tableau  a  varié,  d'après 
la  moyenne  des  périodes  décennales,  de  3,08  p.  100  ù  2,03  p.  100  par 
an.  Le  rapport  le  plus  faible  est  celui  de  la  période  1860-1870  qui  est 
celle  de  la  guerre  de  Sécession.  L'accroissement  moyen  annuel  est  d'en- 
viron 2,8  p.  100,  tandis  que  celui  de  la  population  de  la  France,  n'étant 
guère  que  de  3  p.  1,000,  se  trouve  être  dix  fois  moins  rapide. 

La  progression  de  cette  population  a  lieu  d'une  manière  à  peu  près 
régulière  ;  il  faut  des  événements  aussi  graves  que  la  guerre  civile  de  1861 
à  1865  pour  la  troubler.  A  la  suite  du  recensement  de  1860,  un  calcul  de 
prévision  avait  donné  le  chiffre  de  54,018,000  pour  la  population  future 
de  1880;  mais  le  fait  de  la  guerre  civile  n'avait  pas  pu  entrer  dans  cette 
prévision.  Un  autre  calcul,  après  le  recensement  de  1870,  a  donne 
.50,858.000  habitants.  Nous  venons  de  dire  que  le  recensement  de  1880  a 
trouvé  50,1550,00.  La  régularité  de  l'accroissement  est  donc  suffisante  pour 
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que  l;i,  prévision  soit  possible.  Or,  si  on  l'applique  à  l'avenir,  on  trouve 
que,  dans  vingt  ans,  au  commencement  du  XX®  siècle,  les  États-Unis  au- 
ront environ  80  millions  d'habitants.  La  formation  de  cette  grande  na- 
tion, dont  l'importance  s'accroît  ainsi  d'une  manière  constante,  est  un 
des  événements  les  plus  considérables  de  la  politique  et  de  l'économie 
politique  au  XIX®  siècle. 

Cette  population  a  jusqu'ici  doublé  et  même  plus  que  doublé  dans  un 
espace  de  trente  ans.  Il  y  a  cependant,  de  période  en  période,  un  certain 
ralentissement  dans  le  progrès^parce  que  le  doublement  exige  un  plus 
fort  accroissement  à  mesure  que  la  population  augmente. 

En  1790,     3,929,000  habitants. 
En  1820,    9,658,000        — 

Progression  :  :  1   :  2,7 
En  1820,     9,658,000  habitants. 
En  1850,    23,191,900      — 

Progression  :  :  1  :  2,4 
En  1850,  23,191,000  habitants. 
En  1880,  50,155,000        — 

Progression  :  :  1   :  2,1. 

Cette  progression,  d'où  il  résulte  que  la  population  actuelle  est 
près  de  treize  fois  plus  considérable  que  n'était  la  population  initiale, 
est-elle  une  confirmation  de  la  loi  de  progression  géométrique  des 
populations  qu'avait  prétendu  poser  Malthus  et  qui  a  soulevé  tant  de 
discussions  ?  On  l'a  dit  souvent.  L'examen  des  faits  n'autorise  cependant 
pas  une  telle  conclusion.  L'augmentation  en  effet  n'est  pas  seulement  due 
à  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  mais  en  partie  aussi  à  l'immi- 
gration :  on  l'oublie  trop  souvent  quand  on  raisonne  sur  cette  matière. 

L'immigration,  qui  n'était  que  de  8,385  personnes  inscrites  comme  ar- 
rivées aux  Etats-Unis  on  1820,  a  augmenté  à  mesure  que  la  facilité  des 
communications  maritimes  a  mis  l'Europe  en  rapport  plus  immédiat  avec 
l'Amérique,  que  l'accès  des  régions  intérieures  des  États-Unis  a  été 
rendu  plus  commode  par  la  construction  des  chemins  de  fer,   et  que  le 
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nombre  des  immigrants  déjà  établis  dans  le  pays  a  multiplié  les  rela- 
tions avec  des  familles  em-opéennes.  Dans  la  période  de  1830  à  1839, 
les  Etats-Unis  ont  reçu  ainsi  c 99,000  personnes,  soit  environ  60,000  en 
moyenne  par  an;  dans  la  période  1870-1879,  ils  en  ont  reçu  2,954,000, 
soit  295,000  en  moyenne  par  an,  et  ce  nombre,  qui  avait  beaucoup  di- 
minué pendant  la  guerre  de  Sécession  et  après  la  crise  de  1873,  s'est 
élevé  à  789,000  pour  l'année  1882.  Tous  les  arrivants  ne  restent  pas  sans 
doute  aux  Etats-Unis  ;  néanmoins  on  peut  sans  exagération  évaluer  u 
plus  de  10  millions  le  nombre  des  citoyens  que  les  Etats-Unis  ont  gagnés 
de  cette  manière.  11  faut  considérer,  en  outre,  que  la  majorité  des  immi- 
grants arrivant  à  l'âge  adulte,  fournit  ainsi  un  contingent  de  naissances 
plus  considérable  que  la  population  indigène  à  nombre  égal, 

La  statistique  du  mouvement  de  la  population  est  très  incomplète  aux 
Etats-Unis.  Cependant  les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui  font  des 
publications  annuelles  sur  cette  matière  enregistrent  une  natalité  et  une 
mortalité  très  faibles  ;  mais  ces  publications  sont-elles  exemptes  d'o- 
missions? Malgré  l'affirmation  de  plusieurs  savants  Américains,  je  con- 
serve encore  des  doutes  à  cet  égard,^  jusqu'à  ce  qu'il  soit  démonti'é  que 
des  enfants  décédés  dans  les  premiers  jours  de  la  vie  n'échappent  pas 
à  la  double  inscription  dont  ils  devraient  être  l'objet. 

La  natalité,  quel  qu'en  soit  le  taux  exact,  paraît  être  plus  faible  dans 
le  nord-est,  région  manufacturière  et  anciennement  peuplée,  que  dans  la 
centre  et  l'ouest,  régions  agricoles  :  ce  fait  est  très  vraisemblable. 
Le  recensement,  qui  tient  compte  de  la  population  par  âge,  indique  qu  il 
y  a  moins  d'un  enfant  par  40  habitants  dans  les  états  du  nord-est  (1), 
tandis  qu'il  y  a  plus  d'un  enfant  par  30  habitants  à  l'ouest  du  Mississipi 
et  il  constate,  en  outre,  comme  l'avaient  fait  les  deux  recensements 
précédents,  que  le  nombre  des  individus  âgés  de  vingt  ans  est,  propor- 
tionnellement au  total  de  la  population,  moindre  qu'autrefois,  c'est-à-dire 
que  le  recrutement  par  les  naissances  n'est  pas  en  progrès.  D'autre  paît, 
le  rapport  de  la  population  enfantine  à  la  population  adulte  ne  diffère 
pas  beaucoup  de  celui  de   pays  tels   que   l'Angleterre  et  l'Allemagne  : 

(,1)  En  France,  on  compte  un  enfant  pour  4b  liubiiauis. 
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ce  qui  prouve  encore  que  les  États-Unis  seraient  loin  de  fournir,  par 
le  seul  excédent  des  naissances  sur  les  décès,   tous   les  éléments  de 
l'augmentation  de  leur  population. 

Il  y  a  cependant  un  fait  digne  de  remarque  et  qui  ne  paraît  pas,  au 
premier  abord,  concorder  avec  les  observations  précédentes.  L'immi- 
gration ne  recrute  directement  que  la  population  blanche  ou  jaune; 
les  noirs  n'immigrent  pas.  Néanmoins,  le  nombre  des  gens  de  couleur 
augmente  à  chaque  recensement,  depuis  l'émancipation  comme  au  temps 
de  l'esclavage  ;  et  les  relevés  officiels  lui  assignent  même,  de  1870  à 
1880,  une  progression  plus  rapide  que  celle  des  blancs.  Mais  on  ne 
peut  rien  affirmer  à  cet  égard,  parce  que  le  census  de  1870  est  suspecté 
d'avoir  omis  une  partie  des  noirs  dans  les  États  du  sud.  On  ne  peut 
rien  affirmer  non  plus  de  précis  sur  le  fait  même  de  multiplication  do 
la  race,  parce  que  la  statistique,  ne  distinguant  pas  les  nègres  et  les 
métis,  ne  laisse  pas  voir  quelle  part  les  unions  mixtes  et,  par  conséquent, 
nulle  part  les  blancs  ont  eue  dans  l'accroissement  total.  Pour  résoudre  la 
questino,  il  faudrait  connaître  le  nombre  annuel  des  naissances  illégitimes 
provenant  de  femmes  de  couleur  :  il  nous  semble  que  ce  nombre  doit 
être  relativement  considérable. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  doublement  de  l'ensemble  de  la  popu- 
lation dans  une  période  trentenaire  n'est  pas  uniquement  le  résultat  de 
la  puissance  productive  de  la  population  indigène,  mais  qu'il  est  dû  en 
partie  à  l'adjonction  d'une  population  d'émigrants,  dont  la  majorité  se 
compose  d'adultes.  Les  conditions  sont  évidemment  favorables,  puisque 
le  doublement  a  eu  lieu;  mais  même  dans  de  telles  conditions,  ce  dou- 
blement ne  s'est  pas  produit  par  le  fait  seul  de  la  génération,  tel  que 
l'indique  la  progression  de  Malthus.  Voilà  un  premier  point. 

En  voici  un  second.  Quelle  que  soit  l'origine  de  la  population,  il  est 
certain  aussi  que  la  richesse,  qui  est  le  résultat  du  travail  de  cette 
population,  appliqué,  il  est  vrai,  sur  un  territoire  qu'elle  est  loin  d'avoir 
occupé  encore  entièrement,  a  eu  une  progression  plus  rapide  encore 
que  le  nombre  des  habitants  :  ce  qui  est  le  contraire  de  la  proposition 
de  Malthus. 

Les  preuves  de  cette  progression  abondent  dans  ces  deux  volumes  du 
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Compendium.  Elles  se  trouvent  pour  ainsi  dire  dans  chacun  des  articles 
de  l'inventaire  de  la  richesse  des  Etats-Unis.  Il  faudrait,  pour  les  énu- 
mérer  et  les  discuter,  un  long  travail  qui  conduirait  à  une  étude  détaillée 
des  forces  productives  de  la  nation  américaine.  Il  suffit  ici  d'en  donner 
une  qui  résume  à  peu  près  l'ensemble.  Le  recensement  de  1850  accu- 
sait un  total  de  4  milliards  et  demi  de  dollars  pour  la  valeur  des 
f  2rmes,  du  matériel  d'exploitation  et  du  bétail  ainsi  que  pour  la  valeur 
des  manufactures,  c'est-à-dire  pour  le  capital  agricole  et  industriel. 
Il  y  avait,  sans  doute,  bien  des  omissions  dans  ce  total  ;  mais  les 
mêmes  omissions  ont  dû  être  faites  en  grande  partie  aussi  au  recensement 
de  1880  qui  a  conservé  les  mêmes  catégories.  Or,  le  recensement  de 
1880  a  donné  14  milliar  ds  893  millionsde  dollars.  Pendant  que  la  popu- 
lation doublait,  le  capital  triplait. 

En  présentant  à  l'Académie  deux  gros  volumes  remplis  de  chiffres 
qui  résument  l'état  démographique  et  économique  d'une  grande  nation, 
je  ne  pouvais  pas  avoir  la  pensée  d'en  faire  l'analyse  ;  j'ai  cru  plus  utile 
d'en  extraire  quelques  données  portant  seulement  sur  un  problème  que 
les  économistes  agitent  encore  et  que  peut  éclairer  par  l'expérience 
des  faits  dans  un  des  pays  où  la  croissance  de  la  population  est  le  plus 
remarquable  et  le  plus  remarquée. 


Hommes  et  choses  en  Perse 

Par  M""®  Carla-Serena. 

De  Paris  au  Japon  à  travers  la  Sibérie 

Par  M.  Edmond  Cotteau. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  deux 
récits  de  voyages.  L'un  portant  pour  titre  :  Hommes  et  choses  en  Perse, 
est  l'œuvre  de  M™'  Caria  Serena  qui  a  parcouru  à  plusieurs  reprises 
la  Russie  méridionale,  le  Caucase  et  la  Perse,  et  qui  a  publié  déjà  d'in- 
téressantes relations  sur  les  pays  qu'elle  a  visités.  M™®  Caria  Serena 
parle  surtout  de  Téhéran,  du  chah  et  de  son  entourage  ;  elle  dit  ce 
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qu'elle  a  vu,  sans  chercher  à  flatter  ni  à  dénigrer,  et,  comme  elle  est 
femme,  elle  a  le  privilège  de  voir  ce  qui  est  interdit  aux  hommes.  Elle 
a  été  reçue  fréquemment  dans  l'enderoun,  c'est  à-dire  dans  la  partie  de 
l'habitation  réservée  aux  femmes  ;  si  elle  n'a  pu  profiter  de  la  con- 
versation des  persanes,  elle  décrit  du  moins  avec  exactitude  leur  toi- 
lette légère,  leurs  réunions,  leurs  plaisirs.  Elle  fait  comprendre  l'infirmité 
morale  d'un  sexe  condamné  à  vivre  cloîtré  dans  une  perpétuelle  igno- 
rance des  affaires  du  monde  et  dans  une  irrémédiable  frivolité.  Elle 
fait  bien  comprendre  aussi  les  vices  de  ce  gouvernement  despotique 
qui,  depuis  l'antiquité,  a  soumis  les  populations  de  l'Asie  occidentale,  aux 

caprices  d'un  maître  et  qui  rend  nécessairement  la  politique  elle-même 
capricieuse  et  l'administration  prévaricatrice.  Le  volume  de  M"°  Caria 
Serena  est  un  récit  sincère  et  instructif. 

Le  mérite  de  la  sincérité  est  aussi  un  des  caractères  du  volume 
intitulé  :  De  Paris  au  Japo7i,  à  travers  la  Sibérie,  par  M.  Edmond 
Gotteau.  M.  Cotteau  écrit  comme  il  voyage,  avec  simplicité  et  bonho- 
mie. Il  a  déjà  parcouru  les  deux  Amériques,  l'Inde  et  Ceylan,  dépensant 
peu,  voyant  bien,  et  disant  aussi  ce  qu'il  a  vu,  sans  prétention  et 
sans  étalage  d'érudition  ;  on  peut  être  certain  que  les  renseignements 
qu'il  donne  sont  exacts,  et  on  peut  en  faire  usage  comme  on  ferait 
de  ses  propres  notes  de  voyage. 

Il  donne  un  exemple  qui  mérite  d'être  cité  et  que  trop  peu  de  Fran- 
çais ayant  des  loisirs  sont  disposés  jusqu'ici  à  suivre. 

<  En  90  jours,  dit  l'auteur,  j'ai  traversé  tout  l'ancien  continent,  de 
Paris  à  l'océan  Pacifique,  accomplissant  ainsi  un  trajet  total  de  14,680 
kilomètres,  dont  3,940  en  chemin  de  fer,  3,240  en  tarantass  (voiture  de 
voyage  en  Sibérie)  et  7.500  en  bateau  à  vapeur  sur  les  fleuves  et  les 
lacs.  Les  frais  de  ce  voyage  étaient  restés  bien  au-dessous  de  mes  pré- 
visions: 2,500  fr.  m'avaient  suffi  largement  et  si  j'avais  su  parler  le 
russe,  j'aurais  encore  moins  dépensé.  »  Nous  pouvons  ajouter  que  c'est 
une  des  plus  longues  traversées  continentales  qu'il  soit  donné  à  un 
homme  d'accomplir  sous  un  même  parallèle.  M.  Cotteau  n'est  pas  resté 
précisément  sous  le  même  parallèle,  mais  il  ne  s'est  pas  élevé  beaucoup 
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plus  liant  que  la  latitude  de  Saint-Pétersbourg,  et  ce  n'est  que  durant 
ses  derniers  jours  de  navigation  sur  l'Oussouri  qu'il  est  descendu  à  une 
latitude  plus  méridionale  que  Paris. 

La  partie  du  récit  qui  concerne  la  Sibérie  orientale  est  naturellement 
la  plus  instructive,  parce  que  cette  région  est  la  plus  éloignée  et  la 
moins  connue  de  l'Europe.  On  voyage  en  Sibérie  plutôt  en  hiver  qu'en 
été,  parce  que  le  traînage  facilite  les  transports  dans  cette  saison. 
M.  Cotteau  voyageait  en  été,  ce  qui  ajoute  un  intérêt  particulier  à  ses 
descriptions.  Il  arrivait  à  Irkoutsk  deux  ans  après  un  incendie  qui  avait 
dévoré  3,600  maisons,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  de  cette  ville,  cons- 
truite en  bois  comme  la  plupart  des  villes  et  villages  de  Sibérie  ;  il  n'a 
vu  qu'une  cité  morne,  qui  paraît  avoir  peine  à  se  relever  de  ses  ruines 
et  il  a  été  peu  frappé  des  monuments  qui  portent  le  même  cachet  que 
ceux  de  l'intérieur  de  la  Russie. 

Ce  n'est  qu'au  delà  du  lac  Baïkal  qu'on  entre  réellement  dans  le 
monde  asiatique.  Le  pays  lui-même  change  d'aspect;  à  la  plaine  indé- 
finiment monotone  de  la  Sibérie  occidentale  sur  laquelle  on  ne  rencontre 
pas  un  caillou,  succède  \\n  pays  accidenté;  çà  et  là  des  forêts,  plus  sou- 
vent encore  de  vastes  prairies  où  la  végétation  herbacée  atteint  une 
grande  hauteur,  mais  qui  ne  sont  presque  nulle  part  utilisées  pour  l'éle- 
vage du  bétail.  Les  rives  de  l'Amour  sont  presque  partout  désertes  ;  les 
colonies  militaires  qu'on  y  a  établies  et  qui  forment  des  régiments  dita 
de  cosaques  et  qui  sont  cosaques,  affirme  M.  Cotteau,  beaucoup  plus 
par  le  costume  que  parla  nationalité,  sont  médiocrement  prospères. 

Le  gouvernement,  en  leur  assurant  des  vivres  pour  les  vingt  premières 
années  de  leur  séjour,  n'est  parvenu  qu'à  favoriser  leur  indolence  natu- 
relle. «  Le  paysan  sibérien,  dit  M.  Cotteau,  est  essentiellement  ivrogne 
et  paresseux  ;  il  ne  cultive  que  ce  qui  lui  est  nécessaire  et,  si  parfois  il  a 
du  superflu,  il  en  demande  des  prix  exagérés.  Au  lieu  de  s'adonner  à 
l'agriculture  qui  l'enrichirait,  il  laisse  en  friche  les  terres  qu'il  a  reçues 
et  préfère  vivre  dans  l'oisiveté.  Ces  gens  ne  produisent  rien,  et  on  peut 
dire  que  tous  travaillent  à  ruiner  l'État  qui  les  nourrit  en  faisant  venir 
à  grands  fi-ais  la  farine  de  Cronstadt  ou  d'Odessa.  »  Ce  jugement  ne 
porte  que  sur  les  colons  militaires;  mais  ceux  ci  constituent  aujourd'hui 
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la  population  agricole  de  la  province  du  Littoral  que  M.  Cotteau  déclare 
être  a  un  pays  magnifique  et  susceptible  de  produire  de  grands  revenus 
au  lieu  d'être,  comme  maintenant,  une  charge  pour  la  mère-patrie.  » 

Les  autres  parties  de  la  Sibérie  parcourues  par  le  voyageur  sont  elles- 
mêmes  peu  cultivées.  Cependant,  depuis  l'Oural  qu'on  franchit  avant 
Ekaterinbourg  sans  soupçonner  même  qu'on  traverse  un  pays  que  les 
cartes  figurent  comme  une  chaîne  de  montagnes,  il  a  suivi  la  grande 
route,  c'est-à-dire  la  zone  la  plus  fréquentée  et  la  plus  peuplée. 

Aussi  la  Sibérie  qui  a  une  superficie  plus  grande  d'un  quart  que  la 
superficie  de  l'Europe  entière  a-t-elle  use  population  qui  n'atteint  pas 
quatre  millions  d'habitants  ;  sans  les  mines  d'or  et  sans  la  transportation, 
elle  en  aurait  beaucoup  moins  encore.  Cependant  ce  vaste  pays  a  dea 
éléments  naturels  de  richesse  que  la  civilisation  pourra  mettre  en  œuvre 
si,  une  voie  ferrée  relie,  quelque  jour,  Irkoustk  à  l'Europe,  et,  si 
l'administration,  qui  a  paru  à  M.  Cotteau  plus  paperassière  que  dure, 
laisse  aux  individus  et  aux  fonctionnaires  locaux  plus  d'indépendance 
d'action. 


Statuts  municipaux  de  Kome  au   XIV*  siècle, 

Par  M.  Camille  Re. 

M.  GefTroy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom    * 
et  de  la  part  de  l'auteur,    M.    Camillo   Re,  professeur  à  VAcadémie  des 
conférences  historico-juridiques  à  Rome,  un  volume  in-quarto,  contenant, 
avec  une  savante  introduction,    un    texte   plus  ancien  qu'aucun  de  ceï 
que    l'on  possédait   jusqu'à  ce  jour  des  Statuts  municipaux  de  Rome  < 
XIV*  siècle  (Statu ti  délia  cita  di  Roma  nel  secolo  xiv).    Ce  sont,  sauf  les  J 
modifications  que  leur  ont   fait  subir  les  papes,  les  mêmes  Statuts  qu 
sont  restés  en  vigueur    dans  Rome  jusqu'au    commencement   du   xiï 
siècle.  L'édition piinceiys ,  imprimée  probablement  en  1471,  était  jusqu'^ 
présent  le  plus  ancien  texte  qu'on  en  possédât  ;  mais  dès  lors  ils  avaient 
subi  une  réforme,  sous  le  pontificat  de  Paul  II,  en  1469.  Qu'étaient-il:^ 
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plus  anciennement,  et  à  quelle  époque  faut-il  faire  remonter  la  première 
rédaction  ?  Il  est  clair  qu'au  xV  siècle  le  pouvoir  pontifical,  profitant  de 
ce  même  progrès  vers  la  centralisation  monarchique  qui  se  faisait  sentir 
dans  tous  les  Etats  de  l'Europe,  faisait  disparaître  sans  peine  de  cette 
législation  coutumière  tout  ce  qu'elle  pouvait  contenir  d'éléments  hostiles 
à  son  propre  développement.  Pouvait-on  retrouver  des  textes  antérieurs, 
permettant  d'étudier  ce  que  fut  le  gouvernement  municipal  dans  Home 
au  moyen-âge  ?  La  seule  question  de  savoir  à  quelle  époque  on  a  res- 
senti le  besoin  de  coordonner  et  de  rédiger  ces  coutumes  a  une  impor- 
tance particulière  quand  il  s'agit  d'une  ville  telle  que  Rome,  si  habile 
dans  les  temps  anciens  à  la  science  et  à  la  pratique  du  droit,  si  riche  en 
traditions  et  en  formes  diverses,  transformées  et  mêlées  par  les  domina- 
tions étrangères  et  les  troubles  civils. 

M.  Vito  La  Mantia,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Palerme,  a  fait  le 
premier,  il  y  a  cinq  ans,  un  effort  sérieux  pour  avancer  l'étude  de  ce 
problème,  Les  résultats  de  ses  recherches,  qui  ont  mis  en  lumière  deux 
manuscrits  plus  anciens  que  l'édition  de  1471,  ont  été  présentés  par  un 
très-savant  et  très-spécial  critique,  notre  confrère  M.  de  Rozière,  à  l'Aca- 
démie des  Inscriptions.  M.  La  Mantia  faisait  surtout  connaître  par  une 
excellente  analyse  un  manuscrit  des  archives  secrètes  du  Vatican  rédigé 
en  1438.  De  plus,  d'après  un  fragment  de  manuscrit  retrouvé  aux  Ar- 
chives de  rÉtat,  à  Rome,  par  M.  Bertolotti,  et  dont  il  faisait  remonter 
la  rédaction  à  la  fin  du  xii®  siècle,  il  conjecturait  que  les  statuts  muni- 
paux'de  Rome  avaient  été  réunis  et  publiés  pour  la  première  fois  dès 
cette  époque. 

L'impulsion  une  fois  donnée  ne  se  ralentit  pas.  Des  recherches  nou- 
velles furent  instituées  dans  les  archives  romaines.  Elles  amenèrent  la 
découverte  de  plusieurs  manuscrits  datant  des  premières  années  du 
xv^  siècle,  et  V Académie  des  conférences  historico-juridiques,  fondée  il  y 
a  quelques  années  seulement  pour  l'étude  du  droit  savant,  chargea  un  de 
ses  professeurs,  M.  Camillo  Re,  de  publier  avec  commentaire  le  texte  le 
plus  ancien,  jusqu'alors  inédit.  M.  Camillo  Re  est  bien  connu  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  d'érudition  juridique  par  ses  travaux  sur  les  Tables 
d'Ossuna,   sur    la    Table    d'Aljustrel,   etc.    Notre     regretté     confrère, 
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M.  Charles  Girund,  qu'il  respectait  lui-même  comme  un  maître,    faisait 

le  plus  grand  cas  de  ses  travaux. 

M.  Camillo  Re  publie  les  statuts  de  Rome  d'après  un  manuscrit  de  la 
Vaticane  (fonds  Ostroboni,  n"  1880),  qui,  exécuté  dans  les  premières  an- 
nées du  XV*  siècle,  lui  paraît  repi'oduire,  malgré  quelques  changements 
partiels  introduits  par  le  pape  Urbain  V,  en  1369,  un  texte  encore  plus 
ancien,  qui  serait,  suivant  lui,  le  texte  primitif.  Il  indique  les  variantes 
données  par  quatre  autres  manuscrits  datant  aussi  de  la  première  moi- 
tié du  XV®  siècle. 

M.  Camillo  Re  a  fait  précéder  ce  texte,  qui  occupe  312  pages  in-4°, 
par  une  introduction  de  cxxiii  pages,  où  sont  résumés  les  résultats  de 
ton  étude.  Il  n'attribue  pas  au  fragment  Bertolotti  la  même  antiquité 
que  lui  avait  assignée  M.  Vito  La  Mantia,  et  il  ne  croit  pas  que  les  sta- 
tuts municipaux  de  Rome  aient  été  coordonnés  et  rédigés  avant  la  se- 
conde moitié  du  quatorzième  siècle.  On  sait  quels  troubles  continuels, 
quelle  démocratie  turbulente  agitèrent  Rome  et  l'Etat  romain  pendant 
le  séjour  des  Papes  à  Avignon.  Un  peuple  qu'enivrait  volontiers  le 
souvenir  de  ses  ancêtres  se  soulevait  incessamment  contre  une  noblesse 
violente  et  avide  et,  sans  abjurer  la  soumission  ni  le  respect  envers  les 
Pontifes,  réédifiait  avec  des  tribuns  tels  que  l'exalté  Rienzi  une  ombre 
de  république.  Envoyé  d'Avignon  par  le  pape  Innocent  VI  pour  rétablir 
l'autorité  pontificale  dans  la  ville  et  dans  les  provinces,  l'énergique  et 
habile  légat  Albornoz  prit  pour  alliée  cette  démocratie  qui  était  redou- 
table aux  familles  de  la  noblesse  romaine,  les  pires  ennemies  de  son 
maître.  M.  Camillo  Re  pense  que  c'est  lui  qui  fit  rédiger  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1363,  les  statuts  restés  jusqu'alors  à  l'état  de  coutume. 

Nous  avons  donc  ici  la  division  primitive  en  trois  livres,  le  premier 
qui  traite  du  droit  civil,  le  second  du  droit  criminel,  le  troisième  de  la 
constitution  politique  et  administrative.  Il  s  rait  également  difficile  de 
résumer  dans  cette  courte  analyse  l'étude  entreprise  par  M.  Camillo  Re, 
pour  rendre  un  compte  exact  de  cette  législation,  et  les  arguments  que 
lui  suggère  l'examen  des  manuscrits  pour  fixer  les  dates  de  la  lédactiou 
première  et  d'une  première  modification,  1363,  1369.  Ce  qui  s'aperçoit 
tout  de  suite,  c'est  le  caractère  en  même  temps  religieux  et  démocra- 
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tique  du  gouvernement  que  les  Romains  se  donnaient.  Les  statuts  com- 
mencent par  un  hommage  à  la  Trinité;  le  second  paragraphe  enregistre 
un  édit  ancien  qui  avait  introduit  l'inquisition  dans  Rome.  Dans  leurs 
agitations  continuelles,  les  Romains  se  séparai 3nt  rarement  du  Pape, 
auquel  ils  prêtaient  hommage,  dont  ils  sollicitaient  presque  pour  cha- 
cune de  leurs  réformes  l'assentiment,  et  dont  ils  accueillaient  les  légats. 
A  la  tête  du  gouvernement  de  la  cité,  il  y  avait  un  sénateur  assisté  d'un 
conseil  privé  et  d'un  conseil  général,  et  d'une  assemblée  publique.  Les 
nobles  n'étaient  admis  à  aucune  fonction.  Le  sénateur,  élu  pour  six 
mois,  devait,  à  sa  sortie  de  charge,  un  compte  sévère  de  son  adminis- 
tration. Il  ne  pouvait  être  réélu  que  deux  ans  après.  Il  fallait  qu'il  ne 
fût  ni  empereur,  ni  roi,  ni  noble,  ni  parent  d'aucune  personne  de  la 
sorte 

Il  serait  intéressant  de  rechercher,  par  vine  comparaison  entre  les  di- 
verses réformes  qu'ont  subies  les  statuts  municipaux  de  la  ville  de  Rome, 
en  quelle  mesure  l'ancien  droit  romain  y  a  survécu,  en  quelle  mesure  les 
modifications  introduites  par  les  Papes  y  ont  pu  substituer  le  droit  ec- 
clésiastique, ce  qui  y  a  subsisté  de  libertés  civiles  et  de  franchises  lo- 
cales. On  pense  bien  que  l'étude  attentive  de  pareils  documents,  au 
double  point  de  vue  de  la  topographie  et  des  mœurs  du  moyen  âge, 
étude  qui  n'a  pas  encore  été  faite  dans  toute  son  étendue,  puisqu'on 
n'avait  pas  ces  textes  dans  leur  plus  ancienne  forme,  sera  de  nature  à 
fournir  les  plus  précieuses  lumières.  Il  conviendra,  toutefois,  d'attendre 
la  publication  des  statuts  des  marchands  de  la  ville  de  Rome,  déjà 
commencée  par  M.  Gatti,  dans  le  précieux  recueil  périodique  des  Studie 
documenti,  qui  sert  d'organe  à  VAcadéinie  des  conférences  historico-juri- 
diques  (1). 

Ce  que  M.  Gatti  en  a  déjà  imprimé  montre  une  foule  de  rapports 
avec  les  statuts  municipaux,  qui  datent  de  la  même  époque.  Les  règle- 
ments de  quelques  autres  corporations  romaines,  encore  inédits,  seront 
donnes  également  dans  un  temps  prochain,  et  il  sera  permis  alors  de 
mettre  la  main  à  cette  histoire  de  la  ville  de  Rome  peuilaut  le  moyeu 
âge,  qui  manque  absolument  aujourd'hui. 

(1)  A  Pans,  chez  Thorin,  éditeur. 
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3De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  na- 
vires et  du  prêt  fait  au  capitaine  en  cours  de 
voyage. 

Par  M.   Romain  de  Sèze. 

M.  Artliur  Desjardins  :  —  M.  Romain  de  Sèze,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  catholique  de  Paris,  vient  de  réunir  en  un  volume 
de  260  pages  une  série  d'articles  qu'il  avait  publiés  dans  la  Revue  pratique 
de  droit  français,  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  et  le 
prêt  fait  au  capitaine  en  cours  de  voyage.  J'ai  l'honneur  d'ofErir,  au  nom 
de  l'auteur,  cet  ouvrage  à  l'Académie. 

D'après  les  principes  du  droit  civil,  celui  qui  s'oblige,  même  par 
l'organe  d'un  préposé,  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir.  Cette  règle  devait-elle  être  appliquée  aux  en- 
gagements que  le  capitaine  du  navire  contracte  au  nom  et  pour  le 
compte  du  propriétaire-armateur?  Peu  de  questions  ont  été  plus  vive- 
ment débattues  depuis  plusieurs  siècles.  Quoique,  d'après  l'ordonnance  de 
1681,  le  propriétaire  du  navire,  responsables  desfaits  an  maître»,  en  de- 
meurât déchargé  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  Valin  restreignait  le 
plus  possible  cette  faculté  d'abandon  et,  par  exemple,  défendait  au  pro- 
priétaire-armateur de  s'en  prévaloir  dans  le  cas  où  le  capitaine  aurait  em- 
prunté de  l'argent  pendant  le  voyage  pour  les  besoins  du  navire  :  l'ami- 
rauté de  Marseille  adopta  tout  d'abord  cette  interprétation  restrictive  ; 
mais  le  parlement  de  Provence  l'obligea,  par  une  série  d'arrêts,  à  modi- 
fier sa  jurisprudence,  et  l'illustre  Emérigon,  se  rattachant  à  l'antique 
coutume  des  peuples  méditerranéens,  qu'attestent  à  la  fois  le  Considat 
de  la  mer,  le  règlement  de  procédure  de  Valence,  le  statut  génois  de 
1444,  soutint  à  son  tour  que  le  propriétaire  du  navire  pouvait  s'afEran- 
chir,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  non  seulement  des  fautes  com- 
mises et  de  leurs  conséquences,  mais  encore  des  engagements  contrac- 
tés. Au  lieu  de  trancher  cette  controverse,  le  code  français  de  1807  i-e- 
produisit  la  formule  équivoque  de  1681,  laissant  probablement  à  la  ju- 
risprudence le  soin  d'éclaircir  la  question.  Par  malheur,  celle-ci  ne  fit 
que  l'embrouiller,  la  cour  de  cassation  prenant  parti   pour  Valin  tandis 
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que  la  plupart  des  cours  d'appel  embrassaient  lopinion  d'Emérigon,  et 
les  jurisconsultes  se  di%'isant  naturellement  à  leur  suite.  Il  fallut  que  le 
pouvoir  législatif  se  prononçât,  c'est-à-dire  qu'une  loi  du  14  juin  1841, 
après  avoir  déclaré  le  propriétaire  du  navire  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine,  «  et  tenn  des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  » 
lui  permît  de  s'afiEranchir,  dans  tous  les  cas,  «  des  obligations  ci-dessus  » 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Telle  n'était  pas  l'opinion  généralement  admise  au-delà  du  détroit. 
«  Il  est  dans  la  nature  des  choses,  avait  écrit  en  1828  le  jurisconsulte 
anglais  Benecke,  que  les  armateurs  et  chargeurs^  aussi  bien  que  les  as- 
sureurs, soient  exposés  à  des  pertes  excédant  le  capital  primitivement 
engagé  ou  assuré,  et  c'est  une  circonstance  que  doit  calculer  à  l'avance 
toute  personne  qui  hasarde  sa  propriété  ou  qui  fait  profession  d'assu- 
rer les  risques  de  mer.  »  Toutefois,  treize  ans  après  la  promulgation  de 
la  loi  française,  les  Anglais  commencèrent  à  se  raviser,  et  limitèrent 
pour  la  première  fois  la  responsabilité  dérivant  des  fautes  du  capitaine, 
mais  seulement  des  fautes,  à  la  valeur  du  navire  et  du  fret,  estimés 
ensemble  à  15  livres  par  tonneau.  Ils  corrigèrent  cette  disposition  nou- 
velle dès  l'année  1862  en  limitant  cette  responsabilité  à  15  livres  par 
tonneau  de  jauge  pour  dommage  aux  personnes,  à  8  livres  pour  dom- 
mage au  bâtiment  ou  aux  marchandises.  Les  propriétaires  de  navires 
demeurent  donc  indéfiniment  responsables,  en  Angleterre,  des  engage- 
ments licites,  contractés  par  le  capitaine  conformément  à  la  destination 
habituelle  du  navii-e.  L'Allemagne  et  l'Italie,  après  avoir  pesé  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  deux  systèmes,  se  rallièrent  l'une  et 
l'autre  à  la  théorie  du  code  fi'ançais. 

La  théorie  de  la  responsabilité  limitée  est  le  pivot  de  l'excellente  étude 
entreprise  par  M.  de  Sèze.  Il  en  recherche  l'origine  et  les  causes;  il 
s'efforce  d'établir  que  le  législateur,  en  imposant  à  l'armateur  un  man- 
dataire dont  les  pouvoirs  ne  peuvent  être  restreints,  eu  égard  aux  in- 
certitudes du  voyage,  a  dû  restreindre  lui-même  les  effets  de  ce  mandat 
exorbitant  ;  il  justifie,  comme  Casaregis,  cette  dérogation  aux  règles 
générales  par  la  nécessité  d'encourager  les  expéditions  maritimes.  Le 
principe  une  fois  posé,  M.  de  Sèze  y  rattache  tout  et  peut-être  en  tire-t- 
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il  quelquefois  des  conséquences  excessives.  C'est  ainsi  que  le  prêt  à  la 
grosse  fait  en  cours  de  voyage  n'engendre  plus  à  ses  yeux,  et  quoi  qu'ait 
dit  Emérigon,  une  action  personnelle,  mais  un  droit  purement  réel  (1). 
C'est  encore  ainsi  que,  malgré  le  silence  des  textes,  il  lui  paraît  tout 
simple  d'étendre  la  faculté  d'abandon  au  propriétaire  des  marchandises 
et  qu'il  lui  suffit  de  quelques  mots  pour  justifier  une  proposition  si  har- 
die. Peut-être  en  outre,  entraîné  par  l'ardeur  de  ses  convictions  juridi- 
ques, le  savant  publiciste  n'a-t-il  pas  assez  nettement  limité  le  domaine 
propre  et  l'exacte  portée  du  principe  inscrit  dans  la  loi  du  14  juin  1841. 
Par  exemple,  si  le  capitaine  s'est  engagé  avec  le  concours  des  proprié- 
taires du  navire  et  notamment  s'il  a,  dans  le  lieu  de  leur  demeure,  loué 
l'équipage  aA'ec  leur  participation  au  moins  implicite  (2),  cet  engagement 
n'est  pas  de  ceux  dont  ils  peuvent  s'affranchir  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.  C'est  une  question  que  la  cour  de  cassation  a,  depuis  quelques 
années,  plusieurs  fois  abordée  et,  selon  moi,  pleinement  éclaircie.  Plus 
on  met  de  ferveur  à  défendre  l'œuvre  législative  de  1841,  plus  il  importe 
de  n'en  pas  exagérer  l'étendue. 

Si  je  diffère  d'avis  sur  certains  points  avec  M.  de  Sèze  et  si  je  ne  puis 
partager,  par  exemple,  son  admiration  pour  le  code  espagnol  de  1829, 
dont  le  gouvernement  espagnol  a  lui-même  proposé  la  révision,  je  tiens 
à  signaler  la  compétence  de  l'éminent  professeur  et  la  remarquable  ai- 
sance avec  laquelle  il  traite  ces  problèmes  ardus  du  droit  commercial 
maritime.  Personne  n'avait  à  ce  point  approfondi  les  effets  juridiques 
de  l'abandon  (v.  3*  partie,  ch.  m).  La  combinaison  de  l'abandon  aux 
créanciers  et  du  délaissement  aux  assureurs  a  été  remarquablement  étu- 
diée (ib.,  ch.  v).  C'est  avec  une  grande  fermeté  de  vues  et  un  rare  bon- 
heur d'expressions  que  l'auteur  a  retracé  dans  quelques  pages  colorées 
les  caractères  distinctifs  du  contrat  de  grosse  souscrit  par  le  capitaine. 
La  couleur  et  la  vie  !  Peu  de  jurisconsultes  ont  possédé  ces  qualités 
exquises.  Emérigon  fut  un  de  ces  privilégiés,  et  M.  de  Sèze  est  un  dis- 
ciple d'Emérigon. 

(1)  V.  toutefois,  p.  217. 

(2)  V.  notre  traité  de  droit  comm.  marit.,  II,  n°  283. 
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De  Brazza,  Stanley,  Léopold  II,  roi  des  Belges. 
Le  droit  dss  gsns  dans  l'Afrique  équatoriale. 

Par  M.  Antouin  Dkloume. 

M.  Arthur  DesjardinS  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  Antonin  Deloume,  une  brochure  inti- 
tulée :  De  Brazza,  Stanley,  Lêopold  II,  roi  des  Belges.  Le  droit  des  gens 
dans  l'Afrique  équatoriale.  Cette  brochure  est  divisée  eu  quatre  parties  : 
1°  Le  terrain  de  l'action  ;  2°  Terres  portugaises  et  terres  inappropriées  ; 
3°  Les  œuvres  et  les  hommes  :  Stanley.  Brazza  et  Léopold  II  ;  4°  Ques- 
tions de  fait,  de  morale  et  de  droit  des  gens.  Je  ne  crois  pouvoir  entre- 
tenir l'Académie  que  de  cette  dernière  partie. 

M.  Deloume  étudie,  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  l'acte  de 
cession  qui  porte  la  signature  du  roi  Makoko.  II  y  voit  non  une  location, 
comme  l'ont  prétendu  les  adversaires  de  M.  de  Brazza,  mais  une  cession 
de  territoire  gratuite  et  définitive.  Le  roi  était-il  maître  d'opérer  cette 
cession  ?  Une  priorité  de  découverte  n'assurait-elle  pas  ces  territoires 
soit  aux  Portugais,  soit  aux  Hollandais,  soit  au  voyageur  américain  qui 
conteste  en  ce  moment  la  A'alidité,  la  portée  d'un  pareil  traité  ?  Le 
savant  professeur  de  Toulouse  examine  ces  diverses  questions  et  les 
résout  en  faveur  de  notre  hardi  compatriote.  Il  se  demande  ensuite  si, 
même  alors  que  nous  ne  nous  trouverions  pas  dans  la  région  amie  dont 
peut  disposer  le  roi  Makoko,  ces  territoires^  habités  par  des  peuplades 
sauvages,  nous  sont  fermés  ou  si  nous  ne  pouvons  pas,  au  contraire, 
vaincre  certaines  résistances  j^ar  la  force,  ainsi  qu'il  est  arrivé  dans  la 
région  du  Loango  et  à  Punta-Negra.  Aux  yeux  de  M.  Deloume^  le 
peuple  qui  fertilise  im  sol  vacant  en  devient  le  maître.  L'occupation  du 
sauvage  lui  paraît  être,  au  contraire,  inerte  et  stérile.  Le  sauvage  est  en 
contact  avec  le  sol  ;  mais  il  ne  le  possède  pas,  car  il  ne  l'utilise  pas  et, 
à  proprement  parler,  ne  le  détient  pas  même,  en  dehors  de  sa  hutte  ou 
de  son  campement  :  «  il  n'a  pas  créé  entre  ce  sol  et  lui  le  lien  sacré  du 
a  travail  qui  attache  la  terre  à  l'homme.  »  L'État  colonisateur,  telle  est 
la  conclusion  de  l'auteur,  a  le  droit  d'étendre  sa  souveraineté  sur  le  ter- 
ritoire occupé  par  des  peuplades  sauvages  pour  favoriser  la  civilisation 
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et  l'extension   des  cultures.  «  Il  faudra  donc,  poursuit-il,  pénétrer  pro- 
«  fondement  dans  ce  monde  nouveau   qui   vient  de   s'ouvrir  à  nous, 
(£  ouvrir  résolument  dans  son  sein  de  larges  routes  à  la  civilisation  et  au 
c  progrès  et  appeler  ces  millions  d'hommes  à  une  vie  nouvelle.  î 

Nous  n'adoptons  pas  sans  quelques  réserves  toutes  les  opinions  de 
M.  Deloume  et  nous  prenons,  par  exemple,  la  liberté  de  lui  fane 
observer  que,  si  tous  les  peuples  civilisés  s'empressent  avec  une  égale 
ardeur  à  faciliter  l'émigration  des  sauvages,  <  comme  les  puritains  de  la 
Nouvelle-Angleterre  et  Penn  en  Pensylvanie,  »  les  sauvages  finiront 
par  ne  plus  trouver  de  pays  où  ils  puissent  émigrer.  Mais  nous  nous 
hâtons  de  reconnaître  que  cette  brochure  est  des  plus  intéressantes, 
non  moins  remarquable  par  la  vivacité  du  style  que  par  la  hardiesse 
des  vues  philosophiques.  L'auteur  est  un  chaui  patriote  et  son  cœur  bat 
non  seulement  au  bruit  des  conquêtes  françaises,  mais  encore  à  la 
pensée  des  bienfaits  que  peut  apporter  sur  tous  les  points  du  globe  la 
propagation  des  idées  françaises.  Après  tout,  pour  être  jurisconsulte  on 
n'en  est  pas  moins  Français  :  s'il  en  était  autrement,  comment  trouve- 
rait-on des  jurisconsultes  en  France  ? 


Des  Sociétés  commerciales   en  Belgique, 

Par  M.  Jules  Gdillery  (3  vol.  in-8°). 

M.  Gll.  Vergé  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Jules  Guillery,  ancien  président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  Bruxelles,  un 
exemplaire  de  la  2«  édition  du  livre  :  Des  Sociétés  commerciales  en  Bel- 
gique. Cet  ouvrage  est,  avant  tout,  le  commentaire  de  la  loi  belge  du 
18  mai  1873  ;  mais  en  même  temps  qu'il  explique  les  dispositions  de  la 
loi  à  la  discussion  de  laquelle  il  a  pris  une  part  active,  M.  Guillery 
nous  donne  la  preuve  des  plus  sérieuses  connaissances  de  la  législation 
des  autres  pays,  qu'il  s'attache  à  nous  exposer  dans  ses  précédents  et 
dans  ses  dispositions  générales. 

Ces   qualités  apparaissent  surtout  dans   l'introduction    de  cent   pages 
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placées  en  tête  du  premier  volume.  L'auteur  y  insiste  sur  les  difficultés 
nombreuses  que  présente  la  matière  des  sociétés  commerciales  ;  il  montre 
les  changements  incessants  de  législation  qui  se  sont  produits  en  Eu- 
rope, en  France,  notamment,  où  sous  le  coup  d'événements  dont  le  sou- 
venir n'est  pas  encore  efEacé,  une  commission  extra-parlementaire  a  été 
chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  destiné  à  remplacer  les  dispositions 
insuffisantes  de  la  loi  de  1867,  qui  n'a  pas  prévenu  d'efEroyables  désastres 
économiques  et  financiers  et  dont  les  obscurités  et  les  lancunes  occupent 
aujourd'hui  les  juridictions  de  tous  les  degrés. 

Dans  cette  voie  de  réformes  l'étude  du  droit  étranger  serait  d'un  bien 
faible  secours  :  il  ne  présente  guères  en  effet  que  des  incertitudes  et  des 
contradictions.  Voyez  deux  des  questions  les  plus  graves  :  la  nécessité 
de  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  les  Sociétés  anonymes,  et  la 
forme  à  donner  aux  actes  de  société.  Sur  le  premier  point,  tandis  que 
l'Italie,  la  Hollande,  la  Russie,  l'Autriche  exigent  l'autorisation  gouver- 
nementale, la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Espagne,  l'Angleterre 
ne  la  demandent  pas.  Même  divergence  pour  la  forme  à  donner  aux  actes 
de  société.  En  France,  les  contrats  de  société  par  actions  peuvent  être 
dressés  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous-seing  privé.  De  même,  en 
Italie,  les  statuts  peuvent  être  établis  par  écrit  public  ou  privé.  En  Angle- 
terre, on  se  contente  d'un  simple  mémorandum  signé  des  fondateurs  en 
présence  et  avec  l'attestation  d'un  témoin.  Dans  d'autres  pays,  au  con- 
traire, la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne, 
l'Autriche,  on  exige  un  acte  authentique.  Ce  n'est  certes  pas  le  chemin 
de  l'unification  de  la  législation  commerciale  en  Europe,  "unification 
désirée  par  beaucoup  de  bons  esprits. 

On  a  reproché  à  M.  Guillery  de  ne  pas  s'être  occupé  des  associations 
rehgieuses  dont  le  rôle  est  considérable  en  Belgique.  Ce  reproche  n'est 
pas  fondé.  Il  est  bien  préférable  de  ne  pas  confondre  les  associations  re- 
ligieuses avec  les  Sociétés  commerciales.  Du  reste,  M.  Guillery  n'hésite 
pas  à  déclarer  dans  sa  préface  que  la  question  des  associations  reli- 
gieuses a  tenté  sa  plume,  mais  qu'il  ne  traitera  pas  ce  grave  sujet 
«  malgré  les  séductions  qu'il  offre  à  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  l'ave- 
nir d'un  pays  constitué  en  vue  de  la  liberté.  »  M.  Guillery  a  résisté  à  ces 
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séductions  «  pour  qb  pas  altérer,  ajoute-t-il,  le  caractère  de  son  œuvre 
purement  juridique.  Peut-être  y  cédera-t-il  un  jour.  »  Nous  le  désirons. 
L'ouvrage  de  M.  Guillery  sera  surtout  apprécié  par  ceux  de  nos  con- 
frères qui  appartiennent  à  la  section  de  législation  et  par  celui  d'entre 
eux  qui,  juge  éclairé  et  compétent  en  cette  matière,  a,  depuis  longtemps, 
élevé  un  véritable  monument  à  une  partie  délicate  entre  toutes  du  droit 
français,  les  sociétés  commerciales. 


Correspondance  diplomatique  de  M.  de 
Bismark, 

Par  M.  Funck-Brentano. 

M.  BOUtiny  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Funck-Brentano,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques, les  deux  volumes  de  la  Correspondance  diplomatique  de  M.  de 
Bismark  (1851-1859),  publiée  d'après  l'édition  allemande  de  M.  de 
Poschinger.  Les  dates  précitées  indiquent  suffisamment  l'occasion  et  le 
sujet  de  cette  correspondance.  On  sait  qu'en  1851  la  diète  Germanique 
s'était  reconstituée  à  Francfort  ;  M.  de  Bismark  fut  chargé  d'y  repré- 
senter la  Prusse.  M.  de  Poschinger  a  recueilli  les  lettres,  les  notes,  les 
rapports  que  le  jeune  diplomate  adressait  alors  à  son  gouvernement. 

Le  texte  français  n'est  pas  une  simple  traduction.  L'original  allemand 
ne  contient  pas  moins  de  trois  volumes  compacts,  formés  de  dépêches 
qui  se  succèdent  dans  l'ordre  des  dates.  C'est  tout  un  travail  d'y  démêler 
et  d'y  suivre  le  fil  d'une  afEaire.  Les  questions  importantes  y  sont  comme 
perdues  parmi  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  questions  insigni- 
fiantes ou  secondaires.  Tout  ce  passé  d'ailleurs  a  singulièrement  vieilli  en 
raison  de  la  grandeur  des  événements  qui  se  sont  accomplis  depuis  lors.  Il 
semble  que  cette  diète  de  1851  et  les  intérêts  qui  l'occupent,  les  passions 
qui  agitent  ses  membres  soient  séparées  de  nous  par  plus  d'un  siècle  et 
appartiennent  à  un  autre  monde.  M.  Funck-Brentano  a  été  bien  inspiré  en 
ne  donnant  pas  au  public  français  tout  cet  amas  de  documents  concer- 
nant des  incidents  pour  la  plupart  oubliés.  Il  en  a  retenu  ce  qui  a  quelque 
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rapport  avec  le  présent  et  surtout  ce  qui  est  de  nature  à  mettre  en  lumière 
le  caractère,  les  vues,  les  talents  diplomatiques  de  M.  de  Bismark  à  ses 
débuts.  Le  grand  homme  d'État  est  déjà  là  tout  entier.  Il  n'y  a  pas  un 
an  que  la  Prusse  a  capitulé  à  Olmutz.  M.  de  Bismark  représente  un  pays 
humilié  discrédité,  afEaibli.  On  ne  s'en  douterait  pas  à  lire  des  dépêches 
où  se  montre  tant  de  hardiesse,  de  fermeté,  de  confiance  dans  l'avenir  de 
l'Etat  prussien.  Il  tient  tête  à  l'Autriche;  il  relève  les  esprits  de  son  pro- 
pre gouvernement  ;  il  développe,  il  fait  prévaloir  à  Berlin  ses  vues  poli- 
tiques ;  et  de  Francfort,  c'est  lui  qui,  par  les  mains  d'autrui, prépare  déjà 
la  Prusse  et  l'Europe  dans  le  sens  de  ses  grands  desseins.  Son  tempérament 
et  son  humeur  percent  aussi  dans  cette  correspondance.  Il  rend  M.  de 
Thun,  le  représentant  de  l'Autriche,  littéralement  malade- par  les  \âolentes 
attaques  qu'il  dirige  contre  lui  dans  la  presse.  A  plusieurs  reprises,  il 
supplie  son  ministre  de  lui  permettre  d'aller  refaire  ses  nerfs  aux 
eaux,  et  il  va  jusqu'à  lui  faire  confidence  de  l'exaspération  que  lui 
cause  un  mauvais  fermier. 

Le  penchant  à  l'ironie,  l'art  de  donner  le  change  à  ses  adversaires 
par  l'excès  même  de  la  franchise,  par  l'extravagance  apparente  des 
aveux,  l'humour  shakspearien  qui  devait  s'épanouir  plus  tard  dans  les 
harangues  parlementaires  du  premier  ministre^  tout  cela  est  déjà  sen- 
sible dans  les  dépêches  du  diplomate  de  1851. 

M.  Funck-Brentano  a  fait  précéder  ce  curieux  recueil  d'une  préface 
instructive,  où  il  étudie  dans  ses  origines  et  dans  ses  éléments  l'œuvre 
de  M.  de  Bismark.  Il  essaie  de  montrer  que  les  principes  de  dissociation 
qui  existaient  déjà  à  Francfort,  n'ont  fait  que  se  transformer  et  se  re- 
trouvent aujourd'hui  sous  d'autres  noms  au  sein  de  l'œuvre  artificielle 
que  M.  de  Bismark  a  édifiée  par  le  fer,  cimentée  par  le  sang,  ce  Tant  que 
«  le  prince-chancelier  maintiendra  l'ensemble,  dit  M.  Funck,  cet  ensem- 
«ble  subsistera;  le  jour  où  il  manquera,  l'unité  allemande  sera  telle  qu'il 
«  nous  la  dépeint  dans  ses  dépêches  ;  le  reichstag  redeviendra  l'ancien 
«parlement  de  Francfort,  le  conseil  fédéral,  la  vieille  diète;  une  nation 
4  ne  change  pas  de  caractère  en  une  génération.  »  De  la  part  d'un  auteur 
si  bien  informé  de  tout  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  le  jugement  est 
iulére^sant  à  recueillir. 


752       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Les  maladies  de  la  volonté, 

Par  M.  Th.  Ribot. 

M.  Cil.  Lévêque  :  -  J'ai  l'honneur  d'offrir  en  hommage  à 
l'Académie,  de  la  part  de  M.  Th.  Ribot,  directeur  de  la  Revue  philoso- 
phique, un  volume  intitulé  :  Les  Maladies  de  la  volonté. 

Cet  ouvrage  en  rappelle  un  autre  qui  l'a  précédé  d'une  année  et  qui 
a  pour  titre  :  Les  Maladies  de  la  Mémoire.  Celui-ci  nous  avait  aussi  vive- 
ment intéressé  ;  nous  l'avions  analysé  dans  le  Journal  des  Savants  et  nous 
y  avions  signalé  des  parties  neuves,  originales  même.  Le  présent  vo- 
lume est  non  moins  savant,  non  moins  curieux.  L'auteur,  avec  sa  fran- 
chise ordinaire,  avoue  qu'il  lui  a  coûté  plus  de  peine  et  qu'il  y  a  trouvé 
de  plus  grandes  difficultés.  Ce  nouvel  essai  psychologique  mérite  d'être 
étudié,  principalement  à  cause  des  faits  qui  y  sont  classés  et  de  la  loi 
qui  y  est  posée. 

L'auteur  y  étudie  successivement  les  affaiblissements  de  la  volonté 
1°  par  le  défaut  d'impulsion  ;  2°  par  l'excès  d'impulsion  ;  —  puis  les  af- 
faiblissements de  l'attention  volontaire,  — le  règne  des  caprices,  —  l'a- 
néantissement de  la  volonté,  —  et  enfin  il  présente  ses  conclusions. 

Les  vues  de  l'auteur  sur  certains  points  rencontreront  plus  d'un  contra- 
dicteur. Ce  n'est  pas  le  moment  de  les  discuter.  D'ailleurs  M.  Th.  Ribot 
nous  avertit  qu'ici  il  n'écrit  pas  une  monographie  de  la  volonté,  qu'il  en 
décrit  seulement  les  maladies  à  un  point  de  vue  de  l'histoire  naturelle. 
Il  dit  en  outre,  dans  une  note  de  la  page  85,  que  les  questions  relatives 
à  l'essence  du  moi  ne  peuvent  être  traitées  en  passant,  et  qu'il  espère  y 
consacrer  quelque  jour  une  monographie...  Il  sera  temps  alors  d'y  revenir 
avec  lui. 

Ce  que  je  louerai  surtout  dans  cet  ouvrage  c'est  la  position  et  la  justi- 
fication d'une  loi  qui  régit  les  maladies  de  la  volonté.  Selon  nous,  cettej 
loi  est  le  point  lumineux  et  nouveau  du  livre.   L'auteur  l'énonce  dai 
les  termes   suivants  :  «  La  dissolution  de  la   volonté  suit   une   marché 
régressive  du  plus  volontaire  et  du  plus  complexe  au  moins  volontair 
et  au  plus  simple,  c'est-à-dire  à  l'automatisme.  »  Cette  partie  de  l'ou- 
vrage est  la  plue  certaine,  et  l'endroit  où  M.  Th.  Ribot  a  le  mieux  mon- 
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tré  son  savoir,  son  art  d'observer  et  de  classer,  et  son  talent  d'écrire. 
Toutes  les  questions  relatives  au  libre  arbitre  sont  en  ce  moment  dis- 
cutées à  nouveau.  On  combattra  vivement  les  idées  de  M.  Th.  Ribot. 
]\Iais  si  on  les  réfute,  il  en  aura  lui-même  fourni  les  meilleurs  moyens 
par  les  faits  qu'il  a  rassemblés  et  éclairés  et  par  la  méthode  avec  laquelle 
il  organise  la  physiologie  de  cette  grande  question  psychologique. 


r 


Du  contrat  d'assurances  sur  la  vie,  sa  nature 
et  ses  effets  en    cas  de  décès. 

Par    M.  MoRNARD. 


M..  Vactierot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offiir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Mornard,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  un 
livre  qui  a  pour  titre  :  Du,  contrat  d'assurances  sur  la  vie,  sa  nature 
et  ses  effets  en  cas  de  décès.  Cet  honneur  appartient  plutôt  à  un  juris- 
consulte qu'à  un  philosophe  peu  compétent  pour  exposer  la  doctrine  et 
apprécier  les  mérites  d'un  tel  livre.  Tout  ce  que  je  puis  en  dire,  c'est 
qu'il  m'a  intéressé  par  une  manière  philosophique  de  traiter  une  pareille 
matière.  Ce  n'est  pas  que  l'auteur  en  néglige  le  oûté  juridique  et  le  côté 
économique.  Mais  j'aime  à  le  voir  opposer  parfois,  avec  une  certaine 
autorité  de  raison,  les  principes  de  la  justice  naturelle  et  de  science  éco- 
nomique aux  an-êts  de  la  jurisprudence. 

L'auteur  annonce,  au  début  de  son  livre,  la  méthode  qu'il  se  pi'opose 
de  suivre  :  Examiner  l'objet  de  cette  féconde  institution  ;  chercher  quelle 
est  au  juste  la  nature  du  contrat  né  des  besoins  auxquels  il  satisfait  ; 
déduire  enfin  du  contrat  ainsi  défini  les  effets  qu'on  doit  lui  reconnaître, 
quand  la  mort  a  frappé  l'assuré  :  tel  est  le  but  poursuivi  avec  une  lo- 
gique serrée  dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage. 

Selon  l'auteur,  l'assurance  sur  la  vie  est  une  assurance  comme  toutes 
les  autres.  La  valeur  assurée,  c'est  l'homme  considéré  en  tant  que 
capital.  Le  propriétaire  à  indemniser,  l'assuré,  en  un  mot,  c'est  le  bé- 
néficiaire désigné  dans  la  police.  Enfin,  le  sinistre  prévu,  c'est  la 
mort,  en  tant  qu'elle  empêche  l'exploitation  possible  du  capital  repré- 
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Benté  par  tout   homme.  C'est  donc  un  contrat  analogue  aux  assurances 

contre  l'incendie,    contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux 

C'est  un  véritable  contrat  d'indemnité  qui  ne  ressemble  en  rien,  ni  à 
une  spéculation,  ni  même  à  un  placement  quelconque,  comme  ont  pu  le 
croire  quelques  écrivains  qui  ont  traité  cette  matière.  «  L'idée  de  l'assu- 
rance sur  la  vie,  dit  M.  Bergeron,  cité  fort  à  propos  par  l'auteur,  est 
une  excellente  pierre  de  touche  pour  connaître  les  hommes  ;  elle  ne 
prend  que  sur  des  natures  d'élite.  D 

Le  contrat  légalement  formé,  le  sinistre  se  produit,  c'est-à-dire  la 
mort  de  l'assuré  ;  l'indemnité  doit  être  payée  par  la  Compagnie.  Mais 
à  qui  :  là  est  la  question,  à  savoir  l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance. 
C'est  ici  que  l'auteur  s'applique  à  montrer  comment  toutes  les  applica- 
tions du  droit  d'attribution  sont  des  conséquences  aussi  simples  que 
directes  du  principe  posé  en  tête  de  son  livre  en  passant  successivement 
en  revue  tous  les  cas  d'attribution  :  1*  le  bénéficiaire;  2°  les  héritiers; 
3°  la  femme  ou  la  communauté  ;  4°  les  créanciers  ;  5°  le  fisc.  Tout  le 
plan  de  son  livre  est  dans  cette  énumération.  Je  ne  puis  le  suivre,  à 
mon  grand  regret,  dans  le  cours  de  ses  rigoureuses  déductions.  Il  faut 
bien  laisser  cette  tâche  aux  spécialistes  qui  certainement,  trouveront 
l'occasion  d'exposer  et  d'apprécier  ce  remarquable  travail  comme  il 
mérite  de  l'être.  J'en  citerai  seulement  la  conclusion  :  «  Nous  nous 
sommes  efforcé,  dans  toute  cette  étude,  d'établir  une  théorie  respectant 
tout  à  la  fois  les  principes  généraux  de  notre  droit  et  la  volonté  des 
parties,  ce  Tous  les  intérêts  légitimes  sont  harmoniques,  »  a  dit  Bastiat. 
Nous  croyons  fermement  à  la  vérité  de  cette  maxime  du  grand  écono- 
miste. Les  principes  de  notre  Code  ne  sont  que  la  consécration  d'inté- 
rêts légitimes.  D'autre  part,  jurisconsultes,  économistes,  hommes  d'Etat, 
tous  s'accordent  à  voir  dans  l'assurance  sur  la  vie,  l'expression  d'une 
volonté  éminemment  morale  et  souverainement  respectable.  Si  donc, 
en  appliquant  à  l'assurance  sur  la  vie,  une  théorie  juridique  quelconque, 
on  est  obligé  de  torturer  les  textes,  pour  satisfaire  à  l'intention  des 
parties,  ou  de  violenter  les  clauses  du  contrat  pour  respecter  le  Code, 
c'est  que  la  théorie  adoptée  est  fausse.  On  n'a  pas  le  droit  de  mécon- 
naître les  principes  du  Code.  On  n'a  pas  le  droit  non  plus,  de  faire   de 
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ces  principes  un  nouveau  lit  de  Procuste,  pour  un  contrat  dont  la  haute 
moralité  est  reconnue  de  tous.  Voilà  pourquoi  nous  avons  essayé  de 
tirer  de  l'analyse  intime  du  contrat,  une  théorie  tenant  également 
compte  des  principes  de  notre  législation  et  de  la  volonté  des  con- 
tractants. » 

L'impression  que  fait  la  lecture  de  ce  livre  sur  tout  esprit  philoso- 
phique, si  peu  préparé  qu'il  soit  d'ailleurs,  à  porter  un  jugement  sur 
l'ensemble  et  sur  les  détails,  c'est  que  la  logique  de  l'auteur  ne  nuit  en 
rien  à  la  sagacité  de  ses  observations  et  à  la  justesse  de  ses  conclusions. 
C'est  un  esprit  qui  se  rend  compte  de  toutes  les  difficultés,  se  place  à 
tous  les  points  de  vue,  s'attache  à  tous  les  principes  vrais  de  la  ma- 
tière, pour  arriver  en  définitive,  à  une  formule  de  conciliation  qui  trouve 
sa  plus  heureuse  expression  dans  la  maxime  de  Bastiat  :  <  Tous  les  in- 
térêts légitimes  sont  harmoniques.  »  Pourquoi  ne  rappellerai-je,  en 
terminant  ce  trop  court  compte-rendu,  que  l'auteur  s'est  inspiré  du  rap- 
port d'un  de  nos  plus  éminents  confrères,  à  propos  d'un  mémoire  cou- 
ronné par  notre  Académie,  et  se  trouve  heureux  de  pouvoir  ainsi 
placer  son  livre  sous  sa  magistrale  autorité  ? 


La  Royauté  et  le  droit  royal  francs,  durant  la 
première  période  de  l'existence  du  royaume, 

(486-614). 

Par  M.  Fahlbeck. 

M.  R.  Dareste  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  un  ou- 
vrage intitulé  :  La  royauté  et  le  droit  royal  francs ,  durant  la  première 
période  de  l'existence  du  royaume,  (486-614),  par  M.  Fahlbeck,  agrégé  à 
l'Université  de  Lund.  L'auteur  est  Suédois  et  par  conséquent  dégagé  de 
tout  préjugé  national  au  sujet  de  notre  ancienne  histoire.  Entre  les  ro- 
manistes qui  affirment  la  persistance  des  institutions  romaines  sous  les 
premiers  rois  mérovingiens^  et  les  germanistes  qui  prétendent  retrouver 
dans  la  société  franque  du  vi»  siècle  tous  les  éléments  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent la  civilisation  germanique,  M.  Fahlbeck  prend  une  position  in- 
dépendante et  en  quelque  sorte  neutre.  Après  une  étude  approfondie 
des  textes,    il    arrive  à  cette  conclusion  que  l'établissement  des  Francs 

48. 
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dans  la  Gaule  a  détruit  la  société  franque  tout  aussi  bien  que  la  société 
ronuiine^  et  n'a  plus  laissé  subsister  que  la  royauté.  Encore  la  royauté 
a-t-elle  subi  une  transformation  complète.  Devenue  héréditaire  et  abso- 
lue elle  a  créé  une  société  nouvelle,  dans  laquelle  les  deux  races  sont 
confondues,  en  fait  comme  en  droit.  L'aristocratie  y  était  inconnue.  Elle 
n'apparaît,  suivant  M.  Fahlbeck,  qu'au  commencement  du  vu*  siècle 
avec  l'édit  de  614,  que  l'auteur  appelle  la  grande  charte  du  royaume  franc. 
M.  Fahlbeck  appelle  sur  son  ouvrage  l'attention  de  la  critique  fran- 
çaise, et  pour  lui  rendre  la  tâche  plus  facile  il  a  fait  traduire  ce  livre 
dans  notre  langue.  Nos  historiens  ne  peuvent  donc  se  dispenser  de  le 
lire,  et  soit  qu'ils  en  approuvent  les  conclusions,  soit  qu'ils  les  com- 
battent, on  peut  affirmer  que  cette  lecture  leur  profitera. 


Impressions  de  Voyage,  etc., 

par  M.   Clamagéran. 

M.  Henri  Martin  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  l'homnioge  de  l'Alqérie,  Impressions  de  Voyage,  suivies  d'une 
étude  sur  les  institutions  kabyles  et  la  colonisation  par  J  -J.  Clamagéran, 
sénateur. 

M.  H.  Martin  dit  qu'il  suffit  de  nommer  M,  Clamagéran,  pour  être 
assuré  de  se  trouver  en  présence  d'une  œuvre  de  savoir  et  de  conscience. 
L'auteur,  après  avoir  appliqué  ses  facultés  et  ses  connaissances  éco- 
nomiques, avec  tant  d'énergie  et  d'intelligence,  au  service  de  notre 
Paris,  pendant  la  lugubre  époque  du  siège,  a  continué  de  se  dévouer  au 
bien  public  dans  les  grands  corps  de  l'Etat,  et  ne  perd  jamais  de  vue 
ce  but  auquel  s'attachent  toutes  ses  pensées.  Son  voyage  en  Algérie  est 
un  résumé  excellent  de  ce  qu'il  est  essentiel  de  connaître  sur  notre 
principale  colonie,  ou  plutôt  sur  notre  nouvelle  France  du  Midi.  Son 
esprit  sagace  apprécie  sainement  les  choses  et  les  hommes,  et  fait 
clairement  comprendre  ce  qu'il  a  si  bien  compris.  Il  est  peu  de  livres 
aussi  capables  de  servir  la  cause  algérienne,  que  ce  tableau,  aussi 
complet  qu'il  peut  l'être  dans  ses  proportions  limitées  et  d'autant  plus 
accessibles  à  tous. 
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Rapport  sur  l'assainissement  des  logements 
insalubres. 

Par  M.  Maze. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acarlé- 
rnie,  au  nom  de  M.  Maze,  député,  le  rapport  qu'il  ^^ent  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  modifier 
la  loi  de  1850  sur  Tassainissement  des  logements  insalubres. 

Il  est  tout  naturel  que  cet  hommage  soit  fait  à  l'Acadéndej  car  le 
rapporteur  a  tenu,  dès  les  premières  lignes,  à  placer  son  étude  sous  le 
patronage  de  notre  éminent  confrère,  l'économiste  Adolphe  Blanqui, 
dont  il  cite,  en  commençant,  le  mémorable  rapport.  Dans  tout  le  cours 
de  son  travail,  le  député  s'inspire  des  vues  soumises  en  1849  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales,  par  MM.  Blanqui  et  Villermé  que  nos  pré- 
décesseurs avaient  chargés  d'étudier  la  situation  physique  et  morale  des 
ouvriers. 

La  loi  de  1850  qui  est  le  fruit  de  ce  mouvement  d'opinion  a  produit 
des  résultats  excellents  mais  partiels.  L'.Académie  se  souvient  de  l'élo- 
quente communication  de  M.  Jules  Simon  sur  les  misérables  cloaques 
où  s'accumulent  1<îs  ouvriers  de  certains  quartiers  ;  elle  se  rappelle  l'é- 
tude de  M.  Emile  Laurent.  Il  est  certain  que  la  loi  de  1850  exécurée  à 
Paris  et  dans  quelques  grandes  villes  est  presque  partout  ailleurs  tombée 
en  désuétude.  Le  rapporteur  propose  d'obliger  les  conseils  municipaux 
à  constituer  des  Commissions  de  logements  insalubres.  C'est  là  le  point 
capital  de  la  réforme  en  faveur  de  lafjuelle  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
la  moralité  de  la  classe  ouvrière  doivent  former  les  vœux  les  plus  vifs. 


Romme  le  Montagnard 

Par   M.    Marc  DE  VissAC. 

M.  Nourrisson  :  —  Le  sous-titre  de  cet  ouvrage  :  Un  Conven- 
tionnel du  Puy-de-Dôme^  indique    assez  de  quel  montagnard  il   s'agit. 
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Quoique  aujourd'hui  fort  oublié,  Romme  a  marqué  sa  place  parmi  les 
plus  fanatiques  Jacobins  de  la  Révolution,  et  l'auteur  du  présent  volume 
a  eu  raison  d'écrire  qu'à  étudier  de  près  les  faits  et  gestes  de  ce  person- 
nage, on  est  conduit  à  «  admirer  comme  quoi  on  pouvait  à  merveille,  en 
1793,  adorer  sa  mère,  chérir  ses  parents,  être  secourable,  ami  fidèle, 
bon  citoyen  et  faire  tomber  révolutionnairement  toutes  les  têtes  que  la 
république  désirait.  » 

Ce  livre  est,  à  un  double  point  de  vue,  une  contribution  précieuse 
pour  l'histoire  de  la  Convention.  Car,  si  d'un  côté,  M.  de  Vissac  a  retracé 
avec  fidélité  et  à  l'aide  de  documents  inédits,  le  rôle  sinistre  que  joua 
Romme  dans  cette  trop  fameuse  assemblée,  il  s'est  attaché,  d'autre 
part,  à  rappeler  le  triste  mais  instructif  spectacle  que  présentait  à  cette 
calamiteuse  époque  l'Auvergne,  c'est-à-dire  la  province  à  laquelle 
appartenait  Romme  et  à  laquelle  lui-même  il  appartient. 

Enfin  cette  publication  ofEre  encore  un  intérêt  de  toute  autre  sorte  et 
assurément  très  inattendu.  Avant  de  devenir  un  homme  politique, 
Romme,  que  distinguait  d'ailleurs  une  culture  scientifique  étendue, 
Romme  avait  passé  plusieurs  années  en  Russie,  comme  gouverneur  d'un 
comte  Strogonoff.  De  là,  d'abondantes  notes,  tirées  des  papiers  de 
Romme  par  M.  de  Vissac,  et  où  se  rencontrent  les  plus  curieux  détails 
sur  l'administration  de  Catherine,  sur  la  noblesse,  les  gens  de  lettres, 
les  mœurs  et,  en  général,  la  situation  de  son  empire. 

L'œuvrede  M.  de  Vissac  qui,  en  un  sujet,  semble-t-il,  épuisé,  se  trouve 
être  pourtant  d'une  nouveauté  incontestable,  ne  se  recommande  pas 
moins  par  la  scrupuleuse  impartialité  de  son  récit  que  par  le  patriotisme 
éclairé  de  ses  sentiments. 
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SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Syvaywyrj  Xs^ewv  àôïîffcicupîawv  Èvrot;  Ellnvitioïç  /sÇexotf  (1), 
par  M.  Stéphanos  Koumanoudes  ;  —  Anales  de  la  Sociedad  econo7nica 
matritense  de  amigos  del  pais,  tome  I,  avril  1883;  —  Revue  géographique 
internationale,  avril  1883  ;  —  Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei  1882- 
1883.  vol.  VII,  Fasc.  9  et  10. 

M.  Picot  présente,  de  la  part  de  M.  le  docteur  Marjolin,  V Annuaire  de 
la  Société  protectrice  de  l'enfance.  Il  offre  en  outre,  de  la  part  de 
M.  Maze,  député  de  Seine-et-Oise,  un  Rapport  sur  l'assainissement  des 
logements  insalubres,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  modifier  la  loi  de  1850,  sur  cette  matière. 

M.  de  Parieu  présente  un  ouvrage  de  M.  Sickenga,  sur  V Histoire  des 
impôts  en  Hollande  depuis  1810. 

M.  Beaussire  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Magy,  sur  La 
morale  de  révolution. 

M.  Ravaisson  commence  la  lecture  d'une  étude  sur  la  Vie  future  chez 
les  anciens. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Paul  Pont,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Félix  Beaujour, 
donne  lecture,  pour  M.  Levasseur,  du  rapport  sur  ce  concours  dont  le 
sujet  était  :  De  V indigence  depuis  le  xvi^  siècle  inclusivement  jusqu'à  la 
Révolution  de  17S9. 

M.  Levasseur  constate  que  des  trois  parties  que  comportait  la  question 
posée  aux  concurrents,  les  deux  premières  —  description  de  la  misère 
—  énumération  des  efforts  tentés  —  ont  été  traitées  par  l'auteur  de 
l'unique  mémoire  envoyé  à  la  commission,  avec  une  érudition  véritable. 
La  troisième  partie,  la  plus  importante  —  l'influence  des  modifications 
introduites  dans  l'ordre  social  sur  les  causes  et  les  remèdes  de  la  mi- 
sère —  a  été  seulement  esquissée  par  l'auteur.  La  commission  ne  peut  pas 
lui  donner  le  prix,  mais  elle   espère  qu'il  se  présentera  dans  deux  ans, 

(1)  Recueil  des  mots  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  lexiques  grecs. 
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avec  un  traviiil  amélioré  et  complété.  Elle  propose  donc  de  remettre  ce 

sujet  au  concours  pour  l'année  1886,  en   le  modifiant   ainsi   qu'il  suit  : 

<  Constater  l'état  de  l'indigence,  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  l'at- 
«  ténuer  ou  l'aggraver,  les  raisons  de  sa  persistance  depuis  le  xvi«  siècle 
a  jusqu'en  1789,  l'influence  que  les  progrès  de  la  richesse  et  les  chan- 
«  gements  surA-enus  dans  les  institutions  politiques,  économiques  et 
«  charitables  ont  pu  exercer  sur  la  diminution  ou  sur  l'acoroissement  de 

<  la  misère.  » 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  conmiission  du  prix  Félix 
Beau  jour. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1885. 

L'élection  de  la  nouvelle  commission  aura  lieu  samedi  prochain. 

M.  Leroy-Beaulieu,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  fait  le 
rapport  suivant  sur  le  concours  du  prix  du  budget  relatif  à  La  main 
d'œuvre  et  son  prix. 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  pour  le  prix  du  budgiM,  la  ques- 
tion suivante  :  «  La  main  d'œuvre  et  son  prix  »  C'était  toute  la  grande 
question  du  salaire  que  les  concurrents  avaient  à  étudiei-. 

Le  concours  n'a  pas  répondu  à  l'attente  de  l'Académie.  Trois  mé- 
moires nous  ont  été  soumis.  Ils  ont  tous  trois,  ce  caractère  d'être  fort 
succints  et  de  se  tenir  dans  la  généralité.  Ce  sont  plutôt  des  articles  ([ue 
des  ouvrages. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  et  d'un  autre  côté  le  sujet  est  tel- 
lement important  qu'elle  le  remet  au  concours.  C'est  une  des  principales 
questions  de  la  science  économique,  elle  doit  être  traitée  à  fond,  avec 
ampleur,  avec  des  recherches,  des  informations  étendues,  et  des  vues 
personnelles.  Ce  ne  sont  pas  de  courtes  amplifications  rhétoriciennes  ou 
philosophiques  que  l'Académie  demande  à  ses  concurrents.  Elle  a  le 
droit  d'exiger  davantage.  Nos  concours  n'ont  pas  pour  objet  de  résumer 
ou  d'analyser  quelques-uns  des  chapitres  de  la  science  ;  les  concurrents 
doivent  se  préoccuper  d'ajouter  quelque  chose  aux  vérités  déjà  acquises, 
soit  par  des  démonstrations  nouvelles,  ou  plus  fortes,  suit  par  des  appli- 
cations du  temps  présent,  soit  par  des  investigations   pratiques  ou  des 
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statistiques  exactes.  Le  délai  pour  le  concours  nouveau  est  fixé  au  31 
décembre  1885.  L"Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  d'éco- 
nomie politique.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut  le  '.il  décembre  1885. 

SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des'  publications 
suivantes:  —  Un  dernier  mot  sur  le  projet  d'organisation  de  l'enseignement 
primaire  et  le  rapport  de  M.  Paul  Bert  ;  Les  projets  de  lois  relalifs  à 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire,  par  ]\1.  de  Fontaine  de  Resbecq, 
(brochures)  ;  —  Le  service  militaire  et  l'enseignement  supérieur  ;  Le 
service  militaire  et  V enseignement  secondaire,  lettres  adressées  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  au  nom  des  sociétés  pour  l'étude  des 
questions  d'enseignement  supérieur  et  des  questions  d'enseignement  se- 
condaire ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agriculture 
de  France,  mars  1883  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  1"  juin  1883  ;  —  Ministère  de  V agricultare  :  Bulletin  ;  Docu- 
ments officiels  ;  Statistique;  Rapports,  etc„  2®  année,  n"  3. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage  de  la  6*  édition  de  son  ouvrage  inti- 
tulée :  La  liberté  de  conscience.  Il  offre  en  outre,  de  la  part  de  M.  le  doc- 
teur Dechauibre,  un  volume  intitulé  :  Le  Médecin,  devoirs  privés  et 
publies. 

M.  Beaussire  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  qui  a  pour  titre  : 
Les  sciences  et  les  arts  occultes  au  xvi'  siècle  :  Corneille  Agrippa,  sa  vie 
et  ses  œuvres,  par  M.  Auguste  Prost. 

M.  Duruy  lit  une  étude  sur  La  situoJion  économique  de  l'empire 
romain  au  milieu  du  troisième  siècle. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  la  commission  du  prix  Beaujour.  Sont 
élus  MM.  Franck,  Baudrillart,  Paul  Pont,  Levasseur,  Henri  Martin  et 
Vergé,  qui  ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  le' Secrétaire  jjt-rpétuel  rappelle  qu'à  la  suite  de  la  lecture  du  mé- 
moire de  M.  Aucoc,  qui  faisait  ressortir  les  lacunes  des  collections  de  la 
I  législation  française  antérieure  à  1789  pour  la  période  des  xvi^,  xvii®  et 
ïviii^  siècles,  et  qui  exprimait  le  vœu  que  la  collection   officielle  dee 
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ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troisième  race,  arrêtée  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XII  fût  reprise  et  conduite  jusqu'à  la  Révolution  fran- 
çaise, l'Académie,  s'associant  à  ce  vœu,  a  décidé  :  1°  qu'on  s'informerait 
des  intentions  de  rAcadémie  des  inscriptions  ;  2°  que  dans  le  cas  où 
cette  Académie  ferait  connaître  qu'elle  est  résolue  à  ne  pas  continuer  la 
publication  au-delà  du  règne  de  Louis  XII,  on  demanderait  à  M.  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  s'il  est  disposé  à  donner  à  notre  Aca- 
démie les  moyens  de  se  charger  de  cette  tâclie.  A  la  suite  des  démarches 
qui  ont  été  faites,  et  qui  ont  eu  un  résultat  favorable,  l'Académie  dé- 
cide qu'elle  accepte  la  charge  de  continuer  la  publication  ;  qu'elle 
nommera  dans  la  séance  du  16  juin  une  commission  de  six  membres 
chargée  de  la  direction  de  ce  travail. 

Elle  ciiarge  en  même  temps  M.  le  Secrétaire  perpétuel  d'adresser  à 
M.  le  Ministre  et  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  les 
remerciements  de  l'Académie. 

SÉANCE  DU  16.  —  M.  Lévêquc  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  Ribotj  un  volume  intitulé  :  Les  maladies  de  la  volonté. 

M.  Picot  présente  le  5''  fascicule  d'une  publication  qui  a  pour  titre  : 
le  Répertoire  des  travaux  historiques. 

M.  Lévêque  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  ;lc3  Limites  psy- 
chologiques de  Vexpression  instrumentale. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  présente  comme 
candidats  à  la  place  de  correspondant  vacante  dans  la  dite  section  par 
suite  de  l'élection  de  M.  Mamiani  comme  associé  étranger  :  au  1®"^  rang, 
M.  Secrétan,  à  Lausanne  ;  au  2^  rang,  M.  Tieberghen,  à  Gand. 

M.  Franck  présente  ensuite  pour  remplir  la  place  de  correspondant 
devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Tappan  :  au  1"  rang,  M.  Ro- 
bert Flint,  à  Edimbourg  ;  au  2^  rang,  M.  Mac  Cosh. 

Au  nom  de  la  même  section  il  propoe  de  décerner  le  prix  Gegner  à 
M.  Magy  pour  ses  travaux  philosophiques.  La  proposition  de  la  section 
de  philosophie  est  adoptée. 

La  séance  redevient  publique. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
secrète  du  9  juin. 

II  est  procédé  à  l'élection  des  membres  qui  composeront  la  Commis- 
sion chargée  de  la  publication  des  Ordonnances  des  Rois  de  France. 
Sont  élus  :  MM.  Yuitry,  Aucoc,  Picot,  Fustel  de  Coulanges,  Geffroy  et 
Dareste,  qui  sont  nommés  pour  trois  ans. 

M.  Ravaisson  est  désigné  pour  représenter  l'Académie  à  la  séance 
trimestrielle  que  tiendra  l'Institut  le  mercredi  4  juillet.  Il  fera  une  lec- 
ture intitulée  :  La  vie  future  d'après  Homère. 

SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  De  l'organisation  municipale  coututnière  au  moyen  âge,  par 
M.  de  Maulde  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
juin  1883;  —  Statistique  judiciaire,  civile  et  commerciale  du  royaume 
d^ Italie  pour  l'année  1880. 

M.  Jules  Simon  présente  à  l'Académie  le  Compte  rendu  du  Congrès 
scientifique  xiniversel  des  institutions  de  prévoyance  tenu  à  Paris  du  P^  au 
7  juillet  1878.  Il  présente  en  outre  un  discours  sur  les  institutions  de  pré- 
voyance en  Europe,  depuis  lepremier  congrès  scientifique, universel  de  1878, 
prononcé  à  Stockholm  le  9  septembre  dernier  par  M.  de  Malarce. 

M.  Larombière  offre,  au  nom  de  M.  Léon  Dayras,  président  de  cham- 
bre à  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  un  volume  intitulé  :  Les  Aliénés. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre  la  discussion  des 
titres  des  candidats  aux  deux  places  de  correspondants,  vacantes  dans 
la  section  de  philosophie. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  Ravaisson  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Opinions, 
coutumes  et  monuments  de  l'antiquité  relatifs  à  la  oie  après  la  mort. 

M.  Lévêque  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Limites  psycho- 
logiques de  l'expression  instrumentale. 

SÉANCE  DU  30.  —  M.  le  Directeur  des  Beaux- Arts  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique  écrit  à  M.   le  Secrétaire  perpétuel  pour  l'informer 
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que  IVxécntidn  du  buste  .le  M.  Bersot,  a  été  confiée  à  M.  Eteheto,  sta- 
tuaire, et  il  le  prie  de  vouloir  désigner  deux  membre?  de  l'Académie 
qui  seront  chargés  de  surveiller  cette  exécution  au  point  de  vue  de  la 
ressemblance.  L'Académie  avait  fait  cette  désignation  dans  une  séance 
antérieure,  sur  une  lettre  adressée  directement  par  le  ministre. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  6*  fascicule  des  Annales  du 
commerce  extérieur. 

M.  Carnot  présente  une  nouvelle  édition  de  son  livre  sur  la  Révolu- 
tion française. 

M.  Janet  offre,  de  la  part  de  M.  Ott,  un  volume  intitulé  :  Critique  de 
l'idéalisme  et  du  criticisme. 

M.  Nourrisson  fait  liomtnago,  au  nom  de  M.  Albert  Gaudry,  d'un 
livre  qui  a  pour  titre  :  Les  enchaînements  du  monde  animal  dans  les 
temps  géolofjiqttes,  fossiles  et  iwimaires. 

M.  Levasseur  présente  un  Compendium  ofihetenth  census  of  the  United 
States,  1880,  parties  I  et  II. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  deux  correspondants  aux  deux 
places  vacantes  dans  la  section  de  pliilosopliie.  11  est  procédé  au  scru- 
tin pour  le  remplacement  de  M.  Mamiani,  élu  associé  étranger.  Il  y  a 
17  votants.  M.  Secrétan  obtient  16  voix,  il  y  a  1  billet  blanc.  En  consé- 
quence, M.  Secrétan  est  élu  correspondant  de  l'Académie  à  Lausanne. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  le  remplacement  de  M.  Tappan  décédé. 

M.  Robert  Flint  obtient  16  voix,  il  y  a  un  bulletin  blnnc.  En  consé- 
quence, M.  Robert  Flint  est  élu  correspondant  de  l'Académie  à  Edim- 
bourg, 

M.  Ravaisson  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Ojnnions, 
coutumes  et  monuments  de  l'antiquité  relatifs  à  la  vie  après  la  mort. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Martha.  au  nom  de  la  section  de  morale,  fait  un  rapport  sur  le 
concours  de  1882  relatif  à  la  théorie  des  Cas  de  conscience  d'après  l'école 
stoïcienne.  Le  piix  est  décerné  à  l'auteur  de  l'unique  mémoire  envoyé  au 
concours.  Le  pli  cacheté  qui  accompagne  le  manuscrit  est  ouvert,  et 
fait  connaître  le  nom  de  M.  Thamin,  professeur  de  philosophie  à  Cou- 
tances. 
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L'Académie  décide  qu'elle  tiendra  séunce  le  vendredi  13  juillet,  en 
remplacement  de  la  séance  du  samedi  14  juillet,  jour  de  la  fête  na- 
tionale. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1883. 

SÉANTE  DU  7.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres 
par  lesquelles  MM.  Robert  Flint  et  Secrétan,  récemment  élus  correspon- 
dants, adressent  leurs  remerciements  à  l'Académie. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Le 
progrès  à  la  Banque  de  France.  L'escompte  conditionnel,  par  M.  Georges 
Mugnier  ;  —  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et 
commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  ISSl  ;  —  Annuaire 
statistique  de  la  Belgique,  1SS2;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  juillet  1883  ;  —  Bulletin  de  lu  Société  française  de  tempérance, 
année  1&83,  n"  2. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  l'Académie  :  —  1'  La  question  so- 
ciale ou  -principes  de  sociologie,  par  M,  Pétrement  ;  —  2°  Campagnes  de 
Charles  IV,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  en  Allemagne^  en  Lorraine  et  en 
Franche-Comté,  1634-1638,  par  M.  Des  Robert. 

M.  Nourrisson  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  J.-J.  Rousseau. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Léon  Say,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  donne  lec- 
ture du  rapport  sur  le  concours  Léon  Faucher  qui  avait  pour  sujet  :  Lei 
Assurances.  La  section  propose  de  décerner  le  prix  au  mémoire  inscrit 
sous  le  n"  2  et  portant  pour  épigraphe  :  «  L'homme  n'est  qu'un  roseau,  le 
plus  faible  de  la  nature,  mais  c'est  un  roseau  pensant.  »  Personne  ne 
prend  la  parole.  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées.  Le  pli  ca 
cheté  qui  accompagnait  le  mémoire  n°  2  est  ouvert  et  fait  connaître  le 
nom  de  M.  Chaufton,  à  Paris,  rue  Godot  de  Mauroy.  La  section  propose 
en  outre  d'accorder   deux  mentions  honorables,    l'une  au  mémoire  n"  4 
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ayant  pour  devise  :  Debemur  morti  nos  nostraque  ;  la   seconde  au  mé- 
moire n»  5  portant  pour  épigraphe  :  The  modem  underwriting  is  a  science. 
L'Académie  adopte  ces  propositions. 

Les  plis  cachetés  qui  accompagnent  les  mémoires  n°'  4  et  5  ne  seront 
ouverts  que  lorsque  les  auteurs  se  seront  fait  connaître. 

SÉANCE  DU  13.  —  (Séance  avancée  au  13  juillet  à  cause  de  la  fête 
nationale.) 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — Anna- 
les de  statistique  du  ministère  du  commerce,  de  l'agriculture,  et  de  l'industrie. 
(Royaume  d'Italie,  1883)  ;  —  Discours  lus  devant  l'Académie  royale  de 
Madrid  le  jour  de  la  réception  de  Fr.  Zeferino  Gonzalez;  —  Statuts  et 
Règlements  de  V Académie  Royale  des  Sciences  morales  et  politiques  de 
Madrid. 

M.   Félix    Rocquain  lit  un    mémoire  sur  la  iH/ise  au  feu  de  la  Bulle 
«  Ausculta  fili  »,  par  Philippe  le  Bel. 
L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Henri  Martin  donne  lecture  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
Bion  du  prix  Jean  Reynaud  qui  présente  comme  candidats  M.  Rambos- 
son,  M^^  Clémence  Royer,  MM.  Ribot,  Anatole  Leroy-Beaulieu  et 
Perrens. 

L'Académie  remet  à  samedi  prochain,  21  juillet,  la  discussion  des  ti- 
tres des  candidats  et  le  vote. 

L'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  4,  auquel  une  mention  hono- 
rable a  été  accordée  dans  le  concours  Léon  Faucher,  relatif  aux  assu- 
rances écrit  à  l'Académie  pour  se  faire  connaître.  Le  pli  cacheté  qui  ac- 
compagnait son  mémoire  est  ouvert,  et  on  y  lit  la  nom  de  M.  C.  Re- 
nault, 25,  rue  du  Mont-Tliabor,  à  Paris. 

SÉANCE  DU  21.  —  Il  est  fuit  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — Esquisse  d'une  philosophie  synthésiste,  par  M.  Charles  Ri- 
chard ;  —  Les  réformateurs  de  l'ancienne  France,  Boulainvilliers  par 
M.  Alph.  Callery  (broch.)  ;  —  Ministère  des  Finances  :  Rapport  à  M.  le 
Président  de  la  République  concernant  le  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  à  V époque  du  30  juin  1883. 
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M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Vidal,  un  livre  in- 
titulé :  De  la  croyance jJhilosophique  en  Dieu. 

M.  Dareste  oflEre  de  la  part  de  M.  Fahlbeck,  agrégé  à  l'Université  de 
Lund  (Suède),  un  ou\Tage  intitulé  :  La  royauté  et  le  droit  royal  francs 
durant  la  première  période  de  l'existence  du  royaume  (486-614). 

M.  Boutmy  présente  deux  volumes  contenant  la  Correspondance  di- 
plomatique de  M.  de  Bismark,  de  1S51-1859. 

M.  Lagneau  commence  la  lecture  d'un  travail  sur  YImmîgraiion  en 
France. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Victor  Bonnet,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique  fait  un 
rapport  sur  le  concours  Léon  Faucher  de  1882,  qui  était  relatif  aux 
Associations  coopératives.  La  section  ne  décerne  pas  de  prix.  Elle  pro- 
pose d'accorder  une  récompense  de  2,000  fr.  à  l'auteur  du  mémoire  n'  2 
ayant  pour  épigraphe  :  Quantum  mutatœ,  et  une  récompense  de  500  fr. 
à  l'auteur  du  mémoire  n°  3  portant  comme  devise  :  Patience  et  lon- 
gueur de  temps  font  plus  que  force  ni  que  rage.  Les  conclusions  de  la  sec- 
tion d'économie  politique  sont  adoptées.  Les  plis  cachetés  qui  accompa- 
gnent les  mémoires  seront  ouverts  lorsque  les  auteurs  se  seront  fait 
connaître. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  propo- 
sés pour  le  prix  Jean  Reynaud.  MM.  Picot,  Zeller  et  Janet  prennent 
successivement  la  parole.  Il  est  procédé  au  scrutin  pour  décerner  le 
prix.  M.  Perrens  obtient  21  voix  ;  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  12  voix  ; 
M^^'  Clémence  Eoyer,  une  voix  ;  il  y  a  un  bulletin  blanc.  En  consé- 
quence, le  prix  Jean  Reynaud  est  décerné  à  M.  Perrens,  inspecteur  de 
l'Académie  de  Paris. 

SÉANCE  DU  28.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  le  15^  volume 
des  Discours  parlementaires  de  M.  Thiers,  publiés  par  M.  Calmon, 
membre  de  l'Académie,  et  un  volume  de  M.  Baillière  intitulé  :  La  Ro- 
sière de  Beau  vais. 

M.  GefEroy,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Camillo  Re,  présente  un  volume 
in^"  intitulé  Statuti  délia  cita  de  Roma  del  Secolo  XIV. 
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M.  Henri  Martin  fait  liommage  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Clamagéran,  d'un  volume  intitulé  :V Algérie  impressions  de  voyage. 

M.  Nourrisson  présente  une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage  sur  Ma- 
chiavel ;  cette  édition  est  suivie  d'un  travail  intitulé  :  Machiavel  et  le» 
classiques  anciens. 

M.  Levasseur  présente  deux  récits  de  voyages,  l'un  poiiant  le  titre  ; 
Hommes  et  choses  en  Perse,  par  M™'  Caria  Serena  ;  l'autre,  intitulé  :  De 
Paris  au  Japon,  par  M.  Edm.  Cotteau. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  :  —  Mélanges 
de  Politique  et  d'Économie,  par  M.  Charles  Périn,  correspondant  de  l'Ins- 
titut; —  Revue  Géographique  et  internationale  (n°  92,  juin  1883)  ;  — 
Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei  (vol.  VII,  fasc.  11  et  12);  — Siatis- 
tica  diu  Romania  (année  1880)  ;  —  Statistica  Judiciara  diu  Romania 
(année  1878). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  l'Académie  a  à  désigner  un 
lecteur  pour  la  séance  annuelle  du  25  octobre. 

L'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  3  dans  le  concours  Léon  Fau- 
cher de  1882,  relatif  aux  Associations  coopératives,  écrit  à  l'Académie 
pour  se  faire  connaître.  Le  pli  qui  accompagnait  le  mémoire  est  ouvert 
et  on  y  lit  le  nom  de  M.  C.  Renault,  25,  rue  du  Mont-Thabor. 

M.  Lagneau  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  V Immigration  en 
France. 

M.  Ravaisson  continue  la  lecture  de  son  grand  mémoire  sur  les  Opi- 
nions, coutumes  et  monuments  de  l'antiquité  relatifs  à  la  vie  après  la  mort. 

Le  Gérant  responsable , 
Ch.  Vergé. 


L'ECOLE  FRANÇAISE  DE  ROME 

SES    PREMIERS    TRAVAUX. 
I 

ANTIQUITÉ  CLASSIQUE. 


I 

L'opinion  a  si  bien  accueilli  l'École  française  de  Rome 
dès  sa  création,  elle  l'a  si  résolument  entourée  de  ses  sym- 
pathies et  de  ses  espérances,  ces  sj'mpathies  se  sont  trou- 
vées si  heureusement  efficaces,  et  elles  ont  si  bien  accom- 
pagné la  ferme  volonté  du  gouvernement  et  des  chambres 
en  faveur  de  l'institution  nouvelle,  qu'un  compte-rendu  pu- 
blic des  efforts  qu'elle  a  tentés  et  des  résultats  qu'elle 
croit  avoir  atteints  devient  une  sorte  de  devoir  et  sera 
peut-être  le  bienvenu.  Nul  n'a  pensé  qu'une  telle  fondation 
pût  demeurer  sans  utilité  eff'ective.  Nul  n'a  regardé  comme 
douteux  que  le  commerce  familier  avec  les  souvenirs  et 
les  monuments  de  l'antiquité  classique,  avec  les  plus  belles 
œuvres  de  l'art  ancien  et  moderne,  ne  put  off'rir  d'admira- 
bles ouvertures  à  déjeunes  intelligences  bien  préparées,  et 
les  conduire  avec  succès  dans  la  voie  de  la  science  ou  vers  la 
noble  tâche  de  l'enseignement.  Le  groupement  sous  une 
bonne  discipline  intellectuelle  et  morale  double  les  forces 
et  les  rend  plus  fécondes.  Il  faut  d'ailleurs  à  notre  éducation 
nationale  une  inspiration  toujours  renouvelée,  et  une  fa- 
veur intelligente  aux  études  spéciales  doit  être  puissante  à 
entretenir  son  incessant  progrès.  Voilà  pourquoi  il  est  bien 
d'avoir  créé,  il  y  a  quarante  ans,  l'École  française  d'Athè- 
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nés,  tout  récemment  l'École  trançaise  du  Caire,  et  d'avoir 
fonde  une  colonie  scientifique  à  côté  de  notre  Académie 
de  France  à  Rome.  Notre  villa  Médicis  est,  on  en  con- 
vient, une  glorieuse  maison  :  la  fondation  de  Colbert,  après 
deux  siècles  de  succès,  est  consacrée.  On  reconnaît  qu'en 
Egypte  nous  avons  à  continuer  tout  au  moins  une  grande 
et  belle  tradition  scientifique,  et  qu'il  est  bon  d'assurer 
des  disciples,  des  successeurs,  à  Champollion  le  jeune,  à 
Letronne,  à  de  Rougé,  à  Mariette.  Ce  n'est  pas  parce  que 
les  écoles  d'Athènes  et  de  Rome  embrassent,  par  la  nature 
de  leurs  études,  une  culture  plus  générale  que  l'utilité  en 
devra  paraître  moins  évidente. 

Les  services  que  notre  École  d'Athènes  a  rendus  à  l'en- 
seignement et  à  la  science,  qui  ne  les  connaît?  Il  suffit,  pour 
une  première  période,  de  rappeler  quels  maîtres  elle  a 
donnés  à  la  génération  actuelle  ;  il  suffit,  pour  l'époque 
ultérieure,  de  feuilleter  ses  publications  et  surtout  le  pré- 
cieux Bulletin  de  correspondance  hellénique,  tableau  fidèle 
de  son  activité  quotidienne,  infatigable  et  vive  enquête  qui 
enregistre  et  commente  chaque  nouvelle  acquisition  de  la 
science.  Pas  un  monument  n'est  découvert  sur  un  point 
quelconque  de  l'Orient  hellénique  ou  de  la  Grèce  que  ce 
Bulletin  n'en  donne,  avec  une  excellente  image  bien  sou- 
vent, un  commentaire  utile.  Point  de  travaux  de  vulgari- 
sation, peu  de  mémoires  très-étendus  ;  rien  que  des  infor- 
mations très-précises,  des  accroissements  réels  à  notre  con- 
naissance de  la  civilisation  et  de  l'art  antiques.  Deux  ou 
trois  cents  inscriptions  inédites  sont  publiées  là  chaque  an- 
née. M.  Horaolle  vient  d'y  donner  les  premiers  résultats 
des  belles  fouilles  que  son  séjour  à  l'École  d'Athènes, 
suivi  de  missions,  lui  a  permis  de  faire  dans  l'île  de  Délos. 
On  sait  qu'il  a  déblayé  entièrement  le  sanctuaire  apollinien. 
Il  a  retrouvé  les  archives  de  la  ville  avec  celles  du  temple, 
c'est-à-dire  les  nombreuses  inscriptions  qui  nous  instrui- 
sent des  opérations  financières  par  lesquelles  le  clergé  de 
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Délos  se  transformait  en  une  vaste  banque,  promotrice  du 
commerce,  de  la  navigation,  des  colonies. 

Il  a  recueilli  mille  textes  au  moins,  l'un  de  cinq  cent  dix 
lignes,  l'autre  de  plus  de  trois  cents  lignes,  une  vingtaine 
de  cent  cinquante  à  trois  cents  lignes.  Avec  cela,  des  frag- 
ments de  statues,  des  bas-reliefs,  des  terres  cuites,  qui  per- 
mettront d'établir  des  séries  archaïques.  Secondé  par 
M.  Nénot,  lequel  affirme  que  ses  travaux  pour  la  construc- 
tion de  la  future  Sorbonne  ne  feront  pas  tort  à  cette  colla- 
boration savante,  M.  Homolle  prépare  une  grande  publi- 
cation. L'École  française  d'Atliënes  aura  fait  à  la  science, 
par  ces  fouilles  de  Délos,  un  présent  plus  considérable  peut- 
être  que  l'Allemagne  par  les  récentes  fouilles  d'Olympie. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  médiocres  services  rendus  à  notre 
pays,  car  la  grandeur  intellectuelle  d'une  nation  qui,  comme 
la  France,  a  des  liens  intimes  avec  le  lointain  passé,  se  me- 
sure en  partie  sur  ce  qu'elle  retient  encore  de  la  forte  et  sé- 
vère culture  classique  ;  ce  lui  est  un   lien  et  comme  une 

[  solidarité  profitable  avec  certaines  grandeurs  que  le  génie 
moderne  n'a  ni  dépassées  ni  même  atteintes.  L'originalité 
du  génie  grec,  la  très  vive  part  qu'il  a  prise  à  l'œuvre  com- 

i  mune  de  la  civilisation  occidentale,  non-seulement  par  la 
philosophie,  mais  par  le  grand  art  et  par  les  ingénieuses 
combinaisons  du  droit  politique,  ne  sont  pas  encore  autant 
étudiées  et  connues  qu'elles  pourraient  l'être  :  nous  en 
avons  la  preuve  dans  nos  progrès  mêmes.  Tout  ce  qui  nous 
avance  dans  cette  voie  profite  à  nos  intérêts  les  plus  éle- 
vés. Ce  n'est  pas  seulement  l'érudition  française  qui  s'en 
accroît  ;  notre  enseignement  public,  tout  le  premier,  en 
profite.  Croit-on  que  les  jeunes  maîtres  formés  de  la  sorte  à 
l'école  de  l'antiquité  enseignent  à  leur  retour  sans  un  pro- 
grès vivant  ?  Leur  esprit  et  leur  vue  même  se  sont  exercés. 
Ils  connaissent,  pour  les  avoir  pratiqués,  la  critique  et  la 
méthode.  Ils  sont  familiers  avec  les  monuments.  Les  mu- 
sées de  nos  provinces  prennent  un  sons  nouveau,  commen- 
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tés  par  eux.  Ils  expliquent  nos  antiquités,  ils  recueillent  nos 
inscriptions.  Les  uns,  avec  les  ressources  nouvelles  de  l'èpi- 
graphie,  interprètent  mieux  qu'on  ne  le  faisait  jadis  les 
institutions  civiles  et  politiques  ;  les  autres,  avec  le  secours 
de  la  photographie,  placent  leurs  disciples  en  présence  des 
restes  survivants  de  l'antiquité  et  des  chefs-d'œuvre  de 
l'art.  L'histoire  de  l'art,  cette  manifestation  séduisante  et 
insigne  de  quelques-unes  des  plus  belles  facultés  de  l'esprit 
humain,  pénètre  enfin  dans  notre  éducation  publique,  qui 
se  ravive,  grâce  à  une  heureuse  contagion,  par  une  science 
plus  précise  chez  les  maîtres,  par  une  curiosité  plus  haute 
et  plus  féconde  chez  les  élèves. 

Si  de  tels  résultats,  dès  maintenant,  ne  peuvent  être  con- 
testés à  la  belle  activité  de  notre  École  française  d'Athènes, 
l'École  française  de  Rome  a  pu  avoir  de  semblables  espé- 
rances. 

Les  différences  sont  notables  entre  l'une  et  l'autre  ;  elles 
n'ont  pas  toutes  deux  les  mêmes  moyens  de  réussir  et  d'être 
utiles.  La  première  est  composée  exclusivement,  on  peut 
le  dire,  d'agrégés  sortant  de  l'École  normale  supérieure,  et 
ces  jeunes  gens  ont  tous  le  même  avenir,  l'enseignement 
dans  l'Université.  De  plus,  pendant  leur  séjour  en  Grèce, 
ils  n'ont  qu'un  seul  objet  commun  d'étude  ,  l'antiquité 
grecque. 

Autre  est  la  carrière  ouverte  à  l'École  française  de  Rome; 
différentes  sont  les  conditions  de  son  recrutement,  celles 
des  études  et  de  l'avenir  de  plusieurs  de  ses  membres.  Elle 
reçoit  au  nombre  de  six,  comme  l'École  d'Athènes,  des 
élèves  sortant  de  l'École  normale,  mais  aussi  de  l'École  des 
chartes  et  de  l'École  des  hautes  études.  Tous  se  destinent 
aux  travaux  érudits  ;  mais  les  premiers  seuls,  munis  dé 
l'agrégation,  sont  régulièrement  voués  à  la  carrière  de 
l'enseignement.  Plusieurs  des  élèves  de  l'École  des  hautes 
études  s'occupent  d'ailleurs,  comme  ceux  de  l'École  nor* 
maie,  de  l'antiquité  classique,  de  sorte  que  ce  fonds  de 
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culture  intellectuelle,  le  plus  solide  et  le  plus  fécond,  reste 
pour  l'École  de  Rome,  ainsi  qu'il  convient,  le  principal. 
Mais  ceux  que  l'École  des  chartes  a  préparés  s'adonnent 
exclusivement  à  l'étude  du  moyen  âge.  Nous  dirons  com- 
bien c'est  là  pour  nous,  en  Italie,  un  domaine  important. 

La  double  antiquité  grecque  et  romaine  appartient  en 
certaine  mesure  à  l'École  française  de  Rome.  Elle  a,  dans 
le  sud  de  l'Italie  et  en  Sicile,  toute  une  Grèce,  avec  ses 
temples^  ses  vases  peints,  ses  terres  cuites.  La  Grèce  propre 
devient  pour  elle,  depuis  la  conquête  romaine,  comme  une 
sorte  de  province.  Outre  cela,  les  bibliothèques  italiennes 
possèdent  en  grand  nombre  les  manuscrits  classiques, 
latins  et  grecs,  ceux  que  le  philologue  doit  étudier  et  com- 
parer lorsqu'il  veut  établir  les  textes  daus  leur  exactitude 
et  leur  pureté.  Pour  ce  qui  est  de  l'antiquité  romaine,  ce 
n'est  pas  assez  de  dire  qu'elle  lui  appartient  tout  entière  : 
il  y  faut  adjoindre  les  antiquités  italiques.  Déjà  le  progrès 
des  études  nous  a  livré  bien  des  lumières  concernant  l'his- 
toire et  la  civilisation  de  ces  peuples,  Osques,  Étrusques, 
Sabins,  Samnites^  Volsques,  Marses,  qui  habitaient  l'Italie 
avant  Rome,  qui  ont  vécu  indépendants  pendant  plusieurs 
siècles  encore,  et  qui  ont  exercé,  même  depuis  leur  défaite, 
an  rôle  dans  les  destinées  italiennes.  On  retrouve  leurs 
■ïTf^s,  les  produits  de  leur  industrie,  les  débris  de  leur  lan- 
^:*.  11  faut  poursuivre  ces  recherches;  des  inscriptions 
médites,  grecques  ou  latines,  sont  encore  à  recueillir  çà 
ît  là,  même  après  la  publication  du  Corpus  de  Berlin; 
:elles  qui  sont  publiées  demandent  à  être  commentées  et 

ii<es  en  œuvre.  Combien  la  science  de  l'antiquité  peut,  à 
^ome  et  en  Italie,  s'appliquer  en  des  voies  variées  et  mul- 

iples,  on  peut  le  calculer  par  la  pensée  de  ces  innom- 
)rables  sujets  d'étude,  manuscrits,  statues,  bas-reliefs, 
;arcophages,  bronzes  et  peintures,  terres  cuites,  vases 
>eints,   pierres  gravées,   camées,   monnaies  et  médailles, 
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édifices  intacts  ou  en  ruine,  voies  publiques,  constructions 
souterraines,  sépultures  de  bien  des  âges  différents. 

Voilà  tout  un  appareil  plus  abondant  en  Italie  qu'en 
Grèce  pour  certaines  branches  de  la  science,  et  fait  pour 
donner  à  l'ensemble  des  études  de  l'École  française  de 
Rome  une  plus  grande  variété. 

11  y  a  toutefois  une  autre  différence.  L'École  d'Athènes 
n'a  pas  été  gênée  dans  sa  liberté  d'action  par  des  concur- 
l'ences  nombreuses  ou  actives  (1).  11  y  a  bien  une  Société 
archéologique  nationale,  qui  assiste  l'épliorie  officielle  par 
une  surveillance  des  fouilles  et  des  monuments,  qui  entre- 
prend elle-même  des  explorations,  achète  des  objets  d'art, 
les  fait  connaître  par  ses  expositions  et  par  ses  journaux.  Il 
y  a  de  plus,  depuis  neuf  ans,  une  succursale  de  VInstitut 
allemand  de  Rome.  Mais  ces  diverses  institutions,  soit  par 
l'insuffisance  de  leurs  ressources,  soit  à,  cause  de  leur  date 
assez  récente,  n'ont  pas  encore  jeté  des  racines  très  pro- 
fondes. 

II  en  va  à  Rome  tout  autrement  :  Allemands  et  Italiens, 
sous  ce  rapport,  y  sont  fortement  constitués.  Il  convient  de 
connaître  cette  double  organisation  et  d'en  tenir  un  grand 
compte  si  l'on  veut  pouvoir  apprécier  les  conditions  qui  ont 
été  faites  tout  d'abord  à  l'École  française  de  Rome. 

Le  récit  des  origines  de  VInstitut  de  correspondance  ar- 
chéologique de  Rome,  aujourd'hui  puissant  entre  les  mains 
du  gouvernement  impérial  allemand ,  est  une  page  de 
l'histoire  littéraire  et  scientifique  de  notre  époque.  L'inté- 
ressant et  fécond  réveil  qui  a  suivi  les  troubles  profonds  de 
la  révolution  et  de  l'empire  s'est  produit  avec  des  aspects 
divers  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe  occidentale. 

(1)  Un  de  ses  pensionnaires  les  plus  distingués,  M.  Salomon  Reinach, 
a  retracé  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l*"^  mars  1883  l'intéressant 
tableau  des  circonstances  qui  peuvent  entraver  ou   aider  son  action. 
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Plus  spécialement  dirigé  en  France  dans  le  sens  de  la  cul- 
ture littéraire  et  historique,  il  a  pris  en  Allemagne  une 
allure  tout  érudite  et  critique  ;  il  a  trouvé  en  Italie,  pour 
rengager  dans  les  voies  de  l'archéologie  classique,  les  atta- 
ches de  la  tradition,  les  tendances  de  certaines  qualités 
natives,  et  l'attrait  de  découvertes  éclatantes  comme  il  n'en 
manque  jamais  en  de  pareils  temps.  Ce  fut  d'abord  l'art 
grec  qui  parut  se  révéler  sous  un  jour  nouveau.  Certes  on 
n'avait  jamais  cessé  entièrement  d'en  soupçonner  le  prix  : 
les  efforts  de  M.  de  Nointel  au  xvii®  siècle,  du  comte  de 
Choiseul-Gouffîer  auxvIII^  de  lord  Elgin  au  commencement 
du  XIX''  le  disent  assez.  On  avait  eu  les  dessins  de  Dodwell, 
la  grande  publication  de  Stuart  sur  Athènes,  les  voyages  de 
Brondsted  en  1819.  Une  mission  anglaise  et  allemande,  dont 
faisait  partie  le  comte  de  Stackelberg,  avait  découvert  en 
1810  et  1811  les  célèbres  statues  d'Égine,  aujourd'hui  à 
Munich,  et  les  bas-reliefs  du  temple  d'Apollon  de  Bassae, 
près  Phigalie  en  Morée,  que  l'architecte  français  Bocher 
avait  signalés  dès  1765.  Cependant  les  dessins  de  Carrey, 
exécutés  pour  M.  de  Nointel,  témoignent  d'une  incomplète 
intelligence  de  Fart  hellénique  ;  précieux  malgré  cela,  ils 
furent,  bien  à  tort,  peu  remarqués,  et  se  perdirent  presque 
immédiatement  au  milieu  de  l'indifférence  générale.  Quant 
aux  marbres  d'Elgin,  achetés  par  le  gouvernement  anglais  en 
1816,  ils  n'occupèrent  pas  non  plus  tout  d'abord  l'attention. 
La  journée  de  Navarin  en  1828  vint  mettre  fin  à  ces  inex- 
périences du  goût,  et  déchirer  un  voile.  La  patrie  et  le  sol 
helléniques  furent  délivrés  de  la  domination  turque.  Le 
voyageur  instruit,  l'homme  d'étude,  put  désormais  aller 
contempler  l'art  grec  en  Grèce  même  face  à  face,  dans  son 
cadre,  sous  la  lumière  natale.  On  put  s'accoutumer  à  la  vue 
des  monuments,  fouiller  le  sol,  et  comparer  de  nombreux 
spécimens.  L'œil  et  l'esprit  se  formèrent  à  ces  fortes  et  pé- 
nétrantes beautés.  On  cessa  de  regarder  la  sculpture  el 
l'architecture  antiques  par  les  yeux  de  Vitruve  ;  personne 
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ne  fut  plus  tenté  de  croire  le  Parthénon  contemporain 
d'Adrien  ;  on  commença  de  comprendre  la  majesté  de  la 
colonne  dorienne,  le  caractère  simple,  sévère,  religieux 
des  œuvres  de  Phidias,  la  beauté  de  ce  qui  l'avait  précédé. 
En  même  temps  on  entendit  mieux  la  poésie  de  Pindare.  Le 
goût  public  était  redressé,  l'intelligence  en  fait  d'esthétique 
était  agrandie  et  rectifiée,  et  cette  vue  plus  complète  des 
œuvres  du  génie  hellénique  remettait  en  leur  place  et  pour 
ainsi  dire  au  point  les  œuvres  romaines. 

Dans  le  même  temps,  d'insignes  découvertes,  en  Italie 
même,  étonnaient  les  esprits  et  excitaient,  avec  la  curio- 
sité, l'ardeur  scientifique.  Les  fouilles  de  Pompéi  avaient 
été  poursuivies  avec  une  grande  activité  de  1812  à  1814.  On 
ouvrait,  au  printemps  de  1827,  les  premières  tombes  peintes 
de  Corneto,  quelques  mois  plus  tard  celles  de  Chiusi.  L'an- 
née suivante,  les  fouilles  pratiquées  dans  les  domaines  de 
Lucien  Bonaparte,  prince  de  Canino  et  Musignano,  puis 
celles  de  la  grande  nécropole  de  Vulci,  donnaient  des  vases 
peints  en  quantité  considérable.  Ce  monde  mystérieux  de 
l'ancienne  Étrurie  apparaissait,  non  plus  seulement,  comme 
jadis,  sous  un  aspect  uniquement  sinistre  et  bizarre,  mais 
avec  d'intéressants  reflets  de  l'art  et  de  la  civilisation 
grecs. 

C'était  à  Rome  surtout  que  se  traduisaient  ces  émotions. 
Un  petit  nombre  de  savants  italiens  y  conservaient  le  feu 
sacré  :  Fea,  Guattani,  Philippe  Aurèle  Visconti,  frère 
d'Ennio  Quirino  qui  fut  conservateur  du  Louvre  et  membre 
de  l'Institut;  Gaëtano  Marini,  le  célèbre  custode  de  la  Va- 
ticane  ;  Bartolomeo  Borghesi,  qui  commençait  sa  grande 
réputation  d'épigraphiste.  Mais,  en  outre,  des  groupes 
étrangers,  formés  à  Rome  dès  le  commencement  du  siècle, 
éveillaient  l'esprit  public  et  suscitaient  une  agitation  fé- 
conde. La  colonie  allemande  s'y  inspirait  en  particulier  des 
souvenirs  de  Winckelmann  et  de  Lessing,  les  deux  rénova- 
teurs de  l'esthétique.  Dans  les  salons  du  baron  de  Hum- 
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holdt.  représentant  de  la  Prusse,  la  société  romaine,  prélats, 
princes  et  grandes  dames,  se  rencontraient  avec  des  littéra- 
teurs et  des  artistes  venus  de  toutes  les  parties  de  l'Europe. 
On  y  voyait  ensemble  Lucien  Bonaparte,  le  vieux  Seroux 
d'Agincourt,  Paul-Louis  Courrier.  M'"*'  de  Staël  qui  méditait 
Cormne,  ses  amis  Frederica  Brun  et  Auguste-Guillaume 
Schlegel,  et  puis  Tieck,  Rumohr.  Rauch,  Welcker,  les  Da- 
nois Thorwaldsen  et  Zoega,  le  Suédois  Akerblad,  etc.  L'oc- 
cupation française  causa  dans  ces  cercles  un  grand  trouble, 
tout  en  rendant  hommage  à  ces  monuments  de  l'art,  à  ces 
registres  d'archives  dont  le  vainqueur  revendiquait  la  pos- 
session. Le  calme  rétabli,  les  trophées  rendus,  les  succes- 
seurs de  Humboldt  à  la  légation  prussienne,  Niebuhr  et 
Bunsen,  virent  se  reformer  autour  d'eux  et  sous  leur  prin- 
cipale inspiration  ce  groupe  d"amis  de  l'antiquité  que  les 
récents  événements  avaient  dispersés.  Niebuhr,  à  la  fois 
juriste,  philologue,  paléographe,  historien,  patriote,  éton- 
nait par  une  sorte  de  divination  du  passé,  non  sans  une 
science  pénétrante  et  des  ravissements  poétiques.  Le  séjour 
de  Rome,  sa  belle  et  pittoresque  demeure  au  palais  Savelli, 
qui  n'était  autre  que  l'ancien  et  magnifique  théâtre  de  Mar- 
cellus,  lui  étaient  profondément  chers.  Quant  à  Bunsen, 
quiconque  a  lu  ses  mémoires  connaît  son  élévation  d'esprit. 
Il  aurait  voulu  se  vouer  tout  entier,  comme  par  une  sorte 
de  mission  sacerdotale,  à  ses  études  d'hymnographie  et  de 
liturgie  ;  mais,  sur  lui  aussi,  Rome  et  l'antiquité  exerçaient 
une  séduction  irrésistible  ;  il  habitait  au  Capitole,  sur  l'em- 
placement même  de  l'ancien  temple  de  .Jupiter,  dans  le 
palais  Caffarelli,  alors  demi-ruiné.  Il  respectait  Niebuhr 
comme  un  maître,  et  se  donnait  à  lui.  Tous  deux  s'asso- 
cièrent en  1823  l'excellent  Edouard  Gerhard.  Élève  de 
Bockh  et  de  Frédéric-Auguste  Wolf,  Gerhard  professait  à 
bon  droit  que  la  philologie  est  la  base  indispensable  des 
fortes  études  en  mythologie  et  en  archéologie  classique.  Sa 
bonne  et  saine  érudition  compensa  les  excès  d'enthousiasme 
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de  quelques-uns  de  ses  collaborateurs.  Sans  trop  quereller 
ces  adorateurs  de  l'orphisme,  Gei-hard  fonda  avec  eux  la 
Société  dite  des  Hyperboréens  y^omains,  et  ce  fut  le  berceau 
de  Vhistitut  de  correspondance.  Un  jeune  et  généreux 
Français  les  y  avait  beaucoup  aidés.  M.  de  Luynes  n'avait 
encore  que  vingt-cinq  ans,  et  déjà  sa  noble  ardeur  le  dési- 
gnait comme  un  des  protecteurs  de  toute  entreprise  favo- 
rable aux  sciences,  |aux  lettres  et  aux  arts.  Il  s'intéressa 
facilement  au  projet  d'une  publication  périodique  destinée 
à  faire  connaître  sans  retard,  par  des  représentations 
accompagnées  de  commentaires,  les  découvertes  archéolo- 
giques à  mesure  qu'elles  se  produisaient.  11  esquissa  avec 
Gerhard  un  plan  qui  avait  de  la  grandeur.  Il  s'agissait  de 
fonder  une  association  européenne,  divisée  en  sections 
suivant  les  nationalités,  qui  publierait  par  ses  propres  res- 
sources des  planches  in-folio  et  un  Journal  universel  de 
l'archéologie,  en  italien  et  en  français.  On  y  ajouterait  un 
BuUelin  donnant  la  chronique  des  fouilles.  Quelques  cir- 
constances ayant  retardé  l'exécution  de  ce  projet,  survint 
le  voyage  du  prince  héréditaire  de  Prusse,  le  futur  Fré- 
déric-Guillaume IV.  Gerhard  le  gagna  sans  peine  à  l'œuvre 
qu'on  méditait.  II  obtint,  par  le  grand  crédit  qu'avait  M.  de 
Blacas  notre  ambassadeur  à  Naples,  l'adhésion  des  princi- 
pales cours  italiennes.  Ces  patronages  assurèrent  la  nou- 
velle institution.  La  Société  hyperboréenne  ne  fut  bientôt 
plus  qu'un  souvenir,  que  Gerhard  consacra  plusieurs 
années  après  par  la  publication  de  deux  volumes,  dont  le 
second  était  bien  justement  dédié  à  M.  de  Luynes,  et  Vlns- 
titul  de  correspondance  archéologigue  se  trouva  fondé  avec 
sa  triple  publication  dès  1820  :  Monutnenli  in-lolio,  Annali 
et  BuUeltino  in-octavo.  Le  système  de  sections  étrangères 
n'eut  pas  de  succès  ;  la  section  française  dura  seule  quel- 
ques années,  sous  la  direction  immédiate  du  duc  de  Luynes. 
de  Guigniaut,  Letronne  et  Quatremère  de  Quincy,  avec  la 
collaboration  de  Ch.  Lenorraant.  Raoul-Rochette,  de  Blacas 
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et  Beugiîot.  Un  témoin  nous  reste  de  ces  origines;  c'est 
M.  de  Witte,  notre  compatriote  par  l'adoption,  sinon  par  la 
naissance.  Il  fait  partie  de  la  direction  centrale  de  VInstUut 
de  correspondance  ;  il  y  a  collaboré  très  activement,  et  il 
s'en  est  fait  l'historien  dans  ses  intéressantes  notices  sur 
Panofka  et  sur  Gerhard,  auxquelles  il  a  joint  d'utiles  cata- 
logues de  leurs  œuvres  (Bruxelles,  1859,  1871,  in-18.). 

Vlnsiiiut  de  correspondance  a  eu,  dès  son  origine,  deux 
mérites  qu'il  serait  injuste  de'  méconnaître.  Le  premier, 
c'est  d'avoir  su  éviter  les  formes  et  les  allures  d'une  aca- 
démie. Là  seulement  où  elles  sont  le  témoignage  d'anciennes 
traditions,  ces  formes  peuvent  participer  à  ce  que  les  tra- 
ditions ont  de  respectable.  Aux  réunions  de  Vlnsiiiut  de 
correspondance,  dès  l'origine  et  encore  aujourd'hui,  point 
de  discours  d'apparat  ;  on  lit,  on  démontre  au  tableau,  on 
présente  un  objet  qu'on  décrit  avec  soin  et  en  détail,  on 
discute.  Comme  il  y  a  toujours  présent  quelque  maître  de  la 
science,  et  pour  président,  depuis  de  longues  années,  un 
savant  tel  que  le  premier  secrétaire  actuel,  M.  Henzen,  il 
n'est  pas  à  craindre  que  le  niveau  des  lectures  et  des  dis- 
cussions vienne  à  s'abaisser.  Le  second  mérite  de  VInstUut 
de  con-'espondance  est  d'avoir  eu  dès  l'origine  et  d'avoir 
conservé  longtemps  un  certain  caractère  international. 
C'est  ce  qui  lui  a  valu  la  très  précieuse  assistance  de  M.  de 
Luynes.  Quoique  peu  satisfait  qu'on  eût  recherché  le  patro- 
nage du  prince  de  Prusse,  M.  de  Luynes  n'ea  prodigua  pas 
moins  ses  obligeants  services  à  une  fondation  que,  dans 
l'intérêt  de  la  science,  il  avait  beaucoup  souhaitée.  Il  donna 
ses  soins  à  la  publication  de  plusieurs  des  premiers  volumes, 
il  fit  présent  d'un  certain  nombre  de  cuivres,  il  exécuta 
lui-même  des  dessins  pour  les  Monumenti.  Bien  plus,  il 
saliva  mainte  fois  de  ses  deniers,  au  moment  d'une  ruine 
imminente,  l'entreprise  qui  lui  était  chère.  Devenu  établis- 
sement officiel,  prussien  en  1871,  impérial  en  1874,  Vlns- 
iiiut de  con^espondance  n'a  pas,  il  faut  le  dire,  oublié  son 
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promier  et  son  plus  utile  bienfaiteur.  Le  buste  et  le  mé- 
daillon (le  M.  de  Luynes  occupent  sur  un  des  murs  exté- 
rieurs et  dans  la  grande  salle  de  la  bibliothèque  actuelle 
une  des  premières  places  d'honneur.  Le  caractère  interna- 
tional dont  cet  hommage  est  le  meilleur  symbole  persiste 
même  en  quelque  mesure.  Les  séances  sont  publiques,  et 
l'usage  de  la  langue  allemande  en  est  absolument  exclu. 

Là  s'est  concentrée,  si  l'on  excepte  les  publications  con- 
tinues d'Académies  locales  dont  quelques-unes  sont  très 
dignes  d'estime,  presque  toute  l'activité  italienne  en  fait  de 
recherches  archéologiques  depuis  1830  jusqu'à  nos  jours. 
Canina,  Cavedoni,  Conestabile,  le  baron  Visconti,  Serra- 
difalco  y  ont  eu  pour  successeurs  les  meilleurs  antiquaires 
italiens  de  la  période  actuelle,  MM.  Fabretti,  Minervini, 
Garrucci.  M.  de  Rossi  et  le  P.  Bruzza  y  ont  donné  quelques- 
uns  de  leurs  principaux  mémoires.  M.  Lanciani,  M.  Gamur- 
rini  d'Arezzo,  M.  Salinas  de  Palerme,  s'y  sont  fait  connaître 
par  de  nombreuses  communications.  VlnsiUut  avait  rendu 
un  grand  service  à  l'Italie  en  établissant  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  péninsule  un  réseau  de  correspondances  régulières. 
Pour  un  pays  politiquement  encore  si  morcelé,  c'était  un 
commencement  d'unification  dans  le  domaine  intellectuel, 
et  par  là  une  sorte  de  progrès  national.  C'était  de  plus  une 
excitation  salutaire,  sans  laquelle  l'ancienne  Italie,  malgré 
quelques  érudits  de  génie,  aurait  pu  continuer  de  languir. 
Le  nouveau  royaume,  à  peine  formé,  allait  tourner  à  son 
avantage  le  progrès  accompli  en  commun  ;  il  allait  emprun- 
ter, pour  ses  propres  intérêts,  l'organisme  établi  depuis 
près  d'un  demi-siècle  sur  son  propre  territoire  par  des 
mains  étrangères. 

Cette  œuvre  récente  est  due  tout  entière  à  M.  Fiorelli,  le 
célèbre  directeur  et  historien  des  fouilles  de  Pompéi.  Sa 
renommée  date  d'il  y  a  quarante  ans.  Ni  la  confiance  du 
ministre  Santangelo  à  Naples,  ni  plus  tard  celle  du  comte 
de  Syracuse,  qui  l'avait   pris  en   grande  amitié  pour  ses 
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fouilles  heureuses,  ni  sa  belle  publication  des  inscriptions 
osques  ne  le  préservèrent  de  la  persécution  des  Bourbons, 
de  l'emprisonnement  et  de  l'exil.  Devenu,  après  la  révolu- 
tion italienne,  directeur-général  des  fouilles  et  musées  du 
royaume,  il  eut  à  cœur  d'instituer  promptement  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  péninsule  des  inspecteurs  et  des  custodes 
chargés  d'une  surveillance  officielle  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait l'archéologie.  Le  premier  devoir  de  ces  fonction  - 
naires  est  la  conservation  des  monuments  antiques.  Ils  sont 
les  représentants  et  les  organes  des  droits  de  l'état  sur 
chaque  découverte  nouvelle,  dont  ils  doivent  informer 
aussitôt  la  direction  centrale  Ils  surveillent  le  commerce 
des  antiquités  et  les  excavations  des  particuliers,  même  sur 
leurs  propres  domaines.  Pas  une  inscription,  pas  un  bas- 
relief,  pas  une  colonne  antique  ne  doit  revoir  le  jour  sans 
qu'une  relation  soit  envoyée  à  Rome,  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  dont  fait  partie  la  direction  de  M.  Fiorelli. 
Ces  rapports  sont  communiqués  à  l'Académie  royale  des 
Lincei,  qui  les  imprime  dans  ses  Mémoires.  Des  tirages  à 
part  en  sont  distribués,  de  manière  à  offrir  une  sorte  de  pu- 
blicité régulière,  sous  ce  titre  :  Notizie  degli  scavi  di  anti- 
chità.  C'est  le  journal  officiel  des  fouilles  en  Italie.  On  en 
peut  mesurer  l'intérêt,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  par 
le  profit  et  l'attrait  qu'on  trouve  encore  aujourd'hui  à  lire 
les  Memorie  de  Flaminio  Vacca,  par  exemple.  Cet  habile 
antiquaire  de  la  fin  du  xvi''  siècle  nous  raconte  les  fouilles 
auxquelles  il  a  assisté  et  d'où  sont  sortis  beaucoup  des  ob- 
jets antiques  qu'on  admire  dans  les  musées  modernes.  Ce 
n'est  pas  seulement  un  plaisir  infini  de  se  promener  avec 
lui  dans  l'intéressante  Rome  d'alors  et  de  voir  renaitre  tant 
d'œuvres  admirées;  ces  renseignements  sont  aussi  d'une 
réelle  importance  scientifique  lorsqu'il  s'agit  d'identifier 
les  monuments  ou  de  les  restituer,  ou  bien  de  reprendre 
avec  quelque  espoir  les  fouilles  non  épuisées.  Rédigées  avec 
plus  d'exactitude  et  de  rigueur  que    ne   faisait   Flaminio 
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Vacca,  les  notices  actuelles  seront  d'autant  plus  utiles  pour 
les  archéolofîues  futurs. 

Rome,  à  elle  seule,  avec  la  campagne  romaine,  est  un 
champ  de  découvertes  incessantes.  J'étais  un  matin  au  fo- 
rum avec  M.  Fiorelli  ;  il  cherchait  de  quel  côté,  pour  les 
anciens  Romains,  l'accès  de  là  au  Palatin  devait  être  le  plus 
facile,  un  des  projets  de  l'édilité  romaine  tendant  à  rétablir 
cette  voie  historique.  Deux  heures  après,  les  ouvriers  met- 
taient à  jour,  en  abattant  un  mur  du  moyen-âge,  un  frag- 
ment du  célèbre  plan  de  Septime  Sévère  (le  plan  Capitolin) 
qui  montrait  l'ancienne  salita.  —  M.  Waddington,  lors  de 
sa  dernière  visite,  entrait  à  peine  au  forum  qu'on  y  décou- 
vrait un  marbre  énorme  portant  une  belle  inscription  en 
l'honneur  de  Stilicon.  —  Lorsqu'on  ouvrait  dans  la  vallée 
entre  le  Viminal  et  le  Quirinal  des  tranchées  nécessaires 
pour  la  Via  nazionale,  c'était  chaque  jour  qu'il  fallait  aller 
visiter  les  chantiers,  pour  voir  les  chambres  peintes,  les 
mosaïques,  les  stucs,  dont  quelques-uns  sans  doute  pour- 
raient être  conservés  dans  les  musées,  mais  dont  beaucoup 
allaient  disparaître.  —  C'était  chaque  jour  aussi  qu'il  fallait 
suivre  les  travaux  sur  les  bords  du  Tibre,  quand  fut  dé- 
couverte, en  avant  de  la  Farnésine,  cette  maison  antique 
dont  les  magnifiques  restes  forment  aujourd'hui  la  meil- 
leure part  du  Museo  Tiberino.  Et  les  Catacombes  !  EtOstie  ! 
Et  la  villa  d'Adrien  ! . . . 

Un  recueil  a  donc  été  créé,  depuis  la  fin  de  1872,  pour 
servir  de  chronique  exclusivement  romaine  :  c'est  le  Bulle- 
tm  delà  commission  archéologique mMnicipale,  publication 
trimestrielle  qui,  non  contente  d'insérer  des  dissertations 
au  sujet  des  monuments  récemment  rendus  à  la  lumière, 
énumère  et  décrit  un  à  un  taus  le.^  objets  que  le  hasard  des 
fouilles  ou  d'heureuses  acquisitions  apportent  aux  musées 
municipaux,  ceux  des  Conservateurs  et  du  Capitole.  Les 
mémoires  y  sont  dus  à  des  archéologues  tels  que  M.  de  Rossi, 
le  P.  Bruzza,  MM.  Lanciani,  Louis  Visconti,  Henri  Steven- 
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son.  C'est  là  que  M™°  la  comtesse  Ersilia  Lovatelli  publie  le 
plus  ordinairement  ses  études  d'archéologie  figurée,  d'une 
érudition  si  fine  et  si  discrète,  et  en  même  temps  si  ferme  et 
si  sûre. 

Ajoutons  à  ces  heureux  efforts  du  gouvernement  italien 
l'institution  encore  peu  développée  d'une  École  archéolo- 
gique olfrant  à  de  jeunes  érudits  les  moyens  d'aller  étudier 
dans  les  diverses  contrées  de  l'Italie  et  en  Grèce,  particu- 
lièrement à  Pompéi  et  à  Athènes.  Plusieurs  hommes  de 
mérite  s'j'  sont  déjà  formés. 

En  résumé,  les  Allemands  ont  profité  à  Rome  du  sincère 
concours  de  toute  une  génération  qui,  pendant  la  première 
partie  du  xïx."  siècle,  sous  l'influence  d'un  soutfle  de  con- 
corde et  de  paix,  sans  distinction  de  nationalités,  s'était 
dévouée  au  généreux  effort  d'une  réelle  renaissance. 
L'œuvre  à  laquelle  tous  avaient  travaillé,  spécialement  la 
France,  ils  l'ont  continuée,  non  pas  seuls,  mais  certaine- 
ment avec  une  énergie  particulière.  Lorsque,  il  y  a  quatre 
ans,  à  l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  VInstilut 
de  coryesponda7ice ,  les  délégués  des  principales  univer- 
sités et  sociétés  savantes  de  l'Europe  sont  venus  à  Rome, 
c'était  bien  une  fête  allemande  qu'on  célébrait.  Quant  aux 
Italiens,  après  que  leur  pays  a  été  pendant  tant  de  siècles 
la  terre  adoptive,  mais  trop  souvent  aussi  la  proie  de  l'é- 
tranger, après  qu'ils  ont  vu  si  longtemps  les  savants  des 
autres  peuples  tirer  profit  avant  eux  et  sans  eux  de  leurs 
admirables  trésors,  ils  réclament  aujourd'hui  leur  part 
principale;  ils  ne  veulent  plus  que  leurs  objets  d'art  s'en 
aillent  au  dehors  parer  ces  galeries  publiques  ou  privées 
dont  les  nations  sont  fières;  ils  entendent  se  charger  de  pu- 
blier eux-mêmes  leurs  conquêtes  inédites  et  d'en  instruire 
comme  il  convient  le  monde  savant  ;  ils  se  flattent  de  pou- 
voir subvenir  avec  leurs  propres  forces  au  progrès  continu 
des  fouilles  nécessaires.  Qui  voudrait  les  en  blâmer? Ils  ont 
eu  dans  tous  les  temps  des  antiquaires  admirables  parce  que 
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leur  génie  clairvoyant  convient  aux  fines  recherches;  il  Jie 
sera  regrettable  pour  personne  qu'ils  reprennent  leurs  meil- 
leures traditions.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  nous  plaindre  de  ces 
prises  de  possession,  puisqu'elles  profitent  à  la  science  et 
que  nous  avons  un  poste  semblable  à  Athènes.  Il  s'agissait 
seuh  ment  de  savoir  comment  l'Ecole  française  pourrait, 
dans  cet  ardent  milieu  de  Rome,  se  faire  sa  place.  Il  lui  fallait 
tâcher  de  convertir  en  occasions  d'appui  réciproque  et  bien 
veillant  les  avantages  conquis  par  d'autres  avant  son  arri- 
vée à  Rome,  mettre  à  profit  les  ressources  qui  constituaient 
son  propre  fonds,  ets'efïorcer  de  l'augmenter  en  appelant  à 
elle  tous  les  bons  vouloirs.  Elle  en  a  obtenu  de  très  effectifs 
et  de  très  inattendus. 

II 

On  pense  bien  qu'elle  s'est  fortifiée   tout  d'abord  de  la 
pensée  incessante  de  l'œuvre  qui  lui  était  confiée.  Au  len  - 
demain  d'Iéna,  la  Prusse  a  eu  foi  dans  la  dignité  féconde  du 
travail  intellectuel,  de  l'effort  scientifique.  Elle  a  cru  viri- 
lement qu'elle  trouverait   là  une   noble  expression,  mais 
aussi  un  énergique  instrument  de  son  patriotisme  patient  et 
résolu.  La  France  a  fait  quelque  chose  de  semblable  au 
lendemain  de  1871.  D'un  commun  accord,  les  pouvoirs  pu- 
blics et  l'administration  supérieure  de  l'Université  ont  ac- 
compli de  profondes  réformes  pour  fortifier  le  haut  ensei- 
gnement, sachant  bien  que  de  là  dépend  la  force  réelle  de 
toute  l'éducation  nationale.  La  science  a  été  encouragée 
dans  ses  voies  les  plus  spéciales  et  les  plus  étroites,  seul 
moyen  de  raviver  et  d'étendre  la  culture  générale.  —  L'ins- 
titution de  l'Ecole  française  de  Rome  devenait  un  des  res- 
sorts nécessaires  de  cette  sage  conduite.  Elle  n'a  pas  oublié 
un  seul  jour  qu'elle  occupait,  à  une  date  solennelle  et  peut- 
être  décisive  de  notre  histoire,  un  poste  avancé  en  pays 
ami,  mais  étranger.  .,,,;.,  sr.k:;.ivi..;, 
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En  tête  de  ses  meilleurs  alliés,  elle  place  naturellement 
ses  fondateurs.  La  pensée  de  créer  une  école  savante  à 
Rome  comme  à  Athènes  avait  failli  plusieurs  fois  déjà  se 
réaliser.  M.  Léon  Renier,  alors  que  le  Palatin  appartenait 
à  Napoléon  III,  avait  été  chargé  d'étudier  ce  projet  ; 
M.  Ravaisson  et  M.  Duruy  s'en  étaient  occupés  (1).  Le  pas- 
sage à  Rome  des  membres  de  l'École  d'Athènes  servit  d'oc- 
casion et  de  point  d'attache.  Un  décret  du  25  mars  1873 
disposa  qu'ils  devraient  passer  toute  leur  première  année 
en  Italie,  et  institua,  pour  les  assister,  un  «  sous-directeur 
de  l'École  d'Athènes  en  résidence  à  Rome.  »  On  eut  ainsi 
comme  une  succursale  de  notre  colonie  grecque.  Bientôt, 
le  26  novembre  1874,  un  décret  réorganisant  l'École  fran- 
çaise d'Athènes  donna  à  ce  qui  en  avait  été  officiellement 
jusqu'alors  la  section  romaine  une  existence  propre  :  on 
eut  une  «  École  archéologique  de  Rome,  »  dont  le  sous-di- 
recteur de  l'École  d'Athènes  devenait  en  même  temps  di- 
recteur. Ce  n'était  pas  un  établissement  définitif;  il  n'y 
avait  encore  ni  recrutement  fixe  ni  budget.  La  nouvelle 
École  n'en  était  pas  moins  législativement  fondée;  elle  allait 
être  entièrement  constituée  le  20  novembre  1875  par  un 
décret  spécial  qui  la  séparait  de  l'École  d'Athènes  et  lui 
donnait  son  nom.  Ce  résultat  final,  ainsi  que  le  rapide  dé- 
veloppement qui  l'avait  amené,  était  dû  au  patriotique  bon 
vouloir  de  divers  ministres,  particulièrement  de  M.  Jules 
Simon  depuis  1872,  puis  de  M.  Wallon,  mais  aussi  et  sur- 
tout à  la  persévérante  énergie  de  M.  Albert  Dumont,  au- 
quel revient,  pour  une  grande  part,  le  mérite  de  la  fonda- 
tion première.  C'est  lui  qui,  à  travers  mille  difficultés,  a  su 
obtenir  les  assentiments  officiels.  Il  a  fait  plus  :  par  une 
rare  fortune,  bien  méritée,  il  a  pu  attacher  à  l'École  nais- 
sant deui  érudits  tels  que  M.  Louis  Duchesne  et  M.  Eugène 

(I)  V.  Revue  archéologique,  tome  52,  année  185G,  p.  353. 
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Muntz,  dont  les  noms  sont  inséparables  de  l'histoire  de  nos 
premières  origines.  L'École  française  de  Rome  une  fois 
créée,  M.  Albert  Dumont  fut  nommé  directeur  de  cette  École 
d'Athènes  qu'il  allait  animer  d'une  vive  ardeur;  mais  c'était 
pour  revenir  bientôt  continuer  en  France  une  carrière 
administrative  commencée  avec  tant  d'éclat.  Devenu  direc- 
teur de  l'enseignement  supérieur,  il  a  beaucoup  contribué 
au  progrès  scientifique  de  ces  derniers  temps.  Quant  à  la 
direction  de  l'Ecole  de  Rome,  elle  était  confiée  ou,  pour 
mieux  dire,  imposée  —  le  ministre  exerçant  en  ce  cas 
d'institution  nouvelle  sa  prérogative  de  nomination  directe 
—  à  qui,  loin  de  rechercher  ce  péril,  l'a  connu  et  ressenti 
jusqu'au  dernier  jour. 

Le  décret  du  20  novembre  1875  réglait  d'abord  le  mode  de 
recrutement.  Les  membres  de  l'École  d'Athènes  devaient 
encore  passer  une  année  entière  en  Italie  ;  mais  c'était  là 
un  souvenir  du  passé  qui  ne  persista  pas.  On  s'aperçut  que 
ce  séjour  hors  de  Grèce  ne  suffisait  pas  pour  le  choix  et 
l'achèvement  de  sérieuses  études  locales,  et  empiétait  trop 
sur  le  temps  réclamé  par  la  vraie  mission  :  on  le  réduisit 
jusqu'à  l'annuler,  peu  s'en  faut.  Les  six  membres  propres  à 
l'École  française  de  Rome  étaient  et  sont  encore  choisis 
comme  il  suit.  Au  mois  de  septembre  de  chaque  année, 
l'École  normale  supérieure,  l'École  des  chartes  et  l'École 
des  hautes  études  proposent  chacune  un  ou  plusieurs  can- 
didats. Ces  candidats  doivent  être  à  l'avance  ou  agrégés  ou 
munis  des  diplômes  spéciaux  à  leurs  études.  Sur  la  proposi- 
tion du  directeur,  qui  a  fait  l'examen  comparé  des  titres  et 
qui  sait  les  besoins  de  l'École,  ils  sont  nommés  pour  un  an: 
la  pension  leur  sera  renouvelée  une  seconde  ou  une  troi- 
sième fois,  selian  le  succès  et  l'exigence  de  leurs  travaux. 
Les  seules  obligations  réglementaires  sont  l'envoi  annuel 
d'un  mémoire  que  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  appréciera  dans  un  rapport   lu   en   séance  publi- 


l'école   française  de   ROME.  787 

que  (1),  et  la  contribution  au  recueil  périodique  publié  par 
l'École.  Aux  termes  d'un  récent  décret,  nul  envoi  n'est  de- 
mandé aux  membres  de  première  année  (2)  :  sage  disposition, 
qui  encouragera  les  bons  esprits  à  s'engager  tout  de  suite 
dans  les  voies  étroites  sans  avoir  à  craindre  de  ne  pas 
obtenir  assez  tôt  des  résultats  qu'ils  puissent  montrer.  A 
cette  disposition  nouvelle  se  rattacherait  la  question  de 
savoir  si  les  pensionnaires  sortant  de  l'École  normale,  dont 
l'instruction  générale  est  toujours  excellente,  sont  pré- 
parés comme  il  conviendrait  aux  études  spéciales  qu'on 
attend  d'eux  à  Rome,  problème  à  la  fois  très  délicat  et  très 
étendu,  qui  impliquerait  l'examen  de  toute  notre  théorie 
scolaire. 

On  est  établi  dans  le  palais  Farnèse,  loué  au  roi  deNaples. 
La  cour  et  les  portiques  ont  conservé  quelques  restes  des 
collections  d'antiques  qui  les  décoraient  jadis.  Au  premier 
étage,  l'ambassade  de  France  près  le  roi  d'Italie  occupe  ces 
dix  à  douze  salons  et  la  célèbre  galerie  que  décorent  les 
fresques  des  Carraches,  du  Dominiquin  et  du  Guide,  très 
belle  demeure  naguère  de  M.  le  marquis  de  Noailles,  dont 
le  nom  doit  être  inscrit  parmi  les  plus  actifs  fondateurs  de 
l'École  française  de  Rome.  Au  second  étage,  l'appartement 
du  directeur,  les  salles  de. conférences  et  de  collections,  et 
la  bibliothèque. 

(1)  Plusieurs  de  ces  rapports,  dus  à  M.  Egger,  sont  reproduits  dans 
le  volume  intitulé  :  lu  TraAition  et  les  Réformes  dans  V enseignement  uni- 
versitaire. Souvenirs  et  conseils,  volume  d'un  grand  intérêt,  qui  raconte 
toute  une  vie  consacrée  au  bien  public,  celle  d'un  des  maîtres  les  plus 
respectés  de  notre  temps. 

(2)  Décret  du  24  janvier  1883  :  «  Les  mémoires  que  les  membres  des 
écoles  d'Athènes  et  de  Rome  doivent  soumettre  ù  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  doivent  être  adressés  au  ministère  de  l'instruction 

-.publique  avant  le  31  mars. 

.,     €  Les  membres  de  première  année  dos  deux  écoles  ne  sont  pas  tenus 
d'envoyer  de  mémoire.  » 

50. 
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Après  ses  fondateurs,  l'École  doit  compter  ses  tuteurs  na- 
turels, en  tête  desquels,  à  côté  de  l'administration  supé- 
rieure de  l'Université,  elle  place  les  membres  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  non  pas  seulement  pour  le 
lustre  d'une  sanction  précieuse  à  ses  efforts,  mais  pour  les 
conseils  affectueux  que  chacun  d'eux  est  toujours  prêt  à  lui 
prodiguer.  Une  fonction  principale  du  directeur  est  d'en- 
gager et  d'entretenir  ces  liens  utiles  entre  les  maîtres  de  la 
science  et  leurs  meilleurs  disciples.  Mais  l'École  a  ren- 
contré en  outre  des  bienfaiteurs  sur  le  concours  désinté- 
ressé desquels  elle  n'avait  pas  le  droit  de  compter.  C'est  en 
particulier  l'accroissement  nécessaire  de  sa  bibliothèque 
qui  est  devenue  l'occasion  de  bons  offices  envers  elle. 

Dans  une  ville  telle  que  Rome,  avec  un  cadre  d'études 
aussi  vaste  que  celui  qui  s'impose,  la  formation  d'une  très 
riche  bibliothèque  est  pour  une  école  savante  une  question 
vitale.  Les  grands  dépôts  romains,  soit  publics,  soit  privés, 
sont  nombreux,  il  est  vrai,  et  très  précieux  par  d'anciens 
fonds  qu'il  serait  difficile  d'acquérir  aujourd'hui;  cependant 
il  faut,  d'une  part,  avoir  chez  soi  les  grands  recueils  si  l'on 
veut  non  pas  seulement  les  consulter,  mais  arriver  à  les 
connaître  ;  d'autre  part,  pour  peu  qu'on  veuille  travaillef 
avec  rigueur,  ces  anciennes  bibliothèques  ne  sont  plus  au 
courant  de  la  science  ;  elles  ont  été  peu  augmentées  depuis 
plus  d'un  demi-siècle,  de  sorte  que,  pour  certaines  branches 
d'érudition  fort  accrues  dans  les  cinquante  dernières  an- 
nées, elles  se  trouvent  absolument  défectueuses.  L'archéo- 
logie classique,  par  exemple,  ne  compte  qu'une  seule  bi- 
bliothèque spéciale  dans  Rome,  celle  de  l'Institut  allemand. 
—  Il  a  donc  fallu  consacrer  de  grands  efforts  à  doter  notre 
École  française  d'une  très  ample  provision  de  livres  dès  ses 
premières  années  :  on  va  voir  que  nous  y  avons  été  puis- 
samment aidés. 

S'il  est  des  personnes  qui  croient  tarie  en  Franco  la 
source  des  nobles  initiatives,  il  faut  leur  représenter  ce  que 
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reçoivent  de  donations  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 
académies,  sociétés  savantes,  instituts  spéciaux.  On  crée 
des  prix,  on  établit  des  concours,  on  destine  des  sommes 
ajinuelles  pour  encourager  l'examen  réfléchi  et  continu  de 
certains  problèmes.  L'École  française  de  Rome  a  été  en 
possession  d'un  budget  régulier  depuis  1877  ;  mais  les  bud- 
gets réguliers,  tout  en  assurant  la  vie  de  chaque  jour,  ont 
le  tort  d'ajourner  des  satisfactions  qu'il  serait  très  profi- 
table de  ne  pas  abandonner  à  un  trop  lointain  avenir.  Ainsi 
Ta  pensé,  pour  ce  qui  nous  concernait,  un  très  généreux 
mécène,  un  do  ces  hommes  possédés  de  la  passion  du  bien 
auxquels  l'intérêt  public  est  aussi  cher  que  l'est  aux  autres 
l'intérêt  privé,  M.  Frédéric  Engel-Dollfus.  Le  principal 
champ  d'action  de  ce  zélé  philanthrope,  deux  fois  Français, 
par  la  naissance  et  par  l'option,  est,  il  est  vrai,  l'Alsace. 
C'est  là  qu'il  faut  le  connaître,  entouré  des  membres  de 
l'active  et  intelligente  Société  industrielle  de  Mulhouse. 
Gendre  de  M.  Jean  Dollfus,  le  célèbre  fondateur  des  cités 
ouvrières,  M.  Engel  a  fondé  lui-même  ou  développé  salles 
d'asile,  écoles,  caisses  de  secours  et  de  retraite,  maisons  de 
patronage.  Il  a  inventé  en  1865  un  système  d'assurance 
collective,  comprenant  le  mobilier  de  l'ouvrier  partout  où 
il  habite.  Il  a  créé  en  1867  la  Société  pour  prévenir  les 
accidents  de  machines,  société  dont  les  appareils  sont 
adoptés  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  centres  industriels, 
à  Rouen,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Autriche.  On  lui 
doit,  la  même  année,  le  cercle  ouvrier  de  Dornach,  imité 
depuis  à  Mulhouse  et  au  Havre.  Il  a  combattu  le  progrès  do 
la  consommation  de  l'alcool,  devenu  très  redoutable  en 
Alsace  depuis  que  l'importation  des  vins  de  France  y  est 
presque  interdite.  L'an  dernier,  il  faisait  élever  à  ses  frais 
un  dispensaire  pour  les  enfants  malades.  Ce  complet  homme 
do  bien  est  particulièrement  préoccupé  des  intérêts  intel- 
lectuels, de  l'instruction  publique,  de  la  science  et  de  l'art. 
En  1863,  il  collabore  avec  M.  Jean  Macé  à  l'œuvre  des  bi- 
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bliothèqiies  communales  et  y  contribue  de  ses  deniers  :  il 
fonde  des  cours  populaires  et  des  conférences.  Il  provoque 
et  soutient  des  publications  telles  que  celle  du  Cartulai)-e 
de  Mulhouse,  dont  le  premier  volume  vient  de  paraître  (1)  ;  il 
contribue  par  de  généreux  présents  à  la  création  définitive 
d'un  musée  dont  l'édifice  vient  d'être  inauguré,  avec  des 
expositions  où  les  artistes  français  trouvent  dès  maintenant 
un  très  profitable  accueil.  Beaucoup  d'artistes  de  talent  ont 
été  par  lui  soutenus  au  début  de  leur  carrière. 

Étant  venu  à  Rome  pendant  l'hiver  de  1879  pour  revoir 
son  fils,  devenu  membre  de  l'École  française,  M.  Engel 
Dollfus  fut  témoin  de  nos  humbles  commencements  (2).  Il  lui 
déplut  que,  malgré  nos  eflforts  pour  fonder  une  biblio- 
thèque, nous  fussions  presque  chaque  jour  forcés  de  re- 
courir aux  collections  étrangères.  Non  seulement  il  voulut 
combler  par  des  présents  considérables  quelques-unes  de 
nos  plus  fâcheuses  lacunes,  mais  encore  il  prit  l'initiative 
de  donations  en  notre  faveur,  qui  atteignirent  bientôt  un 
chiffre  de  40,000  fr.,  grâce  au  concours  de  MM.  Durrieu, 
Delaville  le  Roulx,  Steinbach  et  Eugène  Lecomte.  M.  Le- 
comte  inscrivait  son  apport  au  nom  de  ce  respecté  Mon- 
binne,  qu'il  a  fait  figurer  déjà  parmi  les  donateurs  à  l'Aca- 
démie  de  médecine,  à  TAcadémie  française  et  à  l'Académie 
des  beaux-arts.  L'histoire  de  Monbinne  intéresse  donc 
directement  l'Institut  de  France  ;  elle  est  bonne  à  faire 
connaître  parce  qu'elle  montre  ce  qu'il  y  a  d'honneur  et 
d'esprit  dans  le  monde  parisien  des  grandes  affaires.  Cais- 
sier pendant  quarante  ans  d'une  importante  maison  de 
finance,  Monbinne  avait  exigé,  en  prenant  sa  retraite, 
qu'on  acceptât  le  dépôt  d'une  somme  considérable  destinée 
à  répondre  des  manquements  de  sa  gestion,  s'il  s'en  décou- 

(1)  Par  les  soins  et  iivec  une  intruductiou  du  savant  archivisLu  de 
Colmar,  M.  Mossmann.  Chez  Cliampion,  éditeur  à  Paris  (625  p.  in-4°). 

(2)  La  mort  a  enlevé  M.  Engel  Dullfu^  le  16  septeuibre  1883. 
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vrait.  De  telles  dispositions  de  la  part  de  tels  caissiers  sont 
naturellement  fort  inutiles,  et  nul  méfait  n'apparut.  La 
somme  laissée  par  Monbinne  fut  donc,  après  sa  mort,  des- 
tinée à  un  autre  emploi,  de  nature  à  honorer  sa  mémoire; 
elle  fut  appliquée  en  son  nom  d'abord  à  des  œuvres  de 
charité  délicates,  puis  à  des  fondations  en  faveur  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts,  les  unes  et  les  autres  très  conformes 
aux  goûts  de  ce  parfait  honnête  homme.  Les  savants  de  nos 
jours  démontrent  ingénieusement  l'équivalence  et  la  per- 
mutation de  certaines  forces  ;  cette  loi  du  monde  physique 
se  vérifie,  comme  on  voit,  dans  le  monde  moral  :  l'inté- 
grité professionnelle  du  caissier  Monbine  s'est  convertie, 
sous  une  influence  intelligente,  en  protection  éclairée 
des  œuvres  de  l'esprit. 

La  libéralité  d'un  autre  donateur,  M.  le  baron  Edmond 
de  Rothschild,  nous  a  aidés  à  entreprendre  avant  d'en  avoir 
les  ressources  régulières  une  de  nos  publications,  les  Mé- 
langes, dont  nous  parlerons  plus  bas.  Les  généreuses  per- 
sonnes qui  nous  assistaient  de  la  sorte  savaient  bien  que 
leur  confiance  était  pour  nous  à  la  fois  un  patriotique 
enseignement  et  un  engagement  d'honneur. 

III 

Nous  avons  dit  quel  profit,  au  point  de  vue  général,  le 
pays  était  en  droit  d'attendre  d'une  institution  telle  que 
l'École  française  de  Rome,  quelles  difficultés  l'attendaient, 
quels  secours  lui  étaient  offerts.  Voyons  maintenant  com- 
ment les  conditions  qui  lui  étaient  faites  lui  ont  permis  de 
diriger  ses  travaux,  et  quels  services  scientifiques  elle  peut 
espérer  d'avoir  déjà  rendus. 

Le  champ  de  ses  études  est  nécessairement  très  vaste  :  il 
se  mesure  sur  la  grande  variété  des  précieuses  ressources 
que  ntalie,  avec  ses  musées,  ses  bibliothèques,  ses  archives, 
son  sol  même,  offre  à  de  jeunes  esprits  préparés  par  la 
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forte  culture  de  l'École  normale,  de  l'École  des  chartes  ou 
de  l'Elcole  des  hautes  études.  Ils  viennent  à  Rome  pour  s'en- 
gager dans  les  recherches  spéciales  qui  leur  permettront 
d'espérer  des  résultats  vraiment  personnels.  Ils  doivent 
mettre  à  profit  les  éléments  particuliers  que  cette  mission 
leur  présente,  et  non  s'enfermer  dans  le  cercle  des  docu- 
ments imprimés,  qu'ils  auraient  aussi  bien  en  France.  La 
règle  de  leurs  travaux  doit  être  la  critique  érudite.  On  leur 
demande  l'observation  patiente  :  les  vues  générales  ne 
manqueront  pas  de  se  dégager;  mais  que  ce  ne  soit  qu'a- 
près un  sérieux  examen.  Le  pire  serait  ici  d'écrire  ou  de 
parler  sur  les  divers  problèmes  avant  de  les  avoir  vraiment 
pénétrés.  Sans  doute  il  faut  se  garder  des  inutiles  curio- 
sités de  la  science  et  de  la  petite  érudition  ;  mais  y  a-t-il 
beaucoup  de  vains  problèmes,  en  dehors  de  l'évidente  pué- 
rilité, pour  qui  pratique  une  sévère  méthode?  Si  nous  re- 
commandons le  soin  attentif  du  détail  le  plus  spécial,  ce 
n'est  pas  pour  bannir,  c'est  au  contraire  pour  faire  naître, 
originales,  fortes  et  saines,  les  vues  d'ensemble,  c'est  pour 
qu'on  pénètre  par  une  recherche  intense  jusqu'à  la  moelle 
des  réalités  vivantes.  Nous  rêvons,  quand  nous  nous  atta- 
chons à  un  problème  d'archéologie,  la  restitution  entière, 
s'il  est  possible,  d'un  passé  toujours  complexe.  Nos  instru- 
ments sont  l'analyse,  le  dénombrement,  la  classification, 
l'induction,  l'hypothèse  aussi,  à  condition  de  la  vérifier 
bientôt  par  le  calcul.  Qu'est-ce  que  cela,  sinon  apprendre  à 
travailler,  à  raisonner,  à  enseigner  ?  Telle  est  la  gymnas- 
tique que  nous  offrons  aux  esprits,  la  croyant  cent  fois  plus 
salutaire  et  plus  virile  que  la  facilité  superficielle  et  peu 
scrupuleuse,  qui  est  notre  véritable  ennemie.  Sénèque,  s'éle- 
vant  à  très  bon  droit  contre  le  dangereux  petit  esprit, 
prend  en  pitié  ceux  qui  recherchent  combien  de  rameurs 
accompagnaient  Ulysse,  lequel  des  deux  poèmes,  l'Iliade  et 
l'Odyssée,  avait  été  écrit  le  premier,  si  ces  deux  poèmes 
étaient  du  même  auteur,  et  autres  questions  de  même  im- 
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portance,  qui,  à  les  garder  pour  soi,  dit-il,  ne  peuvent  pro- 
curer une  satisfaction  intérieure,  et,  à  les  communiquer 
aux  autres,  vous  feraient  paraître  non  pas  plus  savant, 
mais  plus  ennuyeux,  non  dociior  videberis,  sed  molestior. 
—  Sênèque  était  rhéteur,  mais  homme  d'esprit.  Si  on  lui  eût 
dit  qu'il  pouvait  être  intéressant  et  utile  d'étudier  l'histoire 
de  la  marine  grecque  et  qu'on  pouvait  espérer  de  retrouver 
la  forme  des  anciens  navires,  grâce  aux  textes  bien  inter- 
prétés, grâce  aux  représentations  maritimes  de  vases  grecs 
et  étrusques  qui  remontent  très  haut  ;  si  on  lui  ^eût  révélé 
à  l'avance  que  la  science  moderne,  en  s'appliquant  à  ces 
problèmes  selon  lui  ridicules,  parviendrait  à  démontrer 
comment  ont  pris  naissance  l'Odyssée  et  l'Iliade,  sous  l'in- 
fluence de  quels  procédés  de  l'esprit  humain  s'ouvrant  à 
la  poésie  épique  en  de  certains  moments  de  la  vie  des 
peuples,  Sénèque  se  serait  pris  à  réfléchir  et  sur  les  beaux 
résultats  de  pareilles  recherches  et  sur  les  bienfaits  d'une 
méthode  qui,  sans  compter  le  bénéfice  des  conclusions 
finales,  ne  saurait  être  pratiquée  sans  un  véritable  profit 
intérieur. 

Le  caractère  de  spécialité  requis  pour  les  études  propo- 
sées aux  membres  de  l'École  française  de  Rome  en  fait  la 
diversité  profonde.  Il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  guère  y  avoir 
dans  le  sein  de  l'École  un  réel  enseignement  en  commun. 
C'est  au  directeur,  pour  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  sa 
propre  compétence,  à  établir  les  relations  nécessaires  avec 
chacun  des  savants  qui  peuvent  servir  de  maitres  spéciaux 
en  France,  en  Italie,  en  Allemagne.  L'École  est  un  institut 
de  travail  individuel  avec  deux  sortes  de  sanction  exté- 
rieure :  le  jugement  de  l'Académie  des  inscriptions  et  la 
publicité. 

L'École  dispose,  en  vue  de  cette  publicité,  d'un  recueil 
'in-octavo  qui,  depuis  1877,  parait  en  fascicules  ou  volumes 
?'isolés,  sous  ce  titre  commun  :  Bibliothèque  des  écoles  fran- 
-çaises  d' Athènes  et  de  Rome.  Une  somme  inscrite  au  budget 
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permet  à  chacune  des  deux  écoles  l'impression  de  quarante 
feuilles  environ  pour  chaque  année.  C'est  là  qu'on  insère 
les  mémoires  étendus  :  il  y  a  paru  un  ouvrage  en  trois  vo- 
lumes. En  dehors  de  ce  recueil,  qui  contient  des  disser- 
tations dontle  plus  grand  nombre  résument  plusieurs  années 
d'application  et  de  recherches,  il  fallait  une  sorte  de  Bul- 
letin périodique  enregistrant  les  études  de  détail.  Ce  Bulle- 
/m  ne  pouvait  pas  ressembler  à  celui  d'Athènes.  Ici  en  effet, 
l'absence  presque  complète  de  tout  autre  organe  faisait  dé- 
sirer la  création  d'un  journal  qui  informerait  l'Occident, 
tandis  que,  pour  Rome  et  l'Italie,  le  Bulletin  de  l'Institut 
de  correspondance  archéologique,  les  Notices  des  fouilles  et 
le  Bulletin  de  la  commission  archéologique  municipale  ne 
laissent,  quant  aux  informations  scientifiques,  rien  à  dé- 
sirer. La  publication  périodique  d'un  tel  recueil  par  l'École 
française  de  Rome  n'en  devait  pas  moins  être  d'une  double 
utilité.  Quant  à  l'École,  il  convenait  que  ses  membres  eus- 
sent l'occasion  toujours  prochaine  de  prendre  date  pour 
leurs  observations  utiles  ou  leurs  découvertes;  il  était  à 
propos  que  leur  groupe,  avec  la  collaboration  des  anciens, 
avec  celle  de  leurs  maîtres  et  des  savants  étrangers  qui 
voudraient  bien  se  joindre  à  eux,  fût  sans  cesse  en  vue,  et 
qu'il  y  eût  en  face  de  la  science  étrangère  ce  perpétuel  té- 
moignage de  notre  activité.  Quant  au  monde  savant,  il  ac- 
cueillerait volontiers  un  recueil  auquel  le  vaste  cadre  de 
nos  études  permettrait  d'affecter  un  tour  nouveau  et.  de 
s'avancer  dans  quelques  voies  spéciales.  —  Telle  fut  l'ori- 
gine des  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  qui  parais- 
sent, depuis  deux  années,  par  fascicules  environ  tous  les 
deux  mois  (1). 

Il  est  clair  qu'un  des  plus  éclatants  services  qu'une  telle 
École  pourrait  rendre  à  la  science  de  l'antiquité  serait  d'ap- 
poiter  des  éléments   nouveaux   par   des   fouilles  habiles 

(1)  Chez  Tlioiin,  êdileur  do    loutcs  les  public  allons  des  deux  Ecoles. 
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et  heureuses,  et  de  contribuer  en  même  temps  à  l'ac- 
croissement  de  nos  musées.  L'École  française  de  Rome  a 
fait  des  efforts  en  ce  sens.  Il  n*a  pas  tenu  à  elle  que  le  musée 
du  Louvre  n'acquît  une  série  de  monuments  antiques  très 
graves  en  même  temps  pour  l'histoire  de  l'art  et  pour  l'his- 
toire générale.  Quant  aux  fouilles,  il  faut  tenir  compte  de 
certaines  difficultés  locales.  Il  n'est  point  aisé  d'organiser 
en  Italie  une  fouille  importante.  Si  ce  doit  être  sur  un  ter- 
rain dépendant  du  domaine  public,  il  vous  faut  produire 
l'assentiment  du  fermier,  celui  des  locataires,  celui  de  l'in- 
tendance des  finances,  avant  d'obtenir  l'autorisation  du 
ministère  de  l'instruction  publique.  Vous  ferez  rédiger  une 
constatation  de  l'état  des  lieux  avant  le  commencement  de 
la  fouille;  vous  déposerez  une  somme  convenable,  congnia 
e  valida  garanzia  maieriale,  en  garantie  de  l'entier  ac- 
complissement des  conditions  ;  un  représentant  du  domaine 
évaluera  les  indemnités  dont  vous  serez  redevable  pour 
les  dégâts  commis.  Quant  à  la  fouille  même,  un  ou  plusieurs 
gardiens  municipaux  y  assisteront  chaque  jour,  à  vos  frais; 
elle  devra  être  conduite  avec  la  plus  grande  prudence, 
sous  la  responsabilité  de  l'inspecteur  royal,  qui  vous  dira 
comment  vous  devrez  la  diriger  pour  la  meilleure  sauve- 
garde des  ruines.  Tous  objets  antiques  trouvés  dans  une 
telle  fouille  sont  réputés  indistinctement  propriété  de  l'état. 
On  ne  peut  déplacer  ni  altérer  les  ruines  elles-mêmes  avant 
d'en  avoir  obtenu  l'autorisation.  On  est  tenu  d'extirper,  au 
cours  des  travaux,  les  racines  des  plantes  qui  ont  pénétré 
dans  les  crevasses  des  murs  antiques,  prescription  ingé- 
nieuse, qui  ressemble  au  calcul  du  petit  propriétaire  J03''eux 
de  voir  remuer  son  champ  avant  les  semailles  par  des  gens 
qui  lui  ont  acheté  et  bien  payé  d'avance  le  droit  de  lui 
rendre  ce  signalé  service.  Telles  sont  les  dispositions  de  la 
loi  du  7  avril  1820,  de  ce  fameux  cdit  rendu  jadis  par  le 
cardinal  Pacca  pour  les  états  romains,  et  qui  se  trouve  être 
encore  la  loi  en  vigueur.  Le  parlement  italien  avait  en- 
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trepris,  il  y  a  quelques  années,  de  le  remplacer  par  une  loi 
commune  à  lout  le  pays,  et  comprenant,  outre  les  fouilles, 
les  questions  de  propriété,  d'échange,  d'exportation  et  de 
vente  des  objets  d'art.  La  tentative  a  échoué,  une  telle  loi 
étant  fort  difficile  à  faire,  parce  qu'elle  touche  en  même 
temps  à  des  intérêts  publics  et  privés  très  délicats  et  très 
graves.  Un  particulier  ayant  en  sa  possession  la  Vénus  de 
Milo  est-il  maître  de  la  restaurer  à  sa  fantaisie  et  de  la 
vendre  au  dehors  ?  Le  Moïse  de  Michel-Ange,  les  plus  belles 
toiles  de  Raphaël,  peuvent-ils  être  de  propriété  absolument 
privée  ?  Le  célèbre  article  14  de  l'édit  Pacca  ne  permet 
d'exporter  les  objets  d'art  que  sous  la  condition  d'une  taxe 
de  20  pour  100:  c'est  une  notable  dépréciation  de  la  pro- 
priété italienne. 

Si  la  fouille  doit  être  entreprise  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  un  particulier,  elle  est  soumise  naturellement  aux 
conditions  spéciales  stipulées  entre  les  parties,  sauf  l'in- 
tervention toujours  possible  du  pouvoir  public  et  les 
obstacles  créés  par  la  loi  à  la  libre  disposition  des  objets 
trouvés. 

Ce  ne  sont  pas,  au  sujet  des  fouilles,  les  suggestions  et  les 
tentations  qui  nous  ont  manqué  pendant  ces  premières  an- 
nées, et  le  difficile  n'eût  pas  été  de  désigner  des  lieux  où 
l'on  aurait  pu  espérer  quelque  succès.  Nous  n'aurions 
pas  dédaigné  de  fouiller  à  quelques  heures  de  Rome  un 
théâtre  d'où  les  premières  recherches  ont,  au  siècle  dernier, 
tiré  quelques  statues,  ni  de  nous  associer  aux  efforts  d'un 
prince  romain  qui  songeait  à  entreprendre  sur  ses  domaines, 
à  quelque  distance  de  Rome,  avec  notre  collaboration,  toute 
une  campagne  de  fouilles  régulières.  Mais  alors  qu'il  fal- 
lait, sans  un  espoir  fondé,  acheter  et  faire  disparaître  des 
maisons  ou  un  village,  ou  lorsqu'on  voulait  que  notre  École 
s'engageât,  sans  assurance  formelle  de  succès,  à  une  dé- - 
pense  régulière  d'une  vingtaine  de  mille  francs  par  an,  ' 
lorsque   enfin   l'administration  italienne,  tout  à  fait  dans 
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son  droit,  déclarait  réservées  telles  entreprises  auxquelles 
on  aurait  pensé,  il  n'y  avait  qu'à  se  soumettre,  en  se  re- 
pliant à  de  modestes  desseins  jusqu'à  des  occasions  plus 
favorables. 

Nos  fouilles  à  Palestrina,  dans  la  vigne  appartenant  à  la 
famille  Bernardini,  ont  amené  la  découverte  d'un  de  ces 
dépôts  de  figurines  en  terre  cuite  comme  il  y  en  avait 
beaucoup  au  voisinage  des  anciens  temples,  dans  ce  qu'on 
appelait  les  favîssœ.  Quand  les  ex-voto  étaient  devenus 
trop  nombreux,  on  les  transportait  dans  ces  sortes  de  ma- 
gasins comme  en  terre  consacrée.  Ces  terres  cultes  sont  fort 
éloignées  assurément  de  la  finesse  et  de  la  beauté  des  cé- 
lèbres figurines  de  Tanagre  ;  ce  sont  des  objets  tout  popu- 
laires qui  devaient  coûter  fort  peu.  Elles  n'en  ont  pas 
moins  une  allure  artistique,  et  reproduisent  peut-être, 
quoique  de  loin,  des  statues  renommées.  Un  membre  de 
l'École,  qui  avait  dirigé  ces  fouilles,  M.  Fernique,  en  a  pu- 
blié le  détail,  et  s'en  est  servi  pour  son  exacte  monographie 
de  l'antique  Préneste. 

En  mars  1880,  M.  Salomon  Reinach,  qui  venait  d'être 
nommé  membre  de  l'École  française  d'Athènes,  voulut  pro- 
fiter de  son  séjour  préliminaire  à  Rome  et  de  favorables 
circonstances  de  famille  pour  tenter  quelques  excavations 
dans  un  terrain  situé  entre  l'Esquilin  et  le  Cœlius,  à  l'est 
du  Colisée,  au  sud-est  des  thermes  de  Titus.  Nous  avons 
vérifié  là  ce  qui  peut  passer  pour  une  sorte  d'axiome  quand 
il  s'agit  de  Rome.  Dans  les  lieux  où  le  sol  romain  est  resté 
longtemps  découvert,  il  n'y  a  rien  à  chercher,  sauf  peut- 
être  les  indices  utiles  à  la  science  topographique.  Un  tel 
sol  a  été  presque  inévitablement  fouillé  par  plusieurs  géné- 
rations; des  murs  en  ruine,  des  briques  portant  inscrites 
les  indications  de  leur  origine  ou  même  des  dates  de  con- 
suls, peuvent  s'y  retrouver,  mais  non  pas  des  objets  pré- 
cieux. Au  contraire,  les  localités  romaines  qui  n'ont  cessé 
d'être  couvertes  de  constructions  réservent  probablement 
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de  belles  surprises  ù  ceux  qui  les  fouilleront  un  jour  :  c'est 
ce  qu'on  s'attend  à  voir  quand  commenceront  dans  Rome 
les  travaux  annoncés  pour  le  prolongement  de  la  Via  Na- 
zi07iale  à  travers  le  quartier  des  Cesarini  jusqu'en  avant 
du  palais  Farnèse  et  jusqu'au  Governo  vecchio.  On  se  munit 
déjà  de  vastes  magasins  pour  abriter  tout  ce  que  l'on  es- 
père trouver  alors  de  débris  ou  d'objets  antiques.  M.  Salo- 
mon  Reinach  n'a  rencontré  que  quelques  fragments  do 
briques  sculptées  et  quelques  briques  à  inscriptions  non 
inédites;  il  n'en  a  pas  moins  reconnu  d'importantes  parties 
d'un  vaste  monument,  probablement  le  Ludus  magnus,  et 
M.  Lanciani,  qui  prépare  un  grand  travail  sur  la  topogra- 
phie romaine,  n'a  pas  manqué  d'enregistrer  les  données 
nouvelles  que  cette  exploration  venait  lui  offrir. 

Pour  mener  à  bien  cet  important  objet  des  fouilles, 
et  tout  ce  qui  concerne,  en  général,  l'étude  technique 
des  ruines,  il  est  clair  que  l'Académie  de  France  à 
Rome  doit  être  pour  l'École  française  un  très  utile 
auxiliaire. 

C'est  une  glorieuse  et  puissante  maison,  celle  qui  a 
donné  à  notre  pays,  pour  ne  citer  que  les  morts,  des  peintres 
comme  Ingres  et  Flandrin,  des  architectes  comme  Percier, 
Blouet,  Duban,  Baltard,  des  sculpteurs  comme  David  (d'An- 
gers) et  Pradier,  des  musiciens  comme  Hérold  et  Halévy. 
Elle  cite  avec  orgueil  Colbert  comme  son  fondateur  ;  elle 
pourrait  faire  remonter  ses  origines  à  Henri  IV,  qui  paraît 
avoir  eu  le  premier  la  pensée  d'envoyer  à  Rome,  «  pour  se 
perfectionner  par  l'étude  des  grands  modèles  et  les  leçons 
des  bons  maîtres,  »  déjeunes  artistes  français,  recomman- 
dés aux  soins  paternels  de  son  ambassadeur.  L'Académie 
de  France  habite  depuis  1801  cette  magnifique  villa  du 
Pincio  où  les  Médicis  avaient  accumulé  tant  de  chefs- 
d'œuvre,  —  les  NioMdes,  la  Vénus,  VApollino  et  VArriio- 
lino,  —  qui  décorent  maintenant  la  tribune  et  la  galerie  de 
Florence.  Elle  a  conservé  de  beaux  débris,  surtout  des  bas- 
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reliefs  antiques  dont  il  paraît  bien  que  Raphaël  avait  fait 
une  étude  attentive  (1).  Ingres  y  a  retrouvé  une  Minerve 
archaïque  qui  figure  aujourd'hui  au  Louvre.  Tous  ces  sou- 
venirs, joints  à  la  magnificence  des  jardins  et  de  ce  qui  les 
environne,  en  font  un  lieu  élu  et  respecté.  Forte  de  ses 
traditions  et  de  sa  gloire,  associée  déjà  par  ses  travaux  à 
ceux  de  l'École  française  d'Athènes,  l'Académie  de  Franco 
peut  exercer  envers  sa  jeune  sœur,  l'École  française  de 
Rome,  une  protection  dont  elle  recueillerait  elle-même  un 
notable  profit.  Ses  pensionnaires  architectes  obtiennent  de 
l'administration  italienne,  pour  leurs  études,  des  facilités 
précieuses,  qui  pourraient  tourner  à  l'avantage  de  la 
science  archéologique  aussi  bien  que  de  l'art.  On  sait  qu'au 
nombre  de  leurs  obligations,  il  y  a  celle  d'envoyer,  au 
terme  de  leurs  troisième  et  quatrième  année,  la  restaura- 
tion d'un  édifice  antique.  Il  leur  faut  d'abord  relever,  avec 
un  soin  scrupuleux,  l'ensemble  et  les  détails  de  l'état 
actuel.  Pour  bien  comprendre  le  plan  primitif,  malgré  les 
altérations  ultérieures  et  les  lacunes  possibles,  pour  les 
suppléer  habilement  dans  une  réédification  logique,  ils 
doivent  rechercher  tous  les  documents  de  nature  à  les  ins- 
truire, textes,  médailles  et  bas-reliefs  antiques,  dessins  du 
moyen  âge  ou  de  la  renaissance,  descriptions  de  voya- 
geurs... Comment  l'archéologue,  comment  l'érudit  ne 
serait-il  pas,  en  de  telles  circonstances,  d'un  grand  secours 
à  l'architecte  ?  Et  réciproquement,  quelle  instruction  pré- 


(1)  V.  le  volume  intitulé  :  Instituto  archaeologico  centum  semestria  fé- 
liciter peracta  gratulantur...  Eug.  Bormann,  Frid.  von  Dulin  etc.  Rome, 
1879,  in -4°  —  Cf.  Annaliàe  l'Institut  de  correspondance  archéologique 
de  Rome,  1852,  p.  338;  Bullettino  1853,  p.  141.  — Documenti  inediti  per 
aervire  alla  storia  dei  musei  d'Italia,  puhhlicati  per  cura  deî  ministero 
délia  xnd'Uica  istruzîone,  vol.  IV,  1880,  in-8°  p.  v  et  vi.  —  Antike 
Bildwerke  in  Rom...  par  Fr.  Matz  et  F.  von  Duhn,  Leipzig,  1882, 
n°  3342,  etc. 
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cise  celui-ci  n'oflrirait-il  pas  au  lettré,  en  dehors  des  textes, 
par  la  seule  intelligence  des  ruines  mêmes  ? 

L'École  française  de  Rome  n'a  pas  négligé  de  rechercher 
cette  alliance,  très  heureusement  réalisée  plusieurs  fois, 
disions-nous,  à  Athènes,  où  les  pensionnaires  de  la  villa 
Médicis  vont  chercher  volontiers  des  modèles  plus  purs,  il 
est  vrai,  que  ne  les  peut  offrir  généralement  l'Italie.  Les 
deux  premiers  volumes  de  nos  Mélanges  contiennent  les 
premiers  résultats  de  cette  collaboration,  qu'a  engendrée 
et  maintenue  jusqu'à  ce  jour  la  seule  action  d'une  bienveil- 
lance mutuelle.  Si  M.  Blondel  a  été  seul  pour  le  spirituel 
travail  que  nous  avons  inséré  sur  le  prétendu  Théâtre  ma- 
ritime de  la  villa  d'Adrien,  on  trouvera  l'union  en  partie 
réalisée  dans  nos  deux  autres  publications  de  ce  genre,  le 
Temple  de  la  Fortune  de  Préneste,  et  celui  de  Vénus  et 
Rome,  voisin  du  Colisée.  On  sait  combien  était  célèbre  le 
sanctuaire  de  la  Fortuna  primigenia  ;  les  débris  en  subsis- 
tent, mais  dispersés,  dans  la  petite  ville  moderne  de  Pales- 
trina.  Il  faut,  pour  les  retrouver,  fouiller  les  maisons,  les 
caves,  les  jardins.  Souvent  le  genre  d'appareil  de  chaque 
fragment  encore  visible  peut  seul  servir  à  déterminer, 
d'une  manière  générale,  les  diverses  époques  ;  quelquefois 
c'est  une  inscription  bien  interprétée,  un  texte  classique 
habilement  compris,  qui  tire  d'embarras  et  distingue  les 
dates.  On  comprend  combien  la  collaboration  de  l'archi- 
tecte et  de  l'archéologue  pouvait  être  ici  féconde.  C'est 
encore  M.  Blondel  qui  s'est  chargé,  pendant  un  séjour  de 
sept  mois  à  Palestrina,  de  rechercher  et  de  mesurer  tous 
les  restes  de  l'édifice  antique.  11  en  a  dressé  le  plan,  et, 
supposant  toutes  les  fabriques  modernes  abattues,  il  en  a 
donné  une  vue  pittoresque  dans  une  belle  aquarelle  de  trois 
mètres  de  long  qui  a  été  fort  remarquée  aux  expositions  pu- 
bliques. Cette  aquarelle,  réduite  par  la  photographie,  a  été 
insérée  dans  le  second  volume  de  nos  Mélanges,  avec  un 
plan  de  la  ville  moderne.  L'antiquaire  voit  ainsi  du  premier 
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regard  que  dans  telle  église  actuelle  subsistent  telles  co- 
lonnes du  temple  antique,  dans  telle  cave  et  dans  tel  jardin 
telle  base  et  tel  fragment  de  mosaïque.  M.  Blondel  a  joint  à 
nos  planches  un  texte  technique  ;  mais  celui  des  membres 
de  notre  École  qui  avait  étudié  le  même  sujet  au  point  de 
vue  historique  et  archéologique  a  aussi  donné  son  com- 
mentaire, et  chacun  montre  en  quoi  le  travail  de  l'autre  lui 
a  profité. 

Il  en  a  été  de  même  pour  le  temple  de  Vénus  et  Rome, 
voisin  du  Colisée.  M.  Laloux,  pensionnaire  de  la  villa  Mé- 
dicis,  le  même  qui  rapporte  en  ce  moment  d'Olympie  une 
très  belle  restauration  de  l'enceinte  sacrée  du  temple  de 
Jupiter,  avait  pris  ce  sanctuaire  romain,  un  des  plus  beaux 
éditices  du  second  siècle,  pour  sujet  de  son  envoi  de  troi- 
sième année.  Nous  avons  reproduit  en  les  réduisant  ses 
principaux  dessins  ;  il  nous  a  donné  son  texte  explicatif, 
pour  lequel  il  s'était  aidé  de  recherches  faites  par  l'Ecole,  et 
celle-ci  y  a  ajouté  un  certain  nombre  d'observations  sur  de 
curieux  documents  de  la  renaissance  relatifs  à  l'histoire  du 
temple  et  à  son  antique  aspect. 

On  sait  que  le  gouvernement  français  a  entrepris  de  pu- 
blier les  restaurations  de  quatrième  année  faites  par  les 
architectes  pensionnaires  de  l'Académie  de  France.  Depuis 
que  cette  résolution  a  été  prise,  il  y  a  dix  ans,  cinq  livrai- 
sons in-folio  ont  paru  :  la  ColoJine  Trajane  de  Percier,  la 
Basilique  Ulpienne  de  M.  Lesueur,  les  Temples  de  Pœstum 
de  M.  Labrouste,  etc.  Mais  ces  travaux  datent,  quant  à  leur 
exécution,  de  1788,  de  1801,  1802,  1823,  1829.  Si  nous  ne 
savions  que  le  Temple  cVÉgine  de  M.  Garnier  doit  paraître 
incessamment,  et  qu'une  entente  avec  l'industrie  privée  nous 
donnera  bientôt  les  T?iermes  de  Dioctétien  de  M.  Paulin, 
nous  pourrions  croire  que  la  commission  se  propose  de 
suivre  l'ordre  chronologique  des  promotions,  et  Dieu  sait 
alors  quand  les  pensionnaires  d'aujourd'hui  auraient  leur 
tour  !  Il  est  clair  qu'une  pareille  entreprise,  faite  avec  tout 
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le  soin  matériel  qu'elle  exige,  et  sans  ressources  d'argent 
assez  considérables,  ne  peut  atteindre  le  'double  but  de 
donner  avec  une  suffisante  promptitude  celles  de  ces  res- 
taurations qui  représentent  le  dernier  progrès  de  la  science, 
et  d'accorder  aux  auteurs,  pendant  leur  vie,  une  récom- 
pense méritée.  D'ailleurs  les  restaurations  de  troisième 
année  n'appartiennent  pas  à  l'état,  et  ne  doivent  pas  comp- 
ter sur  ce  genre  de  publication.  Il  y  aurait  donc  plusieurs 
motifs  pour  encourager  l'Ecole  française  de  Rome  à  s'em- 
parer de  ceux  de  ces  travaux  que  la  série  officielle  devra 
négliger.  Après  dix  années  seulement,  on  aurait  ainsi  une 
description  de  Rome  comparable  à  celle  que  nous  recher- 
chons avec  tant  d'empressement  aujourd'hui  parmi  les  des- 
sins de  San  Gallo,  de  Balthasar  Peruzzi  et  d'autres  maîtres 
de  la  Renaissance. 

En  étudiant  pierre  par  pierre  un  des  plus  beaux  monu- 
ments du  forum,  le  temple  d'Antonin  et  Faustine,  un  des 
pensionnaires  de  l'École  française,  M.  Lacour-Gayet,  a  dé- 
couvert sur  une  des  colonnes  de  la  façade  ce  que  nul  archi- 
tecte et  nul  antiquaire,  croyons-nous,  n'avait  encore 
aperçu  ou  du  moins  signalé  :  de  curieuses  représentations 
gravées  à  la  pointe,  des  graffiti  :  des  noms  propres  d'abord, 
puis  tout  un  épisode  à  quatre  personnages,  un  homme 
luttant  contre  une  bête  féroce,  une  Victoire  aux  ailes  dé- 
ployées, etc.  Faut-il  y  voir  l'image  d'un  martyre  ou  une 
scène  de  gladiateur?  Est-ce  seulement  un  oisif  distrait  qui  a 
pris  le  temps  et  la  peine  de  graver  pour  tant  de  siècles  ces 
images  datant  sans  nul  doute  de  l'antiquité?  En  les  publiant 
à  l'aide  de  la  photographie  dans  notre  recueil,  M.  Lacour- 
Gayet  a  saisi  l'occasion  de  dresser  un  catalogue  des  princi- 
paux graffiti  ûgurès  qui  sont  aujourd'hui  connus,  particu- 
lièrement à  Pompéi  et  à  Rome.  Aux  [plus  célèbres,  comme 
celui  d'Alexamenos  adorant  son  dieu  crucifié,  comme  celui  i 
de  l'âne  tournant  la  roue  du  moulin  :  Labora,  aselle,  quo^\ 
modo  ego  laboravi...,  que  nous  avons  vu  tomber  en  pous-i 
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sière  il  y  a  peu  d'années,  il  en  a  ajouté  d'inédits  qui  ont  un 
réel  intérêt,  par  exemple  ce  portrait  de  Néron,  esquisse 
grossière  faite  par  quelque  soldat:  la  ressemblance,  suivant 
les  médailles,  est  frappante.  Ainsi  rendue  sans  apprêt  et 
sans  art,  elle  est  effrayante  de  réalité.  A  côté  de  lui,  peut- 
être  l'empereur  Claude.  D'autres  figures  encore,  peut-être 
des  portraits,  restent  à  étudier  dans  la  petite  chambre  voû- 
tée de  la  maison  de  Tibère,  au  Palatin,  où  se  trouvent  ces 
profils. 

Le  sol  romain  peut  instruire  l'archéologue  par  d'autres 
ruines  encore  que  celles  qui  intéressent  le  sculpteur  et 
l'architecte.  L'érudition  moderne  ne  méprise  plus  les  ves- 
tiges, même  rares  et  informes,  de  la  topographie  et  de  la 
viabilité.  Elle  tient  grand  compte  des  constructions  sou- 
terraines, auxquelles  un  fragment  d'inscription,  un  calcul 
de  distances  peut  rendre  le  sens  et  le  nom.  Se  consacrer  à 
l'étude  entière  d'une  partie  du  sol  italien,  le  reconnaître 
par  ses  ruines,  par  ses  populations  actuelles,  par  son  climat, 
reconstituer  son  passé,  remettre  en  leurs  places  les  villes 
et  les  peuples,  les  anciennes  routes  et  leurs  stations,  les 
dieux  et  leurs  temples...,  n'est-ce  pas  ce  genre  de  travail 
4ti'il  convient  en  particulier  de  voir  entreprendre  par 
quelques-uns  des  membres  de  l'Ëcole  française  de  Rome  ? 
C'est  ce  qu'a  fait  avec  énergie  et  persévérance  M.  René  de 
Là  Blanchère.  Pendant  trois  années,  il  a  parcouru  la  ré- 
gioii  pontine,  entre  Velletri  et  Terracine  :  les  célèbres 
tiiarais  en  occupent  la  plus  grande  partie.  Toute  cette  vaste 

!bôntrée,où  la  tradition  place,  avant  la  domination  romaine, 
tèà  Aurunces,  les  Volsques,  les  Latins,  et  peut-être  même 
aùe  Conquête  étrusque,    paraît   avoir  été   abondamment 
peuplée  depuis  une  époque  très  reculée  jusqu'aux  premiers 
îiècles  de  la  république.  Nous  voyons  dans  Tite-Live  qu'elle 
ournissait  beaucoup  d'hommes  à  l'armée  romaine  ;  l'histo- 
ien  latin  nous  dit  qu'une  fois  maître  par  la  conquête,  le 
ainqueur  y  détruisit  des  villes  nombreuses.  Le  climat  y 

61. 
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était  donc  plus  sain  qu'aujourd'hui  et  le  sol  plus  favorable. 
Comment  ces  vivantes  régions  se  sont-elles  changées,  si  tôt 
avant  l'empire,  en  de  mortes  solitudes?  Quel  intérêt  n'y 
aurait-il  pas  à  y  retrouver  les  traces  des  anciennes  routes, 
les  enceintes  des  lieux  habités  ?  Quel  commentaire  on  don- 
nerait ainsi  aux  textes  des  anciens  auteurs  !  Bien  plus,  si, 
en  pénétrant  dans  les  entrailles  de  cette  terre,  on  en  pou- 
vait arracher  quelques  éléments  du  secret  de  sa  détériora- 
tion séculaire,  de  quel  prix  pourraient  être  de  tels  travaux 
archéologiques,  et  quels  services  rendraient-ils,  non  plus 
seulement  en  vue  de    l'histoire,    mais  pour  des  intérêts 
encore  plus  immédiats  et  plus  pratiques  !   —  Dans  un  pre- 
mier séjour,  M.  de  La  Blanchère  avait  étudié  le  mont  Cir- 
cello  avec  l'antique  Circeii,  la  via  Severiana,  le  littoral  et 
la  vaste  région  de  la  dune  pontine,  aujourd'hui  couverte 
d'une  immense  macchia.  L'année  suivante,  il  s'est  attaché 
plus  particulièrement  à  la  voie  Appienne,  qui  traverse  tout 
ce  territoire,  et  aux  nombreuses  voies  antiques  qui  sillon- 
nent la  vaste  palude.  La  troisième  année  fut  spécialement 
consacrée  à  l'étude  des  campagnes  véliternes,  aujourd'hui 
désertes,  jadis  fort  habitées  et  cultivées, ainsi  qu'à  l'examen 
attentif  des  antiquités  de  Terracine.    L'ouvrage  qui  doit 
sortir  de  ces  recherches,  et  dont  la  première  section  pa 
raîtra  dans  quelques  mois,  aura  ce  titre  :  la  Voie  Appienne^ 
et  les  Terres  pontines  de  l'antiquité.  L'auteur  en  a  détache 
une  monographie  de  Terracine  qui  s'imprime  en   ce  mo- 
ment. Dans  l'étude  générale,  M.  de  La  Blanchère  se  propose 
de  suivre  la  voie  Appienne  à  travers  chacune  des  régions 
naturelles  qui  se  partagent  les  terres  pontines  ;  il  donnera 
pour  chacune  de  ces  régions  une  carte  indiquant  les  restes 
antiques  avec  les  plans  et  dessins  nécessaires  ;  il  recher- 
chera l'état  ancien    aux  diverses  époques,  les  condition! 
d'habitabilité,  de  culture  et  de  vie,  les  résultats  de  la  con- 
quête et  de  l'occupation  romaines,  les  tentatives  de  bonifi- 
cation, le  site  des  anciennes  villes.  Dès  maintenant,  l'auteuJ 
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a  commencé  dans  nos  Mélanges  une  série  intitulée  ailles 
disparues.  La  première  de  ces  villes  est  la  Cività,  située  sur 
un  sommet  peu  accessible  des  monts  Lepini,  près  de  Velle- 
tri  ;  la  seconde  sera  Conca.  Pline  l'Ancien  nous  dit  qu'il 
serait  fort  embarrassé  de  fixer  l'emplacemont  de  cinquante- 
trois  cités  du  Latium  ;  les  enceintes  considérables  qu'on 
retrouve  en  grande  quantité  aujourd'hui  sur  les  sommets 
du  centre  de  l'Italie  correspondent  évidemment  à  ces  anti- 
ques souvenirs;  on  comprend  que  l'identification  de  quel- 
ques-uns de  ces  lieux  serait  d'un  grand  secours  pour  la 
géographie  historique. 

Mais  plus  intéressantes  encore  et  d'une  valeur  plus  pres- 
sante sont  les  pages  que  M.  de  La  Blanchère  a  consacrées 
dans  le  même  recueil  à  un  sujet  vers  lequel  l'attention  pu- 
blique va  se  tourner  plus  que  jamais  en  Italie,  l'ancien  drai- 
nage de  Yagro  romano.  Il  a  étudié  sous  ce  rapport  le  ver- 
sant du  volcan  Latial  compris  dans  le  bassin  pontin.  Ces 
campagnes  de  sol  volcanique  étaient,  à  une  époque  an- 
cienne qu'il  faudra  déterminer,  munies  d'un  système  de 
drainage  profond,  agissant  au  moyen  de  cuniculi  percés  à 
travers  les  tufs  de  la  contrée  entière.  Il  en  était  de  même 
dans  toute  la  campagne  du  Latium  et  dans  l'Étrurie  méri- 
dionale, dont  les  terrains  sont  le  produit  du  volcan  Sabatin. 
Signalés  par  un  habile  ingénieur  de  Velletri,  M.  P.  di  Tucci, 
dans  un  petit  livre  plein  de  faits  bien  observés  et  publié 
en  1878  (1),  ces  cuniculi  ont  été  étudiés  en  commun  par  lui 
et  par  M.  de  La  Blanchère,  qui  a  dressé  une  carte  de  plu- 
sieurs de  leurs  réseaux.  Depuis,  plusieurs  savants  italiens 
s'en  sont  également  occupés,  surtout  M.  Tommasi  Crudeli, 
professeur  de  physiologie  à  l'université  de  Rome  (2).  Le  se- 

(1)  Sous  ce  titre  :  Dell'  anfico  e  présente  atato  dello  Campagna  romana 
in  rapporta  alla  saluhrità  delVaria  e  alla  fertilità  delsuolo. 

(2)  Délia  distribuzione  délie  acque  nel  sottosuolo  delVAgro  romano  e 
délia  sua  influenza  nella  produzione  délia  malaria.  —  Studi  sulla  natura 
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cond  volume  de  nos  Mélanges  contient  à  la  fois  un  mémoire 
de  M.  de  La  Blanchère,  la  Malaria  de  Rome  et  le  Drai- 
nage antique,  résumant  les  résultats  qu'il  a  obtenus,  et  l'é- 
change de  vues  diverses  entre  lui  et  M.  Tommasi  Crudeli 
sur  la  date  qu'il  conviendrait  d'assigner  à  un  tel  système  ; 
peut-être  faudrait-il  le  croire  antérieur  à  la  conquête  ro- 
maine, sa  ruine  aurait  été  la  principale  cause  de  la  déca- 
dence de  ces  campagnes.  Ce  n'est  pas  trop  de  l'alliance  du 
physiologiste,  de  l'ingénieur  géologue  et  de  l'archéologue 
historien  pour  avancer  le  sérieux  examen  et  préparer  peut- 
être  la  solution  d'un  problème  d'où  peut  dépendre  une 
meilleure  connaissance,  non-seulement  du  passé  de  l'Italie, 
mais  aussi  des  conditions  de  tout  progrès  pour  son  présent 
et  son  avenir.  M.  Pasteur  a  pris  déjà  grand  intérêt  à  ce 
qui  a  été  publié  sur  cette  grave  question  de  la  malaria  et 
de  la  fièvre  romaine  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  en  pourra 
bientôt  commencer  l'étude. 

M.  de  la  Blanchère  est  aujourd'hui  professeur  à  l'École 
supérieure  des  lettres  d'Alger.  L'Algérie  et  la  Tunisie 
ouvrent  à  cette  école,  fondée  il  y  a  peu  d'années,  un 
vaste  champ  d'action.  11  y  a  dans  notre  Afrique  romaine 
de  nombreuses  inscriptions  à  recueillir  et  des  musées 
d'archéologie  à  fonder  ou  à  régénérer.  De  louables  eâorts 
partiels  ont  été  faits;  on  connaît  les  travaux  de  la  So- 
ciété de  Constantine,  de  la  Société  d'Oran;  mais  il  faut 
réunir  ces  groupes  intellig-ents  et  dévoués  ;  il  faut  for- 
tifier et  étendre  leur  action  par  une  entente  commune, 
par  l'institution  de  correspondances  régulières  dont  le  ré- 
seau couvrira  tout  le  pays.  Il  faut  mettre  fin  au  vandalisme 
qui,  encore  aujourd'hui,  à  notre  honte,  détruit  les  restes 
d'antiquité  ou  les  laisse  enlever  et  vendre  en  Amérique. 
Comment  est-il  possible  que  l'Algérie  française  connaisse 

chlla    malaria,   en   collaboration    avec  M.  Klebs.  Mémoires  publiés  jiar 
rAcadéniie  dci  Lincei,  1879,1881. 
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encore  des  méfaits  eu  ce  genre  tels  que  ceux  que  men- 
tionne, dans  son  rapport  à  l'Académie  de  Berlin,  M.  Jean 
Schmidt,  un  des  missionnaires  du  Corpus  iiiscriptionimi 
laiinarum  (1)  !  Il  ne  signale  pas  seulement  les  inscriptions 
et  les  bas-reliefs  employés  comme  simples  matériaux  dans 
les  constructions  du  génie  militaire  ;  il  constate,  bien  plus, 
que  des  inscriptions,  des  marbres  vus  jadis  par  Willmanns 
dans  nos  embryons  de  musées  en  ont  disparu  !  Récemment, 
dit-il,  les  journaux  de  la  ville  de  Bône  ont  eu  la  naïveté  de 
se  plaindre  de  ce  qu'une  collection  privée  eût  été  enle- 
vée de  leur  ville  par  un  Américain  qui  l'avait  achetée.  Ils 
auraient  dû  considérer  que,  d'après  les  dernières  expé- 
riences, donner  au  musée  de  Bône  quelque  objet  d'antiquité 
serait  le  destiner  à  une  destruction  certaine.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  ces  reproches  du  professeur  allemand  soient 
exagérés  ni  isolés.  Le  directeur  même  de  notre  École  supé- 
rieure d'Alger,  en  tête  du  Bulletin  de  correspondance  afri- 
caine, qui  sert  d'organe  à  cette  école,  déclare  qu'on  a  fait 
de  la  chaux  avec  des  statues  de  Caesarea;  que  de  beaux  dé- 
bris romains  sont  ensevelis  dans  des  casernes;  qu'il  a  vu 
scier  les  marbres  du  temple  d'Esculape  à  Lambessa  ;  que 
les  collections  locales  sont  au  pillage. . .  Quand  finiront  de 
pareils  scandales  ? 

M.  de  la  Blanchère  a  déjà  publié,  soit  dans  nos  Mélanges, 
soit  dans  le  Bulletin  de  correspondance  africaine,  des 
inscriptions  et  des  études  archéologiques  empruntées  au 
sol  de  l'Algérie.  Il  a  donné  dans  le  tome  X  du  recueil  des 
Missions  scientifiques,  qui  parait  sous  les  auspices  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  un  important  Rapport 
sur  une  mission  dans  la  province  d'Oran  en  1882.  Nul 
doute.que  la  nouvelle  école  algérienne,  si  elle  continue  à  se 
recruter,  au  moins  en  partie,  d'anciens  membres  de  l'École 
française  de  Rome,  déjà  familiarisés  avec  les  recherches 

(1)  Compte  rendu  des  séances,  31  mai  1883,  tome  XXV. 


808         ACADEMIE    DES    SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES 

êpigraphiqiies  et  archéologiques,  ne  puisse  grouper  autour 
d'elle  les  efforts  jusqu'à  ce  jour  dispersés.  Le  projet  d'un 
Corpus  des  inscriptions  chrétienyies  de  V Afrique  romaine, 
à  entreprendre  sous  la  direction  du  directeur  actuel  de 
l'École  française  de  Rome,  projet  qu'on  peut  considérer 
comme  dès  maintenant  arrêté,  est  de  nature  à  opérer 
naturellement  cette  concentration  de  forces,  cette  unité 
d'action  qui  doublent  les  énergies  et  centuplent  les  résul- 
tats. Ce  serait  le  commencement  d'une  situation  scienti- 
fique toute  nouvelle  pour  notre  Algérie  :  il  faut  en  presser 
l'accomplissement. 

Après  les  monuments  et  les  ruines  visibles  ou  cachées, 
célèbres  ou  anonymes,  les  plus  fidèles  témoins  de  l'anti- 
quité classique  sont  les  objets  si  variés  qu'offrent  à  l'étude 
les  galeries  archéologiques  ou  les  musées  d'art  si  nombreux 
à  Rome  et  en  Italie.  Ce  peuple  de  personnages,  divins  ou 
mortels,  qui  revit  en  un  si  grand  nombre  de  statues  et  debas- 
reliefs,  n'a-t-il  pas  son  histoire?  Lesquelles,  parmi  ces  innom- 
brables sculptures,  sont  d'un  art  vraiment  grec,  et  peut-être 
apportées  de  la  Grèce  ?  N'a-t-on  pas  sous  les  yeux  beau- 
coup de  copies  de  l'école  de  Lysippe,  et  l'Apoxyomène  est- 
il  du  nombre?  Rome  n'offrirait-elle  pas,  pour  le  mythe  de 
Minerve  par  exemple,  pour  d'autres  encore,  des  variétés 
que  la  Grèce  n'a  qu'à  peine  connues  ?  Le  guerrier  mourant 
du  Capitole  faisait-il  partie  du  groupe  donné  par  Eumènc 
de  Pergame  au  peuple  romain,  et  dont  le  musée  de  Naples 
posséderait  aussi  de  beaux  fragments?  Pourrait-on  recons- 
tituer et  suivre  les  différents  types  de  l'Amazone  dérivés  du 
célèbre  concours  mentionné  par  Pausanias  entre  les  plus 
grands  maîtres  de  la  Grèce  ?  Et  les  mythes  racontés  sur  les 
sarcophages,  et  les  scènes  de  la  vie  publique  ou  privée,  et 
les  apothéoses,  les  triomphes,  les  sacrifices,  les  processions 
religieuses,  les  combats  !  Il  y  a  des  épisodes  dont  l'explica- 
tion, non  encore  définitive,  importerait  à  notre  étude  des 
institutions  romaines.  Par  exemple,  sur   l'une  des  stèles 
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sculptées  qui  se  dressent  aujourd'hui  dans  le  forum  romain, 
à  l'entrée  du  comitium,  est-ce  bien  l'institution  des  se- 
cours alimentaires  sous  Trajan  qui  est  figurée?  Est-ce  le 
vote  des  curies  ou  une  abolition  des  dettes  qui  se  voit  sur 
l'autre  ?  Ne  peut-on  pas  observer  sur  toutes  deux  l'image 
fidèle  des  édifices  qui  décoraient  le  forum,  avec  le  Marsyas 
indicateur  des  marchés  populaires  et  le  célèbre  figuier  ru- 
minai ?  De  quel  magnifique  édifice  dépendaient  ces  nom- 
breux bas-reliefs  d'un  art  excellent  qui  sont  dispersés  au- 
jourd'hui les  uns  dans  Rome,  encastrés  à  la  façade  inté- 
rieure de  la  villa  Médicis  ou  bien  sous  le  portail  du  palais 
Fiano,  les  autres  à  Florence,  dans  la  galerie  des  Oflîces  ? 
De  quel  grand  épisode  historique  ces  belles  représentations 
étaient-elles  un  témoignage  ?  Et  ces  intéressantes  bases 
sculptées,  figurant  une  série  de  trophées  et  de  provinces, 
qui  sont  rangées  aujourd'hui  dans  la  cour  du  palais  des 
Conservateurs  ?  Il  y  faut  joindre  celles  qui  ont  été  trans- 
portées à  Naples,  celle  qui  est  restée  au  palais  Farnèse. 
Débris  probables  d'un  magnifique  entourage  du  temple, 
dont  on  admire  aujourd'hui  les  onze  colonnes  sviY\a.Piazza 
dipietra,  à  Rome,  elles  présentent  à  l'étude  un  ensemble  et 
des  détails  non  encore  expliqués. 

Il  en  est  de  même  des  vases  peints  que  les  divers  musées 
de  l'Italie  possèdent  en  quantité  si  considérable.  Les  œuvres 
les  plus  caractéristiques  de  la  peinture  grecque  ou  romaine 
ayant  disparu,  ils  offrent  de  cet  art  antique,  à  leur  manière, 
une  réelle  histoire  qui  s'est  augmentée  dans  ces  derniers 
temps  de  précieuses  notions  sur  les  époques  les  plus  an- 
ciennes, grâce  à  l'étude  attentive  des  vases  revêtus  de 
simples  dessins  ou  de  traits  géométriques,  premiers  et  in- 
formes éléments  de  ce  qui  deviendra  un  jour  si  parfait, 
M.  Albert  Dumont  a  montré  dans  un  récent  ouvrage  (I)  que 

I  (1)  Les  Céramiques  de  la  Grèce  propre.  T'osfs  peints  et  terres  cuites, 
par  Alb.  Dumont  et  Jules  Chaplain.  Première  partie  :  Vases  peints.  Di- 
(lot,  1881,  in-4°. 
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les  céramiques  grecques  trouvées  à  Hissarlik,  Santorin,  Ja- 
lysos,  Mycènes  et  Spata  datent  du  xvr  au  xi*"  siècle  avant 
notre  ère.  M.  Conze  a  pu  dater  certains  vases  dits  pélasgî- 
ques  de  2,000  avant  Jésus-Christ.  On  peut  trouver  en  Italie 
de  tels  témoins  d'une  antiquité  très  reculée  :  les  nécro- 
poles de  Corneto,  de  Villanova,  de  Marino,  celles  qu'a  étu- 
diées M.  Michel  de  Rossi,  ont  déjà  fourni  pour  de  pareilles 
recherches  dos  points  de  repère  et  de  beaux  encourage- 
ments. 

L'immense  nombre  et  l'infinie  variété  des  figurines  de 
terre  cuite  ouvrent  un  autre  champ  d'observation  qui  est 
loin  d'être  suffisamment  étudié  (1).  Je  me  rappelle  avoir  vi- 
sité le  musée  de  Capoue  au  moment  où  l'on  y  apportait 
par  monceaux  ces  statuettes  représentant  des  femmes  qui 
portent  des  enfants  dans  leurs  bras,  les  unes  deux  ou  trois, 
les  autres  cinq  ou  six  de  chaque  côté,  d'oîi  un  subtil  arché- 
ologue concluait  que  ces  vivants  symboles  venaient  sûre- 
ment d'un  sanctuaire  de  la  Mort  !  Rien  de  plus  curieux  que 
de  reconstituer,  par  les  spécimens  de  ces  abondantes  séries, 
les  divers  degrés  par  lesquels  a  passé,  tout  comme  le  grand 
art,  celui  de  ces  humbles  monuments.  On  y  a  les  types  ar- 
chaïques, avec  les  reflets  d'Orient  et  le  pli  de  lèvres  éginé- 
tique,  puis  les  approches  de  l'influence  grecque,  les  pro- 
grès de  la  forme,  la  plénitude  sans  finesse  du  goût  romain, 
et  bientôt  la  décadence.  Plusieurs  des  problèmes  que  nous 
venons  de  signaler  à  propos  des  statues  s'imposeraient  à 
qui  ferait  une  étude  assidue  des  terres  cuites.  Là  aussi  il  y 
a  des  mythes  à  suivre  dans  leurs  développements  et  sous 
leurs  divers  aspects,  des  usages  religieux  et  funéraires  à 
interpréter,  des  vicissitudes  de  l'esprit  public  et  du  goût  à 
retrouver. 

(1)  On  y  a  désormais  un  guide,  du  moins  pour  les  primitives  époques, 
dans  le  tome  premier,  qui  vient  de  imraître,  du  savant  Catalogue  des 
figurines  antiques  de  terrre  cuite  des  musées  du  Louvre,  par  M.  Heuzey. 
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Il  est  clair  que  les  bronzes,  les  ivoires,  les  pierres  gravées, 
les  médailles  représentent  autant  de  branches  particulières 
de  la  science  archéologique.  Le  meilleur  moyen  pour  ac- 
quérir une  expérience  familière  de  ces  petits  monuments, 
c'est  d'en  faire,  par  catégories  aussi  étroites  que  possible, 
des  catalogues  descriptifs.  L'analyse  et  la  définition,  qui 
conduiront  à  l'intelligence  complète  et  à  la  synthèse,  sont 
ici,  à  vrai  dire,  tout  le  travail  et  contiennent  les  conclu- 
sions. L'objet  à  décrire  est-il  authentique?  Est-il  entier? 
Est-il  intact?  Ou  bien  a-t-il  subi  des  altérations,  des  restau- 
rations, des  compléments?  Quelle  date  faut-il  lui  assigner? 
Quels  lieux  de  fabrication  et  de  provenance  ?  Quelle  place 
occupait-il  au  moment  et  au  lieu  de  la  découverte  ?  Que  re- 
présente-t-il  ?  Si  l'on  pense  à  tout  le  travail  d'élimination 
et  de  classification  que  le  catalogue  descriptif  exige,  on  re- 
connaîtra que  ce  procédé  est  celui  que  doivent  suivre  de  préfé- 
rence les  jeunes  archéologues.  M.  Collignon  l'a  pratiqué 
dans  son  volume  sur  les.  monuments  grecs  et  romains  re- 
latifs au  culte  de  Psyché;  M.  G-eorge  Lafaye  et  M.  Maurice 
Albert  dans  leurs  mémoires  sur  le  culte  d'Isis  à  Rome  et  sur 
les  monuments  qui  représentent  Castor  et  PoUux. 

M.  Albert  a  fait  paraître  dans  la  Revue  archéologique  un 
travail  commencé  pendant  ses  années  de  Rome  sur  un  sujet 
à  la  fois  attraj^ant  et  obscur,  à  propos  duquel  il  y  aurait 
peut-être  encore  des  documents  à  trouver  et  des  explica- 
tions à  souhaiter.  Je  veux  parler  de  ces  disques  de  marbre, 
ronds  pour  la  plupart,  sculptés  aux  deux  faces,  et  qui,  sus- 
pendus le  plus  souvent  par  des  chaînes,  supportés  quelque- 
fois par  des  pivots  à  la  base,  servaient  de  décoration  entre 
les  colonnes  des  temples,  mais  après  voir  eu  dans  les  âges 
reculés  un  sens  tout  religieux.  C'étaient  à  l'origine  les  os- 
cilla consacrés  par  la  croyance  populaire.  Légèrement  fa- 
briqués en  terre  cuite,  attachés  aux  branches  des  arbres, 
revêtus  aux  deux  faces  de  représentations  empruntées  au 
culte  de  Dionysos,  et  de  la  figure  même  du  dieu,  ils  étaient 
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balancés  au  gré  des  vents  et  portaient,  là  où  se  tournait  la 
face  divine,  la  fécondité  et  la  joie.  «  Tls  t'invoquent,  Bacchus, 
en  leurs  chants  joyeux;  ils  suspendent  au  haut  des  pins  ta 
mobile  image;  et  soudain  le  pampre  fécondé  donne  d'heu- 
reux fruits  ;  l'abondance  remplit  les  vallées,  les  forêts 
profondes,  tous  les  lieux  vers  lesquels  les  vents  inclinent  ta 
divine  figure.  » 

Et  te,  Bacclie,  vocant  per  carmina  l;uta,  tibiqtie 
Oscilla  ex  alta  suKpendunt  moUia  pimi. 
Hinc  omnis  largo  pubescit  vinea  fétu; 
Complentur  vallesque  cavse,  saltusque  profundi, 
Et  quocumque  Deus  circum  caput  egit  honestum. 

(^Géorgiques,  ii,  388). 

On  comprend  ce  culte  dos  premiers  temps  pour  des 
images  religieuses  que  baignait  l'éther,  objet  lui-même 
d'un  respect  mystique.  Il  s'ensuit  que  les  oscilla,  devenus 
plus  tard  de  simples  ornements  décoratifs  dans  les  entre- 
colonnements  des  temples,  ont  dû  conserver,  après  l'efface- 
ment du  caractère  religieux,  ces  deux  éléments  principaux, 
la  mobilité,  surtout  par  suspension,  et  la  représentation  en 
général  bachique  sur  l'une  et  l'autre  face,  ce  qui  les  distin- 
guerait absolument,  ce  semble,  —  malgré  le  nom  de  clipei, 
qui  a  pu  les  désigner  dans  les  derniers  temps,  et  malgré  la 
forme  de  pelta  que  les  artistes  leur  donnent  alors,  —  de  la 
série  nombreuse  et  toute  diiférente  des  boucliers  votifs. 

L'épigraphie  est  devenue,  on  le  sait,  l'auxiliaire  indis- 
pensable de  l'histoire,  et  le  premier  service  que  réclame  la 
science  de  l'antiquité,  c'est  qu'on  travaille  à  augmenter  par 
des  découvertes  nouvelles  le  trésor  des  textes  sur  lesquels 
elle  peut  se  fonder.  Il  y  a  lieu  de  craindre,  pour  l'épigra- 
phie latine,  qu'on  n'ait  plus  qu'à  glaner  dans  l'Italie  et  dans 
Rome,  après  que  s'est  élevé,  depuis  1863  (date  du  premier 
volume),  l'immense  édifice  du  Corpus  par  les  soins  réunis 
de  MM.  Mommsen,  Henzen  et  de  Rossi,  assistés  d'une  légion 
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de  travailleurs  allemands  et  italiens.  Le  Corpus  compte 
maintenant  huit  volumes  en  douze  tomes  in-folio  ;  c'est  un 
des  plus  beaux  monuments  que  pût  souhaiter  la  science.  La 
France,  en  des  temps  plus  heureux,  avait  conçu  le  projet 
de  cette  œuvre  considérable.  Les  plans  en  avaient  été  es- 
quissés sous  le  ministère  de  AL  Yillemain,  en  1843  ;  déjà 
plusieurs  collaborateurs  étaient  désignés  :  M.  Léon  Renier, 
M.  Egger...  (1)  Ce  n'étaient  pas  les  hommes  compétents  et 
dévoués  qui  nous  manquaient  ;  ce  n'étaient  pas  les  tradi- 
tions et  les  modèles  de  la  plus  habile  critique,  puisque  nos 
grands  érudits  du  xvi"  siècle  et  nos  Bénédictins  avaient  été 
les  instituteurs  de  l'Europe  savante,  ce  n'étaient  pas  même 
les  travaux  préliminaires,  —  nous  avions  le  recueil  manus- 
crit de  Jean-François  Séguier.  Pourquoi  fallait-il  laisser  à 
des  disciples  étrangers,  peu  célèbres  encore,  l'honneur  et 
le  mérite  des  plus  grandes  tâches  ? 

On  trouvera  dans  les  publications  de  l'École  française  de 
Rome  un  certain  nombre  d'inscriptions  inédites  dont  la  pu- 
blication et  le  commentaire  ont  été  des  accroissements  réels 
pour  la  science.  M.  de  La  Blanchère,  en  publiant  ce  qu'il 
avait  trouvé  dans  la  région  de  Terracine,  a  fait  connaître 
un  texte  important,  sur  une  translation  de  sépulture,  dont 
profitera  le  prochain  volume  du  Corpus.  —  Le  recueil  des 
Mélanges  a  débuté  par  une  très  intéressante  inscription  de 
Tauromenion  de  deux  cents  lignes,  encore  inconnue,  et 
qui,  estampée,  déchiffrée  avec  soin  par  M.  Georges  La- 
faye  (2),  habilement  complétée  et  commentée  par  M,  Albert 

(1)  V.  à  la  Bibliothèque  de  l'Institut  le  volume  intitulé  :  Mélanges 
â'épigrapliie  et  de  numismatique^  in-S",  Z,  143  B. 

(2)  M.  Georges  Lafaye  a  donné  aux  Mélanges  d'archéologie  et  d'his- 
toire publiés  par  l'Ecole  française  de  Rome  les  travaux  suivants:  l"  pre- 
mier déchiffrement  de  l'Inscription  de  jTauromenion  ;  2°  Un  monument 
romain  de  l'étoile  d'Isis,  bas-relief  inédit  du  musée  Kircher.  Il  a  pu- 
blié  dans   la   Bibliothèque  des  Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome  : 
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Martin,  a  montré  en  action  le  mécanisme  politique  d'une 
de  ces  petites  villes  grecques  si  riches  en  combinaisons  in- 
génieuses. Les  réflexions  d'un  érudit  aussi  fin  que  M.  Com- 
paretti,  de  Florence,  que  nous  avons  insérées,  et  la  publica- 
tion de  M.  Eugène  Bormann  en  Allemagne  sur  le  même 
sujet  (1),  ont  achevé  de  mettre  en  lumière  toute  la  valeur  du 
texte  que  nous  avions  pu  faire  connaître  pour  la  première 
fois.  —  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  donner  au 
monde  savant  la  première  connaissance  d'un  petit  monu- 
ment désormais  célèbre.  Au  mois  de  février  1882,  le  prince 
Chigi  avait  trouvé  dans  sa  propriété  de  Forraello,  près 
Veies,  un  petit  vase  de  terre  noire,  sans  figures,  de  17  cen- 
timètres de  haut,  sur  lequel  plusieurs  inscriptions  étaient 
gravées  à  la  pointe.  Il  y  avait  des  lignes  étrusques,  dont 
M.  le  professeur  G-9,murrini  a  proposé  une  explication  ; 
mais  surtout  un  fort  curieux  alphabet  grec,  deux  fois  ins- 
crit, les  précédait.  Il  est  plus  complet,  selon  M.  Bréal,  que 
tous  les  alphabets  grecs  jusqu'ici  connus,  c'est-à-dire  qu'il 
reproduit  l'alphabet  phénicien  dans  toute  sa  richesse,  avec 
l'addition  des  lettres  créées  en  outre  par  les  Grecs  eux- 
mêmes.  Il  est  dorien,  selon  M.  Ch.  Lenormant,  mais  sans 
répondre  avec  exactitude  à  aucune  des  variétés  de  l'écri- 
ture dorienne  jusqu'ici  relevées  et  reconstituées.  Nous 
avons  publié  le  document  original  et  les  trois  commen- 
taires, non  sans  remercier  le  prince,  dont  la  libéralité  nous- 
avait  valu  de  telles  collaborations. 
M.  Bréal  nous  a  encore  adressé  uçie  interprétation  impor- 

Étude  sur  le  culte  des  divinités  d'Alexandrie  (Sérapis,  Isis,  Harpocrate^ 
Atmbis)  hors  de  l'Egypte,  depuis  les  origines  jusqu'à  la  fondation  de 
l'Ecole  néo-platonicienne  (fascicule  xxxiii).  Nous  retrouverons  plus  bas 
le  nom  de  M.  Albert  Martin. 

(1)  Fastorum  civitatis  Tauromenitanae  reliquiàe  descrîptae  et  editaeab 
Eugénie  Bormann,  Marburgi,  1881,  in-4''.  V.  le  compte-rendu  critique 
de  ce  travail,  par  M.  Albert  Martin,  dans  le  premier  volume  des  Mé- 
langes, p.  384-389. 
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tante,  la  seconde  qui  ait  été  proposée,  du  vase  de  Buenos. 
Au  printemps  de  1880,  M.  Hûffer,  bien  connu  dans  la  société 
romaine  pour  sa  brillante  hospitalité  du  palais  Borghèse, 
faisait  construire,  par  les  soins  de  son  architecte  parisien, 
M.  Pellechet,  une  très  belle  demeure  dans  la  ViaNazionale, 
ouverte  depuis  quelques  années  seulement  au  milieu  de  la 
vallée  entre  le  Quirinal  et  le  Viminal.  Il  lui  arriva,  comme 
à  beaucoup  de  constructeurs  dans  Rome,  de  rencontrer  de 
vastes  latomies.  Quand  Pline  l'ancien  appelait  Rome  une 
ville  suspendue,  nrds  pensilis,  il  ne  faisait  une  allusion  di- 
recte qu'au  grand  nombre  des  égoùts  ;  mais  peut-être  soup- 
çonnait-il en  outre  ces  galeries  souterraines  qui  parcourent 
le  sol  romain,  soit  pour  le  drainer,  soit  peut-être  pour  con- 
server par  l'aération  un  tuf  qui,  sans  cela,  se  détériore.  Les 
Romains  du  moyen  âge  ont  transformé  en  outre  des  por- 
tions de  ce  terrain  en  une  vaste  carrière  d'où  ils  ont  extrait, 
pour  éviter  des  travaux  pénibles  et  lointains,  non  seule- 
ment la  pouzzolane,  mais  la  pierre  même  des  anciens  édi- 
fices. Il  est  regrettable  qu'avant  de  jeter  parmi  les  fonda- 
tions du  ^a^a^^o  Htiffer  la  grande  quantité  de  ciment  deve- 
nue nécessaire,  on  n'ait  pas  pu  faire  une  complète  explora- 
tion de  ces  latomies  :  on  y  aurait  trouvé  peut-être  quelques 
autres  vases  avec  inscriptions  :  il  y  avait  là  quelque  lieu 
très  antique  de  sépulture,  qui  est  de  nouveau  recouvert, 
probablement  pour  des  siècles.  Parmi  les  objets  qu'on  y 
avait  recueillis,  il  en  est  un  qui  compte  désormais  dans  la 
science.  C'est  un  petit  vase  de  simple  argile,  sans  aucun 
prix  par  lui-même,  haut  de  4  centimètres  :  il  a  sur  ses  flancs 
une  inscription  de  cent  vingt-huit  lettres  qui  est  antérieure 
d'un  siècle  peut-être  à  la  plus  ancienne  inscription  connue: 
celle  du  tombeau  des  Scipions. 

Le  premier  intérêt  de  l'épigraphie  est  de  conduire  à  une 
plus  complète  intelligence  de  ces  institutions  et  de  ce  droit 
de  l'antique  Rome  dont  nos  sociétés  modernes  sont  encore 
solidaires.  Le  développement  du  droit  et  l'histoire  g-énérale 
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se  confondent  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  étudier  avec  fruit 
l'une  sans  l'autre.  C'est  ce  qui  rend  si  regrettable  de  voir 
l'étude  du  droit  savant,  particulièrement  du  droit  histo- 
rique, tenir  si  peu  de  place  dans  les  préoccupations  des 
élèves  de  nos  facultés,  et  nos  professeurs  de  lettres  ou  d'his- 
toire y  demeurer  absolument  étrangers. Le  doctorat  en  droit 
paraît  être  devenu  un  examen  d'état.  Nos  revues  spéciales 
de  droit  n'ont  pas  la  prospérité  que  devraient  leur  assurer 
le  talent  de  leurs  rédacteurs  et  l'intérêt  très  réel  de  leurs 
travaux,  car  les  habiles  professeurs  ne  nous  manquent  pas, 
ni  les  hommes  qui  voudraient  se  vouer  à  la  science,  ni  les 
nombreux  concours,  ni  les  fortes  traditions.  L'étranger  re- 
connaît à  nos  écoles  une  constante  prééminence  pour  l'en- 
seignement du  droit  civil,  par  exemple.  Pourquoi,  dans  le 
même  pays  qui  a  donné  Cujas  et  Domat,  réduisons-nous  si 
étroitement  de  nos  jours  l'étude  particulière  du  droit  dans 
ses  rapports  avec  l'histoire?  Pouvons-nous  entendre  Cicéron 
et  Tite  Live  sans  avoir  eu  nul  commerce  avec  les  anciens 
jurisconsultes  ?  Pouvons-nous  saisir  sûrement  certains 
traits  de  l'administration  impériale  sans  une  connaissance 
familière  du  Code  théodosien  ?  que  peut  faire>  sans  quel- 
ques notions  du  droit  germanique  et  du  droit  canon,  l'his- 
rien  du  moyen  âge  ? 

L'Italie  a  conservé  quelques  habitudes  d'un  fort  ensei- 
gnement de  l'histoire  juridique.  Elle  n'a  pas  perdu  toutes 
les  traditions  de  ses  fameuses  écoles,  de  Bologne  avec  Irne- 
rius,  de  Pérouse  avec  Bartole,  de  Pavie  avec  Alciat.  L'Uni- 
versité romaine  a  recueilli  une  partie  de  cet  héritage,  et  à 
la  Sapienza,  comme  dans  V Académie  des  conférences  his- 
torico-juridiques,  instituée  il  y  a  quelques  années  par 
Léon  XIII  au  palais  Spada,  des  professeurs  éminents  con- 
tinuent d'enseigner  le  droit  considéré  sous  plusieurs  aspects 
qui  sont  négligés  ailleurs.  Un  de  ces  enseignements,  à  peine 
représenté  chez  nous,  est  celui  de  l'épigraphie  juridique. 

On  sait  combien  de  textes  spéciaux   nous  ont  été  con- 
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serves  par  les  seules  inscriptions  :  lois,  sénatus-consultes, 
rescrits,  diplômes,  contrats,  formules  du  droit  sépulcral. 
Les  savants  juristes  de  la  Renaissance  en  ont  déjà  fait  leur 
profit.  Aujourd'hui  cependant,  grâce  à  l'aclièvement  du 
Corpus  grec  et  à  la  publication  du  Corpus  latin,  grâce  aux 
découvertes  toujours  plus  nombreuses,  la  source  épigra- 
phique  du  droit  ancien  est  devenue  singulièrement  abon- 
dante, elle  a  révélé  des  pages  inattendues.  Si  l'on  excepte 
les  commentaires  de  G-aius,  qui  nous  ont  été  restitués  par 
les  palimpsestes  de  Vérone,  a-t-on  retrouvé  de  nos  jours, 
dans  les  vieux  manuscrits,  quelques  textes  de  droit  qui 
puissent  entrer  en  rivalité  avec  ceux  que  nous  ont  donnés 
les  bronzes  et  les  marbres  ?  Certes  les  fragments  du  droit 
antérieur  à  Justinien,  découverts  par  Angelo  Mai  dans  les 
palimpsestes  du  Vatican,  sont  remarquables  ;  les  actes  de 
promulgation  du  Code  théodosien  révélés  à  Peyron  par  ceux 
de  Turin  et  à  Clossius  par  un  manuscrit  de  l'Ambrosienne 
sont  du  plus  haut  prix  ;  il  ne  faut  pas  dédaigner  les  quel- 
ques fragments  d'Ulpien  aperçus  par  Endlicher  sur  cinq 
feuillets  de  parchemin  servant  de  couverture  à  des  manus- 
crits de  Vienne,  ni  ceux  d'autres  anciens  jurisconsultes 
qu'on  a  récemment  trouvés  en  Egypte  dans  les  tombeaux, 
et  que  les  yeux  expérimentés  de  MM.  Mommsen  et  Krueger 
ont  déchiffrés.  Mais  les  seules  tables  de  bronze  contenant 
les  constitutions  municipales  du  premier  siècle  de  l'empire 
que  l'Espagne  nous  a  rendues  naguère  suffiraient  à  l'em- 
porter, si  l'on  voulait  établir  une  comparaison  (1). 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  présence  à  l'École  française 
de  Rome  d'un  agrégé  des   facultés  de  droit.  On  a  espéré 

(1)  Do  Rossi.  Discours  d'ouverture  des  cours  du  palais   Spada,  dans 

les  Studi  e  Documenti,  publication  périodique  qui  sert  d'organe  à  VAca- 

^  émie  des  conférences  historico-juridiques,  à  Paris,  chez  Thorin.  —  Cf.  un 

intéressant  discours  de  M.  Couraud,  doyen  de  la  Faculté   de  droit  à 

Bordeaux,  De  répîgraphie  juridique. 
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donner  de  la  sorte  un  encouragement,  un  signal  aux  étu- 
des et  à  l'enseignement  de  l'épigraphie  juridique  en  France. 
Les  premiers  résultats  ont  été  très  heureux.  M.  Edouard 
Cuq,  professeur  agrégé  de  la  faculté  de  Bordeaux,  a  publié 
comme  fruit  de  son  séjour  à  Rome  plusieurs  mémoires  qui 
ont  été  fort  remarqués,  en  Allemagne  aussi  bien  qu'en  Ita- 
lie et  en  France.  Le  premier,  qni  date  de  1881  et  qui  forme 
le  2P  fascicule  de  la  Bibliothèque  des  écoles  françaises 
d'Athènes  et  de  Rome,  est  intitulé  :  De  quelques  Inscriptions 
relatives  à  l'administf^ation  de  Dioctétien.  Le  point  de  dé- 
part de  cette  recherche  est  une  inscription  bien  connue  et 
sur  laquelle  les  érudits  s'exerceront  sans  doute  longtemps 
encore.  C'est  le  cursus  honorum  de  Caius  Saturninus,  gravé 
sur  le  piédestal  de  sa  statue,  trouvé  en  1856  à  Rome  près  de 
la  rue  delta  Pilotia,  et  conservé  aujourd'hui  au  musée  du 
Latran.  Saturninus  a  commencé  sa  carrière  sous  Dioclétien 
et  l'a  terminée  sous  Constantin,  après  avoir  occupé  jus- 
qu'à dix-huit  fonctions  que  le  marbre  enumère.  Plusieurs 
de  ces  fonctions  étaient  absolument  inconnues  jusqu'à  la 
découverte  de  ce  texte,  par  exemple  celle  de  VExaminator 
per  Italiam.  Borghesi,  après  examen,  ne  proposa  aucune 
explication.  Le  père  Garrucci  dit  nettement  :  «  On  ne  sait 
pas  en  quoi  consistait  cette  fonction,  dont  il  n'est  parlé  ni 
dans  le  Code  ni  dans  la  Notice,  et  qui  est  toute  nouvelle  en 
épigraphie.  »  M.  Mommsen  fit  à  peu  à  peu  près  la  même  dé- 
claration. M.  Henzen  écrivit:  «  Je  laisse  à  d'autres  plus  ver- 
sés que  moi  dans  les  livres  de  droit  et  dans  tout  ce  qui  re- 
garde l'administration  de  l'empire  reconstitué  par  Dioclé- 
tien et  Constantin  le  soin  de  se  prononcer  sur  les  difficultés 
non  résolues  par  Borghesi.  »  Or,  par  une  patiente  discus- 
sion de  divers  textes  épigraphiques  comparés  aux  textes  de 
droit,  M.  Edouard  Cuq  élimine  d'abord  les  analogies  qu'on 
avait  proposées  à  défaut  d'explications  directes  ;  il  démontre 
ensuite  que  VExaminator  était  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  et  de  l'ordre  judiciaire  à  la  fois,  investi  de 
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quelques-unes  des  attributions  de  nos  conseillers  à  la  cour 
des  comptes  et  de  nos  conseillers  de  préfecture,  et  chargé 
de  veiller  au  paiement  exact  de  l'impôt,  de  recueillir  les 
reliqua,  et  déjuger  les  procès  auxquels  cette  administra- 
tion pouvait  donner  lieu.  Quant  au  Magister  sacrarum  co- 
gnitionum,  c'était,  suivant  lui,  un  véritable  commissaire- 
enquêteur  comme  celui  de  notre  ancien  droit  français  ;  il 
a  été  l'instrument  des  empereurs  qui,  en  retenant  les  cau- 
ses civiles  ou  criminelles,  attiraient  à  eux  toute  la  puis- 
sance judiciaire.  Le  pouvoir  d'évoquer  les  causes  a  été  un 
des  moyens  les  plus  énergiques  de  ruiner  les  institutions 
républicaines  au  profit  du  pouvoir  d'un  seul.  Dans  ces  dis- 
sertations, où  répigraphie  lui  est  sans  cesse  venue  en  aide, 
dans  un  mémoire  très-important  sur  le  Conseil  des  empe- 
reurs qui  va  être  publié  sous  les  auspices  de  l'Académie  des 
inscriptions,  dans  un  ingénieux  travail  Sur  les  juges  plé- 
béiens de  Narbon7ie,  inséré  au  premier  volume  de  nos  Mé- 
langes, M.  Edouard  Cuq  a  proposé  des  solutions  dont  plu- 
sieurs ont  obtenu  des  meilleurs  maîtres  un  complet  as- 
sentiment. Nous  avons  compté  ces  résultats  comme  de 
réels  succès. 

La  plupart  des  études  d'antiquité  romaine  tendent  aujour- 
d'hui naturellement  vers  l'époque  impériale,  parce  que  les 
récentes  découvertes  épigraphiques  éclairent  cette  époque 
d'une  lumière  nouvelle,  et  parce  que  l'examen  en  est  d'ail- 
leurs d'un  intérêt  très  général.  Il  n'y  a  pas  une  des  grandes 
nations  de  l'Europe  occidentale  qui  ne  retrouve,  en  obser- 
vant la  lente  formation  de  cette  vaste  monarchie  adminis- 
trative, quelqu'une  de  ses  origines.  Les  travaux  de  M.  Ca- 
mille JuUian  apporteront,  comme  ceux  de  M.  Edouard  Cuq, 
de  nouveaux  traits  au  tableau  de  cette  formation.  Lui  aussi, 
il  s'est  servi  avec  succès  des  textes  épigraphiques  et  juri- 
diques :  il  a  su  acquérir,  par  un  travail  résolu  et  une  sé- 
vère méthode,  les  connaissances  spéciales  que  ne  donne 
pas  assez  à  l'avance  notre  éducation  classique.  En  s'occu- 
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pant  de  retracer  la  condition  de  l'Italie  sous  l'empire,  de- 
puis le  partage  en  régions  sous  Auguste,  il  a  proposé  des 
conclusions  qui  paraîtront  importantes  et  neuves  sur  les 
célèbres  documents  de  géographie  et  de  statistique  attri- 
bués à  cet  empereur  et  à  son  ministre  Agrippa.  Il  a  insisté 
plus  tard  sur  l'assimilation  de  l'Italie  à  la  condition  provin- 
ciale. L'Italie  a  dû  subir  l'impôt,  comme  le  reste  de  l'em- 
pire. Au  lieu  d'être  gouvernée,  comme  autrefois,  par  des 
magistrats  de  Rome,  elle  s'est  vu  administrer  par  des  dé- 
légués du  prince.  Elle  a  vu  naître  du  démembrement  de  ces 
magistratures  supérieures,  désormais  dédaignées,  des 
curatelles  auxquelles  elle  a  été  soumise.  Elle  a  perdu  son 
immunité  politique.  Mais  ces  changements  n'ont  fait  que 
constituer  la  principale  phase  de  l'évolution  administrative 
et  monarchique,  au  profit  du  bon  ordre  et  du  bien-être  gé- 
néral ;  ces  réformes  ont  été  protectrices  bien  plutôt  qu'op- 
pressives ;  elles  ont  été  les  assises  du  ferme  édifice  social  que 
l'invasion  des  barbares  ne  pourra  renverser  entièrement.* 

M.  Camille  Jullian  vient  d'achever  à  Berlin  sa  mission 
commencée  en  Italie.  Ses  deux  mémoires  aujourd'hui  sous 
presse,  concernant,  l'un  cette  analyse  des  transformations 
politiques  de  l'Italie,  corollaire  des  transformations  de  l'em- 
pire, l'autre  une  histoire  de  la  garde  particulière  des  em- 
pereurs, Domesiici,  Protectores,  —  ses  publications  anté- 
rieures dans  plusieurs  recueils  critiques  et  dans  les  Mé- 
langes d'archéologie  et  cVMstoirej  soit  sur  un  manuscrit 
nouveau  de  \a.  Notitia  dignitatum,  soit  sur  un  diptyque  de 
Monza,  étude  curieuse  du  costume  officiel  à  la  fin  de  l'em- 
pire, tous  ces  divers  travaux,  fort  au  courant  de  la  science, 
et  d'une  critique  précise,  promettent  à  leur  auteur  une  belle 
carrière  d'érudition  classique. 

L'étude  critique  des  textes  est  une  partie  essentielle  de  la 
recherche  érudite,  et  s'impose  d'autant  plus  à  de  jeunes 
philologues  lorsque,  résidant  en  Italie,  ils  ont  sous  la  mai? 
tant  de  manuscrits  précieux,  très  insuffisamment  mis  à  profit, 
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que  possèdent  de  si  riches  bibliothèques.  Deux  anciens 
élèves  de  l'École  des  hautes  études,  MM.  Emile  Châtelain 
et  Albert  Martin,  ont  représenté  à  l'École  française  de 
Rome,  le  premier  en  1876-77,  le  second  en  1879-82,  la  pa- 
léographie latine  et  grecque.  M.  Châtelain,  après  divers  es- 
sais, sur  un  manuscrit  célèbre  de  Sidoine  Apollinaire,  sur 
les  travaux  philologiques  d'Achille  Statius,  savant  portu- 
gais du  xvi*  siècle,  etc.,  a  publié  dans  la  Bibliothèque  des 
Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome  une  Notice  sur  les 
manuscrits  des  poésies  de  saint  Paulin  de  Noie.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  collation  importante,  c'est  encore  une  série 
d'observations  substantielles  sur  le  texte. 

Le  seul  travail  sérieux  qu'on  possède  sur  saint  Paulin  de 
Noie  date  de  1685  ;  c'est  celui  de  Lebrun  des  Charmettes. 
Depuis  lors,  le  poète  latin  du  iv  siècle  a  été  aussi  négligé 
que  son  contemporain  Ausone.  M.  Châtelain  a  trouvé  dans 
la  Bibliothèque  du  Vatican  un  manuscrit  de  saint  Paulin 
extrêmement  curieux  à  plusieurs  égards.  Il  l'a  collationné 
en  entier  :  puis,  pour  en  faire  connaître  la  valeur  réelle,  il 
a  voulu  le  comparer  aux  autres  manuscrits,  assez  peu  nom- 
breux, que  possèdent  les  bibliothèques  d'Italie  et  la  Biblio- 
thèque nationale  de  Paris.  De  là  résulte  un  ensemble  d'ob- 
servations pratiques  de  nature  à  faciliter  singulièrement 
la  tâche  aux  futurs  éditeurs  des  œuvres  de  Saint  Paulin  ,  si 
M.  Châtelain  ne  se  charge  pas  lui-même  du  travail  d'en- 
semble. M.  Châtelain  avait  été  précédé  dans  les  étudeis  de 
philologie  latine  par  M.  Riemann,  membre  de  l'École  fran- 
çaise d'Athènes,  qui,  pendant  son  séjour  à  Rome,  avait  com- 
mencé son  travail  bien  connu  sur  la  langue  de  Tite-Live. 
Tous  deux  dirigent  aujourd'hui  l'utile  Revue  de  philologie 
publiée  par  la  maison  Klincksicck. 

M  Albert  Martin  s'était  formé,  soit  à  l'École  des  hautes 
études,  soit  à  la  Faculté  de  Paris,  par  les  leçons  de  MM. 
Weil  et  Tournier  et  par  celles  de  M.  Egger.  Il  était  l'élève 
particulièrement  préféré  et  l'ami  du  regretté  CharlesGraux. 
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Indépendamment  de  son  active  et  profitable  collaboration 
aux  Mélanges  d^ archéologie  et  d'histoire,  que  nous  avons 
déjà  signalée,  il  s'est  attaché  à  l'étude  des  Scoliastes  d'Aris- 
tophane, à  la  critique  du  texte  du  grand  comique  et  à  l'his- 
toire de  cette  critique.  Sur  le  pressant  conseil  de  Ch. 
Graux,  il  a  entrepris  et  achevé  un  long  et  patient  travail 
sur  le  célèbre  manuscrit  des  Scolies  conservé  à  Ravenne  (1), 
marquant  avec  un  soin  infatigable  toutes  les  différences 
d'avec  les  Scolies  publiées.  Il  rédigeait  en  même  temps  une 
étude  sur  la  critique  d'Aristophane  avant  Aristarque,  puis 
sous  Aristarque,  en  prenant  soin  de  comparer  les  observa- 
tions du  même  érudit  sur  les  poèmes  homériques.  Il  se  pro- 
l)0sait  de  passer  ensuite  aux  scoliastes  du  temps  d'Auguste, 
puis  aux  scoliastes  byzantins.  C'est  tout  un  travail  considé- 
rable, qui  est  en  cours  d'exécution.  On  sait  combien  les  inter- 
prètes du  poète  comique  sont  nombreux,  combien  l'étude 
en  est  importante  pour  le  philologue  et  pour  l'historien. 
M.  Albert  Martin  a  publié  de  plus,  dans  la  Bibliothèque  des 
Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  un  fascicule  sur 
Le  manuscrit  d'Isocrate  UrMnas  CXI  de  la  Vaticane. 
Description  et  histoire.  Recension  du  Paiiégyrique  (2). 
Ajoutons  une  dissertation  sur  le  rôle  du  serment  dans  les 
traités  chez  les  Grecs  et  un  travail  engagé  sur  le  rôle  des 
Chevaliers  à  Athènes.  Tels  sont  les  chapitres  épars  qu'il  reste 
à  grouper  en  un  ferme  ensemble  auquel  n'aura  pas  manqué 
une  sérieuse  et  sagace  préparation. 

(1)  Les  scolies  du  manuscrit  d' Aristophane  à  Ravenne,  Etude  et  colla- 
tion. Fascicule  xxvii  de  la  Bibliothèque  des  Ecoles  françaises  d  Athènes 
et  de  Rome. 

(2)  M.  Albert  Martin  a  donné  en  outre  aux  Mélanges  d'archéologie  et 
d'histoire  publiés  par  l'Ecole  française  de  Eome  les  travaux  suivants  : 
Les  manuscrits  grecs  de  la  bibliothèque  Malatestiana  à  Cesena;  Corrections 
au  catalogue  de  J.  M.  Muccioli  ;  —  Inscription  grecque  de  Corcyre  de 
1328,  nouvelle  lecture  et  commentaire. 

A.  Geffroy. 
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POPULATIONS  AGRICOLES  DE  lA  BRETAGNE'". 


ETAT  INTELLECTUEL 
I 

C'est  particulièrement  en  considérant  leur  état  intellec- 
tuel qu'on  peut  dire  que  les  populations  de  la  Bretagne 
traversent  un  état  transitoire,  où  le  passé  tient  une  place 
décroissante,  tout  en  laissant  des  traces  très  souvent  recon- 
naissabîes. 

L'état  intellectuel  d'une  population  se  définit  par  celui 
des  idées  et  des  croyances  et  aussi  par  la  situation  de  l'in- 
struction. Nous  aurons  donc  à  nous  placer  à  ces  divers 
points  de  vue.  Mais  avant  de  parler  des  qualités  acquises, 
il  n'est  pas  inutile  de  dire  un  mot  des  qualités  naturelles. 

11  y  a  un  esprit  breton  comme  il  y  a  un  esprti  normand, 
gascon,  provençal.  On  serait  embarrassé  de  le  définir  en 
termes  bien  précis,  mais,  sans  prétendre  le  faire  tenir  dans 
une  formule,  peut-être  est-il  possible  de  réunir  quelques 
traits  qui  en  donnent  une  certaine  idée,  et  ce  que  nous 
en  avons  dit  précédemment  semble  naturellement  nous  y 
conduire. 

L'imagination  portée  au  merveilleux,  au  surnaturel,  par 
suite  aux  légendes,  en  est  un  des  caractères  les  plus  pro- 
noncés. Il  y  en  a  un  autre  moins!  connu,  c'est  un  certain 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XIX,  p.  561,  —  tome  XX,  p.  126. 
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penchant  à  l'observation  morale,  une  humeur  volontiers 
caustique.  Cespaysans  si  soumis  deviennent  facilement  fron- 
deurs, à  [la  vue  de  ce  qui  blesse  leur  bon  sens  et  leur 
droiture,  leurs  sentiments  d'é(iuité  et  d'indépendance.  L'in- 
telligence se  ressent  aussi  par  je  ne  sais  quoi  de  ferme  et 
de  bien  trempé  de  ce  qu'il  y  a  de  fort  et  de  résistant  dans 
les  caractères,  d'âpre  dans  les  volontés.  Les  hommes  émi- 
nents  fourniraient  mieux  que  la  masse  les  preuves  de  ce 
type  qui  flotte  toujours  chez  elle  dans  des  limites  un  peu 
indécises.  Malgré  plus  d'une  influence  étrangère,  l'esprit, 
le  caractère,  l'imagination  du  Breton  se  laissent  apercevoir 
chez  des  hommes  que  peut  revendiquer  la  France  tout 
entière,  un  Chateaubriand,  un  Lamennais,  et  beaucoup 
d'autres  qui  restent  des  Bretons  de  race  ;  tenaces  jusque 
dans  la  mobilité  des  opinions,  ardents  au  sein  de  la  mélan- 
colie, mélange  curieux  de  tradition  et  de  résistance  au 
passé.  Nous  retrouvons  chez  eux  le  tour  rêveur  de  la 
vieille  Armorique,  le  sentiment  idéaliste  uni  à  l'amour 
profond  de  la  nature.  Faut-il  montrer  à  quels  titres  on 
retrouve  la  race  bretonne  dans  un  Abélard,  un  du  Guesclin, 
un  la  Chalotais,  un  Labourdonnaye,  un  Latour  d'Auvergne, 
dans  tant  de  magistrats,  de  publiscites  dont  la  marque 
d'origine  est  reconnaissable?  Ce  sont  des  Bretons  ce  Laennec, 
observateur  pénétrant  et  obstiné,  novateur  hardi  et  judi- 
cieux ;  ce  Broussais,  moins  sage  et  moins  sûr,  controversiste 
acharné  dans  une  science  de  faits,  aussi  obstiné  que  vigou- 
reux dans  ces  combats  de  la  plume  et  de  la  parole.  L'esprit 
breton  paraît  dans  de  tels  types  avec  ce  qu'il  a  d'âpre  et 
d'énergique;  mais  je  n'ai  garde  de  comparer  le  métal  en- 
gagé dans  une  gangue  grossière  au  métal  affiné  et  frappé  en 
médailles  parfaites.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  pour  user 
d'une  autre  comparaison,  que  la  plante  sauvage  n'est  pas 
d'une  nature  différente  de  celle  dont  la  greffe  et  la  culture 
ont  perfectionné  les  fruits.  L'esprit  du  campagnard,  mal 
dégrossi  sous  son  épaisse  enveloppe,   oflfre  le  rnême  fond 
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que  ces  esprits  si  cultivés.  Il  a  sa  saveur  originale  et  ses 
aspects  plus  variés  qu'on  ne  croit.  Malgré  son  tour  grave  et 
triste,  il  a  de  la  gaîté,  du  sel  gaulois,  plus  d'ouverture  aussi 
qu'on  ne  pense.  Ses  préjugés  mêmes  s'expliquent  par  l'iso- 
lement. Il  s'est  toujours  tenu  à  l'écart,  surtout  quand  il  vi- 
vait loin  des  côtes.  Voilà  pourquoi  des  races  plus  lourdes, 
mais  plus  favorisées  par  tout  ce  qui  stimule  l'intelligence  et 
l'applique  ^aux  réalités,  l'ont  devancé  dans  la  carrière  des 
améliorations  en  tous  les  genres. 

Les  superstitions  subsistent  et  semblent  toujours  un  ali- 
ment nécessaire  à  ces  imaginations  armoricaines.  Il  en  est 
d'inoflensives,  de  touchantes  parfois,  unies  d'assez  près  à  la 
religion,  pour  qu'il  ne  soit  pas  toujours  facile  de  les  en 
détacher;  d'autres  peu  dignes  d'intérêt  ou  même  de  tolé- 
rance, mais  qu'il  est  malaisé  d'extirper,  comme  celles  qui 
se  manifestent  encore  parfois  par  des  incantations,  des  for- 
mules magiques,  le  métier  de  prédire  exercé  par  une  ca- 
tégorie de  charlatans  infimes.  Ces  superstitions  bizarres, 
ces  comédies  burlesques  prises  au  sérieux  par  la  crédulité 
campagnarde  ont  souvent,  assure-t-on,  une  origine  anté- 
rieure au  christianisme,  nous  avons  même  fait  observer 
qu'on  les  fait  remonter  dans  certaines  opinions  au-delà  du 
druidisme  lui  même.  Nous  retrouvons  l'antique  culte  des 
fontaines,  aujourd'hui  christianisé;  les  menhirs  et  les  tu- 
mulus  restent  surmontés  d'une  croix,  par  une  suite  même 
de  l'impuissance  où  l'on  fut  de  déraciner  la  vénération  des 
peuples  pour  ces  créations  de  leurs  ancêtres.  En  vain  tout  a 
changé:  les  pierres  druidiques  gardent  la  vertu  de  guérir 
certaines  maladies  ou  de  rendre  certains  oracles;  telle  forêt, 
par  une  espèce  de  sortilège,  a  la  singulière  vertu  d'égarer 
les  personnes  qui  la  traversent.  Une  superstition  s'attache 
aux  mendiants  qui  ont,  croit-on,  la  puissance  de  jeter  des 
sorts  aux  animaux.  Toute  croyance  aux  farfadets  et  aux 
génies  de  l'air  n'a  pas  entièrement  disparu.  Tels  font  les 
esprits  forts  et  traitent  les   interventions  diaboliques   de 
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contes  de  bonnes  femmes,  qui  mis  à  l'épreuve,  ont  bien  vite 
laissé  réapparaître  le  vieil  homme.  On  serait  dupe  si  on  s'en 
rapportait  au  jugement  des  paysans  bretons  sur  eux-mêmes. 
Ils  ont  un  certain  respect  humain  à  l'égard  de  leurs  su- 
perstitions, ils  se  cachent  de  les  avoir.  Ne  vous  y  fiez  pas. 
Tel  charretier  qui  se  vante  de  ne  pas  croire  à  ces  sottises 
des  vieux  temps  craindra  de  peigner  la  crinière  de  ses 
chevaux,  de  peur  de  se  faire  de  mauvaises  affaires  avec 
1(3  diable  ou  le  farfadet  qui  l'a  embrouillée  méchamment. 
Il  existe  encore  çà  et  là  des  conjurations,  ou  art  de  conju- 
rer les  ennemis  invisibles,  moj^ennant  certaines  paroles,  et 
d'abord  moyennant  argent.  De  vieilles  femmes  mettent  dans 
l'eau"  bouillante  des  hachettes  en  pierre  polie,  afin  d'agir 
favorablement  sur  le  lait  des  vaches  et  des  femmes  qui 
nourrissent.  Comme  dans  d'autres  campagnes,  de  prétendus 
guérisseurs  mêlent  le  surnaturel  à  leurs  remèdes.  Ces  restes 
de  l'ancien  temps  n'ont  donc  pas  disparu,  mais  leur  cercle 
d'action  se  restreint  beaucoup.  Les  facultés  dites  Imagina- 
tives ont  dû  faire  une  place  croissante  à  l'esprit  sensé, 
judicieux,  plus  positif,  qu'entraînent  les  idées  nouvelles  et 
la  prédominance  des  intérêts.  Mais  la  Bretagne  renonce- 
rait, ce  semble,  à  son  génie,  si  elle  ne  retenait  plus  que  les 
autres  provinces,  de  ce  goût  du  merveilleux  qui  la  met  en 
rapport  avec  un  monde  invisible.  La  vie  sans  cet  élément 
merveilleux  paraîtrait  au  paysan  breton  fade  et  plate.  Il 
ne  faut  ni  regretter,  ni  encourager  la  superstition  dans  les 
classes  rurales,  mais  comment  ne  pas  se  dire  qu'elle  est 
souvent  la  seule  poésie  et  comme  le  seul  lien  vivant  avec 
l'idéal,  avec  un  monde  supérieur,  chez  ces  paysans  qu'elle 
n'abandonne  que  pour  laisser  à  sa  place  de  grossières  réa- 
lités et  d'égoïstes  calculs  ?  La  religion  y  pourvoit,  dit-on, 
mais  la  conçoit-on  sans  quelque  mélange  de  superstition, 
surtout  chez  des  esprits  naïfs  qui  ont  derrière  eux  un  tel 
passé? 
La  poésie  elle-même  a  gardé  aussi  une  certaine  part  dans 
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leur  existence,  bien  qu'il  ne  faille  pas  toujours  trop  dis- 
puter sur  la  qualité.  Le  fonds  rêveur  et  romanesque  est 
resté  trop  vivace  pour  ne  pas  chercher  à  se  manifester.  Mais 
quoique  les  formes  qui  y  répondent  soient  presque  toujours 
fort  inférieures  à  ce  que  le  passé  nous  a  légué,  il  faut  pour- 
tant en  dire  un  mot. 

Il  existe  ou  il  existait  il  n'y  a  guère  plus  de  vingt  ans  une 
classe  de  poètes  rustiques,  au  dire  de  MM.  Souvestre  et  de 
la  Villemarqué  qui  se  sont  attachés  à  les  décrire. 

Ce  sont  des  bardes  bien  dégénérés  que  les  Kloer.  Ce  mot 
vient,  dit-on,  de  clericus,  clerc,  ou  Kler  en  gallois.  Il  im- 
plique un  certain  degré  d'instruction.  Cette  classe  des  Kloer, 
naguère  encore  assez  développée,  en  tout  cas  fort  réduite 
aujourd'hui,  est  formée  déjeunes  hommes  sortis  pour  la  plu- 
part de  la  classe  des  paj'sans  et  de  la  petite  bourgeoisie,  et  qui, 
après  avoir  fait  quelques  études  classiques,  se  destinent  à  des 
professions  libérales.  L'hiver  ils  s'entassent  dans  quelque 
chambre  d'étudiant,  pour  ensuite,  la  belle  saison  venue,  se 
répandre  par  bandes  dans  les  campagnes  (1)  où  ils  mènent 
une  vie  errante,  joyeuse  ou  misérable,  selon  l'occasion. 
Sorte  de  bohème  littéraire  qui  vit  aux  champs,  un  peu  aux 
crochets  de  tout  le  monde,  allant  frapper  à  la  porte  des 
maisons  et  des  fermes,  où  ils  colportent  leurs  poétiques 
élucubrations.  Quelques-uns  se  fixent  dans  cette  vie  oisive, 
la  plupart  finissent  par  suivre  une  carrière  régulière,  quel- 
ques-uns même  aboutissent  à  la  prêtrise,  et  on  pourra  les 
entendre  tonner  dans  la  chaire  contre  l'existence,  ordinai- 
rement peu  édifiante,  de  cette  classe  de  poètes  vagabonds.  11 
y  a,  sauf  exception,  plus  de  redites  et  de  banalités  dans  ces 
chants  qu'ils  promènent  partout,  que  de  verve  et  d'inven- 
tion. Les  Kloer  cultivent  plus  d'un  genre.  Ils  composent  des 
ballades,  des  élégies,  auxquelles  on  donne  le  nom  de  sortes; 

(1)  Cf.  E.  Souvestre  :  La  Bretagne  et  les  Bretom.  —  De  la  Villeniiir- 
qué  :  Barzas  Breiz.  Introduction. 
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ils  les  récitent  ou  les  chantent,  mais  ne  les  écrivent  pas. 
Ces  sônes  reflètent  fréquemment  leurs  propres  sentiments, 
leurs  plaintes  et  leurs  chagrins  de  cœur  ;  ils  reproduisent 
aussi  des  tableaux  de  la  vie  rustique.  C'est  ce  dernier  ordre 
d'idées  et  de  scènes  familières  que  le  poète  breton  Brizeux 
a  exprimé  en  langue  française  sous  une  forme  simple  et 
touchante  qui  a  fait  la  popularité  de  ses  petits  poèmes.  Il  y 
a  encore  une  catégorie  d'improvisateurs  plus  ignorants,  qui 
en  guise  d'art  et  de  talent,  mettent  de  la  facilité  et  parfois 
de  l'esprit  dans  leurs  libres  compositions;  ils  se  recrutent, 
je  ne  sais  pourquoi,  parmi  les  meuniers.  Leurs  improvisa- 
tions libres  et  négligées  se  font  en  commun,  le  plus  souvent 
en  plein  champ.  Viennent  enfin  des  conteurs  d'un  plus  bas 
étage,  ce  sont  les  tailleurs,  gens  bons  à  tout  faire,  entre- 
metteurs des  amoureux,  amuseurs  du  foyer  domestique. 
Que  de  plaisanteries,  d'intarissables  quolibets  sur  cette  race 
au  travail  efféminé  et  bavarde  !  — 11  faut  trois  tailleurs  pour 
faire  un  homme,  dit  un  proverbe  breton.  —  Qu'importe  !  On 
ne  peut  se  passer  à  la  veillée  de  ces  colporteurs  infatigables 
de  la  chronique  du  pays,  vraies  gazettes  vivantes  des  vil- 
lages bretons.  N'oublions  pas  non  plus  les  chanteurs  am- 
bulants, misérables  mendiants,  traités  avec  considération 
dans  les  chaumières  et  qui  payent  en  chansons  l'hospitalité 
qu'on  leur  accorde.  Un  peu  de  poésie  plus  vraie  pourra  se 
mêler  à  ces  veillées  où  jeunes  garçons  et  jeunes  filles  se  re- 
disent les  lambeaux  des  chants  d'autrefois,  ou  s'essayent 
eux-mêmes  à  quelque  naïve  improvisation.  Ces  chansons 
tristes  ou  souriantes,  quelquefois  franchement  gaies,  nais- 
sent de  l'impression. du  moment  dans  ces  linadek  où  l'on 
tire  le  lin  qui,  dit-on,  deviendrait  étoupe,  si  l'on  n'y  chan- 
tait pas.  Les  habitants  des  campagnes  se  rassemblent 
l'hiver  dès  six  heures  du  soir  et  s'asseoient  devant  un 
vaste  foyer  dont  la  flamme  éclaire  seule  la  chaumière.  Tout 
ce  monde-là,  vieillards  et  jeunes  gens,  filles  et  garçons, 
chantent  et  content  tour  à  tour.  C'est  toujours  le  même 
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cercle  de  ballades  et  de  chansons  d'amour,  seul  genre  qu'on 
cultive  les  jours  de  foire,  aux  fêtes  du  lin  comme  aux  file- 
ries,  aux  fêtes  des  noces  et  de  l'agriculture.  Les  cantiques 
sont  réservés  pour  les  veillées  funéraires  ;  c'est  enfin  seu- 
lement aux  assemblées  religieuses,  connues  sous  le  nom  de 
Pardons,  que  l'on  entonne  des  chants  ayant  une  signifi- 
cation historique  et  des  cantiques  sacrés. 

La  foi  aux  légendes  ne  pouvait  s'éteindre  tout  d'un  coup 
chez  des  populations  qui  en  ont  vécu  pendant  des  siècles. 
Encore  aujourd'hui  chaque  lieu  a  la  sienne  dans  ce  pays  où 
rien  ne  semble  s'être  passé  naturellement  ;  telle  baie  rap- 
pelle les  monstres  qui  s'y  précipitèrent  par  l'intervention 
de  quelque  saint,  faisant  servir  sa  puissance  à  en  débar- 
rasser la  contrée  ;  tel  amas  formidable  de  rochers  n'est-là 
que  parce  qu'un  ermite  mal  reçu  a  doté  la  plage  inhospi- 
talière de  ces  rocs  transportés  soudainement  d'une  autre 
région  qui  savait  mieux  ce  qu'un  pays  qui  se  respecte  doit 
aux  ermites.  Nous  avons  pu  mesurer,  et  tout  voyageur  est 
à  même  de  le  faire,  le  degré  de  persistance  de  ces  légendes 
fabuleuses,  en  nous  faisant  montrer,  à  vingt  ans  de  distance, 
les  menhirs  de  Carnac.  qui,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
longtemps  passèrent  pour  n'être  autres  que  des  guerriers 
ennemis  métamorphosés  par  saint  Cornély.  Notre  premier 
guide  nous  rappelait  cette  légende  avec  un  grand  sérieux,  si 
ce  n'est  avec  une  foi  bien  entière.  Le  jeune  guide,  qui  na- 
guère nous  montrait  ce  champ  rempli  de  merveilles,  riait  en 
faisant  allusion  à  la  légende  célèbre.  Ne  pas  croire  au  miracle 
de  saint  Cornély  est  une  conséquence  trop  naturelle  de  l'es- 
prit du  temps  pour  qu'on  s'en  étonne.  Mais  à  la  vue  de  ces 
changements  si  complets  opérés  dans  l'esprit  des  paysans,  on 
se  demande  où  ce  mouvement  s'arrêtera.  Le  grave  Royer- 
CoUard  disait,  en  parlant  des  philosophes  :  «  On  ne  fait  pas 
au  scepticisme  sa  part  ;  quand  il  a  pénétré  dans  l'entende- 
ment, il  l'envahit  tout  entier.  »  Cela  n'est-il  pas  aussi  vrai 
d'une  certaine  façon  des  villageois  que  des  philosophes? 
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La  lan  giie  bretonne  a  fait  longtemps  obstacle  aux  idées 
nouvelles,  et  aussi  à  l'instruction    primaire;  cet  obstacle 
n'a  pas,  il  s'en  faut,  entièrement  disparu.  Le  contact  avec 
les  étrangers,  comme  on  a  longtemps  appelé  les  Français,  a 
fait  pénétrer  notre  langue  dans  nombre  de  localités,  mais 
non  dans  la  plupart  suffisamment  pour  se  substituer  à  l'an- 
cien idiome,  ou  prendre  place  avec  lui  dans  l'usage.  Rien 
ne  peut  suppléer  à  l'enseignement  régulier  d'une  langue 
et  à  l'habitude  qu'on  prend  de  la  parler  dès  l'enfance.  On 
se  sert  presque  exclusivement  du  breton  en  chaire  dans  les 
trois  départements  delà  Basse-Bretagne.  Certes  on  ne  saurait 
faire  un  reproche  aux  recteurs  (curés)  d'employer  la  langue 
que  tous  comprennent.  Toutefois,  le  clergé  est  accusé  d'être 
hostile  à  la  propagation  du  français.  Tout  du  moins  ne  s'em- 
ploie-t-il  guère  à  la  favoriser,  ce  qui  peut  aussi  se  com- 
prendre. Le  breton  est  une  langue  immaculée  qui  n'a  jamais 
proféré  ni  doutes,  ni  blasphèmes.  Quelle  sécurité  avoir  pour 
la  foi  avec  l'idiome  qui  aux  hardiesses  de  la  parole  joint 
quotidiennement  les  excitations  et  les  licences  du  journal? 
Pourtant  le  clergé  n'ignore  pas  et  n'entend  pas  nier  que  la 
grande  patrie  n'ait  le  droit  de  faire  parler  la  même  langue 
à  tous  ses  enfants,  qui  autrement  seraient  étrangers  les  uns 
aux  autres.  Il  sait  aussi  que  le  français,  malgré  ses  péchés, 
possède  certains  titres  à  cette  suprématie  sur  le  breton, 
et  que,  quels  que  soient  les  mérites  de  cette  vieille  langue, 
elle  ne   saurait  prétendre  garder  éternellement  une  domi- 
nation   exclusive.    L'obstacle  vient  de  la   coutume,    d'un 
usage  qui  s'est  maintenu  comme  un  eftet  et  une  preuve  mani- 
feste de  l'isolement  de  l'antique  province.  En  réalité,  les  Bre- 
tons qui  dans  les  campagnes  parlent  le  français,  angmentent 
en  nombre  graduellement,  et  on  peut  ajouter  qu'ils  ne  s'en 
acquittent  pas  mal.  On  les  comprend  facilement,  etils  sontloin 
d'avoir  un  accent  aussi  désagréable  que  beaucoup  d'autres 
populations,   malgré  quelques  intonations  gutturales,   fort 
caractéristiques,  dont  ils  ont  beaucoup  de  peine  à  se  défaire. 


Il 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  BRETAGNE.    831 

Un  signe  certain  de  ce  progrès  du  français  dans  les  campa- 
gnes situées  près  des  villes,  c'est  le  sentiment  de  honte  que 
commencent  à  éprouver  ceux  qui  ne  le  parlent  pas.  Nous 
en  avons  été  frappé  dans  une  ferme  près  de  Quimper,  où, 
seul,  un  homme  de  trente-cinq  ans  environ,  ne  savait  pas 
s'exprimer  en  langue  française,  tandis  que  sa  femme  et  ses 
enfants  soutenaient  facilement  la  conversation,  et,  comme 
nous  en  demandions  la  raison,  il  nous  dit  en  breton,  «  qu'il 
était  le  seul  sot  de  la  famille.  »  Quand  une  population  en  est 
là,  on  peut  dire  que  les  derniers  pas  à  faire  seront  bientôt 
franchis.  Un  seul  souci  peut  rester  aux  amis  de  la  langue 
bretonne,  c'est  de  savoir  si  elle  gardera  quelque  place  dans 
l'usage  populaire.  Onn'aguère  vu  jusqu'ici  une  nation  parler 
deux  langues  à  la  fois  :  l'une  chasse  l'autre  nécessairement; 
il  est  pourtant  vraisemblable  que  cette  complète  disparition 
se  fera  attendre  longtemps,  et  ce  n'est  pas  demain  que  la 
vieille  langue  chère  aux  campagnes,  ne  s'apprendra  plus 
qu'à  grand  renfort  de  dictionnaires  pour  laisser  encore  une 
consolation  et  un  sujet  d'orgueil  aux  érudits.  Aujourd'hui 
le  breton  littéraire  est  déjà  une  langue  savante;  il  sera 
nécessaire,  dans  un  siècle  ou  deux,  d'être  un  savant  pour 
comprendre  le  breton  vulgaire. 

II 

L'instruction  primaire  est  considérée  comme  une  nou- 
veauté en  Bretagne,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  si  on  a 
égard  à  ses  récents  progrès.  Mais  ni  cette  instruction,  ni 
un  certain  effort  fait  pour  la  répandre  ne  sont  aussi  nou- 
veaux qu'on  a  paru  le  croire  longtemps.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'en  produire  toutes  les  preuves,  mais  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  montrer  à  l'aide  des  recherches  qui  se  sont  por- 
tées sur  ce  point  qu'il  y  a  aussi  là  une  sorte  de  tradition 
non  interrompue.  On  cite,  par  exemple,  des  allocations 
accordées  à  des  écoles  aux  xir,  xiir  et  xiv"  siècles;  à  Re- 
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don  (1090),  à  Pornic  (1113),  à  Quimper  (1260),  àSaint-Malo 
(1350)  (1).  On  signale  à  diffëi^entes  époques  des  écoles  à 
Goazbriand,  à  Nantes,  à  Rennes,  à  Vannes,  à  Tréguier,  etc. 
Ce  qui  nous  paraît  moins  bien  établi,  c'est  que  la  popula- 
tion rurale  ait  tiré  de  ces  écoles  des  fruits  abondants.  Le 
seigneur,  dit-on,  pour  administrer  ses  domaines,  le  mar- 
chand pour  tenir  ses  comptes,  le  gentilhomme  pauvre  et  le 
bourgeois  ambitieux,  pour  exercer  quelque  fonction  lucra- 
tive dans  le  notariat  ou  la  judicature,  avaient  besoin  de 
s'instruire;  les  notables  de  chaque  paroisse  pouvaient  deve- 
nir fabriqueurs  et  ti'ésoriers.  Ils  avaient  des  recettes  à  noter, 
des  dépenses  à  enregistrer.  11  leur  était  nécessaire  d'appren- 
dre à  écrire.  On  ajoute  «  qu'autrefois  les  illettrés  étaient 
rares  en  Bretagne  parmi  les  nobles  et  la  bourgeoisie,  etparmi 
les  paysans  qui  possédaient  quelque  aisance .»  Ces  conclu- 
sions, dussent-elles  être  prises  à  la  lettre  pour  ces  classes, 
s'appliqueraient  mal  aux  paysans  sans  aisance,  le  degré  au- 
quel l'instruction  leur  était  donnée  était  extrêmement  faible. 
D'ailleurs,  ces  écoles  se  rencontraient  surtout  dans  les  villes 
et  dans  les  gros  bourgs.  Certaines  régions  parurent  plus  fa- 
vorisées, sans  que  l'ignorance  de  la  population  rurale  semble 
pourtant  avoir  été  bien  efficacement  combattue.  Tel  fut  le 
comté  de  Nantes,  où  l'on  a  pu  dresser  la  liste  de  quatre- 
vingt-une  paroisses,  dont  soixante-quatre  étaient  pourvues 
d'écoles  aux  xvir  et  xviif  siècle  (2).  Les  documents  qui  in- 

(1)  Cf.  Buisson,  Dictionnaire  de  pédagogie  et  d'' instruction  primaire. 
—  Etude  publiée  par  M.  le  docteur  Dupuy  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
académique  de  Brest  (1877-1878)  ;  dans  la  Revue  de  Bretagne  (août- 
octobre  1877),  et  les  recherches  publiées  par  M.  Piederrière. 

(2)  M.  Léon  Maître,  l'instruction  primaire  dans  le  comté  nantais 
avant  1789.  (Revue  de  Bretagne  et  Vendée,  mai  1874)  cité  par  M.  l'abbé 
Allain,  archiviste  du  diocèse  de  Bordeaux,  dont  le  livre  consciencieux 
et  savant,  mais,  selon  nous,  un  peu  trop  favorable  aux  conclusions 
optimistes  sur  l'instruction  dans  le  passé,  nous  fournit  bon  nombre  d'in- 
dications. ( U Instruction  primaire  avant  la  Révolution.  Paris,  1881.) 
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diquent  pour  la  plupart  de  ces  écoles  la  date,  le  mode  de 
leur  fondation  et  les  noms  de  leurs  bienfaiteurs,  existent, 
mais  ne  démentent  pas,  quand  ils  ne  la  confirment  pas  direc- 
tement, la  négligence  des  parents  et  des  écoliers.  On  en  a  la 
preuve  par  les  visites  pastorales  des  évêques  de  Nantes  et  de 
leurs  délégués.  Dans  la  partie  de  la  Bretagne  qui  corres- 
pond auxCôtes-du-Nord,  on  voit  aussi  s'établir  à  la  suite  du 
concile  de  Tours  en  1583,  un  assez  grand  nombre  de  petites 
écoles  (1).  Les  traditions  locales,  auxquelles  on  est  obligé  de 
s'en  rapporter  nous  représentent  de  «  vieux  militaires,  d'an- 
ciens maltôtiers,  des  femmes  vouées  aux  bonnes  œuvres  et 
d'autres  personnes  bienveillantes  donnant  aux  enfants, 
tant  bien  que  mal  une  instruction  très  bornée.  »  Maître, 
dans  ce  pays  surtout,  de  l'instruction  populaire,  le  clergé 
n'avait  aucun  motif  pour  en  redouter  les  progrès,  et  on  peut 
acquérir  plus  d'une  fois  la  preuve  qu'il  croyait  sincère- 
ment la  religion  faite  pour  s'associer  à  tous  les  degrés  supé- 
rieurs et  inférieurs  de  la  culture  intellectuelle.  Plus  tard, 
après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  l'instruction  pri- 
maire deviendra  un  moyen  de  remettre  entre  ses  mains  les 
enfants  des  Réformés.  C'est  dans  cette  vue  que  Louis  XIV 
proclamera  l'instruction  obligatoire.  La  nécessité  même  de 
l'instruction  est  reconnue  en  termes  élevés  dans  une  circu- 
laire de  révêque  de  Saint-Malo  (2)  :  «  Les  curés,  écrit-il,  re- 
montreront à  leurs  paroissiens  que,  s'il  n'y  a  point  d'escoles, 
la  jeunesse  nourrie  en  oisiveté  apprend  l'art  de  mal  faire  ; 
ils  les  exhorteront  donc  à  establir,  diriger,  dresser  et  entre  - 
tenir  des  escoles  ouvertes  à  tous,  pauvres  et  riches,  par 
toutes  lesparroisses,  mesme  y  fonder  etbastir  quelque  mai- 
son en  lieu  convenable  et  voisin  de  l'église,  si  déjà  il  n'y  en 

(1)  Cf.  M.  Gaultier   de   Mottay;  —  M.  F.  Buisson,  Dictionnaire  de 
pédagogie  et  d'instruction  primaire.  Paris,  Hachette. 

(2)  Statuts  synodaux  de  Saint-Malo,  1620,  p.   276,  cités  par  M.  A. 
Babeau,  le  Village  sous  l'ancien  régime,  2'  édit.,  p.  289. 
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a.  »  Mais  combien  de  fois  fallut-il  rappeler  les  ordonnances 
royales  de  1698,  ayant  pour  but  de  rendre  l'instruction  pri- 
maire obligatoire  et  d'y  retenir  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
quatorze  ans  !  On  réitère  à  plusieurs  reprises  les  prescrip- 
tions faites  aux  communes  de  s'imposer  pour  fournir  aux 
maîtres  et  maîtresses  la  somme  qui  manquerait  pour  leur 
subsistance  jusqu'à  celle  de  150  livres  par  an  pour  les  maî- 
tres et  de  100  livres  pour  les  maîtresses.  L'Est  de  la  France 
gagna  à  ces  mesures  des  écoles  appelées  à  durer  en  cer- 
tain nombre.  L'Ouest,  et  en  particulier  la  Bretagne,  n'en 
recueillit  guère  que  des  résultats  superficiels.  Les  cam- 
pagnes continuèrent  à  opposer  aux  progrès  de  l'instruc- 
tion la  puissance  invétérée  des  habitudes  et  l'obstacle  près-, 
que  invincible  des  distances. 

Telle  était  encore  la  situation  au  moment  de  la  Révolu- 
tion. Dans  les  Lettres  à  Grégoire  sur  les  patois  de  France^ 
si  riches  en  renseignements  de  diverses  natures,  on  trouve 
deux  réponses  envoyées  de  Bretagne.  Le  premier  corres- 
pondant proteste  contre  la  langue  bretonne  qu'il  traite  de 
patois  dans  un  très  mauvais  français.  Il  gémit  sur  l'igno- 
rance de  ses  compatriotes  de  Léon  et  deTréguier,  et  pour- 
tant reconnaît  que  les  années  qui  précèdent  la  Révolution 
ont  vu  se  développer  jusqu'à  un  certain  point  les  écoles. 
C'était  en  1790.  «  Les  écoles  des  villes,  écrit-il,  qui  jadis 
étaient  peu  suivies,  se  multipliaient.  »  11  en  résulte  que  la 
campagne  dans  le  bas-âge,  «  reçoit  {sic)  un  commencement 
d'éducation  dans  la  lecture  et  l'écriture  du  français  et  du 
latin.  »  Mais  il  ajoute  que  «  peu  de  villages  sont  fournis 
de  maîtres  et  de  maîtresses.  Quelques  ambulants  en  font 
métier,  mais  la  distance  qui  sépare  ces  mêmes  villages  en 
Bretagne  est  telle  que  les  écoles  sont  éloignées  de  plusieurs 
jours,  ce  qui  doit  les  faire  considérer  comme  nulles.  » 
Même  constatation  chez  l'autre  correspondant  de  la  disette 
de  maîtres  et  de  maîtresses  excepté  dans  les  gros  bourgs  ; 
il  conclut  «  qu^on  n'enseigne  rien  du  tout.  »  Ce  qui  est  peut- 
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être  un  peu  exagéré.  Une  collection  de  procès-verbaux  de 
visites  pastorales  en  1781,  tirée  des  archives  de  l'évêclié 
de  Quimper,  nousmontre  dix-huit  écoles  établies  sur  cin- 
quante paroisses  rurales,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du  tiers. 
Toutes  ces  écoles  étaient  dirigées  par  des  recteurs,  vicaires 
et  autres  prêtres  de  paroisse. 

On  n'objectera  pas,  je  suppose,  les  plaintes  que  faisait 
entendre  dès  1763  le  fier  représentant  de  l'opposition  par- 
lementaire, La  Chalotais,  sur  Veœcès  de  l'instruction  en 
Bretagne  et  dans  le  reste  de  la  France.  Il  n'y  a  plus  qu'un 
intérêt  de  paradoxe,  devenu  assez  piquant  d'ailleurs,  dans  la 
plainte  qu'il  fait  entendre  contre  les  Jésuites  à  titre  de  pro- 
pagateurs de  l'instruction  populaire,  chose  essentiellement 
dangereuse  à  ses  yeux.  A  propos  des  collèges  qu'ils  avaient 
établis  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Rennes,  il  s'écriait  : 
«  N'y  a-t-il  pas  trop  d'écrivains,  trop  d'académiciens,  trop 
de  collèges  ?  Autrefois  il  était  difficile  d'être  sçavant  faute 
de  livres.  Maintenant  la  multitude  des  livres  empêche  de 
l'être.  On  peut  dire  comme  Tacite:  Ut  multarum  rerum  sic 
Miter  arum  intemperantiâ  laboramus.  11  n'y  a  jamais  eu 
tant  d'étudiants  dans  un  royaume  où  tout  le  monde  se 
plaint  de  la  dépopulation.  Le  peuple  même  peut  étudier  ; 
des  laboureurs,  des  artisans  envoient  leurs  enfants  dans  les 
collèges  des  petites  villes  où  il  en  coûte  peu  pour  vivre,  et 
quand  ils  ont  fait  de  mauvaises  études  qui  ne  leur  ont  ap- 
pris qu'à  dédaigner  la  profession  de  leurs  pères,  ils  se  jet- 
tent dans  les  cloîtres,  dans  l'état  ecclésiastique  ;  ils  pren- 
nent des  offices  de  justice.  »  Enfin,  La  Chalotais  s'en  prend 
particulièrement  aux  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  qui 
commençaient  à  répandre  les  écoles  populaires  en  Bre- 
tagne et  qu'il  regarde  comme  des  propagateurs  zélés  et 
dangereux  des  lumières,  «  Les  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, dit-il,  qu'on  appelle  ignorantins,  sont  survenus 
pour  achever  de  tout  perdre.  Ils  apprennent  à  lire  et  à 
écrire  à  des  gens  qui  n'eussent  dû  apprendre  qu'à  dessiner 
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et  à  manier  le  rabot  et  la  lime,  mais  qui  ne  le  veulent  plus 
faire.  Ce  sont  les  rivaux  et  les  successeurs  des  Jésuites. 
Le  bien  de  la  société  demande  que  les  connaissances  du 
peuple  ne  s'étendent  pas  plus  loin  que  ses  occupations.  » 
Ainsi  s'exprimait  le  farouche  opposant  M.  Caradenc  de 
LaChalotais,  dans  son  Essai  d'éducation  nationale  ou  plan 
d'études  pour  la  jeunesse,  (1763,  in-12.)  C'est  en  réponse 
à  l'hommage  de  ce  livre  que  de  son  côté  Voltaire  répon- 
dait le  28  février  1763  :  «  Je  ne  puis  trop  vous  remercier 
de  me  donner  un  avant-goût  de  ce  que  vous  destinez 
à  la  France.  Je  trouve  toutes  vos  vues  utiles.  Je  vous 
remercie  de  proscrire  Tétude  chez  les  laboureurs.  Moi  qui 
cultive  la  terre,  je  vous  présente  requête  pour  avoir  des 
manœuvres  et  non  des  clercs  tonsurés.  Envoyez-moi  surtout 
des  Frères  ignorantins  pour  conduire  mes  charrues  et 
pour  les  atteler.  » 

L'instruction  primaire  avait  plus  perdu  que  gagné  après 
la  Révolution,  les  anciens  cadres  étant  brisés  sans  que  les 
nouveaux  fussent  formés  encore.  Presque  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'instruction  dans  les  campagnes  bretonnes  était 
moins  encore  dans  les  mains  du  clergé  que  dans  celles  dû 
personnel  inférieur  attaché  au  service  de  l'église,  bedeaux 
et  sacristains.  Quant  aux  congrégations,  leur  action  ne  pé- 
nétra que  dans  une  mesure  peu  étendue  jusqu'au  fond  de 
ces  campagnes.  Elles  devinrent  pourtant  pendant  la  Res- 
tauration le  principal  agent  organisé  de  l'instruction  pri- 
maire. 

C'est  en  1822  qu'on  voit  s'établir  les  élèves  del'abbé  Joseph 
de  Lamennais  connus  sous  le  nom  à.Q,  Petits-Frères.  Ajou- 
tons y  l'instruction  donnée  par  les  abonnes  sœurs,  »  qui  ne 
se  fit  sentir  aussi  que  faiblement  dans  les  villages  et  parmi 
les  habitations  dispersées. 

On  est  forcé,  par  tout  ce  qui  précède,  de  placer  les  popu- 
lations agricoles  de  la  Bretagne  parmi  les  plus  arriérées 
sous  le   rapport  de  l'instruction  primaire.    Les  fameuses 
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cartes  où  M.  Charles  Dupin  s'appliquait  à  nuancer  les  di- 
vers degrés  de  l'ignorance  française  en  portaient  un  irrécu- 
sable témoignage  auquel  les  chiffres  ajoutaient  une  préci- 
sion encore  plus  significative  dans  les  relevés  qui  ont  aussi 
une  grande  notoriété  de  M.  Guerry.  Ce  savant  statisticien, 
dans  ses  études  qui  se  rapportent  à  1840,  comptait  un  seul 
écolier  sur  quatre-vingt-seize  habitants  dans  l'Académie  de 
Rennes,  tandis  que  la  proportion  était  de  un  sur  onze  dans 
les  Académies  d'Amiens,  de  Besançon  et  de  Nancy.  Les 
comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  de  Tannée  1836  à 
1810  ne  sont  pas  moins  concluants.  Sur  3,035  accusés  jugés 
par  les  Cours  d'assises  des  cinq  départements  de  la  i)ro- 
vince,  2,375  ou  78  sur  100  n'avaient  aucune  connaissance 
de  la  lecture  et  de  l'écriture.  Le  ministre  de  la  justice  dans 
son  rapport  au  roi  à  cette  même  date  de  1840,  affirmait  que 
les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  le  Morbihan  et  l'Ille-et- 
Yilaine,  étaient  au  nombre  des  dix  départements  de  la 
France,  où  les  quatre-cinquièmes  et  plus  des  accusés  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire.  La  loi  célèbre  de  1833  ouvre  pour 
ainsi  dire  une  ère  nouvelle  à  l'instruction  primaire  en 
Bretagne,  mais  elle  ne  devait  porter  que  lentement  ses 
fruits  parmi  ces  populations.  Trente -deux  ans  après  cette 
loi  de  civilisation,  en  1865,  sur  cinquante  accusés,  en  Bre- 
tagne, on  trouve  que  trente-deux  ne  savent  ni  lire  ni  écrire 
et  que  treize  ne  le  savent  qu'imparfaitement  ;  un  seul  avait 
reçu  une  instruction  complète. 

Les  2)lai7ites  et  vœux  présentés  par  les  instituteurs  publics 
en  1861  sur  la  situation  des  maisons  d" école  du  mobilier 
et  du  matériel  classique  (1),  disaient  au  sujet  de  la  Breta- 
gne :  «  Il  y  a  des  maisons  d'écoles  qui  sont  comme  des  sé- 
pulcres. Les  conseils  municipaux  refusent  de  les  améliorer. 
L'humidité  cause  des  maladies  qui  contribuent  à  l'affaiblis- 
sement de  la  race....  Quant  à  la  classe  destinée  à  recevoir 

(1)  llasseiablé  et  public  pur  SI.  Charles  Robert,  Paris,  1864. 
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les  enfants  c'est  une  chambre  haute,  bonne  tout  au  plus  à 
faire  un  grenier  :  là,  c'est  une  chambre  basse,  froide  et  hu- 
mide, quelquefois  même  point  carrelée,  et,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  presque  toujours  trop  petites,  peu  élevées,  mal  éclai- 
rées, manquant  d'air...  De  pauvres  enfants  arrivent  à  l'é- 
cole tout  trempés  par  la  pluie,  ne  trouvant  rien  pour  se  sé- 
cher, l'école  ne  pouvant  être  chauffée  (Loire-Inférieure).  * 
«  Presqu'aucune  école  n'est  planchéiée  et  chauffée  au  poêle. 
Onmarchesur  la  terre  humide.  On  fait  le  feu  dans  les  mons- 
trueux foyers...  Les  écoles  sont  toutes  trop  petites.  Dans 
telle  commune  où  il  y  a  300  enfants,  la  classe  peut  en  con- 
tenir 70.  La  plupart  des  écoles  ne  pourraient  contenir  que 
la  moitié  des  enfants  en  état  de  les  fréquenter.  »  (Finistère). 

Comment  n'être  pas  frappé  d'un  état  si  réellement  arriéré 
quand  on  trouve  en  1872,  pour  l'Ille-et-Vilaine,  sur  une  po- 
pulation de  589,532  habitants,  236,699  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire,  118,801  sachant  lire  seulement,  c'est-à-dire  un  total 
de  355,400  illettrés.  Restaient  234,132  individus  dont  la  plu- 
part n'avaient  reçu  que  de  faibles  éléments,  et  si  l'on  défal- 
que pour  les  villes,  le  nombre  des  hommes  instruits,  on  voit 
à  quoi  se  réduisait  l'instruction  dans  les  populations  agri- 
coles de  la  Bretagne. 

L'état  actuel  marque  la  réalité  incontestable  des  progrès 
et  aussi  l'étendue  des  lacunes.  La  portée  de  ce  changement 
peut  se  mesurer  par  une  remarque:  on  nommait  autrefois 
les  localités  qui  avaient  des  écoles,  on  nomme  aujourd'hui 
celles  qui  n'en  ont  pas.  Sans  plus  nous  attarder  aux  chiffres 
dont  on  ne  peut  se  dispenser  pourtant  en  pareille  matière, 
nous  trouvions  776  écoles  dans  l'Ille-et-Vilaine,  625  dans  le 
Finistère,  554 dans  le  Morbihan,  etc.  Ces  chiffres,  tout  impo- 
sants qu'ils  sont,  et  ils  ont  augmenté  encore  depuis  trois  ans, 
ne  sauraient  nous  dissimuler  les  lacunes  de  diverses  natures. 
On  observait  peu  rigoureusement  la  loi  du  15  mai  1850  re- 
lative aux  écoles  publiques,  et  celle  du  10  avril  1867,  por- 
tant que  toute  commune  de  500  habitants  et  au-dessus. 
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était  tenue  d'avoir  au  moins  une  école  de  filles,  sauf  dans 
le  cas   d'une  dispense  du  Conseil  départemental.  A  Cha- 
vagne,  presque  aux  portes  de  Rennes,  150  élèves  des  deux 
sexes   étaient  réunis  dans  un  même  établissement  libre. 
Dans  l'arrondissement  de  Saint-Malo,  la  commune  de  Can- 
cale,  qui  possédait  autrefois  une  école  publique  de  garçons, 
et  une  école  libre  de  filles,  n'avait  plus  que  des  écoles  li- 
bres. Dans  l'arrondissement  de  Rennes,  14  communes  de 
plus  de  500  habitants,  n'avaient  au  même  moment  que  des 
écoles  libres  de  filles,  5  autres  n'avaient  que  des  écoles 
mixtes;  dans  celui  de  Saint-Malo,  16  communes  de  plus  de 
500  habitants  ne  possédaient  que  des  écoles  libres  de  filles, 
et  une  école  mixte;  dans  7  de  ces  communes  les  écoles  li- 
bres ne  tenaient  pas  lieu  d'écoles  publiques.  Les  arrondis- 
sement de  Fougère  et  de  Vitré  présentaient  une  situation 
analogue,  ainsi  que  ceux  de  Monfort  et  de  Redon.  Ce  der- 
nier canton  qui  ne  compte  pas  moins   de  vingt-deux  com- 
munes, ne  possédait  que  des  écoles  libres  de  filles,  et  six 
de  ces  communes,  de  plus  de  500  âmes,  n'avaient  que  des 
écoles  mixtes.  On  pouvait  calculer  que,  sur  les  354  com- 
munes qui  forment  le  département,  152   ne  satisfaisaient 
pas  aux  prescriptions  légales,  et  les  mêmes  départements 
donnaient  des  résultats  analogues.  On  peut  remarquer  qu'a- 
vant même  que  les  nouvelles  lois  sur  l'instruction  primaire 
fussent  en  vigueur  l'élément  laïque  avait  pris  des  dévelop- 
pements considérables  en  face  de  l'élément  congréganiste, 
auquel  les  croj^ances  et  les  traditions  du  pays  assuraient 
une  certaine  prédominance.  En  1880,  dans  l'IUe-et-Vilaine, 
sur  les  776  écoles  existantes,  il  y  avait  291  écoles  publi- 
ques de  garçons,  193  de  filles,  et  de  ces  dernières  173  écoles 
libres, ou  mixtes  ;  on  comptait  469  écoles  coiigréganistes  de 
garçons,  contre  307  écoles  laïques.  La  supériorité  numérique 
des  écoles  congréganistes  s'accusait  naturellement  davan- 
tage pour  les  filles. 
L'enseignement  congréganiste  en  Bretagne  ne  reste  pas 


840      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

d'ailleurs  aussi  étranger  qu'on  pourrait  le  croire  à  l'instruc- 
tion professionnelle  des  campagnes.  On  peut  citer  quelques 
institutions  dirigées  par  les  Frères,  qui  s'efforcent  de  se 
mettre  en  rapport  avec  les  besoins  d'instruction  appropriés 
aux  métiers  et  à  l'agriculture.  La  grande  école  des  Lichès, 
à  Quimper,  est  recrutée  en  grande  partie  parmi  les  fils  des 
cultivateurs  du  voisinage  ;  elle  compte  environ  900  élèves, 
et  reçoit  du  département  une  subvention.  On  trouve,  à 
Guérande,  dans  la  Loire-Inférieure,  une  école  du  même 
genre. 

L'accroissement  du  nombre  des  élèves  ne  laisse  pas  dou- 
ter que  les  populations  agricoles  ne  profitent  à  ce  mou- 
vement de  l'instruction  primaire,  qui  naguère  si  lent,  tend 
plutôt  à  se  précipiter  aujourd'hui.  On  comptait  tout  récem- 
ment plus  de  82,000  élèves  pour  l'IUe-et-Vilaine,  71,832  pour 
les  Côtes-du-Nord,  etc.  Les  écoles  ne  peuvent  plus  suffire  à 
un  tel  accroissement.  L'encombrement  n'est  que  trop 
visible.  Prenons  par  exemple  ce  chiffre  de  82,000  élèves, 
pour  le  diviser  par  celui  des  écoles  existantes,  dans  l'Ille-et- 
Vilaine  :  nous  trouvons  en  moj^enne  105  élèves  par  école. 
C'est  beaucoup  trop,  et  il  est  des  cas  où  cette  moyenne  est 
extrêmement  dépassée.  Les  populations  rurales  sont  d'ail- 
leurs assez  loin  encore  de  montrer  toute  l'assiduité  dési- 
rable. On  en  a  la  preuve  quand  on  voit  que  dans  l'IUe-et- 
Vilaine,  7,000  enfants  manquent  à  l'appel  sur  les  82,163 
inscrits.  La  loi  de  la  gratuité  universelle  n'avait  pas  encore 
été  votée  il  y  a  trois  ans,  mais  la  gratuité  comprenait  les 
4/7  des  enfants.  Cette  insuflîsance  de  fréquentation  dans 
presque  toute  la  Bretagne,  et  plus  particulièrement  encore 
dans  les  départements  bas-bretons,  s'explique  non  seule- 
ment par  l'emploi  des  enfants  dans  la  famille  au  moment 
des  moissons,  mais,  par  la  dissémination  des  populations 
et  l'éloignement  de  l'école,  par  le  manque  ou  le  mauvais 
état  des  routes  qui  permettent  d'y  arriver,  inconvénients 
auxquels  on  cherche  à  remédier  par  la  création  des  écoles 
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de  hameau.  On  n'en  constatait  que  20  dans  l'IUe-et-Vilaine, 
d'après  les  dernières  statistiques  scolaires  et  moins  encore 
dans  la  plupart  des  autres  départements.  Dans  le  Finistère, 
les  communes  présentaient  une  contenance  moyenne  de 
2,327  hectares  On  y  rencontre  certains  hameaux  aussi 
peuplés  que  le  bourg  où  se  trouve  l'école  ;  ils  en  sont  éloi- 
gnés de  5  ou  6  kilomètres  et  parfois  même  davantage  !  6  ki- 
lomètres à  faire  le  matin  et  autant  le  soir  pour  de  jeunes 
enfants,  l'hiver,  dans  des  chemins  dont  un  si  grand  nombre 
est  alors  presque  impraticable  !  Il  y  a  là  de  quoi  effrayer 
les  plus  résolus,  surtout  de  quoi  faire  trembler  les  mères 
qui  ne  sont  pas  encore  habituées  à  mettre  à  un  tel  prix  les 
bienfaits  de  l'instruction.  A  Quimperlé,  les  difficultés  sont 
telles  que  le  conseil  général,  votait  récemment  une  aug- 
mentation de  18  écoles.  La  situation  est  plus  fâcheuse 
encore  pour  le  département  du  Morbihan,  où  l'ignorance 
reste  plus  grande  que  dans  les  autres  parties  de  la  pro- 
vince. Plus  de  60  7o  des  jeunes  gens  appelés  au  sort  dans  ce 
département  ne  savent  pas  lire  :  60  conjoints  sur  100  sont 
incapables  de  signerleur  acte  de  mariage.  Nons  en  conclurons 
que  la  Bretagne  est  appelée  de  toutes  les  manières  à  profiter 
des  sacrifices  faits  pour  l'instruction  primaire.  Il  y  avait 
un  mal  qui,  de  quelque  façon  qu'on  apprécie  les  lois  nou- 
velles, ne  pouvait  rester  sans  recevoir  un  remède  plus  effi- 
cace que  la  lente  action  du  temps.  Nous  venons  de  dire  qu'il 
n'y  avait  guère  de  départements  où  l'état  des  maisons  d'école 
fût  plus  mauvais.  Ainsi,  pour  citer  encore  le  département 
d'IUe-et-Vilaine,  parmi  les  maisons  d'école  appartenant 
aux  communes  on  n'en  comptait  que  171  en  bon  état,  214 
exigeaient  des  constructions  nouvelles  ou  d'importantes 
réparations,  et  sur  les  180  maisons,  louées  ou  prêtées,  fort 
peu  convenaient  à  leur  destination.  11  ne  nous  a  été  que 
trop  facile  de  nous  convaincre  du  degré  auquel  l'hygiène, 
la  propreté,  les  conditions  intellectuelles  et  matérielles  du 
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travail  ont  à  souffrir  de  ces  installations  incomplètes  ou  dé- 
fecteuses. 

Quant  à  l'enseignement  de  l'agriculture  et  de  l'horticul- 
ture dans  l'instruction  primaire,  on  n'a  guère  qu'à  con- 
stater son  peu  d'avancement  dans  ces  régions  où  il  serait  si 
particulièrement  utile.  Peu  de  maîtres  sor.t  suffisamment  au 
courant,  et  on  trouve  moins  encore  de  jardins  pour  expliquer 
la  théorie  par  la  pratique.  Il  y  a  des  exceptions,  mais  un  tel 
enseignement  devrait  être  la  règle.  Sans  tomber  dans  recueil 
de  l'universalité  pour  l'instruction  primaire,  reconnais- 
sons qu'elle  a  ses  nécessités  appropriées  aux  campagnes. 
Des  éléments  utiles  pour  tout  l'avenir  des  générations  peu- 
vent être  ici  donnés  à  peu  de  Irais  et  porter  surtout  sur 
l'horticulture  et  la  culture  potagère  destinée  à  s'accroître 
avec  les  voies  de  communication  et  les  débouchés.  Dans  ces 
conditions,  le  jardin  du  cultivateur  deviendra  de  plus  en 
plus  l'élément  d'une  vente  lucrative.  Le  jardin  de  l'école 
devrait  être  par  suite  considéré  en  Bretagne  comme  une 
école  d'apprentissage,  une  sorte  d'atelier  en  plein  air,  qui 
vaut  mieux  que  les  enseignements  par  les  dictées  auxquels 
seul  en  tout  cas  il  donne  un  sens  facile  à  saisir  et  un  intérêt 
vivant.  Ces  observations  critiques  ne  doivent  pas  pourtant 
nous  faire  méconnaître  la  part  faite  utilement  à  ces  élé- 
ments dans  un  certain  nombre  d'écoles  et  les  encourage- 
ments dont  ils  sont  l'objet  sous  la  forme  de  prix  pour  les 
maîtres  et  les  élèves  qui  s'y  sont  le  plus  distingués. 

Ajoutons  que  si  l'enseignement  agricole  est  en  grande 
partie  à  créer  dans  l'école,  il  est  représenté  plus  heureuse- 
ment sous  d'autres  formes.  Les  Sociétés  d'agriculture  et  les 
Comices  agricoles  contribuent  pour  leur  part  à  répandre 
les  préceptes  et  les  exemples  qui  sont  en  quelque  sorte  un 
enseignement  en  action.  Les  conférences  sur  ces  sujets  qui 
forment  la  préoccupation  constante  des  populations  se  sont 
répandues  dans  les  provinces  depuis  ces  dernières  années. 
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Elles  font  entendre  de  sages  conseils,  mais  elles  n'ont  ni 
fréquence  ni  suite  suffisante,  et  la  partie  du  public  rural 
trop  restreinte  qu'elles  parviennent  à  réunir,  n'est  pas 
toujours  celle  qui  aurait  le  plus  grand  besoin  d'être  con- 
vertie aux  bonnes  pratiques.  Sans  doute  elles  jettent 
d'heureux  germes  et  nous  sommes  loin  de  les  regarder 
comme  inutiles  ;  elles  ont  même  une  efficacité  toute  spé- 
ciale dans  certaines  circonstances  extrordinaires,  comme 
l'apparition  des  épizoties,  des  fièvres  charbonneuses,  des 
maladies  qui  affectent  les  végétaux.  Les  préservatifs  ou  les 
remèdes  à  employer,  les  conseils  hj^giéniques  peuvent  faire 
l'objet  de  conférences  qui  traitent  un  sujet  en  une  heure 
de  manière  à  laisser  des  traces  et  à  éclairer  la  pratique. 
Mais,  s'il  s'agit  de  s'initier  à  la  science  et  à  l'art  agricole, 
les  meilleurs  conférences  ne  sauraient  avoir  l'efficacité 
d'un  enseignement  régulier  comme  les  cours  institués  sur 
divers  points,  et  qui  se  produit  sous  différentes  formes,  soit 
dans  les  villes,  soit  dans  l'intérieur  de  certains  établisse- 
ments d'instruction  situés  dans  les  campagnes. 

On  aurait  trop  à  faire  de  nommer  tous  les  zélés  pro- 
pagateurs de  cette  instruction.  On  nous  signale  quelques- 
uns  de  ces  promoteurs  dont  l'initiative  mérite  d'être  louée, 
M.  Tanguy  à  Landerneau  et  à  Gruipavas,  M.  Argonach  à 
l'école  des  Frères  de  Quimperlé,M.01ive  à  l'École  normale 
primaire  et  à  l'école  des  Lickès  à  Quimper,  M.  Chebrier 
qui  a  inauguré  la  chaire  d'agriculture  au  Collège  de  Mor- 
laix,  etc.  Nous  avons  visité  avec  un  grand  intérêt  l'École 
officielle  d'irrigation  et  de  drainage  du  Lézardeau  près 
Quimperlé ,  des  fermes-écoles  comme  celle  qui  existait 
naguère  près  de  Pontivy.  Celle  de  Saint-Gildas  dans  la 
Loire-Inférieure,  a  aussi  contribué  à  répandre  dans  le  pays 
les  instruments  et  les  animaux  perfectionnés.  La  Bretagne 
tire  profit  depuis  longtemps  de  la  ferme  des  Trois-Croix 
près  de  Rennes  ;  elle  compte  environ  cinquante  ans  d'exis- 
tence, depuis  qu'elle  a  été  fondée  par  un  célèbre  construc- 
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téur  (le  machines,  M.  Bodin.  On  doit  rendre  hommage 
à  cet  homme  de  bien  qui  sut  attirer  une  clientèle  assez 
nombreuse  de  toutes  les  régions  de  l'Ouest.  Son  enseigne- 
ment oral  qui  a  duré  de  longues  années  s'appuyait  sur 
d'excellents  petits  traités  techniques  sans  être  arides,  qui 
ont  rendu  service  à  plusieurs  générations  d'agriculteurs.  Cet 
important  établissement  nous  était  montré  avec  le  soin 
le  plus  obligeant  par  le  flls  et  le  digne  continuateur  du  fonda- 
teur de  l'œuvre,  qui  lui-même  allait  bientôt  être  enlevé  par 
une  mort  prématurée.  La  ferme-école  des  Trois-Croix  garde 
encore  son  rang  parmi  les  plus  utiles  établissements  du 
même  genre,  et  elle  passe  pour  offrir  une  excellente  disci- 
pline morale  qui  assure  un  recrutement  sérieux,  elle  ne  re- 
çoit en  eff"et  qu'une  jeunesse  décidée  à  ne  pas  abuser  des 
distractions  qu'offre  le  voisinage  d'une  grande  ville.  On  ne 
saurait  compter  le  nombre  d'agents  capables  qu'a  formés 
pour  l'agriculture  en  Bretagne  cet  apprentissage  si  solide  de 
deux  années,  et  ce  cours  d'instruction  théorique  et  pratique 
ayant  pour  champ  d'expérience  un  domaine  étendu. 

La  principale  école  de  Bretagne  est  l'école  pratique  de 
Grandjouan,  située  dans  l'arrondissement  de  Chateaubriand, 
prèsNozay,  elle  est  une  des  trois  écoles  d'agriculture  natio- 
nales que  possède  la  France.  Elle  tient  pour  l'Ouest  la  place 
qu'occupe  Grignon  pour  l'Ile  de  France  et  d'autres  contrées, 
celle  que  remplit  l'école  pratique  de  Montpellier,  ancienne 
école  de  La  Saulsaie,  fondée  en  1840,  pour  nos  contrées  mé- 
ridionales. Notre  visite  à  Grandjouan  ne  saurait  s'eff"acer  de 
notre  souvenir.  Elle  coïncidait  avec  le  cinquantième  anniver- 
saire de  la  fondation  qu'on  se  préparait  à  fêter  dans  la  per- 
sonne du  chef  vénéré  qui  a  associé  son  nom  à  l'œuvre  d'une 
manière  indestructible,  M.  Rieffel.  Les  effets  de  cet  établis- 
sement se  sont  fait  sentir  au-delà  même  de  la  Bretagne.  On 
trouve  des  élèves  de  Grandjouan  répartis  dans  toute  l'agri- 
culture française.  Un  enseignement  qui  renferme  l'écono- 
mie rurale,  l'agriculture  proprement    dite,  la    zootechnie, 
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le  gérf ie  rural,  la  chimie  agricole,  labotanique,  la  sylvicul- 
ture, la  comptabilité,  a  évidemment  pour  objet  surtout  de 
former  une  élite.  Aussi  le  nombre  est-il  restreint  chaque 
année  à  une  trentaine  d'élèves  qui  y  sont  à  demeure  et  y 
passent  trois  ans,  ayant  à  leur  disposition  les  collections,  la 
bibliothèque,  les  laboratoires,  tenus  au  courant  des  der- 
niers progrès  de  cette  science  agricole,  si  diverse  en  ses 
aspects  depuis  qu'elle  appelle  le  concours  sans  cesse  accru 
des  sciences  mécaniques,  physiques  et  chimiques.  A  Técole 
théorique  se  joint  la  ferme-modèle.  Ce  n'est  pas  le  côté  le 
moins  intéressant  de  cet  établissement  agricole.  En  venant 
se  fixer  à  Nozay,  il  y  a  un  demi-siècle,  la  ferme  s'adjoignait 
une  étendue  de  500  hectares,  terres  incultes  très-médio- 
cres, qui  devaient  se  transformer  entre  ses  mains.  Fertili- 
sées par  les  engrais,  fécondées  par  la  mécanique,  couvertes 
de  toutes  les  cultures  que  la  région  comporte,  peuplées  d'un 
bétail  qui  offre  toutes  les  variétés  de  race,  tous  les  perfec- 
tionnements de  stabulation,  de  croisements,  de  modifica- 
tions introduites  dans  le  poids  et  le  volume  qui  peuvent  ré- 
sulter des  procédés  nouveaux  d'éducation  et  de  régime, 
ces  terres  étalent  aujourd'hui  leurs  richesses  de  nouvelle 
formation,  comme  le  meilleur  des  commentaires  qui  puis- 
sent plaider  en  face  des  routines  en  faveur  d'une  sage  théo- 
rie. Aussi  l'imitation  a-t-elle  gagné  de  proche  en  proche. 
Nozay  était  un  pays  pauvre,  mal  cultivé,  ainsi  qu'une  très- 
grande  partie  du  même  arrondissement.  L'émulation  des 
habitants  a  étendu  à  dix  mille  hectares  les  perfectionne- 
ments du  domaine  de  Grandjouan,  et  l'aisance  s'est  répan- 
due dans  des  villages  qui  n'avaient  connu  auparavant 
que  la  gêne  et  les  privations. 

L'élan  considérable  donné  en  Bretagne  à  la  propagation 
des  idées  agricoles  au  xviii"  siècle  n'est  pas,  on  le  voit,  resté 
sans  une  portée  durable.  Il  y  a  pourtout  à  cet  égard  beau- 
coup à  faire  pour  cette  province.  L'avancement  intellec- 
tuel des  populations  servira  de  mesure  à  la  culture  perfec- 
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tionnée  des  terres,  et  cet  avancement  repose  lui-même 
non  seulement  sur  l'enseignement  technique,  mais  sur  une 
certaine  instruction  générale  qui  a  trop  manqué  jusqu'ici. 
Les  progrès  de  tout  genre  exigent  d'ailleurs  la  volonté  de 
les  accomplir,  non  seulement  dans  la  classe  supérieure, 
mais  dans  l'ensemble  de  la  population.  Or,  cette  volonté  a 
été  dirigée  d'une  manière  très-insuffisante  vers  la  con- 
quête des  résultats  utiles.  A  force  de  tourner  dans  le  même 
cercle  d'habitudes,  la  Bretagne  a  paru  plutôt  tendre  à  con- 
server le  passé  qu'à  préparer  l'avenir.  L'étude  de  l'état 
moral  de  ces  populations  nous  montrera  les  qualités  qui 
peuvent  servir  à  leur  développement  économique,  en  nous 
dévoilant  aussi  les  défauts  qui  doivent  être  corrigés  ou 
diminués  en  vue  d'un  intérêt  même  matériel  profitable 
à  la  masse  rurale. 

Henri  Baudrillart. 

(La  suite  à   la  prochaine  livraison.) 
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DISCOURS 

DE  M.  PAUL  PONT 

PRÉSIDENT   DE   L'ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES. 

Messieurs, 

L'académie  des  sciences  morales  et  politiques  est  réunie 
en  séance  publique  aujourd'hui,  comme  tous  les  ans,  pour 
proclamer  les  résultats  des  concours  ouverts  devant  elle  et 
fêter  les  lauréats.  Je  dirais  qu'elle  célèbre  en  même  temps 
son  cinquantenaire,  si  le  mot  avait  obtenu  ici  droit  de  cité. 
Nous  datons,  cependant,  de  la  fin  du  XVIIP  siècle,  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795)  qui,  en  organisant 
l'Institut  dont  la  Constitution  de  l'an  III  avait  décrété  la 
formation,  fonda  trois  Académies,  ou,  comme  on  disait 
alors,  trois  classes  dont  celle  des  sciences  morales  et  po- 
litiques était  la  seconde.  Mais  bien  peu  d'années  après, 
cette  seconde  classe  disparut  dans  une  organisation  nou- 
velle emportant  avec  elle  la  mission  à  laquelle  elle  avait 
été  préposée.  En  cela  elle  a  eu  le  sort,  sauf  quant  à  la  durée 
de  la  suppression,  de  l'une  de  ses  sœurs  aînées,  l'Académie 
française  qui,  elle  aussi,  a  été  temporairement  supprimée. 
Un  moraliste  à  l'esprit  charmant,  que  la  mort  a  bien  pré- 
maturément enlevé  à  notre  Compagnie,  Bersot,  expliquait 
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cela  dans  un  de  ces  discours  qu'il  savait  si  bien  faire.  C'était 
à  l'une  de  ces  séances  du  25  octobre  dans  lesquelles,  chaque 
année,  l'Institut  célèbre  l'anniversaire  de  sa  fondation. 
Après  avoir  rappelé  comment  l'Académie  française,  dans 
l'organisation  de  l'an  IV,  disparaissait  sous  le  nom  de  l'une 
des  sections  comprises  dans  la  troisième  classe  de  l'Institut, 
Bersot  ajoutait  :  «  La  Convention  n'aimait  point  l'Académie 
«  française  qu'elle  regardait  comme  un  luxe,  un  vain  orne- 
«  ment  d'un  régime  détesté  qui  ne  devait  plus  reparaître 
«  dans  une  société  régénérée...  Absorbée  par  la  pensée  de 
«  refondre  la  société  ôt  le  genre  humain,  elle  méprisait 
«  les  frivolités  qui  avaient  charmé  la  légèreté  de  l'ancien 
«  régime;  elle  repoussait  tout  ce  qui  troublait  son  rêve 
«  ardent.  Elle  voulait  donc  supprimer  sans  retour  l'Aca- 
«  demie  française  ;  elle  n'y  a  pas  réussi...  » 

La  Convention  n'y  a  pas  réussi  en  effet  :  moins  de  huit 
ans  après  la  loi  de  l'an  IV,  l'Académie  française  reprenait 
sa  place  et  son  rang.  Ce  fut  l'effet  de  l'arrêté  consulaire  du 
3  pluviôse  an  XI,  qui,  organisant  l'Institut  à  nouveau,  le 
divisa  en  quatre  classes  dont  chacune  répondait  à  l'une  des 
quatre  anciennes  Académies,  à  l'Académie  française  d'a- 
bord, et  puis  aux  Académies  des  sciences,  des  inscriptions 
et  belles-lettres  et  des  beaux-arts. 

Mais,  remarquez -le,  si  l'Académie  française  revit  par  cet 
arrêté,  c'est  à  lui  que  la  classe  des  sciences  morales  et  po- 
litiques doit  d'être  supprimée  ;  il  ne  la  mentionne  pas^  et 
par  la  même  les  sciences  morales  et  politiques  perdent  par 
prétérition  l'institution  spéciale  qui  leur  avait  été  consa- 
crée. Le  fait,  d'ailleurs,  s'explique  de  lui-même.  Si  la  Con- 
vention n'aimait  pas  l'Académie  française  ni  ses  représen- 
tants le  futur  empereur  qui  déjà  en  l'an  XI  était  maître  ab- 
solu, sous  le  titre  de  premier  consul,  n'aimait  pas  deson  côté 
ceux  qu'il  appelait  dédaigneusement  idéologues.  Or,  c'est 
plus  particulièrement  de  ceux-là  que  devait  être  com- 
posée une  Académie  dont  la  destination  même  est  de  servir 
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la  liberté  et  la  raison  par  Tètude  des  grands  et  graves  pro- 
blèmes qui  touchent  à  la  vie  des  hommes  et  au  bonheur  des 
nations.  Ainsi  TAcademie  tomba  sous  le  coup  d'une  restric- 
tion ombrageuse.  La  Restauration  ne  songea  pas  à  la  re- 
lever'. C'est  seulement  après  la  révolution  de  1830  que  les 
sciences  morales  et  politiques  ont  été  reconstituées  en  Aca- 
démie et  que  l'Institut  de  France  a  retrouvé  l'organe  dont, 
pendant  près  de  trente  ans,  il  est  resté  privé.  L'œuvre  de 
réparation  remonte  à  la  fin  de  l'année  de  1832  :  et  ainsi  j'ai 
pu  dire  qu'aujourd'hui,  en  même  temps  qu'elle  est  à  la  fête 
de  ses  lauréats,  l'Académie  reconstituée  inaugure  la  seconde 
moitié  de  son  premier  siècle. 

Elle  a  repris  l'œuvre  de  sa  devancière  et  s'y  est  en- 
tièrement dévouée;  elle  a  fait  pour  les  idées  générales, 
pour  la  science  sociale,  ce  que  les  autres  Académies  font 
pour  les  mathématiques,  pour  les  lettres,  pour  les  arts, 
pour  l'érudition  ;  elle  a  cultivé,  et,  autant  qu'il  a  été 
en  elle,  propagé  hors  de  son  sein  les  sciences  qui  consi- 
dèrent l'homme  en  lui-même  et  en  société,  l'homme  dans 
sa  nature,  dans  sa  fin,  dans  son  histoire,  dans  ses  lois. 
Dans  cette  vue  elle  a  ouvert  annuellement  des  concours 
sur  des  questions  de  philosophie,  de  morale,  de  législation, 
d'économie  politique  et  d'histoire,  c'est-à-dire  sur  toutes 
les  parties  de  cette  science  sociale  dont  elle  a  la  culture. 
L'histoire  de  ces  concours,  dont  les  résultats  ont  été  sou- 
vent brillants  et  féconds,  a  été  faite  ici  dans  son  ensemble, 
jusqu'à  l'année  1877,  par  un  de  nos  présidents,  dont  le  dis- 
cours est  certainement  resté  dans  les  souvenirs  de  ceux 
qui  l'entendirent.  Les  présidents  qui,  depuis,  se  sont  suc- 
cédé à  cette  place  ont  continué  cette  histoire  année  par 
année.  Et,  à  mon  tour,  usant  d'un  reste  de  la  présidence 
dont  vous  m'avez  honoré,  je  la  complète  en  vous  apportant 
les  résultats  des  concours  ouverts  et  jugés  de  1882.  Je 
passerai  cependant  sous  silence  tout  ce  qui  n'a  pas  répondu 
à  nos  désirs  et  à  nos  espérances,  me  référant  à  cet  égard 
au  programme  imprimé  dans  lequel  est  inscrite  la  liste  de 
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nos  mécomptes;  et  ne  prenant  de  la  tâche  que  la  partie 
gracieuse,  je  parlerai  seulement  des  concours  qui  ont 
donné  des  succès  ou  au  moins  des  demi -succès  à  pro- 
clamer. 

L'Académie,  sur  l'avis  de  la  section  de  morale,  a  pro- 
posé comme  sujet  du  concours  pour  le  prix  du  budget,  la 
casuistique  stoïcienne.  Elle  a  demandé  aux  concurrents 
«  d'exposer  et  de  discuter  dans  ses  principes  et  dans  ses 
applications  pratiques  la  théorie  des  cas  de  conscience 
d'après  l'école  stoïcienne  ».  Un  seul  mémoire  a  été  pré- 
senté; il  est  plein  de  mérite  et  à  tous  égards  digne  du  prix. 

La  casuistique,  qui,  depuis  Pascal,  a  un  mauvais  renom, 
n'a  pas  été  inventée  par  esprit  de  relâchement;  contraire- 
ment à  l'opinion  commune  qui  s'est  accoutumée  à  la  regar- 
der comme  l'art  de  tourner  la  loi  morale,  de  l'esquiver 
avec  une  conscience  tranquille,  de  pêcher  honnêtement, 
elle  est  sortie  de  la  plus  sévère  des  écoles  antiques,  de 
l'école  stoïcienne,  et  a  été  un  progrès  de  la  science  morale 
par  l'eflbrt  qu'elle  a  fait  pour  fixer  avec  rigueur  en  toute 
circonstance  la  loi  et  le  devoir.  Mais  les  stoïciens  ont  dû 
pour  créer  la  casuistique  se  départir  de  l'enchaînement  de 
thèses,  que  Cicéron  compare  à  l'enchaînement  des  théo- 
rèmes de  la  géométrie,  et  tout  en  maintenant  leurs  prin- 
cipes et  leurs  formules,  admettre,  par  une  suite  de  con- 
cessions savantes  et  scolastiquement  déduites,  que  les  fautes 
peuvent  être  plus  ou  moins  graves.  La  marche  descendante 
du  stoïcisme  quittant  ses  abstractions  surhumaines  pour  se 
mêler  à  la  vie  a  été  bien  observée  par  l'auteur  du  mémoire, 
et  cependant  eût  été  mieux  et  plus  utilement  décrite  si, 
en  faisant  passer  le  lecteur  par  toutes  les  formules  de  la 
scolastique  stoïcienne,  l'auteur  les  eût  plus  complètement 
expliquées.  Des  objections  de  détail  pourraient  lui  être 
faites.  Toutefois,  cela  n'ôterait  rien  à  la  haute  estime 
que  mérite  son  mémoire.  L'auteur  connaît  bien  les  doc- 
trines, il  sait  choisir  les  textes,  il  en  fait  quelquefois  un 
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usage  ingénieux.  Le  mémoire,  en  un  mot,  est  bien  com- 
posé, le  style  en  est  vif,  simple  et  surtout  très  délié,  par 
conséquent  bien  approprié  à  une  histoire  de  la  casuistique. 
Le  prix  est  décerné  à  cet  ouvrage,  dont  l'auteur  est 
M.  Thamin,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Brest. 

Le  concours  pour  le  prix  Odilon  Barrot  a  donné  des  ré- 
sultats non  moins  satisfaisants.  L'Académie  avait  deux 
fois  mis  au  concours,  en  1868  et  en  1871,  la  question  de  la 
décentralisation  administrative,  en  demandant  des  études 
sur  l'administration  locale  de  l'Angleterre  et  sur  celle  de 
la  Belgique.  Elle  a  ouvert  un  nouveau  concours  sur  la 
question,  mais  à  un  point  de  vue  plus  général,  elle  a  de- 
mandé aux  concurrents  «  d'exposer  les  traits  principaux 
des  différents  systèmes  d'organisation  municipale  et  dépar- 
tementale en  France,  depuis  1789,  et  de  la  comparer  aux 
institutions  analogues  à  l'étranger.  » 

Des  quatre  mémoires  présentés  au  concours,  l'Académie 
a  écarté  comme  insuffisants  ceux  qui  portent  les  n"'  2  et  4. 
Elle  a  retenu  seulement  celui  qui  est  inscrit  sous  le  n*  1 
auquel  elle  accorde  une  mention  honorable,  et  celui  qui 
porte  le  n**  3  dont  l'auteur  obtient  le  prix. 

Le  mémoire  n°  1  est  l'œuvre  d'un  homme  qui  a  beaucoup 
lu,  beaucoup  réfléchi,  et  dont  les  idées  sur  l'influence  de 
la  centralisation  et  de  la  décentralisation  sont  celles  que 
M.  de  Tocqueville  a  si  brillamment  soutenues  et  qui  ont 
été  reprises  ensuite  par  toute  l'école  à  laquelle  se  ratta- 
chait M.  Odilon  Barrot.  Les  projets  de  réformes  qui  s'ap- 
pliquent au  département,  au  canton,  à  la  commune,  sont 
présentés  avec  précision  et  généralement  d'une  manière 
très  nette.  C'est  certainement  une  œuvre  de  mérite.  Mais 
elle  est  gâtée  par  des  défauts  assez  graves  de  forme  et  de 
fond.  On  remarque  dans  l'exposé  ou  dans  l'appréciation  de 
la  législation  soit  de  la"  France,  soit  de  l'étranger,  des  la- 
cunes^ou  des  erreurs.  Aussi,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a 
dans  ce  mémoire  une  somme  considérable  de  travail,  1  Aca- 
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demie  accorde-t-elle  à  son  auteur,  M.  de  Ferron,  con- 
seiller de  préfecture  de  la  Seine,  seulement  une  mention 
honorable. 

Le  mémoire  n°  4  est  moins  étendu;  mais  il  n'y  a  rien 
d'inutile.  L'auteur  n'a  signalé  que  les  traits  principaux  des 
institutions  françaises  et  étrangères.  Cette  étude,  dans 
laquelle  les  observations  ont  une  plus  large  place  que  les 
faits,  est  bien  composée;  elle  est  d'un  style  toujours 
soigné,  soutenu  et  bien  approprié  au  sujet.  Quant  au  fond, 
l'auteur,  dans  ses  projets  de  réforme,  cherche  à  donner 
satisfaction  aux  divers  besoins  de  la  société  et  ne  se  laisse 
pas  entraîner  par  une  préoccupation  exclusive,  bien  qu'il 
ne  manque  pas  de  hardiesse.  En  même  temps  qu'il  demande 
des  pouvoirs  étendus  pour  les  administrations  locales,  il 
étudie  avec  soin  les  garanties  propres  à  protéger,  soit  les 
intérêts  locaux  contre  une  mauvaise  gestion,  soit  les  inté- 
rêts généraux  du  pouvoir  central  dans  l'exercice  de  ses 
attributions  nécessaires.  L'auteur  consacre  un  chapitre 
spécial  à  la  ville  de  Paris  en  vue  d'une  organisation  muni-« 
cipale  qu'il  édifie  et  dont  le  système  s'écarte  notablement 
tant  de  l'état  actuel  des  choses  que  de  l'idée  présentée  par 
les  partisans  de  l'autonomie  communale.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  ce  système,  auquel  il  annexe  un  projet  fort  étudié, 
coupe  court  à  toute  difficulté  et  mette  fin  aux  contro- 
verses. On  pourrait  souhaiter  que,  dans  ce  mémoire  d'une 
réelle  valeur,  la  partie  historique  fût  traitée  avec  moins  de 
sobriété  et  pour  la  France  et  pour  l'étranger.  Mais,  à  part 
cette  lacune,  qui  du  reste  pourra  être  aisément  comblée, 
la  question  de  réforme,  objet  principal  du  concours,  est 
traitée  d'une  manière  distinguée.  L'Académie  décerne  le 
prix  au  mémoire  n°  4  dont  l'auteur  est  M.  Joseph  Ferrand,^ 
ancien  préfet.  J 

Elle  a  eu,  cette  année,  à  juger  deux  concours  ouverts 
pour  le  prix  Léon  Faucher,  le  délai  fixé  pour  l'un  et 
l'autre  étant  venu  a  échéance  au  cours  de  l'année  1882.  Le 
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sujet  proposé  pour  le  premier  concours  était  la  question 
des  associations  coopératives.  D'après  le  programme,  les 
concurrents  avaient  à  étudier  les  principes  sur  lesquels 
reposent  les  associations  dites  coopératives,  qu'elles  aient 
pour  but  la  production,  l'achat  des  matières  premières,  la 
consommation  ou  le  crédit,  et  à  signaler,  selon  la  méthode 
expérimentale,  les  causes  qui  ont  fait  réussir  les  unes  et 
échouer  les  autres. 

Il  a  été  envoyé  trois  mémoires  dont  le  premier  a  dû  être 
mis  hors  de  concours  comme  œuvre  inachevée.  Les  deux 
autres,  s'ils  laissent  trop  à  désirer  pour  que  le  prix  puisso 
être  décerné,  ont  paru  l'un  et  l'autre  mériter  même  plus 
qu'une  mention  ;  une  récompense  leur  est  accordée. 

Les  principes  sur  lesquels  reposent  les  diverses  sociétés 
qui  constituent  les  types  principaux  et  les  plus  usités  de  la 
coopération  sont  assez  nettement  exposés  et  discutés  dans 
celui  de  ces  mémoires  qui  porte  le  n°  3.  L'auteur  précise 
avec  netteté  le  caractère  propre  à  chacun  de  ces  types,  et 
il  en  indique  le  mérite.  Il  ne  dédaigne  pas  sans  doute  les 
sociétés  de  consommation  ;  il  reconnaît,  au  contraire,  que 
la  classe  ouvrière  en  peut  retirer  de  réels  avantages.  Mais 
là  n'est  pas  son  idéal  ;  toutes  ses  préférences  sont  pour  les 
sociétés  de  crédit  et  de  production,  qu'il  voudrait  voir  se 
multiplier  :  c'est  par  elles,  dit-il,  que  l'ouvrier  peut  espérer 
d'arriver  à  la  suppression  du  patronat  et  à  l'indépendance 
absolue  vis-à-vis  du  capitaliste.  Certes  ce  sont  là  de  bien 
ambitieuses  espérances,  et  auxquelles  répondent  mal  les 
faits  acquis  et  constatés.  Tout  en  applaudissant  à  l'esprit 
dont  l'auteur  est  animé  en  faveur  des  classes  ouvrières, 
on  peut  lui  opposer  les  résultats  bien  médiocres  que  les 
sociétés  de  production  et  de  crédit  ont  eu  chez  nous 
jusqu'à  ce  jour.  Le  fait  est  avéré.  Il  a  certainement  une 
cause.  Quelle  est-elle  ?  Dans  son  optimisme,  l'auteur  du 
mémoire  n*"  3  ne  le  dit  pas  ;  il  paraît  même  croire  qu'il 
n'a  pas  à  s'en  préoccuper.  En  cela,  il  manque  à  la  loi  du 
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programme  qui,  en  visant  les  divers  types  des  sociétés 
coopératives,  lui  demandait  de  signaler  les  causes  qui  ont 
fait  réussir  les  unes  et  échouer  les  autres. 

Cette  lacune  n'est  pas  dans  le  mémoire  n°  2.  Celui-ci  est 
l'œuvre  d'un  esprit  sage  et  modéré  qui,  tout  en  rendant 
hommage  au  principe  de  la  coopération,  considérée  au 
point  de  vue  de  son  utilité  pour  la  classe  ouvrière,  ne  se 
méprend  en  aucune  façon  sur  les  difficultés  qu'elle  ren- 
contre dans  la  pratique  et  qu'on  n'a  pas  encore  réussi  à 
surmonter.  Cela  précisé,  l'auteur  en  vient  à  la  recherche 
des  causes;  et  dans  cette  partie,  la  plus  développée  de  son 
travail,  il  se  montre  maître  de  son  sujet  et  le  traite  avec 
sagacité. 

C'est  par  là  et  par  d'autres  points  encore  que  ce  mé- 
moire est  de  beaucoup  supérieur  au  mémoire  n"  .3.  Mais  ils 
sont  l'un  et  l'autre  déparés  par  bien  des  défauts.  Le  n"  .3, 
outre  la  grave  lacune  déjà  signalée,  pèche  par  trop  de 
digressions,  en  sorte  qu'on  peut  lui  reprocher  à  la  fois 
d'avoir  trop  dit  et  de  n'avoir  pas  dit  assez.  Et  quant  au 
n"  2,  il  manque  d'idées  générales  ;  les  répétitions  y  sont 
fréquentes;  les  citations  y  sont  faites  avec  abus,  toutes 
choses  qui  alourdissent  le  travail.  Néanmoins,  dans  l'un  et 
l'autre  mémoire,  les  auteurs,  par  les  faits  qu'ils  ont  consta- 
tés et  discutés,  ont  témoigné  d'une  intelligence  suffisante 
de  la  question,  et  ont  produit  un  travail  qui  a  paru  mériter 
une  récompense.  L'Académie,  proportionnant  cette  récom- 
pense au  mérite,  a  fixé  à  la  valeur  de  quinze  cents  francs 
celle  qui  est  accordée  au  mémoire  n"  2,  dont  l'auteur  est 
M.  Hubert  Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  et  à  la  va- 
leur de  cinq  cents  francs  celle  qui  est  attribuée  au  mémoire 
n"  3,  dont  l'auteur  est  M.  C.  Renault. 

Plus  heureuse  dans  le  second  concours,  l'Académie  dé- 
cerne le  prix  et  accorde,  en  outre,  deux  mentions  hono- 
rables. La  question  proposée  était  ainsi  formulée  :  «  Les 
\ssurances.   —  Étudier  leur  origine,  les  développements 
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qu'elles  ont  reçus  et  qu'elles  peuvent  recevoir,  les  principes 
sur  lesquels  elles  reposent  et  les  avantages  qu'elles  peu- 
vent présenter  à  la  société.  » 

Il  a  été  soumis  au  jugement  de  l'Académie  cinq  mémoires, 
tous  estimables,  et  dont  l'un,  inscrit  sous  le  n"  2,  est  un 
ouvrage  considérable  et  du  plus  haut  mérite.  Si  Fauteur  a 
de  commun  avec  ses  concurrents  l'enthousiasme  qui,  selon 
l'expression  de  l'éminent  rapporteur  de  la  section  d'écono- 
mie politique,  est  le  lien  qui  unit  les  cinq  mémoires,  on 
peut  dire,  quant  à  lui,  que  son  enthousiasme  ne  l'aveugle 
en  aucune  manière,  et  que,  toujours  maître  de  sa  pensée, 
il  a  su  la  conduire  dans  tous  les  détails  du  sujet  avec  une 
suite  et  une  rigueur  qui  indiquent  une  réelle  compétence. 
L'assurance,  à  ses  yeux,  est  un  mécanisme  qui  met  en  jeu 
une  force.  Elle  est  le  mécanisme  à  l'aide  duquel  s'opère  le 
partage  des  pertes  de  diverse  nature  que  peut  subir  le  pa- 
trimoine de  l'homme.  La  force  qu'elle  met  en  jeu  est  la 
solidarité  humaine  sous  la  forme  de  la  mutualité.  Ce  méca- 
nisme obéit  à  des  lois  précises  que  la  statistique  détermine. 
La  loi  fondamentale,  c'est  que  la  prime  doit  être  exacte- 
ment proportionnée  au  risque. 

Au  point  de  vue  économique,  l'assurance  est  la  compen- 
sation des  effets  du  hasard  sur  le  patrimoine  de  l'homme 
par  la  mutualité  organisée  suivant  les  lois  de  la  statistique, 
c'est-à-dire  suivant  les  lois  numériques  qui  régissent  le 
cours  des  choses.  L'organisation  scientifique  de  la  mutua- 
lité est  une  idée  essentiellement  moderne.  Notre  siècle  a 
cherché  la  loi  de  la  mutualité,  et  il  essaye  de  l'organiser  : 
tel  est  le  sens  de  la  réforme  opérée  dans  l'assurance  du 
XIX*  siècle. 

Cette  force  doit  être  résolument  appliquée  à  tous  les 
objets  qui  en  comportent  l'emploi.  Appliqué  au  patri- 
moine du  pauvre,  c'est-à-dire  à  sa  capacité  de  travail,  elle 
peut  atténuer  dans  une  large  mesure  le  fléau  du  paupé- 
risme.  L'institution  des   sociétés  de  secours  mutuels,  en 
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France,  n'est,  selon  l'auteur,  qu'un  moyen  très  imparfait 
tenté  en  ce  sens,  parce  que  ces  sociétés  ne  sont  pas  consti- 
tuées conformément  aux  principes  rationnels  de  l'assu- 
rance. Selon  l'auteur  encore,  l'assurance  doit  agir  libre- 
ment sous  l'impulsion  des  intérêts  privés.  L'État  ne  doit 
pas  la  confisquer  ni  s'en  réserver  l'exploitation  exclusive. 
Et  ici,  prenant  corps  à  corps  la  doctrine  contraire  du  pro- 
fesseur Wagner  de  Berlin,  l'auteur,  dans  une  longue  et  lu- 
mineuse discussion,  montre  qu'en  fait,  l'État  n'a  jamais 
été  qu'un  très  médiocre  entrepreneur  d'assurances.  En 
elle-même,  d'ailleurs,  la  théorie  de  l'assurance  par  l'État 
est  contraire  à  la  notion  de  l'assurance,  en  ce  qu'elle  n'ad- 
met pas  le  principe  de  la  classification  et  de  la  sélection 
des  risques,  qui  est  la  cause  essentielle  de  l'assurance.  Le 
véritable  rôle  de  l'État  consiste  à  faire  de  l'assurance  ^re- 
ventive,  c'est-à-dire  d'aviser  par  des  lois  ou  par  des  mesures 
réglementaires,  à  prévenir  les  sinistres  ou  le  mal  que  l'as- 
surance proprement  dite  est  appelée  à  réparer.  Seulement 
par  rapport  à  l'assurance  réparatrice,  un  devoir  s'im- 
pose à  l'Etat  :  il  doit  contrôler  les  entreprises  privées, 
notamment  les  entreprises  d'assurances  sur  la  vie,  parce 
qu'elles  reposent  sur  des  contrats  à  longue  échéance,  et 
donner  à  ce  contrôle  une  complète  publicité:  c'est  le 
système  du  contrôle  de  l'État  contrôlé  lui-même  par  l'opi- 
nion publique. 

Tel  est  dans  son  économie  et  très-sommairement  résumé 
le  travail  de  l'auteur.  On  y  peut  relever  certains  points  fort 
sujets  à  contestation.  Mais  quelle  que  soit  l'opinion  ex- 
primée par  l'auteur  sur  ces  points,  tous  livrés  à  la  contro- 
verse, il  reste  que  son  œuvre  remplit  avec  abondance  et 
talent  le  programme  du  concours.  L'Académie  décerne 
donc  le  prix  au  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2  et  portant 
pour  devise  cette  pensée  de  Pascal  :  «  Vhomme  n'est  qu'un 
roseau,  le  plus  faible  de  tous,  mais  c'est  un  roseau  pen- 
sant: »  l'auteur  est  M.   Chaufton,  avocat  au  Conseil  d'État 
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et  à  la  Cour  de  cassation.  Elle  accorde  en  outre  deux  men- 
tions honorables,  l'une  au  mémo're  n°  4,  dont  l'auteur  est 
M.  Renault,  déjà  nommé,  l'autre  au  mémoire  n°  5,  dont 
l'auteur  est  resté  inconnu. 

L'Académie,  ayant  à  décerner  cette  année  le  prix  Crou- 
zet,  avait,  sur  l'avis  de  la  section  de  philosophie,  proposé 
comme  sujet  de  concours  l'examen  de  la  doctrine  de  l'évo- 
lution considérée  au  point  de  vue  philosophique.  En  dé- 
terminant ainsi  le  sujet,  la  pensée  de  la  section  avait  été 
d'éviter  de  s'engager  d'une  manière  trop  particulière  dans 
la  question  exclusivement  scientifique,  et  de  considérer 
surtout  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  doctrine  de 
l'évolution  dans  ses  rapports  avec  les  principes  de  la  mé- 
taphysique. 

Deux  mémoires  ont  été  soumis  à  l'examen  de  l'Acadé- 
mie. Mais  l'un  des  deux,  le  n"  1,  n'étant  qu'un  examen 
rapide  et  sommaire  de  la  question,  ne  pouvait  aspirera 
aucune  récompense,  bien  qu'il  ne  soit  pas  sans  une  certaine 
valeur  et  qu'il  ne  manque  pas  d'un  certain  intérêt.  Le 
second  mémoire,  inscrit  sous  le  n°  2  et  portant  pour  de- 
vise :  «  /n  nova  fert  anitnus  midatus  dicere  formas  cor- 
pora,  »  est  un  ouvrage  remarquable  sous  quelques  rapports, 
mais  dont  le  mérite  et  les  qualités  sont  loin  de  racheter  les 
défauts.  D'abord,  il  répond  mal  à  la  pensée  du  programme, 
en  ce  que  des  cinq  à  six  cents  pages  dont  le  mémoire  est 
composé,  les  trois  quarts  au  moins  sont  consacrés  à  l'expo- 
sition des  doctrines  scientifiques  plutôt  qu'à  la  discussion 
philosophique  de  la  doctrine  de  l'évolution  ;  puis,  dans  les 
parties  consacrées  à  cette  discussion,  l'auteur  du  mémoire 
confond  absolument  la  cause  de  l'évolutionnisme  avec  celle 
du  naturalisme.  Il  oppose  le  transformisme  à  toutes  les  doc- 
trines métaphysiques  en  général,  et  en  particulier  à  toutes 
les  doctrines  théistes.  Dès  le  début  de  son  mémoire,  ainsi 
que  le  constate  l'éminent  rapporteur  de  la  section  de  phi- 
losophie dont,  sur  un  pareil  sujet,  je  ne  saurais  trop  invo- 
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qiier  rautorité,  il  établit  une  antithèse  absolue  entre  l'évolu- 
tion et  toute  métaphysique  panthéiste  ou  théiste,  et  il  va 
jusqu'à  confondre  entièrement  le  théisme  avec  le  natura- 
lisme, de  sorte  que,  suivant  l'auteur,  il  n'y  aurait  aucun 
milieu  entre  la  théologie  proprement  dite  et  le  naturalisme. 
D'autres  exagérations,  d'autres  erreurs  seraient  à  relever 
qui  accusent  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  chez  l'auteur  dans  sa 
connaissance  des  systèmes  de  métaphysique.  En  outre,  on 
peut  lui  reprocher  un  défaut  assez  grave  de  composition, 
qui  est  de  mêler  dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage  l'exposi- 
tion des  doctrines  historiques  avec  celle  du  problème  lui- 
même.  Enfin,  le  mémoire  pèche  par  des  négligences  de 
style  et  par  des  obscurités. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  mémoire  se  recommande  par 
des  mérites  véritables  et  de  très  sérieuses  qualités.  Les 
connaissances  techniques  de  l'auteur  dans  toute  la  partie 
des  sciences  naturelles  sont  étendues  et  variées.  L'histoire 
des  doctrines  transformistes,  au  point  de  Ivue  scientifique, 
est  un  des  travaux  les  plus  complets  qui  aient  été  faits  sur 
cette  matière.  Dans  les  chapitres  qui  ont  un  caractère  plus 
personnel,  on  remarque  quelques  vues  intéresantes  :  par 
exemple,  la  distinction  entre  l'évolution  morphologique  et 
révolution  phénoménale,  et  cette  autre  distinction  impor- 
tante entre  l'évolution  chimique  et  l'évolution  biologique. 
Enfin,  il  y  a  à  signaler  encore  parmi  les  points  intéres- 
sants et  sérieux  du  mémoire  la  critique  du  positivisme  et 
celle  de  la  doctrine  de  l'inconnaissable  de  M.  Herbert 
Spencer. 

En  résumé,  malgré  les  graves  défauts  qui  le  déparent,  le 
mémoire  n"  2  est  un  travail  étendu  et  sincère  témoignant 
d'une  science  profonde  et  variée;  si  le  prix  ou  même  un 
prix  ne  peut  être  décerné  à  l'auteur ,  son  travail  mérite 
plus  qu'une  mention  honorable  :  l'Académie  accorde  une 
récompense  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs  à  ce  mé- 
moire dont  l'auteur  est  M'"^  Clémence  Royer. 
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Il  reste,  pour  clore  la  liste  de  nos  récompenses,  à  procla- 
mer le  nom  du  savant  à  qui  nous  avons  décerné  le  prix 
Jean  Reynaud.  C'est  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  qu'il  appartenait,  cette  année,  pour  la  première 
fois,  de  décerner  ce  prix  important  dont  chacune  des  cinq 
Académies  doit  disposer  à  son  tour. 

Des  ouvrages  en  assez  grand  nombre  et  d'une  haute  va- 
leur ont  été  soumis  à  notre  examen  :  la  science,  la  philoso- 
phie, l'histoire  des  siècles  passés,  l'histoire  contemporaine, 
ont  été  très  sérieusement  représentées  dans  ce  remarquable 
concours.  Notre  Académie  a  fixé  son  choix  sur  M.  Perrens 
pour  son  Histoire  de  Florence,  dont  cinq  volumes  sont  pu- 
bliés, et  qui,  avec  le  sixième  actuellement  sous  presse,  em- 
brassera l'histoire  de  cette  reine  et  la  Toscane  jusqu'à 
l'avènement  des  Médicis. 

M.  Perrens  est  un  vétéran  des  luttes  académiques  ;  l'Ins- 
titut l'a  couronné  cinq  fois.  Il  y  a  trente  ans  et  plus  qu'il  a 
pris  rang  parmi  les  historiens  par  d'excellents  livres  dont 
l'un  notamment  était  consacré  à  Savonarole,  l'une  des  plus 
remarquables  figures  des  annales  italiennes.  Depuis,  bien 
que  des  travaux  de  diverse  nature  aient  occupé  sa  vie, 
M.  Perrens  n'a  jamais  perdu  de  vue  l'Italie,  et  il  couronne 
sa  laborieuse  carrière  par  cette  histoire  de  Florence  dans 
laquelle  il  embrasse,  avec  la  politique  et  les  institutions, 
tout  ce  qui  a  trait  aux  arts  et  métiers,  aux  belles-lettres, 
aux  beaux-arts,  aux  mœurs  publiques  et  privées.  Long- 
temps il  s'est  cru  interdit  ce  vaste  sujet  qui  avait  tenté  la 
pensée  du  grand  historien  de  la  Révolution  française,  du 
Cotisulat  et  de  V Empire  ;Qi  c'est  quand  il  n'y  a  plus  eu  au- 
cun espoir  de  voir  l'œuvre  accomplie  par  cet  homme 
illustre,  que  M.  Perrens  s'y  est  attaché  avec  passion  et  s'y 
est  donné  tout  entier.  Il  a  étudié  à  fond  sous  ses  rapports  la 
formation,  la  croissance,  le  développement  de  ce  prodi- 
gieux peuple  qui,  dit  notre  éminent  rapporteur  avec  sa 
haute  compétence,  «  a  renouvelé  au  moyen  âge  les  mer- 
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veilles  d'Athènes,  mais  d'une  Athènes  sans  esclaves  et  où  les 
orages  d'une  démocratie  industrielle,  qu'on  eût  pu  croire 
incompatible  avec  les  loisirs  de  la  pensée,  ont  surexcité  le 
génie  et  enfanté  les  miracles  des  arts.  »  L'Académie  cou- 
ronne en  la  personne  de  M.  Perrens,  ce  très  remarquable 
ouvrage,  auquel,  selon  Texposé  d'un  critique  sérieux  et  sé- 
vère, «  ce  serait  faire  tort  de  dire  simplement  qu'il  est  su- 
périeur à  ses  devanciers,  car  il  traite  pour  la  première  fois 
d'une  manière  complète,  des  origines  de  la  constitution 
florentine,  et  il  servira  de  point  de  départ  désormais  à  tous 
les  travaux  sur  ce  sujet.  » 

La  liste  des  récompenses  accordées  à  la  suite  des  con- 
cours jugés  en  1882  est  épuisée.  Pour  la  plupart,  les  prix 
qui  ont  été  décernés  sont  dus  à  des  fondations  faites  par  de 
généreux  donateurs.  Ces  fondations  sont  nombreuses  et 
on  a  pu  dire  que,  grâce  à  elles,  nous  avons  des  prix  pour 
presque  tous  les  genres  de  sujets.  Le  nombre  néanmoins 
s'en  accroît  incessamment;  en  voici  une  nouvelle  qui,  faite 
au  cours  de  l'année  1882,  va  dès  l'année  prochaine  trouver 
son  application.  M.  François-Joseph  AudifFret,  ancien 
juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  M'"^  Audiffret 
ont,  par  donation  du  2  octobre  1882,  fondé  ,un  prix  annuel 
de  5,000  fr.  en  faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre 
«  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser 
régoïsme  et  l'envie  »,  ou  «  à  faire  connaître  et  aimer  la  pa- 
trie ».  Il  n'est  pas  de  fondation  qui,  plus  que  celle-ci  s'ho- 
nore par  son  caractère  même,  par  sa  haute  moralité,  par  la 
noblesse  du  but.  L'Académie,  heureuse  de  s'associer  à  la 
pensée  des  généreux  fondateurs,  explore  déjà  le  champ 
presque  illimité  que  cette  fondation  ouvre  devant  elle, 
avisant  ainsi  à  ce  que  le  prix  Audiffret  reçoive  dès  l'année 
prochaine  sa  première  application. 

Je  n'aurais  pas  fait  l'histoire  complète  de  notre  Acadé- 
mie pour  l'année  dernière  si  je  passais  sous  silence  une 
cérémonie  à  laquelle  elle  a  pris  part  et  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  réveiller  en  nous  de  précieux  souvenirs;  je  veux 


DISCOURS  DE  M.   PAUL  PONT.  8d1 

parler  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Lakanal  à  Foix,  le 
24  septembre  1882.  Lakanal,  qui  contribua  si  puissamment 
à  la  fondation  de  l'Institut,  y  devait  avoir  sa  place  ;  TAcadé- 
mie  des  sciences  morales  et  politiques  l'a  compté  au  nombre 
de  ses  membres  dès  sa  constitution,  et,  à  peine  reconsti- 
tuée, elle  l'a  repris  et  l'a  gardé  jusqu'à  sa  mort.  <  Nous 
n'avions  pas,  a  dit  M,  deRémusat  en  parlant  sur  la  tombe  de 
Lakanal,  de  confrère  plus  exact,  ni  plus  dévoué,  dans  sa  mo- 
destie silencieuse,  aux  objets  de  nos  études.  »  .J'ajouterais 
volontiers  qu'il  n'y  en  avait  pas  non  plus  qui  fût  plus  fidèle 
observateur  des  arrêtés  et  des  décrets  relatifs  aux  Acadé- 
mies. Même  l'arrêté  consulaire  du  23  floréal  an  IX,  qui 
impose  et  règle  notre  costume  ne  fut  pas  lettre  morte  pour 
lui.  On  raconte  que,  revenu  en  1837  dans  sa  patrie  qu'il  avait 
quittée  en  1815,  par  un  exil  volontaire,  il  voulut,  avant  de 
reprendre  sa  place  à  l'Académie,  faire  visite  au  secrétaire 
perpétuel  (c'était  déjà  notre  illustre  confrère  M.  Mignet), 
chez  lequel  il  se  rendit  oïBciellement  en  quelque  sorte, 
revêtu  du  costume  réglementaire...  Nous  n'y  mettons  pas 
la  même  rigueur  aujourd'hui!  L'arrêté  de  l'an  IX  vit  tou- 
jours. Qu'en  est-il  du  costume?  On  pourrait  dire,  s'il  était 
permis  de  le  personnifier,  qu'il  dort  tranquillement  d'un 
sommeil  dont  ne  le  tirent  pas  même  nos  réunions  en  séance 
publique,  qui  peut-être  devraient  le  réveiller,  mais  qui 
ne  le  réveillent  guère.  L'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ne  pouvait  pas  n'être  pas  conviée  à  la  fête 
donnée  en  l'honneur  de  Lakanal  ;  vous  savez  comme  elle 
y  a  été  dignement  représentée  par  l'éminent  confrère,  un 
de  nos  maîtres  en  philosophie,  que  vous  avez  délégué. 

Je  finis.  Messieurs  :  encore  un  mot  cependant,  pour  me 
féliciter  de  n'avoir  pas  eu  à  prononcer  ici  des  paroles  de 
deuil.  La  mort  n'a  pas  fait  de  vides  parmi  nous  dans  l'année 
de  ma  présidence,  et  plaise  à  Dieu  que  celui  qui,  l'an 
prochain  viendra  s'asseoir  à  cette  place  n'ait  aussi  à  parler 
que  des  vivants.  Mais  si  j'ai  remis   à  mon   successeur  la 
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compagnie  intacte,  je  n'oublie  pas  que  je  l'ai  laissée  gra- 
vement moditiéo   dans    sa  composition    intérieure.   Nous 
n'avons  plus  pour  secrétaire  perpétuel  l'illustre  confrère 
qui,    pendant   quarante-cinq  ans,    a    rempli    ces    hautes 
et  délicates  fonctions.  M.   Mignet,   le  seul  survivant  des 
trente  membres  dont  au  jo\ir  même  de  sa  reconstitution 
notre  Académie  fut  composée,  nous  a  contraint,  l'annét; 
dernière,  d'accepter  qu'il  se  démît  des  fonctions  qu'il  a 
tant  agrandies   et  honorées.  Vous  avez  voulu,  en  le  gar- 
dant au  milieu  de  nous,  le  rattacher  au  titre  par  l'honora- 
riat,  qui,  d'un  vote  unanime,  lui  a  été  conféré  ;  et  puissions- 
nous  le  conserver  longtemps  dans  cette  Académie  qui  voit 
encore  et  verra  toujours  en  lui  le  représentant  glorieux  de 
nos  traditions  et  comme  le  symbole  de  la  compagnie.  Et 
maintenant  que  dirai-je  du  cher  et  bien-aimé  confrèie  qui, 
par  votre  choix,  lui  succède  dans  le  titre  et  dans  les  fonc- 
tions? Je  pourrais  affirmer  et  certes  j'affirme  que  l'Académie 
ne  pouvait  pas  faire  un  choix  plus  heureux.  Mais  je  peux 
plus  et  mieux  que  cela.  Je  laisse  la  parole  à  notre  nouveau 
secrétaire  perpétuel  ;  il  me  servira  et  se  servira  lui-même 
de  preuve  en  racontant,  dans  cette  langue  si  belle  et  si 
pure  qu'il  parle  avec  tant  de  charme,  la  vie  et  les  travaux 
du  confrère  illustre  à  qui  est  dû,  pour  une  grande  part, 
l'acte  réparateur  qui  a  rendu  à  l'institut  de  Frg^nce  sa  qiri- 
quième  Académie. 
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PAR 


M.   JULES   SIMON 

SECEÉTAIRE    PERPÉTUEL 
DE   l'académie    des   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

Lue  à  la  séance  publique  annuelle  du  samedi  10  novembre  1883. 


Messieurs, 

Depuis  notre  dernière  séance  publique,  M.  Mignet  a 
quitté  les  fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  qu'il  remplis- 
sait depuis  près  d'un  demi-siècle  avec  un  incomparable 
éclat.  Nous  gardons  sa  direction  et  ses  conseils;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nos  séances  publiques 
perdent  désormais  leur  plus  grand  lustre.  Pour  rendre 
compte  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  M.  Guizot,  dont  j'ai  à 
vous  parler  aujourd'hui,  il  aurait  fallu  le  talent  du  grand 
écrivain  et  du  grand  historien,  qui  racontait  avec  tant  de 
grâce,  peignait  avec  tant  de  vigueur,  et  jugeait  avec  tant 
de  compétence  et  d'autorité.  Sachons  tous  nous  résigner, 
vous,  Messieurs,  à  l'indulgence,  et  moi,  à  une  tâche  fort 
au-dessus  de  mes  forces. 

Si  je  faisais  placer  devant  moi  tous  les  livres  auxquels 
M.  Guizot  a  attaché  son  nom,  cette  tribune  disparaîtrait 
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à  VOS  yeux.  Le  même  homme  qui  a  écrit  tant  d'ouvrages 
sur  l'histoire  de  notre  pays  et  sur  l'histoire  des  peuples 
voisins,  sur  la  politique  courante  et  sur  la  morale  éter- 
nelle, qui  a  traduit,  annoté,  commenté  tant  d'auteurs 
anglais  et  allemands,  qui  a  été  l'éditeur  érudit  des  Mémoi- 
7-'es  sur  lliisioire  de  France  et  des  Mémoires  sur  l'histoire 
d'Angleterre,  entrait  à  vingt-sept  ans  dans  la  politique  par 
l'emploi  de  secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur, 
remplissait  tour  à  tour  les  fonctions  de  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  justice,  de  conseiller  d'État,  de  direc- 
teur des  affaires  communales  et  départementales,  devenait 
député  en  1829,  dès  que  son  âge  lui  permettait  l'accès  de 
la  Chambre,  jouait,  un  an  après,  un  rôle  important  dans 
la  révolution  de  Juillet,  faisait  partie  comme  ministre  de 
l'intérieur,  du  premier  cabinet  formé  par  le  roi  Louis- 
Philippe,  en  sortait  quelque  temps  pour  rentrer  aux  affaires 
avec  plus  d'autorité,  marquait  sa  place  au  premier  rang 
des  grands  ministres  de  l'instruction  publique,  et  consti- 
tuait, en  revenant  de  Londres,  après  une  ambassade  bril- 
lante, le  cabinet  qui,  depuis  l'existence  du  régime  parle- 
mentaire en  France,  a  eu  la  plus  longue  durée.  Quand  la 
révolution  de  1848  renversa  le  ministre,  et  le  roi,  et  d'au- 
tres choses  encore,  M.  Guizot  avait  soixante  ans.  Il  devait 
vivre  pendant  vingt-six  ans  en  dehors  des  affaires,  mais 
non  pas  dans  Je  repos.  Il  n'a  jamais  aimé  le  repos,  il  ne  l'a 
pas  compris,  il  ne  l'a  pas  accepté.  On  peut  dire  de  lui  in- 
différemment avec  la  même  exactitude,  qu'il  a  vécu  ou 
qu'il  a  travaillé  pendant  près  d'un  siècle. 

Je  m'efforcerai,  dans  ce  qui  va  suivre,  d'échapper  à  la 
politique.  Nous  sommes  ici,  Messieurs,  dans  ce  coin  ré- 
servé de  la  société  française  où  règne  exclusivement  le 
culte  de  la  science,  des  lettres  et  des  arts.  Les  événements 
contemporains  prennent  pour  nous,  à  mesure  qu'ils  se  pro- 
duisent, l'aspect  qu'ils  auront  dans  l'histoire,  et  ce  n'est 
qu'en  sortant  que  nous  nous  y  retrouvons  mêlés,  comme 
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acteurs,  ou  comme  victimes.  Mais  si  je  n'entre  dans  aucun 
détail  sur  la  part  considérable  que  M.  Guizot  a  prise  aux 
affaires  du  paj^s,  sur  tant  d'événements  qui  ont  passionné 
l'es  contemporains,  qui  passionnent  encore  la  génération 
suivante,  et  qui  ont  exercé  sur  les  destinées  de  la  France 
et  de  toute  l'Europe  une  influence  si  profonde  et  si  dura- 
ble, je  ne  pourrai  me  dispenser  de  rappeler  à  grands  traits 
la  ligne  politique  qu'il  a  suivie,  et  qui  est  la  même  dans  sa 
carrière  scientifique  et  dans  sa  carrière  active.  La  vie  d'un 
tel  homme  ne  peut  pas  être  scindée.  C'est  comme  une 
chaîne  qu'on  remue  tout  entière,  dès  qu'on  touche  un  de 
ses  anneaux.  Il  était  dans  la  politique  active  avant  d'avoir 
vingt-cinq  ans;  il  y  était  encore,  après  soixante  ans,  quand 
la  politique  s'était  violemment  retirée  de  lui.  Dépouillé 
de  toute  fonction  ])ublique,  de  tout  mandat  officiel  sous 
le  second  Empire  et  sous  les  deux  Républiques,  il  a  lutté 
encore,  et  toujours  pour  son  ancienne  cause,  par  ses  livres, 
par  les  académies,  par  les  salons,  par  sa  correspondance, 
par  tous  les  moyens  d'influence  que  lui  donnaient  son 
grand  esprit,  ses  lumières,  la  place  qu'il  avait  tenue  dans 
la  société  européenne,  et  son  infatigable  activité.  C'est  un 
homme  qui  a  rempli  toute  sa  vie  et  déployé  toute  sa  force. 
Il  avait  dit,  en  commençant,  dans  une  lettre  écrite  à  sa 
mère  quand  il  n'était  que  simple  étudiant  en  droit  :  «  J'irai 
devant  moi,  par  une  ligne  droite,  aussi  loin  et  aussi  long- 
temps qu'il  plaira  à  Dieu.  » 

François-Pierre-Guillaume  G-uizot  naquit  à  Nîmes  le 
4  octobre  1787,  d'une  vieille  famille  protestante.  Il  était 
petit-fils  de  pasteur  du  côté  paternel  et  du  côté  maternel. 
Son  père,  avocat  de  mérite,  adopta  d'abord  avec  enthou- 
siasme les  principes  d'une  révolution  qui  proclamait  l'éga- 
lité des  classes  et  la  liberté  des  cultes  ;  mais  il  répudia  les 
folies  et  les  crimes  de  1793,  et  périt  sur  l'échafaud.  Restée 
veuve  avec  deux  fils,  dont  François  était  l'aîné,  et  n'ayant 
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que  des  ressources  fort  restreintes,  M'"^  Guizot  prit  une 
résolution  qui  honore  également  son  esprit  et  son  caractère. 
Dès  que  son  fils  aîné  eut  douze  ans,  comme  il  n'y  avait 
plus  en  France  ni  écoles  ni  professeurs,  elle  quitta  safamile 
et  son  pays,  et  fut  s'établir  à  G-enève,  où  les  études  avaient 
conservé  leur  organisation  et  leur  force.  Là,  pendant  six 
années,  elle  donna  libéralement,  grandement,  à  ses  enfants 
tous  les  moyens  de  s'instruire,  et,  dans  son  intérieur,  vécut 
avec  eux  de  privations.  Les  progrès  de  François  Guizot 
furent  brillants  et  rapides.  Il  acquit  une  instruction  solide 
dans  les  sciences  et  dans  les  lettres,  et  apprit  à  fond  l'alle- 
mand, l'anglais  et  l'italien.  A  dix-liuit  ans,  il  quitta  sa  mère 
pour  la  première  fois.  M'""  Guizot  retourna  à  Nîmes  dans 
sa  famille,  avec  son  second  fils,  et  M.  Guizot  vint  à  Paris 
pour  y  faire  son  droit. 

On  était  en  1805.  M.  Guizot  chercha  et  trouva  quelques 
leçons,  du  travail  de  librairie.  Il  y  fut  aidé  par  M.  Stapfer, 
ancien  ministre  de  Suisse'  à  Paris,  qui  l'accueillit  comme 
un  fils.  Nous  voyons  par  une  lettre  écrite  à  sa  mère  en 
1810,  que,  tout  en  donnant  ses  leçons  journalières,  il 
menait  de  front  la  traduction  du  Voyage  en  Espagne,  de 
Rehfus,  l'édition  annotée  de  VEistoire  de  la  décadence  et 
de  la  chute  de  V empire  romain,  par  Gibbon,  et  le  Nouveau 
Dictionnaire  des  synonymes;  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
collaborer  au  Puliliciste,  au  Mercure,  aux  Annales  d'Édu- 
cation, et  d'écrire  sur  le  Salon  de  1810,  un  livre  qu'on  relit 
encore  aujourd'hui  avec  plaisir.  11  faisait  aussi  des  vers, 
et  nous  trouvons  de  lui,  en  1807,  une  pièce  de  vers  sur  la 
mort  d'Henri  IV,  couronnée  par  l'Académie  du  Gard  ;  une 
traduction  de  l'épisode  de  Cacus  dans  le  huitième  livre  de 
VÉnéide;  en  1809,  une  traduction  en  vers  de  la  Fête 
d'Alexandre  par  Dryden,  une  épître  à  Chateaubriand  sur 
son  poème  des  Martyrs,  et  une  cantate  sur  la  Mo7^t  de 
Corinne,  inspirée  par  le  roman  de  M™*  de  Staël;  en  1811, 
une  élégie  sur  la  mort  du  Tasse.  11   faut  se  souvenir  des 
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habitudes  littéraires  de  Tépoque,  pour  comprendre  que 
M.  Gruizot  soit  l'auteur  d'une  pièce  que  les  lettrés  de 
Nîmes  ont  conservée,  et  qui  est  intitulée  :  Vers  sur  les  mois 
souvenirs  et  espérance  clo^it  une  Dame  m'avait  vanté  les 
douceurs.  M.  Stapfer  l'avait  présenté  à  M.  Suard,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  française.  C'était  l'intro- 
duire dans  le  petit  monde,  très  trié  et  très  distingué,  qui 
ralliait  sous  l'Empire  les  restes  de  la  société  littéraire  anté- 
rieure à  1789.  L'esprit  du  salon  de  M.  Suard  était  l'esprit 
du  xviii^  siècle,  intimidé  par  la  Révolution.  M.  Guizot 
put  ainsi  fréquenter  les  salons  de  M,  Suard,  de  l'abbé 
Morellet,  de  M'"'^  d'Houdetot,  de  M""'  de  Rumfort.  Le 
goût  des  manières  polies,  du  beau  langage  et  des  libres 
discussions  y  subsistait,  avec  cette  nuance  que  la  mélan- 
colie avait  remplacé  l'ambition,  et  c'étaient  peut-être,  en 
ce  moment  de  lassitude  philosophique  et  d'abdication 
générale,  les  seuls  recoins  de  la  France  où  l'on  sentît  le 
besoin  de  penser.  M.  Guizot,  pour  caractériser  les  mœurs 
de  cette  époque,  rapporte  un  mot  curieux  d'un  censeur 
impérial.  Il  montrait  à  un  de  ses  amis  certains  passages 
d'une  pièce  de  théâtre  qu'il  était  chargé  d'examiner  : 
«  Vous  ne  voyez  point  là  d'allusions,  lui  disait-il;  le  public 
n'enverrait  point;  eh  bien,  monsieur,  il  y  en  a,  et  je  vais 
les  supprimer.  »  Chez  M.  Suard,  qui  lui-même  avait  été 
censeur  sous  un  gouvernement  bien  différent,  on  parlait 
sans  crainte  de  philosophie,  de  religion,  et  même  de  poli- 
tique. On  en  parlait  en  se  promenant,  dit  M.  Guizot,  non  en 
traînant  la  charrue;  c'était  une  étude,  et  non  une  affaire. 
Cette  politique  de  théorie  ne  lui  aurait  pas  suffi  longtemps  ; 
à  la  vingtième  année  elle  le  charmait.  Il  était  lui-même, 
dans  ce  monde  un  peu  arriéré,  mais  très  clairvoyant  et 
très  pénétrant,  l'objet  d'une  sympathie  toute  particulière. 
On  le  trouvait  plus  instruit  que  les  jeunes  hommes  de  sa 
génération,  d'un  esprit  plus  indépendant,  d'habitudes  plus 
sérieuses  et    plus  laborieuses  ;   il  avait  surtout,   pour  sa 
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foi  protestante,  un  attachement  sincère,  qui  provoquait 
une  curiosité  mêlée  de  respect.  Il  s'y  fit  promptement  des 
amis,  et,  sans  trop  le  chercher,  des  protecteurs.  Il  y  ren- 
contra aussi  son  roman. 

Qui  ne  connaît  cet  aimable  début  d'une  vie  agitée  et 
austère?  Il  avait  entendu  parler,  chez  M.  Suard,  de  Pauline 
de  Meulan  ;  il  ne  l'avait  pas  vue;  il  prenait  intérêt  à  elle, 
comme  tous  ceux  qui  savaient  sa  courte  et  touchante  his- 
toire. Elle  tomba  malade  ;  elle  avait  besoin  du  produit  de 
son  travail  littéraire.  Elle  reçut  la  lettre  d'un  anonyme  qui 
lui  proposait  de  faire  pour  elle,  sous  son  nom,  les  articles 
dont  elle  était  chargée.  Elle  fut  étonnée,  puis  émue.  Elle 
refusa;  elle  accepta.  Après  quelques  articles,  elle  exigea 
que  l'anonyme  se  fît  connaître  :  c'était  M.  Gruizot.  Les 
relations  furent  d'abord  assez  étranges  entre  ces  deux  âmes 
qui  venaient  de  deux  mondes  très  opposés.  Pendant  long- 
temps M.  Guizot  ne  sut  que  lui  plaire  sans  la  persuader; 
pendant  longtemps  elle  l'aima  sans  le  comprendre.  L'en- 
tente ne  fut  complète  et  le  mariage  ne  se  fit  qu'au  bout  de 
quatre  ans.  Pauline  avait  quatorze  ans  de  plus  que  son 
mari.  Jamais  union  ne  fut  plus  heureuse.  Elle  ne  fut  pas 
•de  longue  durée.  Au  moment  de  sa  mort,  Pauline  écri- 
vait Vllisioire  dCHéloïse  et  d'Abélard.  Elle  ne  put  l'achever 
M.  Guizot  l'acheva  pour  elle,  quand  elle  ne  fut  plus,  et 
elle  parut  avec  leurs  deux  noms. 

Peu  de  temps  après  son  mariage,  et  par  conséquent  en 
1812,  M.  Guizot  fut  nommé  professeur  adjoint  d'histoire 
et  géographie  ancienne  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
et  presque  aussitôt  M.  de  Fontanes  créa  pour  lui,  à  la 
même  Faculté,  une  chaire  d'histoire  moderne.  Il  lui  fallut 
une  dispense,  car  il  n'avait  pas  tout  à  fait  l'âge  régle- 
mentaire de  vingt-cinq  ans.  Il  entrait  dans  l'Université 
par  l'emploi  le  plus  élevé,  et  se  trouvait  chargé  d'enseigner 
l'histoire  à  un  âge  où  il  ne  pouvait  encore  l'avoir  sufll- 
samment    étudiée;   mais  c'était  M.  Guizot,  et  M.  Guizot 
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déjà  en  possession  de  toutes  ses  forces  intellectuelles. 
C'est  un  des  traits  distinctifs  de  sa  carrière  si  bien  remplie, 
qu'il  jouissait,  à  vingt  ans,  de  la  maturité  de  son  esprit, 
et  qu'il  en  conserva,  jusqu'à  quatre-vingt-six  ans  toute 
l'activité. 

Il  a  publié,  dans  les  appendices  du  premier  volume  de 
ses  Mémoires,  son  discours  d'ouverture  de  1812.  «  C'est, 
dit-il,  ma  première  leçon  d'histoire  et  ma  première  parole 
publique.  »  Ce  discours  d'un  maître  de  vingt-cinq  ans, 
qui  ne  s'était  même  pas  essayé  dans  l'enseignement  des 
collèges,  et  qui  débutait  par  la  Sorbonne,  est  intéressant 
à  divers  titres.  On  n'y  devine  pas  le  grand  lutteur  des 
assemblées  politiques  ;  M.  Guizot,  comme  M.  Royer- 
Collard,  est  devenu  orateur;  il  lui  a  fallu  un  apprentissage. 
Il  n'a  d'ailleurs  jamais  été  .à  la  Faculté  des  lettres  qu'un 
professeur  plein  de  réserve  et  de  gravité,  dont  les  leçons 
réussissaient  par  la  précision,  la  solidité,  l'autorité,  sans 
aucune  recherche  d'ornement  ou  d'éclat.  En  revanche  on 
est  très  frappé  de  la  maturité  précoce  de  ce  discours  d'ou- 
verture; c'est  un  début  qui  a  toutes  les  allures  d'une  con- 
clusion. Il  nous  dit  bien  que  tout  est  obcur  dans  l'histoire; 
mais  il  ajoute  aussitôt  que  rien  n'y  est  isolé,  et  l'on  com- 
prend qu'il  croit  tenir  dans  sa  main  le  bout  de  la  chaîne 
par  laquelle  tous  les  événements  se  relient  les  uns  aux 
autres.  Il  semble  qu'il  entre  dans  l'histoire  pour  la  disci- 
pliner, et  non  pour  la  raconter.  Ce  n'est  ni  un  curieux, 
qui  veut  approfondir  un  point  d'érudition,  découvrir  des 
documents  inconnus,  lire  des  manuscrits  inexplorés,  com- 
menter et  comparer  des  textes,  combler  une  lacune, 
rectifier  une  erreur;  ni  un  peintre,  qui  ne  voit  dans 
l'histoire  que  la  beauté  et  la  variété  des  tableaux  dont  elle 
se  compose,  et  qui  songe  surtout  à  saisir  et  à  reproduire 
le  mouvement  des  destinées  humaines  dans  leur  majesté 
sereine    ou    terrible;    c'est    un   philosophe,    qui     étudie 
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l'hommo  dans  l'humanité,  et  qui  no  cherche  à  le  bien  con- 
naître que  pour  le  gouverner  plus  sîirement. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'avec  de  telles  dispositions 
ce  jeune  homme  ardent  et  contenu,  plein  de  passion  et 
d'idées,  mais  déjà  maître  de  lui-même  et  qui,  à  la  diffé- 
rence des  ambitieux  vulgaires,  n'était  jamais  prompt  à  se 
lamenter  ni  à  s'admirer,  ait  conquis  l'intérêt  et  presque 
l'amitié  de  M.  Royer-Collard,  son  collègue  à  la  Faculté 
des  lettres,  qui  admettait  peu  de  gens  dans  sa  familiarité 
et  n'était  pas  prodigue  de  sa  bienveillance. 

Quoique  M.  Royer-Collard  eût  enseigné  un  instant,  les 
mathématiques  au  sortir  de  ses  études,  il  avait  depuis 
longtemps  quitté  l'enseignement  pour  la  politique,  quand 
Fontanes  l'appela  inopinément  à  prendre  la  place  de 
Pastoret  comme  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris.  On  créait  alors  toutes  les  chaires 
et  on  était  réduit  à  créer  aussi  des  professeurs  pour 
les  remplir.  M.  Royer-Collard  avait  avec  M.  Guizot  une 
analogie  de  plus.  Tous  les  deux  avaient  été  invités  par 
Fontanes  à  introduire  un  éloge  de  l'Empereur  dans  leur 
discours  d'ouverture,  et  tous  les  deux  avaient  eu  le  cou- 
rage, alors  bien  rare,  de  faire  la  sourde  oreille.  M.  Royer- 
Collard,  en  refusant  de  se  soumettre  à  la  volonté  du  mi- 
nistre et  à  un  usage  très  général,  obéissait  à  une  nécessité 
de  sa  situation  :  il  faisait  partie,  avec  Becquey,  le  mar- 
quis de  Clermont-Gallerande  et  l'abbé  de  Montesquieu, 
d'une  sorte  de  conseil  occulte,  chargé  de  renseigner 
le  comte  de  Provence  sur  la  situation  des  esprits  en 
France,  et  les  chances,  alors  fort  peu  vraisemblables,  d'une 
restauration.  M.  Guizot,  tout  jeune,  et  sans  engagements 
politiques,  n'avait  cédé  qu'à  un  sentiment  d'honnête  fierté, 
et  n'en  était  que  plus  digne  d'estime.  La  Restauration  eut 
lieu,  et  M.  Royer-Collard,.  qui  devait  être  le  théoricien 
de  l'école  doctrinaire,    et  qui   peut-être    prévoyait   déjà 
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que  M.  Giiizot  en  serait  l'homme  d'action,  le  donna  pour 
secrétaire  général  à  M.  l'abbé  de  Montesquieu,  devenu 
ministre  de  l'intérieur.  A  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à 
la  révolution  de  1848,  M.  Guizot  fut  mêlé  à  la  lutte  active 
des  partis. 

Ainsi  M.  Guizot  entrait  aux  affaires  par  les  légitimistes, 
et  il  adhérait  pleinement  lui-même  au  principe  de  la  légi- 
timité. Mais  il  y  avait  alors  dans  le  parti  deux  courants 
opposés.  Les  uns  voulaient  se  servir  du  roi  pour  détruire 
l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante,  et  les  autres  au  con- 
traire pour  la  consolider,  en  la  séparant  profondément  et 
définitivement  des  doctrines  et  des  actes  de  1793.  Le  roi, 
pour  les  premiers,  était  le  roi  de  la  contre-révolution  ;  il 
était,  pour  les  autres,  le  roi  de  la  révolution  sagement 
contenue  dans  les  principes  mêmes  qui  l'avaient  fondée.  Il 
fut  évident,  dès  les  premiers  jours,  que  la  contre-révolution 
l'emporterait;  il  ne  le  fut  pas  moins,  après  le  20  mars, 
pour  tous  les  esprits  un  peu  clairvoj'ants,  que  les  fautes  du 
parti  rétrograde  avaient  contribué  à  rendre  possible  le 
retour  de  l'île  d'Elbe.  La  France,  qui  ne  pouvait  attendre 
de  Napoléon  la  paix  et  la  liberté,  les  aurait  acceptées 
d'une  restauration;  on  lui  offrait  une  contre-révolution, 
c'est-à-dire  l'oppression  ancienne  au  prix  de  luttes  nou- 
velles. Elle  se  laissa  ramener  à  l'Empire. 

Napoléon,  en  revenant,  promit  la  paix  sans  y  croire  et 
sans  y  faire  croire,  et  la  liberté,  sans  la  comprendre.  Ses 
conseillers  faisaient  d'inutiles  efforts  pour  le  plier  au 
métier  de  souverain  constitutionnel.  Il  ne  savait  être  que 
despote  et  soldat.  «  A  chacun  sa  nature,  leur  disait-il  avec 
impatience;  la  mienne  n'est  pas  d'être  un  ange.  »  Pendant 
qu'il  se  préparait  à  soutenir  le  choc  de  l'Europe,  et  à  dé- 
mentir les  promesses  de  l'acte  constitutionnel,  le  roi,  retiré 
à  Gand,  se  livrait  complètement  aux  émigrés.  A  Paris,  on 
proclamait  la   liberté   avec  la  résolution    de  rétoulïer  ;  à 
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Gaiid,  011  la  traitait  en  ennemie.  Les  libéraux  de  l'école  de 
Royer-Collard  durent  aviser. 

Ils  voyaient  la  Restauration  certaine  à  bref  délai.  Ils  la 
voulaient,  cette  fois,  acceptable  et  durable.  Ils  crurent 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  libéraux  et  de  patriotes  d'aver- 
tir Louis  XVIII  du  tort  qu'il  faisait  à  sa  propre  cause.  Les 
services  qu'ils  lui  avaient  rendus,  non  sans  péril,  pendant 
l'émigration,  les  y  autorisaient  etles  y  obligeaient  en  même 
temps.  Ils  jetèrent  les  yeux  sur  M.  Guizo.t,  assez  jeune  pour 
accepter  cette  tâche  difficile  et  compromettante,  assez  nou- 
veau en  politique  pour  ne  pas  inspirer  d'ombrage,  assez 
ferme  pour  les  rassurer  eux-mêmes  contre  toute  faiblesse 
de  leur  ambassadeur,  et  déjà  assez  connu  dans  le  monde 
des  lettres  et  dans  le  monde  des  affaires  pour  être  écouté  et 
compté.  «  J'étais,  dit-il  le  plus  jeune  et  le  plus  disponible 
de  cette  petite  réunion  (les  royalistes  constitutionnels  qui  se 
groupaient  autour  de  M.  Royer-Collard).  On  m'engagea  à 
me  charger  de  cette  mission  peu  agréable  ensoi.  Je  l'ac- 
ceptai sans  hésiter.  Quoique  j'eusse  encore,  à  cette  époque, 
peu  d'expérience  des  animosités  politiques  et  de  leurs  aveu- 
gles fureurs,  je  ne  laissais  pas  d'entrevoir  quel  parti  des 
ennemis  pourraient  un  jour  tirer  contre  moi  d'une  sem- 
blable démarche  ;  mais  j'aurais  honte  de  moi-même  si  la 
crainte  de  la  responsabilité  et  les  appréhensions  de  l'avenir 
pouvaient  m'arrêter,  quand  les  circonstances  m'appellent 
à  faire,  dans  les  limites  du  devoir  et  de  ma  propre  pensée, 
ce  que  commande,  à  mes  yeux,  l'intérêt  de  mon  pays.  » 

Il  est  impossible  de  ne  pas  constater  ici  que  M.  Guizot, 
à  vingt-sept  ans,  se  rendit  en  ambassade,  au  nom  des  légi- 
timistes constitutionnels,  auprès  du  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  pour  le  conjurer  de  ne  rentrer  en  France  que 
comme  chef  et  modérateur  de  la  Révolution  de  1789  ;  que, 
pendant  toute  la  durée  de  la  Restauration,  il  donna  au  roi, 
quand  il  put  l'approcher,  aux  miuistres  et  à  son  pays,  les 


VIE   ET  TRAVAUX  DE   M.    GUIZOT.  873 

mêmes  conseils;  et  qu'enfin,  lorsque  les  Ordonnances  ym- 
rent  démontrer  que  la  branche  aînée  se  livrait  sans  retour 
à  la  contre-révolution,  il  concourut  énergiquement  à  l'avè- 
nement du  roi  Louis-Philippe,  accepté  à  ce  double  titre  de 
Bourbon  et  de  libéral.  Ce  qu'il  avait  rêvé  en  1814,  il  l'ache- 
vait en  1830. 

Mais  il  y  avait  alors  dans  les  masses  un  grand  sentiment  : 
La  Patrie  avant  tout  !  Ce  sentiment,  qui  enflammait  les 
contemporains,  anime  aussi  la  postérité.  Et,  pour  cette 
fois,  la  multitude  a  raison  contre  les  philosophes.  Tandis 
que  M.  Gruizot,  M.  Royer-Collard  et  leurs  amis,  regardant 
comme  impossible  la  victoire  de  Napoléon  sur  l'Europe 
coalisée,  et  comme  plus  impossible  encore  la  victoire  de 
la  liberté  sur  l'esprit  de  Napoléon,  ne  voyaient  pas  de  plus 
grand  service  à  rendre  à  la  France  que  de  lui  assurer  la 
sécurité  par  la  restauration  de  la  monarchie  séculaire,  et 
la  liberté  par  un  retour  sérieux  aux  idées  constitutionnel- 
les, d'autres  ne  songeaient  qu'à  la  guerre  déjà  commencée. 
Ils  avaient  peut-être  maudit  le  despotisme  de  Napoléon, 
ses  guerres  injustes  et  sanglantes;  ils  l'avaient  peut-être  vu 
revenir  avec  indignation;  ils  se  disaient  peut-être,  dans  le 
secret  de  leur  cœur,  qu'il  faudrait  lutter  contre  lui,  quand 
on  aurait,  avec  lui,  repoussé  l'agression  de  l'Europe  ;  mais 
l'Europe  était  sur  notre  frontière  ;  l'armée  française  était 
devant  les  ennemis;  ce  n'était  pas,  suivant  eux,  le  moment 
de  discuter  Napoléon  ;  il  était  le  souverain,  puisqu'il  était 
le  général.  De  vieux  et  inflexibles  républicains,  tels  que 
Carnot,  entrèrent  dans  ses  conseils  ;  des  jeunes  gens, 
pleins  d'aspirations  libérales,  tel  que  Cormenin,  s'enga- 
gèrent dans  son  armée  en  simples  soldats.  Quand  l'armée 
française  fut  écrasée  à  Waterloo,  la  France  entière  se 
sentit  vaincue  :  elle  l'était.  La  joie  de  l'Europe  fut  si  grande 
et  l'accablement  de  notre  pays  si  profond,  que  cette  joie  et 
ce  ressentiment  durent  encore  de  part  et  d'autre  avec  la 
même  force  après  trois  quarts  de  siècle.  Le  souvenir  de  la 
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suprême  défaite  était  vivant  dans  toutes  les  âmes  françaises, 
même  avant  1871.  Il  l'était  dans  cette  terrible  séance  où,  à 
propos  des  pèlerinages  de  Belgrave  Square,  on  évoqua 
contre  M.  Guizot  le  souvenir  de  son  voyage  à  Gand.  «  Vous 
êtes  allé  à  Gand?  »  Ce  mot  disait  tout.  Et  comme  il  expliquait 
que  la  victoire  de  la  France  contre  l'Europe  entière  était 
impossible,  on  lui  cria  avec  un  redoublement  de  colère  : 
«  Vous  aviez  prévu  Waterloo  ?  »  La  passion  populaire  re- 
prochait à  cet  homme  d'État  de  ne  s'être  pas  trompé.  Elle 
lui  faisait  de  sa  clairvoyance  un  crime.  C'était  à  la  fois  lo- 
gique et  absurde. 

M.  Guizot  n'avait  pas  réussi  dans  sa  périlleuse  mission. 
11  n'avait  pas  ému  le  roi  ;  il  avait  choqué  et  irrité  les  cour- 
tisans. Pendant  que  la  cour  s'apprêtait  à  recommencer  les 
fautes  de  1814,  M.  Guizot  revenait  auprès  de  ses  amis,  hu- 
miliés, comme  lui,  delà  défaite  de  nos  soldats  ;  inquiets, 
comme  lui,  de  l'avenir  de  la  liberté  et  des  destinées  de  la 
France.  Les  princes  qui  rentraienten  rapportant  la  Charte, 
rentraient  par  la  force  de  leur  nom  ?  les  philosophes  le 
savaient;  le  peuple  entier  se  disait  qu'ils  rentraient  parla 
grâce  de  Waterloo  et  à  la  suite  des  armées  qui  venaient  de 
nous  vaincre.  La  faute  de  leur  situation  les  condamnait  à 
paraître  le  gouvernement  de  l'invasion  ;  la  faute  de  leur  po- 
litique les  réduisit  à  être  le  gouvernement  de  la  contre- 
révolution.  Ils  firent  tant  que,  aux  yeux  des  multitudes,  ce 
même  Napoléon,  qui  avait  représenté  la  Révolution  après 
l'avoir  détruite,  représenta  la  liberté  après  l'avoir  constam- 
ment opprimée  sous  son  règne.  C'est  à  peine  si  les  guerres 
civiles  font  autant  de  mal  par  le  sang  qu'elles  répandent  et 
les  ruines  qu'elles  accumulent,  que  par  le  désordre  qu'elles 
jettent  dans  les  idées. 

M.  Guizot,  qui  avait  appartenu  au  gouvernement  du  roi 
jusqu'à  la  nuit  du  20  mars  comme  secrétaire  général  de 
l'intérieur,  retrouva  une  position  analogue,  non  pas  dans 
l'administration  éphémère  du  prince  de  Talleyrand,   mais 
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SOUS  le  cabinet  du  26  septembre,  dont  le  duc  de  Richelieu 
était  le  chef.  Il  devint  secrétaire  général  de  Barbé-Marbois, 
qui  succédait  à  M.  Pasquier  comme  ministre  de  la  justice. 
C'était  le  temps  de  la  Chambre  introuvable  et  des  cours 
prévôtales.  Barbé-Marbois  ne  tarda  pas  à  se  retirer,  et 
M.  Guizot  le  suivit  dans  sa  retraite.  Il  entra  la  même 
année,  1816,  comme  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
devint  conseiller  en  1818,  et  fut  en  outre  appelé,  en  1819,  à 
la  direction  des  affaires  communales  et  départementales, 
sous  le  ministère  Decazes.  Le  Conseil  d'État,  sans  avoir 
l'importance  du  Conseil  d'État  de  l'Empire,  était  alors  plus 
fortement  composé  et  plus  intimement  mêlé  au  gouverne- 
ment qu'il  ne  l'a  été  depuis.  M.  Guizot  contribua,  par  ses 
conseils  et  par  sa  collaboration  effective,  à  de  grandes  me- 
sures, telles  que  la  dissolution  de  la  Chambre,  la  loi  sur  la 
presse,  la  loi  électorale  et  la  loi  militaire  du  maréchal  Gou- 
vion  Saint-Cyr. 

Comparée  au  régime  actuel  de  la  presse,  et  surtout  aux 
aspirations  des  libéraux  en  cette  matière,  la  loi  de  1819 
peut  paraître  bien  insuffisante  ;  rapprochée  de  la  législation 
impériale  qui  subsistait  dans  les  premières  années  de  la 
Restauration,  c'était  une  loi  de  liberté.  «  Quelle  que  soit  la 
forme  du  gouvernement,  dit  M.  Guizot,  la  vie  politique  est 
une  lutte,  et  je  ne  prendrais  nul  plaisir,  je  dirais  plus, 
j'éprouverais  quelque  honte  à  me  voir  en  face  d'adver- 
saires muets  et  enchaînés.  » 

La  loi  électorale  de  1817  avait  à  ses  yeux  le  double  mé- 
rite de  maintenir  le  cens  et  de  l'abaisser.  Le  maintenir, 
c'était  défendre  la  bourgeoisie  contre  le  peuple  ;  l'abaisser, 
c'était  défendre  la  bourgeoisie  contre  la  noblesse.  Toute 
la  politique  de  M.  Guizot  était  là.  Plus  tard,  il  continua  sa 
lutte  contre  l'aristocratie  en  combattant  la  loi  de  1820  qui 
établissait  les  grands  collèges,  et  en  concourant  à  la  loi  de 
1831  qui  réduisait  à  207  francs  le  cens  électoral,  et  sa  lutte 
contre  le  peuple  proprement  dit,  en  aimant  mieux  risquer 


876      -ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

une  révolution  que  de  consentir  au  suffrage  universel.  Ni 
la  cour  ni  les  clubs;  ni  1788  ni  1793  ;  ni  rétrograder  avec 
avec  les  ultras,  ni  tomber  dans  la  démagogie  sous  prétexte 
de  liberté  :  c'est  sa  doctrine  de  1814,  de  1816,  de  1820,  de 
1830 ,  de  1848  ,  la  doctrine  qu'on  aurait  retrouvée  tout 
entière  dans  ses  actes  et  dans  ses  discours  s'il  avait  eu 
voix  au  chapitre  en  1871.  Elle  consiste  d'une  part  à  défen- 
dre les  droits  civils  de  tous  les  citoyens  et  leur  égalité  de- 
vant la  loi,  quels  que  soient  leur  rang  et  leur  culte  ;  do 
l'autre,  à  n'accorder  les  droits  politiques  qu'à  la  bourgeoi- 
sie. Pas  de  privilèges  pour  les  nobles,  pas  de  droits  poli- 
tiques pour  ceux  qui  ne  possèdent  pas  :  ces  deux  maximes 
éclatent,  pour  ainsi  dire,  dans  tous  les  ouvrages  et  dans 
tous  les  actes  de  M.  Guizot. 

Il  se  trouva  jeté  dans  l'opposition  par  les  événements  de 
1820.  Après  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  le  pouvoir  eut 
peur.  Le  parti  de  l'ancien  régime  avait  peur  aussi.  Ils  s'al- 
lièi'cnt.  A  peine  alliés,  ils  eurent  peur  l'un  de  l'autre;  mais 
dans  le  premier  feu  de  leur  alliance,  ils  retirèrent  toutes 
les  concessions  faites  aux  libéraux  sous  l'administration 
de  M.  Decazes.  M.  Guizot  fit  tous  ses  efforts  pour  entraver 
cette  évolution  qu'il  jugeait  aussi  redoutable  à  la  monarchie 
que  fatale  à  la  liberté,  et  surtout  pour  empêcher  M.  de 
Serres,  qui  avait  été  jusque-là  l'une  des  gloires  de  l'école 
doctrinaire,  de  s'y  associer.  La  séparation  fut  douloureuse, 
elle  fut  complète.  M.  de  Serres,  ministre  de  la  justice  dans 
le  nouveau  cabinet,  comme  il  l'avait  été  dans  le  cabinet 
précédent,  dut  se  résigner  à  effacer  de  sa  propre  main, 
sur  la  liste  des  conseillers  d'État,  les  noms  de  tous  ses 
amis.  M.  Royer-Collard,  M.  de  Barante,  M.  Camille  Jordan, 
M.  Guizot,  furent  révoqués.  On  offrit  à  M.  Royer-Collard 
une  pension,  qu'il  refusa  de  très  haut;  à  M.  de  Barante 
une  ambassade.  M.  Guizot,  renvoyé  plus  brutalement,  ne 
s'irrita  pas;  il  ne  cessa  pas  de  rendre  justice  au  talent  et 
au  caractère  du  ministre  qui  le  frappait.  «  La  mesure, 
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dit-il,  était  inévitable.  Elle  était  juste.  »  Elle  l'obligeait  à 
se  créer  immédiatement  des  ressources  par  son  travail 
quotidien  ;  mais  sa  femme  (Pauline  de  Meulan)  était  accou- 
tumée au  travail  et  à  la  pauvreté,  et,  pour  lui,  il  disait  à 
ceux  de  ses  amis  qui  voulaient  le  plaindre  «  que  ce  n'est 
pas  seulement  pour  écrire  des  tragédies  qu'il  faut  avoir  le 
diable  au  corps.  » 

Il  redevint  aussitôt,  par  nécessité,  ce  qu'il  avait  été  au 
début  de  sa  carrière,  un  polygraphe.  Il  revit,  avec  le 
concours  de  M.  de  Barante  et  de  M.  Amédée  Pichot,  la 
traduction  de  Shakspeare  par  Le  Tourneur,  et  la  publia, 
en  I82I ,  avec  une  longue  préface,  dont  il  a  fait  depuis  un 
volume.  Il  faut  se  souvenir,  en  le  lisant,  qu'il  a  été  écrit 
avant  le  merveilleux  progrès  de  la  critique  moderne.  Tel 
qu'il  est,  il  ne  dépare  pas  les  œuvres  complètes  de 
M.  Guizot.  On  y  reconnaît  à  chaque  page  le  grand  histo- 
rien ;  mais  on  y  trouve  aussi  le  critique  intelligent  et  péné- 
trant, qui  jette,  comme  en  se  délassant  d'autres  travaux, 
une  lumière  abondante  sur  l'art  dramatique  ;  «  cet  art  si 
puissant  et  si  attrayant  que,  toujours  et  partout,  aux  temps 
de  son  enfance  ou  de  sa  maturité,  de  sa  gloire  ou  de  son 
déclin,  il  est  resté  invinciblement  populaire,  et  ne  cesse 
jamais  de  charmer  les  hommes  par  des  chefs-d'œuvre  ou 
par  des  bluettes.  » 

Peu  de  jours  après  sa  sortie  des  affaires,  il  avait  déjà  mis 
en  train  de  grandes  publications  historiques,  repris  sa  place 
dans  les  revues,  et  préparé  les  matériaux  de  son  cours  sur 
l'histoire  du  gouvernement  représentatif  en  France.  Vingt- 
huit  ans  plus  tard,  nous  le  verrons  déployer  le  même  sang- 
froid  et  la  même  activité  dans  une  circonstance  bien  au- 
trement grave  de  sa  vie.  En  1820,  il  ne  se  contenta  pas  des 
longues  entreprises.  Pour  expliquer  plus  complètement  sa 
politique  dans  un  moment  où  se  produisaient  des  divisions 
si  profondes  entre  des  hommes  qui  jusque-là,  avaient 
marché  d'accord,  il  publia  une  brochure  intitulée  :  le  Gou- 
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vernement  de  la  France  sous  la  Restauration.  Ce  livre  fut 
un  événement  par  la  lumière  qu'il  porta  sur  la  situation 
des  partis  et  des  hommes  principaux  dans  chaque  parti. 
M.  Royer-CoUard  lui  dit  :  «  Votre  livre  est  plein  de  vérités; 
on  les  y  ramasse  à  la  pelle.  »  L'auteur,  tout  naturellement, 
se  vit  accablé  d'injures  et  de  louanges.  —  C'est  le  plus  grand 
défenseur  de  la  liberté  ;  —  c'est  le  plus  terrible  ennemi  de 
l'ordre.  —  M.  de  Bonald,  dans  le  Défenseur,  le  comparait  à 
Louvel.  «  Je  ne  sais,  disait-il,  si  le  lecteur  se  rappelle  les 
monstrueuses  réponses  de  l'assassin  de  notre  infortuné 
prince.  Il  y  démêlera  quelque  chose  qui  ressemble  à  l'opi- 
nion de  M.  Guizot.  Il  reste,  entre  Louvel  et  lui,  une  ques- 
tion de  priorité  à  débattre.  »  M.  Guizot  paraissait  dans  ce 
livre  avec  toutes  ses  doctrines.  Il  y  faisait  également  la 
guerre  à  la  contre-révolution  et  aux  jacobins  ;  il  y  défen- 
dait les  classes  moyennes  contre  l'aristocratie  et  contre  la 
démocratie.  Mais  les  ennemis  ne  lisaient  pas  les  pages  qui 
leur  étaient  favorables  ;  ils  passaient  sur  ces  pages-là  sans 
y  prendre  garde;  ils  ne  voyaient  que  les  attaques,  ils  en 
sentaient  la  portée,  ils  en  exagéraient  la  violence.  Les  amis 
faisaient  de  même,  et  c'est  Téternelle  histoire.  Ils  négli- 
geaient ce  qui  aurait  pu  les  choquer,  et  voyaient  dans  le 
reste  des  arrière-pensées  qui  n'y  étaient  pas.  On  a  beau 
no  pas  être  violent,  il  est  impossible  dans  certaines  situa- 
tions de  ne  pas  le  paraître.  L'auteur  était  un  disgracié  : 
donc  il  se  vengeait  ;  il  fallait  qu'il  se  vengeât.  Sa  vengeance 
se  dissimulait  et  n'en  était  que  plus  forte.  Voilà  comment 
M.  Guizot,  qui  faisait  tant  d'efforts  pour  rester  philosophe, 
se  trouvait  transformé  en  pamphlétaire. 

Son  cours  de  la  Sorbonne  qu'il  avait  repris  en  quittant  le 
conseil  d'État,  fut  pour  lui  l'occasion  d'une  persécution. 
Le  mot  n'est  que  juste.  M.  de  Serres  avait  eu  une  excuse 
pour  lui  ôter  sa  place  de  conseiller  d'État.  Un  conseiller 
d'État,  à  cette  époque,  était  un  personnage  politique.  Le 
Conseil  devait  peut-être  sa  force   à  la  présence  dans  son 


VIE   ET   TRAVAUX   DE  M.    GUIZOT.  879 

sein  des  hommes  les  plus  éminents  des  divers  partis  gouver- 
nementaux; MM.  Mole,  Portalis,  Cuvier,  et  même  des  re- 
présentants de  l'ancien  régime  y  siégeaient  à  côté  de 
M.  Royer-Collard  ;  mais  enfin,  c'était  un  corps  politique, 
et  M.  Guizot  en  fut  exclu  à  cause  de  son  opposition  poli- 
tique, publiquement  et  énergiquement  manifestée.  Au  con- 
traire, un  professeur  d'histoire  en  Sorbonne  n'exerce  pas 
une  fonction  politique  ;  il  représente  la  science  dans  une 
des  chaires  du  monde  les  plus  respectées;  il  doit  avoir  dans 
son  enseignement  la  liberté,  amplissima  philosophandi 
libertas,  à  défaut  de  laquelle  la  science  est  sans  réalité,  et 
l'enseignement  sans  autorité.  M.  Guizot  n'avait  pas  trans- 
formé sa  chaire  en  tribune  ;  il  n'y  parlait  que  de  l'histoire  ; 
il  n'y  apportait  aucune  allusion  à  la  politique  courante.  On 
n'avait  guère  à  reprocher  à  nos  maîtres  que  leur  succès. 
Le  parti  qui  dominait  dans  la  Chambre  et  dans  le  gouverne- 
ment ne  trouva  pas  bon  qu'un  succès  si  retentissant  et  si 
extraordinaire  appartînt  à  des  professeurs  connus  par  leurs 
opinions  libérales.  Il  épargna  M.  Villemain,  qui  faisait  un 
cours  d'éloquence,  et  peu  s'en  fallut  pourtant  que  ce  cours 
même  ne  fût  fermé,  parce  qu'un  jour  que  le  général  Foy  y 
était  entré,  toute  la  salle  avait  éclaté  en  applaudissements. 
Les  journaux  rendirent  M.  Villemain  responsable  «  du 
mauvais  esprit  »  de  son  auditoire.  Le  ministre  (c'était  l'é- 
vêque  d'Hermopolis)  qui  avait  fermé  les  cours  de  M.  Guizot 
et  de  M.  Cousin,  refusa  de  pousser  plus  loin  les  exécu- 
tions. 

L'arrêté  de  suspension  est  du  22  octobre  1822.  Pendant 
les  cinq  années  qui  suivirent,  M.  Guizot,  tout  en  s'occu- 
pant  sans  relâche  de  ses  travaux  historiques,  resta  l'un  des 
chef^  les  plus  actifs  de  l'opposition  constitutionnelle.  En 
1827,  il  publia  les  deux  premiers  volumes  de  VHisioire  de 
la  Révolution  d'Angleterre;  au  commencement  de  1828,  il 
prit  la  direction  de  la  Revue  française.  Il  était  président 
du  comité  de  la  Société  Aide-toi. 
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Los  élections  de  novembre  1827  furent  heureuses.  La 
France  libérale  se  crut  un  moment  sauvée.  Le  roi  ne  put  se 
dispenser  d'appeler  un  cabinet  dont  M.  de  Martignac  était 
en  réalité  le  chef  sans  avoir  officiellement  le  titre  de  pré- 
sident. M.  de  Martignac  fit  désigner  M.  Royer-Collard  pour 
la  présidence  de  la  Chambre.  S'il  ne  rendit  pas  à  M.  Guizot 
les  fonctions  de  conseiller  d'État,  il  lui  en  rendit  au  moins 
le  titre.  M.  de  Vatimesnil,  le  nouveau  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  l'autorisa  à  remonter  dans  sa  chaire. 

Les  deux  professeurs  suspendus  en  1822,  M.  Guizot  et 
M.   Cousin,    reprirent   ensemble    leurs  leçons  à  côté   de 
M.  Villemain,  qui  avait  échappé    à    la  proscription.    Ces 
années  de  1828,  1829  et  1830  sont,  grâce  à  ces  trois  maîtres, 
la  grande  époque  de  notre  enseignement  public.  M.  Guizot 
prit  pour  sujet,  la  première  année,  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion en  Europe,  et  les  années  suivantes,  l'histoire  de  la  ci- 
vilisation en  France.  Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  un 
cours  d'histoire  qu'il  faisait  à  la  Sorbonne,  mais  un  cours 
de  philosophie  à  propos  de  l'histoire.  Lui-même  avertis- 
sait ses  auditeurs  de  se  préparer  par  l'étude  des  faits  à 
comprendre  ses  leçons.  Il  leur  conseillait  par  exemple  de 
lire  dans  Sismondi  les  détails  de  l'histoire  de  France.  Pour 
lui,  il  ne  voulait  que  ranger  les  faits  en  bataille  derrière 
ses  idées.  «  C'est  une  époque  dans  ma  vie,  dit-il  en  parlant 
de  ces  trois  années,   et  peut-être  m'est-il  permis  de  dire 
aussi,  une  époque  d'influence  dans  mon  pays.  »  Quoiqu'il 
fut  alors  très  engagé  dans  la  lutte  politique,  il  s'appliquait 
dans  son  cours  à  faire  comprendre  et  aimer  la  France   an- 
cienne, persuadé  qu'nn  peuple  ne  fait  que  perpétuer  l'état 
révolutionnaire  quand   il  essaye  de  s'organiser  sans  tenir 
compte  des  éléments  séculaires  de  sa  civilisation.   Il  com- 
•  mence  l'histoire  de  l'Europe  à  partir  de  la  conquête  bar- 
bare ;  montrant  d'un  côté,  l'ascendant  de  la  force  incons- 
ciente et  brutale,  mais  vivante,  silr  une  société  débilitée 
par  le  scepticisme  et  sur  une  organisation  politique  deve- 
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nue  impuissante  à  force  d'être  étendue,  compliquée  et  di- 
visée ;  de  l'autre,  la  réaction  lente,  et  presque  inaperçue 
par  les  contemporains,  des  traditions  anciennes,  des  scien- 
ces, des  arts,  des  habitudes  d'une  vie  commode  ou  fas- 
tueuse, 

Capta  f  erum  victorem  cepit  ; 

par-dessus  tout,  pour  ranimer  et  fortifier  la  société  qui 
périssait,  pour  adoucir  celle  qui  triomphait,  la  suprême 
influence  du  christianisme,  apportant  avec  l'unité  de  Dieu, 
avec  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme,  avec  le  sentiment 
profond  de  la  fraternité  humaine,  une  chose  que  le  monde 
ancien  n'avait  point  vue,  si  ce  n'est  dans  ce  coin  obscur  de 
la  Judée  :  l'unité  et  l'universalité  du  culte.  Le  monde,  qui 
avait  usé  tant  de  religions  avant  le  christianisme,  n'a 
connu  l'Église  que  par  lui  :  l'Église  unique,  universelle, 
impie  dans  le  sens  antique  du  mot,  c'est-à-dire  exclusive, 
et  tirant  de  son  intolérance  même  une  force  presque  toute- 
puissante.  La  société  europénne,  telle  que  la  voilà  aujour- 
d'hui devant  nous,  est  sortie  des  révolutions  et  formée  de 
parties  discordantes,  dont  aucune  ne  doit  ni  ne  peut  être 
supprimée.  Nombreux  sont  les  acteurs  du  drame,  car  il  y 
a  la  royauté,  la  noblesse,  le  clergé,  la  bourgeoisie,  le 
peuple,  l'État,  l'Église,  les  communions  dissidentes.  Étu- 
dier séparément  tous  ces  personnages;  les  suivre  et  les 
observer  dans  leurs  mélanges,  leurs  luttes,  leurs  succès 
et  leurs  revers;  puiser  dans  ce  spectacle  l'habitude  de  re- 
garder ces  éléments  divers  comme  essentiels  à  la  grandeur 
et  à  la  sécurité  des  peuples,  de  les  comparer,  de  peser  leurs 
droits  et  leurs  forces  naturelles,  de  leur  faire,  à  chacun, 
dans  l'ordre  social,  sa  place  et  sa  part  ;  telle  est  la  tâche  de 
l'historien  et  de  l'homme  d'État.  Celui  qui,  dans  l'histoire 
ou  la  politique,  ne  tient  pas  compte  de  tout,  n'a  le  secret 
ni  la  direction  de  rien. 

NOUVELLE    SÉRIE.   —   XX.  66 


882      ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

M.  Guizot  ne  se  borne  pas  à  suivre  la  succession  des  évé- 
nements. Il  analyse,  en  observateur  et  en  chrétien,  la  na- 
ture de  l'homme,  et  voit,  pour  ainsi  dire,  l'âme  humaine  se 
développer  et  s'améliorer  peu  à  peu,  et  se  construire  à  elle- 
même  un  idéal  supérieur,  en  même  temps  qu'un  progrès 
analogue  s'accomplit  dans  l'organisation  politique.  C'est 
ainsi  qu'il  arrive  à  regarder  l'apparition  du  Tiers-État  sur 
la  scène  du  monde  comme  le  plus  grand  et  le  plus  heu- 
reux événement  de  l'histoire,  et  la  domination  de  la  foule 
comme  la  ruine  de  toute  civilisation  et  de  toute  philoso- 
phie ;  à  être,  en  un  mot,  dans  ses  livres  comme  dans  sa  vie, 
l'ardent  ami  de  la  Révolution  de  1789  et  Tardent  ennemi  de 
la  Révolution  de  1793.  Bourgeois,  protestant,  fils  d'un  père 
guillotiné,  sa  naissance  le  destinait  à  ce  rôle  ;  la  réflexion 
et  l'étude  l'y  confirmèrent  ;  une  volonté  opiniâtre  l'y  fixa. 
Sa  vie  avait  commencé  entre  ces  deux  sentiments,  sans 
cesse  ravivés  par  la  présence  de  sa  mère,  que  la  tristesse 
ne  quitta  plus  depuis  le  meurtre  de  son  mari,  et  qui  avait 
une  de  ces  grandes  âmes  oii  les  impressions  sont  durables 
parce  qu'elles  sont  profondes.  Il  a  passé  vingt  ans  de  sa  vie 
à  dire  :  «  La  Révolution  sage  m'a  affranchi,  je  ne  veux  pas 
descendre  ;  »  et  vingt  ans  à  dire  :  «  La  Révolution  violente 
m'a  frappé,  elle  a  ruiné  mon  pays,  je  ne  veux  pas  la  laisser 
renaître.  »  Ce  ne  sont  pas  deux  rôles,  ce  ne  sont  pas  deux 
hommes.  C'est  une  doctrine  et  un  caractère  sous  deux  faces 
qui  se  complètent. 

On  a  dit  de  lui  un  jour,  dans  un  mouvement  de  colère  : 
«  C'est  un  roseau  peint  en  fer.  »  Le  mot  est  cruel.  Ce  n'est 
pas  un  portrait,  c'est  une  invective.  En  tous  cas,  c'est  un 
mot  fait  avant  l'histoire,  et  qui  n'exprime  que  des  chicanes 
de  contemporains.  Je  dirais  plutôt,  si  je  voulais  juger 
M.  Guizot  sévèrement,  qu'il  était  le  contraire  d'un  roseau, 
et  qu'il  ne  l'a  que  trop  prouvé. 

Le  ministère  n'avait  pu  se  soutenir.  Le  roi,  décidé  à  frap- 
per les  grands  coups,  appela  M.  de  Polignac.  Le  nouveau 
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cabinet  parut  dans  le  MotiUeur  le  9  août  1829,  huit  jours 
après  la  clôture  de  la  session.  Le  15  octobre,  la  mort  de 
Vauquelin,  le  savant  chimiste,  fit  vaquer  un  siège  dans  la 
Chambre  des  députés,  où  il  représentait  les  arrondissements 
réunis  de  Lisieux  et  de  Pont-l'Évêque.  M.  Guizot  n'avait 
jamais  habité  ni  même  visité  cet  arrondissement,  où  il  a 
acquis  plus  tard  la  propriété  du  Val-Richer.  Sa  célébrité 
comme  historien  et  sa  popularité  politique  le  désignèrent 
au  choix  des  électeurs,  qui  lui  offrirent  spontanément  la 
candidature.  A  Paris,  toutes  les  nuances  de  l'opposition  ap- 
plaudirent :  Lafayette  et  Chateaubriand,  Dupont  (de  TEure) 
et  le  duc  de  Broglie.  C'est  ainsi  qu'il  entra  à  la  Chambre  des 
députés  à  l'âge  de  quarante-trois  ans,  ayant  derrière  lui 
tout  un  passé  politique.  On  n'était  alors  éligible  qu'à  qua- 
rante ans.  A  la  même  date,  M.  Berryer,  que  son  âge  avait 
tenu,  comme  lui,  éloigné  de  la  Chambre  des  députés,  y  était 
élu  par  le  département  de  la  Haute-Loire.  Le  lendemain  du 
jour  où  l'élection  de  M.  G-uizot  l'ut  connue  à  Paris,  il  faisait 
son  cours  à  la  Sorbonne.  Au  moment  où  il  entra  dans  la 
salle,  l'auditoire  entier  se  leva  et  des  applaudissements 
éclatèrent.  Il  se  hâta  de  les  arrêter  en  disant  :  «  Je  vous  re- 
mercie de  tant  de  bienveillance  ;  j'en  suis  vivement  touché. 
Je  vous  demande  deux  choses  :  la  première,  de  me  la  gar- 
der toujours  ;  la  seconde,  de  ne  plus  me  la  témoigner  ainsi. 
Rien  de  ce  qui  se  passe  au  dehors  ne  doit  retentir  dans 
cette  enceinte;  nous  y  venons  faire  de  la  science,  de  la 
science  pure  ;  elle  est  essentiellement  impartiale,  désinté- 
ressée, étrangère  à  tout  événement  extérieur,  grand  ou 
petit.  Conservons-lui  toujours  ce  caractère...  » 

La  catastrophe  approchait.  M.  Guizot  parla,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  la  discussion  de  l'adresse  qu'on  a  appelée 
dans  l'histoire  l'adresse  des  221.  «  Notre  voix,  dit-il,  est  la 
seule  qui  puisse  dissiper  les  illusions  du  pouvoir.  Gardons- 
nous  d'en  atténuer  la  force.  La  vérité  a  déjà  assez  de  peine 
à  pénétrer  jusqu'aux  rois  :  ne  l'y  envoyons  pas  faible  et 
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pille.  Qu'il  ne  soit  pas  plus  possible  de  la  méconnaître,  que 
de  se  méprendre  sur  la  loyauté  de  nos  sentiments  »  Le  roi 
répondit,  le  16  mai,  par  la  dissolution.  Sur  de  sa  rééleciion 
dans  le  Calvados,  M.  Guizot  se  rendit  à  Nîmes,  où  la  lutte 
était  très  vive,  pour  porter  le  concours  de  sa  parole  à  ses 
amis.  Il  en  repartit  le  23  juillet,  après  une  campagne  élec- 
torale heureuse.  Ce  fut  seulement  le  26  juillet,  en  passant 
par  Pouilly,  qu'il  eut,  par  le  courrier  de  la  malle,  la  nou- 
velle des  ordonnances.  Le  27,  il  se  réunit,  chez  Casimir 
Périer,  à  ses  collègues  de  l'opposition. 

Jusque-là  tous  ses  efforts  avaient  eu  pour  but  de  ramener 
le  roi  et  son   gouvernement    à   l'observation  fidèle  de  la 
Charte.  Il  ne  demandait  et   ne  désirait  rien  au-delà.  S'il 
avait  pu  être  admis  chez  le  roi  Charles  X  à  la  veille  des  or- 
donnances, il  lui    aurait  donné,   avec   la  même  sincérité, 
les   mêmes    conseils    qu'il    avait   inutilement   portés     à 
Louis  XVIII  quinze  ans  auparavant.   Mais  quand  il  vit,  à 
son  retour  à  Paris,   d'un  côté    l'obstination  du  roi,  et  de 
l'autre  les  colères  que  la  politique   du  gouvernement  avait 
suscitées,  n'espérant  plus  rien,  pour  la  liberté,  des  princes 
de  la  branche   aînée,  craignant  tout  de  la  révolution  si  on 
l'abandonnait  à  elle-même,   il  se  rallia  avec  empressement 
à  la  proposition    d'appeler  le  duc   d'Orléans.  C'était   sans 
doute  une  révolution,   mais  c'était  un  minimum  de  révolu- 
tion. A  ses  yeux,  le  choix  du  nouveau  roi  était  doublement 
justifié,  par  sa  qualité  de  libéral  et  par  sa  qualité  de  Bour- 
bon. La  France  restait  fidèle  à  la  Charte,  que  le  roi  Char- 
les X  avait  violée.  En  racontant  la  vie  de  son  plus  constant 
■  ami  politique,  M.  Guizot  cite  de  lui  ce  curieux  passage  : 
«  On  dit  que  le  roi  d'Angleterre,   Charles  1'%   écrivit  à  la 
reine  Henriette-Marie  qu'il  ne  lui  avait  jamais  été  infidèle, 
même  en  pensée  ;  autant  en  aurais-je  pu  dire  aux  Bour- 
bons de  la  branche  aînée,  mais  sous  cette  condition,  bien 
entendu,  qu'entre  nous  la  fidélité  serait  réciproque.  »  Tels 
étaient  les  sentiments  du  duc  de  Broglie,  et  tels  étaient 
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aussi  ceux  de  M.  G-uizot  :  il  ne  les  cachait  pas,  même  au  roi, 
qui  était  trop  sage  pour  s'en  plaindre,  et  qui  peut-être,  au 
fond,  les  partageait. 

M.  Guizot  fut  un  des  commissaires  chargés  d'aller 
chercher  le  duc  d'Orléans  à  Neuilly.  Le  gouvernement 
nouveau  lui  confia  le  ministère  de  l'intérieur.  C'était 
le  poste  le  plus  honorable,  puisque  c'était  le  plus  périlleux. 
M.  Guizot  se  mit  aussitôt  au  service  de  l'ordre,  qui  de- 
vint sa  préoccupation  exclusive,  quand  la  liberté  lui  parut 
assurée. 

L'histoire  de  M.  Guizot,  de  juillet  1830  à  février  1848 
serait  l'histoire  même  de  la  France.  Il  fit  partie,  avec 
M.  Thiers  et  M.  de  Broglie,  des  grands  ministères  qui  fon- 
dèrent la  monarchie  nouvelle  et  relevèrent  notre  prestige 
en  Europe.  La  France  alors  avait  l'heureuse  habitude  de 
donner  aux  plus  grands  talents  le  plus  grand  pouvoir.  Am- 
bassadeur en  Angleterre  pendant  toute  la  durée  du  minis- 
tère de  M.  Thiers,  il  prit  le  20  octobre  1840  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  qu'il  ne  devait  plus  quitter  jusqu'à 
la  fin  du  règne  et  auquel  vint  s'ajouter  en  1847  le  titre  de 
président  du  conseil  qui  ne  changeait  rien  à  sa  situation 
réelle.  De  tous  les  ministres  de  la  monarchie  de  Juillet,  il 
fut  celui  qui  occupa  le  plus  longtemps  le  pouvoir  et  qui 
jouit  le  plus  complètement  de  la  confiance  du  roi.  Pendant 
cette  longue  période  d'activité,  il  eut  des  amis  ardents  et 
fidèles,  des  ennemis  plus  fidèles  encore  puisqu'ils  l'ont 
poursuivi  jusqu'à  sa  chute  et  bien  au-delà,  avec  un  achar- 
nement sans  exemple. 

Son  passage  au  ministère  de  l'instruction  publique  fut 
signalé  par  d'importantes  améliorations  dans  les  trois  or- 
dres d'enseignement  ;  mais  ce  qui  lui  valut  la  gloire  la  plus 
durable,  c'est  la  loi  de  1833  sur  l'enseignement  primaire. 
On  peut  dire  qu'il  le  tira  du  néant  ;  ceux  qui  reliront  le 
curieux  rapport  de  M.  Lorain  publié  à  cette  époque  ne  me 
démentiront  pas.  Pour  apprécier  une  loi,  ce  n'est  pas  à 
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l'idéal  que  l'on  rêve  qu'il  convient  de  la  comparer,  c'est  à 
la  réalité  qu'elle  remplace.  On  a  reproché  très  justement 
à  celle-ci  de  n'avoir  pas  assez  largement  doté  l'enseigne- 
ment primaire,  et  d'avoir  laissé  trop  d'enfants  en  dehors 
des  écoles  ;  il  faut  en  attribuer  la  faute  à  l'état  des  finan- 
ces, à  l'esprit  du  temps,  aux  dispositions  de  la  Chambre, 
et  non  à  M.  Guizot.  Ce  qui  appartient  en  propre  à  la  loi 
de  1833,  le  voici  :  Elle  a,  en  très  peu  d'années,  transformé 
nos  trente-deux  mille  écoles  en  écoles  excellentes,  de  pi- 
toyables qu'elles  étaient  ;  elle  en  a  fondé  trois  mille  autres, 
dans  lesquelles  elle  a  attiré  quatre  cent  cinquante  mille 
nouveaux  élèves,  sans  compter  les  immenses  accroissements 
dans  les  années  suivantes,  en  écoles,  en  maisons  d'école, 
en  population  scolaire  ;  elle  a  créé  les  écoles  normales  et  le 
corps  de  l'inspection  ;  elle  a  réparti  l'autorité  dans  une 
juste  mesure  entre  l'État,  les  communes  et  les  familles  ; 
elle  a  fourni  à  l'enseignement  élémentaire  et  à  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  judicieusement  séparés  l'un  de 
l'autre,  des  programmes  qui  tenaient  compte  avec  sagesse 
du  désirable  et  du  possible  ;  enfin,  et  par  dessus  tout,  elle  a 
posé  en  principe  que  l'instruction  ne  devait  ni  ne  pouvait, 
en  aucun  cas,  être,  séparée  de  l'éducation  ;  que  si  on  vou- 
lait émanciper  véritablement  le  peuple,  si  on  voulait  rélO'. 
ver,  il  fallait  lui  laisser  ou  lui  donner  des  croyances  ;  que 
l'instruction  n'est  fortifiante  pour  le  citoyen  et  rassurante 
pour  la  société  qu'à  cette  condition,  et  qu'un  peuple,  sou- 
cieux de  son  avenir  et  respectueux  de  la  science,  doit 
écrire  le  nom  de  Dieu  en  tôte  des  lois  qu'il  impose  aux  ci- 
toyens, et  des  alphabets  qu'il  donne  aux  enfants.  Une  na- 
tion qui  cesse  à  la  fois  d'être  illettrée  et  d'être  croyante, 
n'avance  pas  :  elle  recule.  Il  faut  à  la  science,  un  principe  ; 
aux  hommes,  une  foi  ;  aux  peuples,  un  idéal. 

On  peut  remarquer  qu'après  avoir  été  chargé  de  l'inté- 
rieur au  moment  le  plus  difficile,  il  fut  relégué  trois  fois, 
dans  trois  cabinets  différents,  au  ministère  do  l'instruction 
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publique,  qui  passait  alors  pour  un  ministère  de  second 
ordre.  Il  était  l'un  des  orateurs,  ou,  quand  M.  Thiers  n'était 
pas  ministre,  le  seul  orateur,  et  par  conséquent  le  chef  du 
cabinet  ;  mais  on  ne  voulait  de  lui  ni  à  l'intérieur,  ni  aux 
affaires  étrangères,  «  de  peur  de  le  trop  grandir.  »  Cette 
étrange  sorte  d'ostracisme  dura  jusqu'à  la  fin  de  1840. 
«  Mon  impopularité  me  condamne  au  ministère  de  l'ins- 
struction  publique,  »  disait-il  en  riant  à  ses  amis.  D'où  ve- 
nait cette  impopularité?  On  lui  reprochait,  comme  à  tous 
Iqs  hommes  arrivés,  d'être  ambitieux  et  intrigant.  Mais  ce 
ne  sont  là,  entre  hommes  politiques,  que  les  injures  cou- 
rantes, qu'on  n'épargne  à  personne,  et  qui  ne  font  de  mal  à 
personne.  Ambitieux,  il  l'était,  et  même  il  se  vantait  de 
l'être.  Nous  l'avons  entendu,  ici  même,  en  1886,  dans  son 
discours  de  réception  à  l'Académie  française  où  il  rem- 
plaçait M.  deTracy,  faire  l'apologie  de  l'ambition,  qui  est 
un  vice,  quand  elle  n'est  pas  justifiée  par  le  mérite,  et  une 
vertu  dans  le  cas  contraire.  Il  était  aussi  très  habile  dans  la 
tactique  parlementaire  et  le  maniement  des  partis  ;  on  ne 
manqua  pas  de  donner  à  son  habileté  le  nom  d'intrigue.  Au 
fond,  ce  qu'on  avait  surtout  à  lui  reprocher,  c'était  son 
talent.  Les  petits  hommes,  qui  sont  tous  les  hommes,  s'op- 
posent toujeurs  à  l'avènement  du  talent,  d'abord  par  ja- 
lousie, et  ensuite  par  un  instinct  qui  les  avertit  que,  quand 
il  sera  le  maître,  il  le  sera  trop.  Comme  homme  public, 
il  avait  contre  lui  son  voyage  de  G-and,  mal  interprété,  son 
affiliation  aux  doctrinaires,  à  la  fois  très  comptés  et  très 
peu  aimés,  un  certain  dédain  qu'il  affichait  pour  l'opinion, 
et  surtout  ce  rôle  de  résistance,  que  les  libéraux,  avec  les- 
quels il  s'était  trouvé  d'accord  de  1820  à  1830,  ne  pouvaient 
comprendre  ni  pardonner.  Les  partis  se  font  un  Credo  et 
une  légende,  qu'ils  imposent  avec  autant  de  sévérité  et  de 
sécurité  que  s'ils  étaient  une  église  orthodoxe.  Ils  mettent  à 
leur  tête  un  comité  qui,  une  fois  là,  vous  fournit  des  opi- 
nions toutes  faites,  et  se  charge  de  votre  conduite.  Vous 
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pouvez  encore  combattre  pour  la  liberté,  si  votre  parti 
porte  le  nom  de  parti  libéral,  mais  vous  ne  pouvez  plus  en 
jouir.  Ne  discutez  pas,  vous  ne  seriez  plus  un  libéral  ;  ne 
résistez  pas,  vous  seriez  un  révolté.  Obéissez,  marchez, 
n'importe  à  quel  pas  on  vous  pousse,  et  par  quel  chemin. 
Si  vous  cessez  d'être  un  esclave  à  l'instant  vous  revenez  un 
déserteur. 

Je  neveux  pas  dire  assurément  que,  parmi  les  reproches 
qu'on  adressait  à  M.  Guizot  en  sa  qualité  d'homme  d'État, 
il  n'y  en  eût  pas  de  justifiés.  Je  ne  puis  ni  neveux  discuter 
sa  politique.  Je  le  ferais,  si  c'en  était  ici  la  place,  sans  la 
moindre  hésitation.  Je  montrerais,  sur  certains  points,  mes 
dissentiments  qui  sont  profonds,  sans  oublier  un  instant  le 
respect  dû  à  un  grand  esprit,  qui  a  rendu  des  services  émi- 
nents  à  la  paix,  à  l'ordre,  —  à  la  liberté,  quoiqu'on  l'ait 
nié  ;  à  l'instruction  publique,  que  personne  n'a  servie  avec 
plus  d'intelligence,  de  dévouement  et  d'éclat;  qui  a  été 
toute  sa  vie,  dans  le  pouvoir  comme  dans  l'opposition,  un 
homme  de  foi  et  un  homme  désintéressé,  dans  l'acception 
du  mot  la  plus  sévère,  et  qui,  s'il  a  eu  l'ambition,  permise 
et  louable,  du  pouvoir,  n'a  jamais  connu  d'autre  ambition 
que  celle-là.  Je  me  borne  à  dire  que,  quand  il  jugeait  lui- 
même  sa  vie  publique,  il  se  félicitait  surtout  de  trois 
choses  :  d'avoir  servi  ou  conduit  avec  fermeté  la  politique 
de  résistance  ,  d'avoir  constamment  maintenu  la  paix, 
et  d'avoir  été  le  représentant  et  le  ministre  des  classes 
moyennes. 

Il  avait  appartenu  au  parti  de  la  résistance  à  l'heure 
même  où,  désespérant  de  sauver  le  principe  monarchique 
par  la  branche  aînée,  il  avait  concouru  à  l'avènement  de  la 
branche  cadette.  Il  crut  la  révolution  nécessaire  ;  il  re- 
gretta qu'elle  fût  nécessaire,  il  s'appliqua  à  la  contenir 
dans  les  limites  de  ce  qui  était  nécessaire.  Il  regarda  la 
paix,  qui  est  le  premier  de  tous  les  biens,  comme  le  moyen 
unique  de  refaire  la    fortune   et    l'administration    de  la 
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France.  Il  se  laissa  accuser  de  subir  la  paix  à  tout  prix, 
plutôt  que  de  verser  notre  sang  et  de  compromettre  notre 
avenir  pour  quelque  intérêt  incertain  ou  quelque  frivole 
point  d'honneur.  Ses  adversaires  lui  reprochaient  même 
de  pousser  son  amour  pour  la  politique  de  non-interven- 
tion jusqu'à  laisser  mettre  en  péril,  dans  des  États  voisins, 
les  principes  sur  lesquels  reposait  notre  gouvernement, 
au  risque  de  ne  nous  épargner  une  guerre  étrangère  que 
pour  nous  jeter  dans  une  guerre  civile.  Le  nom  de  mi- 
nistre des  classes  moyennes  lui  plaisait  :  il  s'en  faisait 
gloire.  Il  était  du  tiers  état  par  son  origine,  par  ses  con- 
victions, par  ses  sentiments.  Historien,  il  voyait  dans  le 
tiers  état  le  soldat  du  droit:  il  voyait  la  justice  et  la  sa- 
gesse se  développer  dans  les  sociétés  modernes,  à  mesure 
que  le  tiers  état  y  prenait  une  place  prépondérante.  C'était 
l'avènement  définitif  du  tiers  état  qu'il  aimait  dans  l'ex- 
plosion de  1789.  Il  n'avait  pas,  comme  on  l'en  a  accusé, 
d'aversion  pour  la  multitude;  il  en  avait  pour  le  gou- 
vernement de  la  multitude.  Il  voulait  servir  le  peuple, 
non  s'asservir  à  lui.  Il  disait  qu'il  le  respectait  trop  pour 
le  rendre  tout-puissant.  Il  travaillait  â  l'éclairer,  et  par 
conséquent,  à  l'émanciper,  mais  pour  un  avenir  encore 
lointain. 

Ceux  qui  luttaient  contre  M.  Guizot  n'étaient  pas  tous  des 
ennemis  du  tiers  état.  Le  plus  illustre,  le  plus  brillant  et 
le  plus  puissant  de  ses  adversaires,  celui  que  la  Provi- 
dence destinait  à  être,  dans  un  jour  de  malheur,  le  libé- 
rateur et  le  sauveur  de  notre  pays,  M  Thiers,  avait  long- 
temps travaillé  avec  lui  à  l'organisation  des  classes 
moyennes.  Il  s'était  vanté,  comme  lui,  d'être  un  bour- 
geois. Il  l'était  autant  que  lui,  et  pour  les  mêmes  raisons 
que  lui.  Il  avait  concouru  avec  lui  à  l'abaissement  du  cens 
électoral,  à  la  suppression  des  grands  collèges,  et  à  l'in- 
troduction dans  le  corps  électoral,  des  commerçants  ou 
patentés.  Mais  il  pensait  que  le  corps  électoral  devait  s'ac- 
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croître  à  mesure  que  la  société  faisait  des  progrès,  et 
que  le  temps  était  venu  d'y  laisser  pénétrer  un  élément 
nouveau.  La  question  était,  pour  le  pays,  l'objet  d'une 
préoccnpation  si  vive  et  d'un  désir  si  pressant,  que  les 
partisans  de  la  réforme  électorale,  repoussés  constam- 
ment par  le  vote  des  Chambres,  retournèrent  vingt  et  une 
fois  à  l'assaut,  et,  la  dernière  fois,  en  amenant  le  peuple 
avec  eux. 

M.  Guizot  était  en  désaccord  sur  l'opportunité  plutôt  que 
sur  les  principes  avec  ceux  des  assaillants  qui  demandaient 
la  réforme  électorale  pour  elle-même,  qui  la  voulaient 
modérée,  et  la  croyaient  nécessaire  au  maintien  de  la  mo- 
narchie. Il  est  possible  que,  livré  à  lui-même  et  au  spec- 
tacle des  événements,  il  eût  fini  par  admettre  la  nécessite 
d'une  réforme,  et  par  s'honorer  lui-même  d'en  être  le  pro- 
moteur le  jour  où  elle  deviendrait  possible,  après  l'avoir 
combattue  quand  elle  était  dangereuse.  Sa  biographie  de 
Robert  Peel  semble  prouver  que  ce  rôle  l'a  tenté.  En  se 
rappelant  les  efforts  faits  par  lui  à  une  autre  époque  pour 
l'abaissement  du  cens  électoral,  et  surtout  en  lisant  ses 
écrits  sur  l'instruction  primaire,  on  demeure  convaincu 
que  cette  conversion  ou  ce  progrès  de  son  esprit  n'était 
point  invraisemblable.  Mais,  en  1847  et  en  1848,  deux 
choses  le  touchaient  :  les  hésitations  sur  cette  question  vi- 
tale du  parti  conservateur  qu'il  ne  voulait  diviser  à  aucun 
prix  ;  et  la  situation  faite  au  gouvernement  par  la  violence 
de  l'attaque.  Le  gouvernement,  après  de  telles  menaces  et 
une  telle  agitation,  ne  pouvait  plus  se  convertir;  il  ne  pou- 
vait qu'être  vaincu.  Et  par  qui  le  serait-il  ?  Non  par  des 
adversaires,  mais  par  des  ennemis.  Sans  doute,  beaucoup 
de  réformateurs  se  déclaraient,  comme  lui,  monarchistes  ; 
ils  étaient,  comme  lui,  ennemis  du  suffrage  universel,  dans 
lequel  ils  ne  voyaient,  comme  lui,  qu'un  instrument  de  des- 
truction ou  de  déception.  Il  admettait  leur  bonne  foi  ;  mais 
il  apercevait  à  côté  d'eux  un  autre  parti,  qui  tantôt  mon- 
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trait  son  drapeau,  tantôt  le  cachait,  et  qui,  par  la  réforme 
électorale,  marchait  droit  au  suffrage  universel  et  à  la  ré- 
publique. Des  deux  armées  liguées  contre  le  ministère, 
l'une  n'entendait  pas  pousser  plus  loin  la  victoire,  l'autre 
ne  voulait  culbuter  le  ministère  et  la  majorité  que  pour 
atteindre  le  roi.  Il  ne  s'agissait  plus,  dans  les  derniers 
temps,  que  de  savoir  lequel  de  ces  deux  partis  serait  la 
dupe  et  l'instrument  de  l'autre.  M.  G-uizot  résolut  de  tout 
refuser.  «  Qu'importe,  disait-il,  l'étendue  de  la  concession  ? 
La  vraie  question,  la  seule,  est  de  savoir  qui  l'a  arrachée,  et 
à  qui  elle  est  faite.  »  Or  la  concession  serait  faite,  selon  lui, 
k  un  parti  qui  ne  demandait  pas  sa  part,  qui  voulait  tout, 
qui  ne  se  regardait  pas  comme  un  des  éléments  de  la  so- 
ciété, qui  croyait  être  la  société  tout  entière  ;  elle  serait 
faite  à  son  ancienne  et  éternelle  ennemie,  qu'il  détestait 
et  abhorrait  depuis  son  enfance,  à  la  démocratie  de  1793. 11 
s'agissait  bien,  dans  un  tel  combat,  de  concessions  faites  à 
propos!  Louis  XVl  avait  fait  des  concessions:  elles  lui 
avaient  coûté  assez  cher,  et  à  nous  tous  !  Ainsi  pensait,  ainsi 
parlait  M.  Guizot  dans  ce  moment  redoutable.  Ceux  mêmes 
qui  avaient  toujours  voté  pour  lui  hésitaient  et  tremblaient; 
plus  d'un,  parmi  les  plus  dévoués  et  les  plus  fidèles,  lui 
conseilla  de  tenter  un  rapprochement.  On  lui  disait  qu'au 
premier  mot  de  rapprochement,  la  moitié  de  l'armée  enne- 
mie se  débanderait,  ou  plutôt  se  joindrait  à  lui  ;  faut-il  dire 
qu'on  le  lui  prouvait?  Mais  il  ne  voulut  pas  descendre, 
même  la  première  marche,  persuadé  qu'un  gouvernement 
qui  descend  ne  s'arrête  plus.  A  la  Chambre,  où  il  fut  plus 
éloquent  que  jamais,  il  réunit  encore  une  forte  majorité. 
L'opposition,  changeant  aussitôt  de  tactique,  organisa  la 
campagne  des  banquets. 

M.  Guizot  n'en  fut  que  plus  résolu.  11  pensa  de  plus  en 
plus  que  les  réformateurs  monarchiques  étaient  dupes  de 
leurs  alliés,  et  que,  si  on  allait  dans  la  rue,  on  n'y  trouve- 
rait que  des  républicains.    D'accord  avec  M.  Duchatel,  il 
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interdit  le  banquet  qui  se  préparait  à  Paris  et  auqnel  les 
députés  de  la  gauche  devaient  prendre  part.  Survint  la  tem- 
pête :  «  Une  tempête  dans  les  ténèbres  !  dit-il.  Cela  no 
s'était  vu  que  dans  Milton.  »  Quand  il  vit  le  lendemain  la 
république  proclamée,  avec  le  suffrage  universel,  et  les 
revendications  socialistes  qui  surgirent  de  toutes  parts,  il 
se  dit  qu'il  avait  eu  raison  contre  les  organisateurs  de  ban- 
quets prétendus  pacifiques  ;  que  l'adjonction  des  capacités 
n'avait  été  qu'un  prétexte  ;  qu'on  avait  combattu  d'un  côté 
pour  la  république  et  le  suffrage  universel,  de  l'autre  pour 
le  salut  de  la  monarchie  ;  qu'il  avait  fait  son  devoir  en  ré- 
sistant ;  qu'il  avait  trente-six  mille  hommes  de  bonnes 
troupes  à  Paris,  et  qu'avec"  cette  armée,  il  serait  venu  à 
bout  de  ce  qu'il  appelait  une  émeute,  si  on  ne  lui  avait  ar- 
raché sa  démission  pendant  le  combat.  Il  fut  profondément 
afïïigé  pour  son  pays  ;  il  ne  regretta  rien  de  sa  propre  con- 
duite. Il  a  beaucoup  écrit  depuis  sur  ces  événements  ;  il  a, 
pour  ainsi  dire,  écrit  sur  l'heure;  nous  avons  ses  lettres, 
ses  mémoires.  Il  lui  est  arrivé  deux  ou  trois  fois,  en  parlant 
d'autres  époques,  de  dire  :  Je  me  suis  trompé.  Il  ne  l'a  ja- 
mais dit  et  jamais  pensé  pour  ce  moment-là. 

Il  traite  sévèrement  le  parti  qui,  après  l'avoir  longtemps 
poussé,  longtemps  suivi,  avait  refusé  de  l'appuyer  au  der- 
nier moment.  Il  écrit  de  Londres  à  M.  Lenormant  :  «  Vous 
voyez  se  former  un  nouveau  et  grand  parti  conservateur. 
Dieu  vous  entende  !  .Je  m'en  réjouirai  plus  que  personne, 
car  j'ai  plus  que  personne  porté  le  poids  et  la  peine  des  dé- 
fauts de  l'ancien.  Trop  étroit  de  base,  trop  petit  de  taille, 
trop  froid  ou  trop  faible  de  cœur.  Voulant  sincèrement 
l'ordre  dans  la  liberté,  et  n'acceptant  ni  les  principes  de 
l'ordre,  ni  les  conséquences  de  la  liberté.  Plein  de  petit<\> 
jalousies  et  de  craintes.  Étranger  aux  grands  désirs  et  aux 
grandes  espérances  ;  les  repoussant  même  comme  un  trou- 
ble ou  un  péril  pour  son  repos.  J'en  dirais  trop  si  je  disais 
tout.  »  Il  préfère,  pourtant,  à  tout  prendre,  co  parti  misé- 
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rable  au  parti  contraire,  et  il  en  donne  la  raison.  «  C'est 
qu'il  obéit  à  la  tête,  et  que  l'autre  obéit  à  la  queue,  » 

Le  succès  de  l'ordre,  après  les  journées  de  Juin,  le  rem- 
plit de  joie.  :  «  Sachez  qu'ici  l'effet  est  très  bon.  La  France 
avait  besoin  de  prouver  qu'elle  vivait,  c'est  à  dire  que  le 
mal  n'y  est  pas  seul  vivant.  La  preuve  est  faite.  Une  société 
qui,  après  n'avoir  rien  su  défendre,  se  défend  pourtant 
ainsi  elle-même,  n'est  pas  morte  et  ne  mourra  pas.  On 
se  dit  qu'il  faudra  toujours  compter  beaucoup  avec 
elle.  On  commence  à  se  dire  qu'elle  pourrait  bien,  après 
avoir  jeté  l'Europe  dans  l'abîme,  lui  montrer  comment 
on  en  sort.  » 

Son  courage  d'ailleurs  fut  admirable,  à  Paris  contre  le 
péril,  à  Londres  contre  la  pauvreté.  Ses  jours  furent  un 
instant  menacés,  non  par  le  gouvernement  provisoire,  mais 
le  gouvernement  d'une  révolution  ne  la  gouverne  pas  ;  on 
peut  dire  tout  au  plus,  quand  il  est  honnête,  qu'il  la  retient 
en  la  suivant.  Obligé  de  se  cacher  et  de  fuir,  il  ne  pensa 
qu'à  sa  famille  qu'il  adorait  et  dont  il  était  adoré.  Une  fois 
arrivé  à  Londres  et  réuni  aux  siens,  il  s'occupa  de  se  créer 
des  ressources  par  son  travail.  On  lui  offrit  la  chaire  de 
littérature  étrangère  fondée  à  Oxford  par  M.  Taylor;  il  la 
refusa.  Il  avait  trois  ouvrages  en  train  :  le  complément  de 
son  Histoire  de  la  civilisation,  ses  Études  sur  la  révolution 
d'Angleterre,  son  Histoire  de  France  racontée  à  mes  petits 
enfants.  Il  s'y  remit,  et  il  y  était  plongé  tout  entier,  avant 
que  les  barricades  eussent  disparu  des  rues  de  Paris. 

Les  colères  s'apaisèrent  assez  promptement  ;  le  goût,  le 
besoin  de  l'ordre  prirent  le  dessus,  et  M.  Guizot  put  ren- 
trer en  France  sans  courir  le  moindre  péril.  Il  pouvait 
se  vanter  d'avoir  été  pendant  un  temps,  l'homme  le  plus 
injurié  de  la  terre.  L'injure  ne  va  pas  sans  la  calomnie. 
11  y  était  accoutumé  de  longue  main,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'il  y  fut  indifférent.  Il  dédaignait,  mais  il  souffrait. 
Quelques   hommes  ont  une  sorte  de  privilège  pour  être 
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plus  maltraités  que  les  autres  par  l'opinion  ;  il  était  de  ce 
nombre.  Depuis  qu'il  s'était  prononcé,  en  1830,  pendant 
la  discussion  de  la  nouvelle  charte,  pour  la  politique  de 
résistance,  il  était  tombé  dans  une  impopularité  qui  ne 
fit  que  s'accroître.  Je  ne  veux  donner  qu'un  exemple, 
un  seul,  des  procédés  qu'on  employait  à  son  égard.-  On 
raconta  qu'un  jour,  dans  un  banquet,  au  milieu  de  ses 
électeurs  de  Lisieux,  il  s'était  écrié  :  «  Enrichissez-vous  !  » 
Voilà  le  conseil  que  donnait  à  ses  contemporains,  ce  grand 
ministre,  ce  philosophe,  ce  chrétien,  dont  on  vantait 
l'austérité  !  Voilà,  suivant  lui,  le  but  de  la  vie  humaine, 
et  de  la  société  humaine  !  M.  Gruizot  n'avait  fait  que 
vanter  les  avantages  de  l'activité  et  de  la  bonne  conduite, 
Il  avait  dit  :  «  Enrichissez-vous  par  le  travail  et  l'épargne.  » 
On  peut  juger  s'il  y  eut  contre  lui,  après  sa  défaite  en 
février,  un  débordement  d'outrages.  L'année  suivante,  son 
fils  avait  repris  ses  études  au  lycée  Bonaparte  et  devait 
être  couronné  au  concours  général.  M.  Guizot  assistait  à 
la  séance  de  distribution,  dans  cette  salle  de  la  Sorbonne 
autrefois  illustrée  par  ses  leçons.  Nous  nous  demandions 
ce  que  ferait  la  jeunesse  des  écoles,  quand  le  nom  du  can- 
didat serait  proclamé.  Ce  qu'elle  fit?  Elle  ne  se  souvint, 
ce  jour-là,  que  de  la  gloire.  Les  applaudissements  furent  si 
longs  et  prolongés  qu'on  se  serait  cru  en  1828.  Tous  les 
maîtres  joignirent  leurs  acclamations  à  celles  de  leurs  élè- 
ves, et  M.  Guizot  fut  contraint  par  ceux  qui  l'entouraient, 
de  se  lever  et  de  remercier.  C'est  une  des  journées  où  j'ai 
senti  vivement  la  supériorité  des  lettres  sur  la  politique. 

M.  Guizot  était  rentré  en  France  comme  un  citoyen  qui 
pardonne  à  son  pays,  et  non  comme  un  proscrit  qui  est 
pardonné.  Quelques  amis  pensèrent  pour  lui  à  une  élec- 
tion dans  son  ancien  collège  du  Calvados,  il  répondit  sur- 
le-champ  qu'il  accepterait  le  mandat,  mais  qu'il  ne  voulait 
pas  le  solliciter.  Pour  le  bien  qu'il  se  croyait  en  état  de 
faire,  il  avait  besoin  de  la  force   que  lui  donnerait  une 
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élection  spontanée.  S'il  revenait  aux  affaires,  sa  rentrée 
devait  avoir  la  portée  d'un  événement  :  «  Il  a  fallu  un  grand 
flot  pour  m'emporter;  il  faut  que  ce  soit  un  grand  flot  qui 
me  relève.  »  Il  était  trop  fier  pour  répondre  autrement, 
et  trop  habitué  au  maniement  des  hommes  pour  ne  pas 
prévoir  le  résultat  de  sa  réponse.  Il  appartenait  désormais 
sans  réserve  aux  lettres,  à  l'histoire,  à  la  philosophie,  à 
vous.  Messieurs.  Nous  le  vîmes  s'occuper  de  nos  élections 
et  de  nos  séances,  comme  s'il  n'avait  jamais  connu  de  plus 
grandes  affaires  : 

Qui  res  humanas  miscuit  olim... 

Sur  la  fin  de  l'Empire,  un  ministre,  M.  Segris,  songeant 
à  émanciper  l'enseignement  supérieur,  pria  M.  G-uizot  de 
former  et  de  présider  une  commission  chargée  de  préparer 
la  loi.  Il  s'y  adonna  tout  entier,  et  conduisit  les  travaux  de 
la  commission  avec  supériorité.  Six  ans  après,  sous  la  Répu- 
blique, il  voulut  réunir  en  un  synode  national  l'église  dont  il 
faisait  partie.  Il  gagna  sur-le-champ  le  ministre  des  cultes 
qui  n'aspirait  qu'à  étendre  le  droit  d'association.  Il  vint  à 
bout  de  convaincre  M.  Thiers.  Il  fut  l'âme  du  synode  dès 
qu'il  fut  convoqué,  et  y  dépassa  peut-être  la  mesure  de  ses 
forces.  L'esprit  était  aussi  sain  et  aussi  actif  que  dans  sa 
maturité  ;  mais  le  corps,  quoique  sans  infirmité,  ne  pouvait 
plus  supporter  -ces  grandes  fatigues.  Il  écrivit  à  un  ami  : 
«  Je  ne  m'étais  pas  douté  jusqu'ici  que  j'avais  quatre-vingt- 
six  ans  ;  je  viens  tout  à  coup  de  l'apprendre.  » 

Le  travail  de  cabinet  ne  le  fatigua  jamais.  Il  avait,  depuis 
sa  rentrée  en  France  en  1849,  publié  des  éditions  nou- 
velles de  la  plupart  de  ses  anciens  livres,  complété  ses 
travaux  sur  l'histoire  de  France  et  l'histoire  de  la  révo- 
lution d'Angleterre,  écrit  de  grandes  biographies  des 
hommes  qu'il  avait  le  plus  admirés,  tels  que  Washington, 
sir  Robert  Peel  et  M.  de  Broglie,  composé  quatre  volumes 
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de  V Histoire  de  France  racontée  à  mes  petits-enfants.  Il 
parle  aux  petits  enfants,  disait  M.  Vitet  à  propos  de  ce  der- 
nier livre,  mais  ce  sont  les  hommes  qui  l'écoutent.  Son 
talent,  sans  se  transformer,  était  pourtant  entré  dans  une 
phase  nouvelle.  M.  G-uizot,  après  avoir  tant  agi  dans  sa 
longue  vie,  avait  définitivement  quitté  le  monde,  et  ne 
faisait  plus  que  le  contempler.  Il  avait  à  la  fois  les  clartés 
de  l'expérience  et  le  calme  du  détachement.  Une  de  ses 
grandes  occupations  pendant  cette  longue  et  sereine  période 
de  sa  vie,  fut  d'écrire  sur  notre  situation  religieuse  et  sur 
la  morale  religieuse.  Il  disait  :  «  Dieu  m'a  donné  de  tra- 
vailler à  trois  grandes  choses  ;  l'éducation  du  peuple,  la 
fondation  d'un  gouvernement  libre  et  le  maintien  de  la 
paix.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Je  remercie  Dieu  de  m'avoir  per- 
mis de  consacrer  ma  vieillesse  au  service  de  la  religion.  » 
M.  Guizot  répétait  souvent  que  la  vie  est  un  mélange 
de  grandes  joies  et  d'amères  douleurs.  Les  douleurs  ne 
lui  furent  pas  épargnées.  Sa  vie  commence  par  une  tra- 
gédie, le  supplice  de  son  père.  Cette  admirable  Pauline 
de  Meulan,  qu'il  aima  si  profondément,  lui  est  arrachée 
en  1827.  Elle  mourut  convertie  au  protestantisme  par  son 
mari,  et  pendant  que,  assis  à  côté  d'elle,  il  lui  lisait  le  ser- 
mon de  Bossuet  sur  l'immortalité  de  l'âme.  Il  perdit,  en 
1833,  sa  seconde  femme,  après  quatre  ans  de  l'union  la 
plus  heureuse.  En  1837,  il  perd  son  fils  aîné,  mon  condis- 
ciple à  l'École  normale,  François  Gruizot,  jeune,  charmant, 
plein  de  grands  sentiments  et  de  nobles  espérances,  déjà 
le-  confident  de  son  père.  Puis,  après  ces  malheurs  domes- 
tiques, le  terrible  et  pour  lui  irréparable  effondrement 
de  1-848.  Il  subit  le  long  supplice  d'assister  impuissant 
à  la  résurrection  du  second  Empire,  et  à  la  seconde  inva- 
sion, plus  accablante  que  la  première.  Il  vit  encore  mourir 
sa  seconde  fille,  M'"«  Cornélis  de  Witt,  qui  ne  le  précéda 
que  de  quelques  semaines  dans  la  tombe.  En  revanche, 
il  avait  eu  dans  sa  destinée  bien  des  chances  heureuses  : 
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l'amitié  de  M.  Stapfer,  celle  de  M.  Suard,  de  M.  de 
Fontanes,  de  M.  Royer-Collard.  Dieu  avait  mis  sur  son 
chemin  des  femmes  incomparables.  Sa  mère,  qui  fut, 
toute  sa  vie,  pour  lui  et  les  siens,  la  consolation,  l'exemple 
et  la  règle  vivante  :  elle  mourut  dans  ses  bras,  en  Angle- 
terre, en  mars  1848,  six  semaines  trop  tard  ;  Pauline  de 
Meulan,  qui,  sur  son  lit  de  mort,  lui  choisissait  une  com- 
pagne dans  sa  plus  proche  famille,  en  disant  :  «  Si  je 
meurs,  je  veux  qu'il  soit  malheureux  le  moins  et  le  moins 
longtemps  possible  ;  »  des  amies  telles  que  la  duchesse  de 
Broglie,  la  princesse  de  Liéven,  M""^  Mollien,  M""®  Lenor- 
mant  ;  deux  filles,  dont  on  ne  peut  faire  de  plus  bel  éloge 
que  de  les  déclarer  dignes  de  leurs  mères  et  de  leur  aïeule. 
Il  avait  vu  son  second  fils  couronné  à  vingt  ans  par  l'Aca- 
démie française  pour  un  livre  qui  présageait  toute  une 
carrière  d'historien  et  de  lettré.  Deux  goiits  qui  semblent 
contradictoires  avient  animé  et  passionné  toute  sa  vie  : 
l'amour  de  la  lutte  et  l'amour  des  joies  intimes  de  la 
famille.  Ces  douces  joies  lui  restèrent  fidèles  quand  il  fut 
irrévocablement  banni  de  la  scène  politique,  et  devinrent, 
avec  ses  espérances  chrétiennes,  la  consolation  et  l'orne- 
ment de  sa  vieillesse.  Le  vieux  patriote  se  réveilla  en  1870. 
Il  publia  à  cette  date  des  lettres  adressées  l'une  au  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  l'autre  à  M.  Gladstone, 
une  troisième,  un  peu  plus  tard,  à  M.  Grévy,  président  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  montrent  à  quel  point  étaient 
vivants  chez  lui  le  sentiment  patriotique  et  la  clairvoyance 
de  l'homme  d'État.  On  y  retrouve  l'homme  de  parti,  sur- 
tout dans  la  troisième  lettre,  mais  il  est  impossible  de  n'y 
pas  reconnaître  l'accent  et  le  cœur  du  citoyen.  11  mourut 
au  Val-Richer,  le  12  septembre  1874.  11  était  au  lit  depuis 
cinq  jours,  toujours  maître  de  sa  pensée,  et  songeant  à  ses 
enfants,  à  ses  amis,  à  ses  travaux.  Sa  fille  était  agenouillée 
auprès  de  son  lit.  11  la  regardait  ;  elle  aurait  pu  se  tromper 
sur  la  séparation  qui  l'attendait,  tant  ce  regard  était  péné- 
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trant  et  tendre.  «  Adieu,  ma  fille,  adieu  !  »  répétait-il. 
«  Au  revoir,  mon  père!  »  M.  Guizot,  si  faible  quelques 
instants  auparavant,  se  releva  seul  sur  ses  oreillers  ;  ses 
yeux  brillaient,  sa  voix  avait  repris  sa  force  :  «  Personne 
n'en  est  plus  sûr  que  moi!  »  dit-il.  Ce  furent  ses  dernières 
paroles. 

Je  voudrais  à  présent,  essayer  de  rendre  compte  de  la 
nature  du  talent  de  M.  Guizot.  Ma  première  remarque, 
c'est  qu'il  a  joué  le  même  rôle  dans  sa  vie  publique  et 
dans  ses  livres.  Jouer  un  rôle  est  ici  le  mot  propre.  Qu'on 
n'en  conclue  pas  que  je  l'accuse  de  n'avoir  pas  été  ce 
qu'il  voulait  paraître.  C'était,  en  politique  comme  en 
religion,  un  homme  de  convictions  obstinées  et  passion- 
nées, qui  ne  connut  jamais  le  supplice  de  douter  de  ce 
qu'il  aimait.  Ce  sont  bien  ses  idées  qu'il  nous  donne  ;  mais 
suivant  une  de  ses  expressions,  il  n'aimait  pas  à  étaler 
son  cœur.  Il  réservait  soigneusement  pour  l'intimité,  ce 
qu'il  y  avait  en  lui  de  tendresse  profonde  et  de  gaîté 
facile.  Il  s'était  dit,  dès  sa  première  jeunesse,  qu'il  serait 
dans  le  monde  un  combattant.  Il  était  né  pour  la  lutte.  Il 
ne  l'aimait  pas  seulement  pour  un  but  à  atteindre  ;  il  la 
savourait  pour  elie-même.  Professeur,  écrivain,  orateur 
politique,  il  eut  partout  et  toujours  l'éloquence  impé- 
rieuse ;  il  ne  s'insinuait  pas,  il  ne  s'étendait  pas  :  il  se  con- 
centrait et  s'imposait.  Ce  qui  frappait  en  lui,  dans  ses  actes, 
dans  son  accent,  dans  son  style,  c'était  l'effort  d'une  volonté 
obstinée  et  intraitable.  Cette  volonté  s'exerçait  d'abord 
sur  lui-même.  Il  se  contraignait  à  paraître  calme.  Quaad, 
par  intervalles,  la  passion  faisait  irruption,  elle  avait  des 
éclats  magnifiques  et  irrésistibles.  C'est  ce  qui  explique 
ses  succès  de  tribune.  A  la  Sorbonne,  il  n'avait  que  de  la 
gravité,  de  la  précision,  de  l'élévation.  Il  éclairait,  il  ne 
remuait  pas.  Il  luttait  contre  les  théories  sans  s'émouvoir 
et  sans  émouvoir.  C'était  tout  autre  chose,  quand  il  avait 
la  chair  et  le  sang  devant  lui.  M.  Cuvillier-Fleury  raconte. 
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dans  une  belle  et  émouvante  lettre,  écrite  du  Val-Richer  au 
lendemain  de  la  mort  de  M.  Guizot,  que  M"*  Rachel  disait 
un  jour  après  l'avoir  entendu  :  «  Je  voudrais  bien  jouer  la 
tragédie  avec  cet  homme-là.  »  La  grande  artiste  ne  se  trom- 
pait pas.  La  voix  était  riche  et  sonore,  le  geste  avait  de  la 
gravité  et  de  l'ampleur  ;   l'accent,  sans  être  précisément 
tragique,  était  élevé  et  grave;  personne  n'exprima  jamais, 
avec  une  force  plus  saisissante,  ou  la  colère  ou  le  dédain. 
Qu'il  parle  ou  qu'il  écrive,  il  ne  se  permet  et  ne  permet  au 
spectateur  aucune  distraction.  Sa  vie,  comme  son  discours, 
visait  toujours  à  la  conclusion  ;  et  de  même  qu'il  dédaignait 
les  épisodes,  qui  attardent  la  démonstration,  il  dédaignait 
les  occupations  futiles,  qui  attardent  la  vie.  Si  quelquefois 
il  était  réduit,  par  les  nécessités  de  la  politique,  à  s'occuper 
de  petites  choses,  ii  ne  manquait  pas  de  les  agrandir  par 
les  idées  générales  auxquelles  il  les  rattachait  ;  et  ce  mérite, 
qui  est  très  grande  a  pu  lui  être  reproché  comme  un  défaut, 
parce  qu'il  lui  est  arrivé  d'en  abuser.  Cette  résolution  de 
tout  rapporter  à  un  but  et  à  un  grand  but,  donne  à  son  style, 
comme  à  toute  sa  vie,  une  allure  très  noble,  mais  uniforme, 
hautaine,  austère.  On  l'a  toujours  ainsi  jugé.  Il  s'en  plaint 
quelquefois  doucement  :  «  Ce  n'est    pas   moi,  »  dit-il.  Ce 
n'est  pas  lui  en  effet;  ou  du  moins,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  était, 
mais  bien  ce  qni  s'était  fait.  Dès   qu'où  ouvre  ses  lettres 
familières,  et  il  en  écrivait  beaucoup  et  de  très  longues,  on 
est  surpris  d'y  trouver  de  la  tendresse,  de  la  grâce,  quel- 
quefois une  sorte  de  naïveté  aimable  ;  c'est  qu'il  écrit  alors 
des  confidences;  tandis  qu'ordinairement  et  pour  le  pu- 
blic, même  quand  il  raconte,  il  n'écrit  que  des  démons- 
trations. 

Il  lui  vient,  et  souvent;  des  mots  heureux;  plus  souvent 
encore,  des  maximes,  ou  nouvelles  ou  bien  frappées.  Il 
excelle  aussi  à  tracer  en  quelques  mots,  un  portrait  vivant 
et  ressemblant.  On  voit  qu'il  rencontre  ces  ornements  sans 
jamais  les  chercher.  Comme  il  est  intérieurement  une  vo- 
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lonté,  il  est  extérieurement  une  force.  Il  préfère  la  force 
à  tout'le  reste.  Il  l'aime  tant,  qu'il  en  aime  jusqu'à  l'appa- 
rence. Sa  règle  dans  la  vie  était  d'être  fort  et  de  le  paraître. 
C'était  aussi  sa  règle  comme  écrivain. 

Il  a  pourtant  écrit  sur  l'art,  sur  la  poésie,  sur  le  théâtre. 
Il  a  même  fait  des  vers,  nous  l'avons  vu,  dans  son  extrême 
jeunesse;  car  il  faut  bien  avouer  qu'il  a  été  jeune  un  ins- 
tant. Sa  connaissance  avec  Chateaubriand  a  commencé 
par  cette  épître  enthousiaste  qu'il  lui  adressa  en  1809. 
Ses  œuvres  purement  littéraires,  ne  sont  ni  la  plus  excel- 
lente partie  de  ses  écrits,  ni  la  plus  étendue.  Il  est  surtout 
historien.  Ou  peut  dire  que  ses  ouvrages  de  polémique  et 
ses  ouvrages  de  religion  et  de  morale  sont  des  accessoires 
de  son  œuvre  historique,  qui  domine  tout.  Il  y  a,  dans  ses 
divers  écrits  sur  la  révolution  d'Angleterre,  des  scènes  très 
émouvantes,  et  qu'on  pourrait  citer  comme  modèles;  mais 
en  général,  il  démontre  plus  qu'il  ne  peint.  Ce  caractère 
est  surtout  frappant  dans  son  principal  ouvrage,  V Histoire 
de  la  civilisation. 

On  sait  que  cet  ouvrage  est  la  reproduction  par  la  sté- 
nographie de  ses  leçons  à  la  sorbonne.  Il  les  a  modifiées. 
Il  est  probable  qu'en  les  revoyant,  il  a  eu  soin  de  suppri- 
mer tout  ce  qui  n'allait  pas  au  but.  En  tout  cas  si  on  voit 
là,  à  chaque  page,  le  philosophe  qui  veut  convaincre, 
on  n'y  trouve  pas  une  seule  fois  l'orateur  qui  désire  être 
applaudi.  C'est  de  l'éloquence;  car  l'élévation  des  pensées, 
la  clarté,  la  précision,  la  gravité  du  style,  et  l'enchaîne- 
ment lucide  et  irrésistible  du  raisonnement,  constituent 
le  genre  le  plus  élevé  de  l'éloquence;  mais  c'est  cette  élo- 
quence qui  agit  lentement,  à  laquelle  on  finit  par  rendre 
les  armes;  ce  n'est  pas  l'éloquence  foudroyante  qui  vous 
enlève  pour  un  temps  à  vos  horizons  bornés  et  à  vos  sen- 
timents effacés,  pour  vous  faire  sentir  et  penser  grande- 
ment sous  l'enivrante  magie  et  la  toute-puissante  impul- 
sion  d'un  maître.  Ce  que  M.  Guizot  n'avait  pas  été  à  la 
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Sorbonne,  en  présence  d'un  auditoire  attentif,  respec- 
tueux, préoccupé  avant  tout  de  la  vérité  scientifique,  il  le 
fut  dans  nos  assemblées,  quand  ses  discours,  au  lieu  d'être 
des  démonstrations,  furent  des  actes  ou  des  batailles; 
tantôt  s'élevant  à  la  plus  haute  philosophie,  et  se  trouvant 
en  quelque  sorte  dans  sa  patrie  au  milieu  des  idées  éter- 
nelles; tantôt  combattant  corps  à  corps  contre  l'anarchie 
qui  menaçait  l'État,  et  la  calomnie  qui  menaçait  sa  poi- 
trine. Jamais  on  ne  le  vit  céder,  ni  reculer,  ni  s'étonner; 
jamais  refuser  le  combat,  jamais  consentir,  même  quand 
ses  adversaires  l'y  poussaient,  à  prendre  la  question  par  le 
petit  côté.  Il  allait  droit  à  la  difficulté,  et  l'apportait  en 
pleine  assemblée  pour  l'éventrer  à  la  tribune,  provoquant 
plus  d'une  fois  l'injure,  pour  mieux  l'écraser  de  son  dédain. 
Dans  la  vie,  il  ne  voulait  pas  reculer;  dans  la  dispute,  il  ne 
voulait  pas  s'accommoder. 

Il  faut  encore  citer,  dans  l'œuvre  et  dans  la  vie  de 
M.  Guizot,  un  trait  caractéristique  :  il  était  chrétien,  pro- 
testant, calviniste,  très  attaché  à  sa  religion  et  à  sa  secte, 
sans  abdiquer  pourtant  sa  liberté  de  théologien,  s'oc- 
cupant  activement  de  toutes  les  affaires  de  son  église, 
et  pratiquant  les  exercices  du  culte  avec  exactitude.  Le 
dimanche,  il  ne  manquait  pas  de  se  rendre  au  service, 
accompagné  de  ses  enfants  et  de  ses  domestiques.  Il  faisait 
partie  du  consistoire,  et  entrait  dans  tous  les  détails  sur 
le  dogme  et  l'administration.  Lorsque  le  P.  Lacordaire 
remplaça  M.  de  Tocqueville  à  l'Académie  française,  ce  fut 
M.  Guizot  qui  le  reçut.  Ses  premiers  mots  furent  saisis- 
sants :  «  Que  serait-il  arrivé.  Monsieur,  si  nous  nous 
étions  rencontré  vous  et  moi,  il  y  a  six  cents  ans,  et  si 
nous  avions  été  l'un  et  l'autre  appelés  à  influer  sur  nos 
mutuelles  destinées?  Il  y  a  six  cents  ans.  Monsieur,  si 
mes  pareils  de  ce  temps  vous  avaient  rencontré,  ils  vous 
auraient  assailli  avec  colère  comme  un  odieux  persécuteur; 
et  les  vôtres,   ardents  à  enflammer  les  vainqueurs  contre 
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les  hérétiques,  se  seraient  écriés  :  «  Frappez,  frappez 
toujours!  Dieu  saura  bien  reconnaître  les  siens!  » 
M.  Gûizot  se  félicite  tout  aussitôt  du  grand  progrès 
accompli  dans  les  mœurs  et  dans  les  idées,  qui  permet 
à  un  huguenot  et  à  un  dominicain  de  se  rencontrer  en 
amis  et  de  travailler  à  une  œuvre  commune.  Aucun  sou- 
venir n'est  effacé  :  il  n'y  a  de  supprimé  que  la  haine.  En 
politique,  il  se  conformait  le  plus  possible  à  la  maxime  du 
roi  Louis-Philippe  :  «  Il  ne  faut  jamais  mettre  le  doigt 
dans  les  affaires  de  l'Église,  car  on  ne  l'en  retire  pas;  il 
y  reste.  »  Dans  ses  livres,  au  contraire,  loin  d'éviter  les 
questions  religieuses,  il  les  recherche  avec  une  prédilec- 
tion manifeste.  Ses  Méditations  chrétiennes,  qui  ne  for- 
ment pas  moins  de  quatre  importants  volumes  en  y  com- 
prenant VÉglise  et  la  société  chrétienne,  et  cinq  volumes, 
si  l'on  compte  les  Méditations  et  Études  ynorales,  ne  sont  pas 
ou  sont  rarement  des  dissertations  philosophiques  et  même 
un  peu  mystiques,  comme  le  titre  semblerait  l'annoncer.  11 
y  décrit  en  historien  le  mouvement  des  idées  dans  l'Église 
catholique,  dans  les  communions  protestantes  et  dans  les 
écoles  philosophiques;  il  y  discute,  en  controversiste  très 
érudit  et  très  éclairé,  la  plupart  des  théories  qui  se  sont 
produites  de  son  temps  en  philosophie  et  en  théologie; 
moins  préoccupé,  dans  ses  analyses  et  dans  ses  critiques, 
de  la  valeur  abstraite  des  doctrines  que  de  leurs  effets  sur 
les  âmes  et  sur  la  direction  de  la  société.  Il  traitait 
dédaigneusement  les  écoles  de  philosophie  qui  se  croient 
de  taille  à  remplir  dans  le  monde  le  même  rôle  que  les 
religions.  Il  était  à  leur  égard  dans  les  sentiments  de 
Talleyrand.  La  Réveillère-Lepaux  venait  de  lire,  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  un  mémoire  sur 
la  religion  naturelle  :  «  Je  n'ai,  lui  dit  Talleyrand,  qu'une 
observation  à  vous  faire.  Jésus-Christ,  pour  fonder  sa  reli- 
gion, a  été  crucifié  et  est  ressuscité.  Vous  auriez  dû  tâcher 
d'en  faire  autant.  »  Pour  les  spiritualistes  qui  .se  conten- 
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talent  d'être  philosophes,  11  les  regardait  comme  de  simples 
auxiliaires  du  christianisme,  mais  il  les  estimait  à  ce  titre, 
comme  il  révérait  l'Eglise  de  Rome,  et  ne  voulut  jamais 
engager  de  polémique,  ni  avec  eux  ni  avec  elle. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  prononcer  un  jugement  sur 
M.  Guizot,  homme  politique;  et,  même  ici,  on  ne  saurait 
essayer  de  le  juger  sans  soulever  de  divers  côtés  des  récla- 
mations passionnées.  C'est  une  preuve  de  sa  force  et  de 
l'importance  de  son  rôle  ;  et  c'est  aussi  une  occasion  pour 
nous  de  nous  souvenir  de  nos  ténèbres. 

Qualibus  in  tenebris  ^'itÉe 

Degitur  hoc  œvi,  quodcumque  est. 

.J'entends  encore  M.  Guizot,  je  le  vois,  assis  à  cette 
place,  peu  d'années  avant  l'année  terrible,  recevant 
Prévo&t-Paradol  parmi  les  membres  de  l'Académie  fran- 
çaise. Il  lui  ouvrait,  pour  ainsi  dire,  les  portes  du  Parle- 
ment, et  lui  souhaitait,  et  lui  présageait,  comme  nous 
tous,  une  brillante  et  heureuse  carrière.  Il  enveloppait 
dans  sa  pensée  le  récipiendaire,  et  la  génération  toute 
remplie  des  espérances  de  la  liberté,  qui  arrivait  alors  à 
la  vie  politique,  et  dont  notre  jeune  confrère  était  le  chef, 
impatient  et  charmant;  et  il  leur  disait,  il  disait  à  Prévost- 
Paradol,  et  à  ceux  qui  devaient  être  la  moisson  de  1870  : 
«  Soyez  plus  heureux  que  nous  !  » 

Hélas  !  nous  pouvons  si  peu  sur  le  cours  des  événements! 
On  s'obstine  à  juger  de  tout  par  le  succès,  et  à  combler 
les  injustices  du  sort  par  la  légèreté  ou  l'iniquité  des  appré- 
ciations humaines.  Il  n'y  a  que  la  grandeur  des  desseins  qui 
fasse  le  grand  homme,  et  la  droiture  des  intentions  qui  fasse 
l'homme  de  bien.  On  n'est  responsable  que  de  son  cœur. 
Cette  pensée  est  redevenue  plus  d'une  fois  à  l'esprit  de 
M.  Guizot,  dans  ses  heures  d'amertume,  et  il  l'exprimait 
dans  un  fier  langage  :  «  Quel  homme,  en  prenant  part  aux 
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affaires  publiques,  n'a  considéré  avec  tristesse  ceiie  fluc- 
tuation des  sentiments,  des  existences,  des  relations,  des 
liens  hasardés  sur  cette  mer  orageuse  ?  Vainement  le  cours 
du  monde  nous  en  offre  chaque  jour  le  pénible  spectacle  ; 
quand  une  nouvelle  épreuve  de  ce  peu  de  solidité  des  choses 
les  plus  sérieuses  vient  saisir  l'âme  et  la  pousse  à  se  replier 
sur  elle-même,  elle  n'est  plus  tentée  d'abord  que  de  s'af- 
fliger et  de  déplorer,  avecBossuet,  ces  volontés  cJiangeantes 
et  cette  illusion  des  amitiés  de  la  terre  qui  s'en  vont  avec 
les  années  et  les  intérêts.  Cependant,  lorsqu'elle  échappe  à 
ce  premier  trouble  et  se  relève  de  son  propre  mal  ;  lors- 
qu'elle reporte  sa  Tue  sur  les  causes  innombrables  de  nos 
erreurs  et  la  faiblesse  de  notre  nature  ;  tant  de  convictions 
opposées  et  sincères,  tant  de  conduites  pures  et  ennemies, 
tant  d'hommes  engagés  par  l'arrêt  du  sort  ou  sur  la  foi 
d'une  idée  à  s'ignorer  mutuellement,  à  se  combattre,  à  se 
détruire,  et  du  milieu  de  ces  naufrages  individuels,  dans 
cette  éternelle  mobilité  pleine  d'une  éternelle  incertitude, 
la  droiture  du  cœur  conservant  seule,  mais  conservant  tou- 
jours ses  droits  à  l'estime  ;  alors,  si  elle  ne  se  console,  l'âme 
se  rassure  ;  elle  reconnaît  notre  condition,  apprend  la  jus- 
tice sans  abandonner  ses  croj^ances^  et  se  décide  à  persé- 
vérer dans  l'obéissance  à  ce  qu'elle  tient  pour  la  vérité, 
acceptant  avec  résignation  tous  les  mécomptes,  même  tou- 
tes les  luttes  qu'il  plaît  à  la  Providence  d'imposer  à  la  bonne 
foi  (1).  » 

Pour  nous.  Messieurs,  qui  parlons  ici  au  nom  de  la 
science,  nous  n'avons  pas  de  luttes  à  soutenir  en  nous- 
mêmes,  ni  de  contestations  à  craindre  quand  nous  propo- 
sons à  votre  admiration  et  à  vos  hommages  cette  vie  cons- 
tamment vouée  à  l'étude  pendant  trois  quarts  de  siècle,  en 
dépit  des  agitations  et  des  envahissements  de  la  politique  ; 
tant  d'écrits  sérieux  et  profonds  sur  l'histoire  des  lettres  et 

(1)  Du  Gouvernement  de  la  France,  p.  104. 
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des  arts;  une  érudition  si  variée  et  si  sûre  d'elle-même, 
des  aperçus  si  nouveaux  et  si  lumineux  sur  la  suite  des 
grands  événements  de  l'histoire  ;  tant  de  grandes  scènes 
et  de  grands  caractères  décrits  avec  une  puissance  magis- 
trale ;  l'instruction  primaire  créée,  pour  ainsi  dire,  dans 
notre  pays  par  un  seul  acte  de  volonté  ;  la  liberté  donnée 
ou  assurée  dans  l'avenir  à  tous  les  ordres  d'enseignement; 
le  nouvel  éclat  de  l'enseignement  supérieur  ;  l'Université 
défendue  avec  vigueur,  gouvernée  avec  sagesse,  maintenue 
dans  sa  ligne  à  la  fois  libérale  et  conservatrice,  au  milieu 
des  exagérations  du  fanatisme  ou  de  l'impiété  ;  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  rétablie  ;  la  publication 
des  documents  inédits  de  l'histoire  de  France  courageuse  - 
ment  entreprise,  habilement  organisée,  et  poussée  dès  le 
début  avec  une  énergie  qui  en  assurait  le  succès  ;  pour 
compléter  cet  ensemble  de  services  éclatants  et  de  facul- 
tés puissantes,  une  éloquence  qui  a  été  rarement  égalée, 
qui  n'a  jamais  été  surpassée  ni  dans  la  chaire  ni  à  la  tri- 
bune. La  carrière  politique  de  M.  Guizot,  si  puissante  et  si 
tourmentée,  a  contribué  à  la  grandeur  et  à  l'originalité  de 
sa  carrière  scientifique.  Ce  qui  le  caractérise  en  effet,  même 
comme  écrivain,  même  comme  penseur,  c'est  cette  double 
et  constante  préoccupation  de  soumettre  les  faits  contem- 
porains à  sa  doctrine,  et  de  contrôler,  de  perfectionner  sa 
doctrine  par  l'étude  des  faits  contemporains.  On  peut  dire 
qu'il  a  été  de  nos  jours  le  plus  philosophe  des  politiques,  et 
le  plus  politique  des  philosophes. 

Nous  n'avons  parlé  que  du  philosophe.  Il  y  a  des  luttes 
jusque  dans  le  monde  de  la  science  ;  mais,  à  la  différence 
des  luttes  politiques  qui  vont  toujours  en  s'exaspèrant 
parce  qu'elles  ne  roulent  que  sur  des  intérêts,  celles-ci  ont 
pour  objet  les  idées  éternelles,  et  pour  résultat  d'adoucir  les 
passions  mêmes  qu'elles  soulèvent. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Relations    politiques    des    Pays-Bas    et    de 
l'Angleterre  sous  le  règne  de  Philippe  II. 

Par  M.  DE  Letïenhove. 

M.  Zeller  :  —  J'ai  l'honneur,  de  la  part  de  notre  correspondant, 
M.  de  Lettenhove,  de  faire  hommage  à  l'Académie  du  second  volume 
des  Relations  politiques  des  Pays-Bas  et  de  V Angleterre  sous  le  règne  de 
Philippe  II,  publiées  dans  la  collection  des  chroniques  belges  inédites, 
faite  par  ordre  du  gouvernement  belge  à  Bruxelles. 

J'avais  déjà  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  l'Académie  du  premier 
volume  de  cette  importante  publication  qui  jette  tant  de  lumière  sur  les 
rapports  politiques  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre.  Ce  premier  volume 
contenait,  dans  la  correspondance  des  ambassadeurs  accrédités  par  les 
deux  souverains  à  Londres  et  à  Bruxelles,  les  détails  les  plus  intéressants 
sur  la  situation  de  l'Angleterre,  sous  la  reine  Marie  Tudor  et  son  époux 
espagnol  Philippe  II,  et  sur  les  projets  de  mariage  formés  d'abord,  après 
la  mort  de  Marie,  entre  ce  prince  et  la  reine  Elisabeth,  enfin  sur  l'échec 
complet  de  cette  combinaison  matrimoniale  et  politique. 

Le  second  volume,  que  je  présente  aujourd'hui  de  la  part  de  l'auteur, 
forme  le  premier  volume  d'une  seconde  partie  qui  traite  des  relations 
politiques  des  Pays  -Bas  et  de  l'Angleterre,  sous  la  régence  de  la  du- 
chesse de  Parme,  laissée  par  Philippe  II  à  Bruxelles  avec  le  cardinal 
Granvelle  pour  conseiller. 

Il  va  du  26  août  1559  au  22  avril  1562  et  se  compose  surtout,  d'une 
part,  de  la  correspondance  diplomatique  avec  ce  souverain  de  l'évêque 
d'Aquila,  Alvaro  de  la  Quadra,  son  ambassadeur  à  Londres  et,  de  l'autre» 
de  celle  de  Thomas  Chaloner,  ambassadeur  d'Elisabeth  à  Bruxelles,  avec 
cette  princesse.  Ces  deux  ambassadeurs  n'étaient  pas  seulement  intelli- 
gents, perspicaces  et  dévoués.  Ils  étaient  surtout  bien  informés,  grâce 
aux  nombreux  espions  qu'ils  payaient.  Ils  nous  le  disent  eux-mêmes 
<i  on  ne  peut  rien  faire  sans  espions.  »  Ces  tristes  témoignages,  fournis 
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par  la  corruption,  qui  servaient  alors  à  éclairer  la  conduite  des  princes, 
éclairent  aujourd'hui  l'histoire  du  passé  et  lui  permettent  quelque  fois 
d'entrer  dans  les  plus  secrets  et  les  plus  intimes  détails,  dérobés  alors  le 
plus  souvent  aux  contemporains. 

Comme  dans  le  volume  précédent,  l'intérêt  particulièrement  vif  de  ce 
volume  porte  aussi  sur  les  projets  de  mariage  d'Elisabeth,  dont  chacun 
à  cette  époque  de  sa  vie  contenait  toute  une  politique,  et,  quoique  le  pro- 
testantisme soit  au  fond  du  cœur  de  la  célèbre  reine,  on  voit  que  ses 
convictions  et  sa  politique  religieuse  ont  souvent  alors  la  variabilité 
même  des  passions  de  son  cœur. 

Le  roi  Philippe  II  consolide,  dans  une  certaine  mesure,  à  ses  débuts,  le 
trône  nouveau  d'Elisabeth,  quoiqu'il  soit  excité  contre  elle  par  les  catho- 
liques, parce  qu'il  veut  lui  faire  épouser  l'archiduc  Charles  d'Autriche, 
fils  de  son  oncle  l'empereur  Ferdinand,  frère  de  Charles  Quint.  Il  em- 
pêche le  pape  à  cette  époque  de  lancer  une  sentence  de  déposition 
contre  la  reine.  C'était  au  moment  même  où  Philippe  II  épousait  une 
fille  de  Henri  II.  Ce  qui  paraît  surtout  disposer  un  instant  Elisabeth  à 
cette  union,  c'est  la  crainte  d'une  alliance  entre  la  France  et  l'Espagne 
contre  elle.  Elle  dit  à  l'ambassadeur  d'Espagne  :  «Je  suis  reine  et  dame. 
Je  ne  puis  m'ofErir  à  un  époux  ;  mais  si  l'empereur  veut  m'avoir  pour 
belle-fille,  qu'il  envoie  son  fils  ;  je  désire  le  voir;  car  je  tiens  à  n'épou- 
ser que  celui  que  j'aurai  aimé.  »  Le  gouvernement  espagnol  n'est  point 
dupe  de  cette  assurance.  Le  comte  de  Feria,  selon  ses  expressions, 
«  juge  en  efiEet  cette  dame  variable  et  inconstante,  laquelle  traite  ce 
point  de  son  mariage  à  sa  mode,  faisant  entendre  que  maintenant  elle 
veut  l'un  maintenant  l'autre,  comme  lui  semble  convenir  à  ses  afEaires.  » 
Elisabeth,  il  faut  bien  le  dire,  avait  peut-être  quelque  peine  à  faire  autre- 
ment alors,  puisqu'il  y  avait  bien  à  cette  époque  dix  ou  douze  ambassa- 
deurs chargés  de  rechercher  sa  main. 

Le  point  le  plus  curieux  et  le  moins  éclairci  jusqu'ici  que  la  corres- 
pondance mette  en  lumière,  c'est,  à  cette  époque  de  la  vie  d'Elisabeth, 
sa  passion  extravagante  pour  Robert  Dudley,  ce  que  l'ambassadeur 
appelle  «  le  mystère  Dudley,»  qu'il  révèle  d'abord  à  mots  couverts,  mais 


908  ACADÉIMIE  PES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
bientôt  avec  les  expressions  les  plus  ciues,  lorsqu'il  ne  peut  plus  cacher, 
dit-il,  ce  qui  est  connu  de  tout  le  monde.  Ce  Robert  Dudley  s'était  telle- 
ment emparé  de  l'esprit  de  la  reine  qu'il  prétendait  l'épouser  ;  et  celle-ci 
ne  fut  pas  loin  d'y  consentir.  Sa  femme  mourut  subitement,  empoi- 
Bonnée  peut-être.  Mille  bruits  en  coururent  au  moins  à  la  honte  du 
mari  et  de  la  reine.  Ce  hardi  jeune  homme,  dit  l'ambassadeur,  le  plus 
mauvais  qu'il  eut  jamais  rencontré,  sans  cœur  et  sans  esprit,  faux  et 
perfide,  abhorré  de  tout  le  monde,  n'en  approchait  pas  moins  du  but,  in 
quo  facile  agnosces  futuri  signa  régis,  dit  l'ambassadeur.  Ce  qui  donne 
un  intérêt  historique  considérable  à  cet  épisode  de  l'histoire  du  cœur 
de  celle  qu'on  appelait  quelquefois  la  vierge  d'Occident,  c'est  que,  au 
moment  où  les  Guises,  sous  le  gouvernement  de  François  II  et  de  Marie 
Stuart,  étaient  disposés  à  faire  une  double  invasion  en  Ecosse  et  en 
Angleterre,  pour  détrôner  Elisabeth,  les  ambassadeurs  de  Philippe  II, 
inquiets  de  ces  projets  de  la  France  sur  l'Angleterre,  à  cause  des  Pays- 
Bas  aussi  menacés,  se  montrent  prêts  à  conspirer  avec  la  passion  de  la 
reine  et  à  favoriser  son  mariage  avec  Robert  Dudlej',  pourvu  que  les 
époux  reviennent  eux-mêmes  et  ramènent  l'Angleterre  au  catholicisme. 
Robert  Dudley,  pour  sa  part,  y  était  très  disposé  ;  car  selon  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  il  oflirc  à  Philippe  II  ses  services,  autant  qu'il  pourra, 
et  promet  surtout  de  s'efforcer  de  rétablir  la  religion  catholique.  Elisa- 
beth avança,  recula  dans  cette  affaire  matrimoniale,  politique  et  reli- 
gieuse. Elle  semble  avoir  joué  tout  le  monde,  même  son  amant,  car  elle 
avait  comme  dit  l'ambassadeur  «  cent  mille  diables  au  corps.  »  —  «  Je 
suis  aussi  catholique  que  vous  »  disait-elle  un  jour  à  l'ambassadeur  de 
Philippe  II,  «  j'ai  été  obligée  d'agir  comme  je  l'ai  fait;  si  vous  saviez 
combien  j'y  ai  été  contrainte,  vous  seriez  le  premier  à  m'excuser  »  Re- 
tenue dans  le  protestantisme  par  son  ministre  Cécil  Burleigh  elle  n'en  per- 
sécute pas  moins  les  évêques  catholiques,  et  en  même  temps  elle  déclare 
publiquement  qu'elle  se  soumet  au  concile.  Robert  Dudley,  au  comble 
de  la  faveur,  annonçait  déjà  qu'il  occuperait  bientôt  une  position  plus 
haute  ;  il  a  écrit  alors  que  son  mariage  avait  été  célébré  secrètement,  en 
présence  de   son  frère  et  de  deux  dames  de    la  cour  ;  mais  il  ne  savait 
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au  juste  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  de  la  cérémonie.  Elisabeth  ra- 
contait elle-même  que,  sortant  un  soir  de  l'hôtel  du  comte  de  Pembrock 
avec  lord  Dudley  pour  rentrer  dans  son  appartement,  auprès  duquel 
celui-ci  avait  le  sien,  ses  dames  d'honneur,  persuadées  que  le  mariage 
venait  d'avoir  lieu,  lui  demandèrent  si  elles  pouvaient  baiser  la  main  de 
son  époux.  Mais  elle  ne  le  confessa  jamais  et  recula  devant  la  publicité 
du  scandale.  L'ambassadeur  écrivait  à  Philippe  II  :  «  si  la  reine  peut  être 
portée  à  de  meilleurs  sentiments,  soit  sur  la  religion  soit  sur  ses  rapports 
avec  Votre  Majesté,  ce  sera  par  ce  mariage.  Mais  rien  ne  se  fera  publi- 
quement. »  En  réalité,  l'ambassadeur  ne  savait  pas  beaucoup  plus  à 
quoi  s'en  tenir  sur  les  dispositions  fermes  d'Elisabeth  que  Robert 
Dudley  sur  sa  situation  matrimoniale.  Le  soir  de  la  Saint-Jean  1561, 
Robert  Dudley  était  avec  la  reine  sur  la  Tamise,  en  barque  brillamment 
pavoisée,  avec  l'ambassadeur  d'Espagne;  il  échange  avec  elle  de  si  intimes 
caresses  qu'il  en  vient  à  dire  à  celui  ci  qui  était  évêque  catholique  et  rou- 
gissait d'embarras  :  «  Nous  avons  ici  un  évêque,  pourquoi  ne  nous  ma- 
rierait-il pas  ?  >  Elisabeth  ne  releva  point  cette  parole. 

Le  dernier  mot  de  cet  épisode  auquel  un  changement  de  gouverne- 
ment et  de  politique  en  France  allait  bientôt  mettre  fin,  après  la  mort  de 
François  II,  avec  l'avènement  de  Charles  IX  et  de  Catherine  de  Médicis, 
qui  débarassait  Philippe  II  et  Elisabeth  des  craintes  d'une  attaque  de 
la  France  en  Angleterre,  se  trouve  dans  ces  passages  caractéristiques  de 
l'ambassadeur  espagnol  :  €  La  reine  est  égarée  par  sa  passion  à  un  point 
qui  serait  déjà  une  faute  notable  chez  toute  femme,  mais  qui  est  bien 
plus  grave  encore  dans  le  rang  qu'elle  occupe.  On  pense  généralement 
qu'elle  est  folle.  Quelques-uns  disent  qu'elle  a  déjà  été  mère  ;  mais  on 
croit  qu'elle  ne  peut  avoir  d'enfant,  »  et,  en  finissant,  l'ambassadeur 
ajoute  :  «  Le  roi  en  prenant  connaissance  de  cette  lettre  s'étonnera  sans 
doute  des  étranges  vicissitudes  de  ces  affaires  ;  mais  il  ne  peut  en  être 
autrement  avec  des  dames  capricieuses  et  amoureuses.  Le  roi  verra  s'il 
peut  étendre  son  manteau  sur  ces  pécheur-s.  Quant  à  moi,  il  me  semble 
qu'en  raison  de  ce  qu'ils  veulent  faire  tout  peut  leur  être  pardonné, 
spécialement  ce  à    quoi  on  ne  peut  plue  porter  remède.  » 

On  voit  par  ces  extraits  l'intérêt  à  la  fois  sérieux   et   piquant  qu'offre 
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ce  volume  de  correspondances  diplomatiques  rassemblées  par  M.  Kervyn 

de  Lettenhove.  Une  excellente  introduction  permet  de  se  guider  à  tra- 
vers tant  de  pièces  intéressantes.  L'Académie  a  reçu  directement  le  troi- 
sième volume  de  cette  importante  publication.  . 


Ij'Sdit  perpétuel  restitué  et  commenté, 

Par   M.    JODSSERANDOT. 

M.  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Jousserandot,  professeur  de  Pandectes  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Genève,  deux  volumes  ayant  pour  titre  :  VÉdit  per- 
pétuel restitué  et  commenté. 

Si  l'histoire  de  la  civilisation  est  l'histoire    du  droit,  il  n'y  a  pas  dans 
ce  développement  et  cette  réglementation   des   rapports  sociaux  de  pé- 
riode plus  décisive  que  la  fin  de  la  Képublique  et  le  commencement  de 
l'Empire.  En  revanche,  il  n'y  en  a  pas  qui   soit  moins  connue,  moins  fé- 
conde en  textes  précis.  Dans    les  temps   reculés,  nous  voyons  se  dresser 
la  loi  des  XII  Tables.  Lorsque  le  droit  romain  est  arrivé  à  sa  perfection, 
il  nous  ofEre  la  plus  grande  partie  des  Institutes,\e  Digeste,  les  Paiidecte», 
et  grâce  à  l'abondance  des  'textes,  les  commentateurs  peuvent  se  donner 
carrière    et    marcher    sur    un    terrain  solide.   Entre  ces  deux  termes  de 
l'histoire  de  Rome,  les  mœurs  ont  changé;   âpres  et  violentes,  elles  sont 
devenues  douces  et  elles  ont  été  animées  par  l'équité.  Le  droit  qui  règle 
les  rapports  entre  les  hommes  s'est  peu  à  peu  modifié.   Faite  au  début 
pour  un  peuple  de  soldats  endurcis  par  la  guerre  et  prêts  à  tout  incliner 
devant  la  volonté  de  la  loi,   leur  législation,  toujours  sévère,  souvent 
dure   à   l'excès,   sacrifiant    l'homme   pour   faire  des    citoyens,    s'était 
transformée    en   quelques  siècles.    Sous   Cicéron,   l'œuvre   est  presque 
achevée.  Par  quels  efforts  et  à  quelle  époque  s'était-elle  accomplie  ? 

L'histoire  romaine  nous  apprend  comment  la  conquête  de  l'Italie 
puis  du  monde  antique  transforma  les  conquérants.  Ce  furent  des  ma- 
gistrats élus  par  le  peuple  qui  se  chargèrent  de  transformer  les  lois.  Le 
préteur  (prcetor  urbanus)  était  élu  pour   un  an  ;  il  n'était  pas  obligé  de 
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suivre  la  lettre  du  droit  civil.  Ce  droit  exceptionnel,  en  un  temps  où  déjà 
la  rigueur  de  la  loi  des  XII  Tables  semblait  excessive,  lui  acquit  une 
autorité  et  donna  à  sa  charge  une  importance  considérable.  D'une  tolé- 
rance destinée  à  adoucir  dans  un  intérêt  politique  la  sévérité  d'une  loi 
jusque-là  inflexible,  sortit  le  droit  romain,  c'est-à-dire  la  formule  la  plus 
élevée  de  la  justice  écrite. 

La  principale  fonction  du  préteur  était  de  rendre  la  justice,  nous  dit 
M.  Giraud,  dans  son  Histoire  du  Droit  romain  :  «  Il  siégeait  dans  la 
grande  place  de  Rome,  sur  une  chaise  curule.  Avant  que  d'entrer  en 
fonctions,  il  exposait  en  public  une  espèce  de  programme  de  son  admi- 
nistration, et  il  déclarait  par  un  édit  quels  seraient  les  principes  de  cette 
administration.  Cet  édit  suppléait  à  la  loi  lorsqu'elle  était  muette,  l'ex- 
pliquait lorsqu'elle  était  obscure,  l'appliquait  selon  l'équité  naturelle 
lorsqu'elle  était  claire  et  positive.  Dans  cet  édit,  les  préteurs  se  bornaient, 
le  plus  souvent,  à  reproduire  les  principes  que  la  coutume  et  l'usage 
avaient  déjà  sanctionnés  (1)    ». 

Tel  est  l'édit  qui  porta  les  noms  variés  de  loi  annuelle  {lex  annua), 
d'édit  annuel  {edictum  anmmm),  puis  d'édit  perpétuel  (edictum  perpe- 
tuum),  non  qu'à  l'origine  le  nouveau  préteur  dut  respecter  l'œuvre  de 
son  prédécesseur,  mais  parce  qu'il  devait  observer,  pendant  toute  son 
année  de  préture,  la  loi  qu'il  avait  promulguée. 

Fort  courts  dans  les  premières  années  de  l'institution  prétoriale,  les 
édits  furent  bientôt  une  source  de  confusion  par  leur  nombre  et  leur  va- 
riation. Comme  on  citait  sans  cesse  ce  code  contenant  l'amoncellement 
successif  des  lois,  l'héritage  accumulé  de  chaque  préture  (2)  et  portant 
avec  lui  l'autorité  de  la  coutume,  la  pensée  vint  de  faire  cesser  l'inco- 
hérence de  ces  dispositions.  En  moins  d'un  demi-siècle,  de  Cicéron  à 
Auguste,  trois  jurisconsultes  essayèrent  de  donner  un  corps  aux  maximes 
éparses  du  droit  prétorien  (3). 

(1)  Giraud  :  Histoire  du  Droit  romain,    p.  118. 

(2)  Lire  la  dissertation  de  M.  Giraud  (Compte-Rendu  de  r Académie  des 
sciences  morales  et  politiques ,  1870,  t.  III,  p.  329;  et  Reime  de  législation 
ancienne  et  moderne,  1870-1871,  p.  193),  sur  la  force  obligatoire  de  l'édit 
du  préteur  au  temps  de  Cicéi'on. 

(3)  Voir  les  différentes  tentatives  rapportées  dans  le  savant  mémoire  de 
Bouchaud.  (Acad.  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  t.  XLI,  paye  71.) 
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Ce  fut  sous  l'empereur  Adrien  que  l'édit  du  préteur  devint  véritable- 
ment perpétuel.  Une  compilation  méthodique  fut  faite  par  le  préteur 
Salvius  Julianus,  et  l'empereur  lui  conféra  une  force  obligatoire  en  dé- 
clarant loi  de  l'empire  ce  code  composé  sous  l'inspiration  du  prince.  Le 
jurisconsulte  n'avait  pas  «  dressé  un  nouvel  édit,  mais  il  avait  choisi 
parmi  les  édits  des  anciens  préteurs  les  articles  qui  étaient  les  plus  utiles 
et  les  plus  accrédités  (1),  »  et  11  s'était  borné  à  les  classer  avec  soin. 
«  Lorsque  le  travail  fut  achevé,  l'empereur  et  le  Sénat  l'approuvèrent, 
et  il  fut  considéré  comme  une  règle  invariable  au  barreau  ;  il  eut  force 
de  loi  (an  131  après  J.-C),  A  partir  de  cette  époque  l'édit  demeura  àpeu 
près  stationnaire  et  il  devint  l'objet  le  plus  important  de  l'enseignement.» 

C'est  à  ce  monument  capital  du  droit  romain  que  s'est  attaquée  la 
science  patiente  et  sagace  de  M.  Jousserandot.  Il  n'a  pas  craint  de  se 
vouer  pendant  de  longues  années  à  des  recherches  arides,  à  des  rappro- 
chements et  à  des  comparaisons  de  textes  pour  restituer  l'édit. 

En  effet,  par  une  ironie  de  la  destinée,  cet  édit  auquel  l'ancienne 
Rome  aA^ait  donné  avec  tant  d'assurance  le  nom  de  perpétuel,  a  dis- 
paru. De  tout  ce  code  de  lois  qui  a  régi  Rome  d'Adi'ien  à  Justinien,  il 
n'est  resté  que  le  nom.  Aussi,  depuis  que  l'étude  des  textes  antiques  a 
repris  faveur,  les  érudits  cherchent-ils  à  reconstruire  le  monument  qui 
a  péri  avec  l'empire  romain.  En  1697,  un  professeur  à  l'École  de  droit 
de  Montpellier,  Guillaume  Ranchin,  a,  le  premier,  essayé  de  reconstituer 
l'édit,  en  puisant  dans  les  lois  de  Justinien  tous  les  textes  qui  portaient 
l'indication  de  cette  source.  Ce  premier  travail  a  été  reproduit  par  Denys 
Godefroy  dans  le  Corpus  de  1705  et  par  Pothier  dans  ses  Pandectes.  De 
nos  jours,  un  savant  allemand,  Rudoriî,  a  repris  cette  œuvre  de  critique 
et  il  a  eu  le  rare  mérite  de  deviner  l'ordre  suivant  lequel  les  matières  de 
l'édit  devaient  être  rangées.  Au  lieu  de  suivre  l'ordre  adopté  pour  le  Di- 
geste, il  a  compris  que  le  droit  romain  étant  une  procédure,  il  fallait 
donner  le  premier  rang  à  la  matière  des  jugements  (Prœparatoria  judi- 
ciorum,  jndicia,  exsecutio),  et  mettre  au  second  rang  les  remèdes  extra- 
judiciaires destinés  à  corriger  le  droit  (2). 

(1)  Giraud  :  Histoire  du  Droit  romain,  p.  267. 

(2)  A.  F.  Rudorif  :  De  jurisdictione  edictum.  Edicti  perpetui  quœreli- 
qua  sunt.  Lipsiœ,  1869,  in-8-,  269  pages. 
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Avec  une  critique  très-sûre,  le  professeur  à  la  Faculté  de  Genève  a 
reconnu  les  mérites  du  savant  allemand  et,  dans  une  préface  très-pre- 
cise  qui  ouvre  le  premier  volume,  il  a  rendu  hommage  à  une  méthode 
qu'il  adopte  et  suivant  laquelle  il  présente  les  testes  ;  mais  l'auteur 
français  a  fait  œuvre  de  critique.  S'il  n'a  pas  accueilli  tous  les  fragments 
que  Rudorff  restitue  à  l'édit,  il  en  est  d'autres  qu'il  a  introduits  dans  son 
texte.  Sous  chaque  rubrique,  l'auteur  range  les  fragments  de  l'édit,  et  les 
fait  suivre  d'un  commentaire  qui  rend  la  vie  au  texte  latin.  Il  a  donné 
à  la  suite  de  chaque  paragraphe  la  formule  telle  que  le  préteur  devait  la 
donner  au  demandeur.  Ces  restitutions  qu'avait  osé  entreprendre  le  sa- 
vant allemand  paraîtront  peut-être  un  peu  hardies,  mais  elles  contri. 
buent  à  rendre  la  vie  à  la  procédm-e  romaine. 

Il  nous  faudrait  de  longs  développements  pour  pénétrer  dans  les  détails 
d'une  législation  que,  sous  le  prétexte  de  l'édit  perpétuel,  Fauteur  em- 
brasse dans  son  ensemble. 

M.  Jousserandot  n'a  pas  fait  seulement  une  œuvre  qui  honore  la 
science  du  professeur;  mais  il  a  rendu  service  à  tous  ceux  qui,  maîtres 
ou  élèves,  étudient  en  France  le  droit  romain.  Il  a  apporté  une 
forme  claire  et  simple  dans  l'exposition  d'un  sujet  qu'il  connaît  à  mer- 
veille :  il  n'avait  pas  besoin  de  ce  Uvre  considérable  par  l'étendue  et 
le  savoir  pour  nous  rappeler  que,  malgré  la  distance,  malgré  les  liens  qui 
l'attachent  à  un  pays  d'adoption,  il  était  demeuré  Français  de  cœur  et 
d'esprit. 


Les   assemblées    représentatives  du  commerce 
sous  l'ancien  régime- 

Par  M.  P.  BoNNASSiEUX. 

M.  Maurice  Bloek  :  —  Je  suis  chargé  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  P.  Bonnassieux,  archiviste  aux  Archi- 
ves nationales,  une  brochure  intitulée  :  Les  assemblées  représentatives  du 
commerce  sous  Vancien  régime.  Cette  institution  a  été  créée  par  Colbjit, 
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elle  date  de  l'ordonnance  de  1669  qui  règle  le  commerce  et  l'industrie 

en  France. 

Ces  assemblées,  purement  locales,  ne  me  semblent  pas  avoir  eu  l'im- 
portance que  l'auteur  leur  attribue,  leurs  procès-verbaux,  qui  sont  nom- 
breux, offrent  néanmoins  un  réel  intérêt  pour  l'histoire  économique  de 
la  France.  M.  Bonnassieux  a  relevé  la  trace  de  plus  de  cent  réunions^ 
qui  ont  eu  lieu  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes  manufacturières 
ou  commerçantes,  mais  parmi  lesquelles  Paris  n'est  pas  compris. 

Ces  recherches  ne  peuvent  qu'être  encouragées,  elles  sont  même  trop 
rares  parmi  nous.  Plus  d'un  trouvera  avec  moi  que  leurs  l'ésultats  offrent 
un  intérêt  au  moins  aussi  sérieux  que  certains  documents  dans  lesquels 
on  ne  lit  que  l'exposé  des  faits  et  gestes  de  personnages  qui  ne  méritenj 
guère  de  garder  une  place  dans  nos  souvenirs. 


La  question  du  Tonkin, 

Par  M.  Paul  Deschanel. 

M.  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Paul  Deschanel,  un  volume  intitulé  :  La  question  du  Tonkin  (1). 

Dans  ce  livre,  l'auteur  fait  à  la  fois  œuvre  du  publiciste  et  œuvre  de 
patriote.  Il  nous  fait  connaître  l'Annam  et  le  Tonkin  :  il  décrit  ces  pages 
au  point  de  vue  géographique,  politique  et  économique  ;  il  en  rappelle 
les  principaux  événements  historiques,  et  en  expose  la  situation  actuelle. 
Cette  partie  du  livre  est  d'un  intérêt  soutenu,  mais  n'est  pour  ainsi 
dire  qu'une  entrée  en  matière. 

L'auteur  avait  une  thèse  à  soutenir,  et  il  le  fait  avec  autant  do  força 
que  d'habileté.  Constatant  que  l'opinion  publique  ne  se  montrait  pas 
aussi  favorable  à  l'acquisition  du  Tonkin  qu'elle  l'aurait  dû,  du  moins, 
à  son  avis  —  j'ajouterai,  et  au  mien  aussi,  —  il  s'est  attaché  à  faire 
ressortir  les  avantages  qu'aurait  pour  nous  cette  possession.  C'est  même 
en  partie  pour  les  signaler  qu'il  parle  des  richesses  de  l'Annam   et  du 

(1)  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie  1883,  1  vol.  in-12. 
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Tonkin,  de  leurs  voies  de  communication  et  des  ressources  qu'ils  offrent 
au  commerce  et  à  l'industrie. 

Il  ne  se  tait  nullement  sur  les  difficultés  politiques  ou  internationales 
qui  peuvent  se  rattacher  à  cette  affaire,  mais  il  les  réduit  à  leurs  vraies 
proportions,  et  déjà  on  a  pu  s'assurer  qu'il  a  tu  juste,  et  que  les  diffi- 
cultés à  vaincre  sont  bien  moindre  qu'on  l'avait  cru. 

L'auteur  a  résumé  sa  manière  de  voir  en  ces  termes  : 

c<  L'avenir  de  la  Cochinchine  dépend  de  notre  action  au  Tonkin,  et  la 
question  de  l'Annam  est  intimement  liée  à  celle  de  l'extrême  Orient  tout 
entier.  Pour  résoudre  sagement  et  patriotiquement  le  problème,  il  ne 
faut  pas  l'examiner  seulement  au  point  de  vue  de  notre  intérêt  immé- 
diat, mais  aussi  au  point  de  vue  de  la  politique  future  et  des  intérêts 
permanent  de  notre  pays.  C'est  pourquoi  la  véritable  politique,  aussi 
bien  que  la  véritable  économie,  commandent  de  ne  pas  faire  les  choses 
à  moitié,  de  ne  pas  nous  arrêter  en  chemin  ;  car  nous  n'en  sommes  qu'aux 
premiers  pas  :  Tlndo-Chine  française  doit  être  un  jour,  avec  l'Algérie, 
le  plus  beau  fleuron  de  notre  empire  colonial.  » 

Pour  ma  part,  j'en  accepte  l'augure;  mais  même  pour  ceux  qui  ne 
partagent  pas  cette  manière  de  voir,  le  livre  de  M.  Paul  Deschanel,  écri- 
vain dont  on  connaît  les  brillants  travaux  de  critique,  restera  une 
œuvre  de  mérite,  pleine  de  recherches  exposées  avec  méthode  et  écrites 
avec  élégance. 


Histoire  do  la  philosophie, 

Par  M.  Alaux. 

Précis  d'instruction  morale, 

Par  le  même. 

M.  fi^ranck  :  —  Je  présente  à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Alaux, 
professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  Lettres  d'Alger,  une  His- 
toire (le  la  philosophie  et  un  Précis  d'instruction  morale.  Ces  deux  ouvrages 
très  courts  l'an  et  l'autre  et  très  élémentaires,  s'adressent  à  la  jeunesse 
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et  en  seront  parfaitement  compris,  car  ils  sont  rédigés  dans  un  style 
ferme  et  clair.  On  trouvera  dans  le  premier  un  tableau  complet  de  tous 
les  systèmes,  et  dans  le  second  une  discussion  substantielle  des  prin- 
cipes d'après  lesquels  doivent  se  diriger  l'individu  et  la  société.  J'ai  ce- 
pendant quelques  réserves  à  faire  sur  chacun  de  ces  deux  volumes. 
Dans  son  Histoire  de  la  philosophie,  l'auteur  évite  un  peu  trop  de  se  pro- 
noncer entre  les  difEérentes  doctrines  dont  il  présente  le  résumé.  Il  se 
contente,  comme  il  dit,  d'instruire  le  procès,  laissant  au  lecteur  le  soin 
de  prendre  parti.  Cela  ne  suffit  pas  quand  on  s'adresse  à  des  esprits 
jeunes  et  inexpérimentés.  11  faut  avoir  le  courage  de  les  guider  si  l'on 
ne  veut  pas  qu'ils  se  perdent  dans  l'indifEérence  ou  dans  le  doute.  Dans 
son  Précis  d'instruction  morale,  qui  est  en  même  temps  un  Ilanuel  d'ins- 
truction civique,  l'auteur  aurait  pu  se  dispenser  de  soulever  devant  des 
enfants  la  délicate  question  des  rapports  de  l'État  et  de  l'Église  et  d'in- 
terpréter à  sa  manière,  c'est-à-dire  d'une  façon  qui  ne  manquera  pas 
d'être  contestée  et  qui  mérite  de  l'être,  le  texte  du  concordat  de  1802. 
Laissons  ces  discussions  à  la  politique  et  gardons-nous  de  les  introduire 
dans  l'école  primaire.  Kespectons  au  moins  la  paix  de  l'enfance. 


Les    enchaînements    du   monde    animal 
Frimaires  fossiles 

Par    M.    Albert    Gaudry. 

M.  Nourrisson  :  —  Un  de  nos  Confrères  de  l'Académie  des 
Sciences,  M.  Albert  Gaudry,  professeur  de  paléontologie  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  m'a  chargé  de  faire  hommage,  en  son  nom,  à  l'Aca- 
démie, d'un  volume  intitulé  :  Les  enchaînements  du  monde  animal  dans 
les  temps  géologiques,  Fossiles  primaires. 

C'est  une  partie  d'un  grand  ouvrage,  dans  lequel  l'auteur  se  propose 
d'embrasser  les  différentes  périodes  de  la  formation  du  globe,  et  dont 
j'ai  déjà  eu  l'honneur,  il  y  a  quelques  années,  de  présenter,  ici  même, 
de  sa  part,  un  premier  fragment,  sous  le  titre  de  Mammifères  tertiaires. 

Cette  nouvelle  publication  ne  contribuera  pas  peu,  sans  doute,  à  mar- 
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quer  la  place  de  M.  Gaudry  parmi  les  plus  éminents  représentants  de 
cette  science  si  française,  que  Cuvier  a  fondée,  à  laquelle  Blainville  a 
donné  son  nom,  et  qui  née  depuis  un  demi  siècle  à  peine,  a  ouvert  à  notre 
curiosité  des  horizons  si  vastes  et  si  merveilleux.  Car  ce  sont  des  créa- 
tures innombrables  que  celles  dont  la  paléontologie  révèle  l'existence  à 
l'imagination  consternée,  et  qu'elle  nous  apprend  avoir  précédé,  préparé, 
avec  l'apparition  de  l'homme  sur  la  terre,  celle  de  la  flore  et  de  la  faune, 
auxquelles  nos  regards  sont  habitués.  Ce  que  je  voudrais,  d'ailleurs^  uni- 
quement signaler,  ce  sont  les  conclusions  philosophiques  vraiment  nota- 
bles, auxquelles  des  recherches  entreprises  sans  idées  préconçues,  pour- 
suivies avec  un  désintéressement  parfait,  ont  conduit  notre  savant 
Confrère,  et  qu'aussi  bien  résume  en  quelque  façon  l'énoncé  général  sous 
lequel  se  trouvent  comprises  les  difEérentes  parties  de  son  travail  :  Les 
enchaînements  du  monde  animal  dans  les  temps  géologiques. 

EfEectivement,  M.  Gaudry  le  remarque  en  un  langage  ému,  «  s'il  y  a 
plaisir  à  pouvoir,  par  la  pensée,  donner  comme  une  nouvelle  vie  à  des 
êtres  disparus  depuis  tant  de  siècles,  ce  n'est  pas  tout  que  d'être  charmé 
par  la  vue  de  ces  ressuscites  des  anciens  jours  du  monde.  »  Ils  ont  agi  sur 
notre  sensibilité,  notre  entendement  se  retourne  vers  eux,  et  nous  ne  ré- 
sistons pas  à  leur  dire  :  «  Vieux  habitants  de  la  terre,  apprenez-nous  d'où 
vous  êtes  venus.  Êtes-vous  des  productions  solitaires,  çà  et  là  écloses  à 
travers  l'immensité  des  âges,  sans  un  ordre  plus  compréhensible  pour 
nous  que  l'ordre  des  fleurs  de  nos  prairies  ?  Ou  bien,  avez-vous  des  liens 
les  uns  avec  les  autres,  et  sous  l'apparente  diversité  de  la  nature,  décou- 
vrirons-nous les  traces  d'un  plan,  où  l'Être  infini  a  mis  l'empreinte  de 
son  unité  ?  » 

Qu'il  n'y  ait  entre  les  êtres  qu'une  filiation  idéale,  ou  que  cette  filiation 
ait  été  réalisée  matériellement,  de  telle  manière  que  les  êtres  de  diverses 
époques  aient  été  tirés  de  ceux  qui  les  avaient  précédés  (et,  pour  lui,  c'est 
vers  cette  dernière  affirmation  qu'il  incline),  M.  Gaudry  déclare  que  ce  qui 
lui  paraît  bien  certain,  c'est  qu'il  y  a  un  plan.  Oui,  tandis  qu'on  ne  dis- 
tingue pas  moins  de  trente- deux  étages  dans  le  globe  (c'est  le  calcul  de 
d'Orbigny),  et  que  trente-deux  fois,  à  ce  compte,  les  êtres  ont  disparu 
et  reparu,  chaque  étage  ou  époque  a  son  unité.  Conséquemment,  ce  n'est 
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pas  une  primitive   et  unique  création  qu'il  faut  supposer,  mais  plutôt 

une  création  continuée  pendant  tous  les  âges. 

M.  Gaudry  nous  ramène-t-il  donc  de  la  sorte  à  la  doctrine  Darwinienne 
de  l'évolution  fatale,  et,  par  la  concurrence  vitale,  de  la  sélection  natu- 
relle ?  Nullement,  et  ce  qu'il  importe  précisément  do  retenir,  c'est  que 
l'observation  attentive,  pénétrante  des  faits,  lui  suggère  ou  plutôt  lui 
impose  des  conclusions  complètement  anti-darwiniennes. 

C'est  ainsi  que,  d'une  part,  il  se  refuse  «  à  admettre  une  série  linéaire 
unique  commençant  à  la  monade,  se  continuant  tour  à  tour  sous  la  forme 
de  polype,  d'échinoderme,  de  mollusque,  d'annelé,  d'articnlé,  de  pois- 
son, de  reptile,  d'oiseau,  de  mammifère  et  tinissant  à  l'homme...  La  pa- 
léontologie^ suivant  lui,  marche  d'accord  avec  l'embryogénie,  quand  elle 
croit  découvrir  que,  dans  les  temps  géologiques,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
enchaînement,  mais  plusieurs  enchaînements  d'êtres  dont  le  développe- 
ment «'est  poursuivi  d'une  manière  indépendante?  »  N'est-ce  point  là 
reconnaître  un  libre  créateur? 

D'un  autre  côté,  si  l'histoire  du  monde  présente  le  spectacle  d'un 
progrès,  M.  Gaudry  observe  «  qu'il  faut  se  garder  de  croire  que  toutes 
les  classes  se  sont  développées  d'une  manière  continue  pendant  la  durée 
des  temps  géologiques...  Il  y  a  eu  de  grandes  inégalités  dans  le  déve- 
loppement des  êtres  des  temps  anciens.  Ces  inégalités  ne  confirment 
pas  l'idée  d'une  lutte  pour  la  vie,  dans  laquelle  la  victoire  serait  restée 
aux  plus  forts,  aux  mieiix  doués.  La  paléontologie  nous  montre  que  le 
contraire  a  pu  avoir  lieu.  Plusieurs  êtres  ont  été  comme  des  rois  de 
passage  :  ils  sont  devenus  des  personnalités  saillantes  qui  ont  donné  à 
leur  époque  une  physionomie  propre,  comme  on  dit  le  siècle  de  Charle- 
magne,  le  siècle  de  Louis  XIV,  on  peut  dire  l'âge  de  Paradoxides^  l'âge 
de  Simonia,  etc..  Or,  à  côté  de  ces  êtres  de  passage  offrant  les  formes 
extrêmes,  il  y  en  a  eu  d'autres  dont  la  personnalité  était  moins  accusée. 
De  même  qu'il  y  a  de  nos  jours  des  formes  cosmopolites,  qu'on  rencontre 
dans  tous  les  pays  du  monde,  il  y  a  eu  des  formes  qu'on  pourrait  appe- 
ler panchroniques,  car  elles  ont  été  de  toutes  les  époques.  Elles  ont 
constitué  comme  un  Téservoir  permanent,  d'où  sont  sortis,  à  chaque 
instant  des  temps  géologiques,  des  êtres   destinés  à  prendre  une  place 


I 


RAPPORTS   VERBAUX.  919 

plus  ou  moins  élevée...  La  force  de  longévité  des  êtres  inférieurs  réside 
en  partie  dans  leur  faiblesse  ;  ils  nous  rappellent  la  fable  du  chêne 
et  du  roseau.  » 

On  ne  saurait,  à  coup  sûr,  opposer  anx  théories  <larwiniennes  une  dé- 
négation plus  péremptoire.  C'est  qu'effectivement  il  suffit  d'interroger 
la  nature  sans  parti  pris,  pour  qu'on  l'entende  invariablement  répondre 
que  ce  n'est  pas  elle  qui  s'est  faite.  La  cause  du  spiritualisme  n'a  donc 
rien  à  redouter,  mais,  au  contraire,  tout  à  attendre  des  progrès  des 
sciences  physiques  et  naturelles,  et  la  nouvelle  publication  de  M.  Gaudry 
est  une  nouvelle  preuve  que  les  découvertes  dans  le  monde  des  corps 
sont  autant  de  contributions  qui  servent  à  agrandir  ou  à  affermir  la 
connaissance  de  l'esprit. 


Les  jeux  de  Bourse  devant  la  loi, 

Par  M.  Emile  Bekr. 

Etudes  économiques  et  financières, 

Par  M.  FouBNiER  de  Flaix. 

jM.  Frédéric  Passy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  l'auieur,  M.  Emile  Berr,  une  brochure  intitulée  : 
Le»  jeux  de  Bourse  devant  la  loi,  qui  est,  au  point  de  vue  économique, 
et  au  point  de  vue  historique  surtout,  une  excellente  étude  de  l'excep- 
tion de  jeu  et  de  ses  conséquences. 

Je  présente  également,  au  nom  d'un  autre  auteur,  M.  Fournier  de 
Flaix,  deux  volumes  formant  la  première  série  d'une  suite  d'études  dont 
il  a  entrepris  la  publication.  Ces  études  ont  trait,  ainsi  que  l'indique  leur 
titre,  Études  économiques  et  financières,  au  mouvement  économique  et 
financier  de  ces  dernières  années.  ]\L  Fournier  de  Flaix,  qui,  depuis 
longtemps,  suit  ce  mouvement  avec  une  compétence  réelle,  s'est  proposé 
de  montrer,  avec  preuves  à  l'appui,  comment  les  principes  économiques 
trouvent  leur  application  et  leur  confirmation    dans  les  grandes  entre- 
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prises  qui  caractérisent  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  banques,  chemins 
de  fer,  grands  canaux  et  tunnels  internationaux. 

Le  premier  volume  est  plus  spécialement  relatif  au  vif  mouvement 
d'activité  financière  qui  s'est  produit  de  1879  à  1881  en  France  et  en 
Europe.  Les  causes  et  les  résultats,  bons  et  mauvais,  de  ce  mouvement, 
sont  indiqués  dans  la  préface  et  dans  plusieurs  études,  notamment  cel- 
les sur  les  émissions  en  Europe  et  en  Amérique,  sur  les  banques  en 
France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  sur  la  baisse  de  l'intérêt,  et 
sur  les  conversions  opérées  par  divers  Etats. 

Le  second  volume  est  surtout  consacré  à  cette  question  des  chemins 
de  fer  qui  a  tant  agité  le  public  et  les  régions  parlementaires,  et  dont 
la  solution  n'est  pas  encore  définitivement  acquise,  au  tunnel  du  Saint- 
Gothard  et  de  l'Arlberg,  et  au  régime  international  du  Canal  de  Suez. 

L'auteur  s'est  appliqué,  d'une  part,  à  donner  des  renseignements  sta- 
tistiques exacts  et  complets  sur  ces  grandes  entreprises,  et,  d'autre  part, 
à  indiquer  quels  liens  intimes  existent  entre  elles  et  les  questions  éco- 
nomiques, et  même  politiques,  les  plus  actuelles  et  les  plus  considérables. 
Il  l'a  fait  avec  la  clarté,  la  netteté  et  le  bon  sens  qui  le  font  apprécier 
des  lecteurs  des  recueils  consacrés  à  la  science  économique,  et  qui  lui  ont 
valu,  avec  le  suffrage  de  plusieurs  des  membres  de  cette  Académie,  l'un 
des  prix  du  concours  Pereire. 


Esquisses  dramatiques  et  poésies  diverses, 

Par  M.  Gustave  Chatenet. 

M.  H.  Martin  :  —  C'est  l'œuvre  d'un  honnête  homme,  pas- 
sionné pour  les  lettres  et  pour  le  bien  et  qui  y  reste  fidèle  jusqu'à  la 
fin.  Des  sujets  très  variés  sur  des  tons  variés  ;  des  sentiments  sincères 
et  droits  exprimés  souvent  d'une  manière  heureuse  et  ingénieuse.  Ce  livre 
ne  relève  pas  très  directement  de  notre  Académie,  mais  on  le  lira 
partout  avec  plaisir. 
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SÉANCE  DU  4,  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France,  avril  1883  ;  —  Ministère  de  l'agriculture  :  Bulletin,  documents 
officiels,  statistique,  rapport,  2®  année,  n°  5  ;  —  Ministère  de  V intérieur  : 
Rapport  sur  les  opérations  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pendant 
Vannée  1881,  présenté  à  M.  le  Président  de  la  République,  par  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Aucoc  présente,  de  la  part  de  IVDI.  F.-R.  Dareste  et  P.  Dareste, 
im  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Les  Constitutions  modernes. 

M.  Desjardins  offre,  au  nom  de  M.  Romain  de  Sèze,  un  volume  intitulé  : 
De  la  Responsabilité  des  propriétaires  de  navires  et  du  prêt  fait  au  capitaine 
en  cours  de  voyage. 

M.  Dareste  fait  hommage  d'une  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
31.  Charles  Giraud,  par  M.  Esmein,  avec  une  Bibliographie  des  Œuvres 
de  M.  Giraud,  par  M.  Eug.  de  Rozière. 

M.  Picot  offre,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Albert  Liouville^  un  abrégé 
des  règles  de  la,  profession  d'avocat. 

M.  Nourrisson  fait  hommage  d'un  volume  intitulé  :  Un  conve/titionnel 
du  Puy-de-Dôme,  Romme  le  Montagnard,  par  M.  Marc  de  Vissac. 

M.  Frédéric  Passy  dépose  sur  le  bureau  le  compte-rendu  du  orusième 
congrès  français  pour  l'avancement  des  sciences. 

M.  Ravaisson  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  La  croyance  des 
anciens  à  la  vie  future. 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Reale  instituto  lomhardo  di  scienze  e  letteir  :  rcndiconti. 
Série  II,  vol.  XIV  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
1"  août  1883. 

jM.  Franck  lit  un  mémoire  sur  Le  spiritualisme  et  la  science  positive,  à 
propos  du  livre  sur  Les  origines  de  M.  de  Pressensé. 

M.  Arthur  Desjardins  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Droit 
des  gens  et  le  Congrès  de  Paris  en  1856. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  L'enseignement  mutuel,    étude  pédagogique  et    histoiiquc 
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sur  V instruction  primaire,  par  M.  E.  Deschamps,  censeur  honoraire  ;  — 
Il  telefono  e  la  legge,  par  Cesarc  Norsa  (Milan  1883)  ;  —  Revue  géogra- 
phique, juillet  1883  ;    —    Statistique  du  royaume  de  Prusse,  année  1882. 

Sur  la  demand  e  de  l'auteur,  l'Académie  procède  à  l'ouverture  du  pi 
cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  n°  1  du  concours  Odilon-Barrot, 
relatif  à  Vorganisation  municipale  et  départementale,  et  auquel  il  a  été 
accordé  une  mention  honorable. 

Le  nom  de  M.  de  Ferron,  ancien  préfet,  conseiller  de  préfecture  de  la 
Seine,  sera  proclamé  dans  la  séance  publique. 

M.  Vergé  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Guillery» 
ancien  président  de  la  chambre  des  représentants  de  Belgique^  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Des  Sociétés  commerciales  en  Belgique. 

M.  Glasson  offre  au  nom  de  M.  le  baron  Ernouf,  une  étude  sur  le 
Droit  de  Juveignerie  et  de  son  origine  probable,  et  il  dépose  sur  le  bureau 
le  sixième  et  dernier  volume  du  grand  ouvrage  qu'il  a  consacré  à 
V Histoire  du  droit  et  des  institutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de 
l'Angleterre. 

M.  A.  Desjardins  achève  la  lecture  de  la  première  partie  de  son  mé- 
moire SUT  l'abolition  de  la  course. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  VÉtat  maté- 
riel des  popidations  agricole  des  la  Bretagne. 

SÉANCE  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  15  août 
1883  ;  —  Statistique  générale  de  la  Belgique,  exposé  de  la  situation  du 
royaume  de  1861  à  1875,  vol.  vu,  12°  fascicule  ;  —  Statistica  elettorale 
politica.  Elezioni  generali  politiche  29  ottobre  e  5  novembre  1882. 
(Rome  1883.) 

M.  Block  présente,  de  la  part  de  M.  Bonnassieux,  une  brochure 
intitulée  :  Les  assemblées  représentatives  du  commerce  sous  l'ancien 
régime. 

M.  A.  Des  jardins  offre,  au  nom  de  M.  Antonin  Deloume,  ime  bro- 
chure qui  a  pour  titre  :  De  Brazza,  Stanley,  Léopold  II,  roi  des  Belges, 
le  droit  des  gens  dans  l'Afrique  équatoriale. 

M.  Levasseur  présente  un  opuscule  sur  V émancipation  contractuelle  de 
la  femme  mariée  en  Angleterre,  par  M.  Thomas  Barclay,  avocat  du  bar- 
reau de  Londres. 

M  le  pasteur  Gaberel  de  Roussillon  communique  un  mémoire  sur 
Jean  Lecomte. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  Rapport  sur  Vétat  matériel 
de  la  population  agricole  de  la  Bret  agne. 
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SÉANCE  DU  1".  —  M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  l'auteur, 
un  livre  intitulé  :  Prospetto  statuto  enciclopedico  e  scienza  filosofica, 
par  Cesare  Loria,  vol.  i. 

M.  Nourrisson  lit  un  mémoire  sur  Jean-Jacques  Rousseau. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  deux  commissaires  chargés 
de  vérifier  les  comptes  de  l'exercice  1882.  Sont  désignés  MM.  Franck  et 
Victor  Bonnet. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Janet,  au  nom  de  la  section  du  philosophie,  lit  un  rapport  sur  le 
concours  Crouzet  qui  avait  pour  sujet  la  philosophie  de  V évolution,  et  il 
propose  de  ne  pas  décerner  le  prix,  mais  d'accorder  une  récompense  de 
1 ,500  fr.  au  mémoire  n°  2,  portant  pour  épigraphe  :  In  nova  fert  animus 
mutatus  dicere  formas  corpora. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  Duruy  lit  un  chapitre  sur  VEnipermr  Julien. 

Séance  du  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  — Bulletin  de  V  Listitut  national  genevois,  t.  XXY  ;  — Bulletin 
des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture   de  France,  mai  1883. 

M.  Bayet  lit  un  mémoire  sur  les  Élections  iwntificales  à  Rome  sous 
l'époque  Carolingienne. 

M.  Geffroy,  à  iDrojJos  de  ce  mémoire,  fait  remarquer  l'impulsion  nou- 
velle donnée,  depuis  quinze  années  surtout,  aux  études  du  Moyen  âge 
par  les  corps  savants  de  France  et  l'Ecole  Française  d'archéologie  et 
d'histoire  de  Eome. 

M.  Duruy  continue  la  lecture  de  son    mémoire  sur  l'Empereur  Julien 

Sur  la  demande  de  l'auteur,  l'Académie  procède  à  l'ouverture  du  pli 
cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  n''  2  du  concours  sur  la  Philoso' 
phie  de  l'Évolution  (prix  Crouzet).  Le  nom  de  M"*®  Clémence  Royersera 
proclamé  dans  la  séance  publique. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre  lu  lecture  du 
rapport  sur  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l'Académie  pendant 
l'année  1883. 
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SÉANCE  DU  15.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas,  1882,  t.  XV;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  1*'  septembre  1883. 

M.  0.  Vigier  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  l'Alliance  an- 
glaise sous  le  ministère  de  Richelieu. 

M.  Zeller  présente,  au  nom  de  M.  Kervyn  de  Lettenliovft,  le  troisième 
volume  de  la  Collection  des  Chroniques  belges  inédites. 

SÉANCE  DU  22,  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  sep- 
tembre 1883;  —  Rapport  sur  les  travaux  du  Conseil  central  de  salubrité 
et  des  conseils  d'arrondissement  dti  département  du  Nord,  pendant  l'année 
iSSâj  par  M.  le  docteur  J.  Arnould  ; —  Ministère  de  l'Agriculture,  Bul- 
letin, documents  officiels.  Statistique,  Rapports,  Comptes-rendus  de 
missions  en  France  et  à  l'étranger. 

M.  Baudrillart  donne  lecture  de  son  mémoire  sur  La  propriété  rurale 
dajis  le  Morbihan. 

M.  Vacherot  présente,  de  la  part  de  M.  Henry  Mornard,  un  ouvrage 
intitulé  :  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  sa  nature  et  ses  effets  en  cas 
de  décès. 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  Tenqyérancc,  année  1883, 
no  3  ;  —  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et  arts 
du  département  de  la  Marne,  année  1882-1883. 

M.  Zeller  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Bataille  de  Bou- 
vines. 

M.  0.  Vigier  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  relations  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  sous  Richelieu. 

Le  Gérant  responsable. 
Cil.  Veroé. 


TABLE 

DES  MiTIÈRES   COiXTENUES  DANS   LE  TOME  XX*  (NOUVELLE  SÉRIE) 
(CXX®  de  la  collection). 


1.  —  Articles  de  IflM.  les  membres  et  Correspondants 
de  l'AiMidémie. 

Pagfis 
Mémoire  sur  l'histoire  des  animaux  d'Aristote,  — par  M.  Barthé- 
lémy Saixt-Hilaire 5 

L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  —  parM.  Gréard.  27  et  324 

Les  collections  de  la  législation  antérieure  à  1789  et  leurs  lacunes 

pour  les  actes  des  xvi'',  xviie  et  xyiii"^  siècles,  —  par  M.  Aucoc.         46 

L'origine  et  l'établissement  de  l'impôt  sous  les  trois  premiers  Va- 
lois —  par  M.  VuiTRY 68 

La  philosophie  d'H.-B]de  Saussure,  —   par   M.  E.  Naville . . .         92 

Rapport  sur  l'état  intellectuel,  moral  et  matériel  des  populations 

agricoles  de  la  Bretagne,  —  par  M.  Baudrillart 126  et  823 

Observations  présentées  par   MM.    Jules  Simon,   Baudrillart, 
DE  Parieu  et  Arthur  Desjardeîs 158,  160  et  1 61 

Quelques  réflexions  sur  l'enseignement,  —  par  M.  E.  Vacherot.  . .       211 

Rapport  sur  le   concours  relatif  à  la  décentralisation  administi'a- 

tive,  prix  Odilon  Barrot,  —  par  M.  Léon  Aucoc 289 

Rapport  fait  au  nom  de  la  section  d'économie  politique  sur  le 

prix  du  budget  de  l'année  1882,  —  par  M.  Maurice  Block.  . . .       308 

Rapport  fait  au  nom   de  la    section   de  philosophie  sur  le    prix 
Bordin,  —  par  M.  Ad.  Franck  311 

Rapport  sur  le  concours  concernant  le  main-d'œuvre  et  son  prix, 

—  par  M.  P.  Leroy-Beaulieu 318 

Aperçu  général  des  forces  productives  de  l'Amérique  du  sud,  — 

par  M.  E.  Levasseur 361 

Situation  économique  de  l'empire  romain  vers  le  milieu  du  m' 

siècle  —  par  M.  Duruy 449 

L'esthétique  musicale  en  France,  —  par  M.  Ch.  Lévêque 479 

Rapport  fait    au  nom  de   la  section  de  morale   sm-  le  concours 
ayant  pour  sujet:  La  casuistique  stoïcienne,  (Prix  du  Budget), 

—  par  M.   C.  Martha 516 

Obsers'ations   présentées  à  la  suite  de  la  lecture  de  M.  le  Vte  G. 
d'Avencl,  par  MM.  Picot  et  Arthur  Desjardins 586-590 

Concours   sur   la  question  des  assurances  (prix  L.  Faucher),   — 
par  M.  L.  Say 625 


926       ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Pages 
Concours  sur  les  sociétés  coopératives  (prix  L.  Faucher),  —  par 
M.  V.  Victor  Bonnet 646 

Rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Jean  Reynaud,  —  par 
M.  Henri  Martin 656 

Le  spiritualisme   et  la  science  positive,  —  par  M.  Ad.    Franck.       710 
L'école  française  de  Rome,  ses  premiers  travaux,  —  par  M.  Geffroy.       769 

Séance  publique  annuelle  du  samedi  10  novembre  1883.  —  Dis- 
cours de  M.  Paul  Pont,  président  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et   politiques 847 

Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Guizot,  —  par 
M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  lue  à  la  séance  publique  annuelle  du 
samedi  10  novembre  1883 863 

Rapports  verbaux  et  Gommtmîcations  diverses. 

L'aliéné  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pénale,  de  M.  le 
Docteur  Lelorrain,  —  par  M.  Ch.  Lucas 270 

Histoire  des  doctrines  littéraires  et  esthétiques  de  l'Allemagne, 
de  M.  Emile  Grucker,  —  par  M.  P.  Janet 274 

Les  assurances  ouvrières  en  Allemagne,  de  M.  Ch.  Grad,  —  par 
M.  Jules  Simon 281 

Préfaces    historiques  du  recueil  des    ordonnances  des  Pays-Bas 

autrichiens,  de  M.  Gachard,  —  par  le  même 283 

Observation  à  la  suite  de  ce  rapport,  présentée  par  M.  Aucoc. . .  .     ihid. 

La  physique  moderne,  de  M.  Ernest  Naville,  —  par  M.  Bouillier.       284 

Les  vols  d'autographes  et  les  archives  de  la  marine  et  des  colo-- 
nies,  de  M.  Flammermont,  —  par  M.  Picot. ' 287 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  France  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  de  1800  à  1880,  de  M.  Ch.  Nicolas,  —  par 
M.  VuiTRY 430 

Louis  XIV  et  Guillaume  III,  etc.,  de  M.  Reynald,  — par  M.  PiCOT.       432 

La  lutte  contre  la  misère,  de  M.  Maze,  —  par  M.   GuéarD;. 435. 

Lettres  sur  la  pédagogie,  de  M.  Félix  Cadet,  —  par  le  même.    .       437 

L'origine  des  ides  politiques  de  Rousseau,  de  M.  Jules  Vuy,  — 
par  M.  Nourrisson 438 

L'homme  et  l'animal  devant  la  méthode  expérimentale,  de  M.  le 

docteur  Netter,  —  par  M.  Ad.  Franck 439 

Rapport  sur  le  service  des  bibliothèques  à  Paris,  de  M.  Dardenne, 

—  par  M.  Maurice  Block 441 

Etudes  de  droit  international  privé  maritime,    de  M.  Lyon-Caen, 

—  par  M.  Glasson 442 

Les  axiomes  du  droit  français,  de  M.  Ed.  Laboulaye,  —  par 
M.  Dareste  .  .       443 


TABLE  DES  MATIÈRES.  927 

Pages 
Histoire  des  impôts  en  Hollande  depuis  1810,  de  M.  Sickenga,  — 

par  M.  DE  Parieu 443 

Les  sciences  et  les  arts  occultes  au  xvi^  siècle.  — Corneille  Agrippa 

sa  vie  et  ses  œuvres,  de  M.  Auguste  Prost,  —  par  M.  Beaussire.       593 

Rapport  sur  le  livre  de  M.  Hetzel  relatif  à  la  peine  de  mort,  — 
par  M.  Ch.  Lucas , 600 

Le  médecin ,  devoirs  privés  et  publics,  de  M.  Decliambre,  —  par 
M.  Jules  Simon. 607 

Compte-rendu  du  premier  congrès  scientifique  universel  des  insti- 
tutions de  prévoyance  de  1878,  —  par  le  même  609 

Discours  sur  les  institutions  de  prévoyance  en  Eiu'ope,  depuis  le 

premier  congrès  scientifique  universel  de  1878,  — par  le  même.       610 

Critique  de  l'idéalisme  et  du  criticisme,  de  M.  Ott,  —  par  I\I.  Paul 

Janet ihid. 

Les  aliénés,  de  M.  Léon  DajTas,  —  par  M.  Larombière 613 

Annuaire  —  Bulletin   de  la  Société  protectrice    de  l'enfance,  — 

par  M.  Georges  Picot 617 

Le  dixième  Census,  —  par  M.  Levasseur 730 

Hommes  et  choses  en  Perse  de  M™«  Carla-Serena  ;  —  De  Paris  au 
Japon  à  travers  la  Silésie  de  M.  Edmond  Cotteau,  —  par  le 
même 737 

Statuts  municipaux  de  Rome  au  xiv*  siècle,  de  M.  Camille  Ré, 
—  par  M.  Geffeot 740 

De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  et  du  prêt  fait 
aux  capitaines  en  cours  de  voyage,  de  M.  Romain  de  Sèze,  — 
par  M.  Arthur  Desjabdins 744 

De  Brazza,  Stanley,  Léopold  II,  roi  des  Belges.  Le  droit  des 
gens  dans  l'Afrique  équatoriale,  de  M.  A.  Deloume,  —  par 
le  même 747 

Des  sociétés  commerciales  en  Belgique,  de  M.  Jules  Guillery, 
par  M.  Ch.  Vergé , 748 

Correspondance   diplomatique  de  M.  de   Bismarck,  de  M.  Funck 

Brentano,  —  par  M.  Boutmt 750 

Les  maladies  de  la  volonté,  de  M.  Ribot,  —  par  M.  Ch.  Levêque.       752 

Du  contrat  d'assurances  sur  la  vie,  sa  nature  et  ses  efEets  en  cas 
de  décès,  de  M.  Mornard,  —  par  M.  Vacherot 753 

La  royauté  et  lei  droit  royal  francs,  durant  la  première  période 
de  l'existence  du  royaume  (486-614),  de  M.  Fahlbeck,  —  par 
M.  R.  Dareste , 755   i/ 

Impressions  de  voyage,  etc.,  de  M.  Clamagéran,  —  par  M.  Henri 
Martin 756 

Rapport  sur  l'assainissement  des  logements  insalubres,  de  M.  Maze, 
par  M.  Georges  Picot 757 


928        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Pages 
Romme  le  Montagnard,  de  M.  Marc  de  Vissac,    —  par  M.  Nour- 
risson         757 

Relations  politiques   des  Pays-Bas  et  de   l'Angleterre  sous  Phi- 
lippe II,  de  M.  de  Lettenhove,  —  par  M.  Zeller 90G 

L'édit  perpétuel  restitué  et  commenté,  de  M.  Jousserandot,  -  par 
M.  Picot 910 

Les  assemblées  représentatives  du  commerce  sous  l'ancien  régime, 

de  M.  P.  Bonnasieux,  —  par  M.  Maurice  Block 913 

La  question  du  Tonkin.  de  M.  Paul  Deschanel,  —  par  le  même.       914 

Histoire   de   la    philosophie    et   précis  d'instruction    morale,   de 
M.  Alaux,  —  par  M.  Franck 915 

Les    enchaînements    du  ^nonde   animal,    primaires   fossiles,    de 

M.  Albert  Gaudry,  —  par  M.  Nourrisson 91G 

Les  jeux  de  bourse  devant  la  loi,  de  M.  Emile  Berr,  —  par  M.  Fré- 
déric Passy 919 

Etudes  économiques    et  financières  de    M.  Fournier  de  Flaix,  — 
par  le  même id. 

Esquisses  dramatiques  et    poésies  diverses,  de  M.  Gustave  Cha- 
tenet,  —  par  M.    Henri  Martin 920 

II.  —  Commnnications  des  Savants  étrangers. 

Du  dépeuplement,  de  la  décroissance    de  population  de  certains 

départements  de  la  France,  —  par  M.  G.  Lagneau   162 

La  Hongrie  et  la  ligue  de  Cambray,  .—  par  M.  Edouard  Sayous.        196 

Les  voyages  de  Platon  et  les  rapports  philosophiques  entre   la 
Grèce  et  l'Orient,  —  par  M.  Ch.  Huit 240  et  527 

Socrate,   fondateur  de  la   science    morale,     —   par     M.    Emile 
BouTROUX 387  et  668 

La    chute  de  la  noblesse    sous    Richelieu,  —  par  M.   le    V*®  G. 
d'Avenel 409  et  659 

III.  —  Documents  divers. 

Bulletin  des  séances  des  mois  d'avril,   mai,    juin,   juillet,    août, 
septembre  1883 445,  618,  759,  765,  921  et  923 


fin  de  la  table  du  tome  vingtième  (nouvelle  série) 
(CXX«  de  la  collection). 


Orléans.  —  Imp.  Paul  Culas. 


5^ 

«ESSSS^ 

Il  ■  II-/;; 

Il  ■  iiy 
5^ 

'^^yW^^. 

siM^SBra^xiiiN^H 

Il  ■  11-^ 

O^am^imammM 

/Qi/Q^ 

^^^■^^S^B^^Bht:'!^ 

i^^^@^ 

I^X^H  lakS^^B 

.s^r^/^^é^é/^ 

M^ 

^^''^^s:^^. 

1  ■  II-/ 

5^ 

.^^^^^^^             - 

"^    H^j^/^^ 

wij^ë^^Ly^ 

u-ll-ll-. 

11"-  II-// 

i.-ii  •  II', 

x&^ 

^^^I*^ 

^4^^^ 

^ 

■..■Il  ■  II-, 

^^^^ 

■■■■■■M!! 

hA 

\-il  •  ll-.'^* 

University  of  Toronto 
Library 


DO  NOT 

REMOVE 

THE 

CARD 

FROM 

THIS 

POCKET 


Acme  Library  Card  Pocket 

Unuer  Pat.  "Réf.  Index  Fiie' 

Made  by  LIBRARY  BUREAU 


^^^.xl/^ 


